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!R.ABAIS,  f.  m. , Jtirifprttd. , lignifie  doit  deux  ans  à la  partie  évincés  pour 
diminution  , & ell  oppofé  à enchères,  exercer  ce  rachat  , & regardoit  cette 
On  appelle  adjudication  au  rabais , celle  faculté  comme  très  - favorable  , comme 
où  les  offres  le  font , non  pas  par  en*  on  voit  en  la  loi  derniere  au  code  dt 
cheres,  mais  au  rabais  ; par  exemple,  jure  dominii  impetrando. 
l’un  a offert  de  faire  ce  dont  il  s’agit  RABATTRE  , v.  ad.,  JtsrifprwL 
pour  20000  liv.  un  autre  offre  de  le  faire  fignifie  lever , Jupprimer  : ce  terme  n’eltr 
pour  18000  ii v.  un  troilkme pour  i fooo  ulité  qu’en  parlant  d’un  defaut  ou  fen- 
livres  , l’adjudication  fe  fait  à celui  qui  tence  par  défaut  prife  à l’audience,  lorf- 
offre  de  faire  la  choie  à meilleur  compte;  que  le  défaillant  ou  fort  défenfeur  fe  pré* 
c’eff  ce  que  l’on  appelle  adjudication  au  fente  avant  que  l’audience  {oit  levée, 
rabais % Ces  fortes  d’adjudications  font  il  peut  demander  à celui  qui  prcfide  de 
ufitées  pour  les  étapes,  fout  rages  , mu-  rabattre  le  défaut , & ordinairement  oa 
nitions  & fournitures  des  troupes  du  prononce  en  ces  termes,  U défaut  rabat- 
fouverain,  jwur  l’entreprife des  travaux  tu:  mais  s’il  y avoir  de  l'afFcâation  de 
publics,  & dans  certains  pays,  pour  la  part  du  défaillant  ,&  qu’il  laillàctou- 
l’entrctien  des  mineurs  dont  on  fait  un  jours  prendre  un  défaut, & vint  enfuite  A 
bail  au  rabais,  u. Adjudication,  Bail,  la  fin  de  l’audience  feulement  pour  faire 
Etape  , Marc  né  , Totele,  rabattre  le  défaut, & par  ce  moyen  éluder 

RABATTEMENT  DE  DÉCRET,  de  plaider  contradictoirement;  il  dépend! 
Jurifprud. , eft  une  cfpece  de  regrès  ou  de  la  prudence  du  juge , dans  ce  cas , de- 
rachat  dont  ufe  celui  qui  a été  évincé  ne  point  rabattre  le  défaut , & en  ce  ca» 
de  fes  biens  au  moyen  d’une  adjudica*  on  ordonne  qu  le  defaut  tiendra,  ou,  s’il! 
tion  par  decret  : le  droit  romani  accuï-  cü  encore  unis , les  parues  plaideront, 
Touu  XIL,  • A 
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Quand  le  defaut  n’eft  pas  rabattu , il 
n’y  a plus  que  la  voie  d’oppofition  ; (1 
le  défaut  n’eft  pas  fatal , ou  s’il  eft  fatal, 
la  voie  d’appel. 

RACE,  f f. , Droit  pttbl. , extraction, 
lignée,  lignage  ; ce  qui  fe  dit  tant  des 
afeendans  que  des  dclcendans  d’une  mê- 
me famille  : quand  elle  eft  noble , ce  mot 
eft  fynonyme  à naiirance.  v.  Naissan- 
ce , Noblesse,  & c. 

Ce  mot  différé  de  famille , en  ce  que 
le  premier  femble  appartenir  au  nom,  & 
le  fécond  au  furnom  d’une  maifon,  que 
le  premier  renferme  le  tout , & l’autre 
une  partie  feulement  ; par  exemple,  tous 
les  Valercs  étoient  de  la  même  race , par- 
ce qu’ils  étoient  tous  compris  fous  le 
même  nom  ; mais  cette  race  avoit  plu- 
fîeurs  branches  qui  étoient  diftinguées 
par  les  furnoms , & ces  branches  s'ap- 
pelaient familles  : ainlî  il  y avoit  dans 
la  race  de  Y’alerius , les  Maximus , les 
Mclfala,  les  Flaccus,  les  Lacunus  , les 
Fublicola , qui  faifoient  autant  de  fa- 
milles de  la  même  maifon.  Feltus  défi- 
nit donc  bien  ce  mot  gens , en  difant  : 
Qiu  ex  nttiltis  familiis  conficerettir.  II  y 
avoir  des  maifons  patriciennes , & d’au- 
tres plébéiennes. 

RACHAT , f.  m. , Jurifpr. , fignifie 
en  général,  l’adion  de  racheter  quelque 
chofe. 

Le  droit  de  rachat  n’eft  pas  propre- 
ment un  droit  que  le  vendeur  ait  dans 
l’héritage  qu’il  a vendu  avec  cette  clau- 
se ; ce  n’eft  qu’un  droit  par  rapport  à 
cet  héritage , une  créance  de  cet  héri- 
tage qui  naît  de  l’obligation  que  l’ache- 
teur a contradée  par  la  claufe  de  réméré 
d’en  fouffrir  le  rachat , à l’exécution  de 
laquelle  obligation  l’hcritage  eft  affedéj 
c’eft  proprement  jus  ad  rem , plutôt  que 
jus  in  re. 

Ce  droit  de  rachat  qu’a  le  vendeur , 
«ft  ua  droit  qui  eft  tranfrniffiblc  à fes 


héritiers  ; la  loi  2,  cod.  de  pa&,  inter, 
empt.  & vend,  le  décide  formellement, 
& cette  décifion  eft  fondée  fur  un  prin- 
cipe général,  que  tout  ce  que  nous  fti- 
pulons,  nous  fommes  cenfés  le  ftipuler 
pour  nos  héritiers  comme  pour  nous  , à 
moins  que  la  nature  de  la  chofe  qui  fait 
la  matière  de  la  convention  ou  les  cir- 
conftances,  ne  faifent  appercevoir  le  con- 
traire. 

Ce  droit  eft  ceiïible  ; ce  n’eft  pas  un 
droit  qui  foit  attaché  à la  perfonne  du 
vendeur  î mais  c’cft  un  droit  qui  fait 
partie  de  fes  biens , & dont  il  peut  dif. 
pofer  de  même  que  de  fes  autres  biens. 

Lorfque  la  claufe  ne  porte  aucun 
tems  limité  dans  lequel  le  vendeur  pour- 
ra exercer  le  rachat  ; quelques  anciens 
dodeurs  ont  prétendu  que  le  droit  d« 
rachat  c toit  imprcfcriptible,  parce  que, 
difoicnt-ils , le  rachat  confifte  dans  une 
faculté  que  fc  réferve  le  vendeur , & que 
c’eft  un  principe  que  ce  qui  eft  de  fa- 
culté n’eft  pas  fujet  à la  prefeription. 
Cette  opinion  à été  rejettée  avec  raifon* 
& il  n’eft  pas  douteux  aujourd’hui  que 
le  droit  de  rachat  eft  fujet  à la  preferip- 
tion ordinaire  de  trente  ans  ; le  princi- 
pe que  ce  qui  eft  de  faculté  n’eft  pas 
fujet  à prefeription  , n’eft  vrai  qu’à  l’é- 
gard de  ce  qui  eft  de  faculté  naturelle, 
telle  que  celle  que  chacun  a d’élever  fa 
maifon  ; ou  à l’égard  de  ce  qui  eft  fa- 
culté de  droit  public,  ou  enfin  à l’égard 
d’une  faculté  qui  procéderoit  de  la  na- 
ture & de  l’eflcnce  du  contrat  d’où  elle 
dérive  ; telle  qu’eft  la  faculté  que  celui 
qui  a donné  une  chofe  en  nantilfement, 
a de  la  dégager;  celle  qu’a  le  débiteur 
d'une  rente  conftituée  de  la  racheter. 
Mdis  lorfque  la  faculté  procédé  d’une 
claufe  accidentelle  d’un  contrat,  & qu’el- 
le ne  nous  appartiendroit  pas  fans  un 
titre  particulier  par  lequel  elle  nous  eft 
accordée , une  telle  faculté  eft  un  droit 
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fiijct  à prefcription,  de  même  que  tous 
les  autres  droits. 

Cette  décifion  a lieu , non-feulement 
dans  le  cas  auquel  la  claufc  de  rachat 
n'auroit  exprimé  aucun  tems , niais  auf. 
fi  dans  le  cas  auquel  il  feroit  dit  que 
le  vendeur  auroit  cette  faculté  à tou- 
jours , meme  dans  le  cas  auquel  il  lëroit 
dit  que  cette  faculté  nepourroit  fe  prel- 
crire  par  quelque  tems  que  ce  foit;  car 
les  preferiptions  étant  de  droit  public, 
il  ne  peut  y être  dérogé  par  les  conven- 
tions des  particuliers  : Privatorum  con- 
ventio  juri  publication  derogat  ,1.  qç.  §. 
I,  tf.  dereg.  jur.  jus publiai m privatorum 
p.tJis  mutari  non  potcjl , /.  38  , l£  de 
pu:/. 

Suivant  ces  principes , il  paroit  qu’on 
doit  décider  que  dans  le  cas  auquel  la 
claufe  de  rachat  porteroit  expreflément 
un  tems  plus  long  que  celui  de  la  pres- 
cription legale,  comme  s’il  étoit  dit 
que  le  vendeur  pourroit  exercer  le  ra- 
chat pendant  quarante  ans;  la  preferip- 
tion  légale  de  trente  ans  ne  laifferoit 
pas  d’avoir  lieu , nonobliant  cette  clau- 
fc ; & tout  l’effet  de  cette  claufe  feroit 
que  fi  la  prefcription  de  trente  ans  avoit 
été  arrêtée  par  la  minorité  des  héritiers 
du  vendeur  qui  ont  fuecédé  au  droit 
de  rachat , & qu’elle  ne  fc  trouvât  pas 
accomplie  lors  de  l’expiration  du  tems 
de  quarante  ans , ftipulé  par  le  contrat; 
ces  héritiers  contre  qui  la  prefcription 
légale  n’a  pas  couru  , pourroient  être 
exclus  du  droit  de  rachat  par  la  prefcrip- 
tion conventionnelle  qui  coure  contre 
les  mineurs. 

Pareillement , quoique  le  vendeur  fe 
foit  retenu  le  droit  de  rachat  pendant 
tout  le  tems  de  fa  vie  ; cette  claulë  ne 
le  fouftrait  pas  à la  loi  de  la  prefcription, 
& n’cmpèche  pas  qu’il  ne  foit  non  rece- 
vable à exercer  ce  droit . après  l’expira- 
tion de  trente  ans  depuis  le  contrat; 
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tout  l’effet  de  cette  claufe,  eft  que  le 
droit  ne  puiffe  palier  à lés  héritiers , 
s’il  n’a  pas  intenté  l’aétiun  de  fou  vi- 
vant. 

Du  droit  de  rachat  nait  l’aélion  de 
rachat.  Cette  action  eft  une  branche  de 
faction  pcrfonnelle  exvenditOi  car  elle 
nait  d’une  obligation  que  l’acheteur  a 
contraftée  envers  le  vendeur  par  la  clau- 
fe de  rachat , qui  faifoit  partie  du  con- 
trat de  vente  ; & par  conféquent  elle 
nait  du  contrat  de  vente. 

Cette aétion cil  perfonnellc  réelle,  8c 
peut  fe  donner  contre  les  tiers  déten- 
teurs de  l'héritage  vendu  fous  cette  con- 
dition ; car  l’héritage  cil  affecté  à l’exé. 
eut  ion  de  l'obligation  que  l’acheteur  a 
contractée  par  la  claufe  de  rachat  in- 
férée au  contrat  de  vente , de  rendre  cet 
héritage  au  vendeur , lorfque  le  vendeur 
jugera  à propos  d’exercer  le  rachat  ; le 
vendeur  n’ayant  aliéné  fun  héritage  que 
fous  les  claufes  & conditions  de  fon  con- 
trat , l’a  affeété  en  l’aliénant  à l’exécu- 
tion de  cette  claulë. 

L’action  de  rachat  eft  divifiblc , lorf- 
que la  chofe  vendue  eft  quelque  chofe 
de  divifiblc,  tel  qu’eft  un  héritage  ; c’eft 
pourquoi , fi  l’héritage  a été  vendu  avec 
cette  claufe  à pluficurs  acheteurs  , ou  à 
un  acheteur  qui  a lanfé  plufieurs  héri- 
tiers ; cette  action  ne  peut  fe  donner 
contre  chacun  d’eux  que  pour  la  part 
qu’il  a dans  l’héritage. 

Au  contraire  fi  pluficurs  vendeurs 
ont  vendu  avec  cette  claufe  un  hérita- 
ge , ou  fi  un  vendeur  a laiiïë  plufieurs 
héritiers  ; chacun  des  vendeurs  ne  peut 
exercer  le  rachat  que  pour  fa  part , & 
pareillement  chacun  des  héritiers  ne  peut 
l’exercer  que  pour  la  part  pour  laquelle 
il  eft  héritier. 

L’aétion  de  rachat  s’intente  non-feu- 
lement contre  l’acheteur  & fes  héritiers, 
nuis  lorfqu’üs  ont  aliéné  l’héritage  fu- 
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jet  au  rachat  ; elle  s’intente  même  con- 
tre les  tiers  détenteurs  qui  ne  l’ont  pas 
requis  à cette  charge. 

Lorfque  l’ufufruit  de  cet  héritage  ell 
feparé  de  la  propriété,  l’aâion  doit  fc 
donner  tant  contre  l’ufufruitier  que 
contre  le  propriétaire  de  l’héritage. 
(PO.) 

Rachat,  profit  de.  Droit  féod.  Le  pro- 
fit de  rachat  cil  un  droit  féodal,  qui  con- 
lifte  dans  le  droit  qu’a  le  feigneur  d’a- 
voir une  année  du  revenu  du  fief,  rele- 
vant de  lui  toutes  les  fois  qu’il  change 
de  main,  à l’exception  des  cas  auxquels 
il  cil  dû  un  profit  particulier  de  vente, 
& de  quelques  cas  auxquels  il  n’eft  dû 
que  la  foi  fans  profit. 

L’origine  du  profit  de  rachat  vient  de 
ce  que  les  fiefs  n’étoient  anciennement 
qu’à  vie.  Lorfque  par  la  fuite  ils  font  de- 
venus difponibles  & héréditaires,  ç’a  été 
à la  charge  d’un  droit  pécuniaire  au  pro- 
fit du  feigneur  ; droit  qu’on  appelle  ra- 
chat, parce  que  par  ce  droit , le  fuccefi 
feur , foit  à titre  univerfel , foit  à titre 
fingulicr,  racheté  eu  quelque  façon  le 
droit  de  reverfion  , qui  origmairement 
appartenoit  au  feigneur , lorfque  le  vafi 
fal  mouron  ou  abdiquoic  la  propriété  de 
ion  fief. 

Le  rachat  cft  dû  régulièrement  à tou- 
tes les  mutations  du  fief  fervant  : Quo- 
ties  £3*  qimmodoeninque  feu  lu  n mutât 
manant . hoc  ejl , quuties  confinait  muta 
tio  v.tjftlli  , deàetur  patro  .o  releviunt. 
Mo! in.  §.  îJ.glof.  I.  n.  I. 

Cette  reg'e  reçoit  plufieurS  exceptions. 
i°.  A l’égard  des  mutations,  qui  arrivent 
i titre  de  vente  ou  équipo.lcnt  à vente, 
pour  lcfqueües  les  coutumes  ont  étab'i 
un  profit  particulier  de  vente,  v.  VENTE. 
j°.  A i’ égard  de  certaines  mutations  qui 
font  exemptes  de  tout  profit  ; telles  fout 
dans  la  p’upart  des  coutumes  'es  muta- 
tions. à titre  de  fuccciEou  en  ligne  di- 


recte , ou  de  donation  en  ligne  diredle, 
& quelques  autres. 

C’cll  la  mutation  plutôt  que  le  con- 
trat en  conféqucncc  duquel  elle  arrive, 
qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Cette 
règle  ell  encore  tirée  de  Dumoulin  : 
Rcleviuin  tioit  deberi  ex  fimplici  contrac- 
ta , etiamfi  ad  exprejfam  fidei  dimijjioncm 
procedatur , nifi  ad  traditionem jictam  vel 
veram  deventum  fuerit , taliter  qnodfeu- 
dum  mntaverit  maniim , tranfeitudo  à ve- 
teri  vajfallo  ad  novutn. 

En  cela  le  profit  de  rachat  différé  du 
profit  de  vente , qui  félon  la  dodrine  de 
Dumoulin,  efl  produit  par  le  contrat  de 
vente  plutôt  que  par  la  mutation  ; c’cll 
pourquoi  il  dit  , in  venditioue  ex  folo 
contracta  jura  oriuntur , fed  revocabiliter 
ufquè  ad  traditionem , vel  interpellatio- 
nem  patroni.  Sed  in  cateris  contractons 
jura  non  oritnitur  : nifi  fimul  cam  tradi- 
tion e & aperturà  feudi.  Molin.  Diît. 
glojf.  nam.  io. 

De-la  il  fuit  que  (i,  en  confcquence 
d’un  contrat  putatif,  ou  autre  titre  pu- 
tatif, ou  d’un  contrat  ou  autre  titre  qui 
a été  refeindé , j’ai  acquis  un  fief , & que 
par  la  fuite  comperto  errore  tituli  aat  ref- 
cijfo  titulo , je  fuis  contraint  de  le  délaif. 
fer;  li  je  l’ai  polfëdé  pendant  pliifieurs 
années,  & que  je  n’aye  point  été  con- 
damné à rapporter  les  fruits  , le  rachat 
ell  dû , parce  que  ce  n’cll  pas  le  titre 
qui  y donne  lieu , mais  la  mutation  ; 
& il  fuffit  qu’il  y en  ait  eu  une  qui 
ait  eu  un  clfet  durable,  qui  iqu’e'lc  pro- 
cédé d’un  titre  faux  ou  qui  ait  été  ret 
C'ildé. 

Pour  qu’il  y ait  mutation , & en  con- 
féquence  ouverture  au  profit  de  rachat, 
il  faat  que  le  fief  palTe  d’une  perforine 
à une  autre , il  ne  fuffit  pas  que  celui  à 
qui  il  appai-T-cnt  celle  d’en  être  proprié- 
taire , auquel  cas  le  fief  ell  bien  ouvert, 
mais  ne  change  pas  de  main.  Eu  cela 
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le  rachat  cft  différent  du  droit  de  fai- 
fie  féodale  pour  laquelle  la  fimple  ou- 
verture du  fief  Suffit. 

Il  fuit  de  cette  réglé  qu’une  fuccef- 
fion  vacante  ne  donne  point  lieu  au 
profit  de  rachat  ; car  les  fiefs  de  la  fuc- 
celiion  vacante  font  à la  vérité  ouverts, 
mais  ils  ne  changent  pas  de  main  , puis- 
qu'il n’y  a perfonne  qui  en  foit  proprie- 
taire. 

La  mutation  qui  n’efl  que  la  résolu- 
tion d’une  précédente  aliénation  ne 
donne  pas  ouverture  au  rachat . 

Cette  réglé  ne  Souffre  aucune  diffi- 
culté à l’égard  des  réfolutions  qui  réfol- 
vent  l’aliénation  même  pour  le  paffé, 
telles  que  celles  qui  réfultent  des  lettres 
de  refeifion , &c. 

L’aliénation  étant  privée  de  Ses  effets, 
même  .pour  le  paffé  , c’elf  tout  comme 
s’il  n’y  en  avoit  point  eu  , & par  con- 
séquent , il  ne  doit  point  être  dû  de 
profit  de  rachat , ni  pour  l’aliénation, 
ni  ppur  la  reverfion  , parce  que  par  rap- 
port aux  effets  , & au  moyen  des  fruits 

Î|ui  font  rendus  à celui  qui  avoit  aliéné 
on  fief  ; c’ell  tout  comme  s’il  n’y  avoit 
point  eu  de  mutation. 

Il  n’y  a que  les  mutations  efficaces 
qui  donnent  lieu  au  rachat. 

Delà  il  Suit  que , fi  celui  qui  a ac- 
quis un  fief.  Soit  à titre  de  donation, 
liait  à titre  d’échange  , ou  à quelqu’au- 
tre  titre  que  ce  Soit,  a été  obligé  peu 
après  de  le  délai  lier  , ex  caufà  tiecejjît- 
riîi  & inexïfienti  ipfius  acquifiiioni , il 
n’y  aura  pas  lieu  au  ra  bat. 

Quoique  l’acquéreur  ait  confcrvé 
pendant  plufieurs  années  le  fief  par  lui 
acquis,  s’il  en  a été  évincé,  & condamné 
à le  rellituer  avec  tous  les  fruits  qu’il 
.en  a perçus , le  rachat  ne  fera  pas  dû 
.pour  Son  acquifition  *,  & il  y aura  heu  à 
la  répétition , s’tl  a été  payé  : Son  acqui- 
fiauu  étant  privée  de  tout  l’effet  qu'elle 


ï 

avoit  eue,  par  la  reftitution  des  fruits 
à laquelle  il  a été  condamné  ; c’elt  une 
acquifition  qui  n’a  pas  eu  d’effet , c’eft 
une  mutation  inefficace. 

La  mutation  qui  procédé  d’une  ac- 
quifition que  le  Seigneur  défapprouve, 
& pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accorder 
l’mveftiture  , ne  donne  pas  lieu  au  ra- 
chat. Par  exemple , ou  a donné  un 
fiefà  une  communauté , quoiqu’elle  l’ait 
poflcdé  pendant  plufieurs  années , il  ne 
fera  point  dû  de  rachat  pour  cette  do- 
nation , fi  le  Seigneur  a refufé  de  l’ad- 
mettre à la  foi  & l’a  Sommée  de  vuider 
Ses  mains. 

La  mutation  qui  arrive  dans  la  nue 
propriété  du  fief,  e(t  une  vraie  muta- 
tion qui  donne  lieu  au  profit  de  rachat , 
auffi  bien  que  celle  de  la  pleine  pro- 
priété. 

Dumoulin  , conformément  à cette  ré- 
glé, décide  gl.  I.  ».  If2.  £«?  fuiv.  que 
la  donation  d'un  fief,  quoique  faite  avec 
rétention  d’ufufruit , donne  inconti- 
nent ouverture  au  rachat , & que  le 
feigneur  n’cft  point  obligé  d’attendre 
l’extin&ion  de  l’ufufruit  pour  en  être 
payé. 

Tout  poffeffeur  eft  préfumé  proprie- 
taire , tant  qu’il  n’en  paroit  point  d’au- 
tre ; A celui  qui  poffede  comme  proprié- 
taire , n cft  pas  recevable  à dire  qu’il  ne 
l’eft  pas. 

Les  mutations  de  fieffe  règlent  plu- 
tôt du  côté  de  la  poifciïion,  quoique  Sé- 
parée de  la  propriété  , qu’elles  ne  fc  rè- 
glent du  côté  de  la  propriété  , Séparée 
de  la  poffeifion. 

Lorfque  le  propriétaire  du  fief  en  a 
perdu  la  poffeifion  , les  mutations  qui 
arrivent  de  la  part  des  poffeffcurs  qui 
fe  portent  pour  propriétaires  fans  l’être, 
font  de  vraies  mutations , qui  donnent 
lieu  au  rachat.  Telle  cftja  décifion  de 
Dumoulin,  §.  33.  glof.  1.  ».  144.  & 
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futv.  8i  elle  cfl  fondée  fur  ce  que  les 
droits  féodaux  font  des  charges  du  fief, 
qui  doivent  être  portées  par  ceux  qui 
le  pofledent  & en  perçoivent  les  fruits; 
cela  cil  indubitab!e,tant  que  le  vrai  pro- 
priétaire ne  paroit  point  ; cela  a lieu 
quand  même  le  vrai  propriétaire  auroit 
paru  & donné  la  demande  en  revendi- 
cation, jufqu’à  ce  que  le  procès  foit 
jugé  ; car  jufqu’à  ce  terns , le  pollèf- 
feur  elf  toujours  préfumé  propriétaire, 
& le  feigneur  peut , en  conlequcnce,  lui 
demander  les  profits  dits  de  Ion  chef  & 
de  celui  de  fes  auteurs;  le  poifelfcur  ne 
peut  pas  demander  une  furféance  juf- 
qu’au  jugement  du  procès;  car  le  pro- 
cès ne  doit  pas  préjudicier  au  feigneur, 
ni  empêcher  qu’il  ne  foit  fervi  de  fou 
fief. 

Il  y a plus  de  difficulté  lorfque  le  vrai 
propriétaire  s’eft  fait  par  la  fuite  dé- 
lailîcr  l’héritage , comme  dans  cette  cf- 
pecc.  Pierre  pollèdoit  un  fief  qui  ne  lui 
appartenoit  pas,  Jean  a fuccédé  en  col- 
latérale à Pierre  , & Jacques  y a fuccé- 
dé à Jean  ; le  vrai  propriétaire,  fur  une 
demande  en  revendication  , fe  l’eft  fait 
délaiifcr  par  Jacques  , les  profits  pour 
les  deux  fuccelfions  collatérales  font-ils 
dûs  ? Il  faut  diftinguer  ; fi  l’héritage  a 
été  détaille  au  vrai  propriétaire  fans  refi 
titution  de  fruits  , les  profits  font  dûs 
pour  les  deux  fuccelfions  ; car  il  fuffit 
que  Jacques  & Jean  aient  fuccédé  avec 
effet , & aient  été  poirclfcurs  : quoiqu’ils 
n’aient  pas  été  propriétaires , les  mu- 
tations, félon  notre  réglé , devant  fe  con- 
fidérer  de  la  part  des  polTclTeurs  plutôt 
que  des  propriétaires,  parla  raifim  que 
nous  avons  donnée. 

Si  au  contraire  l’héritage  a été  délnif- 
fé  au  vrai  propriétaire,  avec  reftitution 
de  tous  les  fruits  perçus , tant  par  Pier- 
re , que  par  Jpan  & Jacques  ; en  ce  cas, 
il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  les 


deux  fuccelfions  collatérales  ; & fi  le  fei- 
gneur  a perçu  les  profits,  il  doit  les 
rendre , parce  que  les  deux  mutations 
qu’ont  opérées  les  deux  fuccelfions  col- 
latérales, font  des  mutations  qui  n’onc 
point  eu  d’etfet,  qui  n’ont  procuré  au- 
cuns fruits  à Jacques  & à Jean , les  fruits 
par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai 
propriétaire  ; & par  conféquent , fui- 
vant  la  règle  cinquième  , ces  mutations 
ne  peuvent  donner  lieu  au  profit  de 
rachat. 

Lorfque  le  fief  cft  polTedé  par  un  au- 
tre que  par  le  propriétaire , les  muta- 
tions qui  arrivent  dans  la  propriété  ne 
donnent  pas  lieu  au  profit  de  rachat. 

Cela  elt  fondé  fur  la  rail'on  que  les 
profits  & devoirs  féodaux  font  des  char- 
ges réelles  du  fief,  qui  ne  peuvent  pas 
ètredûes  par  ceux  qui  ne  podèdent  pas 
le  fief  ; c’clt  pourquoi , fi  Pierre  étoit 
propriétaire  d’un  fief  dont  il  ne  fût  pas 
en  polTelfion , & qu’il  eût  laide  la  pro- 
priété par  fuccelfion  collatérale  à Jean 
qui  l’eût  pareillement  lailfée  à Jacques, 
il  ne  fera  point  dû  de  profit  pour  les 
deux  fuccelfions , quand  même  Jacques 
auroit  donné  la  demande  en  revendi- 
cation ; le  feigneur  ne  peut  pas  lui  de- 
mander ces  profits,  car  il  n’eil  pas  fon 
homme  tant  qu’il  n’elt  pas  polTefleur. 

Les  mutations  qui  arrivent  pendant 
que  le  feigneur  tient  le  fief  en  fa  main 
par  la  faille  féodale , ne  laiifent  pas  de 
donner  lieu  au  profit  de  rachat & les 
fruits  que  le  feigneur  perçoit  pendant 
cette  failie  , ne  peuvent  venir  en  déduc- 
tion de  ce  profit. 

Les  mutations  du  fief  fervant  qui  ar- 
rivent par  l’acquifition  que  le  feigneur 
de  qui  ils  relevent  en  fait,  ou  par  l’alié- 
nation qu’il  en  fait  après  l’avoir  acquis 
fans  le  réunir,  ne  donnent  pas  lieu  au 
profit  de  rachat. 

Lorfque  deux  différentes  perfonnes 
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acquièrent , foit  entre  vifs  , foit  par  dif. 
polîtion  tcftamcntaire  de  la  même  per- 
ibnne  & en  mème-tems , l’un  le  fief  fer- 
vant , l’autre  le  fief  dominant , la  muta- 
tion du  ficffervant  ne  donne,  en  ces  cas, 
lieu  à aucun  profit.  Cette  réglé  e(è  tirée 
de  Dumoulin,  D.  §.  11-gloJf.  z.  mon.  47. 
Lorfquc  le  feigneur  aliéné  en  mème- 
tems  à deux  différentes  perfonnes  le  fief 
dominant  & le  fief  fcrvant,  il  eft  vrai 
de  dire,  que  le  fief  fervant  a été  aliéné 
par  le  feigneur  ; or,  fuivant  la  réglé  pré- 
cédente, il  n’eft  pas  dû  de  profit  pour 
la  mutation  du  fief  fervant,  lorfque  c’eft 
le  feigneur  qui  i’alicne  ; il  ne  doit  pas 
en  être  dû  pour  la  fuccelfion  du  fief  fer- 
vant, lorfque  c’eft  le  feigneur  lui-même 
de  qui  il  releve,  qui  le  tranfmet  dans  fa 
fuccelfion. 

Les  coutumes  font  différentes  fur  les 
fuccellions  qui  donnent  ouverture  au- 
profit  de  rachat  ; toutes  s’accordent  à y 
alfujettir  les  fuccefîions  collatérales. 

Quelques  coutumes  alTùjettiifent  au 
rachat , même  les  fuccellions  en  ligne 
direéte. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes 
exemptent  de  rachat  toutes  les  fuccef- 
lions  directes , en  quelque  degré  de  la  li- 
gne defeendante  ou  afeendante  que  foit 
l’héritier.  La  raifon  pour  laquelle  les 
fuccellions  en  ligne  directe  ont  été  ex- 
ceptées de  profit , eft  tirée  de  la  grande 
union  qui  eft  entre  ces  perfonnes,  qui 
Fait  qu’elles  ne  font  considérées  que 
comme  une  même  perfonne  , pater  £■? 
filins  una  eadetmpie  perfona  cenfettir  > 
d’où  il  fuit  qu’on  peut  dire , en  quelque 
façon  , qu’il  11’y  a pas  de  mutation  lorf- 
qu’un  enfant  fuccede  à fon  pere  ou  à 
quelqu’autre  de  fes  afeendans,  oulorf- 
qu’un  pere  ou  quelqu’autre  afeendant 
fuccede  à fon  enfant,  les  peres  n’ayant 
leurs  biens  que  pour  les  tranfmettre  à 
leurs  enfans  j les  enfans  font  en  quelque 
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façon  copropriétaires  avec  leurs  peres 
des  biens  de  leurs  peres  , filins  vivo  pâ- 
tre bonorum  paternorum  Dominas  intel . 
ligitur , de  maniéré  qu’il  fuccede  à des 
biens  qui  étoient  déjà  à lui , bonis  qu<t 
jam  antè  erantfna,  d'où  eft  venu  le  nom 
de  fuos  h.wedes  i cette  fuccelfion  n’eft 
donc  point,  en  quelque  façon,  une  vraie 
mutation. 

On  pourroit  peut-être  dire  plus  Am- 
plement , que  l’hérédité  des  fiefs  en  di- 
recte étoit  introduite  avant  que  les  pro- 
fits euffent  pris  nailfance. 

Les  enfans  étant  redevables  de  tout 
ce  qu’ils  font,  & par  conféquentde  tout 
ce  qu’ils  ont,  à ceux  oui  leur  ont  donné 
la  vie  ; tout  ce  qu’ils  font  & tout  ce  qui 
leur  appartient , appartient , en  quelque 
façon,  à ces  perfonnes,  & par  conféquent 
lorfque  ces  perfonnes  leur  fuccédent, 
elles  ne  fuccédent  pas  à des  biens  qui 
leur  foient  étrangers  ; & cette  fuccef- 
fion  n’eft  pas,  en  quelque  façon  , une 
vraie  mutation. 

Les  fucceffions  donnent  ouverture  aux 
profits , foit  qu’elles  fe  déférent  par  la 
mort  naturelle,  foit  qu’elles  fe  déférent 
par  la  profelfionreligicufc  ; car  c’eft  éga- 
lement une  fucceffton  de  l’une  & de  l’au- 
tre maniéré. 

La  règle  que  la  fucccflîon  à un  fief 
donne*  lieu  au  profit  de  rachat,  reçoit 
plufieurs  limitations. 

La  première  eft  qu’il  n’y  a pas  lieu 
aux  profits  , fi  cette  fuccelfion  n’a  pas 
eu  effet. 

Par  la  même  raifon  , il  n’y  aura  pas 
lieu  au  rachat , fi  celui  dont  j’ai  été  hé- 
ritier avoit  légué  un  fief  de  fa  fuccelfion 
fous  une  condition  qui  foit  échue  peu 
après,  & que  j’aie  été  obligé  d’en  faire 
la  délivrance  au  légataire. 

Lorfque  le  fief  d’un  débiteur  qui  étoit 
faifi  réellement  lors  de  fa  mort  & prêt 
à être  adjugé,  fe  vend  peu  après  fa  mort 
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fur  fou  heritier  bénéficiaire , M.  Guyot 
eu  fou  traité  des  fiefs,  prétend  qu’il  n’cifc 
point  dû  , en  ce  cas , de  rachat  pour  la 
fuccelfion,  parce  qu’elle  ne  caule  qu’une 
mutation  qui  n’a  pas  eu  d’ effet.  Je  trou- 
ve que  cette  décilion  foutfre  difficulté. 
La  mutation  qu’a  opérée  la  fuccelfion,  a 
eu  efiet , l’héritier  bénéficiaire  a fuccédé 
à ce  fief  faifi  ; c’cft  fur  lui  qu’on  l’a  ven- 
du ; il  a en  fa  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire, profité  du  prix,  puifque  ce  prix 
a fervi  à l’acquitter  des  dettes  de  la  fuc- 
ceifion , dont  il  étoit  tenu  en  là  qualité 
d’héritier  bénéficiaire;  par  conféqucnt 
il  doit  le  profit  de  rachat  pour  la  fuccef- 
lion  , en  ladite  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire. 

Lorfqu’un  héritier  fe  fait  reftituer 
contre  ion  acceptation  de  la  fuccelfion 
& fa  qualité  d’héritier,  le  rachat  pour 
la  fuccelfion  eft-il  dû  ? Je  pcnfe  que  non, 
& que  le  feigneur  doit  rendre  le  profit 
s’il  l’a  reçu. 

La  fuccelfion  échue  à une  perfonne, 
avant  qu’elle  fc  foit  expliquée  fur  fon 
acceptation  , & même  qu’elle  lut  que 
cette  fuccelfion  lui  fût  déférée,  n’en  eft 
pas  moins  cenfée  avoir  opéré  une  mu- 
tation réelle  & efficace,  & doit  par  con- 
féquent  donner  lieu  au  rachat  ; car  ce- 
lui à qui  elle  eft  échue  en  a été  fi  réel- 
lement faifi,  qu’il  tranfmet  tous  les  biens 
de  cette  fuccelfion  dans  la  fienne;  & 
tous  les  fruits  qui  en  ont  été  perçus,  en 
font  dûs  à fa  fuccelfion. 

L’héritier  de  celui  qui  eft  mort  fans 
s’être  expliqué  fur  l’acceptation  de  la 
fuccelfion , s’il  étoit  lui-même  en  degré 
de  pouvoir  fuccéder  au  premier  mort, 
pourroit  - il , pour  éviter  de  payer  deux 
rachats  pour  le  fief  de  la  fuccelfion  du 
premier  mort , y renoncer  du  chef  du 
premier  mort,  qui  ne  s’eft  point  expli- 
qué, & l’accepter  de  fon  chef?  Il  fem- 
Ülc  qu’il  le  peut  ; car  celui  à qui  la  fuc- 


ceffion  du  premier  mort  avoit  etc  défé- 
rée , étant  mort  re  integra , fans  s’etre 
expliqué  , il  a tranfmis  a Ion  héritier  le 
droit  de  renoncer  pour  lui  même,  com- 
me il  auroit  pu  le  faire  lui  - même  ; cuin 
duas  perfonas  fujibteat  defun&i  & pro- 
priam.  Rien  ne  l’empêche  de  renoncer 
du  chef  du  défunt,  & d’accepter  expro- 
pria perfonâ  , la  fuccelfion  du  premier 
mort.  Néanmoins  Dumoulin,  art.  33. 
glajf  1.  «.  lox.  décide  que  cela  ne  fe 
peut,  & qu’il  ne  peut  accepter  la  fuc- 
celfion du  premier  mort  que  du  chef  du 
fécond.  Je  11e  vois  pas  les  raifons  d’in- 
convénient , & je  ne  feus  pas  pourquoi 
cela  ne  fe  pourroit  pas  faire  ; on  dira 
pour  le  fentiment  de  Dumoulin,  qu’en 
acceptant  expropria  perfonâ  la  fuccelfion 
du  premier  mort , je  reconnois  qu’elle 
étoit  avantageufe,  & que  celui  auquel 
je  fuccéde  l’auroit  acceptée  , s’il  eût  fu 
qu’elle  lui  étoit  déférée,  &que  s’il  l’a 
lu , on  doit  fuppofer  en  lui  la  volonté 
de  l’accepter  ; qu’ainfi , fi  j’y  renonce 
ex  ipfiiu  perfonâ,  c’eft  en  fraude  que  je 
le  fais , pour  éviter  de  payer  un  double 
profit  de  rachat.  J’avoue  que  le  défunt, 
s’il  eût  fu  qu’elle  lui  étoit  déférée , l’au- 
roit  probablement  acceptée  , que  peut- 
être  il  a eu  la  volonté  de  l’accepter  ; mais 
je  nie  qu’en  fuppofant  cela,  je  commette 
une  fraude  en  y renonçant  ex  perfonâ 
defunSi , quia  nemo  videtur  dolo  facere 
qui  commuai  jure  utitttr  i en  renonçant 
à cette  fuccelfion  ex  perfonâ  defuncii , je 
fais  ce  que  j’at  droit  de  faire  ; il  n’eft  pas 
douteux  que  le  défunt  avoit  droit  de  re- 
noncer à cette  fuccelfion,  quoiqu’elle  lui 
fût  avantageufe  ; il  eft  également  cer- 
tain qu’il  a confervé  ce  droit , tant  qu’il 
11’a  point  manifefté  fa  volonté  d’accep- 
ter cette  fuccelfion  , quand  même  il  au- 
roit eu  la  volonté  de  l’accepter;  car  ce 
n’eft  pas  la  feule  volonté  d’accepter  la 
fuccelfion,  mais  la  manifeftation  de  cette 
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volonté  qui  nous  prive  du  droit  d’y  re- 
noncer ; le  défunt  avoit  donc  toujours 
couler vé  le  droit  d’y  renoncer , il  me  l’a 
tranfmis,  j’en  peux  ufcr  ; en  renonçant, 
je  n’ufe  que  de  mon  droit,  quand  je  le 
fcrois  pour  éviter  de  payer  un  double 
profit , je  ne  commets  aucune  fraude, 
puifque  j’ufe  de  mon  droit. 

Le  droit  de  déshérence  opérant  une 
mutation  des  fiefs  du  défunt , en  la  per- 
fonne  du  feigneur,  qui  y fuccéde  à titre 
de  droit  de  déshérence , il  y a lieu , fui- 
vant  le  principe  général,  à un  profit  de 
rachat  que  le  feigneur  jullicier  qui  fuc- 
cedc  à droit  de  déshérence,  doit  au  fei- 
gneur de  qui  les  fiefs  relevent. 

Il  en  cil  de  même  du  droit  de  confis- 
cation ; c’ell  une  efpcce  de  fuccelfion 
Semblable  à celle  qui  arrive  par  déshé- 
rence , & le  feigneur  jullicicr  qui  fiic- 
ccde  à quelque  fief  que  le  condamné 
avoit  dans  le  territoire  de  fa  juftice,  doit 
pareillement  rachat  au  feigneur  de  qui 
le  fief  releve. 

La  donation  donne  lieu  au  rachat , & 
ce  rachat  naît  de  la  tradition  réelle  ou 
feinte  qui  fe  fait  de  la  chofe  donnée  ; car 
c’eft  la  tradition  qui  opère  la  mutation, 
& c’ell  de  la  mutation  que  naît  le  rachat. 

Les  fubftitutions  fideicommilfaires 
different  du  legs  dired,  en  ce  que  le 
legs  diredl  elt  fait  diredement  au  léga- 
taire , au  lieu  que  la  fubftitution  fidei- 
commiflaire,  ell  la  donation  d’une  cho- 
fe faite  par  le  canal  d’une  perfonne  in- 
terpofee , qu’on  charge  de  reftituer  la 
chofe  à la  perfonne  appellée  à la  fubfti- 
tution. 

La  fubftitution  peut  avoir  pluficurs 
degrés,  lorfque  plulîeurs  perfonnes  font 
chargées  de  reftituer  fucceifivement  les 
unes  aux  autres. 

La  fubftitution  d’un  fief  opéré  autant 
de  mutations  qu’il  y a de  perfbnncs  ap- 
pelles à la  fubftitution  qui  la  recueil- 
Tome  XII. 


lent  fucceflîvement , & elle  donne  lieu  à 
autant  de  rachats , fi  ces  mutations  fe 
font  en  collatérale , & qu’elles  aient  eu 
une  durée  fuffifante. 

Lorfqu’un  pere  charge  fon  fils,  fon 
héritier , de  reftituer  au  bout  d’un  cer- 
tain tems  ou  après  fa  mort , à un  au- 
tre fils,  un  fief,  il  y a lieu  au  rachat. 
La  raifon  en  ell , que  comme  c’eft  la 
mutation  qui  donne  lieu  au  rachat  plu- 
tôt que  le  titre , on  ne  doit  pas  confi- 
dérerfi  la  donation  , quieftlc  titre  d’ac- 
quilition  eft  en  direde,  ou  en  collaté- 
rale; par  conféquent  quoique  dans  cet- 
te efpece  , le  titre  d’acquifition  du  fubfi- 
titué  foit  une  donation  qui  lui  eft  faite 
par  fon  pere , une  donation  en  direde; 
néanmoins  il  y a lieu  au  rachat , parce 
que  la  mutation  ne  fe  fait  pas  en  direc- 
te, la  propriété  du  fief  ne  paflè  pas 
de  fon  pere  à lui , ce  n’eft  pas  à la  vé- 
rité de  fon  frere  qu’il  l’acquiert , mais 
de  fon  pere  ; il  n’en  eft  pas  cependant 
moins  vrai  que  la  propriété  du  fief  ne 
fe  tranfmet  pas  immédiatement  de  fon 
pere , mais  qu’elle  paffe  de  fon  frere 
à lui. 

Par  la  même  raifon , dans  1’cfpece  in- 
verfe , fi  mon  oncle  m’a  laiflc  un  fief 
qu’il  m’a  chargé  de  reftituer  après  ma 
mort  à mes  enfans,  l’ouverture  de  la 
fubftitution  faite  par  ma  mort  au  profit 
de  mes  enfans,  ne  donnera  pas  lieu  au 
profit  de  rachat , quoique  la  fubftitu- 
tion qui  eft  leur  titre , foit  une  donation 
tellamentaire  qui  leur  eft  faite  par  leur 
grand-oncle , & par  conféquent  une  do- 
nation en  collatérale  ; car  il  fuffit  que 
la  mutation  fe  faire  en  direde , & que 
la  propriété  palfe  du  pere  aux  enfans, 
pour  qu’il  n’y  ait  pas  lieu  au  rachat. 

Les  démilfions  de  biens  donnent  elles 
lieu  au  profit  de  rachat , lorlqu’elles  font 
faites  en  collatérale  , & peut-il  être  exi- 
gé des  l’initant  de  la  démifîion  ’i  Livo- 
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niere  dit  que  le  profit  eft  dû  d’abord, 
mais  que  le  feigneur  ne  peut  l’exiger 
que  lors  de  la  mort  du  démettant  ; il 
le  fonde  fur  ce  que  la  démillion  ell  ré- 
vocable, mais  la  révocabilité  de  cette 
démillion  n’empêche  pas  que  la  proprié- 
té du  fief  donné  n’ait  été  réellement  & 
en  elfee  transférée  , quoique  révocable- 
ment , ce  qui  fuffit  pour  qu’il  y ait  lieu 
au  rachat.  Il  n’y  a pas  même  lieu , com- 
me le  remarque  fort  bien  Guyot , à la  ré- 
pétition du  rachat  par  la  révocation  de 
la  démiflion , à moins  qu’elle  ne  fût  fai- 
te peu  après  la  démiilion  ; car  elle  fe  (ait 
pr 9 ut  ex  iiunc , pour  l’avenir  feulement, 
& fans  reftitution  des  fruits. 

Lorfqu’étant  cohéritiers  ou  copro- 
priétaires, nous  partageons  deux  héri- 
tages que  nous  avons  d’une  même  fuc- 
cclfion  , ou  que  nous  avons  acquis  en- 
fcmble  , & que  l’un  de  ces  héritages  par 
le  partage  me  tombe  , & l’autre  tombe 
à mon  copartageant , il  femblc  que  ce 
partage  opéré  une  mutation  , & que  la 
moitié  par  indivis  que  mon  coparta- 
geant avoit  dans  le  bef,  me  tombe  & 
pafle  de  lui  à moi , comme  celle  que  j’a- 
vois  dans  celui  qui  lui  ell  échu  palTe  de 
moi  à lui  i & qu’en  conféquence  nous 
devrions  un  profit  de  rachat,  pour  la 
moitié  que  nous  acquérons  l’un  de  l’au- 
tre par  le  partage  ; néanmoins  toutes  les 
coutumes  décident  qu’il  n’y  a point  lieu 
en  ce  cas  au  profit  de  rachat , le  partage 
efl  cenfé  ne  faire  aucune  mutation,  mais 
feulement  déterminer  ce  à quoi  chacun 
des  cohéritiers  qui  ont  fuccédé  en  com- 
mun , doit  être  cenfé  avoir  fuccédé  ; & 
pareillement  ce  que  chacun  de  ceux  qui 
ont  fait  une  acquilition  en  commun* 
doit  être  cenfe  avoir  acquis.  Delà  la 
maxime  que  les  partages  ont  un  effet 
démonftratif  & rétroatftif.  Comme  des 
cohéritiers  & des  perfonnes  qui  aoquier- 
lent  en  commun,  ne  fuccedenc  & r.’ac- 


quierrenten  commun , qu’à  la  charge  du 
parcage  , le  partage  ne  doit  pas  fe  conii- 
dérer  féparément  de  la  fuccellion  ou  de 
l’acquilition  faite  en  commun , il  n’en 
cil  que  la  détermination  & l’exécution. 

Cela  a lieu , quand  même  le  partage 
fe  feroit  avec  des  recours  en  deniers , & 
même  quand  tous  les  héritages  feroient, 
ar  le  partage , adjugés  à un  feul  des  co- 
éritiers  ou  des  copropriétaires , à la 
charge  d'un  retour  en  deniers  envers  les 
autres.  Il  n’y  a lieu  en  ce  cas , ni  au 
rachat , ni  au  profit  de  vente.  Et  cela 
eft  conforme  aux  principes  de  Dumou- 
lin : Licet  in  divifion e uni  res  tota  adju- 
dicetur,  tamen  principalis  intentio  finit 
dividert. . . . Undè  (ptamvis  per  accident 
continuât  quôd  certa  res  ht  fie  non  divi- 
datttr , fie  J tota  uni  rémanent , tamen  lo- 
tus a3us  à principali fine  nuncupatur. 

Le  bail  à rente  , lorfqu’il  eft  fait  avec 
rétention  de  foi , foie  qu’il  foit  rache- 
table , foie  qu’il  ne  le  foit  pas , ne  pro- 
duit aucune  mutation  d’homme,  &par 
confcquent  ne  peut  donner  lieu  à au- 
cun profit  de  vente  ni  de  rachat. 

Le  bail  à rente  qui  eft  fait  avec  dé- 
miiTion  de  foi , donne  lieu  au  profit  de 
vente  , s’il  eft  fait  avec  la  faculté  de  ra- 
cheter , parce  qu’alors  c’eft  un  contrat 
équipollent  à vente. 

La  femme  qui  fe  marie,  confervant 
la  propriété  de  fes  héritages , & n’étnnt 
point  obligée  de  reporter  la  foi, lors  de  fà 
viduité,  il  parolt  s’enfuivre  que  fon  ma- 
riage n’opere  aucune  mutation  de  fes 
héritages  féodaux  , & qu’il  ne  peut  don- 
ner lieu  au  rachat  pour  fes  fiefs  j néan- 
moins la  plupart  des  coutumes  décident, 
que  le  mariage  des  femmes  donne  lieu 
au  rachat  pour  leurs  fiefs.  La  raifon  en 
eft , que  le  mari  devient  l’homme  du 
feigneur  pour  raifon  des  fiefs  de  fa  fem- 
me, dont  il  acqui.rt,  pendant  le  ma- 
riage , une  efpccs  de  domaine , non  de 
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propriété , mais  de  gouvernement  & 
d’autorité  -,  c’eft  donc  une  efpcce  de  mu- 
tation de  vallàl  que  le  mariage  des  fem- 
mes produit , qui  doit  donner  lieu  au 
rachat. 

Le  titulaire  d’un  bénéfice  n’eft  pas 
proprement  le  propriétaire  des  biens  de 
Ton  bénéfice  ; c’eft  pourquoi , il  n’arri- 
ve pas  proprement  de  mutation  dans  la 
propriété  des  fiefs  par  les  mutations  de 
titulaires  ; d’où  il  fembleroit  fui vre  qu’il 
n’y  auroit  pas  lieu  au  rachat.  Néan- 
moins , il  n’elt  pas  douteux  que  les  mu- 
tations de  titulaires  y donnent  lieu  j la 
raifon  en  eft  que , lï  le  titulaire  n’eft  pas 
proprement  propriétaire,  au  moins  il 
en  tient  lieu,  c’ell  en  lui  que  la  propriété 
eft  repréfentéej  il  faut  au  feigneur  de  qui 
le  fief  rcleve , un  homme  de  fief,  un  va£ 
fal , le  bénéfice  à qui  la  propriété  du  fief 
appartient  n’étant  qu’un  être  intellec- 
tuel, n’ayant  point  de  perfonne  réelle, 
ne  peut  être , per  fe , l’homme  du  fief, 
il  faut  donc  que  ce  foit  le  titulaire  qui 
le  foit  ; le  titulaire  étant  donc  l’homme 
de  fief,  le  valfal , il  y a donc  vraie  mu- 
tation de  vaflal , liyfqu’il  y a mutation 
de  titulaire,  &par  conféquent  il  y a lieu 
au  rachat  d’ailleurs  , le  feigneur  ne  doit 
pas  foulfrir  de  ce  que  le  fief  qui  rcleve 
de  lui  appartient  à un  bénéficier  ; il  doit 
avoir  les  mêmes  avantages , les  mêmes 
droits  cafuels  que  fi  le  fief  étoit  dans  le 
commerce  des  particuliers  ; & par  con- 
fisquent ce  fief  doit  produire  des  profits 
de  rachat  par  les  mutations  des  titulai- 
res , comme  il  en  produiroit  par  les  mu- 
tations des  propriétaires , fi  le  fief  étoit 
demeuré  dans  le  commerce  des  parti- 
culiers. 

Quoique  le  profit  de  rachat  confifte 
dans  une  année  du  revenu  du  fief,  néan- 
moins pour  la  commodité  des  feigneurs 
qui  feroient  fouvent  embarraifés  à per- 
cevoir ce  revenu , les  coutumes  ont  vou- 


lu que  le  vaflal  offrît  trois  chofcs  au 
feigneur  à qui  le  rachat  eft  dû , de  l’une 
delquelles  le  feigneur  auroit  l'option; 
favoir,  i°.  le  revenu  d’une  année  en 
nature  : 2*.  une  fomme  telle  que  le  vaf- 
fal  aviftra  à la  place  de  ce  revenu  : j*. 
le  dire  de  prud’hommes , c’eft- à-  dire, 
l’eftimation  de  ce  revenu  par  experts. 

(P.  O ) 

RAGUSE,  Droit  public , ville  capi- 
tale de  la  république  de  même  nom , 
dans  la  Dalmatie , proche  la  mer , à 26 
lieues , au  nord  oueft , de  Scutari , avec 
un  port  défendu  par  un  fort  appelle  S. 
Nicolas. 

L’ancienne  Ragtife  a été  bâtie  long- 
tems  avant  la  naiifance  de  Jefus-Chrift. 
Elle  a été  enfuite  une  colonie  romaine  , 
& au  IIIe  fiecle  les  Scythes  l’ont  détrui- 
te. De-là  vient  que  c’eft  aujourd’hui  un 
petit  endroit.  Anciennement  elle  s'ap- 
pelait Raufis  ou  Raufa  : aujourd’hui 
les  Turcs  la  nomment  Pabrovifta,  & 
les  Efclavons  Dobronich.  Son  enceinte 
n’eft  pas  grande , mais  elle  eft  bien  bâ- 
tie. C’eft  le  fiege  de  la  république , & 
d’un  archevêque  qui  a lous  lui  les  évê- 
ques de  Stagno,  Trébigne,  Narente, 
Brazza,  Rhizana  & Curzola. 

Tout  le  monde  fait  que  Ragufie  eft 
une  très -petite  république,  fituée  fur 
les  côtes  de  la  mer  Adriatique.  Elle 
fait  partie  de  la  Dalmatie.  Son  gouver- 
nement eft  formé  fur  le  modèle  de  ce- 
lui de  Yenife.  Ainfi  il  eft  entre  les  mains 
de  la  noblefle  , qui  cependant  eft  fort 
diminuée.  Le  chefde  la  république  s’ap- 
pelle recleur , & il  change  tous  les  mois, 
foit  par  la  voie  du  ferutin , ou  de  deux 
maniérés  différentes  par  le  fort.  Durant 
fon  adminiftration,il  demeure  au  palais, 
& porte  la  robe  du  cale,  c’eft  à- dire, 
un  long  habit  de  loie  à larges  manches. 
Scs  nppointemens  font  de  cinq  ducats 
par  mois  ; mais  s’il  eft  un  des  pregadi , 
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qui  jugent  des  affaires  en  appel , il  re- 
çoit un  ducat  par  jour.  Après  lui  vient 
le  confeil  des  dix , il  conjiglio  de  i dieci. 
Dans  le  grand  confeil , conjiglio  grande , 
entrent  tous  les  gentilshommes  qui  ont 
au-delà  de  20  ans , & qui  choiiiflcnt  les 
60  qui  compofent  le  confeil  des pregadi. 
Ces  pregadi  ont  le  département  des  af- 
faires de  guerre  & de  paix  ; ils  difpo- 
fent  de  toutes  les  charges  , reçoivent  & 
envoyent  des  ambaffadeurs.  Leur  em- 
ploi dure  une  année.  Le  petit  confeil , 
il  confglietto , qui  cil  compofé  de  trente 
gentils-hommes,  a foin  de  la  police,  du 
commerce;  il  adminiftre  les  [revenus 
publics,  A juge  dans  les  affaires  d’ap- 
pel qui  font  de  moindre  importance. 
Cinq  provifeurs  confirment  à la  plura- 
lité des  voix  , tout  ce  que  ceux  qui  gou- 
vernent , ont  fait.  Dans  les  afîaires  ci- 
viles, & fur-tout  dans  celles  qui  regar- 
dent les  dettes  , fix  fènateurs  ou  con- 
fuls  font  la  première  inflance , on  en 
appelle  au  college  des  trente  , & de  ce- 
lui-ci encore  dans  quelques  cas  au  con- 
feil. Il  y a un  juge  particulier  pour  les 
affaires  criminelles.  Trois  perfonnes 
préfident  au  commerce  de  la  laine.  Cinq 
confeillers  de  fanté  ont  pour  objet  de 
préferver  la  ville  des  maladies  conta- 
gieufes.  Il  y a quatre  perfonnes  éta- 
blies pour  les  péages,  fur  la  douane  & 
la  inonnoye,  &c.  On  dit  que  la  répu- 
blique a eu  autrefois  environ  une  tonne 
d’or  de  revenus.  Comme  elle  n’cft  pas 
allez  puiifante  pour  fe  défendre  d’elle- 
mème  , elle  s’eil  mife  fous  la  protection 
de  plufieurs  puilfances,  & principale- 
ment fous  celle  de  l’empereur  Turc.  Le 
tribut  qu’elle  lui  paye , y compris  les 
frais  de  l’ambailhde  députée  tous  les 
trois  ans , monte  annuellement  à 20000 
fequins.  Réciproquement  la  républi- 
que eft  fort  neceflàire  aux  Turcs,  qui 
par  fou  moyen  reçoivent  toutes  fortes 


de  marchandifes  néccffaires  , fur  - tout 
des  armes  & des  munitions  de  guerre. 
Elle  pouffe  excellivement  loin  les  pré- 
cautions qu’elle  prend  pour  là  liberté  : 
de- là  vient  par  exemple  que  les  portes 
de  Ragufe  ne  font  ouvertes  que  quelques 
heures  par  jour.  Elle  profeffe  entière- 
ment la  religion  catholique  romaine, per- 
mettant néanmoins  des  exercices  pu- 
blics de  piété  aux  arméniens  & aux  ma- 
hométans.  La  langue  vulgaire  des  Ra- 
gufains  eft  l’efclavonne , mais  ils  par- 
lent aufïi  prefque  tous  l’italien.  Les  ha- 
bitans  de  l’état  bourgeois  font  prefque 
tous  le  négoce , & leurs  manufà&urcs 
font  belles.  Il  n’y  a que  le  reéleur , les 
nobles  & les  doéteurs  qui  puiffent  porter 
des  étoffes  de  foie. 

RAILLERIE , f.  f. , Morale  , propos 
fpiritucl  & piquant , fondé  fur  le  ridi- 
cule , les  défauts  & même  la  vertu  de 
ceux  qu’on  raille. 

La  raillerie  prefque  toujours  armée 
par  l’envie  & la  malignité , déconcerte 
fouvent  la  làgeffc  & Ta  probité  : mais 
elle  n’a  de  prife  réelle  que  fur  le  vice; 
elle  finit  par  fe  déshonorer  lorfqu’elle 
attaque  la  vertu.  11  faut  de  la  force 
pour  ofer  être  vertueux  dans  les  na- 
tions où  le  vice,  tout  fier  du  nombre 
& du  rang  de  fes  adhérens , pouffe  l’im- 
pudence jufqu’à  vouloir  fe  mocqucr  des 
qualités  devant  lcfquelles  il  devroit 
baiffcr  les  yeux. 

Tout  railleur  eft  un  homme  vain  & 
méchant.  La  raillerie  fuppofe  toujours 
le  deffein  de  bleffer  plus  ou  moins  celui 
fur  qui  on  l’exerce  ; elle  renferme  le 
reproche  de  quelque  défaut  que  l’on  ex- 
pote  à la  rifée.  Une  dame  célébré  a dit 
avec  raifon  „ que  les  perfonnes  qui  ont 
„ le  befoin  de  médire  & qui  aiment  à 
„ railler , ont  une  malignité  fccrette 
„ dans  le  cœur.  De  la  plus  douce  raiL- 
„ lerie  à l’offenfc,il  n’y  a qu’un  pas  à 
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„ faire.  Souvent  le  faux  ami , abufànt 
„ du  droit  de  plaifanter,  vousbleflei 
„ mais  la  perfonne  que  vous  attaquez 
„ a feule  droit  de  juger  fi  vous  plailàn- 
„ tez  : dès  qu’on  la  bldTc , elle  n’cft 
„ plus  raillée  , elle  eft  otfenféc.  La  rail- 
,,  lerie , difoit  un  ancien  , eft  comme  le 
„ fel , qu’il  ne  faut  employer  qu’avec 
„ précaution.  ” 

La  raillerie  eft  prefque  toujours  une 
arme  dangereufe  j & fes  traits  (ont  quel- 
quefois plus  cruels  & plus  infupporta- 
bles  qu’une  injure.  Railler  celui  que 
l’on  appelle  fon  ami , c’eft  fe  déshono- 
rer par  ur.e  vraie  trahifon  ; c’cft  l’im- 
moler à des  indifférents  : c’eft  montrer 
qu’on  l’aime  beaucoup  moins  qu’un 
bon  mot.  Railler  les  indifférents,  c’eft 
s’expofe/  follement  à leur  reffentiment  : 
c’eft  provoquer  gratuitement  leur  mau- 
vaife  humeur.  Railler  fes  fupérieurs 
feroit  une  folie  dont  on  craindroit  d’è- 
tre  châtié.  La  raillerie  ne  peut  donc  im- 
punément s’exercer  que  fur  les  amis  , 
& pour  lors  elle  eft  une  perfidie  ; ou  fur 
les  inférieurs  & fur  les  malheureux , ce 
qui  eft  une  lâcheté  déteftablc. 

Cependant  rien  de  plus  commun  que 
cette  cruauté.  Les  hommes  ne  fc  plai- 
fent  pour  l’ordinaire  à railler  que  ceux 
qu’ils  devroient&  plaindre  & confoler. 
Ils  verfent  à pleines  mains  le  ridicule 
& les  farcafmes  fur  des  gens  dont  les  in- 
fortunes ou  les  défauts  devroient  exci- 
ter la  pitié.  Un  homme  eft -il  «contre- 
fait? a - 1-  il  l’efprit  borné?  a-t  il  com- 
mis quelque  bévue?  eft  il  néccfliteux 
& forcé  de  tout  endurer  ? Auifi  - tôt  il 
eft  en  butte  à des  railleries  continuel- 
les ; il  devient  le  jouet  de  la  fociété  ; 
il  elfuie  les  piquures  d’une  foule  de  lâ- 
ches qui  cherchent  à briller  à les  dépens, 
& qui  lui  font  fentir  le  poids  de  leur 
fupériorité.  11  n’eft  perfonne  qui  ne  fe 
croie  en  droit  d’infulter  les  misérables. 


Ces  difpofitions  fe  trouvent  fur-tout 
dans  les  enfans  , toujours  très-prompts 
à faifir  les  défauts , les  infirmités  , les 
foiblclfes  , les  ridicules  des  perfonnes 
qui  s’oifrent  à leur  vue.  On  les  rencon- 
tre encore  dans  ceux  en  qui  l’éducation 
& la  réflexion  n’ont  pas  fait  difparoitre 
ce  penchant  inhumain. 

La  raillerie  eft  doublement  injufte, 
lorfqu’clle  eft  impolie  , & lorfqu’elie 
porte  à faux.  La  raillerie  porte  à faux , 
non- feulement  lorfqu’on  raille  quel- 
qu’un fur  un  défaut  qu’il  n’a  point , ce 
qui  n’arrive  guère  ; mais  encore  lorf- 
qu’on cherche  à faire  paroitre  ridicule 
ce  qui  ne  l’eft  point , & cela  arrive  fort 
fouvent. 

* 

Les  railleries  les  plus  offenfàntes  font 
celles  qui  font  à - la  - fois  les  plus  juftes 
& les  plusingénieufes.  Ainfi  lorfqu’on 
reproche  a quelqu’un  qu’il  eft  railleur, 
il  s’exeufe  mal  en  difant  qu’oij  ne  l’a 
jamais  vu  faire  une  raillerie  plate  ou 
injufte.  Au  refte,  toute  raillerie  qui  of- 
fenfe,  eft  injufte  à proportion  de  l’im- 
portance de  ce  qui  en  fait  la  matière. 

Si  la  raillerie  peut  être  permife , ce 
n’eft  qu’à  ces  trois  conditions.  i°.  Ne 
railler  que  fur  des  defauts  libres  & vo- 
lontaires , des  défauts  peu  importans , 
qui  n’avililfent  ceux  qui  les  ont , ni  à 
leurs  propres  yeux,  ni  aux  yeux  des  au- 
tres. 2°.  Ne  railler  que  ceux  qui  favent 
bien  que  nous  les  cftimons , & que  nous 
les  aimons.  30.  Ne  les  railler  qu’en  pré- 
fence  de  ceux  qui  ont  pour  eux  les  mê- 
mes fentimens.  Ce  qui  pique  dans  la 
raillerie , c’eft  qu’elle  eft  une  marque 
de  mépris  pour  celui  qui  en  eft  l’objet , 
ou  du  moins  qu’elle  eft  très  - propre  à 
en  infpirer , & fur-tout  à infpirer  cette 
forte  de  mépris  qui  naît  du  ridicule. 

Comme  les  railleurs  font  les  plus  feu,- 
fibles  à la  raillerie , lorfqu’ils  ne  peu- 
vent la  repoufler , ou  attaquer  à leur 


14 


R A I 


R A I 


tour , Pefprit  railleur  eft  encore  plus 
haï  par  ceux  qui  l’ont , que  par  ceux 
qui  ne  Pont  pas.  Perfonnc  ne  hait  plus 
un  bon  railleur  qu’un  moins  bon.  Un 
talent  fupérieur  au  nôtre , & qui  s’exer- 
ce à nos  dépens , nous  paroit  double- 
ment haïflable.  Et  voilà  ce  qui  rend 
les  railleurs  inexcufables.  Par  le  mal 
qu’ils  Tentent,  ne  connoiflcnt  - ils  pas 
celui  qu’ils  font  ? S’il  y avoit  un  rail- 
leur infenfible  à la  raillerie , je  l’excufe- 
rois  peut-être.  Je  me  trompe}  je  ne 
l’excuferois  point  encore,  du -moins 
s’il  eft  bon  railleur } car  s’il  l'eft , il  a de 
l’efprit , & il  connoit  l’homme.  Il  fait 
donc  que  la  raillerie  doit  blelfer  les  au- 
tres, quoiqu’elle  ne  le  bleflc  point  lui- 
même.  Il  fait  qu’ils  ne  lui  rclfemblent 
pas. 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  fâche  bien 
que  tout  railleur  eft  dctefté , & à pro- 
portion , comme  je  l’ai  dit , qu’il  raille 
plus  ingénieufement.  Cependant  ce 
qu’il  y a peut-être  de  plus  difficile , de 
lus  beau,  je  dirois  volontiers  de  plus 
éroïque,  c’eft  de  ne  railler  jamais,  mal- 
gré beaucoup  de  penchant  & de  talent 
pour  la  raillerie  y fur -tout  fi  l’on  n’a 
guere  d’autre  talent. 

Plus  on  vit  dans  le  monde,  moins  on 
y fent  les  vices,  & mieux  on  y fent  les 
ridicules.  Heraclite  eût  bientôt  celle 
d’y  pleurer , Démocrite  y eût  toujours 
ri  davantage.  On  y devient  moins  mi- 
fantrope,  & on  y deviendroit  volon- 
tiers plus  railleur,  fi  le  penchant  à la 
raillerie  toujours  plus  excité  par  les  oc- 
cafions , n’étoit  en  même  terns  reprimé 
par  le  danger  toujours  mieux  connu  de 
s’y  livrer. 

Si  la  raillerie  piquante  l’eft  d’autant 
plus,  fur  - tout  en  préfence  d’autrui , 
que  le  railleur  eft  d’un  rang  plus  fupé- 
rieur à celui  du  raillé,  la  raillerie  dou- 
ce & modérée  eft  d autant  plus  flatteufe, 


parce  qu’elle  marque  de  la  familiarité  * 
Si  qu’cLc  y invite.  Mais  comme  la  dif- 
tindion  entre  ces  deux  fortes  de  raille- 
rie s eft  extrêmement  délicate , le  rail- 
leur & le  raillé  peuvent  très  - ailëment 
s’y  méprendre.  Le  plus  lûr  eft  donc  de 
ne  railler  jamais  fes  inférieurs. 

S’il  y a quelque  chofe  plus  rare  en- 
core que  le  bon  railleur  & lebonplai- 
fant,  c’eft  le  bon  raillé  & le  bon  plai- 
fanté.  Mais  il  eft  encore  plus  rare  d’ê- 
tre à-la-fois  l’un  & l’autre,  bon  rail- 
leur & bon  raillé , bon  plaifant  & bon 
plaifanté.  L’embarras  de  celui  qu’on 
raille  Sa  qu’on  plaifanté  , vient  princi- 
palement de  ce  qu’il  eft  piqué,  & qu’il 
voudroit  ne  le  point  paroitre.  Il  faut 
entendre  raillerie  y mais  il  n’eft  pas  dit 
qu’il  faille  entendre  injure.  Le  galant- 
horame  entend  raillerie  ; le  bon  chré- 
tien foulfre  & pardonne  l’injure. 

La  bonne  raillerie , gaye , naïve  & 
plaifanté,  ou  fine  & délicate,  eft  une 
chofe  dont  les  peçfoijnes  les  plus  intel- 
ligentes, tant  parmi  les  anciens  que  par- 
mi les  modernes,  ont  toujours  fait  beau- 
coup de  cas.  Cicéron,  dans  le  plusfé- 
rieux  de  fes  ouvrages , en  parle  favo- 
rablement, mais  en  la  renfermant  dans 
fes  juftes  limites.  „ Nous  ne  devons  rien 
„ faire,  dit- il,  à la  légère,  auhafard, 
„ fans  réflexion  & avec  négligence.  La 
„ nature  ne  nous  a pas  mis  au  monde 
* pour  jouer  & badiner;  elle  nous  a 
„ plûtôt  deftinés  à des  occupations  gra- 
„ ves  & fërieuiès.  Cependant  il  eft  per- 
„ mis  de  rire  Sc  de  plaifanter  ; mais 
„ c’eft  une  chofe  dont  il  faut  ufer  com- 
„ me  du  fommeii  ou  des  autres  rccréa- 
„ tiorts  qui  fuccedent  au  travail  & aux 
„ affaires  importantes  / ” Ut  ne  qui  A 
temere  ac  fortuito , itjeanfiderate  negli - 
gettterque  a gant  us.  Nec  entm  ita  générait 
à natura  futnus , ut  ad  ludurn  jocamque 
faîli  ejjg  viieamur  : Jcd  ad  feveritatent 
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potitii  ad Jhidia  qmdam  graviora , at- 

que  majora.  Ltido  autem  joco  ttti  qui- 
dem  licct  ; fed  fient  Jbvuio  çÿ  quietibus 
cateris , tnm , cum  gravibus  feriifque  re- 
bus fatisfecerimus . Cic.  de  Ojf.  1. 1. 

Il  eft  de  fait  que  des  efprits  naturelle- 
ment vifs  & gais,  quand  ils  fe  font  dé- 
barrafles  d’affaires  confidérables  & pé- 
nibles, ont  un  penchant  à chercher  des 
délafTemens,  à s’amufer  même  des  moin- 
dres bagatelles  : & cette  difpofition, con- 
fédérée ions  fon  vrai  point  de  vue , n’cft 
pas  un  des  moindres  préfens  du  ciel. 
Un  homme  de  bonne  humeur  fe  tire 
non  - feulement  mieux  de  tous  les  em- 
barras de  la  vie , qu’un  homme  férieux 
& fombre  j mais  il  eft  très  - rare  qu’un 
tel  homme  foit  méchant.  Au- moins 
y a-t-il  inconteftablement  beaucoup 
plus  de  fcélérats  mornes  que  gais. 

Ce  penchant,  quand  la  nature  n’en  a 
donné  qu’une  médiocre  dofe , peut  être 
nourri,  fortifié  par  la  leéfure d’ouvra- 
ges plaifans.  Des  perfonnes  qui  fe  Ten- 
tent trop  portées  au  férieux  , ou  qui , 
par  une  trop  longue  application  i des 
objets  profonds  ou  pénibles , ont  per- 
du leur  vivacité  originaire , peuvent 
tirer  un  fort  grand  parti  des  livres  vé- 
ritablement gais  & plaifans.  Il  en  eft 
comme  du  bon  effet  qu’éprouve  un 
prince  , un  miniftre , chargé  du  poids 
d’une  grande  adminiftration , lorfqu’il 
fe  met  à table  avec  des  convives  fpiri- 
tuels  & amufans  , qui  dérident  fon 
front  & adoucirent  fon  humeur.  C’é- 
toit  l’idée  de  Citois , médecin  du  car- 
dinal de  Richelieu,  lorfqu’il  luiordon- 
noit  une  dragme  de  bots-robert. 

Les  beaux-arts  ne  font  pas  moins  uti- 
les, torfqu’ils  entretiennent  cette  ûlu- 
tairc  gayeté , que  quand  ils  procurent 
l’accroilfement  des  vertus  & la  correc- 
tion des  mœurs.  Comme  autrefois  les 
Arcadiens,  à caufe  de  leur  groilicreté 
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naturelle , regardoient  la  mufique  com- 
me un  befoin  national}  de  même,  des 
ouvrages  plaifans,  pourvu  que  les  mu- 
les & les  grâces  y ayent  imprimé  leur 
fceau  , peuvent  être  de  la  plus  grande 
utilité  à une  nation  trop  ardente  ou  trop 
fombre.  De  tels  ouvrages  peuvent  être 
employés  à former  ou  à réformer  le 
caraélcre  des  individus  & des  peuples. 

Quand  nous  ne  leur  attribuerions 
qu’une  efficace  paif3gere,  & qu’ils  ne 
feroient,  fuivant  i’cxprellîon  d’Hora- 
ce , que  du/ce  laborwn  leuimeu  , on 
pourroit  s’en  fervir  comme  de  remedes 
caïmans  & adouciifans  , & ils  ne  laiffc- 
roient  pas  de  conferver  un  prix  aiTez 
confidérable. 

Honneur  donc  i ces  perfonnes  d’un 
caraélere  jovial  , dont  les  railleries  in- 
génieufes , délalfent  notre  efprit  de  tra- 
vaux fatigans , accourciflcnt  les  heures  - 
de  l’ennui , & remettent  notre  aine  af- 
fairée fous  le  poids  du  travail  ou  du 
chagrin , dans  une  ailiette  tranquille  St 
agréable!  Autant  qu’un  philofophe  mé- 
prife  les  cris  & les  emportemens  d’une 
troupe  de  faunes  & de  bacchantes , qui 
voudroient  que  tous  les  fleuves  fuffent 
de  vin  , & tous  les  bocages  confacrés  à 
V énus  ; autant  eft  - il  précieux  à fes 
yeux  ce  rire  naturel , ailé,  fin , qui  s’in- 
finue  , fe  communique  & changeroit 
à la  fin  les  déferts  les  plus  arides  en 
bofquets  délicieux. 

Une  remarque  digne  d’attention,  c’cft 
que  le  don  de  la  bonne  plaifantcrie  eft 
rarement  le  partage  de  ces  têtes  légè- 
res qui  tournent  à tout  vent,  ou  d«ces 
bons  vivans  qui  n’aiment  que  la  fenfua- 
lité.  Les  cxcellens  railleurs  font  pour 
l’ordinaire  des  gens  dont  le  caraélere  e£b 
fort  férieux  & l’cfprit  folide  ; ce  qui  les 
rend  propres  aux  grandes  affaires.  Ci- 
céron à jeun  , & abforbé  dans  le  tra- 
vail le  plus  pénible , s’entendoit  à mer- 
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veille  à railler  l’ignorant  & voluptueux  trèmité  à laquelle  on  la  pouffe , fan» 
Antoine  , qui  confumoit  les  jours  & les  prendre  garde  à aucune  bienféance. 
nuits  dans  toutes  fortes  de  débauches.  La  propriété  efléiiticlle  de  la  bonne 
Cet  exemple  fe  renouvelle  tous  les  raillerie  eit  fans  contredit  ce  que  Cice- 
jours  ; & prouve  combien  la  nature  a ron  en  nomme  le  fel , & ce  fel  n’eftau- 
mis  d’affinité  entre  le  lcrieux  & la  bon-  tre  choie  qu’une  fineffe  d’efprit  qu’on 
ne  raillerie.  peut  mieux  fentir  que  décrire.  Moins 

Mais  la  raillerie  acquiert  une  double  les  moyens  qui  rendent  une  chofe  plai- 
importance,  quand  elle  fert  à donner  du  fante  tombent  fous  les  yeux,  plus  ils 
ridicule  aux  folies  & de  l’opprobre  aux  ont  de  fubtilité  & fe  dérobent  aux  hom- 
viccs.  Un  excellent  critique  a remar-  mes  dont  l’cfprit  cil  borné  & le  fenti- 
qué  que  la  raillerie  a fur  les  efprits  un  ment  greffier,  & plus  il  y a de  fel  dans 
empire  auquel  ils  ne  fauroient  réfifter.  la  raillerie.  Quand  on  la  fonde  fur  quel- 
Habet  vint  nefeiu  an  impcriofijjiinam , que  comparaifon  ou  application,  dont 
cidrepngnari  minime potejl.  Quint,  lnf-  le  moindre  degré  de  réflexion  découvre 
tir.  I.  VI.  c.  j.  Quand  la  folie  a pour  le  peu  de  fondement,  on  appelle  une 
adverfaire  la  bonne  raillerie  , il  faut  femblable  raillerie  froide  ; & (i  l’on  s’y 
qu’elle  fuccombe.  Si  le  fou  n’ell  pas  fert  d’idées  ou  d’images  communes, 
toujours  guéri  par  ce  remede , c’ell  du-  trop  matérielles , & qui  ne  puifTent  être 
moins  un  préfervatifpour  celui  quiau-  goûtées  que  des  gens  du  commun,  elle 
roit  pu  être  attaqué  de  la  même  folie.  elt  dite  grojjiere.  Quand  on  y a recours 
C’en  elt  allez  pour  le  poids  & le  prix  à des  fubtilités  , à des  analogies  pure- 
dc  la  raillerie.  Il  s’agiroit  à - préfent  de  ment  artificielles , & qui  n’ont  aucun 
déterminer  ce  qui  en  conftituc  la  véri-  fondement  naturel , à des  jeux  de  mots, 
table  efpece,  & cet  efprit  qui  convient  &c.  c'cit  une  raillerie  înlîpide  & forcée, 
mieux  aux  beaux-arts.  Mais  c’cil  le  cas  ( F.  ) 

de  dire  avec  Cicéron  : Cujtis  utinam  RAISON,  f.  f. , Morale , c’eft  la  fa- 
artent  aliqttam  haberémus.  Un  Allemand,  culté  de  l’ame  d’inférer  des  propofitions 
Matthieu Delius,  Hambourgeois, dont  probables  ou  certaines  de  principes 
l’ouvrage  de  Arte  jocandi  a été  inféré  probables  ou  certains  ; & l’on  appelle 
dans  le  fécond  volume  des  Délia*  poe-  être  raifonnable , celui  qui,  de  princi- 
t art  on  Germanorum , a eflayé  d’eufei-  pes  probables  ou  certains  , tireàl’ordi- 
gner  l’art  de  railler;  mais  malheur  à naire  des  propofitions  probables  ou  cer- 
celui qui  voudroit aller  àfonécole.  „ Il  taines.  De  cette  définition  fuit, 

„ y a , dit  Cicéron,  De  ojf.  1. 1.  deux  i*.  Qu’on  n’eft  pas  un  être  raifon- 
„ fortes  de  raillerie  , l’une  groffiere,  nable,  fans  principes  probables  ou  cer- 
,,  infolciue, deshunnète, obfcene;  l'au-  tains,  & de  plus,  fans  que  l’on  fâche 
„ tre  élégante , réjouiifante  & pleine  en  inférer  des  propofitions  probables 
„ d’urbanité.”  Duplex  omnitto  eji  jo-  ou  certaines  ; & que  par  conféquentle 
candi  gémis:  illiberale,  petidans , jiagi-  nombre  de  ces  êtres  fortunés  elt  bien 
tioftou,  obfccemun  : al  tenon  élégant , tuba-  petit. 

ingenioj'um  ,/acctum.  Les  carade-  Remarquons  cependant  que  le  nom- 
res  de  la  mauvailé  raillerie  fe  tirent  brodes  principes  & des  propofitions  in- 
non - feulement  de  la  balf-fle  du  fond  férées  ne  fait  rien  à la  nature  de  la  rai- 
& de  l’cxprelfion;  mais  encore  de  l’cx-  fon.  Un  payfàn  peut  être  un  être  auffi 

raifonnable 
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raifonnable  qu’un  Leibnitr , un  New- 
ton, un  Montefquieu,  un  Galilée.  Tou- 
te la  différence  à cet  égard  d’un  payfan 
d’avec  un  de  ces  grands  hommes , con- 
iilte  en  ce  que  ceux-ci,  occupés  d’un 
plus  grand  nombre  d’objets , ont  befoin 
d’un  plus  grand  nombre  de  principes  > 
tandis  que  le  payfan  bornant  fes  vues 
à la  confcrvation  de  foi -même,  à la 
propagation  de  (on  efpece,  à l’écono- 
mie ruftique  & domeftique,  &aux  de- 
voirs principaux  de  fa  religion , n’a  be- 
foin que  d’un  petit  nombre  de  principes 
qui  le  dirigent  dans  lafphere  étroite  de 
les  adions.  Que  s’il  en  tire , dans  les 
occafions,  des  conféquences  juftes,  & 
qui  découlent  naturellement  de  leurs 
principes , ce  payfan  fera  auffi  raifon- 
nablc  & plus  encore  qu’un  grand  phi- 
lofophe , expofé  à s’égarer  fort  fouvent 
par  la  multiplicité  & l’éloignement  des 
conféquences  de  leurs  principes. 

2°.  Que  la  raifon  elt  une  habitude. 
Car  inférer  de  tems  en  tems  quelques 
propofitions  probables  ou  certaines  de 
leurs  principes , & s’égarer  à l’ordinai- 
re , ce  n’cft  pas  faire  ufage  de  la  raifon  ; 
les  foux  mêmes  infèrent  fouvent  quel- 
que conlequence  jufte  de  leurs  princi- 
pes. Ainfi  un  être  raifonnable  n’eft  pas 
celui  qui  inféré  de  tems  à autre  quelque 
proportion  qui  découle  naturellement 
de  fes  principes  : tout  comme  un  hom- 
me n’eft  pas  vertueux  de  ce  que  quel- 
quefois il  le  conforme  aux  principes  im- 
muables de  la  vertu  ; mais  il  faut  qu’il 
s’y  conforme  à l’ordinaire.  C’eft  pour- 
quoi l’on  n’appellera  un  être  raifonnable 
que  celui  qui  à l’ordinaire  tire  des  con- 
clufions  jultes , & des  propofitions  qui 
découlent  naturellement  de  leurs  prin- 
cipes. 

50.  Que  c’eft  mal  à-propos  que  l’on 
> défini  l’homme  un  être  raifonnable  : 
l’homme  cft  un  être  capable  de  raifon  ; 
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& il  ne  devient  raifonnable  que  par  une 
éducation  capable  de  lui  développer  la 
faculté  de  raifonner , & de  lui  fournir 
les  vrais  principes  dont  il  puilfe  en  ti- 
rer les  conlequenccs  nécclfaires  à fon 
art , à fa  vocation.  Ces  principes  font 
les  matériaux  de  tout  raifonnementi 
l’exercice  de  les  manier , d’en  inférer 
avec  jufteife  & prédfion  les  vérités  né- 
ceffaires  à la  vie  réligieufe,  civile  & 
économique,  forme  le  grand  art  de  rai- 
fonner. 

4°.  Que  c’eft  à l’ontologie  & aux  ma- 
thématiques à monter  la  machine  hu- 
maine au  raifonnementi  car  c’eft  à l’on- 
tologie à nous  fournir  les  principes  gé- 
néraux des  chofes , & aux  mathémati- 
ques à nous  exercer  avec  précilion  & 
jullcifc  dans  leur  ufage. 

f\  Qu’un  être  railbnnable  ne  tire 
pas  toujours  des  propofitions  certaines, 
parce  qu’il  n’a  pas  toujours  des  princi- 
pes certains  ; mais  obligé  fouvent  à 
n’avoir  d’autre  guide  dans  fes  recher- 
ches que  des  principes  plus  ou  moins 
probables,  il  ne  fauroit  alors  inférer 
que  des  propofitions  plus  ou  moins  pro- 
bables. Mais  la  raifon  brille  alors,  fi  fa- 
mé n’envifage  pas  ces  propofitions  com- 
me certaines , mais  fi  elle  les  évalue 
fimplcment  pour  ce  qu’elles  valent.  Les 
recherches  font  fouvent  fi  éloignées  des 
principes  certains , les  objets  des  re- 
cherches font  quelquefois  fi  peu  à no- 
tre portée , pour  leur  faire  l’application 
des  principes  , que  nous  ne  voyons 
qu’obfcurément  & que  confufément 
la  liaifon  de  ces  mêmes  principes  avec 
les  propofitions  que  nous  en  inférons; 
& dès  lors  nous  rifquerions  de  nous 
égarer , fi  nous  envifagions  ces  propo- 
fitions comme  certaines  ; nous  ne  fe- 
rions rien  moins  que  des  êtres  raifon- 
nables  dans  ces  fortes  d’évaluations. 

6*.  Que  l’homme  eft  un  être  fupé. 
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rieur  aux  bêtes  par  la  difpofition  à la 
raifon.  La  bête  borne  fes  vues  à la  con- 
fervation  de  foi  - même  & à la  propa- 
gation de  fon  efpece  ; elle  y ell  portée 
par  des  loix  méchaniques  ; or  des  prin- 
cipes méchaniques  on  ne  fauroit  tirer 

Î|ue  des  vérités  méchaniques  & nécef. 
aires.  Les  perceptions , les  jugemens, 
les  raifonnemens  des  bêtes  font  nécef. 
{aires;  & il  cft  impodîblc  que  la  bète 
s’écarte  dans  fes  conféquences  de  fes 
principes.  Mais  l’homme,  deftiné  par 
le  Créateur  à former  fon  cfprit  & fon 
cœur  , à fe  conformer  à une  loi  mora- 
le, à vifer  bien  plus  à l’avenir  qu’au 
préfent,  a befoin  d’un  plus  grand  nom- 
bre de  principes  , & de  l’exercice  d’en 
tirer  des  confcquenccs  propres  pour 
ce  grand  but.  Ces  principes  doivent 
le  conduire  dans  le  calcul  de  fes  véri- 
tables intérêts  , qui  fort  fouvent  ne  font 
pas  moins  cachés  qu’importans,  & c’elt 
pour  cela  que  le  Créateur  lui  a accordé 
auili  la  liberté , pour  qu’il  ne  fût  pas 
obligé  , comme  la  bète , à prendre  fon 
parti  fur  le  champ  , mais  qu’il  pût  fuf- 
pendre  l’illulion  de  fes  conféquences , 
& faire  ufage  de  tous  les  moyens  que 
l’éducation  lui  a accordés,  pour  en 
connoitre  , avec  la  plus  grande  évi- 
dence poffible  la  liaifon  avec  les  prin- 
cipes. 

Mais  comme  la  bête  infeic  auffi  des 
propofitions  contenues  naturellement 
dans  fes  loix  méchaniques , rien  n’em- 
pêche de  dire  que  les  bêtes  ont  une  rai- 
fort méchanique  , & que  les  hommes 
ont  la  difpofition  à la  raifon  morale. 
Cependant  comme  les  conféquences 
méchaniques  que  la  bète  fcmble  tirer, 
dérivent  naturellement  de  leurs  princi- 
pes , & que  la  bète  ne  fauroit  ne  pas 
tirer  ; tandis  que  l’être  raifonnable  les 
tire  lui  - même  , fans  y être  forcé , ni 
intrinfequement  > ui  extrinféquement , 


il  cil  clair  que  le  mot  de  raifon , la 
dénomination  d'être  raifonnable  ne  fau- 
roit convenir  qu’à  l’homme,  lorfqu’ila 
contradlé  cette  noble  habitude. 

7°.  Que  l’homme  chez  qui  l’éduca- 
tion ne  développe  pas  la  difpofition  à 
la  raifon  , & n’en  forme  pas  la  faculté, 
elt  le  plus  miférable  de  tous  les  ani- 
maux. L’homme  n’eft  pas  fait  pour  les 
loix  méchaniques , mais  pour  les  loix 
morales,  qui  doivent  même  diriger 
chez  lui  les  loix  méchaniques , telles 
que  celles  de  la  confervation  de  foi- 
même  & de  la  propagation  de  fon  ef. 
pcce.  Mais  il  faut  qu’il  connoifle  ces 
loix  morales , & que  par  fa  raifon  il  en 
infere  les  conféquences  convenables 
dans  toutes  les  occaiions  de  la  vie.  S’il 
ne  les  connoit  pas,  s’il  n’a  pas  étédreiTé 
à en  inférer  les  conféquences  néccffai- 
res  à fon  état , à fa  vocation , tout  efl 
en  défordre  chez  lui  ; fes  actions  ne 
feront  conformes  ni  aux  loix  morales, 
ni  aux  loix  même  méchaniques,  qui 
cependant  font  un  guide  infaillible  chez 
les  bêtes.  Tout  le  monde  connoit  les 
clfets  de  la  débauche  contre  les  loix  mé- 
chaniques de  la  confervation  de  foi- 
inème  & de  la  confervation  de  l’efpece. 
Mais  quoique  le  mal  de  ce  défordre  foit 
allez  grand  pour  le  redouter , il  cft  in- 
finiment petit  en  comparaifon  de  l’in- 
fluence funelte  que  le  manque  de  rai- 
fon a fur  le  fort  de  l'homme  dans  l’au- 
tre vie.  Cette  vérité  cependant,  toute 
évidente  qu’elle  elt,  cil  très -peu  fen- 
tie,  & le  nombre  de  raifonnables  par- 
mi les  hommes  cft  infiniment  petit. 

L’on  diftingue  des  vérités  au  - deflus 
de  la  raifon , félon  la  raifon  & contre 
la  raifon.  Les  vérités  au  - deflus  de  la 
raifon  font  celles  dont  nous  manquons 
de  principes,  pour  en  inférer.  Ainfi  il 
y a des  vérités  au  - deflus  de  la  raifort 
de  tous  les  hommes , & des  vérités  au- 
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deflus  de  certains  hommes  en  particu- 
lier. Les  premières  font  celles  dont  les 
principes  furpaflent  les  bornes  de  l’en- 
tendement humain  , telles  que  les  vé- 
rités qui  regardent  la  nature  de  Dieu , 
fes  attributs , la  nature  des  êtres  Am- 
ples , &c.  Les  fécondés  font  celles  pour 
lefquelles  nous  n’avons  pas  acquis  les 
principes  ; telles  que  les  connoiifanccs 
de  la  médecine  , pour  celui  qui  n’en  a 
pas  appris  les  principes  ; celles  de  la 
jurifprudcncc  pour  celui  qui  ne  connoît 
pas  les  principes  du  droit,  &c. 

On  appelle  vérités  conformes  ou  fé- 
lon lu  raifon , celles  qui  découlent  na- 
turellement des  principes  que  nous  con- 
noiflbns  , & que  nous  inférons  d’eux 
par  une  conclufion  probable  ou  cer- 
taine. 

Enfin , nous  donnons  le  nom  de  véri- 
tés  contre  la  raifon , fi  on  peut  les  ap- 
pcllcr  vérités , à celles  dont  nous  tirons 
le  contraire  de  nos  principes  > bien 
entendu  que  ces  principes  fuient  cer- 
tains > car  fi  les  principes  font  faux , 
nous  envifagerons  contre  la  raifon  des 
propofitions  qui  lui  feront  très -con- 
formes. 

Un  homme  raifonnable  refpeétc  les 
vérités  qui  font  au-delîus  de  fa  raifon , 
perfuadé  des  bornes  étroites  de  fon 
entendement , & de  l’infinité  des  con- 
noilfanccs  qui  ne  feront  jamais  à notre 
portée  : il  s’attachera  aux  vérités  qu’il 
reconnoitra  conformes  à fes  principes , 
& il  rejettera  enfin  tout  ce  qu’il  con- 
noitra  clairement  & diftindlement  con- 
traire à la  raifon.  Au  relie  l’ouvrage  le 
plus  pénible  de  la  raifon , eft  de  con- 
noître  fans  fe  tromper  les  propofitions 
au-deffus  de  la  raifon , conformes  à la 
raifon  & contraires  à la  raifon.  Tous 
les  efforts  de  l’homme  ne  tendent  qu’à 
cette  recherche  & à cette  decouverte. 
(D.F.) 
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Raison,  Jurifpr. , fignifie  quelque- 
fois un  droit  qui  appartient  à quelqu'un, 
comme  quand  on  dit , noms , raifons  8c 
allions  : quelquefois  raifon  eft  pris  pour 
jufice  ; comme  quand  on  dit , deman- 
der raifon,  faire  raifon.  Souvent  raifon 
eft  pris  pour  compte , c’cft  en  ce  feus 
que  les  marchands  appellent  livres  de 
raifon  , ceux  qui  contiennent  l’état  de 
tout  leur  commerce , tant  pour  eux 
que  pour  leurs  aflociés.  v.  Action, 
Droit,  Obligation. 

Raison  d’État,  Droit  politiq.  v. 
État  , raifon  <T. 

Raison  naturelle  des  loix, 
Droit  Natur.  Il  eft  des  loix  où  le  légis- 
lateur ne  doit  avoir  aucun  égard  aux 
circonftanccs  du  pays,  ou  du  peuple 
pour  qui  clics  fc  font  j où  il  ne  doit 
prendre  pour  guide  que  la  feule  raifon 
naturelle,  & ne  fuivre  d’autres  réglés 
que  celles  de  la  plus  exade  fimplicité  : 
telles  font  les  loix  qui  concernent  les 
moyens  d’acquérir  la  polTeffion  & la 
propriété  des  chofes  ; celles  qui  ont 
pour  objet  les  fervitudes  des  héritages, 
& une  grande  partie  de  celles  qui  rè- 
glent les  contrats. 

On  ne  voit  qu’abfurdités  dans  les 
titres  du  code  de  Juftinien  , qui  fe 
rapportent  à ces  matières.  Je  ne  pour- 
rois  fans  un  travail  aufli  ennuyeux 
que  long , relever  toutes  les  abfurdi- 
tes  répandues  dans  les  loix  , fur  les 
moyens  d’acquérir  la  polfelfion  & la 
propriété  des  chofes,  & fur  les  fervi- 
tudes des  héritages. 

N’eft-ce  pas  d’abord  une  abfurdité 
révoltante  , qu’il  y ait  plus  de  mille 
loix , fur  chacune  de  ces  matières  ? Et 
que  contiennent  ces  loix?  des  fubtili- 
tés , des  jeux  de  mots  , des  inepties , 
& prefque  rien  de  plus.  Sans  cela,  com- 
ment les  loix,  fur  ces  fujets , auroient- 
elles  été  fi  nombreufes  ? La  raifon  eft 
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une  ; mais  les  fottifes  des  hommes  font 
fans  nombre. 

Voici  jufqu’à  quel  point  les  anciens 
jurifconfultes  portoient  rubfurdité.  Si 
un  peintre  avoit  fait,  par  malice  ou 
par  ignorance , un  tableau,  fur  de  la 
toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas  , la  plu- 
part de  ces  légiftes  décidoient  que  ce 
tableau  , quelque  excellent  qu’il  fût , 
devoit  céder  à la  toile , dont  la  peinture 
n’étoit  que  l’accelToire  ; & que  la  pein- 
ture appartenoit  au  propriétaire  de  la 
toile , fans  qu’il  fût  obligé  d’en  payer 
le  prix  au  peintre,  parce  que  le  premier 
étoit  le  maître  de  la  matière,  fur  la- 
quelle on  avoit  travaillé,  l.  23.  D.de 
rer.  vind.  De  même , fi  quelqu’un  écrit 
fur  du  papier  qui  appartient  à un  autre, 
félon  ces  jurifconfultes,  l’écriture,  quel- 
que importante  & fecrette  qu’elle  puiffe 
être , doit  céder  au  papier  , parce  que 
celui-ci  eft  le  principal,  & que  l'autre 
11’en  eft  que  l’accelfoire,  luji.  §.33.  de 
rer.  divis.  L’empereur  Juftinien  a re- 
formé en  partie  la  première  décifion , 
par  une  diftindion  qui  la  modéré , mais 
qui  ne  la  leve  pas  entièrement  : il  a 
laiffé  fubfifter  toute  l’abfurdité  de  la  fé- 
conde décifion.  Il  a fenti  qu’il  feroit 
ridicule,  qu’un  tableau  d’Apcllcs,  ou 
deParrhafius,  dût  céder  à une  chétive 
toile.  Mais  il  n’a  pas  fenti  qu’il  étoit 
plus  ridicule  encore,  & fouvent  très- 
dangereux,  qu’une  affaire  de  cabinet, 
un  négoce  de  conféqucnce  , un  compte 
important , duffent  être  livrés  entre  les 
mains  d’un  tiers;  & que  celui-ci  en 
vint  le  propriétaire , parce  que  le  pa- 
pier, fur  lequel  on  a écrit  toutes  ces 
chofes , lui  appartient.  Prefque  tous 
les  titres , de  acqtiirendo  rertitn  dominio, 
de  acquirendà  vel  admit  tend,)  pojfejj'one , 
dans  le  digefte,  de  rerum  divijtone,  dans 
les  inftitutes  ; prefque  tous  ces  titres, 
dis- je,  font  remplis  de  pareilles  futilités. 


Je  ne  parlerai  pas  ici  des  fervitudes. 
Pour  faire  comprendre  à ceux  qui  ne 
font  pas  initiés  dans  les  myfteres  du 
droit  romain , ce  que  je  voudrois  en 
dire  , je  ferois  obligé  de  traiter  bien  des 
choies  qui  m’éloigneroient  de  mon  fu- 
jct.  M.  Noodt , univerfellcment  recon- 
nu pour  le  plus  favant  & le  plus  judi- 
cieux des  auteurs  qui,  dans  ces  der- 
niers tems , ont  écrit  fur  les  loix  ro- 
maines , démontre , que  les  anciens  ju- 
rifconfultes ont  eu  , dans  la  matière  des 
fervitudes , des  principes  de  pure  fubti- 
lité,  également  oppofés  au  bon  fens  & à 
la  faine  raifon  ; que  , quelques-uns 
d’entr’eux , choques  de  l’abfurdité  de 
ces  principes,  les  ont  enfin  abandon- 
nés, mais  fans  aucun  fuccès,  le  parti 
contraire  ayant  toujours  prévalu  con- 
tre ces  fentimens  nouveaux.  Les  com- 
pilateurs du  digefte  ont  pris  leurs  loix 
indifféremment,  & de  ceux  qui  étoient 
attachés  aux  anciens  principes , & de 
ceux  qui  fuivoient  les  opinions  nou- 
velles: d’où  il  eft  réfulté,  dans  la  ma- 
tière des  fervitudes , comme  dans  tou- 
tes les  autres , des  inconféquences  fans 
nombre  , que  les  feules  lumières  de  la 
raifon  font  allez  connoitre,  & qui , par 
une  fuite  néceffaire,  ont  enfantée  en- 
fantent, tous  les  jours,  des  difputes , dos 
procès,  & des  fentences  contradidoi- 
res dansles tribunaux,  v.  Servitude. 

Les  loix  des  douze  tables  n’ont  rien 
ftatué  fur  ces  matières , fi  nous  devons 
en  juger  par  les  fragmens  qui  nous  en 
reftent , & par  le  filcnce  des  jurifcon- 
fultes : on  ne  peut  qu’applaudir  à la  con- 
duite des  décemvirs  à cet  égard.  De 
quelle  utilité  peuvent  être  des  loix  fur 
des  matières , à l’égard  defquelles  les 
juges  ne  fauroient  concevoir  le  moin- 
dre doute  fur  le  droit  ou  le  tort  des 
plaideurs  ; & où  ils  11c  fauroient  même 
avoir  la  reffource  de  feindre  de  mécon- 
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floitre  de  quel  côté  doit  pencher  la  ba- 
lance , à moins  de  vouloir  fe  charger  du 
mépris  de  leurs  fupéricurs  & de  leurs 
inférieurs  , qui  regarderoient  comme 
une  ehofe  révoltante,  dans  des  juges 
de  profelfion  , de  ne  favoir  pas  diftin- 
guer  une  lumière,  qui  cftapperque  de 
tout  le  monde  ? En  prétendant  régler 
ces  objets  par  des  loix , le  législateur  ne 
fait  que  les  embrouiller  , & les  couvrir 
d’un  voile , impénétrable  aux  rayons  de 
la  plus  vive  lumière.  Enfin , ces  loix 
font  une  fourceintariflable  de  difputes , 
de  procès  & de  chicanes.  Comme  les 
paroles  font  toujours  moins  claires  que 
les  idées  fournies  par  la  raifon  naturel- 
le, les  chicaneurs  s’attachent  aux  cx- 
prcilions  du  législateur,  pour  trouver 
de  quoi  juftifier  des  prétentions,  que 
la  raifon  défapprouve.  Par  exemple , 
s’il  n’y  avoit  pas  de  loix , fur  les  fervi- 
tudes  des  héritages,  on  ne  difputeroit 
pas  , s’il  peut  y avoir  de  fervitude,  là 
où  il  n’y  a pas  continuité  de  caufc  ; s’il 
eft  contre  la  nature  des  fervitudes , d’o- 
bligcr  le  maître  de  l’héritage  , qui  en 
doit  une,  à faire  quelque  ehofe  en  fa- 
veur de  celui  à qui  elle  elt  due  ; fi  une 
fervitude  peut  être  conilituée,  non- feu- 
lement pour  rendre  l'héritage  plus  utile 
à fon  maître,  mais  encore  plus  délicieux. 
Si  l’on  agite  à préfent  ces  queftions , & 
s’il  en  naît  fi  fouvent  des  procès,  il  faut 
l’attribuer  aux  loix  , qui  ont  déclaré  que 
la  caufe  des  fervitudes  doit  être  perpé- 
tuelle de  (a  nature  ; que  les  fervitudes 
s’impofent,  pour  l’utilité  des  héritages  ; 
qu’elles  font  attachées  à ceux  - ci , & 
non  à leurs  maîtres.  Sans  ces  loix,  on 
fuivroit  fimplementles  accords  & la  vo- 
lonté des  teftatcurs  : on  ne  s’aviferoit 
jamais  de  former  de  pareils  doutes. 

Il  eft  d’autres  loix , où  la  raifon  natu- 
relle n’eft  point  écoutée  où  elle  eft 
même  choquée  j & qui  ue  laiifcnt  pas , 


pour  cela  d’être  bonnes.  C’efl  alors  un 
facrificc,  fait  au  bien  public:  telle  eft 
la  loi,  qui  établit  la  prefeription.  Cette 
loi  fixe  un  tems , après  lequel,  celui  qui 
polTédc  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas , en  acquiert  la  propriété,  fans  qu’il 
puilfic  être  inquiété  à ce  fujet,  quoiqu’il 
n’ait  d’autre  titre  que  cette  policflton , 
pendant  tout  le  tems  prclcrit  par  la  loi. 
En  la  fai  faut,  on  s’eft  propofé  de  pré» 
venir  les  troubles  & les  contcftations 
parmi  les  particuliers , de  mettre  un 
frein  à l’impudence  des  chicaneurs  , 5c 
d’exciter  la  vigilance  des  propriétaires  , 
dont  la  négligence  fourniifoit  fouvent 
à d’autres  l’occafion  de  s’emparer  de 
leurs  biens  , & de  les  garder  long-tems 
à leur  infçu.  Ces  motifs  juftifient  la 
dureté  de  la  loi.  Il  ne  s’agit  donc  plus 
que  de  fixer  un  tems  convenable  au  peu- 
pic,  pour  lequel  elle  doit  être  faite. 

Les  loix  des  douze  tables  avoient 
fixé  un  an , pour  les  meubles , & deux 
ans  pour  les  immeubles.  Comme  la  ré- 
publique étoit  alors  très-petite , & que 
ion  territoire  étoit  renfermé  dans  des 
bornes  très  - étroites , ce  terme  étoit 
aifez  long.  Dès  qu’elle  fe  fut  aggrandie , 
on  fit  une  loi  pour  le  prolonger.  Voyez 
Gothofred.  in  not.  ad  L.  L.  12.  tabul, 
Heinec.  antiq.  Roman,  ad  Injlit.  de  ufu- 
cap.  Sans  cela,  il  eût  été  difficile,  & 
fouvent  même  impoflîble  au  maître , de 
découvrir  l’ufurpateur  de  fon  bien.  On 
fit  aufll  des  loix , à Rome , pour  empê- 
cher que  la  prefeription  n’eut  lieu,  pour 
les  chofes  volées,  ou  dont  on  s’étoit 
emparé  par  violence.  Voyez  Heinecc. 
Loc.  cit.  Injlit.  §.  2.  de  ufucap.  On  en 
excepta  cependant  celles  qui , étant rew 
tournées  à leurs  maîtres  légitimes , fc- 
roient  retombées  en  des  mains  étrangè- 
res , par  la  pure  négligence  des  proprié- 
taires. Ces  loix  pouvoient  fuffire,  pour 
légitimer  & tempérer  tout  ce  qu’il  y 
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avoit  de  dur  dans  la  prefcription  : mais 
dans  la  fuite,  on  a voulu  la  modérer  en- 
core plus.  Dès  lors  , la  polfeffion  des 
biens  devint  une  (ource  d’inquiétudes 
& d’embarras  : on  vit  éclorrc  de  toutes 
parts  les  procès  & les  chicanes.  Les 
papes  vinrent  enfuite  troubler  les  conf- 
cicnccs , en  déclarant  que  la  prefcrip- 
tion les  intérefloit  : ils  firent  donc  des 
loix  , pour  empêcher  qu’elle  ne  devint 
préjudiciable  au  falut  des  chrétiens. 
Les  tribunaux  laïcs  ont  été  alfez  im- 
bécilles , pour  adopter  ces  loix,  com- 
me ils  en  ont  adopté  tant  d’autres  ; & 
depuis  ce  tems,  la  prefcription  n’clt  plus 
qu’un  vain  titre,  qu’on  allègue,  quand 
tout  eftinutile  & qui  ne  fait  gagner  au- 
cun procès.  Le  cardinal  de  Luca , le 
plus  expérimenté  & le  plus  fagedetous 
les  jurifconfultes  praticiens,  avoué  in- 
génument qu’il  n’a  jamais  vû  triom- 
pher aucun  de  ceux  qui  n’avoient  d’au- 
tre titre  que  celui  de  la  prefcription , 
Theat.  Vrt.  fit.  de  prefer.  D.  i . Ainfi 
les  papes  , en  voulant  foumettre  cette 
matière  aux  réglés  de  la  raifort  naturelle , 
ont  bleflè  l’intérêt  public  , qui  doit  ce- 
pendant être  l’objet  de  toutes  les  loix. 
Les  prêtres  ne  doivent  pas  s’en  mêler  : 
ils  n’ont  en  vue  que  les  avantages  de 
l’ordre  faccrdotal  : auffi  ont-ils  eu  foin 
de  mettre  les  biens  eccléfiaftiques  à l’a- 
bri de  toute  prefcription. 

Dégagée  de  toutes  les  inepties  cano- 
niques, la  prefcription  pourroit  être 
d’un  grand  ufage,  parmi  les  peuples  où 
les  particuliers  pofledent  des  biens  ina- 
liénables , comme  des  fidéi-commis,  des 
majorats,  des  fiefs.  Ceux  à qui  ces  biens 
appartiennent , les  vendent  fouvent  à 
des  perfonnes  qui  ne  font  pasinftruites 
de  la  qualité  de  ces  héritages , que  les 
fucceffeurs  des  premiers  viennent  à re- 
vendiquer. Qu’en  arrive- t-il?  Ces  pro- 
cès , longs  & difpendieux  par  leur  na- 


ture , le  deviennent  encore  plus , s’il 
s’agit  d’aliénations  faites  dans  des  tem* 
reculés  j les  preuves  que  l’on  doit  faire, 
étant  plus  longues  , plus  fujettes  à des 
exceptions  , plus  compliquées , & plus 
difficiles  à trouver  & à faire  valoir , la 
multiplicité  des  frais  épuife  les  parties. 
Le  demandeur  elt  débouté , foit  parce 
qu’il  n’a  pas  prouvé  l’identité  des  héri- 
tages, foit  parce  que  les  aliénations  font 
comprifes  dans  les  détradions , que  le 
fidéi-commidaire  pouvoit  faire  ; foit 
par  d’autres  motifs  qui  fe  prélèntent  en 
foule  : ou , s’il  eft  maintenu  dans  fes 
prétentions,  la  partie  adverfe  elt  rui- 
née par  la  reftitution  qu’elle  eft  obli- 
gée de  faire.  D’ailleurs  les  avocats , les 
procureurs  , les  greffiers,  & autres  gens 
dejultice,  emportent  toujours  les  deux 
tiers  de  ces  biens.  Ne  pourroit-on  pas 
prévenir  la  plupart  de  ces  procès,  en 
ilatuant  la  prefcription  du  droit  des  fuc- 
ccdeurs  dans  ces  héritages,  lorfqu’ils 
auroient  lailTé  palfer  un  an  après  la  mort 
du  vendeur,  fans  intenter  leur  adion 
en  jultice.  Il  eft  vrai  que  cette  loi  favo- 
riferoit  les  démembremens  des  hérita- 
ges inaliénables  ; mais  l’utilité  confidé- 
rable  qui  en  réfulteroit  pour  le  public, 
feroit  bientôt  difparoitre  ce  léger  incon- 
vénient. (F.) 

RANÇON  , fubft.  f. , Jtirifprud. , 
c’elt  la  fomme  qu’on  paye  pour  un  pri- 
fonnier  de  guerre  ou  un  efclave  à qui 
on  fait  rendre  la  liberté,  v.  Prison- 
nier. 

On  prend  auffi  le  mot  de  rançon  pour 
une  convention  qui  intervient  entre  le 
commandant  du  vailfeau  qui  a attaqué , 
& celui  du  vailfeau  qui  a été  attaqué  , 
par  laquelle  le  commandant  du  vailfeau 
attaquant , confent  de  lailfer  aller  le 
vailTeau  attaqué,  & lui  donne  un  fauf- 
conduit , moyennant  une  fomme  con- 
venue , que  le  commandant  du  vaiifea* 
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attaqué , tant  en  Ton  nom  qu’au  nom 
des  propriétaires,  tant  de  fon  vailléau 
que  des  marchandifes  qui  y font  char- 
gées, promet  de  payer,  & pour  fureté 
duquel  payement  il  donne  un  ôtage. 

Cette  convention  fe  fait  par  un  aéte 
fait  à double;  le  commandant  du  vailfeau 
attaqué  en  a un  qui  lui  fert  de  fauf- 
conduit,  & le  commandant  du  vaifleau 
attaquant  a l’autre  qu’on  appelle  billet 
Je  rançon. 

Cette  convention  eft  légitime  ; le  droit 
de  la  guerre  donnant  au  fbuverain,  lorf- 
que  la  guerre  eft  jufte  , le  droit  de  s’em- 
parer des  biens  & des  vailfeaux  de  fes 
ennemis  ; c’cft  une  conféquencc  qu'il  a 
aulli  le  droit  de  les  rançonner. 

Etant  beaucoup  plus  avantageux  pour 
l’Etat  & pour  l’armateur  de  prendre  les 
vaiffeaux  ennemis , plutôt  que  d’en  tirer 
feulement  une  rançon  , les  capitaines 
ne  doivent  admettre  à rançon  les  vaif- 
feaux ennemis  qu’ils  attaquent, que  Iorf- 
qu’ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux  ; 
par  exemple,  lorsqu’ils  fe  trouvent  dans 
une  pofition  & dans  des  circonflances 
dans  Icfquelles  ils  ont  un  jutte  fujet  de 
craindre  qu’ils  ne  pourroient  conferver 
la prife qu’ils auroient  faite,  ou  lorfque 
la  prife  n’eft  pas  affez  de  confequence 
pour  la  conduire  dans  les  ports  , dont 
ils  fe  trouvent  éloignés  ; ce  qui  ne  pour- 
roit  fefaire  qu’en  interrompant  la  cour- 
fe,  à la  continuation  de  laquelle  ils  trou- 
vent plus  d’avantage  dans  ces  cas , ou 
pour  quelqu’autrc  jufte  caufe.  Lecapi- 
tiine  peut  après  en  avoir  conféré  avec 
les  principaux  officiers , & de  l’aveu  du 
plus  grand  nombre  de  fon  équipage,  ad- 
mettre à la  rançon  le  vailfeau  ennemi. 

Le  capitaine  du  vailfeau  attaquant , 
s'oblige  en  conféquence  de  la  rançon 
convenue , à laitier  le  vailfeau  rançonné 
aller  ou  retourner  librement  au  lieu  por- 
té par  le  traité  de  rançon , pourvu  qu’il 


s’y  rende  dans  le  tems  porté  par  ledit 
traité  ; & il  lui  donne  pour  cet  effet  un 
fauf  - conduit  qui  doit  pendant  ledit 
tems  le  mettre  à l’abri  d’infulte  de  la 
part  des  commandans  de  tous  les  vaif- 
feaux vainqueurs,  & même  de  ceux  des 
Etats  alliés  qu’il  reneontreroit  dans  fa 
route  {fendant ledit  tems,  en  leur  repré- 
fentant  ledit  làuf- conduit. 

Le  fauf-conduit  n’a  d’effet  que  lotf- 
que  le  vailfeau  eft  rencontré  dans  fa  rou- 
te , & dans  le  tems  preferit. 

Néanmoins,  s’il  étoit  jullifié  que  c’cft 
par  une  tempête  que  le  vailléau  rançon- 
né a été  rejetté  hors  de  la  route,  & qu’il 
fût  en  voie  de  la  reprendre , il  paroit 
équitable  de  déférer  en  ce  cas  au  fauf- 
conduit. 

D’un  autre  côté , le  maître  du  navire 
rançonné  s’oblige  par  la  convention  de 
rançon  , à payer  la  fomme  convenue 
pour  la  rançon  ; il  s’y  oblige  non- feule- 
ment en  fon  nom , il  y oblige  aulïï  <ic7/o- 
ne  exercitorià  tant  le  propriétaire  du  na- 
vire rançonné  , que  les  propriétaires 
des  marchandifes  qui  y font , chacun 
pour  l’intérêt  qu’ils  y ont.  C’eft  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  dans  les  modelés  de 
traité  de  rançon  que  l’amirauté  délivre  : 
„ Moi,  (maître  du  navire,}  tant  en  mon 
„ nom  , que  celui  defdits ....  proprié- 
„ taires  dudit  vailfeau  & des  marcharv- 
„ dires,  me  fuis  volontair  ement  fournis 
„ au  payement,  &c.”  La  raifon  eft,  que 
le  propriétaire  du  navire,  en  le  prépo- 
fant  à la  conduite  de  fon  navire , & les 
marchands , en  le  prépofant  à la  con- 
duite de  leurs  marchandifes , font  cen- 
fés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir  de 
faire  toutes  les  conventions  qu’il  juge- 
roit  néccffaires  pour  la  confervation  des 
chofes  à la  conduite  defquelles  ils  l’ont 
prépofé , & avoir  conlenti  & accédé  à 
toutes  les  obligations  qu’il  feroit  obligé 
de  contracter  pour  cet  effet. 
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I.tt'débitcurs  de  la  rançon,  pour  s’ac- 
quitter de  cette  obligation,  doivent  non- 
iculemcnt  payer  la  Tomme  convenue 
pour  la  rançon , ils  doivent  encore  rem- 
bourfer  tous  les  frais  de  nourriture  qui 
ont  été  Fournis  à l’ùtage  qui  a été  donné 
pour  fureté  du  payement  île  la  rançon. 

Si  le  vaiifcau  rançonné  perifltnt  par 
la  tempête  avant  fon  arrivée  , la  rançon 
ne  ceilèroit  pas  d’être  due  ; car  le  capi- 
taine qui  l’a  rançonné , a bien  garanti  le 
maître  du  navire  rançonné,  de  tous 
troubles  de  la  part  des  commandants 
des  vdilléaux  vainqueurs  & alliés  qu'il 
pourroit  rencontrer  , mais  il  rtc  l’a  pas 
garanti  de  la  tempête , ni  des  autres  cas 
fortuits. 

Néanmoins  , s’il  y avoit  une  clauTe 
exprclle  par  le  traité  de  rançon  , que  la 
rançon  ne  feroit  pas  duc , il  le  vaifleau 
périd'oit  en  chemin  par  la  tempête,  avant 
ion  arrivée,  il  taudroit  fuivre  la  con- 
vention. 

Lorfque  cette  elaufe  cft  portée  par  le 
traité  , elle  doit  être  reitrainte  au  cas 
auquel  le  vailfeau  rançonné  auroit  été 
fubmergé  par  la  tempête , & elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  d’échouement  ; 
ii  l’échoucment  du  vaifleau , dans  le 
cas  de  cette  elaufe  , le  déchargeoit  de 
la  rançon , il  arriveroit  fouvent  que  des 
maîtres  de  navire  rançonnés,  pour  fe 
décharger  de  la  rançon  , le  feroient 
échouer  exprès , en  lauvant  leurs  meil- 
leurs effets. 

Lorfque  le  vaifleau  rançonné  a été 
pris  par  un  autre  corfaire  hors  de  fa 
route,  ou  après  l’expiration  du  tems 
porté  par  le  billet  de  rançon,  & en  con- 
féquencc  déclaré  de  bonne  prilè  ; les 
débiteurs  de  la  rançon  en  font-ils  en  ce 
cas  déchargés  ? Pour  la  négative , on  di- 
ra , G les  propriétaires  du  vailfeau  ran- 
çonné & des  marchandifes , ne  font  pas 
déchargés  de  la  rançon , par  la  perte 


qu’ils  ont  faite  du  vaifleau  8c  des  msr- 
chandifes , par  la  tempête  , qui  eft  un 
cas  fortuit , comme  nous  venons  de  le 
décider  ci  - deifus  ; ils  doivent  encore 
moins  en  être  déchargés  , lorfque  la 
perte  du  vailfeau  & des  marchandifes 
efl:  arrivée  par  la  faute  de  leur  prépofé , 
qui  en  contrevenant  au  traité  de  ran- 
çon , s’ell  mis  volontairement  dans  le 
cas  d’être  pris  par  un  autre  corfaire. 

Lorfque  le  capitaine  d'un  vaifleau , 
apres  avoir  rançonné  un  vaifleau  enne- 
mi , efl  lui-mème  pris  par  l’ennemi , 
avec  le  billet  de  rançon  dont  il  efl  por- 
teur ; ce  billet  de  rançon  devient , ainlî 
que  le  refle  de  la  prtfe  , la  conquête  de 
l’ennemi  ; & les  perfonnes  de  la  nation 
ennemie  qui  écoient  débitrices  de  la  ran- 
çon , fc  trouvent  par  ce  moyen  libérées 
de  leurs  obligations. 

Cette  dette  qui  a été  une  fois  éteinte  , 
ne  peut  plus  revivre,  quand  même  le 
vailfeau  qui  a rançonné  l’ennemi , & qui 
a été  depuis  pris  par  l’ennemi , feroit 
depuis  repris  fur  l’ennemi. 

Outre  les  obligations  rcfpedives  que 
la  convention  de  rançon  produic  entre 
les  parties  contractantes  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ; elle  donne  lieu  indirec- 
tement à quelques  autres  allions.  Telle 
efl  celle  que  le  maître  du  navire  ran- 
çonné, qui  s’eft  oblige  en  fon  propre 
nom  au  payement  de  la  rançon , a con- 
tre les  propriétaires , tant  du  navire , 
que  des  marchandifes  dont  il  efl  char- 
gé , pour  qu’ils  foient  tenus  chacun 
pour  l’intérêt  qu’ils  ont  de  l’acquitter 
de  cette  obligation. 

Cette  action  ne  nait  pas  de  la  con- 
vention de  rançon , elle  n’en  efl  que 
l’occalion  ; elle  nait  des  contrats  qui 
font  intervenus , tant  entre  le  maître  du 
navire  & le  propriétaire  du  navire,  lorf. 
que  celui-ci  l’a  prépofé  à la  conduite  de 
fou  navire,  qu’entre  le  maître  & les  pro- 
, priétaires 
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prictaires  des  marchandifes  , lorfque 
ceux-ci  l’ont  prépofé  à la  conduite  de 
leurs  marchandifes.  Par  ces  contrats , 
les  propriétaires,  fuit  du  navire,  foit 
des  marchandifes  , fe  font  obligés  en- 
vers lui  de  l’indemnifer  des  obligations 
qu’il  feroit  obligé  de  contrarier  pour 
laconfervation,  foit  du  navire,  foit  des 
marchandifes. 

La  perfonne  qui , à la  réquisition  du 
maître  du  navire  rançonné,  s’eft  volon- 
tairement & gratuitement  rendue  ôtage 
. pour  le  payement  de  la  rançon , a pa- 
reillement i’adion  mandati  contraria 
contre  le  maître  du  navire  rançonné, 
pour  qu’il  foit  tenu  de  la  dégager  au 
plutôt , & de  la  faire  mettre  en  liberté , 
en  acquittant  les  femmes  pour  lefquel- 
lcs  elle  s’eft  rendue  ôtage  ; & en  outre, 
pour  qu’il  foit  de  tout  ce  qu’il  lui  en 
a coûté  & coûtera  pour  être  ôtage  , 
quantum  fibi  ab  eji  ex  caufâ  mandati. 

' Cette  aClion  naît  du  contrat  de  man- 
dat, intervenu  entre  le  maître  du  navire 
& cette  perfonne  ; lequel  réfulte  de  ce 
qu’à  la  réquifition  du  maître  du  navire  , 
cette  perfonne  a confenti  de  fe  rendre 
ôtage. 

L’ôtage  a auflt  aux  mêmes  fins  l’ac- 
tion exercitoria  contre  les  propriétai- 
res, foit  du  navire,  foit  des  marchan- 
difes, lefquels  en  prépofant  le  maître 
du  navire  à la  conduite  du  navire  & 
des  marchandifes,  font  ccnfés  avoir  con- 
fenti & accédé  à toutes  les  conventions 
& contrats  qu’il  feroit  pour  la  confer- 
vation  du  navire  & des  marchandifes, 
& par  conféquent  au  contrat  de  mat* 
dat  intervenu  entre  le  maître  du  navire 
& l’ôtage. 

L’ôtage,  pour  faction  qu’il  a contre 
les  propriétaires  du  navite  rançonné  8c 
des  marchandifes  , a un  privilège  fur 
ledit  navire  & lefdites  marchandifes. 
CP.  O.) 

■Tome  XIL 


RANCUNE,  f.  f. , A for  ale , haine  fe- 
crette  & invétérée  qu’on  garde  au  fond 
de  Ion  cœur , julqu’à  ce  qu’on  trouve 
les  moyens  de  l’exercer  contre  ceux  qui 
en  font  l’objet.  Les  hommes  fujets  à 
cette  paffion  font  à plaindre.  Ils  por-  . 
tent  en  eux,  dit  M.  Nicole,  une  furie 
qui  les  tourmente  fans  celte. 

La  rancune  cft  ordinairement  la  mar- 
que d’un  caractère  méchant.  Elle  cft  ta- 
citurne , fombre , mélancholique.  Quel- 
que motif  qui  la  faite  naître  , elle  eft 
inquiétante  & d’un  caraCtere  fâcheux. 

Il  eft  bon  que  les  pallions  odieufes  & 
nuifibles  à la  fociété , tourmentent  d’a- 
bord ceux  qui  y font  fujets. 

On  pourroit  dire  que  les  hommes 
font  naturellement  portés , & à l’amj- 
tié  & à l’inimitié.  Ils  commencent  par 
la  première  , parce  que  ne  recevant 
dans  leur  enfance  que  des  careffes  & de 
bons  offices  de  ceux  qui  les  environ- 
nent, ils  ne  peuvent  s’empêcher  d’en 
fentir  les  douceurs  & d’y  répondre. 
Quand  enfuitc , dans  le  cours  de  la  vie, 
on  rencontre  des  perfonnes  obligeante*, 
officieufes  , affectionnées  , qui  s’inté- 
rclfent  à nos  biens  & à nos  maux , on 
leur  donne  volontiers  fa  confiance,  on 
leur  ouvre  l’accès  de  fon  cœur,  & l’on 
contracte  avec  elles  des  liaifons  de  dif- 
férentes efpeccs , qui  font  cenfécs  com- 
prifes  dans  la  notion  générale’  de  l’ami- 
tié. Il  fcmble  après  cela  que  l’univers 
entier  devroit  être  fon  temple , & que 
fes  autels  entourés  d’adorateurs  , de- 
vroientêtre  toujours  fumans.  Tants’cn 
faut , néanmoins  les  femenccs  de  difeor- 
dc  & d’inimitié  font  jettées  dans  le  cœur 
humain  prefqu’auffitôt  que  celles  de  l’a- 
mitié; & c’cft  une  y vraie  qui  étouffe 
pour  l’ordinaire  le  bon  grain.  Dés  les 
premiers  jeux  de  l’enfance,  il  y a des 
pointilleries  , des  querelles  , descontef. 
tâtions  , des  brouilleries  & des  ranci u 
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nw  qui  peuvent  devenir  immortelles. 
Les  pallions  des  enfans  font  les  memes 
que  celles  des  hommes;  elles  ne  diffé- 
rent que  par  leurs  objets  & par  le  théâ- 
tre fur  lequel  elles  fe  déployait.  Des 
i qu'on  entre  dans  le  monde , la  fcc  ne 
change;  les  amis  difparoiliènt  & font 
place  aux  concurrens , aux  envieux,  & 
à toute  cette  cohorte  de  gens  mal  inten- 
tionnés contre  lefquels  il  faut  combat- 
tre ou  du  moins  lë  précautionner  pen- 
dant toute  fa  vie.  Alors  s’offre  le  coup- 
d’ocil  qui  a fait  juger  à un  des  princi- 
paux philofophes , qui  ont  traité  du 
droit  naturel , que  l'ctat  de  nature  cft 
un  état  de  guerre  , & qu’il  n’y  a que  la 
raifon  ou  mieux  encore  l’intérêt , qui 
puffènt  faire  regner  des  intervalles  d’u- 
ne paix  toujours  fimulée  & prête  à être 
rompue.  Si  les  particuliers , fi  les  fre- 
res  mêmes  fe  défunilfent , dès  qu’ils  ont 
des  places  à obtenir , des  partages  à fai- 
re; comment  les  potentats,  auxquels  les 
liaifons  du  fang  les  plus  étroites  , font 
prcfque  toujours  indifférentes , ne  fai 
fi  r oient- ils  pas  les  occafions  de  (è  nuire 
& de  chercher  leur  aggrandilfL-metu  dans 
l’ab-nircment  des  putlfances  rivales  '<  La 
guerre  d’Amérique  apprendra  fans  doute 
à la  grande  Bretagne,  combien  il  cil  dan- 
gereux de  prêter  le  flanc,  & de  lailfer 
naître  des  occalions  que  les  louverains 
les  plus  modérés  fe  croyent  obligés  de 
ikiiir,  pour  ne  pas  déroger  aux  yeux 
de  l’univers  aux  premiers  principes  de 
la  politique.  (F.) 

R \NG,  fi  m.  , Droit  nat.  & des  gens, 
c’eff  l’ordre  de  la  l'éancc  ou  de  la  marche 
qui  appartient  à quelque  perfonne  dans 
une  compagnie,  dans  une  cérémonie, 
fuivanc  fa  dignité.  Ce  mot  fe  prend 
suffi  pour  la  dignité  , le  degré  d’hon- 
neur, que  chacun  tient,  fuivant  fa  qua- 
lité , fa  charge  , fon  emploi , Scc.  Enfin 
cm  le  dit  aulfi  de  la  place  qu’une  perfou- 
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ne  tient  dans  l’eftime , dans  l'opinion 
des  hommes. 

On  entretient  fagement  la  fociété, 
quand  on  obfcrve  à l'égard  des  differen- 
tes conditions  & états  des  citoyens , la 
grande  règle  de  la  morale , de  rendre  k 
chacun  ce  qui  lui  cil  dù.  Chaque  ci- 
toyen a droit  de  prétendre  une  égalité 
de  juliiee , parce  qu’elle  lui  elf  dite  en- 
tant qu’homme  ; mais  non  pas  une  éga- 
lité de  confidération  dans  la  foctété  , 
parce  que  la  mefure  de  la  confidération 
elf  proportionnée  au  mérite  ou  aux  dif- 
férentes conditions  des  citoyens;  & c’cft 
cette  inégalité  de  confidération  qui  pro- 
duit dans  la  fociété  l’inégalité  des  rangs. 

Quand  on  voit  les  hommes  faire  va- 
loir leur  rang  pour  précéder  un  hom- 
me de  mérite,  faire  valoir  une  préro- 
gative chimérique  & chancellantc  fur 
les  qualités  réelles  de  l’efprit  & du  cœur , 
le  fage  ne  (kuroit  que  rire  de  ta  frivolité 
du  rang , & admirer  la  prudence  Je  ces 
princes  qui  n’en  donnent  point  à leurs 
cours , ou  de  ces  corps  qui  les  ont  abo- 
lis dans  leurs  alfemblées. 

Mais  l’abus  d'une  choie  ne  fanroit  en 
prolcrire  l’uf'age.  L’établilfcment  du 
rang  eft  Page , néceifaire , & même  très- 
conforme  au  droit  naturel  & des  gens. 
Quand  le  rang  devient  la  récompeniè 
des  perfonnes  ailées , qui  fervent  dans 
des  emplois  auxquels  le  louverain  n’a 
pu  attacher  de  gros  appointemens  ; 
quand  il  fert  à récompenier  le  mérite, 
à metrre  de  l’ordre  dans  une  cour , dans 
une  république , dans  un  corps  , c’cft 
•n  établilfement  fort  railonnable;  car 
ôtez  la  confidération  extérieure  qui  cil 
attachée  au  vrai  mérite,  aux  charges, 
l’homme  n’aura  plus  d’autre  but  que 
le  vil  intérêt.  Le  rang  donc  ett  une 
inffitution  très  - fenfée  pour  le  fage , & 
une  chimère  bien  frivole  entre  les  main» 
du  fat.  (D.  F.) 
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RAPPEL  , f.  m. , Jurifpr.  Ce  mot 
a dans  cette  matière  plufieurs  fignifica- 
tions  différentes  » & il  y a diverfes  for- 
tes de  rappels.  . . 

Rappel  de  ban  ,*  c’eft  lorfque  quelqu’un 
qui  a été  banni  d’un  lieu,  y eftrappellé, 
& qu’il  a pertnilfion  d’y  revenir  ; ce  rap- 
pel le  fait  par  lettres  du  prince  , qui  ne 
peuvent  être  fcellées  qu’en  la  grande 
chancellerie  î l’arrêt  ou  jugement  de 
condamnation  doit  être  attaché  fous  le 
contre -feel  des  lettres,  faute  de  quoi 
les  juges  ne  doivent  y avoir  aucun 
égard  •,  ces  lettres  doivent  être  entéri- 
nées, fans  examiner  fi  elles  font  con- 
formes aux  charges  & informations, fauf 
aux  cours  à repréfenter  ce  qu’elles  ju- 
geront à propos. 

Rappel  de  caufe , ou  plutôt  réappel,  eft 
un  fécond  appel  que  le  juge  fait  faire 
d’une  caufe  à l’audience,  foit  que  les 
parties  ou  leurs  défenfeurs  ne  fe  foient 
pas  trouvés  à l’audience,  lorfque  la  caufe 
y a été  appellée  la  première  fois , ou  que 
la  caufe  ne  fût  pas  en  état  * quand  une 
caufe  eft  appellée  fur  le  rôle,  & qu’elle 
n’eft  pas  en  état,  on  ordonne  qu’elle 
fera  réappellée  fur  le  rôle  dans  le  tems 
qui  eft  indiqué. 

Rappel  de galeres , eft  lorfqu’un  hom- 
me condamné  aux  galeres  a permiftion 
de  quitter  & de  revenir.  Cette  grâce 
»’,accordc  par  des  lettres  de  grande  chan- 
cellerie , de  même  que  le  rappel  de  ban , 
& ces  lettres  font  fujettes  aux  mêmes 
formalités. 

■ Rappel  extra  terminos , on  fous  - en- 
tend juris , eft  un  rappe/àfucceffion  qui 
eft  fait  hors  les  termes  de  droit , c’eft- 
à-dire,  qui  rappelle  à une  fucceflion 
quelqu’un  qui  eft  hors  les  termes  de  re- 
préfentation.  Voyez  ci -après  rappel  à 
JUcctJJion. 

■ Rappel  intra  terminos , ou  'mtr a termi- 
nus juris  , eft  un  rappel  à fucceflion  qui 
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eft  fait  dans  les  termes  de  droit , c’eft-à- 
dire,  qui  n’excede  point  les  termes  de 
la  repréfentation. 

Rappel  à fuccejjîon,  eft  une  difpofition 
entre- vifs  ou  teftamentaire,  par  laquelle 
on  rappelle  à fa  fucceifion  quelqu’un 
qui  n’y  viendroit  pas  fans  cette  difpo- 
fition. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  rappel 
en  fait  de  fucceifion  ; favoir  celui  qui 
fe  fait  dans  le  cas  de  l’exclufion  coutu- 
mière des  filles  dotées  ; celui  qui  fe  fait 
dans  le  cas  de  la  renonciation  expreffe 
des  filles  dotées  ; celui  qui  répare  le  dé- 
faut de  repréfentation  ; enfin  celui  qui 
releve  les  enfans  de  leur  exhérédation. 

Le  rappel  qui  fe  fait  dans  le  cas  de 
l’exclufion  coutumière  des  filles  dotées, 
eft  d’autant  plus  favorable  que  cette  ex- 
clufion  n’étant  fondée  que  fur  une  pré- 
fomption  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
doté , dès  qu’il  y a preuve  qu’il  a ordon- 
né le  contraire , là  volonté  fait  ceffer 
la  préfomption  de  la  loi. 

Ce  rappel  doit  être  fait  par  les  pere , 
mere , ayeul , ou  ayeule , étant  les  feula 
qui  foient  obligés  de  doter,  & qui  ex- 
cluent les  filles  des  fuccelfions  en  le» 
dotant , ce  qui  a été  ainfi  établi  en  fa- 
veur des  mâles  -,  il  y a cependant  des- 
coutumes qui  permettent  aux  freres  de 
rappeller  leur  foeur  qu’ils  ont  dotée. 
Quelques-unes  ne  permettent  pas  le 
rappel  à la  mere , parce  qu’elles  ne  lui> 
donnent  pas  le  pouvoir  d’exclure  fa  fille- 
en  la  dotant. 

Quand  le  pere  & la  mere  ont  doté , 
foit  conjointement  ou  féparément , & . 
qu’il  n’y  a que  l’un  des  deux  qui  fait  la* 
rappel,  en  ce  cas  ce  rappel  n’a  d’eflèt. 
que  pour  la  fucceifion  de  celui  qui  IV 
ordonné. 

Le  rappel  de  la  fille  vaut  une  inftitu— 
tion  contraéluelle,  de  maniéré  qu’en, 
cas  de.prédécès- de  cette  fille,  il  fe  trunfL 
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met  à Tes  enfans , quoiqu’ils  ne  foient 
pas  auifi  rappelés  nommément. 

L’elfct  du  rappel  des  Biles  cil  diffé- 
rent dans  ces  memes  coutumes  d’exclu- 
fîon , félon  fade  par  lequel  il  ell  fait  : 
fi  la  réferve  de  la  fille  eft  faite  par  fon 
premier  contrat  de  mariage,  la  fille  vient 
per  modum  fuccejjionis  ; mais  la  rélèrvc 
faite  par  tout  autre  ade  , n’opere  pas 
plus  qu’un  limple  legs  , à moins  que  les 
freres  n’ayent  confenti  au  rappel. 

RAPPORT,  f.  m. , Droit  rom.  On 
nommoit  ainli  toute  propofition  qu’on 
faifoit  au  fenat,  pour  qu’il  eu  délibérât; 
mais  on  obfcrvoit  beaucoup  d’ordre  & 
de  réglé  au  fujet  des  rapports  qu’on 
avuit  à fairedans  cette  augultc  aflemblée. 

Le  magtllrat  devoit  faire  fon  rapport 
au  fenat,  premièrement  fur  les  choies 
qui  concernoient  la  religion , en  fuite 
fur  les  autres  affaires.  Ce  n’étoit  pas 
feulement  le  magillrat  qui  avoit  alfem- 
blé  le  fénat  qui  pouvoit  y faire  fon  rap- 
port , tous  ceux  qui  avoient  droit  de  le 
convoquer  jouilfoient  du  même  privi- 
lège. Auifi  lifons  nous  que  divers  ma- 
gtltrats  ont,  dans  le  même  tems,  pro- 
pofé  au  fénat  des  chofes  différentes  , 
mais  le  conful  pouvoit  défendre  de  rien 
propolèr  au  fénat  fans  fon  agrément  ; ce 
qui  ne  doit  pas  néanmoins  s’entendre 
des  tribuns  du  peuple  ; car  non -feule- 
ment ils  pouvoient  propofer  malgré  lui, 
mais  encore  changer  & ajouter  ce  qu’ils 
vouloient  aux  propofitions  du  conful: 
ils  pouvoient  même  faire  leur  rapport , 
fi  le  conful  ne  vouloit  pas  s’en  charger , 
ou  prétendoit  s’y  oppofer.  Ce  droit 
étoit  commun  à tous  ceux  qui  avoient 
une  charge  égale  ou  fupérieure  à celle 
du  magiiirat  propofant  ; cependant  , 
lorfque  le  conful  voyoït  que  les  cfprits 
panchoient  d’un  côté,  il  pouvoit , avant 
que  chacun  eût  dit  fon  fentiment,  faire 
uu  difeours  à l’adcnxbiéc,  Nous  en  avons  j 


un  exemple  dans  la  quatrième  catilinai- 
rc , que  Cicéron  prononça  avant  que 
Caton  eût  dit  fon  avis. 

Après  que  la  république  eut  perdu  fa 
liberté,  l’empereur,  fans  être  conful , 
pouvoit  propofer  une,  deux  & trois 
chofes  au  fenat,  & c’cft:  ce  qu’on  ap- 
pelait 7e  droit  de  premier  , de  fécond  & 
de  troifeme  rapport.  Si  quelqu’un  en 
opinant , embrallbit  pluficurs  objets  , 
tout  fénateur  pouvoit  lui  dire  de  par- 
tager les  matières,  afin  de  les  difeuter 
féparément  dans  des  rapports  différens. 
L’art  de  celui  qui  propofbit  étoit  de  lier 
tellement  deux  affaires,  qu’elles  ne  puf- 
fent  fe  divifer. 

Chacun  des  fénatcurs  avoit  auffi  le 
droit , lorfque  les  confuls  avoient  pro- 
pofé  quelque  chol'c,  & que  leur  rang 
étoit  venu  pour  opiner , de  propofer 
tout  ce  qui  leur  paroilfo-it  avantageux 
à la  république , & de  demander  que  les 
confuls  en  fiifent  leur  rapport  à la  com- 
pagnie , & ils  le  failoicnt  fouvent , afin 
d’être  aifemblés  tout  le  jour;  car  après 
la  dixième  heure  , on  ne  pouvoit  faire 
aucun  nouveau  rapport  dans  le  fénat, 
ni  aucun  fénatus  confulte  après  le  cou- 
cher du  folcil.  On  difoit  fon  avis  de 
bout  ; fi  quelqu’un  s’oppol'oit , le  de- 
cret n’étoit  point  appelle  fénatus  - cots- 
fulte , mais  délibération  du  fenat , fena- 
tus  auBoritas  ; on  en  ufoit  de  même  , 
lorfque  le  lénat  n’étoit-pasaflcmblé  dans 
le  lieu  & dans  le  tems  convenable,  ou 
lorfque  ni  la  convocation  n’étoit  légiti- 
me, ni  le  nombre  compétent.  En  ce  cas, 
on  faifoit  le  rapport  au  peuple.  Au  refte , 
le  conful  pouvoit  propofer  ce  qu’il  ju- 
geoit  a propos , afin  de  le  mettre  en  dé- 
libération dans  l’affemblée  ; c’étoit  en 
quoi  confiftoit  fa  principale  autorité 
dans  le  lénat  : & il  fe  fervoit  de  cette 
foïmule  , que  ceux  qui  font  de  cet  avis 
pailêuc  de  ce  côté-là,  & ceux  qui  fout 
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d’un  avis  différent  de  ce  côté-ci.  Celui 
qui  avoit  fait  le  rapport  pafi'oit  le  pre- 
mier. 

Lorfque  le  fénatus  confulte  étoit  for- 
mé, ceux  qui  avoient  propofé  ce  qui 
en  étoit  l’objet , & qui  en  étoient  en 
quelque  forte  les  auteurs,  mettoient  leur 
nom  au  bas,  & l’aéte  étoit  dépofe  dans 
les  archives,  où  l’on  confervoit  le  rc- 
giftre  des  loix , & tous  les  ades  con- 
cernant les  affaires  de  la  république.  An- 
ciennement le  dépôt  public  étoit  dans 
le  tdnple  de  Cérès  , & les  édiles  en 
avoient  la  garde.  C’étoit  celui  qui  avoit 
convoqué  le  fénat  qui  faifoit  finir  la 
féance  , & il  ufoit  de  cette  formule  : 
per  es  conscrits , nous  ne  vous  retenons  pas 
davantage. 

Les  affaires  dont  on  faifoit  le  rapport 
au  fénat,  étoient  toutes  celles  qui  con- 
cer noient  l’adminiftration  de  la  répu- 
blique. Il  n’y  avoit  que  la  création  des 
magilirats,  la  publication  des  loix  & la 
délibération  fur  la  guerre  ou  la  paix, 
qui  dévoient  abfblument  être  portées 
devant  le  peuple.  Vo y.  Denvs  d’Hali- 
carnal ïoJiv.lV.  ch.  xx.  & liv.Vl.  ch.lxvj. 

Rapport  , Jurifpr. , expofé  que  fait 
un  juge  ou  un  commiffaire , foit  en  plei- 
ne chambre,  foit  devant  un  comité, 
d’une  affaire  ou  d’un  procès  par  écrit 
qu’on  lui  a donné  à voir  & à examiner. 
Cette  partie  eft  d’un  ufage  bien  plus  fré- 
quent, & a beaucoup  plus  d’étendue  que 
n’en  a aujourd’hui  l’éloquence  éteinte 
du  barreau  j puifqu’elle  embraffe  tous 
les  emplois  de  la  robe,  & qu’elle  a lieu 
dans  toutes  les  cours  fouvâraines  & fu- 
bahernes,  dans  toutes  les  compagnies, 
dans  tous  les  bureaux , & dans  toutes  les 
commiifions.  Le  fuccès  de  ccs  fortes 
d’aétions  attire  autant  de  gloire  qu’au- 
cun plaidoyer , & il  eft  d\in  aulfi  grand 
fecours  pour  la  défenfe  de  la  jufiiee  & 
de  i’ixuioecucc.  Comme  on  ne  peut  tiai- 


ter  ici  cette  matière  que  très  - légère- 
ment, je  ne  ferai  qu’en  indiquer  les 
principes  fans  les  approfondir. 

Je  fais  que  chaque  compagnie,  cha- 
que jurifdicftion  a ics  ufages  particuliers 
pour  la  manière  de  rapporter  les  procès  •, 
mais  le  fond  eft  le  même  pour  toutes , & 
le  ftyle  qu’on  y emploie  doit  par-tout 
être  le  même.  11  y a une  forte  d’élo- 
quence propre  à ce  genre  de  diieours, 
qui  coniifte  à parler  avec  clarté,  avec 
précifion , & avec  élégance. 

Le  but  que  fe  propofe  un  rapporteur 
eft  d’inftruirc  les  juges  fes  confrères , 
de  l’aifaire  fur  laquelle  ils  ont  à pro- 
noncer avec  lui.  Il  eft  chargé  au  nom 
de  tous  d’en  faire  l’examen.  Il  devient 
dans  cette  occafion , pour  ainfi  dire , 
l’œil  delR  compagnie.  Il  lui  prête  & lui 
communique  fes  lumières  & fes  cou- 
noilfances  ; or  pour  le  faire  avec  fuc-. 
cès , il  faut  que  la  diftribution  métho- 
dique de  la  matière  qu’il  entreprend  de 
traiter , & l’ordre  qu’il  mettra  dans  les 
faits  & dans  les  preuves,  y répandent 
une  fi  grande  netteté,  que  tous  puilfent 
fans  peine  & fans  effort , entendre  l’af- 
faire qu’on  leur  rapporte.  Tout  doit 
contribuer  à cette  clarté , les  penfées , 
les  exprefftons , les  tours  , & même  la 
maniéré  de  prononcer  , qui  doit  être 
diftintfte  , tranquille  & fans  agitation. 

J’ai  ajouté  qu’à  la  netteté  il  falloit  y 
joindre  de  l’élégance,  parce  que  fouvent 
pour  inftruire,  il  faut  plaire.  Les  juges 
font  hommes  comme  les  autres , & quoi- 
que la  vérité  & la  juftice  intéreffent  par 
elles-mêmes , il  eft  bon  d’y  attacher  en- 
core plus  fortement  les  auditeurs  par 
quelqu’attrait.  Les  affiires,  obfcures 
pour  l’ordinaire , & éptneufes,  caufenc 
de  l’ennui  & du  dégoût , fi  celui  qui  fait 
le  rapport  n’a  foin  de  les  alfa  ifon  11er 1 
d’un  fel  pur  Si  délicat,  qui  fans  chercher 
à paroitre , fe  faffe  fentir , & qui  par  une 
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certaine  grâce  réveille  & pique  l'atten- 
tion. 

Les  mouvemens , qui  font  ailleurs  la 
plus  grande  force  de  l’cloquence,  font 
ici  absolument  interdits.  Le  rapporteur 
ne  parle  pas  comme  avocat , mais  com- 
me juge:  en  cette  qualité,  il  tient  quel- 
que chofe  de  la  loi , qui  tranquille  & 
paifible  fe  contente  de  démontrer  la  ré- 
glé & le  devoir  ; & comme  il  lui  eft  com- 
mandé d’ètre  lui -même  fans  pallions, 
il  ne  lyi  eft  pas  permis  non  plus  de  fon- 
ger  à exciter  celles  des  autres. 

Cette  maniéré  de  s’exprimer  , qui 
n’eft  foutenue  ni  parle  brillant  des  pen- 
fées  & des  expreffions , ni  par  la  har- 
dieffe  des  figures  , ni  par  le  pathétique 
des  mouvemens,  mais  qui  a un  air  aile, 
fîmplc , naturel , eft  la  feule  qui  con- 
vienne aux  rapports , & elle  n’eft  pas 
fi  facile  qu’on  le  l’imagine. 

J’appliquerois  volontiers  à l’éloquen- 
ce du  rapporteur  ce  que  dit  Cicéron  de 
celle  de  Scaurus,  laquelle  n’étoit  pas 
propre  à la  vivacité  de  la  plaidoirie  , 
mais  convenoit  extrêmement  à la  gra- 
vité d’un  fenatcur , qui  avoit  plus  de 
folidité  & de  dignité  que  d’éclat  & de 
pompe  ; on  y remarquoit  avec  une  pru- 
dence confotumée,  un  fond  merveilleux 
de  bonne  foi , qui  entrainoit  la  créan- 
ce. Ici  la  réputation  d’un  juge  fait  par- 
tie de  fon  éloquence , & l’idée  qu’on  a 
de  fa  probité , donne  beaucoup  de  poids 
& d’autorité  à fon  difeours. 

Ainfi  l’on  voit  que  pour  réulïïr  dans 
les  rapports , il  faut  s’attacher  à bien  étu- 
dier le  premier  genre  d’éloquence  , qui 
eft  le  fimple  , en  bien  prendre  le  carac- 
tère & le  goût,  & s’en  propofer  les  plus 
parfaits  modèles,  être  très-réfervé  & 
très-fobre  à faire  ufage  du  fécond  genre, 
qui  eft  l’orné  & le  tempéré , n’en  em- 
prunter que  quelques  traits  & quelques 
•gré mens  , avec  une  fage  circonlpec- 


tion , dans  des  occafions  rares  ; mais 
s’interdire  trés-févérement  le  troifieme 
ftyle , qui  eft  le  fublime. 

Si  les  exercices  des  colleges  étoient 
habilement  dirigés , ils  pourroient  fer- 
vir  beaucoup  aux  jeunes  gens , pour  les. 
former  à la  manière  de  bien  faire  un 
rapport.  Après  l’explication  d’une  ha- 
rangue de  Cicéron,  apprendre  de  bonne- 
heure  l’art  d’en  rendre  compte,  d’en  ex- 
pofér  toutes  les  parties,  d’en  diftinguer 
les  différentes  preuves , & d’en  marquer 
le  fort  ou  le  foible , feroit  un  excellent 
apprentiffage.  On  peut  l’étendre  à tou- 
tes fortes  de  fciences,  & c’eft  un  des. 
moyens  des  plus  utiles  pour  rendre  un. 
compte  judicieux  de  bouche  ou  par  écrit 
de  toutes  fortes  d’ouvrages. 

Rapport  des  biens , Jurifprud.  , 
c’eft  l’engagement  des  enfans  & autres, 
defeendans  à remettre  dans  la  maffe  de 
l’hérédité  de  leur  pere,  mere  ou  au- 
tre afeendant , à qui  ils  veulent  fuccé- 
der  , les  chofes  à eux  données  par  cet 
afeendant , pour  être  partagées  entr’eux 
& leurs  cohéritiers , de  même  que  tes 
autres  biens  de  l’hérédité.  Et  ce  rapport 
eft  d’une  équité  toute  évidente , qui  a 
foii  fondement  fur  l’égalité  naturelle 
entre  les  enfans  dans  la  fucceflion  de 
leurs  afeendans  ; & fur  ce  qu’on  pré- 
fume d’un  tel  don , qu’il  n’avoit  été 
fait  que  pour  avancer  au  donataire  une 
partie  de  ce  qu’il  pouvoit  efperer  de 
l’hérédité. 

Il  s’enfuit  de  la  réglé  expliquée  ci- 
deffus  , que  le  rapport  ne  devant  s’en- 
tendre que  d'un  bien  qui  étoit  déjà  ac- 
quis à l’héritier  obligé  au  rapport , on 
ne  doit  pas  comprendre  dans  cette  ma- 
tière de  rapport  de  biens , ce  qu’un 
héritier  pourroie  avoir  de  l’hérédité  à 
quelqu’autre  titre  : comme  s’il  étoit  dé- 
polïtaire  d’une  chofe  que  le  défunt  eût 
mife  eu  fes  mains,  ou  débiteur  d’une 
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fomme  qu’il  lui  eût  prêtée,  ou  qu’it 
eût  en  Ta  puiifance  des  biens  de  l’hé- 
rédité par  quelque  autre  caufe.  Car  cet 
héritier  ferait  tenuà  la  reftitution  de  ces 
fortes  de  chofes  par  d’autres  titres  que 
celui  du  rapport.  Et  il  ne  faut  pas  met- 
tre non  plus  au  rang  des  rapports  dont 
on  traite  ici,  ce  qu’un  teftateur  qui  don- 
neroit  par  fon  teftament  à un  de  fes 
enfans  une  terre  ou  une  charge , l’obli- 
geroit  de  rapporter  aux  autres,  com- 
me une  fomme,  en  diminution  de  cet 
avantage. 

L’engagement  de  l’héritier  d’un  a£ 
Cendant  obligé  au  rapport  envers  les 
autres  héritiers  du  même  aicendant, 
. étant  fondé  fur  les  motifs  expliqués 
ci  - deiTus , qui  conviennent  également 
aux  enfans  de  l’un  & de  l’autre  fexe» 
aux  enfans  émancipés  & à ceux  qui  ne 
le  font  point , aux  enfans  & petits  en- 
fans en  tous  degrés;  cet  engagement 
eft  commun  indillindement  à toutes 
ces  fortes  d'enfans  & de  defcendans, 
pour  toutes  les  chofes  qui  peuvent  être 
Sujettes  au  rapport , comme  nous  le 
dirons  ci  deffous. 

Le  rapport  des  biens  entre  cohéri- 
tiers fe  lait  en  deux  cas , & différem- 
ment. L’un  eft  le  cas  où  l’afcendant, 
à qui  fes  enfans  ou  autres  afeendans 
doivent  fuccéder , n’auroit  rien  ordon- 
né fur  le  rapport  des  biens  qu’il  au- 
roit  donnés  a un  de  fes  enfans  ; ce  qui 
n’empèchcroit  pas  que  ce  donataire  ne 
fût  obligé  au  rapport  par  le  lîmple  effet 
des  régies  précédentes  & de  celles  qui 
feront  exp'iquées  ci-deffous , & ce  rap- 
port elt  fondé  fur  l’équité,  & fur  la 
loi  qui  l’a  établi.  L’autre  elt  le  cas  d’un 
rapport  ordonné  par  quelque  dilpofition 
du  donateur,  comme  par  la  donation 
même,  ou  par  un teltamenc  qui  enau- 
xoit  réglé  les  conditions. 

Si  la  perfomie  à qui  deux  ou  plu- 


ficurs  héritiers  doivent  fuccéder,  a fait 
quelque  difpolition  pour  régler  les 
rapports  qu’ils  feront  entr’eux  ; cet- 
te difpofition  fervira  de  loi.  Et  s’il  n’y 
a rien  de  réglé  par  le  défunt  pour  les 
rapports  entre  fes  héritiers,  on  aura 
pour  réglés  celles  qui  font  expliquées 
dans  cet  article. 

L’héritier  qui  doit  rapporter  à fes 
cohéritiers  ce  qui  lui  avoir  été  donné, 
doit  auilî  en  rapporter  les  fruits  ou  au- 
tres revenus  , félon  la  nature  des  biens,, 
comme  les  intérêts , fi  ce  font  des  de- 
niers, à compter  ces  revenus  depuis  l’ou- 
verture de  la  fuccefilon. 

Si  pour  la  con&rvation  de  la  ch<  £ 
fujette  à rapport , ou  pour  d’autres 
caufes  néceüdires , l’héritier  qui  doit  la 
rapporter  avoit  fait  quelques  dépenfes, 
il  en  recouvrera  la  valeur,  ou  la  retien- 
dra : comme  s’il  avoit  fait  quelques  ré- 
parations néceffaires  dans  une  maifon , 
ou  s’il  avoit  foutenu  un  procès  pour 
le  recouvrement  d’une  dette  ou  pouc 
quelque  droit  ; car  ces  fortes  de  dépen- 
fes diminuant  les  biens , le  rapport  en 
cil  diminué  d’autant. 

L’héritier  tenu  d’un  rapport  peut  y 
fatisfaire  en  deux  maniérés.  L’une,  en 
rapportant  effectivement  la  chofe  fujit- 
te  à rapport , & lafaifant  comprendre 
dans  la  maffe  des  biens  pour  être  par- 
tagée avec  tout  le  refte.  Et  l’autre , eu 
retenant  ce  qu’il  devoit  rapporter,  & 
prenant  d’autant  moins  du  relie  des 
biens.  Ce  font  ces  deux  maniérés  de 
rapport  qu’on  exprime  par  ces  mots, 
rapporter  ou  moins  prendre. 

Le  rapport  fe  fait  de  forte  que  ce  qui 
eft  rapporté  étant  joint  à la  maffe , le 
tout  fe  partage  en  autant  de  portions 
qu’il  y a d’héritiers , y comprenant  & 
ceux  qui  rapportent,  & ceux  à qui  le 
rapport  eft  fait. 

li  11’y  a que  les  enfans  ou  autres  defc 
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cendans  heritiers  de  leurs  peres  ou  me- 
res,  ou  d'autres  afeendans,  qui  fuient 
obligés  emr’cuxau  raj port , parce  que 
les  motifs  des  loix  qui  ordonnent  ce 
rapport,  ne  conviennent  qu’à  eux. 

Si  les  enfans  ou  autres  defeendans 
qui  avoient  des  biens  fujets  à rapport, 
s’abftiennent  de  l’hérédité  , le  rapport 
cdl'era.  Et  comme  ils  ne  prennent  point 
de  part  aux  autres  biens  de  l’hérédi- 
té , ils  n’en  feront  point  aux  autres  en- 
fans  ou  defeendans  des  biens  qui  leur 
étoient  déjà  acquis  avant  qu’elle  fût  ou- 
verte. Mais  fi  ce  qui  relierait  dans 
l’hérédité  ne  fuffifoit  pas  pour  la  légi- 
time des  autres  enfaas , en  comprenant 
dans  les  biens  du  défunt  ceux  qu’au- 
roit  dû  rapporter  celui  qui  s’abfticn- 
droit  de  l’hérédité  , s’il  fc  fût  rendu  hé- 
ritier } il  feroit  tenu  d’en  faire  part  aux 
autres  jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qui 
manquerait  pour  leur  légitime. 

Comme  le  rapport  n’a  lieu  qu’entre 
enfans  cohéritiers , il  n’elt  dû  qu’à  ceux 
qui  ont  ces  deux  qualités.  Ainlï  les  en- 
fans  qui  n’ont  pas  de  part  à l’hérédité , 
foit  qu’ils  y renoncent,  ou  qu’ils  en 
foient  exclus  par  une  exhérédation , 
n’ont  point  aufli  de  part  au  rapport. 

Il  faut  diftingucr  deux  fortes  de  biens 
que  peuvent  avoir  les  enfans  ou  autres 
defeendans , qui  ont  à partager  entr’eux 
la  fucccflion  de  leur  pere , ou  de  leur 
mere,  ou  ■ autre  afeendant.  L’une  des 
biens  qui  leur  font  venus  du  pere , ou 
de  la  mere , ou  autre  afeendant , par 
quelque  titre,  que  les  régies  qui  fui- 
vent , rendent  fujet  au  rapport  ; & l’au- 
tre, des  biens  qu’ils  peuvent  avoir  eu 
d’ailleurs  à quelque  titre  que  ce  puiife 
être  , foit  par  des  libéralités  d’autres 
perfonnes  que  de  leurs  afeendans,  ou 
par  leur  induftric  , ou  par  d’autres 
yoyes. 

Tout  ce  que  les  enfans  peuvent  avoir 
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acquis  d’ailleurs  que  des  biens  de  leurs 
afeendans , foit  qu’ils  l’aient  acquis 
par  fucccflion  tcftinicntaire  , ou  abin- 
tejiat , ou  par  donation  , ou  autre  bien- 
fait d’autres  perfonnes,  ou  par  leur  in- 
duftrie  , leur  demeure  propre,  & n’eft 
point  fujet  au  rapport. 

Les  pécules  font  un  bien  propre  du 
fils  de  famille  qui , n’étant  point  venu 
du  pere , ou  autre  afeendant , n’eft  point 
aufli  fujet  au  rapport  : & puifqu’il  eft 
tellement  acquis  au  fils  de  famille  que 
fon  pere  n’y  avoit  pas  même  un  (impie 
ulufruit,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  fes 
cohéritiers  y eulTent  quelque  part.  Mais 
ce  qu’un  fils  de  famille  pourroit  avoir 
profité  d’un  bien  que  le  pere  lui  auroit 
iailfc  pour  en  avoir  l’adminiftration , 
feroit  propre  au  pere  & fujet  au  rapport. 

Si  un  pere  avoit  été  chargé  par  un 
teftament  ou  autre  difpofition  de  quel- 
que perfonne , de  donner  à fon  fils  une 
fournie  de  deniers,  ou  autre  chofej  ce 
que  ce  fils  auroit  à ce  titre,  ne  feroit 
pas  fujet  au  rapport  à la  fucccflion  de 
ion  pere  ; car  ce  ne  feroit  pas  de  (à 
libéralité  qu'il  tiendrait  ce  bien. 

Les  enfans  ou  autres  defeendans,  ve- 
nant à la  fucccflion  de  leur  pere  ou  mere, 
ou  autre  afeendant , ne  rapportent  pas 
ce  qui  peut  avoir  été  employé  pour  les 
entretenir  dans  les  études , ou  pour 
d’autres  dépenfes  que  leur  éducation 
pouvoit  demander.  Car  ces  fortes  de 
dépenfes  font  du  devoir  des  parens  en- 
vers les  enfans,  & comme  une  dette 
qu’ils  doivent  acquitter. 

Les  chofcs  données  à des  enfans  ou 
autres  defeendans  pour  leur  demeurer 
en  préciput  ou  avantage  fur  les  autres 
enfans  leurs  cohéritiers,  ne  fc  rappor- 
tent point , fi  la  volonté  du  donateur 
paraît  bien  exprefle  que  ce  qu’il  donnoit 
fût  préciput,  ou  ne  fût  pas  fujet  au 
rapport.  Mais  fi  comptant  les  chofes 
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données  en  préciput  avec  les  biens  qui 
relient  dans  l’hérédité , les  autres  en- 
fans  fc  trouvoient  n’avoir  pas  leur  lé- 
gitime fur  ce  total  ; le  donataire  feroit 
tenu  de  rapporter  aux  autres  jufqu’à  la 
concurrence  de  leur  légitime , quand 
même  il  vondroit  fc  tenir  au  don  & re- 
noncer à l’hérédité.  # 

Tout  ce  qu’un  pere,  une  mere,ou 
autres  afeendans , loir  paternels  ou  ma- 
ternels, de  l’un  & de  l’autre  fexe  , don- 
nent à leurs  enfans-,  ou  autres  defeen- 
dans,  à Poccalion  de  leur  mariage, 
foft  à un  fils,  par  donation  qu’onap- 
pellc  en  faveur  de  mariage,  ou  à une 
fille  pour  la  dot,  ou  autrement,  fé- 
lon les  divers  ufages  des  dons  de  cette 
nature , e(t  fujet  au  rapport.  Ainfi  les 
enfans  fils  ou  filles  venant  à la  fuccef- 
lion  de  l’afcendant  de  qui  ils  auroient 
reçu  de  pareilles  libéralités , doivent 
les  rapporter. 

Si  une  fille  ayant  été  dotée  par- fon 
pere  ou  fa  mere,  ou  autre  afcendant, 
venoit  à lui  fuccédcr,  & que  fon  mari 
qui  auroit  reçu  & confommé  la  dot, 
le  trouvât  infolvable  , elle  ne  laifleroit 
pas  d’être  obligée  à la  rapporter  aux 
autres  héritiers , fi  dans  les  circenfi. 
tances , cette  perte  pouvoit  lui  être 
imputée  ; comme  fi  elle  avoit  manqué 
de  fe  pourvoir  par  une  féparation  de 
biens,  ou  de  prendre  d’autres  précau- 
tions pour  la  fureté  de  fa  dot.  Mais  fi 
rien  ne  pouvoit  lui  être  imputé,  com- 
me fi  c’étoit  une  mineure,  & que  cette 
perte  fût  arrivée  par  la  faute  de  laper- 
fonne  qui  auroit  conllitué  la  dot,  fon 
pere,  par  exemple,  ou  fon  aïeul  pa- 
ternel, qui  au  défaut  du  pere  mort, 
abfent,  interdit  ou  en  démence,  ayant 
dû  doter  fa  petite  fille , eût  pavé  la  dot 
au  maii  dont  l’infolvabilitc  fût  appa- 
rente , ou  dût  être  à craindre  ; elle  pour- 
ront être  déchargée  de  ce  rapport  félon 
Tome  XII. 


les  circonllanccs , en  rapportant  feule- 
ment l’aâion  de  la  rcflitution  de  dot 
contre  le  mari  ou  fes  cohéritiers.  Mais 
fi  c’ctoit  un  aïeul  maternel , ou  autre 
afcendant , qui , fans  être  obligé  de  do- 
ter la  fille  , lui  eût  donné  une  fomme 
en  dot  par  une  pure  libéralité,  la  fille 
étant  ou  majeure  , ou  fous  la  conduite 
de  fon  pere,  de  fa  merc,  ou  d’un  tu- 
teur; la  perte  de  cette  dot,  quoique 
payée  par  le  donateur  au  mari  infbl- 
vablc,  n’empècheroit  pas  que  cette  fille 
voulant  lui  fucccder , ne  fût  obligée  à 
la  rapporter  à (es  cohéritiers.  Car  cette 
perte  Icroit  un  cas  fortuit  qui  ne  pour- 
roit  être  imputé , ni  à la  perfonne  de 
ce  donateur,  ni  à fes  héritiers. 

Outre  les  donations  en  faveur  de 
mariage  , & les  docs  des  filles,  toutes 
autres  donations  faites  par  un  pere,  ou 
une  mere , ou  autre  afcendant , à un  fils, 
ou  à une  fille,  ou  autre  defeendant  ma- 
rié ou  non , doivent  être  rapportées  à 
l’hérédité,  foit  teftamentaire , ou  ab 
nitefiat  > fi  ce  n’ell  que  le  donataire  ait 
été  déchargé  du  rapport  par  le  dona- 
teur. Et  quoique  le  rapport  ne  fuit  pas  » 
ordonné  par  le  teftament  lorfqu’il  y en 
a,  le  donataire  ne  laifTe  pas  d’y  être 
obligé. 

Tout  ce  que  les  enfans,  ou  les  au- 
tres defeendans  peuvent  avoir  reçu  de 
leur  pere  ou  mere,  ou  autres  afeen- 
dans , qui  pût  leur  être  imputé  fur  leur 
légitime,  e(l  fujet  au  rapport.  Ainfi 
les  deniers  employés  pour  acheter  une 
charge  à un  des  enfans,  & les  autres 
femblables  libéralités  doivent  fe  rappor- 
ter. Car  autrement  les  bienfaits  feroient 
des  avantages  qui  bleflcroient  l’égalité 
entre  les  enfans. 

Comme  le  rapport  que  fe  doivent 
réciproquement  les  enfans  & les  autres 
delcendans  qui  fuccédent  à leur  pere 
ou  mere,  ou  autres  afeendans , eft  éga- 
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lement  dû,  fuit  que  l’afeendant  à qui 
ils  fuccédent  l’ait  ordonné  par  quelque 
difpofition,  ou  qu’il  n’en  ait  rien  dit, 
il  cft  indifférent  pour  le  rapport  qu’il 
y ait  un  telfament  de  celui  qui  avoit 
donné,  ou  qu’il  n’y  en  ait  point:  & 
indifférent  aulTi , quand  il  y a un  tefta- 
ment,  que  le  rapport  y fait  ordonné, 
ou  qu’il  n’y  en  ioit  fait  aucune  men- 
tion. Car  il  n'y  a qu’une  volonté  cx- 
preife  du  donateur  qui  puiffi  déchar- 
ger le  donataire  de  rapporter  le  don. 
Et  fi  un  teflatcur  a manqué  d’ordon- 
ner par  fon  tefiament  le  rapport  des 
donations  qu’il  pouvoir  avoir  faites  au- 
paravant, la  loi  y fuppléc,  & préfume 
qu’il  avoit  oublié  les  dons  fujets  au 
rapport. 

Si  un  féal  aïeul  paternel  avoit  doté 
fa  petite  fille,  le  pere  vivant,  &qu’a- 
près  la  mort  de  cet  aïeul,  le  pcrc  qui  lui 
auroit  furvécu  laiffat  avec  cette  fille 
d’autres  enfans  ou  petits  enfans  qui  lui 
fuccédafTent,  elle  feroit  obligée  de  rap- 
porter à la  fuccefîion  du  pere  la  dot 
que  l’aïeul  lui  avoit  donnée.  Carcom- 
me  c’étoit  le  devoir  du  pere  de  doter 
fa  fille , c’étoit  pour  lui  que  l’aïeul  avoit 
conflitué  la  dot.  Ainfiil'en  ctoit  de 
même  que  fi  c’eut  été  le  pere  qui  l’eût 
donnée  de  Ton  propre  bien  ; ce  qui  rend 
cette  dot  fujette  au  rapport  aux  autres 
enfans  héritiers  du  pere. 

Si  les  chofes  données  étoient  péries 
fans  la  faute  du  donataire , foit  après 
l’ouverture  de  la  fuccefîion  ou  aupa- 
ravant , il  ne  feroit  pas  tenu  d’en  rap- 
porter Peftimation.  Car  ce  qui  périt 
fans  qu’on  puilfc  en  imputer  la  perte 
au  fait  de  quelque  perfonne , périt  pour 
fon  maître,  & pour  tous  ceux  qui  pour- 
roient  y avoir.quelquc  droit.  Et  pour 
les  jouiffances  que  le  donataire  pouvoit 
avoir  faites;  celles  qui  avoient  précédé 
l’ouverture  de  la  fuccefîion  étoient  à 


lui  ftu! , & n’étoient  pas  un  bien  de 
l’hérédité.  Mais  fi  la  chofc  n’étoitpérie 
qu’après  cette  ouverture , les  jouiifan- 
ces  qui  l’auroient  fuivie  feroient  un 
bien  de  l’hérédité  fujet  au  rapport.  Et 
en  général  les  enfans  cohéritiers  de 
leurs  afeendans  doivent  fe  rapporter 
réciproquement  tout  ce  que  la  raifon 
& l’équité  peuvent  demander,  pour 
rendre  égale  autant  qu’il  fe  peut , leur 
condition. 

Il  ne  faut  comprendre  au  nombre 
des  chofes  pcrics,  dont  nous  venons 
de  parler,  que  celles  qui  périffent  par 
des  cas  fortuits,  comme  une  maifon 
par  un  incendie , un  héritage  entraîné 
par  un  torrent  ou  un  débordement , 
des  meubles  enlevés  par  un  vol.  Mais 
on  ne  doit  pas  mettre  en  ce  rang  les 
chofes  qui  périffent  par  la  nature  , com- 
me des  beftiaux,  & qui  fe  confument  par 
l’ufage,  comme  des  denier',  des  grains, 
des  liqueurs.  Car  encore  que  ces  for- 
tes de  chofes  ne  foient  plus  en  natu- 
re , quand  le  cas  du  rapport  en  eft 
arrivé,  le  donataire  ne  laide  pas  d’être 
obligé  d’en  rapporter  la  valeur  ; parce 
que  la  délivrance  qui  lui  en  avoit  été 
faite,  lui  en  avoit  donné  l’ufage  qui 
pouvoit  s’en  fiiire.  (D.  F.) 

Rapport  des  gardes  des  feigneuries , 
Droit  féodal  y c’eft  un  a&e  dreilé  & at- 
telle par  un  garde , duement  reçu , qui 
contient  ce  qui  s’elt  palfé  dans  la  dé- 
couverte qu’il  a faite  des  délits  com- 
mis en  l’étendue  de  la  feigneurie,  foit 
pour  la  chafle,  la  pèche,  ou  les  bois, 
la  nature  des  délits,  le  nom  ou  la  qua- 
lité des  délinquans , leurs  dires , remon- 
trances , requi  fit  ions  ou  proteftations  ; 
s’ils  font  pris  fur  le  fai»’ , fi  la  décou- 
verte des  délits , a été  faite  fans  trou- 
vet  les  délinquans,  fi,  à l’arrivée  du 
garde,  ils  ont  pris  la  fuite,  s’ils  ont 
faitrcliflance,  commis  quelque  violcu- 


ce , ou  fait  rébellion , le  rapport  en  doit 
faire  mention. 

Les  gardes  des  feigneuries  doivent 
avoir  la  plus  grande  attention  à ne  fe 
point  écarter  de  la  plus  exaéte  vérité 
dans  le  détail  des  Faits  & des  circonf. 
tances  qui  font  l’objet  de  leur  rapport  ; 
s’ils  étoient  convaincus  d’y  avoir  com- 
mis la  moindre  fuppoficion  , ou  la 
moindre  faute , il  y va  pour  eux  des 
galcres  perpétuelles  fans  aucune  mo- 
dération. 

Il  s’enfuit  de  ce  qu’on  vient  de  dire, 
qu’il  eft  important  aux  feigneurs  de 
choilir  des  gardes  d’une  probité  recon- 
nue; ü ces  gens-là  font  des  fripons, 
outre  que  les  feigneuries  feront  mal 
gardées,  ils  expoferont  encore  à mille 
procès  défitgréables  les  feigneurs  qui 
allez  fouvent , & quelquefois  allez  légè- 
rement, prennent  le  fait  & caufc  de 
leurs  gardes  fur  des  procès-verbaux 
fau*  ou  nul?. 

Ce  n’eft  pas  aflfez  à un  garde  d’être 
exaû  fur  la  vérité  des  faits  & des  cir- 
conftances  énoncées  dans  fon  rap- 
port, ce  rapport  doit  encore  être  revê- 
tu des  formalités  requifes  par  les  or- 
donnances & par  les  réglemens  pour 
là  validité. 

i°.  Il  faut  qu’un  garde,  pour  faire 
un  rapport , ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans, 
qu’il  foit  pourvu  de  provisions  du  fei- 
gneur  ; qu’il  foit  reçu  par  le  juge  des 
lieux,  & qu’il  ait  prêté  ferment  devant 
lui  ; fans  toutes  ces  formalités,  le  gar-* 
de  n'auroit  pas  un  caraétere  fufimnt. 

i°.  Le  garde  doit  commencer  Ion  pro- 
cès-verbal par  la  date  de  l’année,  du 
mois,  du  jour,  &.  de  l’heure,  fi  c’eft 
avant  ou  après  midi , avant  ou  après 
le  foleil  couché. 

3°.  Enfuite  il  doit  faire  mention  & 
exprimer  fon  nom , furnom , âge , qua- 
lité, demeure  , fon  inftallation  , fa  ré- 


ception & fa  preftation  de  ferment. 

4°.  Il  doit  énoncer  fon  tranfport  au 
lieu  du  délit,  fi  c’elf  exprès  en  con- 
féquence  d’un  avertifleinent  , ou  for- 
tuitement en  faifant  fa  tournée  ; il 
faut  délîgner  précipitent  le  lieu  où 
s’eft  commis  le  délit , & même  le  con- 
finer. 

5°.  Il  doit  fpécifier  les  perfonne» 
qu’il  trouvera  en  délits,  leurs  noms, 
lurnoms,  qualité,  profelfion  & demeu- 
re, s’il  les  connoit;  & s’il  ne  les  con- 
noit  pas,  & qu’ils  foient  refufans  de 
dire  leurs  noms,  il  en  faut  faire  men- 
tion , & en  outre  défigner  ccs  perfon- 
nes  inconnues  autant  qu’il  fera  polTible 
par  leur  grandeur,  leur  âge,  leur  vi- 
fage,  cheveux,  habillcmcns,  &c. 

6°.  S’il  trouve  le  délinquant  fur  le 
fait,  il  faut  fpécifier  la  nature  du  délit, 
les  inftrumêhs  dont  le  délinquant  s’eft: 
fervi  pour  le  commettre,  les  charettes, 
boeufs , chevaux  qu’il  peut  avoir  pour 
emporter  fon  vol. 

7°.  Si  le  délinquant  eft  trouvé  cou- 
pant du  bois , il  faut  fpécifier  la  grof- 
feur  de  l’atbre  , de  combien  de  pieds 
de  tour , fon  efpece , fi  un  chêne , un 
hêtre,  un  ormeau,  un  charme,  fa  qua- 
lité , fi  c’eft  un  baliveau , un  pied  cor- 
nier  , un  arbre  de  paroi  ou  de  lifiere. 

8°.  Le  garde  doit  fomrner  le  délin- 
quant de  lurtlire  de  quel  ordre  il  abat- 
toit  cet  arbre , fpécifier  que  c’cft  en  par- 
lant à fa  perfonne,  & ce  qu’il  a répon- 
du, s’il  a faififes  outils  & inftrumens , 
fes  charrettes , chevaux  ou  bœufs , s’il 
lui  en  a déclaré  faifie,  & toujours  expri- 
mer que  c’eft  en  parlant  à fa  perfonne. 

9°.  Si  le  délinquant  s’eft  mis  en  dc- 
ftnlè , s’il  a fait  rébellion  & commis 
voies  de  fait,  ou  fait  des  menaces  & 
dit  des  injures,  il  en  faut  faire  mention  ; 
de,  même  s’il  avoit  un  fufil , piftolet, 
ou  autres  armes,  & ce  que  le  délinr 
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quant  a dit , & cc  que  le  garde  a ré- 
pondu , toujours  en  parlant  à fa  per- 
fonne. 

io\  Si  le  délinquant  a pris  la  fuite 
quand  il  a apperçu  le  garde,  quelle  rou- 
te il  a prife  » fi  le  garde  l’a  fuivi , & 
jufqu’en  quel  endroit , ii  en  faut  faire 
mention. 

ii°.  Si  le  délinquant  eft  préfent,  le 
# garde  doit  lui  déclarer  le  procès-ver- 
bal qu’il  va  drcfTer , le  Pommer , par- 
lant à fa  perfonne  , d’ètre  préfent  pour 
le  figner , ou  déclarer  qu’il  fera  drefTé 
tant  en  préfence  qu’abfence. 

12°.  Si  le  délinquant  a charrette  & 
chevaux,  & s’il  eft  préfent,  le  garde 
doit  le  fommer  de  conduire  le  tout  en 
dépôt  i & cc  fait , il  faut  faire  mention 
du  nom  du  gardien , de  fa  qualité  *& 
de  fa  demeure  , s’il  s’en  eft  chargé  vo- 
lontairement , à la  charge  de  repréfenter 
les  chofes  mi  Tes  en  dépôt  comme  dépo- 
fitaire  de  biens  de  juftice , le  fommer  , 
ainfi  que  le  délinquant , s’il  eft  préfent, 
de  figner,  le  tout  parlant  à leurs  per- 
fonnesî  &. s’ils  ne  lignent  pas,  il  fera 
fait  mention  des  caules  de  leur  refus , 
qu’ils  n’ont  voulu  ou  qu’ils  ne  favent 
figner , de  cc  duement  interpellés.  Si  le 
délinquant  avoit  haches,  coignées  , fer- 
pes,  engins,  filées,  le  garde  qui  les 
aura  faifis  déclarera  que  le  tout  eft  refté 
en  fa  pofTeffion , pour  ètra  par  lui  dé- 
pofé  au  greffe  comme  pièces  de  convic- 
tion. Si  le  délinquant  eft  à cheval , & 
qu’en  s’enfuyant  il  emporte  fes  outils, 
il  en  faut  faire  mention , avec  déclara- 
tion que  le  gardo  les  a faifis  & laides  en 
fa  garde  , en  défignant  le  poil  du  che- 
val , s’il  eft  grand  ou  petit. 

i}°.  Si  le  délinquant  s’étoit  enfui 
après  avoir  enlevé  les  arbres  qu’il  au- 
roit  coupés , le  garde  fera  mention  des 
troncs  qu’il  trouvera,  & de  leur  grof- 
feur,  qu’il  décrira  dans  fon  procès-ver- 


bal. Alors  le  procureur-fifcal  doit  pré- 
fixer requête  au  juge  fur  le  procès- 
verbal,  & requérir  le  tranfport  du  juge, 
du  greffier  & du  garde  en  la  mailbn 
du  délinquant  , pour  y faire  recherche 
des  bois  enlevés  ; & fi  dans  cette  vifite 
on  trouve  des  arbres,  on  en  coupe  en- 
■v  iron  demi  pied  pour  les  rapporter  fur 
les  troncs  mentionnés  au  procès-verbal 
& les  confronter , foie  pour  la  qualité 
du  bois,  la  groffeur  & l’écorce,  &c’eft 
ce  qu’on  appelle  rappatronagt  pour  la 
conviéhon  du  délinquant. 

14  • Il  faut  laiffer  copie  du  procès- 
verbal  fur  le  champ  au  délinquant,  s’il 
eft  prélent , ainfi  qu’au  gardien  ; fi  ce 
dernier  n’accepte  pas  cette  charge,  il  en 
fera  fait  mention  , & on  lui  donnera  afi. 
fignation  par- devant  le  juge  de  la  fei- 
gneurie  pour  fe  voir  condamnera  accep- 
ter ladite  charge. 

1 f *•  Le  garde  doit  faire  contrôler  fon 
procès  verbal  dans  les  trois  jours,  (fem- 
me les  exploits  des  huifîiers  ordinaires , 
& dans  les  vingt-quatre  heures  il  doit 
1 affirmer  véritable  par-devant  le  juge 
de  la  feigneurie , ou  par-devant  le  maî- 
tre particulier  de  la  maitrife , s’il  y a 
été  reçu.  En  obfervant  le  contenu  aux 
articles  précédons , un  garde  ne  peut 
manquer  de  faire  un  rapport  conforme 
à la  vérité  & revêtu  des  formalités  re- 
quifès  ; d’un  autre  côté  , les  feigneurs 
inftruits  de  ces  formalités  feront  en  état, 
en  examinant  les  procès-verbaux  de 
leurs  gardes  , de  f’e  déterminer  fur  le 
parti  qu  ils  doivent  prendre , à les  fui- 
vre  quand  ils  font  bons,  à les  abandon- 
ner quand  ils  font  mauvais.  (R.) 

Rapport,  Droit  politique.  Les  re- 
lations ou  rapports , que  le  négocia- 
teur fait  fucccffivement  à fa  cour , for- 
ment un  des  principaux  objets  de  fa 
charge  & de  fes  occupations.  C’eft  par 
leur  moyen  qu’il  rend  à fon  maitre  uu 


compte  cxaét  & fidele  de  tout  ce  qui  Te 
parte  à la  cour  où  il  rélide,  tant  à l'é- 
gard de  la  négociation  dont  il  elt  char- 
gé , que  par  rapport  aux  autres  affaires 
intércrtantes  qui  y furvicnncnt  durant 
tout  fon  féjour.  On  conçoit  aifenicnt 
que  ces  relations  font  d’une  cotiféquen- 
ce  infinie , tant  pour  la  cour  qui  les  re- 
çoit & qui  les  envifage  comme  la  réglé 
des  mefurcs  qu’elle  prend  pour  fes  in- 
térêts politiques,  que  pour  le  minière 
qui  les  envoie,  comme  étant  la  pierre 
de  touche  de  fon  habileté  daiis  l’art  de 
négocier.  Cette  confidération  nous  en- 
gage à donner  ici  quelques  réglés  géné- 
rales pour  la  maniéré  de  drelfcr  les  re- 
lations : un  bon  efprit  les  appliquera 
facilement  à tous  les  cas  de  détail  ; un 
génie  trop  borné  ne  fait  profiter  d’au- 
cune inftruétion  générale,  &l’tm  aurait 
beau  particularifer,  il  ne  deviendra  ja- 
mais habile  homme. 

Depuis  le  XV' IIIe  fiecle,  il  n’y  a pas  de 
pays  policé  en  Europe,  d’où  l’on  ne  puif- 
fe  écrire  deux  fois  par  femaineà  la  cour, 
en  faifant  partir  les  lettres  par  la  pofte 
ordinaire.  C’eft  une  commodité  qu’il  ne 
faut  point  négliger,  mais  faire  réguliè- 
rement deux  rapports  par  femaine.  Le 
tableau  général  de  l’Europe  qu’un  mi- 
mitre  public  doit  avoir  fans  celle  de- 
vant les  yeux , & la  feene  mouvante  de 
la  cour  où  l’on  eft,  nous  offrent  tou- 
jours aflez  de  matière  pour  remplir  une 
couple  de  pages.  En  tout  cas , il  faut 
dire  qu’on  n’a  rien  adiré,  mais  ce  cas 
eil  rare.  Toutes  les  relations  doivent 
être  écrites  fur  des  feuilles  entières,  in- 
folio  , d’un  format  uniforme  & pas  trop 
grand,  pour  pouvoir  entrer  aux  archi- 
ves dans  les  rayons  des  étagettes.  C’eft 
• une  petite  attention  qui  évite  des  em- 
barras. On  fait  bien  de  prendre  ce  for- 
mat avant  de  partir.  On  commence  par 
numerotter  fa  relation  en  plaçant  le  nu- 


méro au  haut  de  la  feuille  à main  gau- 
che; & vis-à-vis,  à la  droite,  du  mar- 
que la  date  & le  lieu  d’où  l’on  écrit , 
& immédiatement  au-dclîbus,on  met  la 
courtoilie  en  vedette,  comme  par  exem- 
ple, 

Relation,  N°.  i.&c. 
à Londres  le  I Janvier  1777. 

Sire,  ou  Monfeigneur , ou  Hauts  & 
Pttijpwts  Seigneurs , &c.  &c. 

11  faut  laifler  une  marge  du  quart  de  la 
largeur  delà  feuille,  qui  ferve  non-feu- 
lement à marquer  les  rubriques  des  dif- 
férentes matières  qu’on  traite,  mais  auf- 
fi  les  renvois  & les  petites  notes. 

Les  préambules  & lesornemens  inu- 
tiles font  très- déplacés  dans  une  rela- 
tion. O11  doit  d’abord  entrer  en  matiè- 
re fans  détours  recherchés  ; & il  faut, 
en  général , s’appliquer  à un  ftyle  clair, 
mais  concis.  La  prolixité  e(t  toujours 
un  vice  de  diction  , & fur-tout  dans  les 
affaires.  Les  rapports  deviennent  longs, 
quand  on  n’a  pas  le  tems  de  les  faire 
courts,  c’eft-à-dire,  d’en  châtier  le 
ftyle.  J’ai  cru  remarquer  que  les  rela- 
tions des  mimftrcs  de  France  étoient 
ordinairement  trop  .diffufes  ; & ce  dé- 
faut me  patoît  confidérable.  Un  monar- 
que, un  minière  de  cabinet,  qui  doit 
lire  avec  attention  une  quarantaine  de 
rapports  par  femaine , en  pefer  mûre- 
ment la  tenébr , prendre  des  réfol utions 
fur  chaque  matière  , & faire  expédier 
lesréponfes,  eft  audéfefpoir,  lorfque 
ces  rapports  font  d’une  ennuyeufe  lon- 
gueur, fins  compter  que  le  négocia- 
teur perd  à écrire  un  tems  qu’il  de- 
vroit  employer  à agir.  Les  jeunes  mi- 
niltres  croyene  fe  donner  vis  - à - vis  de 
leur  cour  un  air  d'homme  laborieux,  en 
allongeant  outre  mefure  leurs  dépê- 
ches , mais  ils  oublient  que  le  but  de 
leur  million  eft  de  négocier , & non  pas 
d’accabler  leur  cour  par  des  relations 
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immenfes  qui  ont  emporté  trop  de  tems 
à drelfer.  C’eft  aulli  pour  la  même  rai- 
fon  qu’il  faut  faire  un  choix  judicieux 
des  matières  donc  on  veut  faire  l’objet 
de  chaque  rapport.  Il  ne  s’agit  pas  d’é- 
crire tout  ce  qui  fe  palTc , mais  tout  ce 
qui  mérite  d’être  marqué  , & dans  une 
relation  , les  nouvelles  frivoles  ne  doi- 
vent  point  occuper  la  place  que  de- 
vroient  tenir  celles  qui  font  eifentiel- 
les.  Mais  en  revanche  ces  dernières  ne 
fiuroient  être  marquées  avec  trop  de 
clarté  & de  précilion. 

Ce  qu’il  y a de  plus  difficile  & rendre, 
c’ell  le  réfultat  des  audiences  qu’on  a 
prifes  du  fouverain  , ou  des  conféren- 
ces qu’on  a eues  avecfcsminillres,  puiC- 
qu'il  faut  non-feulement  y détailler  les 
paroles  & toutes  les  particularités  de 
l’entretien, tes  raifons  qui  y ont  été  allé- 
guées de  part  & d’autre , avec  toute 
l’exaétitude  & toute  la  fidélité  imagina- 
bles, & rapporter,  pour  ainfi  dire,  le 
dialogue  mot  pour  mot  ; mais  reprefen- 
ter  audi  le  caraélcrc  du  prince  & de  fes 
îniniffres,  la  contenance  qu’ils  ont  eue, 
les  geltcs  qu’ils  ont  faits,  lesmouvemens 
qui  leur  fout  échappés  , & cela  avec  des 
couleurs  (i  vraies,  & d'une  .maniéré  fi 
redcmlqlantc,  que  celui  qui  lit  la  dépê- 
che. pudfe  connoitre  audi  dillinclement 
l’é’at  des  chofes  que  s’il  avoit  affilié  à 
la  conférence  même.  Un  clih  d’œil  peut 
trahir  les  vrais  fentimens  du  plus  ha- 
bile homme  d’ftat,  fur-tout  quand  le 
négociateur  a eu  le  tems  & l'adrcilb  de 
l’étudier. 

Les  rapports  oui  ne  contiennent  que 
des  faits  narrés  féchemcnt,ne  valent  guè- 
re mieux  que  des  gazettes.  Si  ces  faits 
font  importans , il  faut  nécclTairement 
les  accompagner  de  réflexions  qui  en 
développent  les  caufes  véritables , ou 
apparentes,  & les  motifs  les  plus  fecrcts. 
C’eil  ici  où  le  génie  du  négociateur  fe 


déployé  dans  tout  fon  jour,  par  les  rai- 
founemens  jultcs  ou  faux,  profonds  ou 
fuperficiels , clairs  ou  alambiqués , qu’il 
fait  fur  chaque  objet.  Au  relte , nous 
avons  déjà  dit  fi  i'ouvent  nos  penfées 
fur  le  (lyle  d’affaires , qu’il  ell  inutile  de 
les  répéter  ici  j & à l’égard  des  réflexions 
même , il  n’y  a pas  d’autre  réglé  à don- 
ner que  celte  de  n’en  omettre  aucune 
qui  paroitfe  eilcntielle,  mais  d’éviter 
avec  foin  toutes  celles  qui  font  fuper- 
flucs. 

Il  cft  bon  encore  de  diflinguer  par 
articles  les  matières  dont  on  parle.  Sans 
cette  précaution,  une  dépêche  reflemble 
à un  cahos  qu’on  a mille  peines  i dé- 
brouiller j & dans  le  grand  nombre  d’ob- 
jets qui  fe  préfcntent  tous  les  jours  , il 
n’ell  déjà  que  trop  difficile  d’éviter  la 
confufion.  Le  négociateur  fera  très  bien 
d’avoir  fur  fon  bureau  dans  fon  cabi- 
net , toujours  foigneufement  fermé  à 
clef,  un  brouillon  fur  lequel,  au  for- 
tir  d’une  conférence , ou  le  foir  en  le 
retirant , il  fafTe  une  note  des  princi- 
paux points  qu’il  a traités , ou  des  nou- 
velles iutérefl'antes  qu’il  vient  d’appren- 
dre. C’ell  le  moyen  de  foulager  fa  mé- 
moire, & de  ne  rien  oublier;  & lort 
que  le  jour  de  polie  arrive,  on  trouve 
là  relation  toute  préparée,  c’elbà-dire, 
à moitié  faite.  Il  ne  faut  commencer  à 
drelfcr  fes  relations  ni  trop  tôt , ni  trop 
tard , parce  que,  dans  l’un  & l’autre  cas, 
on  court  riique  de  ne  pas  digérer  les 
matières  avec  aflcz  de  réflexion.  Lorfc 
qu’on  prépare  ainfi  fes  matériaux  de 
loin,  & que  l’on  confacre  le  jour  de 
polie  en  entier  à faire  fes  dépêches , on 
peut  efpérer  de  bien  remplir  fa  tâche  ; 
& fi  , après  l’avoir  achevée,  il  fur  vient 
encore  quelques  matières  intéreflàntes , 
ou  qu’on  apprend  des  nouvelles  qu’il 
importe  de  marquer  foudainement,  on 
ajoute  à la  relation  une  ou  plufieurg 
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spoftilles,  dont  chacune  ne  doit  conte- 
nir qu'un  feul  & même  article.  On  les 
marque  de  la  maniéré  fuivante  : 

P.  S?“m , i**» , a*",  j "•* , gÿc.  à «m 
très  humble  relation  K”.  ***  de  Zf//e  on 
telle  date. 

On  finit  la  relation  par  le  compli- 
ment, ou  la  courtoifie  ordinaire,  en 
témoignant  Ton  profond  refpeét  ad  fou- 
verain.  Ella  eft  mife  au  net  par  le  mi- 
aillere  d'ambalfade , & liguée  de  la  pro- 
pre main  du  miniltrc.  Les  P.  S.  finillcnt 
Lins  aucun  compliment,  quoiqu'il  y 
ait  quelques  négociateurs  qui  ajoutent 
ces  mots  : 

fai  l'honneur  d'être , Ht  in  relation t 
biiinilliinà , &c.  . 

Il  ell  très  cil’entiel  encore  d’obferver , 
dans  tous  les  rapports , ce  qu’on  appelle 
le  degré  de  certitude  des  nouvelles  qu’on 
a marquées,  & il  faut  tâcher  d’accou- 
tumer fa  cour  à lire  nos  dépêches  dans 
l’efprit  que  nous  les  écrivons.  Jè  m’ex- 
plique : comme  il  eft  impofiiblc  de  ré- 
pondre de  l’authenticité  de  toutes  les 
nouvelles  qu’on  apprend  , & que  «’eft 
néanmoins  fur  ces  mêmes  nouvelles  que 
le  fouverain , ou  le  minifterc  , prend 
les  réiblutions,  il  importe  qu’ils  puif- 
fent  diftinguer  le  certain  d’avec  l’incer- 
tain, le  vrai  d’avec  le  fufpeét  ; & pour  cet 
effet  nos  expreffions  doivent  être  tou- 
jours mefurées  fur  ce  degré  de  certitude 
que  nous  avons  de  chaque  nouvelle.  La 
langue  franqoifc  nous  fournit  toutes  ces 
nuances.  Les  phrafes , je  viens  d appren- 
dre , on  dit  ici , on  m'a  ajfuré , je  jais  de 
bonne  part,  je  fait  d h' eu  pouvoir  douter , il 
ejl  indubitable  , on  m'a  dit  pofitivement , 
je  fuis  fier , je  fais  de  fcience  certaine,  &c. 
ne  font  point  fynonymes , mais  diftin- 
guent  parfaitement  le  degré  de  certitu- 
de & de  vraifcmblance.  Un  bon  écri- 
vain fait  les  employer  à propos,  pour 
ne  point  induite  la  cour  en  erreur.  Au 


refte , je  confcille  encore  une  fois  à tout 
miniftre  & fécretaire  d’ambaffade , de 
faire  une  étude  férieufe  des  lettres , mé- 
moires & rclatious  du  comte  d’Eftrades , 
qui  font  le  plus  parfait  modèle  qu’ils 
puilfenr  fe  propofer  pour  leurs  relations. 

Après  que  la  relation  & tous  les  1’.  S. 
ont  été  mis  au  net , & qu’on  a préparé 
les  cahiers , & autres  pièces  qu’il  faut 
quelquefois  y ajouter  , on  attend  juf- 
qu’a  une  heure  ou  deux  heures  avant 
le  départ  de  la  porte  pour  fermer  les  pa- 
quets i car  il  ne  faut  envoyer  les  dé- 
pêches au  bureau  des  portes  que  le  plus 
tard  qu’on  peut,  tant  pour  voir  s’il 
furvient  encore  quelque  nouvelle  inté- 
rcffantcà  marquer,  que  pour  empêcher, 
autant  qu’il  eft  pofiible,  qu’on  n’ait  le 
tems  de  les  ouvrir  & de  les  lire.  Il  y 
a un  favoir-  faire  à fermer  & cacheter 
les  dépêches  , de  maniéré  qu’elles  ne 
puilfent  être  ouvertes  , ou  du  moins 
très -difficilement.  Les  couverts  ou  en- 
veloppes, doivent  être  faits  avec  foin; 
il  faut  fc  pourvoir  d’excellente  cire  d’Ef- 
pagne,  la  faire  couler  toute  chaude  fous 
les  replis  du  couvert , fermer  ces  cou- 
verts à double  cachet , en  coller  le  re- 
plis extérieur  avec  des  oublies  rondes , 
ou  pain  à cacheter , aux  endroits  où  l’on 
veut  placer  les  cachets  & mettre  la  cire 
d’Efpague  par  dedus  ces  oublies.  Pour 
être  tout-à-fait  fur  de  fon  fait,  on  peut 
Initier  en  blanc  la  dernière  feuille  des 
dépêches  ; & apres  les  avoir  pliées  en 
forme  de  lettre , on  enduit  toute  la  fur- 
face  des  côtés  extérieurs  de  colle  fine 
fur  laquelle  on  applique  le  couvert  qui , 
fe  collant  ainfi  fur  la  relation  même  , 
ne  fauroit  en  être  détaché  fans  déchi- 
rer le  papier.  Sans  de  pareilles  précau- 
tions , il  eft  affez  aifé  d’ouvrir  & de  re- 
fermer d’unô  manière  prefqu’impercep- 
tible  toutes  les  lettres  & dépêchés,  en 
prenant  d’abord  l’empreinte  du  cachet 
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avec  une  efpece  d’amalgame  que  les  chy- 
mtftes  appellenty/uw’o/,  & en  tenant  en- 
suite la  lettre  contre  un  coquemar , ou 
l’approchant  de  la  vapeur  d’une  eau 
bouillante  qui  amolit  & fait  fondre  la 
cire.  Mais  il  eft.des  cas  où  il  importe  fl 
fort  à une  cour  de  favoir  le  contenu  des 
dépêches  qu’un  minière  étranger  reçoit, 
ou  envoyé  , qu’elle  paflc  par  deiftis  tou- 
tes les  bienfcances  & tous  les  fcrupulcs, 
déchire  l’enveloppe,  & fait  un  nouveau 
couvert  tant  bien  que  mal , ou  jette  la 
dépêche  au  feu,  en  feignant  qu’elle  s'eic 
perduc,<Sc  en  s’exeufunt  le  mieux  qu’elle 
peut.  Lorfque  les  cours  font  brouillées , 
on  n’y  fait  pas  même  tant  de  façons. 
Pour  parer  cet  inconvénient,  il  n’y  a 
que  deux  remedes , l’un  d’envoyer  tou- 
tes les  dépêches  importantes  par  un  Cou- 
rier , & l’autre  d’écrire  en  chitfres.  v. 
C«H  ! F F RE. 

" RAPPORTEUR  , f.  m.  , Morale  , 
c’ett  celui  qui,  par  légéretéou  par  ma- 
lice, eft  dans  l’habitude  de  manifelter  à 
d’autres  ce  qu’il  a vu  ou  entendu.  Le 
cnraCtcre  des  rapporteurs  eft  le  plus  per- 
nicieux de  tous  dans  la  fociété  , parce 
qu’ils  olfeufent  ceux  de  qui  ils  rappor- 
tent, ceux  à qui  ils  rapportent,  & fe 
nuifent  à eux- mêmes. 

,}c  dis  d’abord  , que  les  rapporteurs 
offenlcnt  ceux  de  qui  ils  rapportent,par- 
ce  qu’ils  nuifent  à leur  réputation,  S 
leur  fufeirent  des  ennemis. Or  quelle  of- 
fenfe  plus  fatiglante  peut-on  faire  à une 
perfonne  que  de  chercher  à détruire  fa 
réputation  , & lui  fufeiter  des  ennemis  ? 
Pour  feutir  encore  mieux  l’atrocité  de 
l’offcnfc  que  le  rapporteur  fait  à celui 
dont  il  rapporte  les  paroles  ou  les  ac- 
tions , il  faut  remarquer  que  le  rappor- 
teur cherche  par  l'on  rapport  à plaire, 
&.à  intéreffer  par  les  circohlhmccs  du 
rapport  : ce  même  defir  de  plaire  & d’in- 
tcrcfTer  le  détermine  à augmenter  les 


cîrconftances  , ou  à leur  donner  une 
tournure  extraordinaire  & plus  intérêt 
faute , tellement  que  jamais  rapporteur 
ne  fe  borne  à la  médilance , mais  fait 
toujours  ufâge  du  pinceau  de  la  calom- 
nie. 

Il  y a des  rapporteurs , qui  à la  mc- 
difance  & à la  calomnie,  joignent  encore 
la  perfidie  : ils  préfentent  leur  fcéléra- 
tellê  fous  un  air  de  religion  & de  com- 
paiîion  même  pour  la  perfonne  qu’ils 
calomnient;  & cachant  aux  fots  qui  l’é- 
coutent la  noirceur  de  leur  cœur , ils 
cherchent  à infltiuer  plus  profondément 
leur  récit  dans  leur  efprit  ; & ceux-ci,  fc- 
duits  par  cet  air  d’hypocrilîe , prennent 
bientèt  pour  autant  de  vérités  toutes 
les  paroles  qui  fortent  de  la  bouche  du 
rapporteur. 

Cette  première  ofFenfe  du  rapporteur 
cil  irréparable  pour  l’offenfeur  & l’of- 
fenfé  : . elle  l’eft  d’abord  pour  l’olfen- 
fé  , parce  que  quand  même  le  rappor- 
teur fc  détermineront  à la  rétractation 
la  plus  folcmnelle  & la  plus  publique, 
il  c(?  phyfiquement  impolîible  que  par 
fa  rétractation  il  remette  les  efprits  à 
qui  il  a rapporté , dans  le  même  état 
relativement  à la  perfonne  calomniée, 
qu’ils  étoient  avant  le  rapport , qui  re- 
viendra toujours  à leur  efprit,  malgré 
la  rétractation  ; d’ailleurs  qui  allure  le 
rapporteur  qu’à  fa  rétractation  etl  pré- 
fent  tout  le  monde  qui  a entendu  fon 
rapport  ? 

L’offcufe  du  rapporteur  elt  encore 
plus  irréparable  pour  lui  - même.  C’eft 
un  principe  inconteftable  dans  notre 
morale , que  pour  réparer  un  vol  d’hon- 
neur ou  de  bien  , il  faut  réparer  le 
dommage  : (ans  la  reftitution , le  par- 
don du  péché  eft  impolîible.  Non  re- 
mittitur  peccatum , nifi  rejlituatur  abla- 
tmn.  La  raifon  en  eft  évidente , parce 
que  ce  n’^ft  que  par  la  reftitution  que  je 
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puis  marquer  un  changement  de  fenti- 
mcns  ; nuis  tandis  que  je  garde  le  bien 
ou  l’honneur  enlevé , je  perfifte  toujours 
dans  les  mêmes  difpolitions  de  voler,  v. 
Restitution.  Mais  la  reftitution  de 
l’honneur  elt  tiés-pénible , parce  qu’un 
amour-propre  mal-entendu  nous  la  dé- 
fend. L’expérience,  enclfct,  nous  ap- 
prend que  dés  que  deux  pcrlbnues  lotit 
cnfemblc,  la  cmivcrfàtion  n’ira  pas  loin, 
fans  qu’une  de  ces  peifouncs , ou  même 
toutes  les  deux,  tour-à-tour,  deviennent 
des  rapporteurs  -,  cependant  il  n’v  a guè- 
re d’exemples  de  rétractation.  Point  de 
maifon,  point  d’.tifembléc  fans  rappor- 
teur i point  de  maifon,  point  d’adcmblée 
où  l'on  fe  rétrade.  LVdfenfe  donc  elt  ir- 
réparable par  le  rapporteur , & confé- 
quemment  irréinillible. 

J’ai  dit  que  le  rapporteur  offenfc  ceux 
à qui  il  rapporte.  Le  rapporteur  n’ofe 
jamais  fe  préfenter  avec  lès  méchans 
rapports  devant  une  perfonne  vertueufe, 
ou  devant  un  homme  qui  penfe;  le  pre- 
mier aura  en  horreur  le  rapport  & le 
rapporteur , & lui  impofera  lîlencc:  le 
fécond  le  recevra  avec  indifférence,  ne 
portant  jamais  Ton  jugement  d’après  les 
rapports  ; & fans  montrer  lôn  indigna- 
tion, comme  le  premier,  il  fe  conten- 
tera d’en  marquer  par  fon  indilfcrcnce 
une  cfpece  de  mépris. 

Lors  donc  qu’un  rapporteur  ofc  s’a- 
drefler  à une  perfonne  ou  à une  af- 
fcmbléc,  pour  leur  faire  fes  rapports, 
il  doit  envifager  ces  perfonnes  fins 
vertu  & fans  bon  fens,  parce  qu’il  fait 
qu’il  ne  feroit  pas  bien  reçu  auprès  de 
ces  deux  clatfes  d'auditeurs.  En  effet , 
qui  (ont  ceux  qui  ajoutent  foi  aux  mé- 
chans rapports  , & règlent  fur  ces  mê- 
mes rapports  leurs  démarches  ï Ce  font 
des  femmes  écervelées , & des  hommes 
privés  même  du  feus  commun. 

Mais  H le  rapporteur  oifenfe  en  géné- 
' Tome  XII. 


ral  tous  ceux  à qui  il  fait  Tes  rapports, 
en  les  envifageant  fans  qualités  morales 
ni  phylîques , il  produit  un  mal  cruel 
dans  les  familles  que  les  rapports  regar- 
dent en  particulier.  Un  propos  injurieux 
ou  menaçant , tenu  cnntie  une  perfonne 
ou  une  famille  , dans  un  moment  d’ou- 
bli , & rapporté  à cette  même  perfonne, 
à cette  meme  famille  avec  tous  les  or- 
ncmetis  du  rapporteur , fait  difparoiire 
le  calme  & la  tranquillité  d’amc  a cette 
même  perfonne,  a oette  même  famille, 
lui  ravit  par-là  le  plus  grand  bien  & le 
feul  véritable  -,  il  détermine  cette  per- 
fonne, cette  famille  à la  colcre , à la  ven- 
geance, & à une  inimitié,  qui  ordinaire- 
ment elt  fui  vie  des  fuites  les  plus  funes- 
tes pour  les  deux  parties.  Sans  l’infâme 
démarche  du  rapporteur , les  deux  par- 
ties auroient  continué  à jouir  de  leur 
calme,  & nul  rclfcntiment  n’eût  exifté 
dans  la  partie  offenfée;  & l’offenfeur, 
revenu  à lui- même  , n’auroitpas  donné 
de  nouveaux  motifs  de  troubles  dans 
l’ame  de  fon  prochain. 

Les  fuites  des  rapports  nous  font  en- 
core mieux  fentir , que  pour  les  exécu- 
ter, leur  donner  fa  croyance,  & régler 
fes  démarches  fur  ces  rapports , il  faut 
avoir  perdu  la  faculté  de  raifonner  : car 
qui  eft-ce  qui  fait  le  plus  de  mal  à l’of- 
fenlé,  du  rapporteur  ou  de  l’otfenfeur? 
Les  propos  injurieux  fans  rapporteurs, 
ne  font  du  mal  qu’à  ceux  qui  les  tien- 
nent ; pour  qu’ils  affeâent  la  perfonne 
qu’ils  concernent , il  faut  que  celle-ci  en 
ait  connoiirance , fans  laquelle  la  per- 
fonne otfenfée  n’en  fera  pas  aifedtéc  : 
c’eft  donc  le  rapporteur  qui  eft  la  caufe 
du  rcfTentiment  Je  l’otFenfc,  & de  toutes 
fes  fuites.  Le  rapporteur  donc  eft  la  vé- 
ritable caufe  des  effets  des  propos  inju- 
rieux , & celui  qui  les  a tenus  n’eft  que 
l’occafion.  Mais  fuivant  les  principes  de 
la  morale  & de  la  raifon  , c’tft  a la  caule 
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principale  du  mal  qu’on  doit  l'imputer 
avec  fes  luîtes , & non  à la  caufe  occa- 
fionnclle.  Quel  cas  doit  ou  donc  faire 
de  ces  imbécilles  qui  regardent  les  rap- 
porteurs comme  les  meilleurs  de  leurs 
amis,  comme  les  feules  perfonnes  qui 
s’intérefl’ent  a leur  bonheur  , & envila- 
gent  ladifcrécion  & la  prudence  comme 
des  marques  d’une  indifférence  blâma- 
ble? Horace  n’avoit  pas  tort,  lorfque 
pour  exprimer  l’horreur  qu’il  avoit  pour 
les  rapporteurs  & les  rapports  , difoit , 
qu'il  fallait  pendre  les  rapporteurs  par  la 
langue , & ceux  qui  les  écoutoieut  par  les 
oreilles. 

Enfin, les  rapporteurs  fenuilent  à eux- 
mèmes.  Le  moindre  mal  qu’ils  commet- 
tent , c’eit  la  médifance  ; mais  rarement 
ils  s’y  bornent , ils  partent  à la  calom- 
nie : ces  crimes  font  d’autant  plus  ter- 
ribles pour  leur  ame , qu’ils  font  ref- 
ponfablesde  toutes  les  fuites  morales  & 
phyfiques,  que  les  propos  injurieux  en- 
traînent dès  qu’ils  ont  été  rapportés  , 
comme  nous  l’avons  fait  voir  plus  haut. 

Le  rapporteur  péril  l’eftimc  des  gens 
vertueux  & des  perfonnes  lènfées  , tel- 
lement qu’il  cft  en  horreur  & en  exé- 
cration à la  partie,  la  feule- eftimubie  de 
la  fociété  ; & lorfque  le  caractère  du  rap- 
porteur cft  décidé , il  fè  met  dans  l’im- 
pollibilité  de  Faire  fin  fa'ut  ; car,  comme 
nous  avons  fait  voir  ci  deifus , il  ctt  ivn- 
poifib’e  qu’il  répare  le  mal  qu’il  a com- 
mis : c’eit  le  vrai  péché  contre  l’Efprit 
faint , qui  ne  fera  pardonné  ni  dans  ce 
iîecle,  ni  dans  l’autre. 

Finitions  par  deux  remarquer  La  pre- 
micre , c’cft  que  ce  caraélere eft  au:ii  gé- 
néral que  fon  horreur  en  elt  peu  connue. 
La  généralité  de  cet  exécnble  caraélere, 
les  différens  tons  que  le  rapporteur  fait 
prendre  , fuivant  les  circonftances  de 
fes  auditeurs , ton  d’amitié  & d'intérêt 
pour  les  pcifuimes  que  les  rapports  re- 


gardent, ton  de  badinage  & de  raillerie 
pour  amufer  la  compagnie  , ton  de  re- 
ligion , ton  d’intérêt  pour  le  bien  public, 
&C.  &c.  tout  contribue  à la  féduétion  de 
la  partie  moins  avifée  de  la  fociété. 

La  féconde  remarque , c’ell  que  le  tri- 
bunal humain  s’elt  contenté  de  iêvir  con- 
tre les  faux  rapporteurs , qui  rapportent 
des  faits  & des  dits  devant  le  magiltrat  ; 
v.  Délateur  ; mais  il  ne  prend  point 
connoiliànce  des  rapports  familiers  , 
quoique  bien  plus  préjudiciables  à la 
tranquillité  des  familles  & de  l’Etat  que 
les  délateurs.  Que  les  bornes  de  la  juf- 
tice  civile  font  étroites  ! (D.F  ) 

RAP  T,  f.  m „Jurifp.,  elt  l’en'evcment 
que  quelqu’un  fait  de  fon  autorité  pii- 
vée,  d’une  perfonne  qu’il  conduit  ou 
fait  conduire  & détenir  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  cl!e  faifoit  la  demeu- 
re ordinaire,  loir  dans  la  vue  de  cor- 
rompre cette  perlbnnc,  ou  de  l’époufer 
ou  de  lui  faire  contra&er  quelqu’autre 
engagement. 

Ce  crime  fe  commet  en  enlevant  une 
fille , une  femme  ou  une  veuve  de  la 
maifon  de  fon  perc,  de  fon  mari  ou  de 
la  fienne  propre,  ou  de  celle  de  fon  tu- 
teur ou  curateur  , ou  même  de  tout  au- 
tre endroit , ou  en  enlevant  une  reli- 
gieufe  de  fon  couvent. 

C’ell  auifi  un  rapt  que  d’enlever  un 
mineur  ou  un  fils  de  fami'le  que  l’on 
foultraic  à la  puiffance  de  les  pere  , me- 
re,  tuteur  ou  curateur,  pour  lui  faire 
coiuruét'-r  mariage  à t’iufçu  & fins  le 
confentement  de  ceux  à la  prudence  def- 
qucls  il  elt  fournis. 

OiidtÜingiif  deux  fortes  de  rapt  : l’un 
qui  fe  fait  par  violence  & malgré  la  per- 
fonne ravie,  & celui-là  elt  le  ritpt  pro- 
prement dit;  l’autre  qu’on  appelle  rapt 
de  j'tduciion , eft  celui  qui  fe  fait  fans  au- 
cune rélîltance  de  la  oart  de  la  perfon- 
ne ravie , & qui  a lieu  lorfque  par  arti- 


Digitized  by  Google 


RAP 

fiee,  promefles  ou  autrement,  on  féduit 
des  nts  ou  hiles  mineurs  ou  qu’on  les 
fait  conlemir  a leur  enlèvement}  on 
l'appelle  aulli  raptus  in  parentes,  parce 
qu’ii  lé  commet  contre  le  gré  des  pa- 
reils ÿ- ce  rapt  fut  puni  par  Solon  encore 
plus  (évere  meut  que  celui  qui  auroit  etc 
commis  par  violence. 

• L’enlevement  des  filles  St  femmes  a 
toujours  été  luivi  de  grands  ni  ilhcurs  , 
& a même  Ibuveni  occa lionne  des  guer- 
res langlantcs } tel  fut  l’enleveineut  de 
Dina,  fille  de  Jacob,  qui  porta  Siméon 
& Lévi  les  ficres  à mallacrer  les  Siehi- 
mites  ; tel  fut  encore  l’enlevement  de 
la  belle  ilélene  qui  fut  caufc  de  la  des- 
truction de  I’roye. 

Il  y a voit  une  loi  à Athènes  que  quel- 
ques uns  attribuent  à Solon , d’autres  à 
Dracon  , qui  condamnoit  le  ravifleur  à 
époufer  celle  qu’il  avoit  ravie  , ou  à 
fubir  la  mort. 

Les  Romains  furent  d’abord  peu  déli- 
cats fur  le  rapt,  témoin  l’enlevement  des 
Sabines.  Dans  la  fuite  ils  établirent  des 
peines , mais  allez  légères  pour  un  fi 
grand  crime.  La  loi  Julia  de  vi publici  , 
au  tïi  ne  prononqoit  que  l’interdidion 
de  l’eau  & du  feu  , à laquelle  fuccéda 
la  déportation. 

Ces  peines  furent  changées  & aug- 
mentées dans  lu  fuite  , à inclure  que  le 
etime  de  rapt  devint  plus  fréquent.  On 
peut  voir  dans  le  Code  th-odojicn  les 
conllitutions  faites  fur  ce  fujet  par  les 
empereurs,  Conftnntin,  Confiance,  Ala- 
joricn  & Jovien. 

Juftinien  a refondu  toutes  ces  luix 
dans  la  loi  unique,  au  code  de  raptu 
virginum  viduarunij  il  ordonne  par 
cette  loi  que  tous  les  ravifieurs  des  vier- 
ges ou  femmes  mariées  feront,  ainfi  que 
leurs  comp'ices  , punis  de  mort,  & leurs 
biens  confifqués , lorfque  les  perfonnes 
ravies  étoient  de  condition  libre  j & il 
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le  ravifleur  étoit  de  condition  fervile , 
il  y avoir  contre  lui  peine  du  feu  : il 
déciare  que  le  confentement  de  la  per- 
Ibnne  ravie  , ni  celui  de  fes  pere  & mè- 
re, donné  depuis  l’enlevement,  ne  pour- 
ront exempter  le  ravifleur  de  cette  pei- 
ne; que  les  pere  & mere  qui  dans  ce 
cas  garderont  le  filcncc,  ou  qui  s'ac- 
commoderont a prix  d’argent,  lubiront 
eux-mèmes  la  peine  de  la  déportation  : 
il  permet  aux  peré  & mere , tuteurs  & 
curateurs , Ireres  & lueurs , maîtres  & 
pareils  de  la  perfonne  ravie,  de  tuer  le 
raviiieur  & ies  complices  qu’ils  furpren- 
droient  dans  l’acte  même  de  l’enleve- 
ment  ou  dans  leur  fuite;  il  ne  veut  pas 
que  le  ravilfcur  puilTe  s’aider  de  la  prêt 
cription  ni  de  la  voie  de  l’appel , ni  qu’il 
puiife  janiiys  époufer  la  perlbnne  ravie 
quand  même  elle  ou  l'es  parens  y con» 
léntiroient 

La  loi  raptores  cod.  de  epifeop.  cle- 
ric.  qui  concerne  le  rapt  des  religieufes 
& des  diaconeflès , porte  qu’outre  la  pei- 
ne de  mort  les  biens  feront  confifqués 
au  profit  du  monallere  des  religieufes 
ou  de  l’églife  à laquelle  la  perfonne  ravi* 
ctoit  attachée,  elle  permet  aulli  au  pere 
& autres  parens,  tuteurs  & curateurs  de 
tuer  le  raviiieur  fiirpris  en  flagrant  délit. 

La  novelle  123.  prononce  la  même 
peine  de  mort- contre  le  ravifleur  & fes 
complices , foit  que  la  religieufe  ait  con- 
l'enti  ou  non  , & au  cas  qu’elle  ait  con. 
fenti,  la  loi  veut  qu’elle  foit  punie  févé- 
rement  par  la  fupérieure  du  monaftcrc. 

Par  rapport  à la  confifcation  , les  no- 
velles  143  & 1 fO.  décident  qu'elle  appar- 
tiendra au  fife  & non  à la  perfonne  ra- 
vie , ni  à fes  parens  qui  s’en  font  ren- 
dus indignes.pour  11’avoir  pas  veillé  Tuf- 
fifamment  à la  garde  de  leurs  enfans. 

* Le  Jlatut  1 1 1.  de  Henri  VIH.  ch.x. 
déclare  que  celui  qui  enlevé  une  fem- 
me , fille  , veuve,  contre  fa  volonté,  par 
F a 
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la  pafllon  du  luere,  parce  qu’elle  a de 
la  fortune  en  biens  meubles  ou  immeu- 
bles , ou  qu’elle  eft  héritière  apparen- 
te de  fes  peres  , pour  l’époufer,  ou  la 
faire  époulèr  à un  autre , ou  encore  s’il 
en  a abufé  ; lui  & fes  accelfoires  font 
coupables  de  félonie  ; & de  plus  le  Jia~ 
tiit  39.  d’Elifabeth,  ci).  9.  ùte  le  privi- 
lège clérical , voy.  cet  article,  aux  ac- 
ccifoires , comme  au  principal  délin- 
quant , il  n’excepte  que  les  accelToires 
apres  le  fait.  v.  Délinquant. 

Dans  la  conlfrudion  du  flatut , il  eft 
énoncé,  i°.  quelebilld’accufationdoit 
aliurcr  que  l'enlevement  a été  fait  par 
amour  du  lucre.  i°.  Pour  le  prouver , 
il  faut  que  la  perfonne  forcée  ait  une 
fortune  acquife,  ou  du  moins  qu'elle 
attende,  félon  toute  apparence , un  hé- 
ritage confidérable.  3*.  Il  faut  qu’elle 
ait  été  enlevée  contre  fa  volonté.  4“.  Il 
faut  qu’elle  ait  été  mariée  après  l’cn- 
levement,  ou  déflorée  ; & quand  même 
après  le  mariage  ou  la  défloration  on 
l’auroit  amenée  par  carelfes  à donner 
fon  eonfentement , c’eft  cependant  fé- 
lonie, parce  que  l’enlevement  a été  con- 
tre fa  volonté  ; & ainli  vice  verfa  ; (i 
la  femme  a été  d’abord  enlevée  de  fon 
eonfentement,  & qu’enfuite  elle  refufe 
de  continuer  à vivre  avec  fon  ravilTeur , 
qui  alors  ufe  de  force  pour  l’époufèr , 
dès  ce  moment  elle  n’efl  pas  plus  libre 
que  lî  ellen’avoit  jamais  donné  fon  con- 
fentement;  car  jufqu’au  moment  où  la 
force  a été  employée,  elle  pouvoit  dif- 
pofer  d’elle  - même.  5°.  On  tient  pour 
confiant  que  la  femme  ainlî  enlevée  & 
mariée  peut , fous  ferment , témoigner 
contre  fon  ravaleur , quoiqu’il  foitlbn 
mari  de  fait , contre  la  loi  générale , 
parce  qu’il  n’cft  pas  fon  mari  de  droit , 
dans  le  cas  où  le  mariage  a été  contre  (a 
volonté.  Dans  l’autre  cas  où  le  mariage 
feroit  bon  par  le  eonfentement  qu’elle 


y anroit  donné  , après  l’enlevement  de 
force,  Matthieu  Haie  demande  fi  fon 
témoignage  doit  être  admis  i nombre 
de  jurifconfultes  répondent  que  même 
alors  il  faut  l’admettre  , eftimant  qu’il 
eft  ablurde  que  le  ravilfeur  puifle  tirer 
avantage  de  ion  crime;  & que  le  ma- 
riage meme  qui  fait  la  plus  grande  par- 
tie de  fon  crime  lui  ferve , par  une  in- 
terprétation forcée  de  la  loi,  à fermer 
la  bouche  du  témoin  le  plus  néccflaire 
contre  lui. 

Un  délit  inférieur  dans  cette  efpece, 
fans  être  accompagné  de  la  force,  eft 
puniifable  par  les  ftatuts  4 & f.  de  Phi- 
lippe & Marie,  cb.  8.  qui  déclarent,  que 
fi  quelqu’un  au-deflus  de  quatorze  ans, 
cnleve  une  fille  au-deifous  de  feize,  par 
féduéfion , contre  la  volonté  de  fon  pe- 
re , de  fa  mere , ou  des  perfonnes  qui 
l’ont  en  leur  garde , il  doit  être  empri- 
fonne  pour  deux  ans , ou  amendé  à la 
diferétion  des  juges  ; & s’il  la  déflore , 
ou  qu’il  l’époufe  fans  le  eonfentement 
des  parens  , il  eft  condamné  à une  pri- 
fon  de  cinq  ans  , ou  à une  amende  à la 
diferétion  des  juges.  (D.  G.) 

Rapt,  D)-oit  cm.  Le  rapt  confidé- 
ré  relativement  au  mariage , eft  un  em- 
pêchement dirimant  dont  l’origine  eft 
très  - ancienne. 

Les  canonilfes  difent  que  quand  le 
concile  de  Trente  a déterminé  que  le 
rapt  feroit  un  empêchement  dirimant , 
il  11’a  fait  que  renouveller  les  anciens 
canons  de  l’églife.  Glof.  i»  c.  accèdent , 
deraptoribus.  Car,  l’églife  a varié  dans 
l’occident  au  fujet  du  rapt , & fa  difei- 
pline  a trois  époques  bien  différentes. 
La  première  commence  au  fiecle  de 
Conftantin  , & finit  vers  l’onzieme  lie- 
cle.  Il  ne  paroit  pas  que  Pcglifeait  fait 
aucun  canon  au  fujet  du  rapt  avant  cet 
empereur.  Le  can.  66.  des  apôtres  qui 
en  parle,  eft  du  nombre  des  jf.  non 
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avoués  en  occident.  Or  durant  cette 
première  époque  , on  a regardé  le  rapt 
dans  Féglife  & dans  l’Etat , comme  uu 
empêchement  dirimant. 

La  féconde  époque  commença  fur  la 
fin  du  dixième  liecle  en  occident , lorf. 
que  l’églifc  latine  fe  relâcha  de  fon  an- 
cienne vigueur,  c’efir- à- dire , que  dès 
lors  on  ne  regarda  plus  le  rapt , que 
comme  un  empêchement  qut  dépendoit 
des  circonltanccs , & régulièrement  on 
ne  le  déclaroit  dirimant , qu’autant  que 
la  ravie  n’avoit  pas  confenti  à l’euleve- 
ment. 

La  troifieme  époque  commence  au 
concile  de  Trente,  où  fe  fit,  fur  les 
inftances  des  ambaifadeurs  de  Charles 
IX.  un  decret,  lequel  a remis  le  rapt 
au  nombre  des  cmpèchemcns  dirimans , 
& a ordonné  des  peines , non-feulement 
contre  les  raviifeurs,  mais  aulfi  contre 
leurs  complices.  (D.  M.) 

RATIBOR,  Droit  public , province 
île  la  Siléfie  prulficnnc  à titre  de  prin- 
cipauté. Ses  bornes  font  au  nord  celles 
d’Oppeln  ; au.couchant  celles  de  Trop- 
pau  & de  Jœgcrndorfj  au  midi  les  fei- 
gneuries  d’Oderberg  & de  Lofiau , & la 
baronic  de  Plcfs,  qui  en  forment  aulli 
la  frontière  du  côté  de  l’orient.  C’eft 
la  plus  petite  des  principautés  immé- 
diates de  toute  la  Siléfie. 

Les  fils  de  Ladillas  II.  ayant  partagé 
en  1163  la  fucceilion  paternelle;  Ali- 
cefias  eut  Tefchen,  Oppeln  & Ratibor  , 
& quand  les  arriéré  - petits  - fils  de  ce 
prince  firent  un  nouveau  partage  en 
1288  , Ratibor  échut  au  firere  cadet, 
nommé  Przemislaw , qui  eut  pour  fuc- 
ceifeur  Ion  fils  Lclco , lequel  mit  fes 
Etats  fous  la  mouvance  de  la  Bohême. 
Après  fa  mort  cette  principauté  paila 
entre  les  mains  de  l'a  fille  Anne,  époufe 
de  Nicolas  II  duc  de  Troppau  , qui 
tranfmit  cette  terre  à ion  fils  aine  , 
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nommé  Jean.  Son  fils  lui  fuccéda  fous 
le  nom  de  Jean  II.  & celui-ci  fut  rem- 
placé par  l’on  fils  Nicolas  V.  Wences- 
las,  fils  du  précédent,  lui  fuccéda,  8c 
les  petits-fils  de  ce  dernier  étant  morts 
fans  poftérité  , la  terre  de  Ratibor  tom- 
ba au  pouvoir  des  ducs  d’Oppcln.  De- 
puis cette  époque  elle  a eu  toujours  le 
même  fort  avec  la  principauté  de  ce 
nom , à laquelle  elle  elt  demeurée  conk 
tamment  réunie. 

Elle  rciTortit  à la  régence  royale  de 
Brieg,  & pour  le  département  militaire 
& domanial , à la  chambre  des  guerres 
& domaines  de  Brcllau., 
RATIFICATION,  f.  f.,  RATIFIER, 
v.  ad. , Jurifpr.  ; c’clt  un  ade  par  le- 
quel quelqu’un  approuve  un  ade  qui  a 
été  pâlie  pour  lui. 

Si  celui  qui  a agi  pour  un  tiers  l’a  fait 
en  vertu  d’une  procuration  valable,  l’ac- 
te n’a  pas  befoin  d’être  ratifié  par  celui 
qui  a donné  la  procuration,  celui-ci 
étant  valablement  obligé  à tenir  ce  qui 
a été  fait  en  vertu  de  fa  procuration  , 
pourvu  que  le  mandataire  n’ait  point 
excédé  fon  pouvoir  ; & la  ratification 
qui  feroit  faite  dans  ce  cas , ne  feroit 
que  furabondantc. 

Mais  fi  celui  qui  a agi  pour  un  autre 
l’a  fait  fans  pouvoir,  celui  pour  lequel 
il  a agi  n’ell  obligé  que  du  jour  de  là 
ratification. 

Lorfque  l’on  s’eft  fait  fort  de  quel- 
qu’un que  l’on  a promis  de  faire  ratifier , 
on  11e  peut  demander  l’exécution  de  l'ac- 
te jufqu'à  ce  que  l’on  ait  rapporté  la  ra- 
tification. 

Si  fade  que  l’on  ratifie  étoit  nul  dans 
fon  principe  , comme  la  vente  que  quel- 
qu’un fait  du  bien  d’autrui,  la  vente 
qu’un  mari  fait  du  bien  de  fa  femme 
fans  fon  confentemcnt,  la  ratification 
n’a  point  d’effet  rétroadif,  & l'hypo- 
thèque fur  les  biens  de  celui  qui  ratifie 
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n’a  lieu  quê  du  jour  de  fa  ratification. 

Un  mineur  devenu  majeur,  peut  rati- 
fier un  aile  pâlie  par  lut  ou  par  l’on  tu- 
teur. Cette  ratification  peut  etre  exprcllè 
ou  tacite  ; on  appelle  ratification  tacite 
«elle  qui  réfulce  de  ion  lilence  pendant 
-dix  années  depuis  la  majorité  ; en  l’un 
fc  l’autre  cas  fa  ratification  a un  eH'et 
rétroadif,  parce  que  l'obligation  du  mi- 
neur n’ell  pas  nulle  de  plein  droit,  elle 
peut  feulement  être  annullée  s’il  y a 
lieu.  Voyez  au  cod.  le  tit.  fi  major  foe- 
tus ratum  habitent. 

■ RATISBONNE,  niche & ville  Je, 
Droit  public.  La  ville  impériale  de  Ri*- 
tisbnnne  elt  le  fiege  de  cet  évêché.  Il  y 
a diverfes  opinions  iurfon  origine.  La 
plus  commune  elt , qu’il  a été  fondé 
par  St.  lioniface  l’année  environ  7j6  , 
du  contentement  d’Ottilon , duc  de  Ba- 
vicre,  que  Gaubauld  ou  Garibauld  en 
fut  le  premier  éveque,  & que  la  cha- 
pelle de  St.  Etienne  lui  fervoit  originai- 
Tement  de  cathédrale.  Le  fiege  de  Pc- 
véché  doit  en  fuite  avoir  été  placé  par 
le  même  duc  Ottilon  ou  fou  fucccllêur 
Taifilon  IL  au  couvent  de  S.  Eméran  , 
d’ou  Charlemagne  , en  lui  alfurant  de 
rechef  tous  lis  biens  & revenus  , le 
transféra , après  la  dépolition  de  Taflî- 
lon  v[à  l’égliie  de  St.  Pierre.  Les  évê- 
ques furent  encore,  dit -on,  pendant 
quelque  tems,  abbés  de  St.  Emeran.  P. 
•Hanlitz  au  contraire  elt  du  fenliment 
moderne,  lèlon  lequel  l’évêché  fut  fondé 
en  6-jj  par  Robert,  évêque  de  Worms, 
que  ion  ancienneté  égale  celle  du  cou- 
vent de  St.  Eméran  , que  les  évêques  y 
fiegerent  originairement , ik  que  choilis 
parmi  les  moines,  & élus  alternative- 
ment,ils  en  étoient  en  même  tems  abbés. 
'Selon  le  même  auteur  le  fiege  épilcopal  a 
été  transféré  du  couvent  à I’églifede  St. 
Pierre  en  798  , & les  evèques  demeuro- 
rent  toutefois  abbés  du  monalterc  juf- 


qu’en  980 1 queSt.  Wolfgang  le  fépara 
de  l’évèche , Oc  fat  entre  celui  ci  <$t  les 
moines  de  l’abbaye  le  partage  des  biens 
de  ce  couvent , qu’il  avoit  acquis  par 
des  donations.  Le  dioeele  de  l’cveché 
eii  peu  confidérable  : le  chapitre  par 
cette  railbn  ne  décore  de  la  dignité  épii- 
copale  que  des  perfonnes  riches  ou  déjà 
revêtues  d’autres  evechés. 

Les  armes  de  l’évechc  portent  de  gueu- 
les à la  bande  d’argent.  L’évêque,  prince 
du  St.  empire,  fiege  dans  le  college  des 
princes , & aux  ailèmblées  du  cercle  de 
Bavière,  fur  le  banc  ccclélialtique,  en- 
tre les  eveques  de  Freyfingen  &de  Pat 
fau.  Sa  taxe  niatriculairc  elt  de  8 cav. 
& de  jo  tant,  ou  de  216  fl.  Il  paye  à la 
chambre  impériale  un  contingent  de  74 
rixdirs.  jjJkr. 

Le  chapitre  eft  compofé  de  1 f capi- 
tulaires & de  9 domiciliaires.  Les  com- 
tes de  Torring  font  décorés  de  la  digni- 
té de  maréchal  héréditaire  de  l’évêché  i 
les  barons  de  Stingelheim  de  celle  dfe 
chambellan  héréditaire;  les  barons  de 
Pfetten  fonréchanfons,  & les  comtes  de 
Taufkirchen  fénéchaux  héréditaires. 

La  ville  libre  & impériale  de  Ratis- 
iowMf.nommée  Imbripolis  SiHiropolis  par 
les  hiltoriens  du  moyen  âge,  eft  une  ville 
peuplée,  d’une  belle  grandeur,  & ayant 
quelques  fortifications.  Cette  ville,  au- 
trefois capitale  de  la  Bavière  & le  fiege 
de  fes  ducs , fut  exempte  de  leur  jurit 
diétion  par  l’empereur  Frédéric  I.  qui  la 
fournit  immédiatement  à l’empire,  dont 
Wencellas  lui  garantit  de  rechef  la  pro- 
teélion  en  I J87.  Albert  IV.  duc  de  Ba- 
vière fit  tant,  que  Ratisbomie  abîmée 
de  dettes  lui  prêta  foi  & hommage  en 
1486-  L’empereur  Frédéric  III.  la  reven- 
diqua néanmoins  à l’empire  en  1489  , & 
força  le  duc  de  la  rendre  en  1492.  Ce- 
lui-ci fe  départit  en  outre  en  1496  de 
fa  juridiction  fur  les  habitans , de  k 
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prcture  y attachée  & de  Ton  fiege  au 
tribunal  de  paix  & à la  chambre  des  do- 
maines , en  Te  réfervant  la  haute  julti- 
ce  , que  de  nos  jours  encore  le  préteur 
ou  bourguemaitre  delà  ville,  doit  rece- 
voir des  mains  des  ducs  de  Bavière. 
Ratisbouue  occupe  à la  dicte  la  premiè- 
re place  parmi  les  villes  impériales  fur 
le  banc  de  Suabe,  & la  derniereaux  ai- 
femblées  circulaires  de  Bavière.  Sa  taxe 
matriculaire  fut  mife  en  1^92  à ifofl. 
Son  contingent  pour  la  chambre  impé- 
riale porte  148  rixdirs.  67!  kr.Il  s’y  tient 
depuis  1662  une  dicte  perpétuelle , qui 
ayoit  été  transférée  pour  quelques  an- 
nées , à caulè  de  la  pelle , à Auguifc  en 
17 1 & à Francfort  en  1742.  Lesailem- 

blées  des  Ftats  de  l’empire  le  tiennent  à 
la  maifon  de  ville.  Quoique  la  diete  ré- 
pande l’argent  parmi  les  habitans , les 
avantages,  qu’ils  en  retirent,  font  moins 
confidérables  cependant,  qu’on  pourroic 
l’imaginer.  La  ville,  qui  a le  droit  d’en- 
trepôt du  fcl  fur  le  Danube,  fait  un 
grand  commerce;  ce  qu’elle  a de  fura- 
bondant  en  bleds,  bois,  & autres  den- 
rées , s’exporte  à V ienne.  Les  conféren- 
ces folcmnelles,  inllituces  en  if46  8c 
ï6oi  à Ratisboum  entre  les  docteurs  ca- 
tholiques romains  & luthériens,  demeu- 
reront fans  fuccès.  L’éîedeur  de  Baviè- 
re fe  mit  en  170$  en  podofiion  de  la  vil- 
le. fclîe  fut  détr.uite  par  un  incendie? 
en  891  & 9^4 , & fut  dans  la  fuite  rava- 
gée pUrfieurs  fois  par  le  fou.  (D.  G.) 

R S TU  Rb , f.  f. , Jurifpr.  Ou  entend 
par-la  ce  qui  oit  effacé  dans  un  écrit , ioit 
authenrique  ou  fous  feing  privé. 

Un  a de  dans  lequel  il  ie  trouve  quel- 
ques ratures  qui  tombent  fur  des  chofcs 
qui  peuvent  être  de  quelque  eonlequen- 
cc,  eft  nul,  à moins  que  les  ratures  ne 
fuient  approuvées  p..r  les  parties  & par 
les  notaires  8c  témoins , il  c’ett  un  acte 
pâlie  devant  notaire* 


Les  greffiers  & autres  officiers  publics 
doivent  pareillement  approuver  les  ra- 
tures qui  fe  trouvent  dans  leurs  minutes 

& expéditions. 

Pour  approuver  valablement  une  ra- 
ture, il  faut  compter  le  nombre  de  mots 
& de  lignes  qu’elle  contient , & expri- 
mer que  l’on  approuve  la  rature  de  tant 
de  lignes  & de  tant  de  mots.  v.  Apos- 
tille , Paraphe  , &c. 

RATZEBOURG,  principauté  de. 
Droit  public , Etat  proteffant  d’Allema- 
gne , dans  le  cercle  tle  baffe  Saxe  , aux 
contins  des  duchés  de  Lauenbourg  8c 
de  Meckelbourg,  & du  territoire  de 
la  ville  de  Lubeck.  Il  ell  de  très-petite 
étendue  ; on  ne  lui  donne  qu’un  nulle 
& demi  de  longueur  8c  autant  de  lav- 
gcur.  Il  comprend  une  portion  de  la 
ville  de  Ratzebourg , avec  les  châteaux 
& bailliages  de  Schônbcrg  8c  de  Stove. 
C’eit  le  réiidu  de  l’ancien  évêché  de  Ra- 
tzebourg fondé  par  Henri  le  Lion  ert 
iif4,  & lécularilé  parla  paix  de  Welt- 
phalie  en  1648.  Par  cette  paix  il  fut 
abandonné  aux  ducs  de  Meckclbourg- 
Schvrerin , mais  par  le  traité  de  Ham- 
bourg de  1701  , il  parvint  à ceux  de 
Meckelbourg  - Strclitz.  Il  fîege  aux  dic- 
tes dans  le  fécond  college  enrre  Camin 
& Hirlchfeld , 8c  il  ell  taxé  par  la  matri- 
cu'e  à 24  fl.  pour  les  mois  romains , & à 
67  rixdirs.  ^4|kr.  pour  la  chambre  im- 
périale. (D.  G.) 

RAY’ENSBERG,  Droit  public , com- 
té d’Allemagne , dans  la  Wcfiphaüe  r 
environné  par  les  évêchés  de  Munfler 
& d’Ofnabruck,  par  la  principauté  de 
Minden,  par  les  comtés  de  Schauen- 
bourg  8c  de  la  Lippe,  par  l’cvêché  de 
Paderborn , par  le  comté  deRittberg, 
& par  la  feigticuric  de  Rheda. 

Le  premier  comte  du  pays,  Her- 
mann de  Calvelie,  vécut  au  XII*  fie- 
cle.  La  race  nufeuline  des # comtes  de 
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Ravensberg  s’éteignit  en  1346»  en  la 
perfonne  du  conue  Bernard } la  fille  de 
fon  frère  aine , Marguerite  , s’étant  ma- 
riée à Gérard,  duc  de  Juliers  & comte 
de  Berg , tranfmit  à fon  époux  le  comté 
de  Ravensberg.  Jean  - Guillaume , duc 
de  Cleves  & de  Juliers,  Sic.  étant  dé- 
cédé en  1609  fans  poftérité,  l’élc&eur 
de  Brandebourg,  Jean  - Sigifmond , fe 
mit  en  polfdTion  , entr’autres  de  Ra- 
vensberg , & fe  maintint  par  le  traité 
conclu  avec  le  comte-palatin,  Philippe- 
Guillaume,  en  1666.  Ce  comté  a beau- 
coup louifert  durant  la  dernicre  guerre, 
de  I7ff  à 1 76 j. 

Les  armes  du  comté  font  trois  che- 
vrons de  gueules  au  champ  d’argent. 
Le  comté  de  Raveyisberg  dépend  depuis 
1719  de  la  régence  de  Minden.  Les  ju- 
ges du  pays  & les  magiftrats  des  vil- 
les ont  la  première  indance  dans  les 
affaires  civiles  & criminelles,  & l’appel 
va  à la  régence,  & de- là  au  confeil  des 
appellations  de  Ravettsberg , lequel  fut 
réuni  en  17^0  avec  le  tribunal  fupé- 
rieur  des  appellations  de  Berlin.  L’ap- 
pel des  jugemens  rendus  par  les  jufti- 
ccs  de  Hertord  & de  Bielcfeld , eft  porté 
au  confeil  des  appellations  de  Rcivens - 
berg.  Le  titre  de  balli  ( drojl ) n’elt  plus 
qu’honoraire  ; le  fouverain  l’accorde 
avec  les  émolumens  y attachés  comme 
une  récompenfc  de  fcrviccs.  Tout  ce 
qui  concerne  les  finances  Si  les  impôts 
eft  admimftré  par  la  chambre  de  guer- 
re & des  domaines  de  Minden , qui 
publie  les  ordres  du  roi  pour  les  con-  - 
tributions  de  chaque  mois,  & tient  les 
regiftresj  cependant  l’état  général  des 
contributions , qu’on  drelfe  tous  les  ans, 
eft  préfenté  aux  Etats  de  la  province , 
parmi  lefquels  on  choifit  deux  confcil- 
lrrs  ; qui  non  - feulement  ont  voix  & 
féancc  a la  chambre  de  guerre  & des 
domaines,  mais  qui  font  chargés  de. 


l’infpeâion  particulière  fur  les  cailles 
des  quatre  bailliages  (Ü.G.) 

R A VENSBOURG,  ancieymement 
GRAVENSBOURG , Droit  public , vil- 
le libre  & impériale  d’Allemagne,  fitué» 
dans  le  cercle  deSuabe,  dans  une  val- 
lée de  l’Algau , lur  la  rivière  de  Schlufs, 
& entièrement  environnée  du  territoi- 
re de  la  préfecture.  Les  catholiques 
& les  luthériens  y jouilfent  d’une  en- 
tière parité  de  droit,  tant  en  matières 
eccléliaftiques  que  civiles.  Et  le  magifi. 
trat  eft  pris  en  nombre  égal  dans  les 
deux  communions.  Quoique  la  ville 
fit  jadis  partie  du  comté  d’Altorf  pot 
fédé  par  les  Guelphes,  elle  n’en  eft  pas 
moins  libre  de  immédiate  dès  avant  le 
régné  de  Rodolphe  I.  comme  il  paroit 
par  les  privilèges  qu’il  lui  accorda  en 
1276  Se  1286.  Charles  IV.  & Wen- 
ceflas  lui  ont  garanti  fon  immédiateté. 
Ses  armes  font  d’argent  à une  porte 
fortifiée  d’azur.  Sa  place  à la  diete  eft 
la  dix-huiticme  parmi  les  villes  impé- 
riales de  Suabe  & la  quinzième  dans  les 
aifemblées  du  cercle.  Sa  taxe  matricu- 
laire  qui  de  19 6 fl.  avoit  été  réduite 
en  168 j à 78  fl.  fut  portée  à 100  fl. 
en  1728-  Elle  paye  en  outre  60  rix- 
dallers  775  kr.  pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale.  Et  la  préfecture 
en  reçoit  annuellement  un  don  gra- 
tuit de  100  lb.  pfennjngs.  Elle  étoit 
depuis  un  tems  immémorial  une  des 
réfidences  du  tribunal  de  la  bruyere  de 
Leutkirch  & de  la  Purs.  L’ancien  châ- 
teau fitué  fur  une  colline  voifine,  Sc 
que  les  Suédois  brûlèrent  en  16*7,  a 
été  incorporé  a la  préfecture  de  la  hau- 
te & bafle  Suabe. 

La  feigneurie  de  Schmalcck , vendue 
à la  ville  par  les  comtes  de  Werden- 
berg  Si  Heiligenberg , & les  mairies 
d’Albertfchwendi , Dankerfweiler  & 
Bettenreuti,  font  fous  la  haute  jurif- 
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didion  de  la  préfecture  , qui  exerce 
l’une  & l’autre  dans  plulieurs  terres  ap- 
partenantes  à la  ville.  II  paroît  par  le 
privilège  de  l’empereur  Frédéric  III.  que 
la  ville  a reçu  de  l'empire  i’inveliiture 
de  la  maitrife  de  la  forêt  d’Altorf,  & 
du  droit  de  tenir  annuellement  une 
juftice  forcitale.  Frédéric  Gradmann  a 
donné  en  173 f une  petite  carte,  con- 
tenant le  dillrid  de  la  chaflc  de  la 
ville,  où  le  petit  domaine,  fournis  à 
la  haute  jurifdidlion , eft  également  rc- 
préfenté.  (D.G.) 

RAVES  TISSEMENT,  Cm. , Jurifp., 
eft  une  maniéré  de  revêtir  quelqu’un 
de  la  propriété  des  biens  qu'on  lui  trans- 
met. Ce  ravejliffement  s’opère  de  la  part 
de  celui  qui  fe  donne  en  fe  déveftiuànt 
& défaifiilant  de  fes  biens,  & en  re- 
veftiffant  de.  ces  mêmes  biens  le  dona- 
taire. 

Il  y a ravejliffement  d’héritage  & ra- 
vtJUJfement  de  meubles. 

On  dillingue  aufli  le  ravejliffement  par 
lettres  du  ravejlijfement  de  fang. 

Le  ravejlijfement  par  lettres  eft  celui 
qui  s’opère  par  le  moyen  d’un  aéte  de 
ravejliffement  ou  faifine  qui  eft  donné 
par  les  hommes  de  loi. 

Cette  maniéré  de  donner  a lieu  en- 
tre conjoints;  c’eft  une  donation  mu- 
tuelle qu’ils  fe  font  devant  les  gens  de 
loi. 

Le  ravejliffement  de  feng  eft  dans 
quélques  pays  un  droit  par  lequel  le 
furvivant  des  conjoints  jouit  en  ufu- 
fruit  de  la  moitié  des  héritages  cot- 
tiers  ou  main  - fermes  de  fes  enfans  ; 
ce  droit  n’a  lieu  qu’en  premier  & no- 
ble mariage,  & ne  dure  que  tant  que 
les  enfans  qui  en  font  venus  font  vi- 
vans. 

RAVISSEUR,  f.  m.,  Jurifp.  i c’cft 
la  perfonne  qui  enlcve , qui  ravit,  v. 
Rapt. 

Tome  XIL 


RÉ  ^ CORRÉLATION,  Droit  pu- 
blic  d'Allemagne  , eft  un  aéte  particu- 
lier, par  lequel  les  princes  & les  élec- 
teurs fe  communiquent  refpecftivement 
les  uns  aux  autres  , leurs  refultats  pour 
fe  concilier  entr’eux , lorfqu’ils  fe  trou- 
vent de  fentimens  dilférens , ce  qui  ar- 
rive très  - communément  : ainfi,  par  le 
moyen  de  la  communication  qu’ils  fe 
donnent  mutuellement,  ils  fe  rappro- 
chent les  uns  des  autres , & concertent 
â la  fin , la  décifion  de  la  matière  mile 
en  délibération.  (D.G.) 

RÉ  AGGRAVATION,  f.f.,  6?  RÉ  AG- 
GRAVE , f.  m. , Droit  can.  , itérât a 
aggravatio.  Quelques-uns  difent  aggra- 
ve , Fevrct  dit  réaggravation  ; mais  dans 
l’ufage  préfent , on  dit  réaggrave  : c’eft 
la  troiliemc  des  monitions  canoniques 
que  l’on  emploie,  pour  contraindre  quel- 
qu’un à faire  quelque  chofe , comme 
pour  l’obliger  de  venir  à révélation  des 
faits  dont  on  veut  avoir  la  preuve.  La 
première  monition  s'appelle  ntonitoire 
ou  monition  fîmplement.  Ce  premier 
monitoire  prononce  la  peine  d’excom- 
munication ; le  fécond  qu’on  appelle 
aggrave,  prive  celui  qui  eft  réfradains 
aux  monitions , de  touc  ufage  de  la  ib- 
ciété  civile  ; le  troifieme  qu’on  appetle 
réaggrave , défend  publiquement  à tout 
les  ndelcs  d’avoir  aucune  forte  de  com- 
merce .avec  l’excommunié , que  l’églife 
annonce  comme  un  objet  d’horreur  & 
d’abomination.  Les  aggraves  & réag- 
graves  fe  publioient  autrefois  au  fon  des 
cloches  & avec  des  flambeaux  allumés, 
qu’on  cteignoit  enfuite , & qu’on  jettoit 
par  terre.  Voyez  Fevret,  tr.  de  t abus  s 
Du  carte,  tr.  de  la  jicrifd.eccléfiajl.  (D.M.) 

RÉALISER , v.  n. , Jurifprnd.  Dans 
cette  matière  fignifie  quelquefois  effec- 
tuer une  choie  ; quelquefois  c’eft  faire 
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«mploi  d’une  foromc  de  deniers , ou  la 
ftjpuler  propre. 

Realiftr  des  offres , c’eft  accompagner 
les  offres  labiales  d’une  Comme  de  de- 
niers , ou  de  que'qu'autre  choie  mobi- 
liaire , de  l’exhibition  & préfentntion 
de  cette  fomme  ou  autre  choie , à l’effet 
que  celui  à qui  les  offres  font  faites, 
puiffe  recevoir  ce  qui  lui  elt  offert. 

On  réalife  des  offres  à l’audience  en 
fâifant  porter  les  deniers  à l’audience , 
& y réitérant  les  offres  avec  exhibition 
de  ces  deniers. 

La  réalsfation  des  deniers  dotaux , eft 
lorfqu’on  fait  emploi  des  deniers  pour 
fureté  de  la  dot. 

• Réahfcr  un  contrat  ou  une  rente , c’eft 
lorfqu’on  en  reconnoit  le  titre  devant 
le  feigneur  dont  l'héritage  eft  tenu  , ou 
devant  les  officiers  de  l'a  juftice , afin 
d’acquérir  droit  réel  & hypotheque,  & 
pour  être  nanti. 

REBELLE,  ad).  , Droit fol.,  qui 
défobeit  à fon  fouverain , à Ion  fupé- 
rieur,  qui  le  révolte , fe  fouleve  contre 
hii.  v.  Émotion  populaire,  SÉDITION, 
&c. 

REEELLION  , f.  f. , Droit  polit. , 
révolte  , foulevement , rcfiftance  ou- 
verte aux  ordres  de  fon  fouverain.  v. 
f action.  Émotion  populaire.  Sédi- 
tion, &c. 

REBELLION  àjujlice  , Jurifpr. , eft  la 
réliftunce  que  quelqu’un  apporte  à l’exé- 
cution d’en  jugement , ou  à quelque  ex- 
ploit ou  autre  aéte  de  juftice  , & en  gé- 
néral à tout  ce  qui  eft  émané  de  la  jufr 
tice  ou  de  lès  miniftres,  on  vertu  du 
pouvoir  qu’ils  tiennent  d’elle  , à l’exé- 
cution des  mandeincns  émanés  du  fou- 
verain ou  de  fes  officiers  prépofés  pour 
ïsdminiftnitton  de  la  juftice. 

REBLANDISSEMENT,  f.  m..  Droit 
fée*.,  c’eft  lorfque  le  valfal  ou  fu jet  vient 
par  devers  fou  feigneur  ou  devant  fou 


fénéchal  ou  bailli , pour  favoir  de  lui 
la  caufe  de  la  faille  ou  du  blâme  de  fon 
aveu  & dénombrement.  Cette  démar- 
che a été  ainfi  appellée,  parce  que  c’eft 
bUndè  doininum  adoriri , lui  demander 
civilement  la  caufe. 

RECELÉ  & DIVERTISSEMENT, 
î.m.,  Jurifp. , eft  le  crime  d’un  héritier 
ou  autre  perfonne  qui  détourne  des  ef- 
fets d’une  fucceftion  , ou  .du  conjoint 
furvivantou  autre  perfonne  qui  détour- 
ne des  effets  de  la  communauté  des  biens. 

Suivant  le  droit  romain,  celui  qui 
détournoit  quelques  effets  d’une  fucceft 
lion,  pouvoit  être  pourfuivi  par  l’a&ion 
expiltiu  hereditatit. 

A l’égard  de  la  femme  qui  avoit  fout 
trait  quelques  effets  appartenants  à Ton 
mari  ou  à fa  fuccclfion , on  ne  donnoit 
point  contr’clle  par  bienf»ance  l’a&ion 
de  vol , mais  l’adion  sérum  amotarnm , 
qui  revient  à notre  adion  de  recelé. 

RecélÉ,  Droit  can.  Nous  entendons 
par  recéli,  le  crime  de  ceux  qui  pour 
cacher  la  vacance  d’un  bénéfice , cachent 
la  mort  de  celui  qui  en  étoit  titulaire, 
en  gardant  foigneufement  fon  cadavre; 
d’où  vient  le  nom  de  garde  de  corps , 
dont  pluûcurs  fe  fervent  à la  place  de 
recéli. 

Chacun  fent  que  cette  manœuvre 
fournit  à ceux  qui  la  font , tout  le  tems 
dont  ils  ont  befoin , foit  pour  impétrer 
le  bénéfice,  conformément  aux  réglés 
ou  aux  ordonnances  qui  exigent  la  fur- 
vie  de  quelques  jours , de  la  part  des 
réfignants,  foit  pour  avertir  le  colla- 
teur  ou  patron,  dont  on  craint  que  des 
coureurs  préviennent  la  collation  ou 
préfentation  j foit  pour  tomber  dans  les 
mois  des  gradués  ou  autrement:  ce 
qui  ne  le  peut  faire  que  contre  l’inté- 
rêt public,  & en  violant  en  même  tems 
toutes  les  fou  de  l’eglife  & de  l'huma- 
nité. 


Digitized  by  Google 


REC 


Voici  la  jurifprudcnce  fuivie  prefque 
généralement  fur  cette  matière.  Si  celui 
qui  a impétré  le  bénéfice  du  défunt  dont 
on  garde  le  corps , n’a  eu  ablblumenc 
aucune  part  au  recèle , & qu’il  ait  fait 
de  bonne  foi  ion  impétration  fur  la  nou- 
velle de  la  mort  du  titulaire  qu’il  a ap- 
prife  fans  fraude  , le  délit  d’autrui  ne 
fauroit  lui  nuire , & le  feras  requis  pour 
donner  lieu  à la  vraifcmblance , com- 
mence à courir  pour  lui , immédiate- 
ment après  la  mort  du  bénéficier.  Si  au 
contraire  , l’impétrant  eft  coupable  ou 
complice , même  par  la  feule  connoif. 
fance  des  chofcs,  ou  eft  au  cas  des  or- 
donnances fouveraincs. 

La  collation  faite  par  un  collateur  or- 
dinaire en  conléquence  du  refus  que  les 
parents  ou  domeftiques  d'un  bénéficier 
ont  fait  de  le  repréfenter,  eft  valable 
tant  qu’il  demeure  incertain , fi  le  der- 
nier titulaire  étoit  mort  ou  vivant,  le 
jour  de  la  date  de  la  collation , & qu’il 
n’y  a aucune  preuve  certaine  qu’il  ait 
vécu  depuis. 

Cette  collation  eft  anéantie  fi  le  titu- 
laire revient  en  fanté,  ou  elle  demeure 
caduque , fi  la  maladie  du  bénéficier , 
qui  étoit  fecrete  , devient  publique  ; 
enforte  qu’elle  ne  peut  ni  nuire  ni  pro- 
fiter , non  plus  que  fi  elle  n’avoit  ja- 
mais exifté,  au  collateur  ou  au  colla- 
taire. 

Le  dévolut  a lieu  pour  le  crime  de 
recèle,  & le  dévolutaire  ou  le  pourvu 
par  le  collateur  ordinaire , préfente  re- 
quête au  grand  confeil  où  toutes  les  com- 
plaintes bénéficiâtes  où  le  fait  de  la  gar- 
de dés  corps  eft  allégué , s’introduifent 
directement  fur  cette  requête. 

Quoique  régulièrement  le  juge  ordi- 
naire ne  puifle  donner  permiffion  d’in- 
former, que  quand  le  fait  de  la  garde 
eft  allégué  incidemment  dans  une  com- 
plainte bcnéficiale  -,  cependant  il  y a un 
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cas  où  il  peut  permettre  d’informer,  fin* 
être  faifi  d’aucune  complainte  bénéfi- 
ciai > c’cft  lorfquc  le  collateur  d’un  bé- 
néfice préfente  requête  expofirive,  qu’H. 
a été  averti  que,  pour  lui  faire  perdre 
fon  droit  de  collation , on  garde  & re- 
celé le  corps  du  titulaire,  tendante  à 
ce  que  le  juge  ait  à fe  tranfporter  en 
la  maifon  du  malade  pour  le  voir  , 
ou  à ce  qu’il  foit  permis  au  fupplianfc 
d’informer  de  la  garde  & recèle  ment. 
(D.M.) 

RECÈLEMENT  , f m. , Jurifpr. , 
fcmble  être  la  même  chofe  que  recelé  ,* 
cependant  on  en  fait  une  différence  : le 
recèle  s’entend  toujours  des  chofes,  au 
lieu  que  le  recèlement  s’entend  le  plus 
fouvent  des  perfonnes. 

Recèlement  de  la  perfonne  de  l’accufé, 
eft  lorfqu’on  lui  donne  la  retraite  , 8c 
qu’on  le  cache  pour  le  fouftraire  aux 
pourfuites  de  la  juftice.  . 

Recèlement  de  grolfelfe , eft  lorfqu’une 
fille  ou  femme  cele  fa  groircifc  pour  fup- 
primer  en  fuite  le  parc  -,  v.  Part,  & l’art. 
Suppression  départ. 

Recèlement  de  chofcs  volées  , eft  lorf. 
que  quelqu’un  reçoit  & garde  feiem- 
ment  des  chofes  qui  ont  été  volées  par 
un  autre.  Ce  recèlement  eft  confidcré 
comme  un  vol , & ceux  qui  le  com- 
mettent ne  font  pas  moins  puni/Tablcs 
que  les  voleurs  mêmes  , parce  qu’ils 
les  favorifent.  Voyez  ci- après  Rece- 
leur. 

RECELEUR , f.  m. , Jurifp. , eft  ce- 
lui qui  retire  chez  lui  une  choie  qu’il 
fait  avoir  été  volée. 

On  dit  communément  que  s’il  n’y 
avoit  point  de  receleurs  il  n’y  auroit 
point  de  voleurs , parce  que  les  receleurs 
les  entretiennent  dans  l’habitude  de 
voler.  r > 

Les  receleurs  font  ordinairement  pu- 
nis de  la  même  peine  que  les  voleurs,  E 
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«c  n’eft  lorfqu’il  s’agit  de  vol  avec  aifrac- 
tion  , ou  fur  les  grands  chemins , & au- 
tres îèmblables,  pour  lefquels  les  vo- 
leurs font  condamnés  à la  roue , au  lieu 
que  les  receleurs  font  feulement  condam- 
nés à la  potence , & quelquefois  même  à 
une  fimple  peine  corporelle  , lorfque 
les  receleurs  font  des  proches  parens  du 
voleur , comme*  pere , mere  , Greres  & 
fœurs. 

Au  refte , on  ne  regarde  comme  rece- 
leurs que  ceux  qui  retirent  une  choie 
qu’ils  favent  avoir  été  volée  ; car  ceux 
qui  ont  acheté  de  bonne  foi  & d’une  per- 
sonne connue  une  choie  qui  fe  trouve 
avoir  été  volée,  ne  font  pas  regardés 
comme  receleurs , ils  ne  font  tenus  qu’à 
la  reftitution  de  la  chofe  volée  , & peu- 
vent même  en  repéter  le  prix  contre 
celui  qui  la  leur  a vendue.  Voyez  aux 
décrétales  & au  code  , le  titre  de  furtis , 
& les  titres  du  code  & du  digefte  de 
receptator.  Julius  Clarus,  lib.  V.  §.  fur- 
tum. 

RECENSEMENT , f m.,  Jitrifpr. , 
eft  la  répétition  & l’audition  de  témoins 
qui  ont  révélé  devant  un  curé,  en  con- 
séquence d’un  monitoire  publié  par  une 
ordonnance  du  juge  laïc.  Cette  répé- 
tition & audition  ie  fait  devant  lui , & 
non  devant  le  juge  d’églife , parce  que 
le  monitoire  ayant  été  publié  de  l’au- 
torité du  juge  laïc,  n’attribue  aucune 
jurifdi&ion  au  juge  d’églife. 

RÉCÉPISSÉ , f.  m, , Jurifpr. , terme 
emprunté  du  latin,  & adopté  dans  la 
pratique  judiciaire  pour  exprimer  un 
aétc  lous  fignature  privée , par  lequel 
©n  reconnoît  avoir  reçu  des  pièces  de 
quelqu’un  pour  en  prendre  communi- 
cation. 

Un  procureur  qui  retire  une  inftance 
ou  un  procès  de  chez  le  rapporteur , en 
donne  fon  récépijfé. 

RÉCEPTION , £ f.  Jurifp,  Ce  terme 


dans  cette  matière  , s’applique  à plu* 
Heurs  objets  ditférens. 

Il  y a réception  en  foi  & hommage , v« 
Foi  & Hommage. 

Réception  par  main  fouveraine,  ♦. 
Main. 

Réception  d’officiers , v.  Offices  , 
Récipiendaire,  Serment. 

Réception  de  caution  , v.  Caution, 

Réception  d’enquête,  v.  ENQUÊTE. 
RE  CES  DE  L’EMPIRE,  recejfus 
imperii  , Droit  public  d'Allemagne  $ 
c’cft  ainfi  qu’on  nomme  en  général  tou. 
tes  les  conllitutions , les  reglemens  & 
les  loix  fondamentales  de  l’empire.  Mais 
dans  un  fens  moins  étendu , ce  font  les 
loix  univerfelles  portées  par  l’empereur 
& par  les  Etats  de  l’empire  dans  la  die- 
te , voyez  l’article  Diete.  On  croit  que 
l’origine  du  mot  recejfus  vient  de  ce  que 
ces  loix  fe  faifoient  autrefois  au  mo- 
mcnt'où  l’alfcmblée  des  Etats  ou  la  diete 
alloit  fe  féparer  ou  fe  retirer. 

Les  jurifconfultes  Allemands  diftin- 
guent  les  recès  de  P Empire  en  généraux 
&en  particuliers.  Les  premiers  font  les 
loix  faites  par  tous  les  Etats  aflemblés 
en  corps  ; les  derniers  font  les  réfolu- 
tions  prifes  par  les  députations  particu- 
lières. On  les  diftingue  encore  en  recejfus 
primarios  & recejfus  fecundarios.  Les  pre- 
miers lont  ceux  que  l’on  fait  imprimer 
& que  l’on  publie;  les  autres  font  des 
réfolutions  que  l’on  tient  fecrettes,  & 
qui  fe  dépofent  dans  les  archives  de  l’em- 
pire, dont  l’éle&eur  de  Mayence  a la 
garde  Voyez  Vitriarii  injlitutiones  juris 
publici  Romuno  germon  ici. 

RECEVABLE,  adj. , Jurifprud. , fc 
dit  de  ce  qui  cil  admiffible;  non-receva- 
ble , de  ce  qui  n’eft  pas  admiffible.  On 
dit  de  quelqu’un  qu’il  eft  non  -recevable 
dans  fa  demande  , lorfqu’il  y a quel- 
que fin  de  non  - recevoir  qui  s’élève 
contre  lui.  v.  Fins  de  i m - recevoir % 
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RECEVEUR,  fm., /«W/p.,  eft  un  of-  quelqu’un  prévenu,  de  quelque  délit, 
ficier  titulaire  dont  la  fonction  eft  de  re-  Recherche  de  la  nobleffe  , c’elt  lorfque 
cevoir  des  deniers  dont  le  payement  eft  le  fouverain  commet  des  juges  pour  fai- 
ordonné.  Il  y a autant  de  différentes  for-  re  des  perquifitions  contre  ceux  qui 
tes  de  receveurs  que  de  caufes  différen-  ufurpent  le  titre  de  noble. 
tes , d’où  provient  l’obligation  de  payer  Recherche  de  procès , & inftance  en  la 
les  deniers  dont  ils  font  receveurs.  Ainfi  répétition  que  l’on  en  fait  contre  ceux 
l’on  dit  receveur  des  tailles , receveur  des  qui  en  (ont  chargés,  v.  Juges  , Avo- 
décimes,  receveur  des  relies  de  la  cham-  cats  , Procureurs. 
bre  des  comptes , &c.  Il  y en  a une  in-  Recherche  d’un  ade,eft  la  perquifition 
finité  d’autres.  que  l’on  en  fait  dans  un  greffe  ou  dans 

Receveur  général  des  finan-  l’étude  d’un  notaire,  lorfque  l’on  ne 
ces  , Droit  pub.  de  France , officier  titu-  fait  pas  au  jufte  la  date  de  cet  acte,  on 
laire  en  France  qui  perçoit  dans  chaque  paye  en  ce  cas  un  droit  de  recherche, 
généralité  les  deniers  du  roi,  & les  dif-  c’eft- à-dire , pour  la  recherche. 
tribue  fuivant  l’ordre  & l’état  qui  lui  en  Recherches  perpétuelles,  Droit 
eft  donné.  rom. , c’étoit  des  perquifitions  que  le  fif- 

Receveur  des  épices  vacations , nat  ordonnoit  de  faire  fuivant  les  con- 
JuriJ'pr. , eft  un  officier  titulaire  auto-  jon&ures  pour  les  crimes  capitaux  & 
rifé  à recevoir  les  épices  ou  droits  en  ar-  d’Etat  ; ces  perquifitions  & le  jugement 
gent,  des  parties,  pour  la  vifite  des  pro-  en  étoit  commis  parle  peuple  à des  ma. 
cès  par  écrit,  v.  Epices,  Jurijp.  . giftrats  particuliers,  à des  préteurs, 
RECEVOIR,/»/  de  non , v.  Fins  de  qu’on  nommoit  quejleurs  du  parricide, 
non  recevoir.  Les  perquifitions  ou  recherches  qu’il* 

. RECHANGE,  f.  m. , J\trifpr . , eft  faifoient  à cette  occafion  furent  appel- 
an  fécond  droit  de  change,  qui  eft  dû  lées qiuejiiones perpetiut , foit  parce  qu’el- 
par  le  tireur  d’une  lettre-de-change  au  les  avoientune  forme  preferite  qui  étoit 
porteur  de  cette  lettre,  lorfqu’elle  eft  certaine  & invariable , enforte  qu’elle* 
proteftée , & que  le  porteur  a été  obligé  n’avoient  pas  befoin  d’une  nouvelle  loi 
d’emprunter  de  l’argent , & d’en  payer  comme  autrefois , foit  parce  que  les  prè- 
le change.  teurs  faifoient  ces  recherches  perpétuelle. 

RECHENBERG,  Clsarles  - Othon , ment  & durant  toute  l’année  de  leur 
Hiji.  Litt . , né  à Leipfick , en  1689,  exercice,  & que  le  peuple,  comme  ci- 
devint  profeffeur  en  droit  l’an  1711,  & devant,  ne  nommoit  plus  des  édiles 
fut  décoré  du  titre  de  confeiller.  Ses  ou-  pour  faire  ces  fortes  d’informations, 
▼rages  font , l\  Injiitutiones  Jurifpru-  L’objet  des  premières  rechercher  per - 
denti, f,  natnralis . 2".  Injiitutiones  Juris  pétuelles  furent  les  concuffions,  les  cri- 
publici.  J°.  Reçu!* Juris privati.  Il  avoit  mes  d’ambition,  ceux  d’Etat  & de  pé- 
travaillé  au  Journal  de  Leipfick.  Ce  là-  culat.  Sylla  y joignit  le  crime  de  faux, 
vant  mourut  en  1751.  .ce  qui  renfermoit  le  crime  de  fabrica- 

RECHERCHE , f.  m. , Jttrifpr. , fi-  tion  de  fauffe  monnoie , le  parricide,  l’af. 
§»nifie  perquifition , & quelquefois  pour-  faifinat,  l’empoifonnement,  on  y ajou- 
fuite.  ta  encore  comme  une  fuite  ta  prévari- 

Recherche  d’une  perfonne  pour  cri-  cation  des  juges  & les  violences  publi. 
me,  c’eft  lorfque  la  juftice  pourfuit  ques  & particulières.  Cependant  le  peu*  - 
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pic  & meme  le  fenat  connoidbient  quel-  RÉCIPIENDAIRE , f m.  ,Juriftr.l 
que  fois  par  extraordinaire  de  ces  cri-  eft  celui  qui  fc  prélènte  pour  être  admit 
mes , & nommoient  des  commiflaires  dans  quelque  eut  ou  office, 
pour  informer  ; ainlî  qu'il  arriva  dans  Pour  connoitrc  fi  le  récipiendaire  aies 
le  procès  de  Silanus  , accule  de  conçut  qualités  requifes,  & s’il  n’y  a point  do 
fîon  dans  l’atFaire  de  Milon , touchant  caufes  de  l’exclure , on  fait  une  infor- 
le  meurtre  de  Clodius , & dans  celle  de  mation  de  fes  vie  & mœurs, 
se  Clodius  même  qui  avoit  profané  le  Le  récipiendaire  fubit  ordinairement 
culte  de  la  bonne  déclic.  On  ordonnoit  enfuite  un  examen  dans  lequel  on  l’in- 
alors  une  information  de  pollutis  facris,  terroge  fur  ce  qu’il  doit  favoir  pour  bien 
Jùr-tout  lorfqu’il  s’ugiflbit  d’une  velfale  remplir  fon  état, 
aeeufée  d’avoir  eu  commerce  avec  un  Quand  il  eft  trouvé  capable , on  or- 
homme  , & d’autres  crimes  femblables } donne  qu’il  fera  reçu , on  lui  fait  prêter 
à l’égard  de  raifaifinnt , le  peuple  faifoit  ferment , & on  l’inftale. 
le  procès  aux  coupables  dans  des  comi-  Au  refte  les  démarches  néceflaires 
ces  aficniblés  par  centuries.  pour  parvenir  à la  réception , font  dilfé- 

Lorfque  le  fénat  avoit  ordonné  tes  re-  rentes  félon  l’état  & office , & félon  le 
cherches  ou  informations,  les  préteurs  ti-  tribunal  où  on  eft  reçu.  Voyez  le  <//#. 
roient  entr’eux  au  fort  le  procès  qui  de-  de  droit  de  M.  de  Ferriere,  au  mot  Réci- 
voit  leur  écheoir,  car  les  comices  ne  piendaire. 

faoient  point  l’attribution  des  caufes.  RÉCLAMATION,  f.f.  Jnrifp.  & Dr. 
Quelquefois  les  deux  préteurs  travail-  can. , lignifie  quelquefois  revendication , 
loient  au  même  procès,  fur-tout  quand  comme  quand  on  dit  la  réclamation  d’un 
il  s’ngilfoit  d’un  grand  nombre  de  corn-  meuble  ou  autre  effet  ; la  réclamation 
plices.  Quelquefois  un  feul  préteur  con-  d’un  ferf  fugitif,  de  la  part  du  feigneur. 
noiffoit  de  deux  affaires.  Le  préteur  Réclamation  lignifie  aullî  quelquefois 
étranger  connut  pendant  un  certain  tems  plainte  ou  protejiation , action  ; comme 
du  crime  de  concuiîlon  5 & même  le  pré-  quand  on  dit  qu’il  faut  réclamer  çontre 
tcur  de  la  ville , par  un  decret  du  fénat,  un  a<fte  dans  les  dix  ans. 
informoit  furies  affaires  de  l’Etat;  ce-'  Réclamation  contre  les  veux  de  religion, 
pendant  cela  eft  douteux , puifque  Ver-  eft  la  proteftation  qu’un  religieux  fait 
rès  contrevint  aux  loix  , lorfque  dans  contre  l’émiflion  de  fes  vœux,  & la  de- 
fa  préture  il  voulut  juger  d’un  crime  mande  qu’il  forme  enfuite  pour  faire  art- 
d’Etat.  Enfin  on  vit  quelquefois  les  deux  nuller  ces  mêmes  vœux, 
préteurs  joints  enfemble  pour  juger  de  II  y a autant  de  caufes  de  réclamation, 
la  même  affaire.  (D.J.}  que  de  caufes  qui  peuvent  rendre  nulle 

RÉCIDIVE,  f f. , Jitrifpr. , eft  la  re-  la  profelüon  religieufe.  Les  plus  ordinai» 
chute  dans  une  même  faute.  La  récidive  res  font , lorfque  le  profès  n’a  point  fait 
eft  punie  plus  rïgoureufcment  que  le  dé-  le  tems  nécelfaire  de  noviciat  ; lorfqu’il 
lit  qui  eft  commis  pour  la  première  fois.  ' a prononcé  Tes  vœux  avant  l’âge  de  16 
Dans  les  jugemens  qui  fe  rendent  en  ans  accomplis  ; qu’il  les  a faits  par  crain- 
matieres  d’injures , rixes  & autres  excès,  te , par  violence , ou  dans  un  tems  au-  ! 
on  fait  défenfes  aux  parties  de  récidives-,  quel  il  n’avoit  pas  fon  bon  feus , ou  fi  la 
fous  plus  grande  peine , ou  fous  telle  profelfion  n’a  point  été  reçue  par  un 
pelne  qu’il  appartiendra.  ' Supérieur  légitime.,  ou  qu’elle  n’ait  pat 
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été  faite  dans  un  ordre  approuvé  par 
l’églife. 

Toute  perfonne  de  Pun  ou  de  Pautre 
fexe  qui  veut  faire  déclarer  fes  vœux 
nuis,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
doit  avoir  propolé  fes  moyens  de  nullité 
au  fupérieur , ou  à la  fupérieure , & à 
l’ordinaire  du  lieu  où  le  monaltere  elt  fi- 
tué  , dans  les  cinq  ans , à compter  du 
jour  de  la  profelfion  s on  ne  doit  point 
écouter  celui  ou  celle  qui  n’a  point  rem- 
pli cette  formalité. 

On  accorde  quelquefois  à Rome  une 
difpenfè  de  laps  de  cinq  ans  depuis  la 
ptofelfion, lans aucune  déclaration  faite 
aujfupérieur  & à l’ordinaire.  x\lais  pour 
qu’une  telle  difpenfe  ne  foit  pas  abufive, 
il  faut  que  celui  qui  l’a  obtenue,  n’ait 
point  eu  la  liberté  de  propofer  , dans 
les  cinq  ans , fes  moyens  de  réclamation. 

Quelques  religieux , avant  de  donner 
leur  requête  en  réclamation , obtiennent 
tin  bref  de  cour  de  Rome  à cet  eJïet , 
ce  qui  n’elt  pourtant  pas  ncceflaire,  ne 
s’agi  liant  pas  en  cette  occalion  de  dif- 
penfer  & relever  le  religieux  de  fes 
vœux } mais  feulement  de  juger  fi  l’é- 
mifilon  des  vœux  a été  faite  valable- 
ment 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  con- 
tre fes  vœux , n’elf  pas  obligé  de  faire 
des  pourfuites  à cet  effet  dans  les  cinq 
ans  ; il  fuffit  que  dans  ce  délai  il  ait  pro- 
tefté  & propolé  fes  moyens  au  fupérieur 
& à l’ordinaire  , pourvu  néanmoins  que 
depuis  les  cinq  ans , il  n’ait  pas  laiifé  en- 
core écouler  l’efpaçe  de  dix  années  , par- 
ce qu’un  tems  fi  confidérable , feroit  pré- 
fumer qu’il  a abandonné  tacitement  £à 
réclamation. 

Quand  la  . caufe  de  réclamation  vient 
de  ce  que  la  perfonne  étant  déjà  liée , ne 
pouvoit  s’engager  dans  l’état  religieux  j 
en  ce  cas , cette  perfonne  peut  reclamer 
après  les  cinq  ans , tant  que  le  même 


fî 

empêchement  fubfiftc.  Ainfi  un  homme 
marié  doit  toujours  retourner  avec  lit 
femme , £«?  viceverfà , la  femme  retour- 
ner avec  fou  mari , quand  il  y auroic 
plus  de  20  ans  que  Pun  ou  Pautre  fe  fe- 
roit engagé  dans  le  vie  religieulè. 

Celui  qui  réclame  contre  fes  vœux, 
doit  ètrc.revètu  des  habits  de  fon  ordre , 
.&  demeurer  actuellement  dans  fon  mo- 
naftere.  Telle  elt  la  dilpofition  du  con- 
cile de  Trente  ; & fi  le  religieux  fe  pré. 
fentoit  autrement , loin  de  l’écouter, 
on  le  traiteroit  comme  un  apoftat. 

Le  religieux  qui  réclame,  doit  faire 
afiigner  devant  l’official  le  fupérieur  du 
monaltere,  & ceux  qui  ont  intérêt  de 
s’oppfer  à fa  reltitution  au  fiecle.  Si  les 
faits  articulés  par  le  religieux  paroilfent 
pertinens  , on  l’admet  à la  preuve } & fi 
elle  fe  trouve  concluante,  le  juge  par  fa 
lèntence,  déclare  nulle  la  profelfion  de 
celui  qui  réclame,  & lui  permet  de  ren- 
trer au  fiecle. 

Le  religieux  qui  veut  réclamer  contre 
fes  vœux  , ne  peut  pas  fe  contenter  de 
faire  preuve  de  les  faits  devant  l’official , 
& enluite  fe  pourvoir  en  cour  de  Rome , 
& y obtenir  un  referit  qui  déclare  fes 
vœux  nuis  # cette  procédure  feroit  con- 
traire à la  pragmatique  & au  concordat, 
qui  veulent  que  les  caufes  eccléfialtiques 
foient  jugées  fur  les  lieux. 

Il  elt  défendu , fous  peine  de  mort , 
aux  perfonnes  de  l’un  & Pautre  fexe  qui 
ont  intenté  leur  aCtion  en  réclamation  , 
ou  obtenu  des  referits  pour  être  relevées 
de  leurs  vœux,  de  fe  marier  avant  que 
le  referit  foit  fulminé,  ou  le  procès  jugé. 
La  même  peine  doit  avoir  lieu  contre 
ceux  & celles  qui  époufent  feiemment 
de  telles  perfonnes.  Voyez  la  pragmati- 
que , le  concordat , le  concile  de  Trente , 
&c. 

RÉCLAMER , Jnrijpr.  v.  Réclama- 
tion. ... 
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RECOLEMENT,  f.  m. , Jurifrr. , 
du  latin  recolere , cil  une  vérification 
de  quelque  chofe. 

Recolement  de  témoins,  eft  une  for- 
malite ulîtéc  dans  les  procès  criminels, 
qui  confilte  à relire  à chaque  témoin  fa 
dépofition  & de  l’interpeller  à déclarer 
s’il  y perilfte,  ou  s’il  veut  y ajouter 
ou  diminuer,  dont  on  drefie  un  ade 
que  l’on  appelle  le  procès-verbal  de  rt - 
coltinent. 

Cette  formalité  qui  ctoit  inconnue 
dans  le  droit  romain,  a été  introduite 
pour  s’aflurer  d’autant  mieux  de  la  vé- 
rité des  dépolirions  ; elle  n’a  lieu  que 
dans  les  procès  qui  font  réglés  à l’ex- 
traordinaire, & il  faut  qu’il  y ait  un 
jugement  qui  ordonne  que  les  témoins 
ouis  aux  informations,  & autres  qui 
pourront  être  ouis  de  nouveau , feront 
recolés  en  leurs  dépofitions , & fi  be- 
foin  eft,  confrontés  à l’accule.  Ce  ju- 
gement eft  le  premier  ade  qui  réglé  la 
procédure  à l’extraordinaire. 

Néanmoins  les  témoins  fort  âgés , 
malades , valétudinaires , prêts  i faire 
voyage , ou  dans  quelqu’autre  nécelEté 
urgente  , peuvent  être  répétés  avant 
qu’il  y ait  un  jugement  qui  l’ordonne ; 
mais  la  répétition  ou  recolement  du  té- 
moin ne  vaut  pour  confronter  contre 
l’accule  contumace , qu’après  qu’il  a été 
ainfi  ordonné  par  le  jugement  de  con- 
tumace. 

En  tout  procès  réglé  à l’extraordi- 
naire , les  témoins  doivent  être  récolés, 
quand  même  ils  nuroient  été  ouis  de- 
vant un  confeiller  de  cour  fouveraine. 

Les  témoins  doivent  être  afiignés 
pour  le  recolement  ; s’ils  font  défaut , on 
les  condamne  à l’amende,  & en  cas  de 
contumace,  le  juge  peut  ordonner  qu’ils 
feront  contraints  par  corps. 

Ils  doivent  être  recolés  chacun  fépa- 
yément , & après  ferment  par  eux  prêté 


& te  dure  faite  de  la  dépofition , on  in? 
terpelle  le  témoin  de  déclarer  s’il  veut 
y ajoûter  ou  diminuer,  & s’il  y perfide 
on  en  lait  mention , & on  écrit  ce  qu’il 
ajoûte  ou  diminue}  on  lui  lit  enfuite 
le  recolement,  lequel  doit  être  paraphé 
& ligné  dans  toutes  fes  pages  par  le 
juge  & par  le  témoin,  fi  celui-ci  fait 
ou  veut  ligner , linon  on  doit  faire  men- 
tion de  l'on  refus." 

Le  recolement  ne  fe  réitéré  point,  en- 
core qu’il  eût  été  fait  pendant  l’abfen- 
ce  de  t’accule , & que  le  procès  ait  été 
inftruit  en  différens  teins , ou  qu’il  J 
eût  plufieurs  accufés. 

Le  procès-verbal  de  recolement  doit 
être  mis  dans  un  cahier  icparé  des  au- 
tres procédures. 

Lorfqu’il  a été  ordonné  que  les  té- 
moins feront  recolés  & confrontés , la 
dépofition  de  ceux  qui  n’ont  pas  été 
confrontés  ne  fait  point  de  preuve , à 
moins  qu’ils  ne  foient  décédés  pendant 
la  contumace  de  l’accule. 

En  procédant  au  jugement  d’un  pro- 
cès criminel,  s’il  s’agit  d’un  crime  au- 
quel il  puillè  écheoir  peine  afflidive  & 
que  les  charges  foient  fortes , les  juges 
peuvent  ordonner  le  recolement  & la 
confrontation  des  témoins , quoique  ce- 
la n’ait  pas  été  fait  précédemment. 

Dans  la  vifite  du  procès  on  fait  lec- 
ture de  la  dépofition  des  témoins  qui 
vont  à la  décharge,  quoiqu’ils  n’ayent 
point  été  récolés  ni  confrontés , pour 
y avoir  par  les  juges  tel  égard  que  d® 
raifon. 

Les  témoins  qui  depuis  le  recolement 
rétractent  leurs  dépofitions,  ou  les  chan- 
gent dans  des  circonftanccs  elTentiet- 
les,  font  pourfuivis  & punis  comme 
faux  témoins. 

Le  recolement  doit  être  fuivi  de  la 
confrontation  des  témoins  à l’accufe, 
v.  Procès  , Témoin. 

Recolement , 
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Recolemmt , en  matière  X inventaire  l 
eft  la  vérification  qui  Te  fait  des  meu- 
bles, ou  des  titres  & papiers  compris 
dans  un  inventaire,  pour  reconnoître 
ceux  qui  fe  trouvent  encore  en  nature, 
& marquer  ceux  qui  font  en  déficit. 

Il  y a trois  cas  où  l’on  ne  fait  que 
recoler  les  meubles  & autres  effets. 

1*.  Quand  ils  ont  déjà  été  invento- 
riés & qu’ils  fe  trouvent  encore  en 
nature  du  moins  pour  la  plus  grande 
partie. 

a*.  Quand  une  femme  feparée  de 
biens , ou  quelqu’autrc  pcrfonne , jufi 
tifie  par  des  aétes  authentiques  que  les 
meubles  lui  appartiennent. 

3".  Lorfque  les  meubles  ont  été  fai- 
fis , & que  le  faillfiànt  a droit  de  faire 
valoir  fa  faille. 

Dans  ces  différens  cas  le  rccolement 
tient  lieu  d’inventaire.  Cette  maniéré 
de  procéder  a deux  objets,  l'un  d’évi- 
ter les  fraix , l’autre  d’empècher  que  les 
effets  réclamés  ne  foient  confondus  par- 
mi ceux  de  la  fuccelfion,  ou  de  con- 
ferver  le  privilège  fpécial  que  celui  qui 
reclame  les  meubles  peut  y avoir. 

RECOMMANDATION , fi  fi,  Ju- 
rifp. , en  matière  criminelle,  eft  pro- 
prement une  oppofition  que  l’on  fait 
à l’élargilfement  d’un  prifonnier,  pour 
quelqu’autre  caufe  que  celle  pour  la- 
quelle il  a été  conftitué  prifonnier. 

Le  procès  - verbal  de  recommandation 
doit  contenir  les  mêmes  formalités  que 
le  procès-verbal  d’écroue,  il  doit  être 
précédé  d’un  commandement  fait  au 
prifonnier  amené  entre  les  deux  gui- 
chets , & le  lendemain  l’huiftler  le  fai- 
re revenir  au  même  lieu  pour  faire  fon 
procès-verbal  de  recommandation , com- 
me s’il  le  conftituoit  de  nouveau  pri- 
fonnicr;  il  doit  y exprimer  les  caufes 
de  la  recommandation , & les  arrêts , ju- 
gement & autres  aéles  en  vertu  dei- 
Tome  XIL 


quels  la  recommandation  eft  faite.  On 
y doit  aufli  exprimer  le  nom , fumoir» 
& qualité  du  prifonnier , & ceux  de  la 
partie  qui  le  fait  recommander  , & le 
domicile  qui  doit  être  élu  par  cette 
partie,  au  lieu  où  la  prifon  eft  fituée, 
le  tout  à peine  de  nullité. 

Ce  procès-verbal  doit  aufTî  être  figni- 
fié , & copie  laifiée  au  prifonnier  en 
parlant  à fa  perfonne,  & l’huifficr  doit 
faire  mention  du  tout  dans  fon  procès- 
verbal  , à peine  de  nullité. 

La  recommandation  peut  être  faite 
fur  un  homme  emprifonné  pour  det- 
tes , ou  fur  un  homme  détenu  pour 
crime. 

Celui  qui  eft  emprifonné  pour  det- 
tes , peut  être  recommandé  par  d’au- 
tres dettes , & par  d’autres  créanciers, 
mais  il  ne  peut  être  recommandé  pour 
crime  Çÿ  vice  verja.  Celui  qui  eft  em- 
prifonné pour  crime , ne  peut  être  re- 
commandé pour  dette  civile.  Néan- 
moins, lorfque  le  prifonnier  qui  a eu 
quelque  adminiftration , fe  trouve  con- 
damné pour  quelque  crime  capital , s’il 
eft  recommandé  pour  une  dette  qui  dé- 
rive du  fait  de  fon  adminiftration , on 
différé  de  l’exécution  jufqu’àce  qu’il  ait) 
rendu  compte. 

Un  prifonnier  détenu  pour  crime , 
peut  être  recommandé  pour  d’autres 
crimes  , & dans  ce  cas  on  préféré  la 
recommandation  qui  eft  faite  pour  le  cri- 
me le  plus  grave. 

Quand  l’emprifonnement  pour  det- 
tes eft  déclaré  nul  par  quelque  défaut 
de  forme,  cela  emporte  aufli  la  main 
levée  de  recommandation!  j mais  quand 
l’emprifonnement  eft  valable  à la  forme, 
les  recommandations  tiennent  avant 
leur  effet  , quoique  l’élargiflement  du 
prifonnier  ait  été  ordonné  par  le  mé- 
rite du  foud  fur  le  premier  emprifon- 
nement.  . ■ . , 
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RÉCOMPENSE , f.  f. , Droit  polit. , 

prix , Hilaire  , don  qu’on  fait  à quel- 
qu’un ; avantage  qu’on  lui  procure  pour 
des  fer  vices  qu’il  a rendus , ou  pour 
quelque  bonne  a&ion. 

Les  récompenses  ib.  les  peines  forment 
une  branche  de  la  juftice  bien  intéref- 
fante  pour  lps  corps  politiques , & qui , 
fans  aucun  doute,  peut  & doit  demeu- 
rer entre  les  mains  du  prince.  De-là  dé- 
pendent l’arrangement  ou  le  défordre 
dans  l’intérieur  : & au- dehors  la  gloire 
®u  les  mauvais  fuccès.  Il  n’y  a pas  de 
eaufe  aufli  prochaine  des  talens  ou  de 
l’inertie,  de  la  vertu  ou  de  la  déprava- 
tion , que  la  julle  ou  l’injufte  diftribu- 
tion  du  prix  du  mérite , & du  châtiment 
de  l’indignité. 

Difons  tout;  ricompenfer  & punir  eft 
le  reffort  univerfpl  de  toute  forte  de 
gouvernement.  C’eft  , puifque  cette 
expreffion  a été  admife,  le  principe 
des  principes.  Sans  la  récompenfe  & la 
punition,  l»  vertu  dépérit,  l’honneur 
s’éteint  , la  crainte  difparoit.  Ce  font 
éomme  des  planètes  fens  force,  fans 
aâioo  , fans  vie,  H le  premier  mo- 
bile, ne  leur  communique  le  mouve- 
ment. 

Ces  roues  fécondes  ont , à la  vérité , 
plus  ou  moins  de  pybfençe , fuivant  la 
grandeur  que  l’on  à chacune  d’el- 
les dans  la  machine;  mais  fubordon-, 
nées  au  même  pewdvfe*  elles  ne  feu- 
roient  marcher  féparépç.  On  ne  çon- 
noit  pas  la  vertu  fens  l’honneur  > l'hon- 
neur foo6  un  fentinvent  de  vertu  : ni 
Tun  ni  lnutre  ne  fublifteroif  fans  la 
crainte , ne  feroit-ce  que  celle  de  la  bon- 
té & du  reproche*  1 

Le  cardinal  de  Richelieu  a dit , que 
quand  on  ne  fe  lèrvir.oit  d’autre  princi- 
pe que  d’être  inflexible  pour  côtier , & 
religieux  4 récompenfe)' , on  ne  fauroit 
mai  gouverner.  L’unique  fècreç.  de  CS 


reflbrt  infaillible , eft  d’ètre  également 
attentif  à tous  les  deux. 

Si  oij  décore  la  vertu , & qu’on  ne 
puniiTe  pas  ce  qu'on  doit  appellcr  des 
fautes,  on  ne  fait  qu’ime  moitié.  Une 
ame  fans fentiment  ié  palfe  d’honneur, 

& croupit  dans  fa  léthargie.  Si  la  puni- 
tion ive  corrige  pas  celui  qui  l’efluie , 
du  moins  on  le  rend  malgré  lui  utile 
à la  foejété  ; il  ferc  d’exemple.  Si  on 
ne  récompenfe  pas,  on  décourage,  & fi 
on  ne  fait  que  châtier,  on  abrutit. 

Tout  eft  bien  dans  un  Etat  où  ces 
maximes  fontfuivies:  tout  eft  mal  où 
elles  font  négligées. 

On  pourroit  dire  que  les  récompenfe t 
font  de  pure  grâce  ; que  tout  citoyen 
eft  obligé  de  fervir  le  corps  politique 
dont  il  eft  membre  ; que  le  fujet  qui 
occupe  une  place  a contra&é  l’obliga- 
tion d’en  remplir  les  devoirs;  & que 
nous  nous  devons  tous  à la  probité, 
pour  l’amour  de  nous- mêmes.  Cette 
thefe  peut  fe  foutenir  dans  la  fpécula- 
tion,  fa  conféquenee  feroit  de  fuppri- 
mer  les  récompenfe  s , & ce  parti  vau- 
droit  mieux , fans  comparaifon , que  de 
les  répandre  mal-à-propos.  Le  mépris 
des  gens  de  bien , & la  faveur  accordée 
aux  mauvais  fujets,  font  des  abus  du 
pouvoir , nuifibles  au  pouvoir  même. 

Mais  l’expérience  apprend  que  la  ri- 
compenfe  eft  nécefTaire  ; obfervons  qu’on 
doit  la  diftinguer  du  bienfait  ; l’une 
eft  , pour  ainu  dire,  dûe  à celui  qui 
fe  diftingue,  elle  eft  dûe  du  moins  à 
l’intérêt  public,  autant  qu’elle  excite 
l’émulation  à le  fervir;  l’autre  eft  une 
pure  libéra’i.é  du  prince. 

On  ne  doit  pas  envier  au  fouverain 
la  fetisfadion  de  faire  du  bien  à un 
fujet  qu’il  fevprife;  mais  s’il  a quelque 
foin  de  fà  réputacion , ce  favori  ne  fera 
pas  fans  mérite.  En  général,  il  doie 
être  avare  de  bienfaits , fi  l’on  prend" 
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et  terme  dans  Fa  lignification  étroite. 
Plus  il  donnera  gratuitement,  moins 
il  aura  de  quoi  rtcompenfer  ; fon  Etat 
<5c  Fa  perfonne  n’en  feront  pas  G bien 
lèrvis. 

Toute  récompenfe  cft  honorable , ou 
utile , ou  tous  les  deux  enfemble.  Sui- 
vant l’idée  commune  des  hommes,  plus 
les  récompenfes  amènent  de  profit,  moins 
l’opinion  y attache  d’honneur.  Il  devient 
plus  grand , toutes  choies  égales  d’ail- 
leurs , à proportion  que  l’utilité  s’y 
trouve  moindre.  Il  femblc  que  l’hon- 
neur & l’intérêt  ont  de  la  peine  à s’al- 
lier enfemble. 

Dans  les  Etats  populaires  , les  ri- 
compcnfes  font  plus  honorables  qu’uti- 
les ; ce  font  des  triomphes , des  ftatues , 
un  furnom  ; c’eft  que  le  peuple  préféré 
l'utile  à l’honorable  j il  le  conferve  pour 
lui.  Si  dans  les  monarchies  les  hom- 
mes font  moins  grands,  l’utile  y cft 
plus  ordinairement  attaché.  Le  monar- 
que s’approprie  l’honorable  du  mérite 
de  fes  fujets , l’honneur  eft  fon  appa- 
nage  plus  particulier;  il1  n'aime  pas  à le 
communiquer. 

La  monarchie  tyrannique  ne  connoit 
pas  les  récompenfes.  La  ffrreté  du  ty- 
ran lui  demande  d’avilir  ou  d*<tpauvrir 
Fes  Fujets , & de  garder  Fes  bienfaits 
pour  s’attacher  des  fauvegardes. 

Si  une  feule  république  fbumit  plus 
d’exemples  de  faits  héroïques  que  plu- 
fieurs  monarchies , c’cft  que  là  gloire 
eft  un  aiguillon  bien  aU-defïus  de  l’in- 
térêt , pour  une  ame  faite  pour  l’hé- 
rbîfme  ; elle  s’élevir  dans  la  proportion 
des  honneurs  auxquels  elfe  peut  afpirer. 

Il  eft  au  contraire  quelquefois  dan- 
gereux dans  la  monarchie  d’en  méri- 
ter de  trop  confidérables.  Les  foupçons 
& l’envie  s’emparent  facilement  de  l’eft 

{rit  du  prince.  Parménion  l’éprouva 
bus  Alexandre,  Bélifairc  Fous  Jïilli- 


f* 

ni«n.  Lej  principes  <TuFage  étouffent 
les  Fentimens  de  l’humanité , St  font 
des  ingrats. 

Les  récompenfes  ont  été  les  grande* 
eauFes  des  vidoirei  des  Romain».  Oit 
peut  voir  dans  Polybt  comment  cha*- 
que  action  de  quelque  mérite  étoit  payée 
par  un  honneur.  On  diftribuoit  le  prix 
il  l’iflue  du  combat.  Que  l’on  faire 
à cette  circonftance  toute  l’attentiort 
qui  lui  eft  dûc»  une  pareille  prompti- 
tude ne  donnoit  pas  le  tems  de  fairtf 
agir  les  protecteurs  ; le  témoignage  de 
l’armée  éclairoit  le  général.  Oc  auroit 
démenti  des  choix  de  faveur.  Il  ne  laik 
foit  aucune  incertitude  fur  le  mérite 
qu’on  couronnoit  aux  yeux  de  tou*. 
Le  (oldat  s’attendoit  à ce  fpeClacle  après 
PaCtion , il  échaufïbit  fou  imagination 
pendant  la  durée. 

Cet  honneur  n’étoit  point  paflàger, 
il  ne  pouvoit  être  ignore  de  perfonne  : 
outre  la  récompenfe , il  étoit  permis  à 
tous  ceux  qui  en  avoient  reçu  pour  leur 
Valeur,  de  porter  dans  les  fpeétaclc# 
un  habit  qui  les  diftinguoit;  tout  le 
peuple  étoit  inftruit  que  celui  qui  étoi* 
vêtu  s’étoit  fignalé. 

Quel  honneur  d’un  côté , & de  Pan- 
flre  qflel  objet  d’émulation  pour  ceux 
qui  ne  Pavoient  pas  encore  mérité  T 
L’habit  n’étoit  pas  l’cnfeigne  de  la  pro- 
feifion  : un  ornement  ajoûté  n’étoit  pa* 
là  marque  de  l’ancienneté  d’un  fervic* 
ülîté.  Le  foldat  pouvoit  acquérir  cette 
diftinéfion  à fa  première  campagne.  Se 
ne  le  point  obtenir  après  vingt  ans  d# 
métier. 

Quel  éclat  accompagnoit  la  gloire  de 
triomphe  ! Un  char  fuperbe  attelé  de 
quatre  chevaux  de  front , ufage  réfer- 
vé  pour  cette  unique  occafion  ; les  ri- 
chefles  des  provinces  que  l’on  porfoit 
à là  fuite  ; des  rois  enchaînés  qui  le 
fuivOieut  ; le  bruit  guerrier  de  l’armé# 
H a 
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vidlorieofe;  les  acclamations  redoublées 
de  la  multitude;  tous  les  yeux  d’un  peu- 
ple fouverain  attachés  fur  le  vainqueur; 
l’honneur  ne  peut  être  porté  à un  plus 
haut  degré,  fi  on  ajoute  qu’on  n’y  éle- 
voit  que  le  mérite. 

On  trouve  dans  cette  derniere  ré- 
flexion tout  le  prix  des  récompenfes  ro- 
maines : une  pompe  vaine , une  cou- 
ronne de  gramen  ou  de  feuille  de  chêne 
n’ont  aucune  valeur  intrinfeque:  on 
ne  peut  les  eftimer  affez  lorfqu’elles 
ont  un  témoignage  afluré  de  la  vertu. 

Les  Romains  par  un  même  moyen 
excitoient  aux  a étions  dtftinguées,  & 
banniffoient  l’avarice  des  motifs.  Ils 
infpiroient  à leurs  citoyens  une  vertu 
défintéreffée , & ménageoient  le  tréfor 
public.  Un  foldat  refufa  une  ch;ûne 
d’or  des  mains  de  Labienus , lieutenant 
de  Céfar,  & lui  dit,  je  n'ai  pas  cherché 
la  récompenfe  d'un  avare , mais  celle 
d'un  homme  de  cœur. 

Lorfque  Marcus  Marcellus  dédia  un 
temple  à l’honneur  & à la  vertu , on 
le  fépara  en  deux , de  maniéré  qu’il  fal- 
loir pafler  par  celui  de  la  vertu , pour 
arriver  à celui  de  l’honneur. 

, Si  la  récompenfe  a tant  de  pouvoir 
fur  les  hommes , quoiqu’elle  n’ait  rien 
de  réel , û le  témoignage  qu’elle  rend 
du  mérite  de  celui  qui  la  reçoit,  fait 
tout  fon  prix  ; on  doit  dire  que  lorf. 
qu’elle  ne  fera  plus  la  preuve  de  ce  mé- 
rite, elle  fera  fans  effet,  & n’aura  plus 
de  part  dans  l’eftime  des  hommes.  Lort 
qu’on  permit  en  France  aux  feulos  fem- 
mes pudiques  de  porter  des  ceintures 
d’or , & qu’elles  en  virent  porter  à cel- 
les qu’elles  iavoient  ne  l’ètre  pas,  el- 
les les  jetterent  & dirent:  belle  renom- 
mée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée. 

Les  récompenfes  pécuniaires , données 
à la  valeur,  font  déplacées  & hors  du 
genre.  Si  l’intérêt  devient  l’objet  du 


militaire , l’honneur  fe  perdra  ; un  fen- 
timent  bas  prendra  la  place  d’unTen- 
timent  élevé.  Lorfque  les  Romains  di£ 
tribuoient  de  l’argent  aux  foldats , tous 
y avoient  une  part  égale;  ce  n’étoit 
que  le  falaire  de  la  fatigue. 

Cependant  où  les  honneurs  font  moins 
éclatans  , & les  befoins  plus  communs, 
comme  dans  les  monarchies,  on  peut 
tolérer  que  l’on  ajoute  à l’honneur  quel- 
que émolument  ; il  eft  de  lajuftice  par- 
tout, que  celui  qui.  a pafle  fa  vie  à 
fervir  fa  patrie  , ne  vieilliffe  pas  dans 
la  mifere.  La  récotnpenfe  d’intérêt  eft 
due  à la  continuité  des  fervices  jointe 
aux  befoins,  celle  de  l’honneur  aux  ac- 
tions diftinguées;  chaque  chofe  fera  dans 
fa  place. 

Il  arrive  quelquefois  qu’une  aélion 
compliquée  mérite  la  punition  & la  ré- 
compenfe , l’une  ne  doit  pas  fe  compen- 
fer  avec  l’autre  : il  faut  employer  tou- 
tes les  deux:  ce  contrafte  rend  l’une 
& l’autre  plus  fenfibles;  leur  effet  eft 
alors  infaillible.  La  juftice  éclate  dans 
cette  conduite  qui  ne  porte  au,cune  em- 
preinte de  la  faveur. 

Lorfqu’Epaminondas  infultoit  Lacé- 
démone, un  Spartiate  fe  jetta  nud  au  mi- 
lieu des  ennemis , avec  fes  feules  armes 
offenfives;  on  le  couronna  pour  fon 
courage  & fes  aétions  ; on  le  condam- 
na à l’amende  pour  avoir  combattu  fans 
bouclier. 

Il  faut  avouer  qu’il  n’cft  pas  facile 
au  fouverain,  fur-tout  dans  un  grand 
Etat , de  faire  un  ufàgc  bien  régulier  de 
ce  grand  mobile  du  gouvernement.  Les 
qualités  que  l’on  lui  defire  femblent 
même  s’y  oppofer.  On  veut  qu’un  prin- 
ce foit  bon  & libéral  : il  eft  heureux 
que  fon  cœur  Ibit  capable  d’amitié , & 
qu’il  s’ouvre  à un  fentiment  tendre 
pour  fa  famille;  mais  la  faveur  s’in- 
flnue  à l’aide  de  ces  qualités  louables. 
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Il  faut  qu’il  fâche  être  bon  fans  être 
facile  '»  libéral  feulement  dans  les  oc- 
cafions  ; fa  juftice  doit  marcher  avant 
fon  inclination  : la  complaifance  pour 
les  liens  ne  doit  pas  aller  jufqu’à  la  foi- 
blelfe. 

Le  prince  qui  commence  à ricompen- 
fer  avec  difcernement,  fe  procure  les 
moyens  de  rccompenfer  avec  juftice.  Les 
grands  emplois  font  la  matière  princi- 
pale qui  fournit  aux  grandes  récompen- 
f">  s’ü  les  remplit  de  ceux  qui  les  ont 
mérités  , il  descendra  par  eux  à des 
connoilfances  plus  détaillées  : ils  font 
fous  fes  yeux  ; c’eft  fur  eux  que  doit 
porter  fa  vigilance. 

Un  courtifan  d’Alexandre  Severe  ven- 
doit  ce  qu’il  avoit  de  faveur  auprès  de 
lui.  L’empereur  ordonna  qu’il  fût  at- 
taché & entouré  de  matières  combufti- 
bles  & humides  ; on  y mit  le  feu  , la 
fumée  l’étouffà.  On  avoit  écrit  fur  le 
poteau  : aitifi  périjfent  les  vendeurs  de 
fumée.  Exemple  d’autant  plus  utile  qu’il 
eft  plus  effrayant.  Si  le  prince  l’eût  feu- 
lement banni  de  fa  cour  , d’autres  en 
auroient  couru  le  rifquc.  On  dit  com- 
munément qu’aux  grands  maux  il  faut 
de  grands  remedes. 

Un  prince  peut  donner  moins , & fa- 
tisfaire  autant  que  s’il  donnoit  plus;  que 
les  dons  paflbnt  immédiatement  de  fa 
main  dans  celles  de  celui  qui  les  reçoit , 
cette  feule  cireonftance  en  double  le  prix. 
Lorfquela  récompeufe  fe  demande  & s’ac- 
corde par  l’interpofition  d’un  tiers , la 
fatisfadion  eft  infiniment  moindre , & 
toute  la  reconnoiflance  fe  rapporte  au 
protedeur,  s’il  n’a  pas  vendu  fa  pro- 
tedion  : elle  eft  toujours  perdue  pour 
le  monarque. 

Nous  lifons  qu’Othon  ayant  reçu 
une  fomme  conûdérablc  pour  une  grâce 
qu’il  avoit  fait  obtenir  de  Galba,  s’en 
fervit  pour  corrompre  fes  officiers.  Les 


rois  n’ont  pas  de  plus  véritables  enne- 
mis que  ceux  qui  trafiquent  de  leurs 
bienfaits. 

Les  princes  portent  encore  en  tux- 
mèmes  une  maniéré  de  récompenfer  Sc 
de  punir  dont  l’exécution  leur  eft  bien 
facile  ; c’eft  l’éloge  ou  le  blâme  qui  for- 
tent  de  leur  bouche  en  public  ; l’un 
attire  la  confidération , l’autre  la  con- 
fufion  , même  le  mépris.  L’amour-pro- 
pre eft  flatté  ou  confondu  ; c’eft  pren- 
dre les  hommes  par  leur  foible. 

Par  quelle  bizarrerie  de  décence  veut- 
on  qu’un  prince  doive  éviter  de  rien 
dire  qui  foit  défagréable  à celui  auquel 
fon  difeours  s’adreife?  Cette  fujettion 
appartient  à l’efclave  auprès  de  fon  maî- 
tre , tout  au  plus  à l’égal  qui  par  inté- 
rêt craint  de  déplaire  à fon  égal.  Cette 
circonfpedion  n’eft  point  faite  pour 
celui  auquel  il  appartient  de  dider  les 
loix  ; à l’organe  eifemicl  de  toute  vé- 
rité ; à celui  d’où  doit  émaner  toute 
juftice.  Qu’on  imagine  une  peine  au  lit 
efficace , & en  même  tems  qui  s’allie 
aullî  bien  avec  l’humanité. 

, J’avance  une  propofition  qui  pourra 
trouver  des  contradideurs  ; je  crois 
qu’un  roi  pourroit  infpirer  les  vertus 
morales  à fes  courtifans.  Un  accueil 
obligeant  ou  froid,  une  faveur  ou  une 
difgracc  , une  louange  ou  un  ridicule 
donnés  , feroiént  capables  dans  peu  de 
tems  de  métamorphofer  la  cour.  S’il 
étoit  poffible  que  la  cour  fut  vertueu- 
fe , les  places  éminentes  ne  feroient  plus 
le  fruit  des  intrigues  ; l’image  de  la 
vertu  fe  multiplieroit  dans  les  provin- 
ces ; les  vices  pourroient  fe  cacher  dans 
le  cœur , ils  difparoitroient  dans  les  ac- 
tions : c’eft  ce  qui  importe  à la  fociété 
civile.  Comme  le  foleil  eft  le  premier 
mobile  de  la  terre , un  roi  donne  le 
mouvement  à tout  fon  tourbillon. 

On  a vu  que  François  JL  dans  pe» 
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d’années  de  févérité , & p*r  fon  atten- 
tion à remplir  les  charges  importantes 
de  fujets  qui  cherchoient  le  bien  de  la 

Îiatric,  avoit  payé  fes  dettes  & enrichi 
on  épargne , fans  diminuer  fa  dépenfe , 
& fans  accroître  les  impôts.  Son  fuc- 
ceffeur,  en  douze  ans  de  régné,  con- 
fomma  le  tréfor,  endetta  l’Etat  de  qua- 
rante- trois  ou  quarante  quatre  millions, 
fomme  alors  prodigieufe  ; il  perdit  le 
Piémont  & la  Savoie,  & la  France  fà 
fplendeur  & fa  dignité.  Tous  ces  mal- 
heurs font  attribués  dans  Phiftoire  à la 
dîftribution  aveugle  des  récompenses , 
& à Pimpunité  des  fautes  contre  les 
devoirs.  Les  loix  & les  réglemcns  font 
inutiles  à cet  objet  dans  la  monarchie  j 
c’ell  l’application  du  fouverain  qui  en 
décide. 

L’empire  Romain  ne  fut  jamais  fi 
obéré  que  fous  Héliogabale.  Sévere  en 
acquitta  les  charges  en  quatorze  an- 
nées, & réduifit  les  impôts  au  point 
de  ne  prendre  qu’un  écu  où  Hélioga- 
bale en  prenoit  trente-un.  Sous  l’un, 
la  profufion  n’avoit  point  de  bornes  : 
les  récompenfes  fe  donnoient  par  capri- 
ce , les  charges  aux  plus  offrants  ; la 
richelfe  tenoit  lieu  de  nailfauce  & de 
mérite  ; en  un  mot , les  anciennes  ré- 
glés n’étoient  plus  un  frein  ; c’étoit 
un  ridicule  de  citer  les  vieux  ufàges  , 
8c  plus  encore  de  les  fuivre.  Sous 
l’autre,  on  obfervoit  les  poids  & les. 
mefures,  la  juftîce  fe  faifoit  entendre, 
les  malverfations  dè  tous  les  genres 
Soient  Pobjet  dë  la  vigilance  du  prin- 
ce: ce  n’ëtoit-  pas  le  régné  des  courri- 
ons. Un  prince  pourroic-il  faire  quel- 
que cas  de  la  fatisfa&îon  de  ceux  qui 
l’afflcgént'  t II  ne  doit  jamais  compter 
lur  leur  attachement. 

Si  on  dità  un  jeune  prince  qu’il  doit 
être  libéral,  on  dit  très  bien;  maison’ 
k perd  , fi  on  ne  lui  montre  pas  la 


différence  du  libéral  au  prodigue.  $î 
ou  lui  dit  qu’il  faut  donner  à tous , 
que  l’on  gagne  les  cœurs  à ne  refufer 
perfonne;  on  Pinftruit  contre  lui-mê- 
me. Le  prince  a trop  de  cœurs  à ga- 
gner, pour  qu’il  puiife  y parvenir  par 
des  dons  particuliers.  La  condition  des 
rois  cft  à cet  égard  Poppofé  de  celle 
des  autres  hommes  : ils  acquièrent  l’a- 
mour général  en  refufant,  parce  qu’en 
ne  refufant  pas , ils  font  contribuer  le 
général  à une  libéralité  mal  entendue. 
Ce  qu’un  fouverain  épargne  aux  peu- 
ples en  ne  prodiguant  pas , ell  un  don 
qu’il  fait  à ce  peuple;  c’cfl  alors  qu’il 
ell  payé  par  celui  des  cœurs. 

Les  récompenfes  & les  peines  fe  rè- 
glent par  les  proportions,  v.  Propor- 
tion ; c’efi  un  des  articles  où  l’on  doit 
les  admettre.  La  récompenfe  ne  doit 
pas  être  la  même  pour  le  capitaine  & 
pour  le  foldat.  Un  monarque  puillànfc 
doit  récompenfer  autrement  qu’un  petit 
prince.  Le  peuple  de  Rome  donna  à 
Horatius  Codés , à caufe  de  fa  pauvre- 
té , un  arpent  de  terre  pour  le  fèrvice 
le  plus  lïgnalé  qu’un  mortel  puifle  ren- 
dre à fà  patrie.  C’étoit  beaucoup  : Ro- 
me n’avoit  alors  que  deux  lieues  do 
territoire.  Quelle  eut  été  cette  récom - 
penfe  de  la  main  d’Alexandre  conqué- 
rant. . 

La  récompenfe  elï  due , mais  fon  éten- 
due a fes  loix.  Elles  veulent  que  l’oit 
confidëre  à qui  Poil  donne,  combien 
on  donne,  en  quel  lieu,  à quelle  finr 
& fur- tout  les  facultés  de  celui  qui 
donne. 

Une  loi  de  Solon  vouloit  que  les  en- 
fans  de  ceux  quimourbient  pour  le  fer- 
vice  de  la  patrie,.  fulTent  nourris  aux 
dépehS  du  public.  Oh  ne  fauroit  ima- 
giner une  loi  plus  noble.  Elle  prouvé 
autant  dë  générofité,  que  peu  de  fo- 
lidité  daus  le  jugement  qui  Pa  produi-» 
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♦e;  on  ne  put  l’exécuter  long-tems, 
elle  épuifoit  les  finances  de  la  répu- 
blique. 

Un  prince  qui  prend  fur  fes  fujets 
pour  donner  outre  mefure , ne  dilfcre 
en  rien  du  juge,  qui  ôte  le  bien  de  l’un 
pour  le  donner  à un  autre.  (D.F.) 

RÉCONCILIATION,  f.  f.  , Droit 
can.  L’on  entend  par  ce  mot , une  cé- 
rémonie eccléfiaftique,  qui  fe  fait  quand 
une  églife  eft  polluée,  pour  la  remet- 
tre dans  l’état  où  elle  étoit  avant  la 
pollution  , c’eft  à-dire,  telle  que  l’on 
puiffe  y faire  l’office  divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  fens  de  ce 
mot  , il  faut  favoir  que  du  moment 
qu’une  églife  ou  autre  lieu  faint  eft  pol- 
lue ou  violé , on  ne  peut  plus  y faire 
l’office  divin , ni  y célébrer  les  fàints 
myfteres.  C.  £cclefm  il.  I.  2.  de  con- 
fecr.  dijl.  I.  c.  fat.  de  confecr.  Ecclef. 
On  ne  peut  non  plus  conférer  une 
églife  qui  a fouifert  une  pollution  après 
avoir  été  bénie,  qu’on  ne  l’ait  aupara- 
vant réconciliée.  Ibid.  Ecclefia  CbrijH 
gloriofa  efi  non  habens  maculant , ne  que 
rugam  ,•  a ut  aliquid  hujufmodi.  Or  on 
eftime  qu’une  églife  peut  être  polluée 
ou  violée  en  cinq  maniérés:  1*.  Par 
une  effufion  notable  de  fang  humain , 
faite  injurieufement.  2*.  Une  églife  cft 
violée  par  un  meurtre  qui  s’y  com- 
met, quoiqu’il  n’y  ait  point deffiifion 
de  fang,  & quoiqu’il  nefoit  fait  qu’en 
exécution  d’une  fentence  juridique. 
Qtiando  kumanum  fernen  in  Ecclefia  cri - 
minofiè  notoriè  efi  effufttm , cap.  fat. 
de  confecr.  Ecclef.  Ces  termes  de  crimi - 
v ofiy  notoriè , caradérifent  le  cas  où 
l’on  peut  dire  qu’une  églife  eft  polluée, 
propter  effufionem  feminis.  La  fepulture 
d’un  excommunié  dénoncé,  d’un  héré- 
tique ou  d’un  infidèle  quelconque , vio- 
le le  lieu  faint  où  elle  eft  faite,  & rend 
aéccilàire  la  réconciliation  de  l’églifc» 


& même  l’exhumation  du  corps , fi  elle 
eft  poffible.  Cap.  confuluijli , de  confecr. 
Ecclef.  c.  fiteris  de  fepult.  Barbofa , loc. 
cit.  f°.  Le  cinquième  & dernier  cas 
où  la  réconciliation  d’une  églife  eft  né- 
ceifaire  , c’eft  lorfqu’elLe  a été  confa- 
crée  par  un  évêque  excommunié , dé- 
nonce ou  notoire , fùivant  les  cano- 
niftes. 

On  trouve  dans  le  pontifical  les  cé- 
rémonies & les  prières  de  la  réconci- 
liation des  églifes  & cimetières  pollua 
ou  violés.  Elle  eft  une  des  fondions 
épifcopales , que  l’evèque  peut  cepen- 
dant commettre , quoiqu’on  doute  s’il 
peut  donner  cette  commiffion  à un  fira- 
plc  prêtre.  C.  aqua  , c.  propofuifli  de 
confecr.  ait.  Barbofa , de  ojfic.  pot  efi. 
Epifc.  dift.  alleg.  2%.  Piufieurs  régulier» 
ont  obtenu  des  papes  parmi  leurs  au- 
tres privilèges , de  réconcilier  les  égli- 
fes violées , quand  l’évêque  feroit  éloi- 
gné ultra  duas  dietas.  Du  refte  , en  at- 
tendant la  réconciliation , l’evèque  peut 
permettre  la  célébration  des  offices  des 
iâints  myfteres  dans  l’églifc  pollue,  quoi- 
qu’il foit  plus  convenable  qu’il  la  trans- 
féré ailleurs , même  fur  des  autels  por- 
tatifs. (D.M.) 

RECONDUCTION  , f.  f. , RE- 
CONDUIRE, adj. . Jurifpr. , cft  un 
renouvellement  d’uu  louage  & d’un 
bail  a ferme  j on  l’appelle  auffi  quel- 
quefois relocation , fur -tout  dans  les 
contrats  pignoratifs  , où  le  créancier 
reloue  au  débiteur  fon  propre  bien. 
v.  Contrat  pignoratif  & Reloca- 
TJOK. 

La  reconduBimt  cft  en  général  expref- 
fe  ou  tacite  i exprelfe  lorfqu’elle  fe  fait 
par  écrit  ou  même  verbalement  par  pts. 
rôles  exprelfes  entre  les  parties. 

La  recondtt&ion  tacite  eft , lorfque  le 
locataire  ou  fermier  continue  de  jouir 
de  ce  qui  lui  a été  loué  après  la  fia  de 
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fon  bail,  fans  que  le  propriétaire  s’y 
oppofe  i le  filence  de  celui-ci , & le  fait 
du  locataire  ou  fermier,  font  préfumer 
un  confcutement  de  part  & d’autre  pour 
la  continuation  du  bail. 

Cette  réconduciion  n’eft  donc  point 
le  précédent  bail  qui  continue,  mais 
un  nouveau  bail  formé  par  une  nou- 
velle convention  tacite  des  parties , le- 
quel fucccde  au  précédent. 

C’cft  ce  qui  rcfulte  de  la  loi  14.  ff. 
locat.  Qtii  ad  certum  tempus  conduxit , 
finito  quoque  tempore  colonies  ejl  ; intelli- 
gitur  enint  Dominas , qttiun  patitur  co- 
lonian  in  fundo  ejfe , ex  intégra  locare , 
L.  14.  if.  locat. 

La  tacite  récondu&ion  eft  fondée  fur 
une  préemption  de  droit , établie  par 
une  loi  que  l’ufage  a adoptée.  Cette 
préfomption  n’eft  pas  une  préemption 
jitris  £5?  de  jure  j mais  c’eft  feulement 
une  préfomption  de  droit , præfwnptio 
jttris. 

Du  principe  que  nous  venons  d’éta- 
blir , que  cette  réconduciion  fe  forme 
par  ie  confentement  prélumé  du  loca- 
teur, qui  en  fouffrant  que  fon  fermier 
continue  l’exploitation  de  fa  métairie, 
eft  cenfé  vouloir  la  lui  louer  aux  mê- 
mes conditions,  & par  celui  du  fer- 
mier', qui  en  continuant  cette  exploi- 
tation , eft  préfumé  vouloir  la  tenir  de 
nouveau  aux  mêmes  conditions  , dé- 
rivent les  conlequcncee  fuivantes.  i°. 
Il  s’enfuit  que  fi  dès  avant  l’expiration 
du  bail , le  locateur  avoit  donné  la  de- 
mande contre  fon  fermier  ou  locataire , 
pour  l’expulfer  , & que  le  procès  fe 
trouvât  pendant  au  tems  de  l’expira- 
tion du  bail , il  n’y  auroit  pas  lieu  à 
la  tacite  réconduciion , quoique  le  loca- 
taire ou  fermier  fût  relié  quelque  peu 
de  tems  en  jouilTance  depuis  l’expira- 
tion du  bail } car  on  ne  peut  pas  pré- 
fumer dans  le  locateur  la  volonté  de 


lui  renouveller  un  bail  dans  un  tems  où 
il  plaide,  pour  l’expulfer. 

Il  s’enfuit,  2".  à plus  forte  raifon, 
que  fi  au  tems  de  l’expiration  du  bail, 
l’une  des  parties  n’étoit  pas  capable  de 
confentement,  il  n’y  auroit  pas  lieu  à 
la  réconduQion  : Si  intérim  Dominus  fu- 
rere  c<eperity  vel  decejferit , Jteri  non  pojfe 
Marcellus  ait  ut  locatio  redintegretur. 
D.  L.  14.  Ce  que  la  loi  dit,  fi  fure- 
re  , doit  s’entendre  du  cas  auquel  le 
locateur  fe  trouveroit,  lors  de  l’expi- 
ration du  bail  qu’il  a fait,  privé  de  l’u- 
fage  de  la  raifon  ; fans  qu’il  lui  eût  été 
pourvu  de  curateur.  Il  eft  évident  qu’en 
ce  cas  il  ne  pourroit  pas  y avoir  lieu  - 
à la  préfomption  d’une  tacite  réconduc- 
tion ; mais  fi  lors  de  l’expiration  du 
bail,  le  locateur  avoit  un  curateur  qui 
eut  foulfert  que  le  fermer  ou  locataire 
continuât  de  jouir,  il  y auroit  lieu  à 
la  préfomption  d’une  tacite  reconduc- 
tion. 

Il  fuit  aufti,  j°.  du  même  principe , 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à la  tacite  rècon - 
duSion  dans  les  baux  judiciaires  ; car 
on  11e  peut  pas  dire  que  le  commiflai- 
re , à qui  feul  il  appartient  de  faire  les 
baux  judiciaires,  ait  loué  tacitement 
de  nouveau  l’héritage  faifi  au  fermier  , 
judiciaire  , ce  commilfaire  ne  pouvant 
faire  qu’en  juftice  les  baux  des  hérita- 
ges fai  fis. 

Si  le  locateur  étoit  une  perfonne  à 
qui  on  eût  donné  un  confeil,  dont  elle 
fût  tenue  de  prendre  l’avis  par  écrit 
pour  tous  les  a&es  qu’elle  paflèroit , il 
ne  pourroit  y avoir  lieu  à la  tacite  ri- 
conduilion  qui  ne  peut  être  intervenue , 
puifque  cette  perfonne  n’eft  pas  capa- 
ble de  renouveller  le  bail  fans  un  avis 
par  écrit  de  fon  confeil. 

Ce  que  la  loi  dit , fi  fticcejferit , s’en- 
tend- en  ce  fens,  fi  lors  de  l’expiration 
du  bail  il  11’y  avoit  point  ni  héritier , 

ni 
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ni  curateur  à In  fucceflîon  du  locateur; 
car  s’il  y en  avoit  un,  cet  héritier  fuc- 
cédant  à la  qualité  de  locateur  & à la 
propriété  de  l’héritage,  il  cil  lui-mê- 
me cenle  renouveller  tacitement  le  bail , 
en  permettant  que  le  fermier  continue 
l'exploitation. 

Si  lors  de  l’expiration  du  bail , il  y 
avoit  un  héritier,  mais  qui  n’eût  pas 
encore  pris  qualité , y auroit-il  lieu  à la 
tacite  ricouduSion  ? Je  penfe  qu’il  pour- 
roit  y avoir  lieu  ; car  un  héritier,  lorf- 
qu’ils’cil  porté  héritier,  cil  facilement 
préfumé  avoir  eu  la  volonté  de  l’ètre, 
dés  avant  qu’il  l’ait  déclarée,  & avoir 
en  (à  qualité  d’héritier,  confenti  à la 
récondudion , lorfquc  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire ont  commencé  à jouir  de  nou- 
veau. 

Le  droit  romain  préfume  la  tacite 
ricondticlion  , lorfque  depuis  l’expira- 
tion du  bail , le  fermier  ou  locataire  e(l 
demeuré  dans  l’héritage , fans  fixer  ni 
déterminer  le  tems  pendant  lequel  il 
doit  y demeurer.  Pour  (ju’il  y ait  lieu 
à cette  préfomption , il  laut  qu’il  y foit 
relié  un  tems  fuffifant , pour  que  le  lo- 
cateur aie  pu  en  avoir  avis  ; & le  foni- 
mer  d’en  fortir,  s’il  ne  vouloit  pas  lui 
continuer  un  nouveau  bail;  & ce  tems 
s’ellimc  Havane  les  coutumes  ou  l’ufage 
des  lieux. 

Si  le  locateur  n’avoit  pas  à la  vérité, 
dénoncé  au  locataire  de  forcir  dans  la 
huitaine  depuis  l’expiration  du  bail , 
mais  qu’il  eût  dans  ce  tems,  ou  même 
dés  avant  l’expiration  du  bail , fait  un 
fiail  à un  autre , dont  l’antériorité  de 
la  date,  fût  confiante,  le  locateur  feroit-il 
en  ce  cas  admis  après  la  huitaine  à faire 
fortir  l’ancicit  locataire,  pour  faire  place 
à celui  à qui  il  a fait  le  nouveau  bail  ? 
Pour  l’aifirmative , on  dira  que  le  nou- 
veau bail  qu’il  a fait  au  nouveau  loca- 
taire , empêche  de  pouvoir  préfumer 
Turnt  XII. 


que  le  locateur  ait  voulu  renouveller 
un  bail  à l’ancien , & conièntir  à une 
tacite  récowlu3ion  ; & que  n’y  en  ayant 
point , l’ancien  locataire  ne  peut  (b  dé- 
pendre de  quitter  l’occupatiop  de  la 
maifon  dont  le  bail  eft  expiré.  Nonobf- 
tant  ces  raifons , fcltime  que  quoiqu'on 
ne  pufife  sas  dire  qu’il  y ait  une  tacite 
ricon  duel  ion , le  bail  que  le  locateur  a 
fait  au  nouveau  locataire  réfifianc  à 
cette  préfomption , néanmoins  on  doit 
décider  que  le  locateur  doit  laitier  jouir 
l’ancien  locataire,  comme  s’il  y avoit 
effedivement  une  tacite  réconauSioft ; 
parce  qu’en  ne  l’avertiflânt  pas  dans  la 
huitaine  de  fortir,  il  l’a  induit  en  er- 
reur, lui  a donné  lieu  de  croire  qu’il  y 
avoit  réconduSion , & lui  a fait  manquer 
les  occafions  qu’il  auroit  pu  avoir  dé 
fe  pourvoir  d’une  autre  maifon. 

A l’égard  des  héritages  de  campagne, 
il  y a lieu  à la  tacite  riconduBion , lors- 
que depuis  l’expiration  du  bail  pour  les 
bàtimcns , le  fermier  a continué  d’y  de- 
meurer ; comme  aufii  lorfqu’après  l’ex- 
piration de  la  dernière  année,  il  a com- 
mencé les  façons  & labours  de  l’an- 
née fuivante.  Mais  comme  il  pourroit 
arriver  qu’il  les  fit  à l’infçu  du  loca- 
teur , le  locateur  peut  empêcher  la  ta- 
cite ricondtiSion , en  faifant  défenlès  au 
fermier  de  continuer , dans  un  tems  fuf- 
fifant  pour  qu’il  ait  pu  avoir  avis  de  la 
continuation  d'exploitation  du  fermier, 
& pour  lui  faire  ces  défenfes  : ce  tems 
doit  être  laide  à l’arbitrage  du  juge  dans 
les  coutumes  qui  ne  l’ont  pas  fixé. 

11  n’y  a pas  de  tacite  réconùuBion, 
lorfquc  les  parties  Ibnt  exprelièment 
convenues  par  le  bail  qu’il  n’y  en  auroit 
pas:  par  exemple,  fi  par  le  bail  à fer- 
me d’une  métairie , il  avoit  été  dit  qu’il 
„ finirent  à tel  tems , fans  que  le  fer- 
„ micr  pût  prétendre  qu’il  y eût  reçoit- 
„ duc! ion  , quand  même  depuis  ledit 
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„ tems  il  auroit  continué  d'exploiter  la 
„ métairie”;  rien  n’empêche  qu’une 
telle  elaufe  ne  Joie  valable  & ne  doive 
être  exécutée.  C’eft  pourquoi  fi  après, 
l’expiration  du  bail  fait  avec  cette  elau- 
fe, le  fermier  a labouré  & enfcmcncé 
les  terres  de  la  métairie,  le  propriétaire 
ne  lailfcra  pas  de  pouvoir  l’expulfcr, 
à la  charge  de  lui  payer  le  prix  de  fes 
labours  & femences. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  elaufe 
n’a  d’autre  objet  que  d’empêcher  les 
furprifes  , & qu’elle  n’exclut  que  les 
tacites  réconduïlians , qui  réfultcroient 
d’une  continuation  d’exploitation  , à 
laquelle  le  propriétaire  n’auroit  pas 
fait  attention  ; mais  elle  n’exclut  pas 
la  tacite  récondu&ion , lorfque  la  vo- 
lonté de  la  tacite  réconduction  paroit 
d’ailleurs  ; car  les  parties  qui  ne  vou- 
loient  pas , au  tems  du  bail , qu’il  y 
eût  de  reconduction  , n’ont  ni  pu  ni 
voulu  par  cette  elaufe  s’interdire  la  li- 
berté de  changer  de  volonté  : le  pro- 
riétairc  doit  fur-tout  être  non  receva- 
le  à prétendre , fous  le  prétexte  de 
cètte  elaufe,  expulfer  le  fermier,  lorf. 
qu’il  a lailfé  palier  tout  le  tems  des  rif 
ques  fur  les  fruits,  & qu’il  a attendu 
à la  veille  d’une  récolte  abondante  à vou- 
loir expulfer  le  fermier. 

Obfervez  que  cette  elaufe  n’efteenfée 
mife  qu’en  faveur  du  bailleur,  & qu’il 
n’y  a que  lui  qui  puilTe  l’oppofer;  car 
il  eft  évident  que  le  fermier,  qui  après 
l’expiration  du  bail  continue  la  culture 
de  la  terre,  ne  peut  nier  qu’en  faifant 
cela,  il  a la  volonté  de  continuer  d’en 
être  le  fermier. 

Lorfque  cette  elaufe  fe  trouve  dans 
tin  bail  à loyer  d’une  maifon  de  ville , 
comme  lorfqu’il  eft  dit,  „ fans  qu’il 
^ puifte  avoir  lieu  à aucune  récondtte - 
x tion  dans  le  cas  auquel  le  locataire 
^ continueroit  d’occuper  la  maifon  de- 


* puis  l’expiration  du  bail  ” ; je  pente 
que  la  elaufe  eft  cenfec  mife  tant  pour 
l’une  que  pour  l’autre  des  parties , & 
que  le  fens  de  cette  elaufe  eft , non  d’ex- 
clure abfoltiment  toute  réconduîtion , 
mais  d’exclure  celle  qui  pourroit  être 
prétendue  jufqu’au  terme  fuivnnt,  8c 
de  la  reftraindre  au  tems  que  le  loca- 
taire a continué  d’occuper  la  maifon, 

& que  le  bailleur  l’a  foutFert. 

Suivant  le  droit  romain,  la  tacite 
récondtiClion  des  biens  de  campagne  n’a- 
voit  lieu  que  pour  l’année  qui  fuivoit 
immédiatement  la  dertiiere  du  bail  qui 
étoit  expiré;  c’cft-à  dire,  qu’elle  don- 
noit  au  fermier  le  droit  de  percevoir 
les  fruits  de  cette  année,  pour  le  mê- 
me prix  pour  lequel  il  avoit  perçu  ceux 
de  chacune  des  années  du  bail  expiré. 

A l’égard  des  maifons  de  ville,  la  tacite 
réconduttion  n’avoit  lieu  que  pour  autant  . 
de  tems  que  le  locataire  avoit  occupé  la 
maifon  du  confentement  du  locateur,  in 
urbunis  prttdiis  contra  ut  prout  quifque  ha~ 
bit  averti  ita  & oblige  tur  L.  I j.  §.  1 1.  /oc. 

Aujourd’hui  dans  les  lieux  où  l’u- 
fage  eft  de  faire  les  baux  à loyer  pour 
fix  mois,  8c  dans  ceux  où  l’ufage  eft 
de  les  faire  pour  trois  mois,  le  tems 
de  la  tacite  réconduction  eft  de  fix  mois 
feulement , ou  de  trois  mois , fuivant 
les  difterens  ufages  dis  lieux. 

A l’égard  de  la  tacite  réconduClion  des 
héritages  de  campagne,  il  faut  diftin- 
guer  : lorfque  c’cft  un  héiitage  dont 
la  jouilfance  eft  diftribuée  en  plufieurs 
portions , qu’on  appelle  foies  ou  faifons , 
le  tems  de  la  tacite  récondu&ion  eft  d’au- 
tant d’années  qu’il  y a de  faifons. 

Par  exemple,  en  Bcauce,  en  Picar- 
die, en  Flandre,  où  les  t?rrcs  font  dit 
tribuées  en  trois  portions  ou  faifons, 
qui  font  tour-à  tour  chacune  enfemen- 
cées,  une  année  en  bled,  la  fécondé  N 
en  mars  , & qui  fe  repofent  la  troi» 
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fie  me  année,  la  tacite  ricondu&ion  eft 
de  trois  ans,  car  comme  ces  faifons  ou 
portions  de  terre  font  ordinairement 
inégales , Toit  par  la  qualité , foit  par  la 
quantité  de  terres , & que  néanmoins  le 
prix  de  la  ferme  qui  fe  paye  par  chaque 
année,  eft  le  même,  il  cil  néceffaire  pour 
l’égalité  que  le  fermier  qui  jouit  par  la 
tacite  réconduBion , jouiife  des  trois  fai- 
fotis;  c'étoit  l’avis  de  Bartole  : cela  fe 
pratique  auifi  en  Allemagne  & en  Efpa- 
gne,  fuivant  que  nous  l’apprenons  de 
Brunneman , ad  L.  1 6.  cod.  de  locat.  & 
de  Molina  par  lui  cité. 

Ajoûtcz-que  cette  tacite  réconduBion 
n’cft  autre  chofc  qu’un  nouveau  bail , 
qu’on  préfume  être  tacitement  interve- 
nu entre  les  parties , par  lequel  les  par- 
ties ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le 
tems  de  fa  durée.  Or,  un  bail  de  ter- 
res partagées  en  deux  ou  trois  faifons, 
par  lequel  les  parties  ne  fe  font  pas  ex- 
pliquées fur  le  tems  de  fa  durée,  eft 
cenfé-fait  pour  autant  d’années  qu’il  y 
a de  faifons. 

La  rèconduBion  eft  cenfée  faite  pour 
le  même  prix  que  celui  du  précédent 
bail , & aux  mômes  conditions  : les  en- 
gagemens  refpcdifs  du  locateur  & du 
conducteur  font  les  mêmes  qu’ils  étoient 
dans  le  précédent  bail. 

Le  locateur  a- 1-  il  les  memes  hypo- 
theques pour  les  loyers  & fermes  de 
la  reconduction  qu’il  avoit  pour  celles  du 
précédent  bail  i 

La  loi  13.  §.  u. JT.  locat.  décide  que 
oui , pourvu  que  ce  ne  fût  pa£  un  au- 
tre que  le  condudeur  qui  eût  donné 
ces  gages  & hypotheques;  car  la  ri- 
conduBion  étant  une  nouvelle  conven- 
tion qui  ne  fe  paflè  qu’entre  le  locateur 
& le  condudeur , elle  ne  peut , fans  un 
nouveau  conlèntement  du  tiers,  obli- 
ger aux  fermes  & loyers  de  la  rècon - 
duBion , les  gages  que  ce  tiers  n’a  en- 


tendu obliger  qu’à  ceux  du  premier 
bail  : Qui  impleto  tempore  remmftt  in 
condudione , non  folùm  reconduxijfe  vi- 
detur , fed  etiam  pigaora  videntur  du- 
rai e obligata  ; fed  hoc  ita  veriim  eft , fi 
non  ahus  pro  eo  in  priore  condudione 
res  obligaverat  ; btijus  euim  novus  cou- 
fenfus  erit  neceffariits , d.L.  I j.  §.  11. 

Par  la  môme  raifon,  quand  même 
les  chofes  hypothéquées  au  premier 
bail;  feroient  des  chofes  que  le  con- 
dudeur y auroit  lui- même  hypothé- 
quées , & qui  lui  appartenoient  alors  ; 
fi  depuis  elles  ont  ceifé  de  lui  apparte- 
nir, elles  ne  feront  pas  hypothéquée* 
aux  obligations  de  la  tacite  réconduc- 
tion , le  condudeur  ne  pouvant  pas  y 
hypothéquer  des  chofes  qui  ne  lui  ap- 
partiennent plus. 

Par  la  même  raifon , il  eft  décidé  en 
la  loi  7.  cod.  d.  fit.  que  les  Êdéjuffcurs 
qui  ont  cautionné  le  fermier  ou  loca- 
taire pour  le  bail , ne  font  point  obligé* 
à la  rèconduBion,  cette  rèconduBion  étant 
un  nouveau  bail  auquel  ils  ne  font  point 
obligés. 

La  tacite  reconduction  n’a  lieu  qu’à 
l’égard  des  baux  à loyer  ou  à ferme  : 
-elle  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  baux  à 
longues  années.  C’eft  pourquoi  fi  l’em- 
phytéote  ou  preneur  a continué  de  iouir 
de  l’héritage  après  l’expiration  du  bail, 
•il  doit  être  condamné  h la  reftitution 
des  fruits  de  l’héritage  dont  il  u injus- 
tement continué  la  jouiflance,  & il  n® 
fera  pas  reçu  à oifrir  la  rente  telle  qu’el- 
le eft  portée  par  le  bail. 

Les  loix  qui  ont  établi  la  tacite  ri- 
conduBion,  étant  dansl’efpece  des  bauK 
à ferme  ou  à loyer  d’héritages  , ont 
mis  en  queftion  , fi  elle  avoit  lieu 
dans  les  louages  des  meubles.  La  gloife 
fur  la  loi  13.  §.  fin.  jf.  locat.  covd.  tient 
la  négative,  & dit  que  le  locataire  qui 
fc  fat  dcfdits  meubles  après  le  teras 
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du  bail  expiré,  commet  un  vol;  à moins 
qu’il  n’ait  un  julte  fujet  de  croire  que 
le  propriétaire  co nient  qu’il  s’en  ferve. 
Barthele  décide  au  contraire,  avec  plus 
de  raiion , qu’il  y a lieu  à la  tacite  ri- 
coududion des  meubles,  lorfque  ces  meu- 
bles font  des  chofcs  que  le  locateur  «il 
dans  l’ufage  de  louer.  Par  exemple,  fi 
un  tapi iïier  m’a  loue  des  meubles  pour 
un  certain  prix  & pour  un  certain  teins, 
pour  meubler  ma  chambre;  ou  fi  un 
loueur  de  chevaux  m’a  loué  un  che- 
val pour  un  certain  tems , il  y a lieu 
à la  tacite  ricoududion , quand  après  le 
tems  du  louage  expiré , je  garde  le  che- 
val & les  meubles,  fans  que  le  locateur 
les  redemande. 

Pour  quelque  tems  que  le  bail  des 
meubles  ait  été  fait,  la  tacite  riconduc- 
tion  n’a  lieu  que  pour  le  tems  pendant 
lequel  le  locataire  les  a gardés , du  con- 
fentement  du  -locateur.  C’clt  pourquoi 
fi  un  tapitfier  m’a  loué  des  meubles  à 
raifon  de  vingt-quatre  piltoles  par  an , 
& que  depuis  l’expiration  du  bail , je  les 
aie  gardes  pendant  quinze  jours  ; fi  au 
bout  des  quinze  jours  je  n’en  ai  plus  bc- 
foin,  ou  que  j’en  trouves  meilleur  mar- 
ché, je  peux  les  lui  rendre,  enfin  of- 
frant une  piitole  pour  le  loyer  de  quinze 
jours , qui  ell  le  tems  qu’a  duré  la  tacite 
ricoududion , ce  prix  étant  dans  la  pro- 
portion de  celui  du  bail  qui  cil  expiré; 
& Je  locateur  ne  peut  m’obliger  de  les 

rrder  plus  long  - tems.  Vice  ver  si , 
le  locateur  qui  m’a  laiifé  jouir  des 
meubles  depuis  l’expiration  du  bail, 
par  tacite  reconduction  , pendant  ledit 
tems  de  quinze  jours , ne  le  contente 
plus  du  prix  pour  lequel  il  les  a loués 
par  le  precedent  bail,  il  peut  me  les  re- 
demander; il  n’elt  pas  obligé  de  m’en 
laiffer  jouir  plus  long  tems. 

En  cela  la  tacite  ricoududion  des 
jccubles  différé  de  celle  des  marions  : 


la  raifon  de  différence  e(l,  qu’il  y a 
certains  tems  auxquels  il  ell  d’ulags 
que  commence  le  tems  des  baux  des 
imitons , & qu’il  ell  difficile  de  trou- 
ver à les  louer  en  fur- terme;  au  lieu 
que  le  louage  des  meubles  commence 
en  tout  tems. 

Il  paroit  que  la  tacite  ricoududion 
doit  aulll  avoir  lieu  pour  les  fervices 
des  ferviteurs , des  fervantes  & des  ou- 
vriers. Pour  le  tems  que  doit  durer 
cette  tacite  ricoududion  de  fervices , il 
faut  difiingucr  entre  les  ferviteurs  dons 
il  cri  d’ulhgc , que  le  tems  du  louage 
commence  & finiffe  à certains  jours  de 
l’année,  pendant  lequel  tems  il  n’elt 
permis,  ni  au  maître  ni  au  ferviteur 
de  lé  départir  du  contrat , & entre  ceux 
qui  fe  louent  en  quelque  tems  que  ce  foit. 

A l’égard  des  premiers , tels  que  font 
les  ièrviteurs  & les  fervantes  dcfiincg 
aux  ouvrages  de  la  campagne , je  penfe 
que  lorfqu’ds  ont  continué  de  iervir 
quelque  tems  depuis  le  terme  auquel 
expire  le  tems  de  leur  louage,  le  tenu 
de  la  tacite  ricoududion  doit  durer  jus- 
qu’au terme  fuivant. 

A l’égard  des  autres  ferviteurs  & fer- 
vantes qui  fe  louent  en  quelque  tems 
que  ce  foit , tels  que  font  ceux  des  viU 
les  , & les  ouvriers , la  tacite  ricon- 
dudioit  de  leurs  fervices  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  le  tems  qu’ils  ont  con- 
tinué de  fervir  ; & elle  doit  ceffer  lort 
que  leur  maître  jugera  à propos  de  les 
renvoyer,  ou  lorfqu’ils  voudront  eux- 
mèmev  quitter. 

Enfin,  il  y a des  droits  incorporels 
qui  font  auifi  fufceptibles  de  la  tacite 
ricoududion.  Par  exemple,  fi  un  déci- 
matcur  ou  un  feigieur  de  droit  de 
champartaaffcrméà  quelqu'un  un  droit 
de  dime  ou  de  champart,  & qu’après 
le  tems  du  bail  expiré , le  fermier  ait 
encore  l’année  fuivante  levé  la  dune 


Digitized  by  Google 


REC 


REC 


69 


ou  le  champart,  que  les  redevables  lui 
ont  payé,  iàns  Faire  attention  que  le 
bail  étuit  expiré,  & fans  qu’il  en  ait 
été  empêché  par  le  feigneur  de  ce  droit 
de  4imc  ou  de,  champart , cette  per- 
ception de  la  dime  ou  du  champart,, 
avec  la  tolérance  du  feigneur  à qui  le 
droit  appartient,  renferme  une  tacite 
réconducliou  de  ce  droit.  (P.O.) 

RECONFRONTATION,  f.  f. , RE- 
CONFRONTER, v.  ad. , Jnnjp. , eft 
une  fécondé  repréfentation  faite  à l’ac- 
cule des  témoins  qui  ont  dépote  con- 
tre lui , ou  une  fécondé  repréfentation 
des  complices  l’un  à l’autre , lorfqu’ils 
fe  fontaccufés  mutuellement , ou  qu’ils 
fe  font  contraries  dans  leurs  réponfes. 
v.  Accuse,  Confrontation,  Ré- 

COI  L*EMENT. 

RECONNAISSANCE,  f.  f.,  Mo- 
raie , c e Lt  un  ade  excellent  de  bien- 
veillance envers  ceux  qui  fe  font  mon- 
trés bienfaifans  envers  nous  , & cet 
ade  nous  excite  fortement  à rendre  la 
pareille  aut.ujfc.que  nous  le  pouvons , 
mais  toujour^Tans  donner  aucune  at- 
teinte au  bien  public.  Si  vous  aimez 
mieux  une  définition  plus  courte  & 
moins  philofophiquc  , la  rtconnoijfance 
eft  le  fouvenir  d’un  bienfait  reçu , joint 
au  delir  de  témoigner  l’obligation  qu’on 
en  a. 

Ce  fentiinent  ne  fut  jamais  l’ouvrage 
de  l’art  : le  ciel  le  donna  en  partage  à 
quelques  âmes  privilégiées;  don  pré- 
cieux que  je  préférerois  à tous  les  au- 
tres préfens  dont  peut  nous  combler  la 
bonté  céleftc. 

O vous  , qui  ne  reçûtes  jamais  un 
bienfaic  fans  le  graver  dans  vos  cœurs , 
n’enviez  point  les  richcifes,  les  hon- 
neurs , les  plaifirs  dont  peuvent  jouir 
les  ingrats!  Etant  nés  avec  cette  fen- 
fibilitc  d’ame,  vous  avez  un  avanta- 
ge bien  plus  précieux;  vous.pollcdw 


une  des  fources  du  vrai  bonheur. 

Je  dirai  donc  : heureux  le  cœur  bien- 
faifant  ! heureux  celui  qui  donne  avec 
générofité  ! Mais  j’ajoûcerai  : heureux 
auilî  le  cœur  reconnoiflant  ! heureux 
celui  qui  reçoit  avec  gratitude  ! L'un 
& l’autre  a des  droits  inaliénables  fur 
l’eftime  & l’amitié  de  quiconque  fait 
penièr  & fentir. 

Si  la  bienfaifance  eft  une  marque  af- 
furéc  d’étendue  dans  l’ame,  la  reco n- 
noijfunce  eft  une  preuve  certaine  de  foa 
élévation  ; l’une  & l’autre  de  ces  vertus 
eft  fondée  fur  la  grandeur  & la  nobieflè 
dans  les  fentimensL 

Ne  foyons  donc  point  furpris  que  les 
plus  grands  hommes , que  ceux  dont  les 
pas  fe  dirigèrent  toujours  vers  l’héroïC. 
me,  aient  auili  été  les  plus  fcntlbles  atuc 
fervices  qu’on  leur  rendoit. 

Pyrrhus,  Alexandre,  Alphonfe,  rot 
«fArragon  & de  Sicile , fe  fai  (oient  gloi- 
re de  n’oublier  jamais  un  bienfait. 

Les  animaux  même-,  qui  portent  la 
plus  de  grandeur  dans  leur  inftiinft , ne 
font-ils  pas  aulfi  les  plus  rcconnoillàns  ? 
La  terre  prodigue  les  tréfors  en  faveur 
de  ceux  qui  lui  ont  prêté  quelques  lè- 
mences.  Les  fleuves  rapportent  à grands 
flots  dans  la  mer  les  eaux  qu’ils  en  ont 
reçues  en  vapeurs  lcgeres:ainü  les  cœurs 
vraiment  reconnoiflans,  ne  fe  lailTcnt- 
ils  jamais  vaincre  en  générofité  ; ils  fa- 
crifleroicnt  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus 
cher , leur  vie  même  pour  ceux  qui  les 
ont  obligés. 

De  célébrés  hiftoriens  ont  cru  ne  de- 
voir point  omettre  un  trait  qui  a rap- 
port su  fujet  intércdànt , qui  fniydueL 
iement  la  matière  de  nos  rérations. 
Nous  pardonneroit  - on  de  n’en  point 
faire  ufage  ? 

En  if9+>  le  maréchal  d’Aumont  prit 
Grodon , en  Bretagne , fur  les  Ligueurs. 
11  itroic  «donné  de  palfer  su  fij  de  l’é* 
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péc  tous  les  Efpagnols  qui  compofoient 
la  garnilbn  de  la  place.  Malgré  la  pei- 
ne de  mort  décernée  contre  ceux  qui 
n’cxécuccroient  pas  les  ordres  du  géné- 
ral , un  foldat  Auglois  fauva  un  des  Ef- 
pagnols.  L’/Vnglois,  déféré  pour  ce  fu- 
)et  au  confeil  de  guerre  , convint  du 
fait , & ajoûta  qu’il  étoit  dilpofé  à fouf- 
frir  la  mort,  pourvu  qu’on  accordât  la 
vie  à l’Efpagnol.  Le  maréchal  furpris , 
lui  demanda  pourquoi  il  prenoit  un  li 
grand  intérêt  à la  confervation  de  cet 
homme  ? „ C’eft,  répondit-il , moniteur, 
„ qu’en  pareille  rencontre , il  m’a  fau- 
„ vé  une  fois  la  vie  à moi-même  ; & la 

recomoiljatice  exige  de  moi , que  je  la 
,,  lui  fauve  aux  dépens  de  la  mienne 
Le  maréchal  charmé  du  bon  cœur  du 
foldat  Anglois  , lui  accorda  la  vie,  de 
même  qu’à  l’Efpaguol  , & les  combla 
tous  deux  d’éloges. 

Je  ne  fâche  point  de  fardeau  plus  pc- 
fant  que  celui  d’avoir  des  obligations  à 
un  malhonnête  homme. 

La  reconuoijjance  eit  dans  la  nature  : 
les  bêtes  les  plos  farouches  en  ont  don- 
né des  exemples  fenfibles.  C’eft  le  té- 
moignage d’une  belle  ame,  & un  fenti- 
ment  plus  épuré  que  celui  qui  infpire 
les  bienfaits , toujours  mélanges  d’a- 
mour-propre & d’intérêt.  C’eft  enfin  , 
de  tous  les  devoirs,  le  plus  facile  à rem- 
plir : il  n’y  a qu’à  laiifer  aller  fon  cœur. 

Les  loix  de  la  recoimoijfance  lotit  de  re- 
cevoir un  bienfait  avec  un  vilage  riant: 
fi  vous  êtes  embarruÜè,  fi  vous  rougi  fiez, 
vous  apprenez  à celui  qui  vous  donne, 
que  votre  orgueil  eft  blcfle  de  la  fupério- 
fité  qu'il  a fur  vous  dans  ce  moment. 

N ^oubliez  jamais  , votre  bienfai- 
teur , devint  - il  votre  ennemi  ; & fi 
la  mort  le  raie  du  nombre  des  vivans , 
étendez  votre  recowioiJJance  fur  fa  pos- 
térité. 

Le  dernier  devoir  eft  de  le  publier  : 


c’eft  la  façon  la  plus  glorieufe  & la  plut 
fine  de  vous  acquitter.  Qui  eft  capable 
de  s’en  faire  une  peine,  étoit  indigne  de 
le  recevoir. 

Il  eft  de  la  reconnoijfance , comme  de 
la  bonne  foi  des  marchands  : elle  entre- 
tient le  commerce-,  & nous  payons, 
non  parce  qu’il  eft  jufte  de  nous  acquit- 
ter , mais  pour  trouver  plus  facilement 
des  gens  qui  nous  prêtent. 

La  recowtoijfaitce  de  la  plupart  de* 
hommes,  n’cft  qu’une fecrette  envie  de 
recevoir  de  plus  grands  bienfaits. 

Les  branches  d’un  arbre  rendent  à la 
racine  la  fève  qui  les  nourrit  ; les  fleu- 
ves rapportent  à la  mer  les  eaux  qu’ils 
en  ont  empruntées.  Tel  eft  l’homme  re- 
connoiirant  : il  rappelle  à fon  efprit  les 
fcrvices  qu’il  a reçus ; il  chérit  la  main 
qui  lui  fait  du  bien  ; & s’il  ne  peut  le 
rendre,  il  en  conferve  précieufement  le 
fouvenir.  Mais  ne  reçois  rien  de  l’or- 
gueil ni  de  l’avarice;  la  vanité  de  l’un 
te  livre  à l’humiliation , & la  rapacité  de 
l’autre  n’cft  jamais  cooMBite  du  retour 
quel  qu’il  puifle  être. 

La  reconuoijfance , de  même  que  l’a- 
mour , ne  s’exprime  peut-être  jamais  de 
fi  mauvaife  grâce , que  quand  elle  eft  vé- 
ritable. 

Il  n’y  a point  d’hommes  plus  recon- 
noiflans  que  ceux  qui  ne  fc  laiflent  pas 
obliger  par  tout  le  monde  ; ils  favene 
les  engagemens  qu’ils  prennent , & ne 
veulent  s’y  foumettre  qu’à  l’égard  de 
ceux  qu’ils  cftiment.On  n’eft  jamais  plus 
empreflè  à payer  unedette,que  lorfqu’on 
l’a  contractée  avec  répugnance  ; & l’hon- 
nête homme,  qui  n’emprunte  que  par 
néccflitc , gémiroit  d’être  infolvable. 

Comme  les  principes  des  bienfaits 
font  fort  dtfférens,  la  reconnoijfance  ne 
doit  pas  être  toujours  de  même  nature. 
Quels  fentimens  dois  - je  à celui  qui , 
par  un  mouvement  d’ui^e  pitié  pafiàgç- 
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tt , n’a  pas  cru  devoir  réfuter  une  par- 
celle de  fon  fuperflu  à un  bcfoin  très- 
preiîant?  Que  dois- je  à celui  qui , par 
oftentation , ou  par  fbiblcil’e,  exerce  fa 
prodigalité,  fans  acception  de  perfou- 
fte , fans  diftindion  de  mérite  ou  d’in- 
fortune ? à celui  qui,  par  inquiétude, 
par  un  bcfoin  machinal  d’agir,  d’intri- 
guer , de  s'entremettre , otire  à tout  le 
inonde  indifféremment  fes  démarches, 
fes  follicitations  & fon  crédit?  Mais 
tne  reconnoijfance  légitime , & bien  fon- 
dée , emporte  beaucoup  de  goût  & d’a- 
mitié pour  les  perfonnes  qui  nous  obli- 
gent par  choix,  par  grandeur  d’ame, 
& par  pure  générofite.  On  s’y  livre 
tout  entier  ; car  il  n’y  a guere  au  mon- 
de de  plus  bel  excès,  que  celui  de  la 
reconnoijfance.  On  y trouve  une  fi  gran- 
de fatisfadion , qu’elle  peut  faire  tervir 
de  récompenfe. 

- La  pratique  de  ce  devoir  n’eft  point 
pénible , comme  celle  des  autres  ver- 
tus ; elle  eft , au  contraire,  fuivie  de 
tant  de  plailir , qu’une  ame  noble  s’y 
abandonneroit  toujours  avec  joie, quand 
même  elle  ne  lui  feroit  pas  impoféc.  Si 
donc  les  bienfaiteurs  font  fenfibles  à la 
reconnoijfance  , que  leurs  bienfaits  cher- 
chent le  mérite , parce  qu’il  n’y  a que 
le  mérite  qui  foit  véritablement  rccon- 
noiffant.  v.  Bienfaisance,  Ingrati- 
tude. (F.) 

Reconnoissance  , en  Jurifpruden- 
et , fignifie  en  général  un  «tfe,  par  le- 
quel on  reconnoit  la  vérité  de  quelque 
point  de  droit  ou  de  quelque  fait. 

• Reconnoijfance  fe  prend  quelquefois 
pour  une  cédule  ou  billet , par  lequel  on 
teconnoit  deveir  une  femme  à quel- 
qu’un , ou  que  l’on  eft  obligé  de  faire 
quelque  chofe. 

La  reconnoijfance  d'écriture  privée  , 
eft  lorfqu’on  reconnoit  la  vérité  d’une 
écriture  ou  fignature  privée. 


Elle  fe  fait  devant  notaire  ou  en  juf. 
tice. 

Pour  opérer  la  recostnoijfance  devant 
notaire , il  faut  qu’il  en  Toit  palfé  un 
ade  , faifant  mention  de  ladite  recon * 
noijfance. 

Elle  fe  fait  en  juftice  lorfque  le  por- 
teur d’une  promelfe  ou  autre  écriture 
privée  afîigne  celui  qui  l’a  écrite  ou  li- 
gnée , à comparoir  devant  un  juge  cotn- 
pétant , pour  reconnoitre  ou  dénier  l’é- 
criture ou  fignature , &en  cas  de  déné» 
gation  être  procédé  à la  vérification  de 
cette  écriture  par  experts.  ■ 

Tout  juge  devant  lequel  les  parties  fe 
trouvent  eninftance,eft  compétent  pour 
la  reconnoijfance  & vérification  d’une 
promefle  ou  autre  écriture  privée  ; mai» 
pour  le  principal , il  faut  fe  pourvoir  de- 
vant le  juge  naturel  des  parties. 

La  reconnoijfance  d'aîné  & principal 
héritier  y eft  une  déclaration  que  des  pc- 
re  & mere  ou  autres  afeendans  font  par 
le  contrat  de  mariage  d’un  de  leurs  en- 
fans,  par  laquelle  ils  font  en  fa  faveur 
une  cfpece  d’inflitution  contraduelle 
des  biens  qu’ils  poffedent  aduellemcnt, 
& s’obligent  à les  conferver  à cet  enfant 
qu’ils  reconnoiifcnt  en  qualité  d’ainé 
pour  principal  héritier. 

L’elfet  de  ces  fortes  de  reconnoijfaticet 
eft  réglé  différemment  par  les  coutumes. 
Voyez  le  traité  des  injlitutions  &fubjli- 
tutions  contractuelles  de  M.  de  Lauriere, 
& le  traité  des  conventions  de  fuccéder , 
par  Boucheul. 

Reconnoissance,  Droit  féodal , 
eft  un  ade  par  lequel  le  tenancier  dé- 
clare tenir  un  héritage  cenfuel  de  la  di- 
rede  d’un  feigneur.  Cette  déclaration 
eft  appellée  reconnoijfance , lorfqu’elle  eft 
faite  peur  héritages  cenfucls  , & on  l’ap- 
pelle aveu  ou  dénombrement , lorfqu’elle 
eft  faite  pour  héritages  féodaux. 

Le  feigneur  dired  peut  obliger  fes 


i . 
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emphytéotes  à le  rcoonnoltre,  non-fèu- 
lement  iorfqtie  fon  prédccclïcnr  eft  dé- 
cédé, mais  encore  ils  peuvent  être  con- 
traints de  palier  reconnoijfance  de  dix  en 
dix  ans. 

Sur  quoi  remarquez  'qu’encorc  que 
l’héritier  du  feigneur  puitfe  fc  faire  re- 
counoitre  aux  dépens  des  tenanciers  , 
l’acquéreur  n’a  pas  néanmoins  ce  privi- 
lège j ainfi  s’il  veut  exiger  une  recon- 
nuijfance  de  fes  ernphy  téotes  , il  doit  en 
faire  les  frais. 

C’eft  une  queftion  fort  controverfée  , 
de  fa  voir  fi  une  feule  recoHiioijfmce  fuf- 
fit  pour  fonder  le  droit  de  direde.  Quel- 
ques-uns, comme  Guy -Pape , queft. 
372.  & Benedid  in  vtrb.  £5  uxoretn , 
num.  106 , T07.  & 108.  fouticnnent  l’af- 
firmative. D’autres,  comme  Rcbutfe, 
/r.ti.7.  île  conflit,  redit,  n.  8.  & Raide,  ad 
1 cenfualis  , cod.  de  don.  tiennent  pour 
la  négative.  La  troifieme  opinion  eft 
de  ceux  qui  veulent  qu’une  feule  recon- 
noijfance  fuffife  à i’églifè , au  prince  & 
au  feigneur  haut  jullicicr  pour  établir  le 
droit  de  direde,  mais  non  pas  au  fimple 
feigneur  cenfier  ou  foncier  ; enforte 
qu’en  ce  dernier  cas  le  feigneur  , à dé- 
faut de  titre  primordial , doit  rapporter 
deux  reconnoijfances  en  bonne  forme , 
ou  du  moins  une  reconnoijfance  aidée 
d’adminicules,  qui  fe  tirent  fur  tout 
des  lieves  ou  cueillercts  . des  quittan- 
ces & déclarations  faites  par  les  emphy- 
téotes  dans  les  contrats  d'acquifition , 
comme  quoi  tel  héritage  releve  de  tel 
feigneur.  Argion.  I.  cum  feimus , cod.  de 
agriiol.  & cenfit.  Quelquefois  même  les 
fèuls  adminiculcs  fufnfcnt  à •l’églilè. 
Mais  dans  ce  cas  il  faut  le  concours  de 
plufieurs  adminiculcs  , & fur- tout  fo- 
lutio  cenfuum  longaoa , dit 7.  /,  cum  fei- 
ntas. 

Les  acquéreurs  des  biens  de  l’églife 
ou  du  haut  jufticier  ne  jouiifcnt  point 


i cet  égard  de  leur  privilège,  e’eft - i- 
dire,  qu’il  ne  lcurfuffit  pas  de  rappor- 
ter une  feule  reconnoijfance.  La  raifon 
eft , parce  que  c’eft  un  privilège  pcrlon- 
ncl  au  haut  jufticier  & à l’églife. 

Il  y a néanmoins  un  cas  où  une  feule 
reconnoijfance  fuffit  à toute  forte  de  lèi- 
gneurs  pour  établir  le  droit  de  direde  5 
c’eft  lorfque  dans  la  reconnoijfance , il  eit 
faic  mention  d’une  autre  reconnoijfance 
antérieure , avec  exprefiîon  de  la  date , 
du  nom  des  parties  rcconnoiifantes , & 
de  celui  du  notaire  qui  l’a  reçue. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  reconnoijfan- 
ces pafl'ées  entre  un  feigneur  & fes  em- 
phyteotes , on  demande  par  laquelle  il 
faut  fe  régler?  La  commune  réfolution 
eft,  qu’il  faut  fe  régler  par  la  recamoif- 
fance  la  moins  oncreufe  pour  les  em- 
phytéotes  , prof  ter  privilegiitm  libcrta- 
tis.  C’eft  pourquoi  li  les  dernieres  re- 
connoijfances portent  une  moindre  ven- 
te, on  doit  les  fuivre  ; que  fi  au  con- 
traire les  dernieres  reconnoijfances  por- 
tent une  plus  grande  prédation , il  faut 
fe  régler  par  les  premières  , parce  que 
cette  plus  grande  preflation  eft  regar- 
dée comme  une  furcharge  que  la  jurif. 
prudence  des  arrêts  a toujours  réprou- 
vée. Par  où  l’on  peut  voir  que  la  faveur 
de  la  libération  l’emporte  fur  la  rigueur 
du  droit,  & que  l’emphytéote  a des 
prérogatives  dont  le  feigneur  ne  jouit 
pas.  A quoi  s’accordent  les  loix  qui 
exhortent  à pencher  pour  la  libération 
& l’affranchilfement  ? Semperin  obfcuris 
qtiod  minimum  ejl  fequimur.  Proniores 
ejfedcbemus  ad  liber andum  qttàm  ad  dbli - 
gandum. 

En  effet , le  feigneur  & l’emphytéote 
ne  tiennent  pas  en  ce  cas  de  la  nature 
des  relatifs.  L’emphytéote  peut  preferi- 
re  la  cote  du  cens , & diminuer  par  un 
contraire  ufage  la  charge  qui  lui  a été 
impofée  j mais  il  u’eft  pas  au  pouvoir 
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du  feigneur  d’établir  une  plu*  grande 
rente  que  celle  qui  lui  eft  acquilb  par 
les  anciennes  recomioijfances  , à moins 
que  le  fonds  emphytéotique  ne  fût  re- 
venu une  fécondé  fois  en  fa  main , & 
qu’enfuite  il  en  eût  fait  une  nouvelle 
tradition  ; car  alors  l'emphytéote  fcroit 
inconteftableinent  tenu  d’exécuter  les 
engagcmens  de  cette  fécondé  ouvertu- 
re , quelque  gênants  qu’ils  fuifent.  Or 
la  raifon  pourquoi  la  libération  décide 
entre  diverfcs  recomioijfaii^  es, c'ell  qu’on 
ne  prcfume  jamais  de  violence  de  la  part 
du  tenancier,  mais  feulement  le  feigneur 
s’eft  relâché  de  fon  bon  gré  par  des  con- 
fidérations  qui , pour  être  inconnues  , 
ne  laiifent  pas  d’être  cenfecs  légitimes  : 
au  lieu  que  dans  le  cas  où  les  rccon- 
ttoiffances  pollérieures  portent  un  plus 
grand  devoir , on  croit  qu’elles  font  cau- 
fées  par  la  force  & l’autorité  que  le 
feigneur  a fur  fon  emphytéote  ; & les 
furcharges  font  fi  odieufes  qu’elles  doi- 
vent être  réduites  aux  titres  anciens , 
dans  le  cas  même  où  elles  fc  trouve- 
roient  amodiées  par  des  tranfaâions 
exécutées  pendant  un  tems  immémo- 
rial , parce  que  ces  tranfadlions  peu- 
vent avoir  été  extorquées , de  même 
que  les  reconnoijfances.  Voyez  le  préfi- 
dent  Fabcr  dans  fon  code  de  eo  quod 
met  Us  cattfù,  défit.  I. 

Sur  quoi  remarquez  que , fi  la  recon- 
uoijfmtce  qui  tend  à la  décharge  du  te- 
nancier déroge  au  titre  primordial,  on 
ne  croit  pas  qu'elle  doive  être  exécutée, 
parce  que  le  titre  primordial  cujus  ex- 
jus Mema  eft  autoritas , félon  l’expref. 
fion  d’unfavant,  re&ifie  tout,  & veille 
à l’intérêt  du  feigneur  auili  - bien  qu’à 
celui  de  l’emphytéote  , puifqti’il  eft 
commun  à l'un  & à l’autre , à moins 
qu’il  ne  parut  d’une  maniéré  claire  que 
le  feigneur  avoit  voulu  y déroger  en 
faveur  du  tenancier  , ou  qu’il  y eût 
Tome  X1L 
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plufieurs  recomioijfances  conformes. 

Le  mineur  peut  reconnoitre  valable- 
ment fon  feigneur  fans  l’alfiftance  de 
fon  tuteur  ou  curateur.  La  raifon  eft , 
parce  que  le  titre  primordial  retftifie 
tout.  Àinfi  fi  la  reconnoijfance  faite  par 
le  mineur  contient  une  furcharge,  il  ne 
fera  point  tenu  de  l’exécuter , mais  il 
faudra  fe  régler  par  le  titre  d'inféoda- 
tion. D'ailleurs  le  mineur  peut  palier 
feul  toutes  fortes  d’adles,  pourvu  qu’il 
fade  fa  condition  meilleure  , ou  au 
moins  qu’il  ne  fade  que  ce  que  fon  tu- 
teur ou  curateur  auroit  été  obligé  de 
faire. 

Quoique  le  (impie  feigneur  dirctft  ne 
puifl’c  pas  fonder  le  droit  de  dircifte  fur 
une  feule  recomoijfince , ainfi  que  nous 
l’avons  obfervé  , les  tenanciers  ne  peu- 
vent pas  néanmoins  la  détruire  fans  let- 
tres en  reftitution. 

Les  feigneurs  font  tenus  de  reftituer 
ou  de  rccompenfer  la  furcharge  qu’ils  ont 
exigée , & cela  depuis  vingt  - neuf  ans 
feulement  avant  la  demande. 

Les  recomioijfances  n’emportent  point 
quittance  ipfo  jure  des  arrérages  de  ren- 
te , à moins  qu’il  y eût  coutume  ex - 
prefle  au  contraire.  La  raifon  eft,  parce 
qu’un  contrat  ne  peut  point  opérer  con- 
tre l’intention  des  contraélans.  (R.) 

Reconnaissance  sèche  , Droit 
féod.  Il  eft  une  maxime  certaine  , en 
matière  de  fiefs,  c’eft  qu’un  feigneur 
qui  eft  fondé  en  podeflion  pour  exercer 
les  droits  féodaux  fur  un  certain  terri- 
toire circonfcrit  & limité  , a droit  de 
les  exercer  fur  tout  le  territoire  en  gé- 
néral , & en  particulier  fur  chacun  des 
héritages  qui  le  compofent.  Ainfi  un 
tel  feigneur , quoiqu'il  n’ait  ni  titre  ni 
rccomioijfuice  , peut  demander  le  cens 
fur  chacune  des  maifons , ou  fur  chacun 
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de  même  des  profits  de  fief  & droits  de 
juftice.  Ce  qui  a lieu  même  pour  les 
héritages. 

Il  en  eft  de  même  du  franc  aleu  : qui- 
conque prétend  décorer  de  l’allodialitc 
un  terrein  fitué  dans  l’enclave  d’une  fei- 
gneurie  circonfcrite , continue  & limi- 
tée, ne  peut  réalifer  cette  prétention, 
s’il  n’eft  armé  d’un  titre  précis,-  la  pof- 
felîion  la  plus  longue  ne  fuffiroit  pas 
pour  la  faire  réuflir. 

Mais  alors  il  fuflfit  d’oppofer  au  fei- 
gneur  des  aéles  pafles  avec  lui , dans  le- 
quel l’héritage  eft  qualifié  allodial  ; de 
fimples  partages  ou  d’autres  titres  Am- 
plement énonciatifs  ne  fuffiroient  pas , 
ou  du  moins  n’auroient  pas  la  même 
force  ; cependant  on  ne  laide  pas  d’y 
avoir  égard , quand  leur  date  remonte  à 
Ibixante-dix  ou  quatre-vingts  ans  , & 
qu’elle  eft  appuyée  d’une  polfeflion  im- 
mémoriale & continue. 

Quant  aux  terres  tenues  en  franche 
aumône , il  y a quelque  différence.  On 
entend  par  franche  aumône  des  biens 
donnés  à l’églife  par  le  feigneur  de  fief. 
Lorfque  , dans  le  titre  de  donation , il 
n’a  fait  aucune  ré  fer  ve,  on  préfume  que 
fon  intention  a été  de  dégager  les  héri- 
tages donnés  de  tous  les  droits  de  féo- 
dalité. Il  y a plus,  fi  l’héritage  étoit 
chargé  de  quelque  rente,  &que  le  fei- 
gneur ne  l’eût  pas  réfervée , elle  feroit 
amortie. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  la 
franche  aumône  & les  deux  efpcces  de 
franchifes  dont  on  vient  de  parler , que, 
quoiqu’elle  foit  prétendue  pour  un  hé- 
ritage renfermé  dans  l’étendue  d’un  fief 
continu , circonfcrit  & limité , la  polfef. 
fion  immémoriale  eft  un  titre  fuffifant 
pour  la  faire  préfumer , & que  cette  pré- 
fomption  ne  peut  être  détruite  que  par 
un  titre  précis. 

• Tels  font  les  cas  où  les  héritages  font 


réellement  affranchis  de  tous  droits 
féodaux  ; & comme  ce  font  les  droits 
féodaux  qui  autorifent  le  feigneur  à fe 
faire  donner  en  teins  & lieu  la  décla- 
ration dont  on  vient  de  parler  dans 
l’article  précédent , parce  qu’il  a inté- 
rêt de  connoitre  fes  droits  & d’en  pré- 
venir la  prefeription , il  s’enfuit  qu’il 
n’a  point  d’intérêt , & par  eonféquent 
point  de  droit  pour  exiger  des  polfef- 
feurs  des  biens  francs  une  déclaration 
de  la  nature  de  celle  dont  on  vient  de 
parler. 

Mais,  d’un  autre  côté,  le  proprié- 
taire d’un  héritage  franc  voifin  d’une 
feigneurie  , ou  enclavé  dans  une  fei- 
gneurie , eft  fans  cclfe  à portée  d’étendre 
imperceptiblement  fa  pofTcffion  fur  les 
terres  allodiales,  foit  par  des  ufurpa- 
tions  volontaires  & infcnfibles , foit  par 
les  circonflances  & fans  intention.  Ces 
progrès  , qui  ne  s’apperçoivent  point , 
étendent  la  franchife  en  incorporant  ces 
efpcces  de  conquêtes  à l’héritage  allo- 
dial , & diminuent  d’autant  les  droits 
du  feigneur  qui  fe  rétrécilTent  à mefure 
que  l’allodialité  gagne  du  terrein.  Il  a 
donc  l’intérêt  le  plus  fcnfible  à prévenir 
ces  pertes  par  un  remede  qui  le  mette  à 
portée  de  juger  fi  les  héritages  francs 
confervent  toujours  leur  contenance 
primordiale  & n’empiettent  point  fur 
fa  feigneurie. 

Ce  remede  eft  ce  qu’on  appelle  une- 
reconnoijfance  féche  , ainfi  nommée  par- 
ce qu’elle  ne  contient  autre  chofe  que- 
le  détail  de  l’étendue,  de  la  fituation  & 
de  la  nature  des  héritages  polfédcs  fran- 
chement dans  l’enclave  ou  fur  les  bords- 
dufiof.  Il  n’y  eft  fait  mention  d’aucun 
droit  féodal  paflif,  d’aucun  droit  de 
mouvance,  foit  utile,  foit  honorifique  , 
parce  qu’il  n’en  eft  point  dû  ; ou  s’il  y en 
eft  parlé,  c’eft  pour  dire  que  les  biens- 
dont  on  donne,  la.  déclaration,  n’en,  doi. 
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• vent  aucun.  A cette  reconnoijfance , 1c 
tenancier  qui  la  donne  doit  joindre 
l’exhibition  de  fes  titres. 

Les  poifefleurs  de  ces  héritages  allo- 
diaux & libres  de  la  féodalité  ont  long- 
tems  débattu  avant  de  fe  foumettre  à 
cette  formalité  i ils  prétendoient  que  la 
liberté  dont  ils  jouiffoient  étoitfans  bor- 
nes , & que  c’etoit  l’entamer  que  de  fou- 
mettre  ceux  qui  font  en  polfelfion  à la 
néceflité  d’un  ade  qui  annonce  unefu- 
périoriié  marquée  à l’avantage  de  celui 
qui  prétend  avoir  droit  de  l’exiger.  Mais 
ces  raifons , & la  prétention  à laquelle 
«lies  fer voient  de  fondement , ont  été 
proferites  par  la  jurifprudence  de  la  plu- 
part des  coutumes. 

En  effet , cette  déclaration  eft  le  feul 
moyen  qui  puifle  garantir  le  fief  auquel 
elle  eft  due  du  danger  d’être  réduit  in- 
fenfiblement  à rien.  Le  feigneur  à qui 
on  la  donne  eft  en  état  de  comparer  cha- 
que fois  celle  qu’il  reçoit  avec  les  pré- 
cédentes & avec  les  titres  primordiaux 
qui  ont  établi  la  franchife , de  connoitre 
par-là  fi  les  héritages  francs  fe  contien- 
nent toujours  dans  leurs  véritables  bor- 
nes , & de  les  y faire  rentrer  s’ils  ont 
empietté  au-delà. 

Ces  reconnoiffances  fethes  font  ducs 
fur-tout  lorfque  le  prince  ou  le  feigneur 
féodal , dans  le  diftrid  duquel  ces  biens 
allodiaux  font  enclavés,  fait  procéder 
à la  confection  d’un  papier  terrier.  (R.) 

RECONVENTION  , f.f. , Jtcrifpr. 
On  appelle  reconvention  toute  demande 
incidente,  formée  par  le  défendeur  con- 
tre celui  qui  l’a  fait  aifigner. 

Cette  reconvention  ne  doit  point  être 
admife  en  juftice,  à moins  qu’elle  ne 
ferve  de  defenfe  contre  l’adion  prin- 
cipale. 

La  reconvention  ou  demande  inciden- 
te du  défendeur  fert  de  défenfe  contre 
Faétion  principale , lorfque  cette  de- 


mande incidente  lui  eft  néceffairement 
connexe  , & qu’elles  dérivent  toutes 
les  deux  ex  codent  fonte , five  ex  eodern 
negotio , vel  ex  eodern  contraQu , ( ainfi 
que  s’exprime  Bacquct , en  fon  traité 
des  droits  de  jujlicc,chap,%.n.  1 1.)  Com- 
me , par  exemple,  fi  deux  particuliers 
font  en  compte  courant  de  fournitures 
réciproques , & que  l’un  deux , fur  l’af. 
fignation  qui  lui  eft  donnée  par  l’autre , 
oppofe  que  non  - feulement  il  ne  doit 
rien,  mais  au  contraire  qu’il  lui  eft  du 
par  l’autre  une  fomme  dont  il  juftifie 
par  titres  & pièces  , ou  qu’il  offre  prou- 
ver par  témoins , & dont  il  demande  in- 
cidemment le  payement  ; alors  cette  de- 
mande incidente  étant  une  fuite  de  la 
première , ne  peut  être  diviféc , & doit 
être  jugée  en  même  tems  que  la  deman- 
de principale , & dans  le  même  tribu- 
nal ; & c’eft  alors  le  cas  où  la  reconveu~ 
tion  eft  adoptée. 

Par  la  même  raifon , il  y auroit  lieu 
à la  reconvention , fi  un  propriétaire  de 
métairie  pourfuivoit  fon  fermier  pour 
le  payement  d’une  ou  de  plufieurs  an- 
nées de  ferme , & que  ce  fermier  oppo- 
fât  pour  exception , qu’il  a fait  plufieurs 
réparations  à la  ferme  , dont  il  lui  doit 
être  tenu  compte , & dont  il  fe  rend  inci- 
demment demandeur. 

Mais  fi  la  demande  incidente  du  dé- 
fendeur confifte  en  une  aétion  totale- 
ment différente  de  la  demande  princi- 
pale ; dans  ce  cas  la  reconvention  ne  doit 
point  être  admife. 

Ainfi  il  ne  peut  y avoir  de  reconvatm 
tion  dans  le  cas  où  une  perfonne  étant 
alfignée  pour  le  payement  d’une  fomme 
d’argent  contenue  en  un  billet  ou  une 
obligation  , oppoferoit  un  droit  réel 
qu’elle  prétendroit  lui  être  dû  fur  l’hé- 
ritage du  demandeur.  Et  il  en  eft  de 
même  fi  à une  dette  ordinaire  on  vou- 
loit  oppofer  une  aétion  dont  la  connoif- 
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fance  eft  attribuée  à certains  juges , mit 
vice  verfa ; & ainfi  des  autres. 

Mais  il  faut  obferver  que  dans  le  cas 
même  où  la  demande  incidente  formée 
pour  exception  par  le  défendeur  , ne 
procédé  pas  ex  eodem  foute  uegotio 
que  la  demande  principale  ; neanmoins 
fi  la  dette  oppofee  par  cette  demande 
incidente , eft  claire  & liquide , ou 
avouée  par  le  demandeur  originaire,  il 
faudra  y prononcer  en  mème-tems  que 
fur  la  demande  principale,  & par  un 
feul  & même  jugement. 

Au  contraire  dans  le  cas  où  la  deman- 
de incidente  procédé  ex  codent  fonte  & 
ntgotio  que  la  demande  principale,  fi 
cette  demande  incidente  n’elt  pas  liqui- 
de , on  ne  peut  lé  liquider  aifément , & 
que  la  demande  principale  foit  confian- 
te , il  ne  doit  point  y avoir  lieu  à la  re- 
coiivcntion , & l’on  doit  juger  ces  deux 
inftances  lèparément;  ce  qui  eft  fondé 
fur  cette  autre  maxime  , que  compen- 
fation  n’a  lieu  de  liquide  à non  liqui- 
de. (P.  O.) 

* Les  canoniftes  tiennent  que  la  re- 
convention a lieu  en  cour  eccléfiafiiquc, 
c’eft-à-dire , que  dans  ces  tribunaux  on 
admet  plus  aifément  le  défendeur  à for- 
mer toutes  fortes  de  demandes , quoi- 
qu’elles ne  dépendent  pas  de  la  premiè- 
re; mais  il  faut  toujours  que  le  juge 
foit  compétent  d’en  connoitre  , eu  égard 
à la  matière , & que  ces  demandes  inci- 
dentes tendent  à opérer  une  compenfa- 
tion  ; car  fi  ces  demandes  ne  paroi  ffoient 
formées  que  pour  embarraffer  l'affaire , 
on  ne  croit  pas  que  le  juge  d’égfife  là 
portât  à les  joindre  à la  première. 

Sur  la  reconvention  on  peut  voir  Bac- 
quet , traité  des  droits  de  jujiiee  , chap. 
viij.n.  IO.  Coquille,  q.  3 07.  Ferrieres, 
fur  l'article  30 6.  de  la  coutume  de  Paris. 
(D.M.) 

RECORD , m. , Jurifpr. , lignifie 


quelquefois  récit , témoignage  , attefta- 
tion  d’un  fait  ; quelquefois  il  lignifie  le 
témoin  même  qui  certifie  ce  qui  s’efi 
parte  en  fa  préfcnce. 

Record  J toi  juge) lient  ou  d'un  contrat, 
fe  faifoic  anciennement  lorfque  fade 
n’avoit  pas  été  rédigé  par  écrit  ; on  fai- 
foit  une  enquête  puur  prouver  ce  qui 
avoit  été  jugé  ou  fiipulé  entre  les  par- 
ties ou  leurs  auteurs  ; on  en  ufoit  de 
même  pour  conllatcr  un  ajournement 
qui  n’avoit  été  fait  que  verbalement. 

Record  dans  un  exploit , efi  un  des  té- 
moins dont  1 huilficr  fc  fait  aflifier;  ces 
témoins  ont  été  appelles  records,  parce 
que  dans  le  tems  que  les  exploits  n’é- 
toient  pas  rédigés  par  écrit , leur  témoi- 
gnage fervoit  à recorder  ou  rappeller  ce 

Îjui  avoit  été  fait  & dit  par  l’huilfierou 
ergent. 

RECORDÉ  , adj. , Jurifpr.,  fe  dit 
de  ce  qui  eft  muni  de  la  préfcnce  & at- 
tefiation  de  deux  records  ou  témoins. 
Ce  terme  n’eft  guere  ufité  qu’en  matiè- 
re d’exploits  & de  commandemens  ; il 
y a certains  exploits  & commandemens 
qui  doivent  être  recordés,  v.  ExPkOlT, 
Saisie  réelle,  &c. 

RECOURS  , f.  m. , Jurifpr. , ou  ac- 
tion recurfoire , clt  une  adion  de  garan- 
tie que  l’on  exerce  contre  quelqu’un  , 
afin  d’être  déchargé  , finon  indemnifé 
de  la  demande  ou  prétention  d’un  tiers. 
v.  Garantie. 

RF.CRE  ANCE , f f. , Jurifpr. , eft  la 
portefiion  d’une  chofe  qui  clt  adjugée 
par  provifion , en  attendant  le  jugement 
du  fond. 

Recréance  fe  dit  en  matière  bénéfi- 
ciai delà  joui  Ifimcc  par  provifion  d’un 
bénéfice  litigieux,  accordée  par  fentence 
à celui  des  contcndans  qui  a le  droit  le 
plus  apparent , & qui  paroît  le  mieux 
fondé;  fauf  aux  autres  contendans  à 
contcficr  enfuite  fur  la  pleine  maintenue. . 
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Action  en  recréance.  Aélion  poffelToi- 
re  par  laquelle  on  demande  que  cette 
jouiffance  nous  foit  accordée  provifion- 
nellement. 

Ce  poffeffoirc  des  bénéfices  ne  peut 
être  jugé  que  par  cinq  juges  au  moins 
qui  doivent  être  nommés  dans  la  fenten- 
ce  ; & fi  elle  eft  rendue  fur  une  inftan- 
ce  appointée  , ils  doivent  tous  ligner  la 
minute  de  la  fentcnce. 

RÉCRIMINATION  , f.  f. , RÉCRI- 
MINER, Jurifp.  La  récrimination  ell 
l’accufadon  que  celui  qui  eft  déjà  ac- 
culé fait  lui  • même  contre  fon  accu- 
fateur. 

Quand  la  récrimination  porte  fur  le 
même  fait , il  faut  d’abord  juger  laquel- 
le des  parties  demeurera  l’accufé  & l’ac- 
cufatcur.  La  plainte  qui  eft  la  demierc 
dans  l’ordre  des  dates  , ell  ordinaire- 
ment regardée  comme  récriminât oire , à 
moins  que  par  les  circonllanccs  & par 
le  vu  des  charges , il  ne  paroiifc  que  le 
dernier  plaignant  eR  véritablement  la 
partie  fouffrante. 

La  récrimination  fe  fait  quelquefois 
par  l’accufé  en  acculant  l’acculàteur 
d’un  autre  délit  ; mais  cette  efpece  de 
récrimination  n’eft  point  reçue  en  Fran- 
ce , quand  il  ne  s’agit  que  d’un  délit  égal 
ou  plus  léger.  La  même  chofe  s’obfer- 
voit  chez  les  Romains,  fuivant  la  loi 
19.  cod.  qui  accufari  pojfitnt  vel  non  i & 
autrement  il  n’y  a point  de  coupable 
qui  ne  s’efforçât  par  une  accufation  fauf. 
fe  ou  véritable  d’éluder  celle  qui  a été 
intentée  contre  lui. 

Il  en  feroit  autrement  G la  plainte 
récriminatoire  étoit  pour  un  délit  beau- 
coup plus  grave  que  celle  qui  faifoit 
l’objet  du  premier  plaignant.  V oyez  les 
mots  Accusateur,  Accusé,  Crime, 

T)f  r IX  Pr  à INTE. 

RECUSABLE , adj. , Jtcrifpr. , fe  dit 
d’un  juge  ou  aune  officier,  ou  témoin 
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qu’une  partie  eft  fondée  à ne  pas  recon- 
noitrp.  v.  Récusation. 

RECUSATION , f.  f. , Jurifpr. , eft 
une  exception  par  laquelle  on  refufe  de 
reconnoitre  un  juge  ou  autre  officier, 
ou  un  expert,  ou  même  un  témoin. 

Un  juge  peut  être  reculé  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle}  mais  il  faut 
pour  cela  qu’il  y ait  jufte  caufc.  Ces 
caufes  font  : 

i°.  Si  le  juge  eft  parent  ou  allié  de 
l’une  des  parties , favoir  en  matière  ci- 
vile, jufqu’aux  enfans  de  couGn  iilu  de 
germain  , qui  font  le  quatrième  degré 
inclufivement , & en  matière  criminelle 
julqu’au  cinquième. 

Ces  degrés  fe  comptent  fuivant  le  droit 
canonique,  & les  degrés  d’alliance  fe 
comptent  comme  ceux  de  parenté. 

En  outre  en  matière  criminelle,  file, 
juge  porte  le  nom  & les  armes,  & qu’il 
foit  de  la  famille  de  l’accufateur  ou  de. 
l’accule,  il  eft  obligé  de  s’abftcnir,  en 
quelque  degré  de  parenté  ou  alliance 
qu’il  foit. 

La  réeufation  a auffi  lieu  , quoique 
le  juge  foit  parent  ou  allié  des  deux 
parties. 

La  parenté  ou  alliance  du  juge  avec  la 
femme  de  l’une  des  parties , dans  les  de- 
grés ci-dcffus  expliqués,  donne  auffi  lieu 
à la  réeufation,  fuppofé  que  la  femme  foit 
vivante,  ou  qu’il  y ait  des  enfans. 

Mais  fi  la  femme  eft  décédée  fans  cn- 
faus,  il  eft  feulement  défendu  au  beau- 
pere , au  gendre  & aux  beaux  - freres 
d’être  juges  des  parties. 

a*.  Le  juge  eft  récufablc  lorfqu’il  eft 
prouvé  par  écrit , qu’il  a un  différend 
femblable  à celui  des  parties. 

3°.  S’il  a donné  confcil , ou  s’il  a con- 
nu auparavant  du  différend  comme  juge 
arbitre , ou  s’il  a follicité  ou  recomman- 
dé l’affaire,  s’il  a ouvert  fon  avis  hors 
la  vifite  & jugement  du  procès  mais; 
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dans  tous  ces  cas  , il  eft  cru  à fa  déclara- 
tion, à moins  qu’il  y ait  preuve  par  écrit 
du  contraire. 

4*.  Si  le  juge  a un  procès  en  fon  nom 
dans  un  tribunal  où  l’une  des  parties  eft 
juge. 

f\  S’il  a menace  une  des  parties  ver- 
balement ou  par  écrit , depuis  l’inftan- 
cc , ou  dans  les  fix  mois  qui  ont  précé- 
dé la  ricufation , ou  s’il  a eu  inimitié  ca- 
pitale. 

6°.  Si  le  juge  ou  fes  enfans  , Ton  pere , 
les  freres , oncles , neveux , ou  fes  alliés 
en  pareil  degré , ont  obtenu  quelque  of- 
fice, bénéfice  ou  autre  emploi  de  l’une 
des  parties,  pourvù  que  la  nomination 
ait  été  volontaire  & non  forcée. 

7°.  Si  le  juge  eft  protecteur,  chef  ou 
lyndic  de  l’ordre,  corps,  college  ou  com- 
munauté contre  lequel  on  plaide. 

Il  en  eft  de  même  s’il  eft  tuteur  hono- 
raire ou  onéraire,  fubrogé  tuteur  ou  cu- 
rateur , héritier  préfomptif  ou  donatai- 
re , maître  ou  domeftique  de  l’une  des 
parties. 

Enfin  il  peut  y avoir  encore  d’autres 
en u (es  de  ricufation,  lefquelles  fe  tirent 
des  moyens  de  fait  Sc  de  droit;  par  exem- 
ple , s’il  étoit  prouvé  que  le  juge  eft  en 
grande  familiarité  avec  l’une  des  par- 
ties, &c. 

Le  juge  qui  eft  dans  le  cas  de  ricufa- 
tion doit  fe  réeufer  lui-mème  fans  atten- 
dre que  la  ricufation  foit  propofée. 

Si  le  juge  ne  le  réeufe  pas  lui  - mê- 
me , la  partie  qui  a quelque  moyen  de 
ricufation  doit  le  propofer  aulfi  - tôt 
qu’il  eft  venu  à (à  connoilTance , & dans 
la  huitaine  de  la  déclaration  du  juge  ou 
de  la  partie , la  ricufation  doit  être  for- 
' mée. 

Toute  caufe  de  ricufation  doit  être 
propofee  avant  conteftation  en  caufe , 
fi  ce  n’eft  que  la  caufe  foit  furvenue  de- 
puis , ou  qu’elle  ne  foit  venue  à la  coa- 


noiflance  de  la  partie  que  depuis  que  la 
caufe  a été  conteftée. 

Si  l’on  veut  réeufer  un  juge  commit 
pour  faire  une  defeente ,.  il  faut  le  faire 
trois  jours  avant  fon  départ,  pourvu  ou« 
le  tranfport  ait  été  lignifié  huit  jouis  au- 
paravant. 

Les  caufes  de  ricufation  doivent  être 
fpécifiées  dans  la  requête. 

Le  juge  qui  eft  réculè  ne  doit  point 
être  prél'ent  au  jugement  de  la  ricu- 
fation. 

Pour  juger  une  ricufation , les  juges 
doivent  être  au  nombre  de  cinq,  ou  du 
moins  au  nombre  de  trois,  s’il  y a moins 
de  fix  juges  dans  le  fiege.  A défaut  de 
juges  en  nombre  fuffilantpour  juger  la 
ricufation , on  prend  des  avocats  ou  pra- 
ticiens du  fiege. 

Les  jugemens  qui  interviennent  en 
matière  de  ricufation  font  exécutoires , 
nonobftant  oppofition  ou  appellation , 
fi  ce  n’eft  qu’il  s’agifle  de  delcente , in- 
formation ou  enquête , auquel  cas  le  ju- 
ge réeufé  ne  peut  paifer  outre,  & il  doit 
être  procédé  à l’aCte  qui  eft  à faire  par  un 
autre  juge  ou  praticien  du  fiege , à moins 
que  l’intimé  ne  déclare  qu’il  veut  atten- 
dre le  jugement  de  l’appel. 

REDEVANCE  , £ f.,  Jurifprud. , 
charge  à acquitter  annuellement , pour 
quelque  fonds  qu’ou  puilfe.  La  redevan- 
ce eft  en  argent  ou  en  grain,  ou  en  cor- 
vées , ou  en  offices  perfonnels. 

REDHIBITION , f.  f. , Jurifprud. , 
eft  une  action  intentée  par  l’acheteur 
d’une  chofe  défeétueufe  pour  faire  cafler 
la  vente,  lorfqu’il  y a eu  du  dol  & de 
la  mauvaife  foi  de  la  part  du  vendeur,  & 
que  la  chofe  vendue  fe  trouve  atteinte 
de  quelque  vice  rédhibitoire  que  le  ven- 
deur a caché. 

L’acheteur  eft  en  droit  de  demander 
par  l’adtion  rédhibitoire  la  réfolution  & 
nullité  du  marché  , & qu’en  cooféquea* 
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ce  les  chofes  foicnt  remifes  au  même 
état  que  s’il  n’étoit  pas  intervenu.  Ju- 
dicittm  redbibitoria  aSionis  utrinque , id 
eji  venditorem  & emptorem , quodammo- 
do  in  integrum  reftituere  debere  : /.  23. 
$.  7.  Jf.  de  Ædil.  Ed.  Fa&â  rédhibition  , 
onwia  in  integrum  rejlittuintur , perinde 
ac  fi  neque  venditio  inter cejferit  : l.  60. 
jf.  de  tit. 

En  conféquence  l’acheteur  a droit  de 
demander  que  le  vendeur  foit  condam- 
né à lui  rendre  le  prix  qu’il  lui  a payé , 
même  les  intérêts  depuis  le  jour  du  paye- 
ment qu’il  en  a fait,  jufqu’à  ce  qu’il  lui 
ait  été  rendu  , /.  29.  §.  2.  jf.  de  tit.  à 
moins  que  le  juge  ne  jugeât  à propos  de 
les  compenfcr  avec  les  fruits  que  l’ache- 
teur doit  rendre. 

Il  a droit  auilî  de  demander  que  le 
vendeur  foit  condamné  à lo  rembour- 
fer  de  tous  les  frais  du  marché , & de 
tous  ceux  qu’il  a été  obligé  de  faire  par 
rapport  à la  chofe  vendue , tels  que  font 
les  frais  de  voiture,  de  barrage,  de  doua, 
ne,  &c.  non  ceux  qu’il  auroit  pu  fe  dit 
penfer  de  faire  : /.  27.  d.  tit. 

A l’égard  des  dommages  & intérêts 
pour  raifon  du  tort  que  la  chofe  ven- 
due a caufé  à l’acheteur  dans  fes  autres 
biens,il  ne  les  peut  prétendre  que  fuivant 
certaines  diftindions. ^.Restitution. 

Les  frais  de  nourriture  d’un  animal 
ne  peuvent  être  exigés  , devant  fe  com- 
penfcr avec  les  fervices  que  l’acheteur 
a pu  en  tirer  : /.  30.  §.  1 .jf.  de  tit. 

L’acheteur , pour  être  reçu  à cette 
adion , doit  de  fon  côté  offrir  de  ren- 
dre la  chofe,  fi  elle  exilfe,  avec  les  fruits, 
fi  aucuns  il  a perqus , à moins  qu’il 
n’en  confente  la  compenfation  avec  les 
intérêts  du  prix.  Il  doit  pareillement 
offrir  de  rendre  tous  les  accefToires  de 
la  chofe  qui  lui  auroient  été  livrés  avec 
la  chofe. 

Si  la  chofe  n’exifle  plus  s.  E c’elt  fans 


7» 

fa  faute  qu’elle  a ceffé  d’exifter , comme 
fi  le  cheval  que  j’ai  acheté  eft  mort  de 
la  maladie  pour  laquelle  j’ai  formé  l’ac- 
tion rédhibitoire , il  me  fuffira  de  ren- 
dre ce  qui  en  refte,  comme  la  peau 
s’il  m’a  été  vendu  avec  quelques  nc- 
cefToires , comme  avec  la  bride , la  fclle  r 
il  faudra  que  je  rende  ces  accefToires. 

S’il  ne  refte  rien  de  la  chofe  vendue }. 
comme  lorfqu’une  vache  eft  morte  delà 
maladie  contagieufe , & a été  félon  les 
reglemens  de  police  enterrée  avec  fa. 
peau , je  pourrai  exercer  l’adion  rédhi- 
bitoire fans  rendre  rien. 

Si  la  chofe  vendue  a celle  d’exifter 
par  la  faute  de  l’acheteur,  fera-t-il  ex- 
clus de  l’adion  rédhibitoire  , pour  s’ê- 
tre mis  par  fa  faute  hors  d’état  de  rem- 
plir la  condition  ? Il  réfulte  de  la  loi 
3t.  §.  1 1.  Jf.  de  Ædil.  ed.  que  l’acheteur 
n’eft  pas  pour  cela  exclus  de  l’adioir 
rédhibitoire,  mais  qu’il  eft  feulement, 
tenu  en  ce  cas  de  faire  dédudion  au  ven- 
deur , de  ce  que  vaudroit  la  chofe  ven- 
due en  l’état  qu’elle  étoit , fi  elle  n’eût 
pas  cefTé  d’exifter  par  fa  faute. 

Par  la  même  raifon , lorfquc  par  fa 
faute  il  a détérioré  la  chofe , il  n’eft  pas 
pour  cela  exclus  de  l’adion  rédhibitoi- 
re ; mais  il  eft  feulement  tenu  de  faire 
raifon  au  vendeur  à qui  il  la  vend  , de 
ce  dont  elle  fe  trouve  dépréciée  par  fa 
faute  : /.  24.  Jf.  de  tit. 

Ces  dédiions  font  toutes  conformes 
à l’équité } car  il  fuffie  que  le  vendeur 
foit  indemniTé  de  la  faute  que  l’acheteur 
a commife  par  rapport  à la  chofe  ven- 
due : il  ne  doit  pas  en  profiter  & s’eti 
enrichir , comme  cela  feroit  s’il  étoit 
par  - là  libéré  de  l’adion  rédhibitoire 
dont  il  eft  tenu. 

Quelquefois  néanmoins  l’acheteur, 
qui , par  fon  fait  s’eft  mis  hors  d’état  de 
rendre  la  chofe , doit  être  pour  cela  dé- 
claré nen-recevable  dam  l’adion  redhi- 
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bitoire  ; comme  lorfqu’il  a difpofé  de  la 
chofe  , lorfqu’il  l’a  employée , & qu’il  en 
a fait  fon  profit , de  la  même  maniéré 
qu’il  eût  fait , fi  elle  n’eîit  pas  eu  de  vice. 
Arg.  /.  47.  ff.  de  tit. 

Il  y a quelques  différences  à remar- 
quer touchant  Faélion  rédhibitoire,  en- 
tre l’acheteur  à qui  cette  aélion  cil  dé- 
férée , & le  vendeur  contre  qui  elle  eft 
donnée. 

De  la  part  de  l’acheteur  elle  eft  indivi- 
fible  : c’eft  pourquoi  fi  l’acheteur  laide 
plufieurs  héritiers , l’un  de  ces  héritiers 
ne  peut  pas  l’exercer  feulement  pour  fa 
part , il  faut  que  tous  l’exercent.  La 
raifon  eft  que  le  vendeur  foulfriroit 
dommage,  s’il  étoit  obligé  de  repren- 
dre feulement  pour  partie  la  chofe  ven- 
due : /.  31.  §.  f.  ff.  de  Ædil.  ed.  Au  con- 
traire, cette  adtion  eft  divifible  de  la 
part  du  vendeur  contre  qui  elle  eft  don- 
née. C’eft  pourquoi  fi  le  vendeur  laide 
plufieurs  héritiers  , l’acheteur  peut  fort 
bien  n’exercer  que  contre  l’un  d’eux 
l’aétion  rédhibitoire , & ne  la  pas  exer- 
cer contre  les  autres  i car  en  cela  celui 
des  héritiers  contre  qui  on  l’exerce,  & 
qui  eft  condamné  à reprendre  la  chofe 
pour  la  portion  dont  il  eft  héritier,  & 
à reftituer  le  prix  pour  la  même  portion, 
ne  fouifre  aucun  préjudice  ; car  quand 
même  l’a&ion  s’excrceroit  contre  tous, 
il  n’auroit  toujours  que  cette  portion 
dans  la  chofe.  d.  I.  i t . §.  10. 

Ce  que  nous  avons  dit  de' plufieurs 
héritiers  d’un  acheteur , a lieu  aufti  à 
l’égard  de  plufieurs  acheteurs,  lorfque 
la  chofe  leur  a été  vendue  fub  fpecie  uni- 
tatis,  quoiqu’ils  ne  fe  foient  pas  obligés 
folidairement  au  payement  du  prix;  car 
en  ce  cas  il  n’y  a qu’un  contrat  de  vente 
d’une  feule  chofe,  & par  conféquent 
l’aétion  rédhibitoire  ne  peut  être  exer- 
cée que  par  tous  les  acheteurs.  Il  n’en 
eft  pas  de  même,  lorfque  plufieurs  ont 


acheté  une  chofe,  chacun  pour  une  cer- 
taine portion  : il  y a autant  de  contrat» 
de  vente  qu’il  y a d’acheteurs  qui  ont 
acheté  chacun  une  part  ; & par  confé- 
quent chacun  d’eux  peut  exercer  l’ac- 
tion rédhibitoire  féparément  pour  la 
part  qu’il  a achetée:  le  vendeur  ne  peut 
iè  plaindre , & il  doit  s’imputer  de  leur 
avoir  vendu  par  portions  : d.  §.  10. 

Il  y a encore  une  autre  différence 
entre  le  vendeur  & l’acheteur , touchant 
l’aélion  rédhibitoire  ; le  vendeur  eft 
obligé  préeilement , & peut  être  con- 
traint à la  reftitution  du  prix  ; l’ache- 
teur n’eft  pas  obligé  précifement  à la 
reftkution  de  la  chofe  vendue  : s’il  n® 
la  reftitue  pas,  le  vendeur  ne  peut  pas 
l’y  contraindre,  mais  feulement  obtenir 
d’être  déchargé  de  la  reftitution  du  prix: 
/.  29.  ff.  Ædil.  ed. 

Si  la  chofe  qui  a le  vice  rédhibi- 
toire a été  feule  l’objet  principal  de  la 
vente  , & que  les  autres  n’aient  été 
vendues  que  comme  les  accelfoires , la 
redlnbition  de  la  chofe  principale  en- 
traînera celle  de  toutes  les  choies  accef. 
foires.  Par  exemple,  fi  un  cheval  a etc 
vendu  avec  tout  fon  équipage , la  rédhi- 
bition du  cheval  entraîne  celle  de  l’équi- 
page ; le  vendeur  peut  être  forcé  à re- 
prendre le  tout;  ^ viceverfii  l’acheteur 
ne  peut  pas  exercer  l’adlion  rédhibitoi- 
re pour  le  cheval , qu'il  ne  rende  tout 
l’équipage  avec  le  cheval. 

Contrà  fi  la  chofe  principale  n’étoit 
pas  dans  le  cas  de  rédhibition  , mais  feu- 
lement quelqu’une  des  chofes  acccffoi- 
res  ; comme  fi  on  avoit  vendu  une  mé- 
tairie avec  les  chevaux  qui  y étoient, 
& qu’un  de  ces  chevaux  eût  un  vice  ré- 
dhibitoire , la  rédhibition  n’auroit  lieu 
que  pour  ce  cheval  ; & l’acheteur  en 
offrant  de  le  rendre , obtiendroit  la  ref. 
titution  du  prix  de  ce  cheval. 

Si  les  chofcs  vendues  font  également 
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principales,  il  faut  examiner  fi  elles  ont 
été  vendues  comme  foifant  enfembieun 
tout , & comme  étant  telles  que  l’une 
n’auroit  pas  été  vendue  lans  l’autre  ; 
comme  lorfqu’on  a vendu  deux  che- 
vaux de  carrorfe,  une  couple  de  bocuts , 
&c.  en  ce  cas  le  vice  rédhibitoire  de 
l’une  de  ces  choies,  donne  lieu  à la  réd- 
hibition de  tout  ce  qui  a été  vendu, 
l’aélion  rédhibitoire  ne  pouvant  en  ce 
cas  s’exercer  pour  partie. 

Mais  fi  les  chofes  qui  ont  été  vendues 
ctoient  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres , l’action  rédhibitoire  n’aura  lieu 
que  pour  celle  qui  a un  vice,  quand 
même  toutes  auroient  été  vendues  pour 
un  même  prix  } car  encore  que  cette 
circonftance  jointe  à d’autres  , ferve  à 
faire  préfumer  que  les  chofes  n’auroient 
pas  été  vendues  l’une  fur  l’autre,  elle 
n’eft  pas  néanmoins  feule  décifive.  C’eft 
pourquoi  l’aétion  rédhibitoire  pourra 
avoir  lieu  pour  cette  feule  chofe,  & le 
vendeur  fera  tenu  de  reftituer  le  prix  de 
cette  chofe , fuivant  la  ventilation  qui 
en  fera  faite  fur  le  total  du  prix.  C’eft 
la  doétrine  de  la  loi  38 .§•/»«•  &c.  & plu- 
fieurs  autres.  Voyez  in  F and.  Jujlin.  fit. 
de  Ædil.  ed.  n.  63.  £5?  64. 

Au  contraire,  quoique  la  leparation 
des  prix  foie  une  forte  imprcfiîon  que 
les  chofes  ont  été  vendues  indépendam- 
ment les  unes  des  autres,  néanmoins 
cette  circonftance  n’eft  pas  toujours  dé- 
cifive, & la  préemption  qui  en  réfulte 
doit  céder  à une  plus  forte  qui  réfulte 
de  la  qualité  des  chofes  vendues  ; com- 
me dans  le  cas  ci-deifus  rapporté  de  la 
vepte  d’un  attelage  de  chevaux  pareils, 
quand  la  vente  auroit  été  faite  pour  tel 
prix  pour  chaque  cheval , l’aétion  réd- 
hibitoire ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  ie  tout  : c’eft  la  décifiott  de  la  loi 
34.  §.  i.jf.  Ædil.  ed. 

11  y a deux  fins  de  non  - recevoir 
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contre  l’aélion  rédhibitoire;  l’une  ré- 
fulte de  la  convention , l’autre  du  laps 
de  tems. 

Lorfque  pat  le  contrat  de  vente  , il  a 
été  convenu  que  le  vendeur  ne  feroit 
point  garant  d’aucuns  vices  de  la  chofe, 
ou  bien  qu’il  ne  feroit  point  garant 
d’un  tel  vice , cette  convention  opéré 
une  fin  de  non-recevoir  contre  i’aélion 
rédhibitoire. 

Si  néanmoins  l’acheteur  pouvoit  juf. 
tifier  que  le  vendeur,  lors  du  contrat, 
n’avoit  pas  un  fimple  doute  fur  ces  vi- 
ces, mais  en  avoit  une  parfaite  con- 
noilfance  ; comme  en  ce  cas  le  vendeur 
auroit  été  coupable  de  mauvaife  foi  de 
les  avoir  dilfimulés , l’acheteur  feroit 
recevable  , nonobftant  la  convention , 
à former  l’aétion  rédhibitoire;  car  fi 
on  lui  oppofoit  l’exception  réfultante 
de  la  convention,  exceptionem  pa&i  ; il 
détruiroit  cette  exception , en  oppofant 
à fon  tour  la  réplication  de  dol , repli - 
cationem  duli  : c’eft  la  décilion  de  la  loi 
14.  §.  9.  ff.  de  Ædil.  ed. 

Il  réfulte  une  fin  de  non  - recevoir 
contre  l’aélion  rédhibitoire  du  laps  de 
tems  que  l’acheteur  a laide  écouler  fans 
l’intenter. 

Par  le  droit  romain , l’acheteur  avoit 
fix  mois  utiles  pour  intenter  cette  ac- 
tion ; l’ufage  de  dilférens  pays  accorde 
un  tems  beaucoup  plus  court. 

Les  vices  rédhibitoires  ne  donnent 
pas  feulement  lieu  à l’aélion  rédhibi- 
toire , ils  donnent  aufll  lieu  à l’aétion 
qui  eft  appellée  en  droit  <tJlimatoria , 
ou  quant 0 m'moris , & l’acheteur  a le 
choix  de  l’une  ou  de  l’autre.  Cette  ac- 
tion quitnto  mittoris  confifte  à demander 
contre  le  vendeur , qu’il  faire  diminu- 
tion fur  le  prix  de  ce  uu’on  eftimera 
que  la  choie,  uar  rapport  à ce  vice  , vaut 
de  moins  qu’.!,e  n’a  été  vendue. 

Cette  aéiiun  quant 0 minons  pourrai- 
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Ton  des  vices  rédhibitoires , a lieu  dans 
les  mêmes  cas  où  l’action  rédhibitoire 
a lieu.  Les  mêmes  fins  de  non-recevoir 
qui  excluent  l’action  rédhibitoire,  ex- 
cluent auifi  celle-ci  : cependant  par  le 
droit  romain  l’adion  qumitô  minoris 
étoit  de  plus  longue  durée , & ne  fe  prêt 
crivoit  que  par  un  an.  (P.  O.) 

REDHIBITOIRE  , adj. , Jurifpr.  , 
fe  dit  de  ce  qui  tend  à la  rédhibition  ou 
réiblution  d’une  vente  à caufe  de  quel- 
que vice  que  l’on  a caché  à l’acheteur. 
v.  Rédhibition. 

REDISTRIBUTION  Jinfiance  ou 
procès  , f.  f.,  Jttrifp. , eft  une  nouvelle 
diftribution  qui  s’en  fait  à un  confeiller 
au  lieu  & place  d’un  autre , qui  avoit  été 
nommé  rapporteur. 

Ces  redijlributions  ont  lieu  en  plu- 
fieurs  cas  ; favoir , quand  le  rapporteur 
eft  reeufé  juftement , ou  qu’il  lé  dépor- 
te lui  - même  du  rapport , fbit  pour  pré- 
venir une  réeufation  , ou  pour  caufe 
de  maladie , ou  autre  empêchement  : 
elles  ont  aulG  lieu  lorfque  pendant  la 
pourfuite  du  procès  le  rapporteur  fe  dé- 
met de  fa  charge , ou  qu’il  vient  à dé- 
céder. 

Pour  faire  ordonner  une  redijlribtt- 
tion,  la  partie  qui  veut  aller  eu  avant 
fait  remettre  le  procès  au  greffe  par  le 
fecretaire  de  celui  qui  étoit  rapporteur  ; 
il  préfènte  enfuite  un  placet  au  préfi- 
dent,  lequel  ordonne  la  reâijlribution  à 


un  autre  rapporteur. 

Quand  la  redijiribution  eft  faite , le 
procureur  de  la  partie  qui  l’a  obtenue 
le  fait  lignifier  au  procureur  de  l’autre 

fartie.  v.  Distribution  , Instance, 
rocés,  Rapporteur. 
RÉELLEMENT,  ad  v.,  Jttrifp.,  fe  dit 
quelquefois  de  ce  qui  fe  fait  effedi re- 
nient , à la  différence  de  certaines  opé- 


rations qui  ne  font  que  fiftives  & fimu- 
lées  i comme  quand  on  offre  réellement 


une  fomme  à deniers  découverts , à la 
différence  des  offes  qui  ne  font  que  la- 
biales. 

Quelquefois  réellement  lignifie  corpo- 
rellement , comme  prendre  réellement 
poifcflion  d’une  choit  ou  d’un  héritage. 

Saifir  réellement  un  immeuble,  c’cft 
en  failir  le  fonds  ; à la  différence  des  fai- 
lles [nobiliaires  qui  ne  tendent  qu’à  ar- 
rêter les  revenus,  v.  Offres  , Pos- 
session, Saisie  réelle. 

RÉFÉRÉ , f m. , Jurifpr. , terme  d« 
pratique  tiré  du  latin  referre,  qui  ligni- 
fie rapporter  ; on  appelle  référé  le  rap- 
port qui  eft  fait  au  juge , en  Ibn  hôtel , 
de  certaines  difficultés  qui  furvicnnent 
dans  le  cours  desades  de  julfice,  com- 
me dans  les  appofitions  de  fcellé  , con- 
fedion  d’inventaire  , procès  - verbaux 
de  faille , & exécution  ; l’olficier  qui  eft 
arrêté  par  quelque  oppolition  ou  autre 
difficulté  fur  laquelle  il  ne  le  croit  pas. 
autorifé  à palier  outre , ordonne  qu’il 
en  fera  référé  , & en  conféquencc  on 
alfigne  les  parties  à comparoir  à bref 
délai  en  l’hôtel  du  juge , lequel  rend  fon 
ordonnance  fur  la  difficulté  qui  a au- 
jourd’hui donné  lieu  au  référé. 

REFERENDAIRE,  f m. , Droit  ca- 
non, nom  d’un  officier  du  facré  palais, 
qui  étoit  chargé  de  préfenter  aux  em- 
pereurs les  requêtes  des  fupplians,  & 
de  leur  faire  favoir  la  réponlè  : Rrferen- 
darii  erant , dit  Procope,  qui  preces  fnp- 
plicum  referebant  Prhtcipi.  Il  y en  avoit 
jufqu’au  nombre  de  dix-neuf  lôus  Juf. 
tinieu,  & ils  furent  réduits  i huit. 

Les  référendaires , font  aujourd’hui 
des  officters  de  chancellerie  lefquels  y 
font  le  rapport  des  lettres  qui  l'ont  de 
leur  miniftere. 

Les  référendaires , font  encore  des  of. 
ficicrs  de  la  daune  a Ri  me,  établis 
pourexaminer  les  fuppliques  prélènrées 
au  pape,  & juger  du  mérite  des  grâces 

# 


Digitized  by  Google 


R E F 


R E F 


83 


qui  lui  font  demandées.  Ces  officiers 
font  de  deux  forces  ; les  uns  font  réfé- 
rendaires de  la  fignaturc  dcjultice,  & 
les  autres  delà  ilgnaturc  de  grâce;  ils 
font  corps  & college  ; il  faut  qu’ils 
foient  dodeurs  en  droit  civil  & cano- 
nique; ils  vont  en  habit  de  prélat,  & 
portent  la  (butane  & le  niantelet  noir 
feulement,  à l’exception  des  douze  an- 
ciens qui  portent  le  mantclet  couleur 
de  paon,  c’eft-à-dire  entre  violet  & noir. 
Leur  nombre  étoit  autrefois  plus  grand, 
mais  Sixte  V.  par  la  bulle  de  l’an  i f 86 
les  réduilit  à cent.  Ne  referendariorttm 
dignitas  ab  eorinii  multitudinem  vilefeat. 
Autrefois  la  fonction  des  référendaires 
croît  exadement  employée  aux  figtia- 
tures  qui  paifoient  parle  concejfum , ils 
mettoient  leur  nom  au  plus  haut  de  la 
fignaturc  du  côté  gauche,  quand  ils  ju- 
geoient  que  la  grâce  pouvoit  être  ac- 
cordée ; mais  on  ne  voit  plus  de  fup- 
pîique  referendée,  tant  (ignée  par  fat 
que  par  concejfum.  (D.  M.) 

REFORME , f.f. , Droit  canon.  Nous 
prenons  ici  ce  mot  en  deux  fens  : ru. 
pour  la  réforme  des  ordres  religieux  ou 
des  monafteres,  fur  quoi  nous  remar- 
querons en  général , que  l’églife  a tou- 
jours ordonné  le  rétablitîement  de  la 
difeipline  munaftique,  lorfqu’ellc  a eu 
la  douleur  d’en  voir  écarter  les  moines. 
Les  plus  anciens  conciles  ont  fait  à ce 
fujet  des  réglemens,  qu’on  a eu  bel’oin  de 
rcnouvellcr  de  ficelé  en  fiecle.f.MoiNE. 

Fagnan , fur  le  ch.  Monacln  de  Jlat. 
monachor.  reprend  Navarre  de  ce  qu’il 
foutient  contre  l’cfprit  & l’autorité  de 
ce  décret,  que  les  religieux  ne  font 
fournis  étroitement  à l’oblervance  exac- 
te de  leur  primitive  réglé  dont  tout  le 
corps  s’eft  écarté,  qu’après  que  les  fu- 
péricurs  ont  introduit  légitimement  une 
réforme  parmi  eux.  Qttod  certè  , dit  Fa- 
gnan , vint  iufert  litterx  iilius  decret  i & 


mentent  concilii  deftruit , quod  non  prx- 
cipit  prxlatis  £=?  ftperioribus  tantum  , 
ut  ipftmet  ad  prafcriptwn  régula  vitam 
infituant. 

L’opinion  de  Navarre  que  combat 
l’auteur  cité,  ne  laide  pas  d’avoir  fes 
partifans , & Fagnan  lui  - même  en  un 
autre  endroit  convient  que  la  quellion 
ell  fort  controvcrfée  ; mais  la  congré- 
gation d u concile  a décidé  plufieurs  fois, 
que  conformément  aux  vœux  & au  ré- 
glement du  concile  de  Trente,  les  fu- 
périeurs  des  réguliers  peuvent  & doi- 
vent toujours  réclamer  la  première  vi- 
gueur de  la  difeipline  dans  leurs  com- 
munautés , & réduire  chaque  religieux 
aux  devoirs  que  leur  preferit  la  règle  de 
l’ordre  ; mats  ils  ne  peuvent  renchérir 
fur  ces  obligations  ; & fi  la  réglé  mê- 
me a été  adoucie  & mitigée  parle  pape, 
ils  ne  peuvent  rappel  1er  la  première  auf- 
térité  dans  leur  réforme , au  mépris  de 
la  mitigation  qu’on  a reçue  : Circum- 
feriptis  privilegiis  apofolicis,  religiofi  ovi- 
nes faltem  in  fubfantialibtts  régula  , te- 
nentur  fe  conforntare  cttm  originatibus 
injiitutis  licet  religio  ipfanon  refonnetur. 
Fagnan,  in  cap.  recolentes  de  fat.  Mo- 
naJ).  n.  9. 

Le  même  auteur  dit , que  le  pape  , 
encore  mieux  que  les  fupérieurs  des  ré- 
guliers , a le  droit  de  preferire  des  ré- 
formes dans  les  ordres  où  le  relâche- 
ment s’eft  introduit,  qu’il  peut  même 
(ans  difficulté  impofer  aux  religieux  des 
obligations  plus  étroites  que  celles  que 
porte  leur  règle:  Qiu  multo  clariùs  pro- 
cédant in  fltmnio  pontifie  e qui  potejl  reli- 
giofts  etiam  ftriSiorem  vitam  indicere  , 
quant  eornm  régula  ' exigat , ut  per  do3. 
in  c.  fitper  eo  de  regttlarib.  Çfic.  ad  nof- 
tram  de  appeflat.  C’eftninfi,  fuivant  cet 
auteur  ,qucBoniface  VIII.  réduilit  par 
fa  décrétale pericttlofo  , les  religieufes  à 
une  clôture  perpétuelle. 
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C’eft  une  grande  règle  en  matière  de 
réforme  de  monafteres  , qu’elle  doit  fe 
faire  par  les  religieux  du  même  ordre 
ou  au  moins  d°un  autre , & que  l’on 
n’en  vienne  à la  fecularifation  que  quand 
on  ne  trouve  point  de  régulier. 

Il  faut  auffi  qu’on  ait  foin  de  mettre 
dans  un  monaitere  le  nombre  de  reli- 
gieux , fuffifant  pour  s’acquitter  décem- 
ment du  fervice  divin  & remplir  l’in- 
tention des  fondateurs;  pourvu  qu’il  y 
ait  auiîi  fuffifamment  des  revenus  : car 
il  cft  défendu  par  tous  les  conciles  de 
mettre  dans  un  monaitere  plus  de  reli- 
gieux que  les  revenus  ou  les  aumônes 
ordinaires  ne  le  comportent.  Le  can.  8* 
du  fixieme  concile  d’Arles  en  S 1 3-  s’ex- 
prime ainfi  fur  ce  fujet  : Ut  non  am- 
plius  fufeipiantur  in  momjierio  canoni- 
corunt atque  monacborum,feu  etiampuel- 
larum , nifi  quantum  ratio  permittit , £5* 
in  eodem  monafierio  abfque  ncceffaria- 
rwn  rjrwn  penurid  degere  pojfunt. 

Ce  réglement  confirmé  par  plufieurs 
autres  conciles,  par  differens  textes  du 
droit , c.  autoritate , c.  non  amplius.  Fa- 
gnan , ibid.  de  injlit.  c.  quoniam  ut  ait , 
de  vir  & bonefi.  cleric.  c.  I.  §.  fané  de 
fiat,  regul.  in  6°.  a été  rcnouvellé  par  le 
concile  de  Trente  & de  nouveau  con- 
firmé par  les  bulles  des  papes  Pie  V.  & 
Clément  VIII.  Voici  les  termes  du  con- 
cile de  Trente  : „ Dans  tous  les  fufdits 
„ monafteres  & maifons,  tant  d'hom- 
„ mes  que  de  femmes , foit  qu’ils  polfe- 
„<  dent  des  biens  en  fonds,  ou  qu’iis 
„ n’en  poffedent  point , on  n’étabiira  , 
„ & on  ne  gardera  à l’avenir  que  le 
„ nombre  de  perfbnnes  qui  pourront 
„ être  commodément  entretenues,  ou 
„ des  revenus  propres  des  monafteres, 
„ ou  des  aumônes  ordinaires  & accou- 
„ t innées.  Et  ne  pourront  de  fembla- 
„ blés  lieux  être  ci  après  de  nouveau 
a établis , fans  en  avoir  auparavant  ob- 


„ tenu  la  permifïïon  de  l’évêque  dans 
„ le  diocefe  duquel  on  voudra  faire  la 
„ fondation  ”.  Sejf.  2f.  c.  3.  de  regul. 
Fagnan,  en  l’endroit  cite,  rapporte  à 
ce  fujet  la  bulle  d’innocent  X.  du  17 
Décembre  1649.1/.  Moine, &c. 

20.  Nous  prenons  encore  le  terme  de 
réforme , pour  la  correction  des  referits 
apoftoliques  dans  les  principes  de  la 
chancellerie , & c’eft  de  quoi  nous  allons 
parler  en  prenant  le  terme  de  réforma- 
tion dans  le  fens  le  plus  étendu. 

La  réformation  des  referits  & provi- 
fions , eft  du  nombre  des  fécondés  grâ- 
ces qu’on  accorde  en  la  chancellerie  de 
Rome.  Elle  fert  à fuppléer  à ce  qui  a été 
omis,  ou  à redreffer  ce  qui  a été  mal 
écrit  ou  mal  exprimé. 

C’eft  une  réglé  de  chancellerie , que 
les  grâces  de  réiormation  font  toujours 
de  date  courante  pour  ne  pas  nuire  au 
tiers  ; il  n’y  a à cet  égard  d’exception 
que  pour  les  réformations  où  il  plaît  au 
pape  de  mettre  fiat  fub  prima  data , au 
lieu  de  mettre  Amplement  fiat , comme 
il  fait  ordinairement. 

Quand  on  doute  de  la  validité  des 
provifiotés  qu’on  a reques  de  l’ordinaire 
ou  d’autre  collateur,  on  a recours  à 
Rome  pour  en  obtenir  ce  qu’on  appelle 
une  nouvelle  provifion , & que  Rebuife 
définit  ainfi  : Itaqtie  nova  provifto  ejl 
prima  pap.c  provifto  ad  alterius  jamja&a 
ab  alio  confirmationem.  Cette  nouvelle 
proviiion  ditferé  de  la  provifion  qu’on 
appelle  par  oppofition , ftmple , en  ce 
que  celle-ci  ne  fe  rapporte  point  comme 
l’autre  à une  grâce  précédente.  Les perin- 
dere  valere , Ççj'  etimn  valere , lont  aufli 
des  grâces  de  réformations  , comme  les 
appellent  les  officiers  de  la  cour  de  Ro- 
me , qui  approchent  beaucoup  de  la 
nouvelle  provifion.  Nous  n’avons  rien 
de  plus  à ajouter  a ce  fujet , a ce  qui  efl 
die  fous  le  mot  Perinue  valere., 

•w  ' ~ ■ » • » ■ »■  * 
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Quand  le  folliciteur  des  expéditions 
à Rome , s’apperqoit  de  quelque  faute 
ou  omiflion  dans  la  fupplique , déjà  en- 
regiftréc,  mais  non  encore  expédiée , il 
préfente  à cet  effet  une  nouvelle  fuppli- 
quc  avec  copie  de  la  date , attachée  à la 
précédente  , & demsnde  que  tel  & tel 
défaut  qu’il  certifie,  y foient  reformés; 
fi  l’expédition  eft  déjà  faite,  & qu’il 
foit  encore  dans  le  tems  favorable  du 
eui  prias , il  en  ufe.  (D.  M.) 

REFUGE,  droit  de.  Droit  canon , 
en  latin  perfugium  inviolabilc  ou  jus  per - 
fugii  ; droit  de  fureté  pour  les  coupa- 
bles & les  malheureux , accordé  en  leur 
faveur  par  les  Grecs  & les  Romains, 
à des  villes , à des  temples  , à des  au- 
tels & autres  lieux  confacrés  à quelque 
divinité. 

Il  faut  donc  favoir,  que  tout  lieu 
confacré , étoit  par  fa  coniecration  faint 
& inviolable  > mais  ces  lieux  facrés  , 
les  temples  mêmes  ne  jouiffoient  pas 
tous  du  droit  de  refuge  ; ce  privilège 
leur  étoit  accordé  par  la  piété  & par  la 
libéralité  des  princes,  ou  par  decret 
d’un  peuple  , d'une  nation. 

Le  fénat  de  Rome , en  confirmant  les 
aéles  de  Jules- Céfar,  qui  avoit  accordé 
le  droit  d’afyle  au  temple  de  Vénus  de  la 
ville  d’Aphrodifée  en  Carie,  ordonna 
que  ce  droit  feroit  femblableà  celui  du 
temple  de  Diane  éphéfienne , à Ephcfe. 
Le  lénat  en  confirmation  de  l’édit  d’Au- 
gufte,  reconnut  auflt  les  refuges  facrés  , 
tua  curv/A,  des  temples  de  la  ville  de 
Stratonitée  en  Carie. 

Les  droits  de  refuge  avoient  plus  ou 
moins  d’extenfion , fuivant  que  l’exi- 
geoient  ou  le  bien  de  la  religion , ou  les 
intérêts  politiques  ; & quelquefois  on  les 
reftreignoit,  ou  même  on  les  lùpprimoit 
entièrement,  lorf.]UC  les  abus  étoient 
nuiiïblesà  la  fociété.  Plufieurs  temples 
de  la  Grcce  & de  l’oiicnt,  jouilioicnt 


du  droit  d’afylc  ; on  en  peut  lire  les  dé- 
tails Si  les  preuves  dans  l’ouvrage  du 
baron  de  Spanheim.  V oyez  aufii  le  mot 
Asvle. 

J’ajoute  feulement , qu’il  faut  bien 
diftinguer , àav A» , le  droit  d’afyle  St  le 
titre  d’a<ri/A«î,  accordé  à un  pays,  à 
une  ville , foit  par  les  princes , foit  par 
le  confentement  des  peuples.  Le  pre- 
mier fignifie  un  lieu  de  retraite  ou  de 
refuge  ; le  fécond  exprime  une  fauve- 
garde],  Sc  une  efpece  de  neutralité  qui 
mettoit  un  pays , une  ville  à couvert 
d’infulte  , de  pillage,  & de  tout  aéle 
d’hoililité.  , 

RÉFUGIES,  fm.pl.  Dr.polr,  c’cfl ainfî 
que  l’on  nomme  les  proteftans  franqois 
que  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  a 
forcés  de  fortir  de  France , & de  cher- 
cher un  afyle  dans  les  pays  étrangers, 
afin  de  fe  foultraire  aux  pcrfécutions 
qu’un  zclc  aveugle  & inconfidéré  leur 
faifoit  éprouver  dans  leur  patrie.  De- 
puis ce  tems , la  France  s’eft  vu  privée 
d’un  grand  nombre  de  citoyens  qui  ont 
porté  dans  l’étranger  des  arts , des  ta- 
lens.  Si  des  refTourccs  dont  ils  ont  fou- 
vent  ufé  contr’clle.  Il  n’eft  point  de 
bon  Franqois  qui  ne  gemifle  depuis 
long-tems  de  la  plaie  profonde  cauice  au 
royaume  par  la  perte  de  tant  de  fujets 
utiles.  Cependant  à la  honte  de  notre  fie- 
cle,  il  s’ell  trouvé  de  nos  jours  des  hom- 
mes aflez  aveugles  ou  aflêz  impudens 
pour  chercher  à juftifier  aux  yeux  de  b 
politique  & de  la  railbn , la  plus  funclle 
démarche  qu’ait  jamais  pu  entreprendre 
le  confeil  d’un  fouverain.  Louis  XIV. 
en  perfëcutant  les  protellans,  a privé  fon 
royaume  de  près  d’un  million  d’hom- 
mes induflrieux  qu’il  a iàcrifiés  aux 
vues  intércllees  & ambitieufes  de  quel- 
ques mauvais  citoyens , qui  font  les  en- 
nemis de  toute  liberté  de  penfer , parce 
qu’ils  ne  peuvent  régner  qu’à  l’ombre  de 
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l’ignorance.  L’cfprit  perfécutcur  devroie 
être  réprimé  par  tout  gouvernement 
éclairé  : fi  l’on  punidôit  les  perturba- 
teurs qui  veulent  finis  ceife  troubler  les 
Confidences  de  leurs  concitoyens,  lorf- 
qu’ils  different  dans  leurs  opinions,  on 
verroie  toutes  les  ficelés  vivre  dans  une 
parfaite  harmonie,  & fournir  à l’envi 
des  citoyens  utiles  à la  patrie , & fidè- 
les à leur  prince. 

Quelle  idée  prendre  de  l’humanité  & 
de  la  religion  des  partifans  de  l’intolé- 
rance ? Ceux  qui  croient  que  la  violence 
peut  ébranler  la  foi  des  autres,  donnent 
une  opinion  bien  méprifablc  de  leurs 
fentimens  & de  leur  propre  confiance. 

REFUS,  f.  m.,  Morale , dénégation 
de  quelque  caufe  qu’on  demande.  Les 
refus  peuvent  être  offenfans  , fâcheux , 
injurieux,  civils,  honnêtes,  & même 
obligeans  ; leur  différence  provient  de 
l’airaifonnement  qu’on  y met.  La  penféc 
de  Pline  le  jeune  n’cfl  que  trop  Couvent 
vraie.  „ Telle  eft,  dit-il,  la difpofition 
„ du  cœur  humain;  vous  détruifez  vos 
„ premiers  bienfaits,  fi  vous  ne  les  fou- 
„ tenez  par  de  féconds  : obligez  cent 
„ fois,  refufezune,  le  refus  feul  reliera 
„ dans  l’efprit  ”.  Cependant  un  refus 
tempéré  par  toutes  fortes  d’adoucilfe- 
mens  , ne  choque  point  les  perfonnes 
raifonnablcs  ; & l’on  ne  s’offenfe  point 
d’un  refus  de  vertu , dit  Montagne. 

Refus  de  provisions,  Droit  can. 
Nous  n’entendons  parler  ici  que  du 
refus  des  provifions  de  cour  de  Rome  ; 
les  collatcurs  ne  peuvent  refufer  des 
provifions  que  dans  les  cas  de  colla- 
tions forcées  , dont  il  eft  parlé  fous  les 
mots  Indult,  Brevet.  A l'égard  du 
refus  de  vifa  & d’inlfitution  canonique, 
v.  Visa,  Patron,  Permutation, 
&c. 

A l’égard  des  provifions  pour  les  bé- 
néfices ordinaires , quand  le  pape  ou  les 


officiers  de  la  daterie  refufent  les  pro- 
vifions qu’on  demande  fur  les  dates  re- 
tenues , les  impétrants  retirent  des  ban- 
quiers dont  ils  ont  employé  le  minille- 
rc , un  certificat  de  ce  refus , & fe  pour- 
voient en  confequcnce  par  appel  com- 
me d’abus. 

Cette  procédure  eft  fondée  fur  le  prin- 
cipe établi  ailleurs , v.  Prévention, 
que  le  pape  étant  collatcur  forcé  des 
bénéfices  ordinaires , les  officiers  de  la 
chancellerie  11e  peuvent  refufer  fans 
abus  , les  provifions  que  les  impétrants 
leur  demandent  en  vertu  de  leur  date. 
Voyez  l’art.  47.  des  Lib.  fes  Preuv.  & 
fies  Comment.  (D.  M.) 

REFUSION , fubft.  f. , Jurifprud. , 
fc  dit  en  parlant  des  frais  de  contumace. 
Faire  la  refufton  de  les  frais , c’eft  les 
payer. 

REGALE,  f.  f. , Droit  can.,  en  gé- 
néral lignifie  un  dioit  qui  appartient  au 
fouverain. 

la  régale  telle  que  nous  l’entendons 
ici , eft  le  droit  qui  appartient  au  fou- 
verain , de  conférer  certains  bénéfices 
dépendans  de  la  collation  des  évêques , 
quand  ils  vaquent  ou  qu’ils  fe  trou- 
vent vacans  dans  le  tems  de  la  vacance 
du  fiege  épifcopal  ; avec  Padminiitra- 
tion  des  fruits  & temporel  de  l’évêché. 
On  peut  voir  dans  le  glojfvre  de  U li- 
es nge  les  différentes  lignifications  du 
mot  régale,  pris  dans  fa  généralité.  Mem. 
du  clergé , tom.  Il  p.  177-f  14. 

Il  elf  p'us  aifé  d’établir  À de  prou- 
ver le  droit  de  régale  , que  d’en  appren- 
dre l’origine  & les  fmdemens,  ou  mê- 
me la  véritable  époque.  Les  plusfhvans 
auteurs  ont  compofc  fur  cette  matière 
des  écrits  dans  des  principes  qui  11e  fer- 
vent qu’a  tullifier  la  podeiTion  des  fou- 
verains  dans  l’exercice  de  ce  droit  ; ils 
n’en  donnent  aucune  origine  qui  ne 
fuit  conteftce. 
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Les  uns  prétendent  que  la  regale  n’eft 
qu’une  conceifion  de  l’églife,  parce  que 
la  collation  des  bénéfices  eccléiîaftiqucs 
elt  un  droit  tout  fpiricuel  qui  ne  peut 
émaner  de  la  puiifancc  temporelle. 

Les  autres  ont  foutenu  que  les  prin- 
ces ne  tenoient  point  ce  droit  par  con- 
ceifion de  l’églife , mais  qu’il  ctoit  uni 
& incorporé  a la  nature  de  la  fouverai- 
nccé.  Ces  auteurs , chacun  dans  leurs 
opinions , ne  font  pas  plus  d’accord  fur 
le  tems  auquel  la  regale  a commencé  à 
avoir  lieu;  dans  cette  diverlîté  de  icn- 
timens  qui  fe  trouvent  combattus  par 
des  raifonsfolidcs,  il  fembîeque  le  meil- 
leur parti  qu’on  puiifc  prendre , eft  de 
dire  que  nous  ne  connoiifons  pas  la 
raifou  de  cet  établiifcment  (ingulier , 
& que  cette  ignorance  11e  donne  aucu- 
ne atteinte  au  droit  pris  en  lui-mème, 
fuivant  le  principe:  Non  omnium  qu<e 
à majoribus  conjtituta  funt , ratio  reddi 
puteji.  Loix.  ecclef.  ch.  de  la  regale,  in 
fritte.  Cela  n’empèche  pas  néanmoins 
que  pour  autorilér  le  droit  de  regale  , 
tel  que  la  plupart  des  fouverains  l’exer- 
cent aujourd’hui  , avec  jouiiTancc  des 
revenus,  difpofition  des  bénéfices  & fer- 
ment de  fidélité  de  la  part  des  nouveaux 
évêques , les  cours  ne  diftinguent  qua- 
tre iources,  d'où  il  procédé,  & fur  les- 
quelles il  eft  fondé  : favoir,  la  fouve- 
raineté  du  fouverain , fa  qualité  de  fon- 
dateur des  églifes,cel!e  de  (eigneur  féodal 
des  biens  qui  en  compofeut  le  revenu, 
& celle  enfin  de  gardien , protecteur , 
avqcat  & défenfeur  des  droits  & préro- 
gatives des  églifes  de  fes  Etats. 

La  regale  a lieu  par  la  rébellion  pu- 
blique ou  notoire  de  l’évêque.  Elle  au- 
roit  également  lieu  fi  l’évêque  étoit  dé- 
pouillé de  fon  évêché  par  un  jugement 
folemnel , ou  s’il  tomboit  dans  quel- 
qu’un des  crimes  qui  font  vaquer  les 
bénéfices  de  plein  droit.  (D.  Al  J 


Ré  tu  les  au  pluriel , ou  droits  réga- 
liens, l'ont  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  prince  à caufc  de  fa  fou- 
veraineté. 

On  diftingûc  deux  fortes  de  régales, 
les  grandes  & les  petites. 

Les  grandes  régales , majora  regalia , 
font  celles  qui  appartiennent  au  (ouve- 
rain,  jure  Jiugulari  £5"  proprio  , & qui 
font  incommunicables  à autrui,  atten- 
du qu’elles  ne  peuvent  être  réparées  du 
feeptre  étant  des  attributs  de  la  fouve- 
raineté , comme  de  fc  qualifier  par  la 
puilfance  de  Dieu , de  faire  des  loix , de 
les  interpréter  ou  changer  , de  connoi. 
tre  en  dernier  refibrt  des  jugemens  de 
tous  magillrnts , de  créer  des  offices , 
faire  la  guerre  ou  la  paix , traiter  par 
ambaifadcurs,  faire  battre  momioie,  en 
haufl'er  ou  bailler  le  titre  & la  valeur , 
mettre  des  impoficions  fur  les  fujets  , 
les  ôter  ou  en  exempter  certaines  per- 
fonnes,  donner  des  grâces  & abolitions 
pour  crimes , accorder  d’autres  difpcu- 
fes  de  la  rigueur  des  loix , naturalise 
les  étrangers , faire  des  nobles,  ériger 
des  ordres  de  chevalier  & autres  titres 
d’honneur,  légitimer  des  bâtards  , don- 
ner des  lettres  d’Etat , amortir  les  héri- 
tages tombes  en  main  - morte  , fonder 
des  univerfités  , ériger  des  foires  & mar- 
chés publics , infticucr  des  poftes  & cou- 
riers  publics  , aiTen.bler  les  Etats  géné- 
raux ou  provinciaux , &c. 

Les  petites  régales  , minora  regalia  , 
font  celles  qui  n’étant  point  néceflaire- 
ment  inhérentes  à la  couronne , peuvent 
en  être  féparées,  au  moyen  de  quoi 
elles  font  communicables  & cellib  es  ; 
telles  font  les  grands  chemins , les  gran- 
des rivières , les  péages , & autres  droits 
(èmblables. 

REGALEMENT , f.  m. , Jurifpr. , 
fignifie  ce  que  l’on  fait  pour  égaler  des 
perfonnes  qui  fe  trouvoient  partagées 
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inégalement.  Ce  rigidement  a lieu  fur- 
tout  dans  les  fuccellions  lorfquc  des  en- 
fans  ont  reçu  des  dots  inégales , ou  que 
les  uns  ont  été  dotés,  &que  les  autres 
ne  l’ont  pas  été.  v.  Dot,  Partage  , 
Succession. 

REGALIENS , adj. , Jttrifpr. , droits 
régaliens.  Voyez  le  mut  Régalés. 

REGENSTEIN  ou  REINSTEIN , 
Droit  public , comté  d’Allemagne , dans 
le  cercle  de  balle  Saxe.  Il  occupe  tout 
enfemble  un  côté  du  Harz  & le  plat 
pays  antérieur  qui  l’avoillne.  Il  ne  fai- 
îoit  anciennement  qu’un  feul  & même 
comté  avec  celui  de  Blankenbourg,  vu 
que  les  comtes  de  Regcnjiein  & de  Blan- 
kenbourg font  fortis  de  la  même  Lou- 
che. L’un  & l’autre  faifoicnt  partie  des 
biens  héréditaires  du  duc  Henri  le  lion, 
& tombèrent  en  partage  en  1203  au 
prince  Guillaume  de  Lunebourg,  le  plus 
jeune  de  Tes  fils.  Il  fuit  delà  que  les  an- 
ciens comtes  qui  portèrent  le  nom  de 
Reinfiein , ne  furent  que  les  vailàux  des 
ducs  de  Brunfvic  & de  Lunebourg.  Si- 
gefroid  & Conrad , fils  l’un  & l’autre 
du  comte  Popo  de  Blankenbourg,  fu- 
rent les  Louches  de  deux  branches , le 
premier  de  celle  de  Blankenbourg , & le 
fécond  de  celle  de  Remfieht.  Frédéric, 
fils  du  dernier,  futpere  de  Conrad  , qui 
termina  vers  le  milieu  du  treizième  fie- 
cle  la  branche  ainée  de  Reinfiein.  Sigc- 
froid  de  Blankenbourg  au  contraire  eut 
deux  fils , dont  l’ainé  appelle  aullî  Sige- 
froid , fonda  la  branche  de  Blanken- 
bourg, qui  s’éteignit  peu  de  tems  après. 
Henri  le  puîné  fut  ta  louche  de  la  bran- 
che cadette  de  Reinfiein  ; Henri  & Ul- 
ric,  freres  , la  diviferent  en  celles  de 
Reinfiein  & de  Heimbourg.  Cette  der 
niere  réunit  par  la  fuite  des  tems  aulfi 
bien  le  comté  de  Blankenbourg,  que  ce- 
lui de  Remfiéin,  qui.  Le  trouvant  ratfem- 
blés,  ne  portèrent  la  plupart  du  tems 


que  le  dernier  des  deux  noms.  Ce  comté 
devint  vacant  par  la  mort  du  comte  Jean 
Ernefte,  arrivée  en  If9y,  à quelle  épo- 
que Henri  Jules,  duc  de  Brunfvic  & de 
Lunebourg,  s’enmiten  potfeifîon  com- 
me feigneur  féodal.  Les  comtes  de  Reinf- 
tein  avoient  joui  de  différents  autres 
biens,  qu’ils  tenoient  en  fief  de  l’évêché 
de  Halbcrlladt , fur  lefquels  ce  même 
duc  avoit  accordé  l’expedative  dès 

I y 8 J au  duc  Jules  fon  pere  , vu  qu’à 
cette  époque  il  étoit  évêque  polfulant 
de  ce  même  évêché  ; c’eft  ce  qui  donna 
lieu  de  croire  poftérieurement,  que  tout 
le  comté  de  Reinfiein  étoit  un  fief,  qui 
en  relevoit.  Le  duc  Henri  Jules  étant 
décédé,  le  comté  de  Reinfiein  & les  au- 
tres pays  dépendant  de  la  principauté 
de  Wolfenbuttel  échurent  à Frédéric 
Ulric  fon  fils,  à la  mort  duquel  le  duc 
Augufte  de  Zclle  en  prit  polfellion  au 
nom  de  toute  la  maifon  ducale;  mais  s’y 
trouvant  inquiété  par  le  gouverneur 
fuédois  deHalberlladt,  il  tenta  de  ter- 
miner le  différend  par  une  tranfadion. 
Ce  comté  fut  alfigné  en  i<>3f  au  duc 
Guillaume  de  Haarbourg,  qui  en  jouit 
juîqu’à  la  fin  de  fes  jours , dont  on  fixa 
la  date  â l’année  1 642  , tems  auquel  les 
ducs  Frédéric  de  Zelle  & Augufte  de 
Wolfenbuttel  s’en  emparerent  conjoin- 
tement. Léopold  Guillaume , archiduc 
d’Autriche,  s’étoit  rendu  maître  à main 
armée  dès  1641  de  l’évêché  de  Halberf- 
tadt,  & envifageant  ce  comté  comme 
fief  vacant,  il  en  invertit  Guillaume 
Léopold , comte  de  Tætcenbach , itvvef- 
titureque  le  grand  - chapitre  & l’empe- 
reur Ferdinand  III.  approuvèrent,  & 
que  l’empereur  Léopold  ratifia  en  1660. 

II  fut  même  arrêté  précédemment,  lors 
du  traité  de  paix  de  Weftphalic , que 
Péleéleur  de  Brandebourg  rcnouvello- 
roit  l’inveftiture  de  ce  comté  en  faveur 
du  comte  de  Tættenbach , qui  alors  en 
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Itoit  déjà  en  pofleffion.  La  raaifon  de 
Brunfvic-Lunebourg  avoit  déjà  agréé 
tellement  la  première  inféodation  du 
comte,  que  le  duc  Augulle  de  Wolfcn- 
buttel  l’inveftit  aulïï  en  1643  & 44,  de 
l’agrément  de  fesagnats,  des  biens,  que 
les  comtes  de  Reinfiein  avoient  poffédés 
à titre  de  fief  de  Brunfvic-Lunebourg, 
& qu’il  en  renouvella  l’inveftiture  en 
îéfo.  Le  tomtc  de  Tscttenbach  ayant 
été  décollé  en  1670,  l'électeur  de  Bran- 
debourg s’appropria  tout  le  comté^dc 
Reinfiein , comme  fief  de  l’évêché  de 
Halberftadt  tombé  en  commife  ; il  le 
conferve  encore  de  nos  jours  non-obl- 
tant  la  réclamation,  que  fit  la  maifon  de 
Brunfvic  & de  Lunebourg  de  cette  por- 
tion du  comté,  que  les  comtes  de  Tsct- 
tenbach  avoient  tenue  d’elle  en  fief;  ce 
procédé  donna  lieu  à un  procès,  qui  ac- 
tuellement c(l  encore  pendant  à la 
chambre  fouverainc  de  l’empire.  Les 
comtes  de  Reinfiein  & de  Blanckenbourg 
étoient  impofes  à 24  florins  par  chaque 
mois  romain.  (D.  G.) 

RÉGENT  du  royaume , f f.  , Droit 
Polit.  ; c’eft  celui  qui  gouverne  l’Etat 
pendant  la  minorité  des  rois  , ou  dans 
quelques  autres  circonftances  particu- 
lières , comme  abfencc , maladie , &c. 

Les  régens  du  royaume  ne  font  que 
des  magiftrats  à tems,  & pour  ainfi  dire , 
par  provifion,  qui  exercent  au  nom  & 
en  l’autorité  de  tout  le  peuple,  les  aéles 
de  la  fouvernineté , du  moins  autant 
qu’il  cil  néccilaire  pour  entretenir  la 
paix  dans  la  fociété  : du  relie , ils  font 
fujets  à rendre  compte  au  peuple  de 
leur  adminiftration,  à quoi  le  nouveau 
roi  même  les  oblige  quelquefois  au  nom 
du  peuple.  Dès  que  ce  roi  ell  créé  , ou 
que  l’on  a établi  une  autre  forme  de 
gouvernement,  leur  pouvoir  finit  de 
lui  - même.  Que  s’il  y a , dans  un  royau- 
me , un  confcil  d’Etat  perpétuel , mais 
Tome  XII* 


qui,  pendant  la  vie  du  roi,  n’avoit  au- 
cune partàlafouveraineté,  elle  ne  lui 
revient  pas  de  droit  après  la  mort  du 
roi.  On  ne  fauroit  mieux  faire  à la  vé- 
rité, que  de  donner  la  régence  du  royau- 
me à ce  confcil , qui,  du  vivant  même 
du  roi, avoit  eu  fous  lui  l’adminiftra- 
tion  d’une  partie  des  affaires  publiques. 
Mais  tout  le  pouvoir  qu’il  exerce  pen- 
dant l’interregne,  ell  ccnfé  lui  avoir  été 
conféré  par  le  corps  du  peuple:  car  ce- 
lui qu’il  tcnoitdu  roi  en  forme  de  ma- 
gillrature  fubalternc  , finit  du  moment 
que  le  roi  vient  à mourir  fans  laifler  au- 
cun fucceflcur;  & s’il  continue  Tes  fonc- 
tions, c’cll  déformais  par  la  concelliott 
du  peuple , & non  pas  par  une  fuite  de 
la  faveur  du  roi  défunt.  AinG  il  ne  fau- 
roit légitimement  garder  la  régence  plus 
long -tems  que  le  peuple  ne  le  veut; 
moins  encore  s’ériger  en  fouverain  per- 
pétuel, ou  établir  de  fa  pure  autorité  un 
gouvernement  ariftocratique  : car  c’eft 
à tout  le  corps  du  peuple  à regler  la 
forme  du  gouvernement,  comme  il  le 
juge  à propos;  à moins  qu’il  ne  fe  foie 
engagé  avec  ferment  à [ailler  fublifter 
l’ancienne.  (D.  F.) 

RÉGICIDE,  f.  m. , Jwiffr.  j c’eft 
ainfi  qu’on  nomme  l’attentat  qui  prive 
un  roi  de  la  vie.  L’hiftoirc  ancienne  & 
moderne  ne  nous  fournit  que  trop  d’e- 
xemples de  fouverains  tués  par  des  fu- 
jets furieux.  La  France  frémira  tou- 
jours du  crime  qui  la  priva  de  Henri 
IV.  l’un  des  plus  grands  & des  meil- 
leurs de  fes  rois.  Les  larmes  que  les 
François  ont  verfees  fur  un  attentat 
plus  récent,  feront  encore  long- tems 
à fe  fécher  ; ils  trembleront  toujours  au 
fouvenir  de  leurs  allarmes,  pour  les 
jours  précieux  d’un  monarque , que  la 
bonté  de  fon  cœur  & l’amour  de  fes  fu- 
jets fembloient  aflurer  contre  toute  cn- 
trepnfc  fuuclle, 
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La  religion  chrétienne,  cet  appui  iné- 
branlable du  trône  , défend  aux  fujets 
d’attenter  à la  vie  de  leurs  maîtres.  La 
raifun  & l'expérience  font  voir,  que  les 
defordres  qui  accompagnent  & fuivent 
la  mort  violente  d’un  roi.  font  Couvent 
plus  terribles  que  les  effets  de  les  dé- 
rcgletncns&  de  les  crimes.  Les  révolu- 
tions fréquentes  & cruelles  auxquelles 
les  dcfpotes  de  l’Alîc  font  txpofés.prou- 
vent  que  la  mort  violente  des  tyrans 
ébranle  toujours  l'Etat,  & n’éteint  pres- 
que jamais  la  tyrannie.  Comment  fe 
trouve- t-il  donc  des  hommes  auda- 
cieux & pervers,  qui  enfeignent  que 
l’on  peut  ôter  la  vie  à des  monarques  , 
lorfqu’un  Lux  zcle  & l’intérêt  les  fait 
traiter  de  tvruns  ? Ces  maximes  odieu- 
fes  , cent  fois  jirofcrites  par  ks  tribu- 
naux , & détellees  par  les  bons  citoyens, 
n’ont  été  adoptées  que  par  des  fanati- 
ques ambitieux  , qui  s'efforcent  de  fap- 
jscr  les  fondemens  du  trône,  lorfqu’il 
ne  leurelt  point  permis  de  s’y  affeotr  à 
côté  du  fouverain.  , 

L’Angleterre  donna  dans  le  fiecle 
palfé  à l’univers  étonné , le  fpeélacle  af- 
freux d’un  roi  jugé  & mis  à mort  par 
des  fujets  rebelles.  N’imputons  point 
à une  nation  généreufe  un  crime  odieux 
qu’elle  dcfavouc  , & qu’elle  expie  enco- 
re par  fes  larmes.  Tremblons  à la  vue 
des  excès  auxquels  fe  portent  l’ambi- 
tion , loifqu’elle  etl  fécondée  par  le  fa- 
aatilme  & la  fupetlhtioiu 

RÉGIE,  E f.,  Jurifpr. , figniEe  en 
général  adminijtratiim.  On  dit  que  les 
fermes  font  en  régie  , lorfqu’un  fouve- 
rain  ou  quelqu’autre  Ligueur  fait  lui- 
mème  exploiter  fes  biens  pardesprépo- 
fés  & receveurs , & non  par  des  fer- 
miers. v.  Ferme,  Fermier. 

RÉGISTRATEUR,  f.  m.,  Jurifpr. 
£?  Droit  Cnn.  , figniEe  celui  qui  tient 
bu  légtllre  , c’cll-  a- dite  qui  y nfferit 


les  adles.  On  donnoit  anciennement  r# 
titre  à ceux  qu’on  appelle  aujourd'hui 
greffiers . Il  y a encore  des  régijlrateurt 
en  la  chancellerie  romaine  dont  on  ne 
comprendra  bien  les  fondions,  qu’en 
connoiilant  le  nombre  & i’cfpccc  de* 
régiitres  qu'on  tient  dans  la  daterie. 
Ceux  où  les  fupplications  apoftoliquec 
font  cnrcgiltrées  , dépendciu  des  diffé- 
rens  officiers  qui  en  font  uiargés,  & 
qu’on  diviic  en  trois  dalles:  favoir,  le 
cutlcge  des  clercs,  celui  des  régifr *• 
leurs,  Si  celui  des  maitres  du  régiilre. 

Les  clercs  du  régiilre  font  en  titre 
d'office  au  nombre  de  lix;  deux  exercent 
chaque  mois,  & leur  fonéliou  confilte  à 
dittribucr  également  toutes  lesfignatu- 
res  qui  doivent  être  régillrées  par  cha- 
cun des  régijlrateurt , en  cet  ordre.  Ils 
ont  un  livret  dans  lequel  les  noms  de 
tous  les  régijirateurs  font  écrits , pour 
diltnbuer  à chacun  d’eux  les  fignacuret 
également  : au  moment  de  cette  dillrs- 
bution,  ils  marquent  au  dos  de  la  figna< 
ture , le  jour  qu’elle  ell  faite  par  un  (im- 
pie chiffre  qui  fert  de  numéro  , & qui 
tient  heu  du  tnijfii  anciennement  éta- 
bli, lequel  n’ett  plus  en  ufage.  Lorfque 
la  (ignature  cil  regiltrée,  ces  officiers 
mettent  au  dos  de  la  même  lignature , le 
jour  du  regijirata,  4c  le  nom  du  rcgijlra- 
teur.  Tous  les  quinze  jours  ou  environ, 
les  clercs  du  régiilre  donnent  à chaque 
régifrateiir , un  cahier  de  huit  feuilles 
de  papier  marqué  chacun  d'un  numéro  ; 
& comme  il  y a vingt  régijlrateurt,  il  y a 
aulli  vingt  cahiers  qui  compufcnt  un  li- 
vre de  l’oifice  do  régiilre.  Ce  premier  li- 
vre cil  commencé  dès  le  premier  jour  du 
pontificat,  & fc  trouve  à- peu-prés 
rempli  dans  la  quinzaine  , auquel  teins 
on  recommence  un  fécond  livre,  en  la 
même  manière  que  le  premier  i & de 
cette  forte  on  continue  jufqu’à  la  Eu 
de  l’atuiéc,  cnfoitc  que  tou»  les  ans  il 
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*y  a vingt -quatre  Mftes  ou  environ. 

Les  règijbruteurs  fo^Taulfi  en  titre  & 
au  nombre  de  vingt*  toute  leur  fonction 
confifte  à tranfenre  de verbo ad  vcrbim, 
dans  les  cahiers  qui  leur  l'ont  donnes, 
les  fuppliques  diftribuées , au  dos  des- 
quelles ils  mettent,  lib.  tali , fol.  tait. 

A l’égard  des  maîtres  des  régiltres , 
ils  font  quatre  en  titre  d’olKcc , & leur 
fondion  eft  de  collationner  , ou  comme 
ils  appellent  ofculter  le  régijlre  avec  les 
fuppliques , Pc  mettre  au  dos  d’icelles, 
une  grande  R.  qui  tient  toute  la  page 
avec  la  première  lettre  de  leur  nom  , & 
le  cognom  entier;  & à la  marge  de  cha- 
que matière  collationnée,  ils  mettent 
aulfi  le  furnom;  c’eft  à ccs  officiers  que 
l’on  s’adreflè  pour  l’expédition  des  fump- 
tum.  (D.  M.)  ^ 

RÉGISTRE , fi  m. , Jurifpr. , xfl  un 
livre  public  qui  fert  à garder  des  mé- 
moires, des  ades  & minutes,  pour  y 
avoir  recours  dans  l’occalion,  pour 
fervir  de  preuve  dans  des  matières  de 
fait. 

Ménage  fait  venir  ce  mot  de  regejlum , 
dont  les  Latins  fe  font  fervis  dans  la 
même  lignification  ; regejlum  , dit  - il , 
quaji  iterum  gejlum.  D’autres  le  font 
venir  du  vieux  mot  françois  gîter  , être 
au  lit. 

Une  méthode  qu’on  obfèrve  en  Ecof- 
fe , a fervi  à y rendre  la  difcuffîon  des 
procès  tout -à  fait  facile  ; c’eft  d’y  te- 
nir un  régijlre  exad  de  toutes  les  ventes 
& acquilltiolis  de  terres  que  font  les  par- 
ticuliers. 

Il  y a en  EcofTe  deux  fortes  de  régif 
très  pour  cet  ufigc  ; l’un  eft  le  général 
qui  eft  gardé  à Edimbourg  , fous  la  di- 
xedion  d’un  officier  qu’on  y appelle  lord 
regijler,  qui  avant  l’union  étoit  le  cin- 
quième officier  de  l’Etat , & avoit  rang 
au  parlement  en  qualité  de  greffier , au 
tréfor , à i'echiquier  & aux  feflions. 


L’autre  eft  celui  qui  fe  tient  dans  le* 
comtés,  fénéclvauflees  & fieges  royaux 
particuliers.  Les  teneurs  d’iccux  font 
obligés  de  les  communiquer  au  regijler 
ou  greffier  général  pour  les  porter  f ur  le 
grand  regijh-e  , où  ils  font  enregiftré* 
avec  un  tel  ordre  , qu’on  peut  du  pre- 
mier coup  d’œil  y trouver  tous  les  ade* 
dont  la  loi  ordonne  l’cnregiftremetit , 
& ceux  mêmes  que  les  contradans  ont 
été  bien  aifes  d’y  faire  inferire  pour 
leur  plus  grande  fureté. 

Ce  fut  fous  le  régné  de  Jacques  VL 
que  le  parlement  établit  la  tenue  de  ce» 
regijlres , au  grand  avantage  do  tous  le» 
fujets. 

On  ne  put  plus  polféder  aucun  bieii 
nouvellement  acquis , que  Pacte  d’ac- 
quilition  d’icelui  n’eût  été  enregiftré 
dans  les  quarante  jours  de  la  paftation 
du  contrat;  au  moyen  de  quoi  on  obvif 
à toutes  les  conventions  fecretes  & 
clandeltines. 

REGLE , f.  f.  , Jurifpr. , fignifie  cp 
général  ce  que  l’on  doit  obferver , foit 
dans  fes  mœurs  & dans  fa  conduite , 
foit  dans  fes  difpofitions  & dans  la  for- 
me des  aétes  que  l’on  paife. 

Il  y a plufîeurs  fortes  de  réglés  , Sc 
l’on  va  en  expliquer  quelques  - une» 
dans  les  articles  fuivans. 

Réglés  de  droit , Jurifpr.  Les  ju- 
rifconiultes  ont  ainfi  appelle  des  pré- 
ceptes & de  certains  principes  conftans 
qui  doivent  nous  fervir  de  guides  dan» 
l’étude  pénible  de  la  jurifprudence. 

Plufîeurs  auteurs  ont  travaillé  à raf- 
femblcr  les  réglés  de  droit , mais  leur  tra- 
vail n’a  pas  toujours  produit  les  fruits 
que  nous  pouvions  en  cfpérer  , parce 
qu’au  lieu  de  nous  faire  fentir  la  rela- 
tion des  réglés  de  droit  les  unes,  avec  les 
autres  , & de  nous  préfenter  un  enchaî- 
nement fuivi  de  tous  les  principes  de  la 
juftice  , ils  n’ont  réulfi  qu’à  mettre  en 
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penfees  détachées  les  ouvrages  des  ju- 
rifconfultes.  Un  autre  défaut  confidc- 
rable  que  l’on  peut  reprocher  aux  ou- 
vrages en  ce  genre  que  nous  avons  ac- 
tuellement, c’eif  que  chacune  des  réglés 
qu’ils  contiennent  eft  préfentee  fous  un 
point  do  vue  trop  général.  Comme  on 
n’indique  ni  l’application  , ni  les  excep- 
tions de  ces  réglés  , il  eft  très -difficile 
d’en  prévoir  toutes  les  fauffes  confé- 
quences.  Un  bon  ouvrage  en  ce  genre 
nous  manque  donc  abfolument.  Le  re- 
cueil des  anciennes  réglés  de  droit  qui 
eft  à la  fin  du  digefte , a peu  d’ordre  & 
beaucoup  d’omillions.  D’ailleurs  pour 
qu’un  tel  recueil  put  nous  être  utile , il 
faudrait  puil'er  ailleurs  que  dans  les  ti- 
tres du  digefte  , les  principes  de  notre 
jurifprudcnce. 

Réglés  , Droit  cernon.  Nous  appli- 
querons ce  mot  aux  réglés  d’ordres  rcli 
gieux , & nux  réglés  de  chancellerie. 

Réglés  d'ordres  religieux.  L’on  voit 
lous  le  mot  Moine  , la  maniéré  de  vi- 
vre des  anciens  religieux , avant  qu’ils 
fuffent  réduits  eu  conventualité  ou  af- 
treints  à l’obfervation  d’une  réglé  écrite  ; 
l’on  y voit  même  l’origine  & la  forme 
des  premières  réglés  monaftiques,  mo- 
dèles de  toutes  celles  qu’on  a faites  dans 
la  fuite.  On  en  diftingue  aujourd’hui 
quatre  principales , dont  les  autres  ne 
font  que  des  modifications!  enforte  qu’il 
'n’eft  point  d’ordres  religieux  , point  de 
réglés  particulières  qu’on  ne  puifTe  rap- 
porter à l’une  de  ces  quatre  réglés  fon- 
damentales, favoir,  [a  réglé  de  S.  Bafiic, 
celle  de  S.  Auguftin,  celle  de  S Benoit, 
& enfin  celle  de  S.  François.  Nous  n’en- 
trerons pas  ici  dans  un  plus  grand  dé- 
tail après  ce  qui  eft  dit  fous  les  mots 
Moine  , Monastère,  Ordres  Reli- 
gieux. Mais  pour  affortir  l’état  chro- 
nologique des  différens  ordres  religieux, 
nous  croyons  devoir  les  ranger  ici  {Lus 
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chacune  des  q^Üfc  réglés  dont  ils  font 
profeffion. 

Réglés  de  S.  Enfile.  Outre  les  moines 
Grecs  appellés  calohieri,  qui  militent 
lotis  la  réglé  de  S.  Balile,  on  compte  en- 
core les  religieux  de  S.  Sauveur,  appel- 
les Bnfiliens,  B.filiani , répandus  en  Ita- 
lie & en  Allemagne,  où  ils  vinrent  d'O- 
rient  en  1037. 

Les  carmes  ou  les  freres  de  Notre- 
Dame  de  Mont  Carmel,  établis  en  laof . 
mitigés  en  145  a.  & réformés  par  les 
foins  de  Sainte  Therefc  , de  S.  Jean  de 
la  Croix  en  if62.  ce  qui  forme  trois 
corps  différens. 

Les  religieufcs  carmélites  de  Sainte 
Thérefe,  en  1 y 6 2. 

L’ordre  de  Sainte  Brigite  , né  en  Suè- 
de & dirigé  par  une  réglé  ti- 

rée, partie  de  celle  de  S.  Baille , partie  de 
celle  de  S.  Auguftin. 

Réglé  de  S.  Auguftin . Sous  la  réglé  de 
S.  Auguftin  vivent  des  chanoines  régu- 
liers, & des  vrais  religieux  ou  hermites- 

Les  chanoines  réguliers  font  : 1*.  La 
congrégation  de  Latran  inftituée  en  Ita- 
lie en  1063.  à laquelle  fe  font  jointes  di- 
verfes  confrairies: 

L’ordre  de  S.  Antoine  de  Viennois , 
en  lopf. 

L’ordre  de  S.  Ruf,  en  TI07. 

La  congrégation  de  S.  Vnftor,  en 
iiij. 

L’ordre  de  prémontré  , en  1 120. 

L’ordre  de  S.  fépulchre  , en  tiéj. 

L’ordre  de  la  Sainte  Trinité  ou  les 
Mathurins,  en  1197. 

L’ordre  du  St.  Efprit,  en  1198. 

L’ordre  du  Val  - des  - écoliers  , en 
1212. 

La  congrégation  de  Windem , en 
1387. 

La  congrégation  de  S.  George  de 
Alga  , en  1404. 

L’ordre  des  Thcatius,  en  1^24. 
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* Les  {omafques , en  ifji. 

L’ordrç  des  bnrnabites  ou  les  clercs 
de  S.  Paul  dccolé  , en  i s JJ- 

La  congrégation  des  clercs  mineurs , 
en  i f 88. 

i La  congrégation  de  Sainte  Geneviè- 
ve, réformée  en  1622. 

Les  religieux  ou  hermites  vivant  fous 
la  régit  de  S.  Auguftin,  font  les  auguf- 
tins  ou  les  hermites  de  S.  Auguftin, donc 
l’ordre  fe  répandit  environ  l’an  121  f. 

L’ordre  des  prêcheurs  , appellés  aullî 
dominicains  & jacobins  , en  121  f. 

L’ordre  de  Sainte  Croix  ou  des  cru- 
cifiés , en  1 2 1 6. 

L’ordre  de  Notre-Dame  la’ merci, 
en  1218. 

L’ordre  des  jéfuatcs  , en  1374- 

Les  freres  de  Jean -de -Dieu  ou  de 
la  charité,  en  1338. 

Les  auguftins  réformés , en  if8V 

Les  prêcheurs  ou  dominicains  réfor- 
més , en  1600. 

M.  Doujatque  nous  fui  vons,  met  ici 
ks  trinitaircs  au  rang  des  moines  ou  re- 
ligieux , mais  cette  place  ne  pourroit 
tout- au- plus  convenir  qu'aux  trini- 
taircs déchuuflîs  ou  réformés  vers  l’an 
1600.  parce  que  divers  arrêts  ont  dé- 
claré ces  religieux  , vrais  chanoines  ré- 
guliers de  S.  Auguftin. 

Les  religieufes  qui  militent  fous  la 
réglé  de  Saint  Auguftin,  font  les  au- 
guftines. 

Les  béguines,  en  1170. 

L’ordre  des  dominiquaines  ou  de 
Sainte  Catherine  de  Sienne,  en  1609. 

Les  focurs  de  Sainte  Magdclaine  ou 
les  pénitentes  , en  1494. 

Lcs  religieufes  de  l’annonciation , en 

ï498. 

Les  religieufes  de  Sainte  Urfule  , en 
161 1. 

Les  religieufes  de  la  vifitation , en 
1620. 


R E G Sî 

Réglé  de  S.  Benoit.  Les  ordres  où  l’on 
vit  luivant  la  réglé  de  S.  Henoit , font 
premièrement  , l’ordre  général  de  S.  Be- 
noit , qui  a pris  naifl'ance  fur  le  Mont- 
Caifin  en  fz8:  & dont  il  s’eft formé: 

L’ordre  de  Cluny , en  910.  ” 

L’ordre  de  camaldoli  ou  camaldul , 

en  997- 

L’orJrede  Valombreufc,  en  1060. 

L’ordre  deGrandmont,  en  1076. 

L’ordre  de  Cifttaux,  en  1098. 

L’ordre  de  Fontevrault,  eniiiy. 

L’ordre  de  Mont  - Vierge , Montis 
Virghtis , en  1124. 

La  congrégation  des  Sylveftrins  ou 
de  S.  Sylveftre,  en  1231. 

L’ordre  des  célcftins,  en  1273. 

La  congrégation  de  Montolivct , en 
1320. 

La  congrégation  de  Sainte  Juftine  de 
Padoue  & du  Mont- Caflin  , en  1408.  | 

La  congrégation  de  S.  Bernard , en 
Hif- 

La  congrégation  de  Bursfeld.en  1430. 

La  congrégation  des  fcuillans.cn  1 f 73. 

Les  chartreux  dont  la  réglé  eft  mix- 
te, partie  de  celle  S.  de  Benoit  & partie 
de  celle  de  S.  Auguftin,  en  1086. 

Les  religieufes  qui  militent  fous  la 
réglé  de  S.  Benoit,  font  les  bénédictines, 
les  religieufes  de  fiantevrault , les  ber- 
nardines, les  feuillantines  & les  relt- 
gieufes  de  Notre  - Dffle  du  Calvaire  & 
de  Sainte  Scholaftiquc  en  16 1 8- 

Réglé  de  S.  François.  Sous  la  réglé  de 
S.  François,  on  compte  l’ordre  des  frè- 
res mineurs  en  1208.  parmi  lcfqucls  on 
diftingue  les  mineurs  conventuels  ou 
Cordeliers,  minorité  £5?  cordigeri , de  la 
grande  obfervance. 

Les  tiertiaires , en  1221. 

• Les  obfervantins  ou  mineurs  réfor- 
més de  l’étroite  obfervance  , en  1419. 

Les  capucins,  en  if2f. 

Les  recollets,  en  1532. 
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Les  freres  pcnitens  du  tiers  ordre  on 
piquepuces  , en  If9f. 

On  peut  joindre  a ceux-là  les  mi- 
nimes qui  ont  leur  réglé  de  S.  François 
de  Paule,  en  143  p. 

Les  religieufes  qui  vivent  fous  la 
réglé  de  S.  François  , font  les  filles  de 
Suinte  Claire,  les  tiercclines,  les  ca- 
pucines. 

Réglés  de  chancellerie.  Les  réglés  de  la 
chancellerie  romaineffont  des  anciens  ré- 
glemcns  que  chaque  pape  confirme,  re- 
nouvelle ou  change  même  à fon  éléva- 
tion au  pontificat. 

Les  réglés  de  la  chancellerie  doivent 
leur  origine  aux  mandats  & réferves 
dont  il  eft  parlé  ailleurs,  & qui  en  occa- 
/ionnant  de  fréquentes  expéditions  , 
donnèrent  lieu  à quelques  reglemens 
que  le  pape  Jean  XXII.  trouva  bon  de 
recueillir  dans  un  certain  ordre  ; mais 
qui  ne  furent  à - peu  - près  dans  l’état 
où  nous  les  voyons,  que  fous  le  pontifi- 
cat de  Nicolas  V.  depuis  ce  temslesre- 
gles  de  chancellerie  n’ont  reçu  que  de 
légers  changemens.  L’ufege  eft  que 
chaque  pape,  après  fon  élediion , les  re- 
nouvelle & confirme,  comme  s’il  les 
créoit  lui  - même  ; cette  formalité  eft 
abfolument  nécelîàire  , parce  qu’on 
tient  à Rome  que  c q^regles  ccflènt  par 
la  mort  des  papes  & même  par  leur  re- 
nonciation à la^npautc.  En  y procé- 
dant, le  pape  fe  fait  alfifter  de  deux 
abréviatcurs  du  grand  parquet,  des  deux 
plus  anciens  auditeurs  de  rote  , deux 
avocats,  deux  procureurs,  8c  de  ptu- 
fieurs  praticiens  de  la  chancellerie. 
L’opération  finie  , le  pape  déclare  que 
les  réglés  qu’il  établit  & que  l’on  public 
dans  la  chancellerie  apoftoliqoe  , n’au- 
ront lieu  que  pendant  le  tems  de  fon 
pontificat  , ce  qui  eft  exprimé  dans  la 
préface  en  ces  termes:  S.  D.  N.  Cle- 
mens  XIII.  Normam  ordinem  rebus 


gerendis  dare  volent , in  crafiimtm  ajfump- 
tioms  J'use  ad ftinsmi  apnjiolatus  apicem  re- 
feront urnes. , conjlitsitioues  & régulas  in- 
fra Jcriptas  feat,  quas  etiamex  suite  fuo 
tempnre  dstr  attira  s obfervari  voluit. 

Les  réglés  de  chancellerie  ont  pour  ob- 
jet la  dilpolirion  des  bénéfices,  la  forme 
de  leurs  provilîons  & la  procédure  des 
jugemens  eccléliaftiques  & même  ci- 
vils ; elles  font  au  nombre  de  foixante- 
neuf,  que  nous  rappelions  fous  les  mots 
où  elles  font  applicables  : les  voici  avec 
les  renvois  néceifaires,  dans  le  même  or- 
dre qu’on  les  trouva  dans  l’édition  du 
drou,  corrigée  par  Grégoire  XIII. 

Wz.  3. 4.  f . 6. 7.  8.  9.  Les  neufpre- 
mieres  réglés  ne  traitent  abfolumenp 
que  des  réferves.  v.  Réserve. 

10.  La  dixième  réglé  de  chancellerie, 
qui  a pour  titre  ou  rubrique  , de  Litterit 
iis  forma  , rations  congrust  expe’diendis  , 
nous  apprend  que  les  papes,  après  leur 
couronnement,  font  dans  l’ufage  de  va- 
lider par  cette  réglé  les  grâces  accordée» 
par  leurs  prédéccifeurs , dont  la  mort  en 
a empêché  l’expédition  : Item  volait 
idem  D.  N.  papa  quod  concejftt  per  felic. 
record.  Gregitrium  XV.  £5  Urbantm 
FUI  prttdecejfores  fuos , & de  eorutn 
mandat!)  expediantur  in  forma  rationi 
congruit , à die  ajfnmptionis  fsue  ad  fittn. 
mi  apofiolatus  apicem.  idem  quoad  con- 
cejfa  per  pise  mémorisé  Paulutn  V.  etiam 
pricdecejforem  fuum  ad  fex  inenfes , dum- 
taxat  ab  ipfo  die  incipiendos , obfervari 
volait. 

1 1 . L’onzieme  réglé  eft  encore  fur  les 
réferves.  v.  Réserve. 

12.  La  douzième  a pour  rubrique, 
revalidatio  litterarum  pradecefforis . gra- 
tise  jujiitise,  infra  tmnttm  conceffartm. 
Cette  réglé  a beaucoup  de  rapport  avec 
la  dixième;  il  y a feulement  cela  de  diffé- 
rent, que  la  dixième  réglé  revalide  de» 
grâces  lignées  8c  non  expédiées , au  lieu 
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que  celle-ci  re valide  des  grâces  8c  li- 
gnées, & expédiées  ; mais  non  encore 
prérentées  aux  exécuteurs  ou  aux  juges 
délégués  pour  leur  exécution  , nu  tems 
de  la  mort  du  pape  qui  les  avoit  accor- 
dées. Dans  ce  cas,  les  chofes  font  en- 
core eu  leur  entier , 8c  le  mandat , quoi- 
qu’expédié,  celle  par  la  mort  du  man- 
dant, s’il  n’a  été  mis  ou  commencé  d’ê- 
tre mis  à exécution  par  au  moins  la  pré- 
fentation  de  la  grâce  à l'exécuteur.  C. 
fin.  $.  officiwn  de  ojfic.  jud.  deleg.  in  6 ". 
t.  fi cui  milia  ]G.  de prab.eod.  lib.  V oici 
les  termes  de  cette  réglé  douzième. 

Item  prédit  us  D.  N.  omnes  , Çj'  fmgu- 
Lts  abiffis  Gregorio  XV.Çfi  Urban.  VIII. 
Rom.  Pont.  prxdecejforibus  fuis  infra  an- 
mou  ante  diem  obitus  eorion  concejfas 
gratin,  veljuJiitU  lit  ter  as  temporibus  de- 
bitis  curtwt  execittoribitsfeu  judkibus  non 
prœfentatas  omniito  revalidavit , Sî  in 
fiatum  prifiinum , in  quo  vidtlicet  antea 
fuerant , vel  p.ro  quibus  erant  obtenir  , 
qttoad  hoc  plenariè  refiituit , oc  decrevit 
per  executores  feu  judices  pradiJos  , vel 
*b  eis  fnbdtlegandos  ad  expeditionem 
negotiorum  in  eis  contentorum  procedi 
pojfe  , Çg1  debere  jttxtà  illarum  formant. 

13.  Revocatio  unionum.  v.  Union. 

14.  Revocatio  facultatum  quibnfvis 
concejfarum.  v.  Vacance,  Siégé, 
Pape,  8cc. 

1 f.  Cette  réglé  concerne  les  réferves. 
v.  Réserve. 

1 6.  De  diîliouibus  nttmeraUbus.  Il  cft 
défendu  par  cette  réglé  de  marquer 
dans  les  expéditions  la  date  en  chiffre 
ou  en  abrégé  , pour  éviter  les  fraudes 
dont  voici  un  exemple:  fi  l’on  écri- 
voù  X.  Kaleu.  Jan.  rien  ne  ferait  plus 
aile  que  d’ajouter  un  point  à ce  nombre 
&de  faire  précéder  la  grâce  d’un  jour  : 
Item,  ut  in  apojlolicis  litteris  commit tendi 
crimen  falfi  per  amphus  tollatur  occafto  , 
valuit,Jiatuit  ordinavit , qttod  didio- 


nes  numérales  qtu  in  diUis  litteris  ante 
Nonas  Idus  £5?  Kal.  immédiat!  pani  c 011- 
fuever tint,  per  lifteras  fyllabas  extenfe 

deferibantur  & il!.t  ex  pr.tdicits  litteris, 
in  quibus  bujufmodi  diclionis  aliter  fcrip- 
ta  fuerint , ad  bullariam  ntillatenus  mit - 
tantur.  Cette  réglé  c(t  conforme  à la  no- 
vell.  107.  C.  I.  de  Jultinienoùil  elt  dit: 
non  debet  fieri  fignis  numéros  uni  figni - 
ficat  io. 

17.  De  concurrentibus  in  data.  Elle 
ordonne  que  , en  cas  de  concours  entre 
deux  pourvus  du  même  jour,  on  don- 
ne la  préférence  au  pourvu  motu  pro- 
prto,  fur  celui  qui  l’a  été  fur  fa  réqui- 
fition  ; au  gradué  fur  le  non  gradué  j 
au  potfelfeur  qui  a un  titre  coloré  fur 
celui  qui  n’elt  pas  en  pnflcfiîon  ; à celui 
qui  écoit  préfent  in  curia  lors  de  la  con- 
cellion  de  la  grâce,  fur  celui  qui  étoit 
abfeut  ; fi  les  deux  impetrans  étoient 
prefens,  à celui  qui  n’a  point  de  bénéfi- 
ce, fur  celui  qui  en  a un*  8c  fi  l’un  & l’au- 
tre ont  été  pourvus  étant  abfents , ce- 
lui qui  cil  originaire  du  lieu  du  bénéfice, 
fera  préféré  à celui  qui  n’en  elt  pas  ori- 
ginaire ; celui  qui  elt  du  diocefe  à celui 
qui  11’ en  elt  pas.  Enfin,  lorfqu’aucun  des 
pourvus  le  même  jour  ne  mérite  la  pré- 
férence par  l’une  de  ces  raifons  , alors  il 
faut  l’accorder  à celui  qui  le  premier 
aura  préfenté  ces  lettres. 

1 8*  De  non  tollendo  jus  qsuefitsm.  Sui- 
vant cette  réglé,  on  ne  peut  point  enle- 
ver à quelqu’un  le  droit  qui  lui  eit  déjà 
acquis  fur  un  bénéfice  ; mais  cette  ré- 
glé n’elt  point  particulière  à la  chan- 
cellerie romaine  , c’elt  une  réglé  genera- 
le, & une  maxime  tirée  du  droit  naturel 
& commun,  reçue  également  par-tout  j 
c’elt  pourquoi  elle  elt  fuivic  en  France. 
Voy.  Papon  , & les  remarques  deNoyer 
fur  l'ttfage  pratique  de  cour  de  Rome 
de  Callel. 

13.  De  iufirmis  refiguautibus , ou  d* 
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viginti  diebus , en  François  la  réglé  des 
20  jours,  elt  une  des  réglés  obfcrvéescn 
la  chancellerie  romaine,  qui  porte  fi  un 
eccléfiafiique  réfigne  fon  bénéfice  étant 
malade , il  Faut  pour  que  la  refignation 
foit  valable,  que  le  réfignant  l'urvive 
20  jours  après  qu’elle  aura  etc  admife 
en  cour  de  ttome  ; autrement,  & s’il 
meurt  dans  les  20  jours,  la  refignation 
efl  nulle,  & le  bénéfice  dont  il  s’elt  dé- 
mis, cfb  cenfé  vaquer  par  mort , & non 
par  réfignation. 

Anciennement  l’on  n’obfervoit  d’au- 
tre réglé  que  celle  des  20  jours , laquelle 
ne  dillinguoit  point  fi  le  réfignant  étoit 
malade  ou  non,  il  falloir  indiflinéte- 
ment  que  le  réfignant  furvécût  vingt 
jours  : ce  fut  Boniface  VIII.  lequel  en 
1298  fit  la  réglé  de  irtjtrmis  refigimnti- 
bus,  &c. 

Cette  réglé  a fuccédé  à celle  des  vingt 
jours  ; on  l’appelle  aufll  indifféremment 
réglé  des  vingt  jours  , quoique  ces  deux 
réglés  ne  fullènt  pas  entièrement  fem- 
blables. 

Ces  deux  réglés  ont  été  étab’ies  fuc- 
cefiivement  pour  empêcher  l’abus  qui 
i'c  pratiquoit  dans  les  réfignations. 
Ceux  qui  vouloient  aflurer  leur  béné- 
fice à un  parent  ou  à un  ami , Fans  néan- 
moins s’en  dépouiller  dès  - lors , réfi- 
gnoient  Fecrettement  en  Fa  Faveur,  & 
gardoient  les  provifions , afin  que  , fi  le 
réfignataire  mouroit  avant  le  réfignant, 
celui-ci  n’étant  pas  encore  dépouillé  de 
fon  bénéfice , le  pût  donner  à un  autre 
parent;  & que  fi  le  réfignant  mouroit  le 
premier,  le  rélignatairc  Fût  alluré  du  bé- 
néfice, & en  pût  prendre  pofllflion 
aulli  - tôt  après  le  décès  du  réfignant. 

Trois  conditions  font  requiles  pour 
que  la  réglé  de  injirinis  rejignaiitibiu  ait 
lieu  , i°.  que  le  réfignant  foit  malade, 
2'’.  qu’il  dcccdc  de  cette  maladie  , 3". 
qu'il  dcccdc  dans  les  vingt  jours. 


Elle  n’a  pas  lieu,  lorfque  les  médecins 
& chirurgiens  attellent  que  la  maladie 
dont  le  réfignant  étoit  atteint  lors  de  la 
réfignation,  n’étoit  pas  mortelle,  & qu’il 
cil  mort  de  quelque  accident  provenu 
d'ailleurs  que  de  cette  maladie  : au  re£ 
te,  quand  le  titulaire  réligne  étant  ma- 
lade, & qu’il  décédé  dans  les  vingt  jours, 
on  prefume  qu’il  efl  mort  de  cette  ma- 
ladie; c’ell  au  réfignataire  à prouver  le 
contraire  s’il  y a lieu. 

Les  20  jours  fe  comptent  du  jour  du 
coufens,  qui  ell  une  petite  note  que  l’on 
fait  à la  chancellerie  romaine,  portant 
qu’un  tel  procureur  conflitué  par  la 
procuration  à l’effet  de  réligner , a con- 
fenti  à la  réfignation  & à l’expédition  de 
la  lignature  de  cour  de  Rome , & que 
l’original  de  la  procuration  ell  demeuré 
à la  chancellerie  ou  à la  chambre  apoflo- 
lique.  Ce  confens  eft  daté  du  jour  mê- 
me de  la  provifion  ; mais  comme  à Ro- 
me on  donne  aux  François  la  date  du 
jour  de  l’arrivée  du  courier , on  compte 
auifi  les  20  jours  depuis  cette  arrivée. 

Il  Faut  que  ces  20  jours  Foient  francs, 
c’eft-à- dire , que  l’on  ne  compte  ni  le 
jour  de  l’admiffion  de  la  réfignation , ni 
celui  du  décès  du  réfignant. 

La  réglé  de  infirmis  refignmtibus  n’a 
pas  lieu  à l’égard  des  provifions  des 
collateurs  ordinaires,  elle  a Feulement 
lieu  pour  celles  du  pape  ; mais  il  y déro- 
ge fi  Facilement , que  cela  eft  devenu 
comme  de  llylc  dans  les  réfignations  en 
faveur  & permutations,  & que  pour  ob- 
tenir cette  dérogation , on  ne  va  plus  à 
la  componende. 

Le  pape  ne  peut  cependant  y déro- 
ger au  préjudice  des  cardinaux,  mais  il 
y peut  déroger  au  préjudice  des  induits 
extraordinaires  accordés  à des  particu- 
liers, quand  il  y auroit  la  claufe  libéré 
& liciti.  Voyez  Fur  cette  réglé  Gomes  , 
Dumoulin , les  ment,  du  clergé,  tom.  X. 

20.  Dt 
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20.  De  idiomate.  Eft  une  réglé  de 
chancellerie  romaine,  qui  déclare  nul- 
Jes  toutes  provifions  données  pour  une 
églife  paroiifiale,  à moins  que  le  pourvu 
n’entende  la  langue  du  lieu  oàclt  Gtuée 
l’églife. 

il.  De  non  impetrando  beneficimn  per 
tbitum  viventis.  Son  objet  confifte  à met- 
tre des  bornes  à l’ambition  de  ceux  qui 
impetrent  aujourd’hui  des  bénéfices. Sui- 
vant Gomez,cllc  a Benoit  Xlll.pour  pre- 
mier auteur,&  elle  porte  que  fi  quelqu’un 
demande  des  provifions  de  quelque  bé- 
néfice que  ce  foit , comme  vacant  par  la 
mort  d’une  perfonne  qui  foit  encore  vi- 
vante, fi  dans  la  fuite  ce  bénéfice  vient 
véritablement  à vaquer  par  la  mort  de 
cette  même  perfonne , & que  le  bénéfice 
foit  conféré  audit  impétrant , cette  nou- 
velle provifion  fera  de  nulle  force  & va- 
leur. Cette  réglé  différé  de  celle  deve- 
rijimili  notifia  rapportée  ci-dcifous.  v. 
n°.  JO. 

21.  De  unionibus  & uniomm  coitfir- 
matione.  v.  Union. 

23.  De  mendicaiitibus  transferendis. 
v.  Translation. 

24.  De  malè  promotis.  v.  Promo- 
tion. 

2f . De  moneta.  Elle  déclare  la  livre  de 
petit  tournois,  équivalente  au  florin  d’or 
de  la  chambre.  En  voici  les  termes  : Item, 
declaravit  D.  AT.  quod  libra  titronenfmm 
parvorttm , £<?  floremu  auri  de  caméra , 
fro  ac^itali  valore  in  concernent  ibus  lit  fe- 
ras, çÿ  cameram  apojlolicant,  computari 

ajiimari  debeant. 

26.  De  benejiciis  vacations  per  promo- 
tionem  ad eccleftas  monafieria.  v.  In- 
compatibilité. 

27.  De  non  judicando,  £f?r.  v.  EX- 
PÉDITION. 

28.  De  regulit  caneellarLc  produc  en- 
dit.  Comme  les  replet  de  chancellerie 
font  fujettes  au  changement  félon  les 

Tome  XU. 


occurrences  , celle  - ci  ordonne  que 
quand  on  voudra  s’en  fervir  en  juge- 
ment ou  ailleurs,  on  11e  les  produifeque 
lignées  de  deux  abréviateurs  du  grand 
parquet,  & de  deux  autres  abréviateurs 
des  lettres  apoltoliques  & du  vice-chan- 
celier, fans  quoi  on  n’y  ajoute  aucu- 
ne foi. 

29.  De  fubrogand.  collitig.  Cette'  ré- 
glé veut  donc , que  quand  de  deux  col- 
litigans  fur  un  bénéfice  l’un  vient  à 
mourir  , le  furvivaut  foit  préféré  à 
tous  autres  impétrans,  même  antérieurs 
en  date , fi  fon  impétration  a été  faite 
dans  le  mois  du  décès  , à compter  , 
non  pas  du  jour  de  l’impétration  des 
étrangers  à la  caulè  , mais  du  jtur  du 
décès  même , publié  ou  non  publié  fiii- 
vain  Rcbulfe,  inprax.  glof.  6.  in  reg.  de 
fubrog.  collit.  Néanmoins  comme  en 
corrigeant  un  abus,  on  ne  doit  pas  don- 
ner lieu  à des  nouveaux,  la  réglé  excep- 
te les  cas  où  le  défunt  eût  été  intrus  , ou 
fon  collitigant  un  perturbateur  qui  lui 
eût  intenté  un  prôcès  mal-  à-  propos  , 
foit  pour  l’avoir  attaqué  après  une  pai- 
Gble  polfclfion  de  trois  ans  , foit  pour 
avoir  impétré  fon  bénéfice  de  fon  vi- 
vant , dans  des  circontlanccs  qui  font 
foupçonner  le  delfein  de  la  fubrogation. 
Si  le  défunt  a été  un  intrus,  il  n’y  a point 
de  fubrogation  à faire.  Qui  n’a  aucun 
droit , ne  peut  en  tranfmettre.  Il  faut 
qu’il  ait  eu  au  moins,  fuivant  la  réglé , 
jus  acceptation  in  re  aut  ad  rem.  Il  faut 
encore  que  le  procès  ait  été  intenté  juf- 
tement,  aut  faltem  coloraté  ; que  l’impé- 
trant exprime  dans  fa  fupplique  l’état 
de  la  contcilation  & devant  quel  juge 
elle  eft  pendante,  & que  cela  foit  même 
exprimé  dans  la  fignature } fans  quoi 
on  ne  le  fuppléeroit  pas  dans  la  bulle. 

JO.  De  verijîmili  nntitia  obitûs , faite 
par. Jean  XXII.  dit  XXIII.  porte, que  le 
pape  veut  & entend  que  toutes  les  gra- 
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ces  qu’il  aura  faites  jufqu’ici,  de  quel- 
ques bénéfices  que  ce  foit,  fans  charge 
d’ames , ou  avec  charge  d’aines , foit  fé- 
culiers  ou  réguliers  , faites  & données 
furie  décès  de  quelques  perfonnes  que 
ce  foit , fuient  nulles  & de  nulle  valeur  : 
à moins  que  depuis  la  mort  des  der- 
niers titulaires  , & avant  la  date  de  ces 
fortes  de  grâces,  il  ne  fe  foit  écoulé  afl'ez 
de  teins  pour  faire  que  la  connoitfance 
de  ces  vacances,  ait  pu  vraifemblable- 
ment  parvenir  du  lieu  où  les  derniers 
titulaires  font  décédés,  julqu’au  lieu  où 
le  pape  fait  l'a  rélidencc. 

Cette  réglé  a tant  de  connexité  avec 
la  2i',que  du  Moulin,  en  fon  commen- 
taire ti’en  a fait  qu’une, contre  la  métho- 
de des  ultramontains.  Elles  partent  en 
effet  du  même  principe)  & tendent  éga- 
lement l’une  & l’autre  à punir  l’avide 
emprelfement  des  eccléfialtiques  oui 
n’attendent  pas  la  mort  d’un  bénéfi- 
cier, pour  demander  la  provifion  de  fon 
bénéfice.  La  première  prononce  la  pei- 
ne d’incapacité  contre  l’impétrant,  & 
l’autre  prononce  la  nullité  des  provi- 
fions. 

3 i . Non  valeant  commijjîonei  ,&c,  v. 
Expédition. 

32.  33.  De  impétrant.  Fainil.  La 
réglé  3 2.  preferit  la  maniéré  d’impé- 
trer  les  bénéfices  des  familiers  des  car- 
dinaux ; & la  33e  ell  une  explication 
de  la  précédente  ; mais  elle  a été  abro- 
gée par  des  bulles  de  Grégoire  XIV.  & 
Pie  V. 

34.  Signatura  per  fiat,  &c.  Cette 
réglé  veut  que  les  provifions  accor- 
dées par  le  mot  Fiat  , foient  préférées 
à celles  qui  font  accordées  par  le  con- 
tejfum.  Elle  n’auroit  pas  lieu,  fi  les  pro- 
vilîons  accordées  par  le  fiat,  fe  trou- 
voient  fubreptices. 

3f  . De  annal,  pojjejfor.  v.  Dé volut. 

3 6.  Réglé  de  pacifiât  pojjejforibut,  feu 


de  triennali  pojjejfore , eft  une  des  réglés 
que  l’on  fuit  dans  la  chancellerie  romai- 
ne. Elleelt  attribuée  par  que'ques-uns 
à Innocent  VIII.  mais  qui  eft  eu  effet 
deCa’ixte  III.  elle  efi  tirée  prcfque  mot 
pour  mot  du  décret  de  pacifiât  pnjfiejjb- 
ribttt  du  concile  de  Bâle,  & a été  reçue 
en  France  par  la  pragmatique- fanc- 
tion,  & même  par  le  concordat,  & auto- 
rise & fuivie  dans  toutes  les  cours  fou- 
veraincs  du  royaume. 

L’effet  de  cette  réglé  ell  que  celui  qui 
a joui  paifiblcment  d’un  bénéfice  pen- 
dant trois  ans  avec  un  titre  jufte  ou  co- 
loré, ne  peut  plus  être  valablement 
troublé,  foit  au  polfeffoire  ou  au  péti- 
toire.  Voyez  Rebuffe,  qui  en  a fait  un 
ample  traité,  la  glofe  de  la  pragmatique, 
tit.  de  pacif.  de  pojfejfionibus , les  d fini- 
tions du  droit  canon  de  Caltel , au  mot 
PoJfeJJion. 

37.  De  non  appellat.  ante  définit.  Sen- 
tentiam.  Cette  réglé  défend  les  appels 
d’interlocutoires  , autres  que  de  ceux 
qui  font  irréparables  en  définitive,  v. 
Appel. 

3 8-  Hon  fietitr  connnijjloni  pnfi  con - 
clnfionem , qui  défend  d’avqir  égard 
aux commilfions  apoftoliques  alléguées 
après  la  conclufion  de  la  caufe  ou  com- 
me nous  difons , quand  le  procès  efi  en 
état,  & que  les  parties  ne  peuvent  plus 
avancer  aucune  rnifon  de  droit,  ni  de 
fait,  à moins  qu’il  11’y  foit  dérogé  par  la 
commiffionmême,  comme  c’ell  prefqus 
de  ftyle. 

39.  De  lit  ter.  releg.  expediendit.  v. 
Révocation. 

40.  Declauful.  pmtend.  in  litt.  Cette 
quarantième  réglé  de  chancellerie  por-  * 
te  : Item  fe  committatur  alicui  benefi - 

cii  refignationis  receptio  ponatur  clauflt- 
la  : Attetitè  qnnque  provi Jeas  qtiod  in 
renunciatione  pradiSa  dolus , vis , me- 
tus,  vcl  alupia  fimoniaca  pravitat  non  fi- 
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tirvmiant,  &c.  Et  fi  ex  canfa  permuta- 
tions rcfignationes  faut,  ponatnr  clau- 
fnla  : Qiiod  neuter  permutant ium  jus  ac- 
quirat  nifi  quilibet  ipj'orum  jus  habuerit 
in  beuejicio  per  ipfwn  refignato.  Cette 
réglé  fondée  dans  les  deux  difpofitions 
fur  le  ch.  fuper  hoc  de  renunc.  St  le  ch. 
fs  bénéficia  de  præb.  in  6°.  eft  du  nombre 
de  celles  qui  ne  font  pas  connues  eu 
France. 

41.  Deftippl.  defeüibus,  v.  BÉNÉFICE, 
Provision  , &c. 

42.  De  derogatione  juris  patronatus. 
Elle  porte  : Item  volait , quod  fuper  qtio- 
vis  bénéficia  ecclefiafiico  de  jure  patrona- 
tus  laicorum  nott  expediantnr  liftera  , 
ttifi  ponatnr  exprejfe , quod  taie  benefi- 
c ium  tanto  tempore  vacavit  quod  ejus  col- 
latio  ad  Sedem  apofiolicam  légitimé  ejl  de- 
voluta,  vel  quia  tempus  patronis  laids  ad 
prafentandnm  à jure  pr.tfixum  lapfum 
e xi  fiat,  aut  ad  id  patronorum  ipforum  ac- 
cédât ajfenfus.  Et  fi  per  ipfum  juri  pa- 
tronatus biijufiuodi  derogari  contigerit , 
finis  patronatus  hujufinodi  nient  io  difpo- 
Jitivè  ac  fpccificè  Çÿ  determinatè , non 
autem  conditionaliter  fiat  i & fi  illud 
ad  alignent  regem,  ducem  , marebionem , 
vel  alium  principem  pertinent  £5"  de  hoc 
in  litteris  provifionis,  vel  mandat 0 de 
providendo  dediSo  bénéficia  fimilis  men- 
tio  fada  non  fuerit  non  ccnfeatur,  quomo- 
dolibet  dérogation. 

43-  De  commendis.  v.  CoMMENDE. 

44.  De  refurmationibus  : Elle  porte  : 
Item  volait , fiat  ait  £<?  ordinavit , quod 
fuper  quibufeutnque  reformat ionibus  fi- 
gnatis, fuper  impetrationibsu  quorumaon- 
que  beneficiorum  vacant  ium,  vel  certo  mo- 
do vacaturorum,  in  quibus  petitur , quod 
littera  fuper  prima  data  expedrri  pojint  f 
fi  ex  hujufinodi  expeditione Jub  tali  data  , 
alignant  videatur  pojfe  fieri  prdjudicium , 
littera  hujufinodi  fub  ipfa  prima  data  , 
tiullatenus  expediantur , niji  reformat  io- 
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îles  hujufinodi  per  fiat,  fub  prima  datafi- 
gnata  fnerint. 

4f.  De  confenfiu  in  refign.  Çs?  peufiou. 
v.  Consents,  Pension,  Résigna- 
tion. 

46.  De  ingrejfu  religions,  v.  Pro- 
fession. 

47.  Non  valent  impetratio  faiïa  per 
modiim  in  cancellaria  exprimeudum.  Cet- 
te réglé  défend  d’impétrer  des  bénéfices 
fur  un  genre  de  vacance  qui  fera  expri- 
mé par  les  lettres  de  chancellerie.  Suc 
quoi , v.  Dévolu t. 

48.  De  executione  facienda.  Quand 
le  pape  défigne  dans  un  referit  l’exécu- 
teur par  fon  propre  nom , en  parlant  de 
fa  dignité,  s’il  en  a , l’exécution  ne  pafle 
point  aux  fucceifeurs  ou  à d’autres  par 
fubdélégation.  L’exécuteur  eft  obligé 
de  remplir  fa  commillion  par  lui  même, 
quia  tunevidetur  papam  elegijfe  induf- 
triam  & fidem ptrfotut  : c’eft  la  difpoû- 
tion  cxpreiTe  de  cette  réglé. 

49.  De  difpenfationib.  in  gradib.  cm - 
fanguin.  v.  Parenté,  Affinité,  &c- 

fO.  Super  defeüu  natalium.  v.  BÂ- 
TARD. 

Çl.  Super  difpenfationibus.  v.  DIS- 
PENSE, Supplique. 

f 2.  Nulli  fujfragentur  difpenfatio  ni  fi 
litteris  caiifeciis.  Cette  réglé  s’accorde 
avec  la  27®. 

fj.  54-  De  clan  f.  in  litt.  indulg.  re- 
gardent les  indulgences. 

f f.  De  exprim.valor.  benef.  Elle  or- 
donne que  dans  les  provifionsde  toute 
forte  de  bénéfices  & fur  tous  genres  de 
vacance , on  exprimera  la  véritable  va- 
leur dcfd.  bénéfices  : Item  voluit , quod 
in  gratiis  quas  quibufvis  perfonis , de  be- 
neficiis  vacantibus,  feu  certo  modo  vqca- 
turis  fieri  contigerit , illorum  £=?  aliorum 
quortunctunque  beneficiorum  , qtut  did <c 
per  fond  tune  obtinucrint,  fed  de  quibus  fis 
fuerit  protvif um , vel  conceffum,  aut  niait* 
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datant  provideri,  vents  anmtits  valor  per 
marchas  argents , ant  fierlingorum  , ve I 
libras  turonen.  parvorum  , feu  jîorenos 
mtri  ant  ducatos  , ve l totcias  auri  , feu 
aliam  moiietain , fecundum  communem 
xfiimationem  exprimatur  , nifi  perjonx 
prxii3.e,  bénéficia  qitx  tune  obtinuerint  , 
mit  inquibus,vcl  ad  qux  jus  eis  compe- 
tit,  juxtaipfarwn  oblationet,  ant  alias  di- 
mittere  teneantur  : alioquin  gratix  prx- 
diclx  fint  nulU,  çÿ  idem  fervetur  in  gra- 
tiis,  qtias  à fanSitate  fua , tnotu  proprio 
emamxre  contigerit , qnod  bénéficia  de 
quibiu  per  fanSitatem  fuam  pro  tempore 
providetur,  feu  provideri  mandatur , aut 
alias  difponitur,  ac  litteris  per  qtias  pro 
temporc  ad  ecclefiarum  patriarcha/iwn  t5? 
cathedralium , ac  monnfieriorwn  regimiua 
promotis  conceditur , ut  mouafieria , & 
alia  bénéficia  ecdefinftica , fecidaria  Çÿ  re- 
gtdaria  per  eos  obtenta,  & in  quibus , Ç£? 
ad  qux  jus  eis  competit,  rctincrc  pojjint. 

Cette  réglé  a deux  fins  ; l’une  d’ em- 
pêcher que  par  un  filence  atfe&é  , on 
n’obtienne  du  pape  des  bénéfices  qui 
doivent  être  accordés  à des  gens  d’un 
plus  grand  mérite  , ou  dépourvus  de 
lubfiltauce:  ut  ex  C.  pojhdafii  de  ref- 
crip.  c.  quia  nonnulli,  de  cleric.  non  refid. 
& l’autre  pour  obvier  aux  fraudes  dans 
le  payement  de  l’annate. 

De  claufid.  in  benef.  vacant, 
pontndis.  La  fée  porte:  Itemvoluit  ££ 
ordinavit  quod  quandop-ovidet,  feu  man- 
dat provideri  tdicui  de  beneficio  eccleftaf- 
tico  vacante,  tune  dari  poterunt  claufitlx 
fi  petantur  , etiam  fi  illud  quovifmodo , 
&c.  feu  per  conftitntionem  execrabilis 
xacet,  ac  fpecialiter  refervatum , inter  ali- 
quos  litigiofum  fit,  £•?  ejufdem  collât io 
devolutafuerit , et  fi  pro  collitigante  , ve l 
fubragationem , aut  fi  neutri,  vel  fi  nulli , 
&c.  petente  ,fi  tune  lis  fpecificè  exprima- 
tur. Idée  detur  aliqiia  generalis  referva- 
tio  difpofitivè , ttifi  defuper  in  concejjiont 


fpeciali  Çf?  exprejfa,  ac  pure , £5?  non  fui 
conditione  mentio  fiat , Çÿ  tune  reliqux  re- 
Jervatioues,  ibi  contenta  vêtu  mit.  Si  ver» 
temporc  expeditionis  litterarum,  genera- 
lis refervatio  hujnfmodi  probari  non  pof- 
fit , aut  in  novis  provifionibus,  feu  pro  col- 
litigantibusyfi  neutri,  vel  fi  ntdli,  Çfic.  fit 
exprejfiun,  quod  a b ali  qui  b us  ajeritur  , 
ilium  cujus  beneficiutn  conceditur  , collec- 
torem  , vel  unie  nm  fécolleflorem , abbre - 
viatorem,  feu  familiarem,  notarium , aut 
dtclx  fedis  officiaient  fuijfe,  claufula  pona- 
tur,  etiam  fi  dilhtm  bénéficiant  ex  eo  quod 
talis  colledor,  vel  ttnicus  fubcolleUor , ab- 
breviator,  vel  familiaris  notariat,  aut 
dièht  fedis  officialis  fuit , difpofitioni  apof- 
tolicx  gentraliter  refervatum  exiftat  , 
dummodo  non  fit  in  eo  fpecialiter  alicui 
jus  qu.tfttum.  In  reliipiis  ver  à nidla  clau- 
fula detur,  uttde  refervatio  generalis  elici 
pojfit,  nifi  tlefuper  fignatura  per  duplex 
Jiatfignata  fit,  aut  refervatio  vel  alias  fpe- 
cialiter habeatur. 

La  57* porte:  Itemvoluit  quod  fupet 
beneficiis  ecclefiafiicis , de  qualitatibus  iU 
lorum  videlicet  an  dignitatet,  perfouatiu, 
vel  officia  fint , eifque  immineat  cura  ani - 
marum,  & ad  ilia  confueverint  aliqui  pet 
ele&tonem  ajfumi,  mentio  fiat  : aliàs  gra- 
tix defuper  fa&x,  fint  nullx.  Et  fi  quali- 
tates  hujttfmodi  affirmative  vel  conditio- 
naliter  non  exprimantur , negativa  ex- 
prejfè  defuper  fiat , in  beneficiis  qux  talet 
quali  tnt  es,  vel  ex  eis  aliquas  confueverint 
habere. 

f8.  Cette  réglé  parle  de  la  réferve  des 
bénéfices  vacans  par  le  mariage  du  bé- 
néficier. v.  Réserve. 

S9-  ho.  Réglé  de  chancellerie , que 
RebufFe  , en  fes  additions,  a expliquée 
par  le  fens  & l’exemple  d’une  formule. 
Elle  eR  la  cinquante- neuvième  & la 
foixante-neuvieme , fuivant  cet  auteur  : 
De  claufitlis  ponendis  in  litteris  religio- 
forum. 
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Item  volait,  qttod  fi petatur  aliqttem  in 
religiofum  recipi,  Eÿ  fibi  de  quovis  beue- 
Jicio  ecclefiafiico  provideri,  per  fimplicem 
fignaturam fiat  : receptio  bujujhtodi  dttit- 
taxat  detur,  adje&o  ,fi  petetis  idonetu  fit , 
met  ali ud  canonial»!  non  obfifiat  : ex- 

primât ur  fi  certns  montras  regtdarium 
fit  ibidem  , cni  etiarn  non  derogetur,  nifi 
txprejji  concedatur , Çg"  fi  numéros  iji: 
tien  exijlat , ponatttr  dmmnodo  receptio- 
nis  locus  bujufinodi  nimiumproptereà  non 
gravetnr.  PoJJintquc  exeattores  provi- 
fiouis  bujufinodi , ad  receptiouem  emijjio- 
nis  provifionis ,non  expeîlato  probationis 
anno  , procedere. 

6ï.  De  claufula  fi ita  efi.  Elle  porte  : 
Item,  qttod  in  litteris  fuper  benejiciis ,per 
conjlitiitionem  execrabilis  vacmitibus  , po- 
stât ur  clauftda,  fi  efi  ita , fimiliter  de  qui - 
biifctwtque  narratif  informationem  fa&i 
requirentibus. 

62.  Petenti  , &c.  v.  Vacance. 

£3.64.  Ces  tleux  réglés  font  propre- 
ment burfales.  v.  Taxe,  Sieoe,  &c. 

65.  Elle  porte  : Qttod JruStts  in  ter- 
tio ptvrtc  attgeri  pojjint  vigore  clauftda. 
Item  cum  nomtulli  in  impetrationibus  be- 
neficiotum  ecclefiafiicorttm  pro  tempore 
vacant  ium,  & certo  modo  vacaturorum , 
afferendo  illorum  jruflus , &c.  Certum 
fer  eos  exprejfum  amtuttm  valorem  non 
txcedere,  non  uunquam  obtineant  à fanc- 
titate  fua , ut  bujufimodi  valorem  annttum 
augere  pojjint  # ut  vérins  pojjit  in  con- 
férions litteranm  , fuper  biijitfmodi  im- 
fetrationibus  , fumma , ac  valor  ipfe  an- 
nuité exprimi , aliter  defitper  non  fpecifi- 
cato  , ne  de  virtute  bujus  modi  concejjio- 
nis  , in  pofierkm  bdfitari  contingat , de- 
claravit , pratextu  concejjiottis  bujttsmodi 
valorem  ipfittm  ufque  ad  tertiatn  partent 
valor is  exprejft , & in  prima  ./«<*  defitper 
fiet  titterarum  expeditione  duntaxat  au- 
geri  pojfe , efi  eas  quas  , litteris  jam  ex- 
peditis  cum  exprejjione  valoris  fptcificatJ, 


aut  non  infegro  angmento  pradi&O  , de- 
mto  defuper  expediri  contigerit  lifteras  , 
cum  aliqtto  augmenta  valoris  bujttsmodi , 
ntdliùs  ejfe  roboris  vel  momenti  , ctiamji 
niotu  proprio  bénéficiâtes  gratta , & dif- 
pofitiones  quac  unique  à fanSitate  fua 
emanarent. 

66.  De  infordefcentibus.  Elle  porte  : 
Item  ne  perfonis  pro  qttibtts  littera  fit* 
fanditatis  emanabant , ob  généraient  ab - 
folutionem  à cenfuris  eedefiafiieis , uni- 
bus  ligati  forent , ad  eorttm  efftilttm  in- 
differ enter  concedi , çÿ  in  litteris  apofio- 
licis  apponi  folita , prafietur  occafie  cen- 
Jitras  ipfas  vilipendendi  , & infordef- 
cendi  ht  illis  fiatuit  §3*  ordhtavit , httjttf- 
modi  ab  folutionem  çfi  claufidam  in  litte- 
ris , quas  infuturum  cum  ilia  concedi  con- 
tinget , non  fuffragari  non  parentibus  rei 
judicata  , incendiariis  , violatoribiu  ec- 
clefiarwn  , falfificatoribus  & faljificari 
procurantibus  lit  ter  as  fupplicationes 

apojlolicas , & illis  utentibus  receptato - 
ribus  & fautoribus  eorttm  ac  res  vêtit  as 
ad  infidèles  deferentibw , violatoribus 
eccleftafiica  liber tatis  via  fa&i , attfu  te. 
merario  apofiolicis  mandatis  non  obtenu 
perantibus  , £*?  nuntios , vel  executores  , 
apofiolica  fedis  , & ejus  officialittm  ejus 
commijfa  exequentes  impedientibus  qui 
propter  pramijja , vel  aliqttod  eorttm  ex- 
cominunicati  à jure  vel  ab  bomine , per 
quatuor  menfes , feienter  excommuniai 
tionis  , fententiam  bttjttfimodi  jiifiimterhtt, 
& generaliter  quibujcmnque  uliis,  qui 
cenferis  aliqttibtts , etiarn  alias  quant  ut 
pr.tfertttr  quomodolibet  liptati  in  illis 
per  amtttm  continuum  injbrduerint  in 
prax  Conrad,  benef  lib.  1.  cap.  16.  de  ro- 
fa  part.  I.  cap.  4.  n.  I { f.  Fagnan  in  cap, 
qttod  à prxdeceffure  de  fehifmat.  n.  y 6.  v. 
Concession,  Excommunication. 

67.  Officiales  nibil  exigant , &c.  Cette 
réglé  défend  aux  officiers  de  la  cour  de 
Rome  d’exiger  rien  au  delà  des  émolu* 


Digitized  by  Google 


10* 


R E G 


R E G 


mens  qui  leur  font  légitimement  dûs. 

68.  Qiiod  cardinales,  &c.  Par  cette 
réglé  il  eft  dit  que  les  cardinaux  ne  fe- 
ront fournis  aux  réglés  de  chancellerie , 
que  quand  il  y fera  fait  une  expreffe 
mention  d’eux. 

69.  De  potejlate  reverendijf.  &c.  v. 
Chancelier.  (D.  M.) 

REGLEMENT,  f.  m. , Jnrifp.  On 
comprend  fous  ce  terme  tout  ce  qui  eft 
ordonné  pour  maintenir  l'ordre  & la 
réglé  ; tels  font  les  ordonnances , édits 
& déclarations , & les  arrèrs  rendus  en 
forme  de  réglement  i tels  font  aufli  les 
ftatuts  particuliers  des  corps  & commu- 
nautés laïques  ou  ecclélïaftiques.  Voyez 
les  mots  Arrêt,  Déclaration, 
Edit,  Enregistrement  , Loi , Or- 
donnance. 

On  entend  aufli  quelquefois  par  le 
terme  de  réglement,  un  appointement 
ou  jugement  préparatoire  qui  réglé  les 
parties  pour  la  manière  dont  elles  doi- 
vent procéder,  notamment  les  appoin- 
temens  en  droit  au  confeil , ou  de  con- 
clufion. 

REGNE,  EMPIRE,  f.  m..  Droit 
polit.  Empire  a une  grâce  particulière , 
lorfqu’on  parle  des  peuples  ou  des  na- 
tions. Régné  convient  mieux  à l’égard 
des  princes  : ainfi  on  dit  : Y empire  des 
Affyriens , & V empire  des  Turcs,  le 
régné  des  Céfars  , & le  régné  des  Paléo- 
logues. 

Le  premier  de  ces  mots,  outre  l’idée 
d’un  pouvoir  de  gouvernement  ou  de 
fouveraineté , qui  elt  celle  qui  le  rend 
fynonyme  avec  le  fécond,  a deux  au- 
tres lignifications , dont  l’une  marque 
l’efpece  , ou  plutôt  le  nom  particulier 
de  certains  Etats  * ce  qui  peut  le  rendre 
lynonyme  avec  le  mot  de  royaume ; l’au- 
tre marque  une  forte  d’autorité  qu’on 
s’eft  acquife  ; ce  qui  le  rend  encore  ly- 
jionyme  avec  les  aiot6  d'autorité  & de 


pouvoir.  Il  n’eft  point  ici  queftion  de 
ces  deux  derniers  fens  ; c’elt  feulement 
fous  la  première  idée,  & par  rapport  à 
ce  qu’il  a de  commun  avec  le  mot  de 
régné , que  nous  le  confidérons  à pré- 
fent,  & que  nous  en  faifons  le  cara&ere. 

L’époque  glorieufe  de  Y empire  des  Ba- 
byloniens, elt  le  r«£»edeNabucodono- 
zor  ; celle  de  Y empire  des  Perfes , eft  le 
régné  de  Cyrus  î celle  de  Y empire  des 
Grecs , eft  le  régné  d'Alexandre  : & celle 
de  Y empire  des  Romains,  eft  le  régné 
d'Auguftc. 

Le  mot  d'empire  s’adapte  au  gouver- 
nement domeftique  des  particuliers, 
aufli  bien  qu’au  gouvernement  public 
des  fouverains;  on  dit  d’un  pere,  qu’il 
a un  empire  dcfpotique  furies  enfans; 
d’un  maître,  qu’il  exerce  un  empire 
cruel  fur  fes  valets  ; d’un  tyran , que  la 
flatterie  triomphe , & que  la  vertu  gé- 
mit fous  fon  empire.  Le  mot  de  régné 
ne  s’applique  qu’au  gouvernement  pu- 
blic général , & non  au  particulier;  on 
ne  dit  pas  qu’une  femme  eft  malheureu- 
fe  fous  le  régné , mais  bien  fous  Y empire 
d’un  jaloux.  Il  entraîne  même  dans  le 
figuré  cette  idée  de  pouvoir  fouverain 
& général  ; c’eft  par  cette  rai  fon  qu’on 
dit  le  régné , & non  Y empire  de  la  vertu 
ou  du  vice  ; car  alors  , on  ne  fuppofe 
ni  dans  l’un  ni  dans  l’autre  , un  Sim- 
ple pouvoir  particulier,  mais  un  pou- 
voir général  fur  tout  le  monde , & en 
toute  occafion.  Telle  eft  aufli  la  raifon 
qui  eft  caufe  d’une  exception  dans  l’em- 
ploi de  ce  mot , à l’égard  des  amans  qui 
le  fuccedent  dans  un  même  objet,  & 
de  ce  qu’on  qualifie  du  nom  de  régné, 
le  tems  palfager  de  leurs  amours  ; parce 
qu’on  fuppofe  que  félon  l’effet  ordinai- 
re de  cette  paflion , chacun  d’eux  a do- 
miné fur  tous  les  fentimens  de  la  per- 
fonne  qui  s’eft  fucceffivement  laifle 
vaincre. 
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Ce  n’eft  ni  les  longs  régna , ni  les  fré- 
quent changemens  qui  eau  lent  la  chute 
des  empires , c’eft  l’abus  de  l’autorité. 

Toutes  les  épithetes  qu’on  donne  à 
empire  , pris  dans  le  fens  où  il  eft  fyno- 
nynie  avec  régné , conviennent  aulli  à 
celui  - ci  ; mais  celles  qu’on  donne  à 
régné , ne  conviennent  pas  toutes  à em- 
pire , dans  le  fens  même  où  ils  font  fy- 
nonymes.  Par  exemple,  on  ne  joint  pas 
avec  empire , comme  avec  régné , les  épi- 
thetes de  long  Si  de  glorieux  j on  fe  lert 
d’un  autre  tour  de  phrafe  pour  expri- 
mer la  même  cliofe. 

REGNICOLE,  f.  m.,  Jnrifpr.  Ce 
terme  pris  dans  fon  étroite  lignifica- 
tion, ne  préfente  d’autre  idée  que  cel- 
le d’une  petfonne  qui  demeure  dans  un 
royaume. 

Néanmoins  dans  l’ufàge  on  a attaché 
une  autre  idée  au  terme  de  regnicole  ; 
Si  l’on  entend  par-là  celui  qui  eft  né 
fujet  d’un  roi. 

Cette  qualité  de  regnicole , eft  oppo- 
fée  en  France  à celle  d 'aubain  ou  étran- 
ger. 

Pour  être  regnicole  dans  le  fens  où 
l’on  prend  ordinairement  ce  terme,  il 
ne  fuffit  pas  de  demeurer  dans  le  royau- 
me ; le  féjour  que  l’on  y feroit,  quel- 
que long  qu’il  fut,  ne  donneroit  pas  la 
qualité  de  regnicole  à celui  qui  feroit  au- 
bain. 

La  naiflance  eft  le  feul  moyen  par  le- 
quel on  peut  devenir  vraiment  regnico - 
le  : car  on  n’eft  regnicole  que  quand  on 
eft  naturel  du  pays  , & que  l’on  eft  né 
fujet  du  roi. 

On  diltingue  donc  celui  qui  eft  fujet 
Si  citoyen  d’un  pays , de  celui  qui  n’en 
eft  fimplement  qu’habitant , Si  l’on  don- 
ne ordinairement  pour  principe  de  cette 
diftinélion  la  loi  7 au  code  de  incolis , 
qui  porte  que  cives  origo , domicilium  in- 
colas  facit. 
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Les  Romains  appelaient  donc  ci- 
toyens , ceux  que  nous  appelions  regni- 
coles  j mais  ils  avoient  des  idées  défé- 
rentes des  nôtres  fur  ce  qui  conftitue 
un  homme  citoyen  ou  regnicole. 

La  naiilànce  faifoit  bien  le  citoyen , 
mais  cette  qualité  de  citoyen  ne  dépen- 
doit  pas  du  lieu  où  l’enfant  étoic  né} 
foit  que  fit  naiilànce  dans  ce  lieu  fut  pu- 
rement accidentelle , foie  que  fes  pere  Sc 
mere  y eulfent  conftitué  leur  domicile  ; 
le  fils  étoit  citoyen  du  lieu  d’où  le  pere 
tiroir  de  lui-même  fon  origine  : Jiliits 
civitatem  ex  quâ  pater  ejus  natnralent 
originel n ducit , non  domicilium  Jequitur, 
dit  ta  loi  adfumptio  , finis , if ,admu- 
nicip.  de  incol. 

Pour  connoitre  l’origine  du  fils  on  ne 
remontoit  pas  plus  haut  que  le  lieu  de 
la  nuiffuncc  du  pere  : autrement,  dit  la 
glofe , il  auroit  fallu  remonter  jufqu’à 
Adam. 

La  naiilànce  de  l'enfant  dans  un  lieu 
ne  le  rendoit  donc  pas  pour  cela  citoyen 
de  ce  lieu  ; il  étoit  citoyen  du  lieu  où 
fon  pere  étoit  né , & ce  pere  tiroit  lui- 
même  fon  origine  non  du  lieu  où  il  étoit 
né , mais  de  celui  de  la  nailfance  de  fon 
pere  ; de  forte  que  le  fils  étoit  citoyen 
romain  11  fon  pere  étoit  né  à Rome,  é!t 
celui-ci  étoit  citoyen  de  Milan,  Il  fon 
pere  étoit  né  à Milan. 

Le  domicile  du  pere  dans  un  lieu  au 
tems  de  la  naiflance  de  l’enfant , n’en- 
troit  point  en  confidération  pour  ren- 
dre l’ênfant  citoyen  de  ce  lieu- là  ; par- 
ce que,  comme  dit  la  loi  17.  if.  admit- 
nicip.  in  patris  perfonà  , domicilii  ratio 
temporaria  ejl  : le  domicile  atftuel  étoit 
toujours  regardé  comme  purement  acci- 
dentel & momentané. 

En  France , en  Italie  & ailleurs  , la 
qualité  de  regnicole  s’acquiert  par  la 
naiflance , & ce  n'cft  point  le  lieu  de  l’o- 
rigine ni  du  domicile  du  pere , que  l’ou 
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confiderc  pour  déterminer  de  quel  pays 
l’enfant  eft  citoyen  & fujet , c’eft  le  lieu 
dans  lequel  il  eft  né. 

En  Suide , la  naiflance  ne  donne  au- 
cun droit.  La  fuite  même  de  cent  gé- 
nérations ne  produiroit  que  des  habi- 
tans  : c’eft  à la  finance  feulement  à chan- 
ger les  habitans  en  citoyens , qui  eft  en- 
core a fiez  conlidérable  dans  les  villages 
les  plus  mcprifables;  il  y a même  des 
villes  & des  villages  qui  ne  recevroient 
un  feul  c.itoyen  nouveau , quelque  fom- 
me  que  celui-ci  put  offrir,  v.  Bour- 
geois, Citoyen  , Étranger,  &c. 

REGRÈS , fubft.  m. , Droit  canon. 
Nous  entendons  ici  par  ce  mot  la  ré- 
vocation de  la  renonciation  faite  à un 
bénéfice. 

C’eft  un  principe  de  droit  canonique, 
que  quand  une  renonciation  a été  une 
fois  faite  dans  les  formes  requifes  , il 
n’y  a plus  de  regrès  au  bénéfice. 

Les  réfiguants  eulfent  bien-tôt  éludé 
cette  règle , en  ftipulant  le  regrès  dans 
leurs  réfignations  , s’il  n’étoit  établi  par 
une  autre  réglé  du  droit , cap.  f . de  reg. 
jur.  in-6°.  que  la  renonciation  à un  bé- 
néfice étant  un  adte  légitime , qui  ne 
requit  ni  jour,  ni  condition  > on  ne 
peut  y rien  ftipuler  qui  gène  la  liberté 
du  fupérieur  pour  conférer  le  bénéfice. 

Mais  voici  comme  parle  fur  cette  ma- 
tière le  concile  de  Trente,  fejfi  2f.  c.  7. 
de  ref.  „ Tout  ce  qui  a l’apparence  d’u- 
ne fucceflion  héréditaire  dans  les  béné- 
fices eccléfiaftiques  étant  odieux  aux 
SS.  canons , & contraire  aux  décrets  des 
peres  ; on  n’accordera  dorénavant  à qui 
que  ce  (bit,  même  d'un  confcntement 
commun,  faculté  d’accès  ou  regrès  à au- 
cun bénéfice  ecclcfîaftique , de  quelque 
qu.i’ité  qu’il  foit,  & celles  qui  jufqu’à 
préfent  auront  été  accordées , ne  pour- 
ront êtrc.fufpenducs,  étendues,  ni  trans- 
férées. Le  préfent  décret  aura  lieu  en 


tous  bénéfices  eccléfiaftiques , 8c  à l’é- 
gard de  toutes  fortes  de  perfonnes  , 
quand  elles  feraient  honorées  du  titre 
de  cardinal.  ” 

Toutes  ces  loix  n’empêchent  pas  que 
fuivant  les  canoniftes  le  pape  ne  puilîe 
approuver  la  ftipulation  du  regrès  de  la 
part  du  réfignant , & ne  puilfe  encore 
mieux  accorder  le  regrès  même  , motu 
propria  : Regrejftis  conceduntur  dumta - 
xat  à papa , çÿ  funt  introiuBi  ex  ejtir 
plenaria  potefiate  , quant  ht  bénéficiais 
bus  babet } unde  in  bis  regrejfibus  judi- 
cari  debet  prout  ex  litteris  Apofiolicis , 
concedentibus  regrejjinn  apparet  , ex 
verbis  fignatura. , ita  quod  nibil  adda- 
tur  fed  forma  preferipta  obfervetur.  Ce 
font  les  termes  de  Flaminius , loc.  cit. 
n.  14.  dans  lefquels  Rebuffe  même,  écri- 
voit  autrefois,  prax.  de  regrejfibus , & 
dont  il  réfulte  que  les  regrès  doivent  fe 
traiter  devant  le  pape  & par  le  pape  feul 
contre  la  pratique  aduelle  du  royaume 
de  France , dont  nous  allons  parler. 

On  voie  au  refte  la  différence  qu’il  y 
a entre  accès  , ingrès  & regrès , fous 
chacun  de  ces  mots.  Les  accès  & ingrès 
tels  qu’ils  font  définis  à leur  place,  font 
en  ufage  dans  les  pays  d’obédience  où 
le  pape  plena  potefiate  autorifè  les  euf- 
todinos  , coadjutorerics  , commendcs 
temporelles  & autres  chofcs  fcmblablcs 
inconnues  en  France , & défendues  mê- 
me par  le  concile  de  Trente  & par  la 
conftitution  de  Pie  V. 

S’il  arrivoit  que  la  réfignation  fût 
nulle  à caufc  de  l’incapacité  du  pourvu  , 
l’incapacité  du  réfignataire  étoit  notoi- 
re , lors  de  la  réfignation  , ou  elle  étoit 
cachée.  Dans  ce  dernier  cas , le  regrès 
a lieu  fans  difficulté.  Dans  l’autre , à 
moins  qu’on  n’imputât  au  réfignant 
une  collufion  plus  que  rcpréhenfibïe , il 
ferait  difficile  qu’un  dévolutaire,  ou  le 
réfignataire  du  réfignataire , ou  même 

> un 


Digitized  by  Google 


R E G 


R E G 


un  pourvu  par  l’ordinaire  lui  fût  pré- 
féré ; le  premier , parce  que  hors  le 
cas  du  crime  & de  fimonie  il  eft  fans  ti- 
tre; le  fécond,  parce  qu’il  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  que  fon  réfignant  ; & en- 
fin le  troilleme , parce  que  le  bénéfice 
au  lieu  de  vaquer  par  l’admiiïion  de  la 
réfignation , a dû  plutôt  demeurer  fur 
la  tète  du  réfignant , qui  ne  perd  ab- 
folument  fes  droits,  vis  - à -vis  même 
d’un  dévolutaire , que  quand  il  fe  laide 
dépofleder  par  le  réfignataire  incapa- 
ble, fans  former  aucune  plainte  ni 
proteftadon.  Dans  lequel  cas  le  béné- 
fice vaque  par  l’incapacité  même  du 
pourvu. 

' Une  raifon  d’humanité  , humanita- 
tis  gratin , a fait  admettre  le  regrès  en 
faveur  de  ceux  qui,  après  avoir  réfigné 
dans  la  crainte  de  la  mort  naturelle  ou 
civile,  metti  mortis  ant  condemnationis, 
recouvrent  la  fan  té  ou  la  liberté. 

On  a demandé  fi  le  regrès , me  tu  mor- 
tis , avoit  lieu  dans  les  réfignations  pu- 
res & (impies  ? Les  auteurs  font  aifez 
partagés  fur  cette  queftion , mais  le  plus 
grand  nombre  eft  pour  PaHirmativc , 
fur  le  fondement  que  les  cjémilfions  pu- 
res & (impies  font  telles  en  apparence , 
& dans  le  fond  de  vraies  réfignations 
•n  faveur. 

Autrefois  on  n’accordoit  point  de  re- 
grès aux  réfignans  qui  s’étoient  réfer- 
vés  une  penfion , mais  la  jurifprudencc 
a changé  fur  ce  point , par  la  raifon  que 
la  crainte  qu’on  doit  regarder  ici  com- 
me la  véritable  caufe^lu  regrès , plutôt 
que  la  commifération  du  réfignant,  dé- 
pouillé d’un  bien  dont  il  eût  mieux  fait 
de  laitfer  la  difpofition  aux  fupérieurs , 
n’eft  pas  moins  fuppofée  dans  un  réfi- 
gnanc  malade,  qui  fe  réferveune  pen- 
fion , que  dans  celui  qui  ne  s’enréfer- 
vç  aucune.  Un  réfignataire  a dans  cet 
état  le  même  pouvoir  lur  l’un  & fur 
Terne  XII. 
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l’autre , & s’il  ne  falloit  qu’inférer  une 
penfion  dans  la  réfignation  , on  auroit 
bientôt  fermé  la  porte  au  regrès  de  con- 
valefcence. 

Quand  le  réfignant,  à qui  la  loi  offre 
le  regrès  pour  rentrer  dans  fon  bénéfi- 
ce , a fait  certaines  démarches  contrai- 
res à cette  voie,  dont  on  préfume  qu’il 
a voulu , dans  un  état  de  parfaite  fanté , 
ratifier  ce  qu’il  a fait  pendant  fa  mala- 
die , on  le  déclare  après  , non  receva- 
ble dans  fa  demande  en  regrès , fur  les 
a&es  approbatifs  que  fon  réfignataire 
lui  oppofe.  Mais  fi  le  réfignant,  fans 
approuver  expreilément  fa  réfignation , 
s’elt  contenté  de  garder  le  filence,  le 
réfignataire  ne  peut  fe  regarder  comme 
paifible  poflèlfeur , qu’apres  que  ce  fi- 
lence a duré  trois  ans,  à compter  du  jour 
qu’a  edfé  la  maladie. 

Le  réfignant  qui  exerce  le  regrès , doit 
payer  tous  les  frais  légitimes  que  fa  ré- 
fignation a occafiounés  au  réfignataire. 
(D.  iyi.) 

RÉGULIER  , adj. , Jurifpr. , fe  dit 
de  ce  qui  eft  conforme  aux  réglés  ; un 
a&e  eft  régulier  lorfqu’il  eft  rédigé  fui- 
vant  ce  qui  eft  permis  & ordonné  par 
les  réglcmens  ; une  procédure  eft  régu- 
lière, lorfqu’clle  eft  conforme  à l’ordon- 
nance & aux  arrêts  & réglemens  du  fôu- 
verain.  v.  Acte,  Formalité,  Pro- 
cédure. 

Régulier  , Droit  Can. , eft  aufli  ce- 
lui qui  obferve  une  certaine  réglé  de 
vie , & dans  ce  fens  on  comprend  fous 
le  terme  de  réguliers  tous  les  moines , 
religieux  & religieufes,  chanoines  & 
chanoinefles  réguliers , même  certains 
ordres  militaires  & hofpitaliers , & au- 
tres perfomuR  qui  ont  embraiTé  une 
réglé.  w 

On  appelle  bénéfice  régulier  celui  qui 
eft  affecté  à un  régulier,  v.  BÉNÉFICE. 

Les  réguliers  ont  un  fupérieur  de 
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me  qualité,  qui  prend  le  titre  d 'abbé  ou 
autre  titre,  ielon  l’ulàge  de  chaque  or- 
dre ou  communauté. 

La  jurifdidion  des  fupérieurs  régu- 
liers n’étoit  autrefois  que  corredionnel- 
le,  préfentement  elle  s’étend  à tout  ce 
qui  eli  du  gouvernement  monaftique. 
Ils  peuvent  prononcer  des  cenfures  con- 
tre les  religieux  , les  en  abfoudre,  con- 
damner aux  peines  portées  par  la  réglé 
ou  parles  canons  ceux  qui  ont  commis 
des  crimes  dans  le  cloitre. 

Le  fupéi  ieur  des  réguliers  doit  être  ré- 
gulier lui-même , de  forte  que  les  abbés 
commcndataircs  n’ont  point  de  iurifdic- 
tion  fur  leurs  religieux  , à moins  que  le 
pape  ne  la  leur  ait  accordée  par  un  in- 
duit particulier. 

Les  réguliers  doivent  être  gouvernés 
doivent  la  réglé  de  leur  ordre. 

Pour  que  la  reg'e  foit  canonique,  il 
faut  qu’elle  foit  du  nombre  de  celles  que 
l’églile  a approuvées. 

Depuis  le  concile  de  Latran , on  n’en 
peut  point  établir  de  nouvelle  lans  le 
confentcment  exprès  du  Paint  fiege. 

Les  bulles  d’éredion , donnent  ordi- 
nairement aux  chapitres  généraux  le 
pouvoir  de  faire  de  nouveaux  ftatuts. 

L’tvêque  diocélain  eft  le  fupérieur 
immédiat  de  tous  les  réguliers  qui  ne 
font  pas  fournis  à une  congrégation  & 
fujets  à des  vifiteurs  , quand  même 
ces  réguliers  prétendroient  être  fou- 
rnis immédiatement  au  Paint  fiege.  Il 
peut  conféquemment  les  vifiter,  leur 
donner  des ftatuts  pour  la  difcipline  ré- 
gulière , & juger  les  appels  que  l’on  in- 
terjette des  jugemens  des  fuperieurs  ré- 
guliers. 

Les  réguliers  mêmes  font  en  con- 
grégation, font  fournis  «K  jurildidion 
de  l’évêque,  à moins  qu’ils  n’aycr.t  ti- 
tre & {-olTelfion  d’exemption  * l’évêque 
peut  par  confcquent  vifiter  leurs  mai- 


Ions,  y faire  des  réglemens  pour  le  fer- 
vice  divin,  la  difcipline  régulière  & le 
temporel,  & enjoindre  aux  fupérieurs 
de  laire  le  procès  à ceux  qui  ont  commis 
quelque  délit  dans  le  cloitre  ; mais  il 
ne  connoit  ni  par  lui  même,  ni  par  fon 
official  des  jugemens  rendus  par  les  fu- 
périeurs  de  chaque  monallere;  ccs  ap- 
pels font  portés  devant  les  fupérieurs 
majeurs  réguliers.  L’évêque  pourroit 
néanmoins  connoitre  de  ces  délits , fi  le 
fupérieur  régulier , en  étant  averti  par 
l’évêque,  négligeoit  de  le  faire. 

Pour  ce  qui  eft  des  monafteres,  chefs 
& généraux  d’ordre,  de  ceux  où  réfident 
les  fupérieurs  réguliers , qui  om  jurif. 
didion  fur  d’autres  monafteres  du  mê- 
me ordre  , & ceux  qui  ctanr  exempts  de 
la  jurifdidion  épifcopale , fe  trouvent 
en  congrégation  , l’évêque  ne  peut  les 
vifiter.  S’il  y arrive  quelque  délbrdre, 
il  doit  avertir  les  fupérieurs  réguliers 
d’y  pourvoir  dans  fix  mois , ou  même 
plus  tôt,  fi  le  cas  eft  preifant  ; & faute 
par  les  fuperieurs  réguliers  de  juftifierà 
l’évêque  qu’ils  fe  font  conformés  à ce 
qu’il  leur  a preferit,  il  peut  ordonner 
ce  qui  convient  pour  remédier  aux  abus, 
en  le  conformant  à la  règle  du  monaf 
tere. 

Quoique  l’évêque  faflc  la  vifite  dans 
les  monafteres  non  exempts,  fournis  à 
une  congrégation  , le  fupérieur  régulier 
peut  aulfi  faire  la  ficnne  pour  l’obfer- 
vation  de  la  difcipline. 

Les  congrégations  de  réguliers  doi- 
vent tenir  au  mqins  de  trois  en  trois 
ans  des  chapitres  généraux  ou  provin- 
ciaux,dans  lefquels  on  examine  entr’au- 
tres  chofes , tout  ce  qui  concerne  la  di& 
ciplftie  régulière. 

Les  ordonnances  des  fupérieurs  ré- 
guliers ou  du  chapitre  en  matierede  dif- 
cipline,  font  exécutoires  par  provifion^ 
comme  celles  de  l’évêque. 


Digitized  by  Google 


R E H 


R E H 


107 


Les  appels  des  jugemens  des  premiers 
fupérieurs  des  monafteres  en  congréga- 
tion , fe  portent  de  degré  en  degré  juf. 
qu’au  général  de  l’ordre , & de  là  au  pa- 
pe , qui  délégué  des  juges  fur  les  lieux 
pour  juger  l’appel. 

La  voie  d’appel  que  les  réguliers  ont 
devant  leurs  fupérieurs,  n’empêche  pas 
qu’ils  ne  puiiTent  aulfi  fc  pourvoir  de- 
vant leur  évêque , dans  les  cas  où  il  a ju- 
rifdidion  fur  eux,  ou  aux  juges  royaux 
dans  les  cas  royaux , ou  au  parlement 
par  appel  comme  d’abus. 

Un  régulier  qui  commet  quelque  délit 
hors  du  monafterc,eft  jufticiable  de  l'of- 
ficial. 

Quand  les  délits  des  réguliers  ne  mé- 
ritent qu’une  légère  corredion , les  lu- 
péricurs  ne  font  pas  aftraints  à inftrui- 
re  le  procès  dans  toutes  les  formes  ; 
mais  il  s’agit  d’une  peine  grave,  il  faut 
fe  conformer  à l’ordonnance  criminelle. 

La  reforme  des  réguliers  appartient  à 
leurs  fupérieurs  & à l’cvêque  ; & li 
ceux-ci  négligeoient  de  le  faire,  ou  ne 
croyoicnt  pas  avoir  aTez  d’autorité , le 
prince  comme  protedeur  des  canons  y 
pourvoit. 

REHABILITATION,  f.  f.,  RÉHA- 
BILITER , v.  Hd.  , Jurifpr.  & Droit 
Can. , c’eft  l’ade  par  lequel  le  fouverain 
remet  en  fa  bonne  forme  & renommée 
quelqu’un  qui  auroit  été  condamné  à 
quelque  peine  infamante.  Cette  réhabi- 
litation s’opère  par  des  lettres  du  grand- 
fccau  , par  lefquellcs  le  prince  veut  que 
pour  raifon  des  condamnations  qui 
étoient  intervenues  contre  l’impétrant, 
il  ne  lui  foit  imputé  aucune  incapacité 
ou  note  d’infamie , & qu’il  puiffe  tenir, 
polléder  & exercer  toutes  fortes  d'of- 
fices. 

On  peut  faire  réhabiliter  ou  purger  la 
mémoire  d’un  défunt.en  appellant  de  la 
fentcnce  rendue  par  contumace,  ou  il 


c’eft  un  jugement  en  dernier  reflort,  il 
faut  fe  pourvoir  devant  les  mêmes  ju- 
ges; mais  fi  le  défunt  eft  décédé  après 
les  cinq  ans  de  la  contumace  , on  n’eft 
point  reçu  à purger  fa  mémoire  fans  let- 
tres du  grand-fceau. 

Réhabilitation  de  noblejfe , tft  l’ade 
qui  fait  revivre  la  nobledc  que  quel- 
qu’un avoit  perdue , par  quelque  juge- 
ment qui  l’en  avoit  déclaré  déchu,  lui 
ou  fes  ancêtres  , ou  bien  lorfqu’elle 
avoit  été  perdue  par  quelqu’ade  déro- 
geant. 

Réhabiliter  un  mariage , c’ell  rendre 
bon  & valide  un  mariage  qui  étoit  nul , 
& qui  néanmoins  avoit  été  cotttradé 
ou  de  bonne  foi  ou  de  niauvaife  foi  par 
les  parties.  Il  y a quatre  moyens  pour 
remédier  à la  nullité  d’un  mariage,  i“. 
la  réhabilitation  ; 2°.  la  caflation  ; 3*. 
une  vie  de  frere  & fucur  ; 40.  l’éloigne- 
ment des  parties.  Nous  ne  parlons  ici 
que  du  premier  de  ces  moyens,  v.  Sé- 
paration. 

On  peut  réhabiliter  un  mariage  nul  , 
dans  tous  les  cas  où  la  nullité  n’elt  point 
de  droit  naturel  ou  divin  ; on  le  peut 
même  fans  difpenfe , quand  la  nullité 
ne  provient  point  d’un  empêchement 
que  l’églife  feule  peut  lever , comme  la 
parenté.  Ainfi  quand  le  mariage  elt  nul 
par  défaut  de  confentement , ou  à caule 
d’une  erreur  quant  à la  perfonne  , on 
n’a  pas  befoin  de  difpenfe  ; il  fuffù  que 
les  parties  confcntent  librement  & avec 
connoilfance  à fe  prendre  pour  mari  & 
femme.  On  n’eft  pas  même  obligé  de 
recourir  aux  difpcnfcs  de  l’églife , fi  ce 
n’eft  pour  les  bans  , quand  on  rehabi- 
lite devant  le  propre  curé  , un  mariage 
béni  par  un  prêtre  qui  n’avoit  pas  les 
pouvoirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  eft  pu- 
blique , la  réhabilitation  doit  le  faire  en 
face  de  l’églile.  C’eft  le  ftyie  des  difpcn- 
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fes  qu’on  obtient  à Rome  pour  cela  ; 
elles  portent  que  l’officia!  vérifiera  & 
fulminera  les  brefs  ou*  bulles  qui  per- 
mettent aux  parties  qui  fe  font  mariées 
avec  des  ernpèchemens  dirimans  pu- 
blics , de  réhabiliter  leur  mariage  i après 
quoi  la  célébration  s’en  fera  de  nou- 
veau à l’églife  en  préfence  du  propre 
curé  & des  témoins.  En  conféquence, 
l’ade  de  la  célébration  du  mariage  e(l 
écrit  de  nouveau  fur  les  régiftres  du 
curé , avec  mention  exprefle  de  la  dit 
penie  obtenue  en  cour  de  Rome. 

Quand  au  contraire  un  mariage,  con- 
traélé  en  face  de  l’églife  , fe  trouve  nul 
à caufe  d’un  empêchement  dirimant  fe- 
eret , il  n’eft  pas  néceflaire  de  célébrer 
une  féconde  fois  le  mariage  d’une  ma- 
nière publique  & folemnelle;  les  par- 
ties en  ce  cas,  après  avoir  obtenu dif- 
penfc  ou  de  Rome  a la  pénitcnccric,  ou 
de  l’évêque , n’ont  qu’a  fe  donner  l’une 
à l’autre  un  nouveau  confontcment.  On 
"b  prétendu  même  que  ce  nouveau  con- 
ièntement  n’étoit  pas  néceflaire  ; mais 
on  a décidé  le  contraire  à la  pénitence- 
rie  de  Rome  ; & Navarre  dit  qu’on  doit 
le  prêter  même  i la  ■perfonne  qui  igno- 
re l’empêchement , après  le  lui  avoir 
appris  prudemment  d’une  maniéré  gé- 
nérale. Nav.  de  fponf.  conf.  4.  ».  14. 
La  raifou  pourquoi  on  n’exige  pas  une 
fécondé  célébration  folemnelle  de  ma- 
riage , quand  l’empêchement  eft  fècret , 
c’eft  que  la  première  a fuffi  pour  le  faire 
pafler  pour  valide  dans  le  for  extérieur , 
& que  rien  n’ayant  détrompé  le  public 
de  cette  idée  , on  ne  doit  pas  lui  don- 
ner connoiflance  d'un  mal  auquel  on 
peut  remédier  légitimement  à fon  infu. 
Il  y a néanmoins  des  diocefes  où  l’on 
exige  la  préfence  du  curé , mais  fans 
témoins  & fans  cérémonies.  Réguliè- 
rement on  doit  obliger  les  perfonnes 
qui  fc  font  mariées  avec  de  tels  empè- 
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chemens , de  réhabiliter  leur  mariage.' 
(13.  M.) 

REICHELSBERG,  ou  REIGELS- 
BERG,  Droit  public , feigneurie  du  St. 
Empire,  dans  le  cercle  deFranconie, 
entre  les  deux  petites  villes  d’Aub  & de 
Rœttingen,  appartenantes  à Wurtz. 
bourg.  Elle  échut  à l’évêché  de  Bam- 
berg après  la  mort  de  Conrad  de  Brau- 
ncck  ; cet  évêché  la  céda  à titre  d’é- 
change à celui  de  W urtzbourg , & ce- 
lui-ci en  invertit  Conrad  de  Weinf. 
berg.  Catherine  de  Weinsberg,  époufe 
du  comte  Everard  de  Kœnigrtein , ven- 
dit en  1 fa  1 cette  feigneurie  avec  la  moi- 
tié de  la  ville  d’Aub  à l’évêché  de  Wurtz- 
bourg  pour  la  fomme  de  49300  florins 
en  or.  Cet  évêché  follicita  inutilement 
en  1600,  par  rapport  à cette  terre,  un 
futfrage  dans  les  aflemblées  circulaires. 
Il  en  invertit  dans  la  fuite  les  barons 
de  Schœnborn,  de  maniéré  qu’ils  pu£ 
fent  jouir  du  titre  & de  tous  les  hon- 
neurs & dignités,  dont  jouiifoient  an-  ' 
ciennement  les  feigneurs  de  Reickelt- 
berg , & promit  auifi  de  leur  rembour- 
fer  toutes  les  contributions  de  l’Em- 
pire. Après  quoi  les  barons  de  Schœn- 
born  fe  préfenterent  au  cercle  de  Fran- 
conic  en  1684,  & demandèrent  d’être 
admis  au  nombre  de  les  membres  à rai- 
fon  de  la  dite  feigneurie  ; ils  furent  en 
effet  reçus  fous  la  condition  qu’ils  le 
pourvoiroient  de  terres  immédiates , & 
y laiflbient  aifeoir  une  taxe  matriculaire 
proportionnée  à leur  produit.  Mais  l’é- 
vêché deWurubourg  paye  les  mois  ro- 
mains & la  taxe  pour  la  chambre  impé- 
riale , qui  font  à la  charge  de  Reichels - 
berg , & regarde  cette  feigneurie  comme 
une  dépendance  du  bailliage  de  Rœttin- 
gen.Ainfi  les  comtes  de  Schœnborn  n’en 
polfédent  autre  chofe , fi  non  le  titre  , le 
droit  de  féance  & de  fulfrage  à la  diete 
& aux  aflemblées  circulaires,  (O.  G.), 
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REJET , f.  m. , Jurifpr. , il  fc  dit  du 
(envoi  d’une  partie  d'un  compte  fur  un 
autre.  11  faut  renvoyer , rejetter , ou 
faire  le  rejet  des  payetnens  de  cette  an- 
née fur  la  fui  vante,  on  manque  de  fonds. 
De  la  répartition  des  impôts  d’une  pa- 
roifl’e  iniblvable  fur  les  autres,  ou  de 
l’impôt  d’un  particulier  infolvablc  lur 
les  autres;  cet  homme  n’a  rien  , il  faut 
£tire  le  rejet  de  fa  capitation  fur  d’autres. 

Du  rebut  d’une  piece  inutile  , ou 
falfifiée,  ou  fuppofée,  hors  de  la  dit 
culfion  d’une  affaire,  les  juges  ont  or- 
donné le  rejet  de  cet  ade  défectueux 
hors  du  procès. 

REINTÉGRANDE,  f.  f. , Jurifpr. 
On  appelle  adiou  en  réiutégrande  l’ac- 
tion  de  compUinte , iorfqu’ellc  fc  donne 
pour  le  cas  de  force  & de  dcfaiiine,  c’elt- 
à-dire,  dans  lequel  le  polfedèur  n’eft 
pas  feulement  troublé , mais  a été  en- 
tièrement dépodedé  par  violence. 

Elle  a les  memes  prérogatives  que 
celle  qui  s’intente  en  cas  de  nouvelleté. 
v.  Complainte. 

On  peut  la  définir  , une  adion  que 
celui  quia  été  dépoilèdé  par  violence  de 
quclqu'héritage,  a contre  celui  qui  l’en 
a dépolie Jé  , pour  être  rétabli  dans  fa 
poifeiiion. 

Cette  adion  a rapport  à celle  qui  eft 
connue  dans  le  droit  romain  fous  le 
nom  d'inter di&wn  unde  vi , qui  fait  la 
matière  du  titre  du  digefte,  de  vi  & 
vi  armatâ. 

h'interdiclton  unde  vi  du  droit  ro- 
main auquel  répond  notre  adion  de 
réiutégrande , a lieu  à l’égard  de  toutes 
les  clpcccs  de  biens-fonds  dont  quel- 
qu’un a été  dépollèdé  , foit  fonds  de  ter- 
re, (bit  mai  Ions  : Gener aliter  ad  ontnei 
hoc  pevtinet  interdi&um  qui  de  re  folo  co- 
harenti  dcjiciunturjqualii  quai i s euimfue- 
rit  locus  unde  quis  vi  dejeJus  eji  dater  dic- 
ta locus  erit,  1. 1.  $.4.  if,  de  vi  & vi  arm . 
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Prohtde  etfi  fuperjiciaria  infula  fuerit 
qjta  quis  dejeilus  ejt  : apparet  inter  diclo 
locum  fore , d.  I.  I.  $.  f. 

Plane  fi  quis  de  ligtieis  tedibus  dejeSlut 
fuerit , neuto  ambigit  inter diïlo  locus» 
fore  i quia  quale  qtiale  fit  quoi  folo  co- 
hérent , iiule  qui  vi  de  je  Jus  eji , liabet 
interdijum , d.  1.  §.  8. 

A l’égard  des  chofes  meubles  , quel, 
que  grand  qu'en  foit  le  volume  , elles 
ne  peuvent , principaliter  & per  fe , don- 
ner lieu  à Visiter  di  3um  unde  vi , lort 
qu’elles  ont  été  ravies  à quelqu’un  par 
violence  : Illud  in  dubiunt  non  venit  in- 
terdit! uni  hoc  ad  res  mobiles  non  pertine- 
re  , d.  1.  §.  6.  Si  quis  de  nave  vi dejeilus 
ejl , hoc  interdiJo  locus  non  ejl , d.  I.  J.  7. 

Mais  lor  (qu'elles  s’étoient  trouvées 
dans  un  héritage  dont  quelqu’un  avoit 
été  dépollédé  par  violence,  l 'interdic- 
tion unde  vi  qui  avoit  lieu  pour  l'héri- 
tage , s’étendoit  à ces  chofcs  qui  s’y 
étoient  trou  vées  : Si  qiue  res  funt  in  f un- 
do  , vel  in  itdibus  unde  quis  dejeclus  ejl 
etiam  carton  nomine  interdiction  compe- 
tere  non  ejl  ambigesidum , d.  1.  I.  §.  G. 

Pareillement  l’adion  de  réintégran- 
de , étant  une  branche  de  l’adion  de 
complainte , n’a  lieu  que  pour  les  im- 
meubles , & non  pour  de  {impies  meu- 
bles. 

Ceux  à qui  on  a ravi  des  chofes  meu- 
bles, ont  bien  une  adion  contre  le  ra- 
videur  pour  en  obtenir  la  reftitution, 
& ilfuffitpour  l’obtenir,  qu’ils établit 
fent  que  la  chofe  leur  a été  ravie,  fans 
qu’on  doive  entrer  dans  l’examen  du 
droit  que  les  parties  y ont  ; mais  cette 
adion  n’efl  qu’une  adion  ordinaire  qui 
n’ell  pas  l’adion  de  réiutégrande,  &qui 
n’en  a pas  les  prérogatives. 

Il  réfulte  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  de  l’adton  en  rémtégran- 
de , que  pour  qu’il  y ait  lieu  à cette  ac- 
tion, il  faut  que  quelqu’un  ait  été  dé- 
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poiTiHê  par  violence  d’un  héritage  qu'il 
potfednic  : on  ne  peut  être  dépoifédé  de 
ce  qu’on  n’a  pas  encore  polie  Je  : c'cll 
pourquoi,  fi  j’ai  été  empêché,  quoique 
par  violence,  de  me  mettre  en  pollcifion 
d'un  héritage  que  je  n’avois  pas  encore 
podédé  , quelque  droit  que  je  puiffe 
avoir  de  m’en  mettre  en  poffelfion  , il 
n’y  a pas  lieu  à cette  aétion.  C’eft  ce 
qu’eu  feigne  Ulpien  : IuterdiSutn  hoc 
titilli  competit , nifi  ei , qui  tune  quum  de- 
jiceretur  , pojjidebat,  nec  alita  dejici  vi- 
fttl  ejl  quant  qui  pojfîdet,  1.  I.  §.  2J.fF. 
de  vi.  Et  plus  bas  , il  dit  : Ettm  qui  ne- 
que  anima  neque  corpore  pojjidebat , in- 
gredi  autan  £ç?  incipere  pojjidere  prohi- 
be atur  , non  videri  deje&wn  ver'ttu  ejl  t 
dejicitur  enim  qui  amittit pojfejjlonetn  non 
qui  non  accipitur.  d.  1.  i.  §.  26. 

Ou  peut  apporter  pour  exemple,  le 
cas  auquel  l’acheteur  d’un  héritage , à 
qui  le  vendeur  a permis  de  s’en  mettre 
en  polfelTion  quand  il  voudroit , s’ell 
avant  qu’il  lui  en  ait  été  fait  aucune  tra- 
dition, ni  réelle  , ni  feinte,  préfenté 
pour  s’en  mettre  en  polfelfion,  & en  a 
été  empêché  par  violence , foit  par  le 
vendeur , foit  par  un  tiers , il  n’y  a pas 
lieu  à l’action  de  réintégrande. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  m’étant  ab- 
fenté  de  mon  héritage , fans  y lailfcr 
peifonne  de  ma  part,  avec  l’intention 
d’y  retourner , quelqu’un  à mon  retour 
m’eût  par  violence  empêché  d’y  ren- 
trer j je  fuis  en  ce  cas  cenle  dépoifédé 
de  la  polfelfion  que  je  rctenois  , par  la 
volonté  que  j’avois  de  revenir  dans 
mon  héritage.  Et  il  y a lieu  à la  réinté- 
grande  contre  celui  qui  m’en  a dépoffé- 
dé,  en  m’empêchant  d’y  rentrer , & s’en 
eft  mis  de  cette  maniéré  en  polfelfion. 

Il  y a licqsà  la  réintégrande , lorfqu’un 
héritier  eft  empêché  par  violence  de  fc 
mettre  en  polfelfion  d’un  héritage  que 
le  défunt  poiféJoic  lors  de  fa  mort»  car 


le  mort  (aille  le  vif,  il  eft  cenle  avoir 
fuccédé  à la  polfelfion  que  le  défunt 
avoit  de  cet  héritage;  il  eft  cenfé  en 
avoir  été  mis  en  polfelfion  par  le  défunt 
dés  l’inftantde  la  mort  ; de  laquelle  pot 
feifion  il  eft  dépoifédé  par  la  violence 
exercée,  pour  l’empêcher  d’y  entrer. 

Pour  que  quelqu’un  foit  cenle  avoir 
été  dépollëdé  par  violence  d’un  hérita- 
ge , & pour  qu’il  y ait  lieu  en  conféquen* 
ce  à la  réintégrande  ; il  n’importe  que 
ce  foit  lui-même,  ou  ceux  qui  le  déte- 
noient  en  fon  nom,  tels  qu’un  concier- 
ge , un  fermier,  ou  un  locataire,  qui 
en  ayeut  été  châties  par  violence , ou 
qu'on  ait  empêché  d’y  rentrer. 

Le  droit  romain  faifoit  une  diftinc- 
tion  , fi  la  violence  par  laquelle  quel- 
qu’un avoit  été  dépoifédé  d’un  hérita- 
ge , avoit  été  faite  fans  armes  , ou  avec 
des  armes  : lorfqu’on  n’avoit  pas  em- 
ployé d’armes  , il  y avoit  lieu  à l’a&ion 
qu’on  appclloit  interdiîlum  de  vi  quoti- 
dimu'n  lorfqu’on  s’étoit  fervi  d’armes , 
il  y avoit  lieu  à une  autre  aélion  qu’on 
appclloit  de  vi  armat.i  ; il  y avoit  quel- 
ques différences  entre  l’une  & l’autre 
action  que  nous  avons  obfervées  au  ti- 
tre de  nos  pandeétes,  de  vi  àe  vi 
arutatâ.  n.  I }.  & 14. 

Tous  ceux  qui  ont  été  dépofledés 
d’un  héritage  par  violence,  ont  droit 
d’intenter  cette  aétion  de  réintégrande , 
pour  en  recouvrer  la  poffdfion. 

Il  n’cft  pas  néceflàire  pour  que  quel- 
qu’un fuit  reçu  à intenter  l’aétiou  de 
réintégrande  , que  la  chofe  dont  il  a été 
dépoifédé  fût  une  chofe  qui  lui  appar- 
tint & dont  il  fût  propriétaire , il  futfit 
qu’il  la  polfédât  : Fitlcmito  dicebat  vi 
pojjlderi , quuties  vel  non  domiuut,  qiutm 
ttvnen  pnjjideret , vi  deje&us  efi,  1.  g.  lE 
de  vi  çf?  vi  arm. 

11  n’importe  aufll  que  la  polfelfion 
dont  celui  qui  intente  la  réintégrande , 
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a été  dépoflëdé , fût  une  poflcflîon  ci- 
vile procédante  d’un  juitc  titre  , ou 
qu’elle  fût  une  polfcliion  Iculcmcnt  na- 
turelle dcltituéc  de  titre  , ou  procédan- 
te d’un  titre  nul  : Dejicitur  is  qui  pof~ 
fidet  five  civiliter , five  natiiraliter  pojji- 
dent  i nam  çÿ  naturalis  pojfefjîo  ad  hoc 
interdidunt  pertinet , 1.  I.  §.  9.  if.  d.  fit. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple  dans 
refpecc  d’une  femme,  qui  a été  dépoifé- 
dée  par  violence  d’un  héritage  dont 
fon  mari  lui  avoit  fait  donation  pendant 
le  mariage:  quoique  la  pofleilion  qu’el- 
le avoit  de  fon  héritage  procédât  d’un 
titre  nul , & fût  une  pofleilion  injufte 
& purement  naturelle  ; néanmoins  elle 
elt  reque  à intenter  l’action  de  réinté- 
grande  : Si  maritus  ttxori  donavit , ea- 
que  dejeda  fit , poterit  inter dido  uti , d. 
L i.  §.  io. 

En  un  mot,  quelque  vicicufe  que  Toit 
la  poflélRon  dont  quelqu’un  a été  dé- 
poifédé  par  violence  , fût  - ce  une  pot 
felîion  qu’il  eût  lui -même  acquifepar 
violence  , i!  elt  requ  à intenter  l’adion 
de  rèintégrande  contre  un  tiers  qui  l’en 
a dépoflëdé  : Qjti  à me  vi  pojjidebat , fi 
ab  alio  dejiciatur , habet  interdiction , 
d.  1.  i.  §.  30. 

L’adion  de  rèintégrande , étant  l’ac- 
tion qu’a  celui  qui  a été  dépoflëdé , & 
n’y  ayant  que  celui  qui  poifedoit , qui 
puiife  être  cenfc  avoir  été  dépoflëdé  ; 
il  s’enfuit  que  lorfqu’un  fermier  a été 
ehailê  par  violence  d’un  héritage  qu’il 
tenoit  à ferme  , il  peut  bien  avoir  une 
adion  in  fadtim  contre  celui  qui  a exer- 
cé la  violence,  pour  réparation  du  tort 
qu’il  lui  a caufé  ; mais  il  ne  peut  pas 
intenter  contre  lui  l’adion  de  rèinté- 
grande , d.  1.  i.  §.  io.  Car  ce  n’elt  pas 
lui  qui  pofledoit  l’héritage,  ni  par con- 
fequent  lui  qui  en  a été  dépoflëdé  ; c’elt 
celui  de  qui  il  le  tenoit  à ferme,  qui  en 
•toit  le  pofleifeur  & qui  en  a été  dé- 


pofledé  , & c’cft  lui  foui  qui  a droit 
d’intenter  l’adion  de  rèintégrande. 

11  ne  faut  pas  dire  la  même  choie  d’un 
ufufruitier,  lorfqu’il  elt  charte  par  vio- 
lence d’un  héritage  dont  il  jouilioit  par 
ufufruit , ni  même  de  celui  qui  n’y  avoit 
qu’un  fimple  droit  d’ulàge  , quoi- 
que cet  ufufruitier  ou  cet  ufiger  poifé- 
daifent  plutôt  un  droit  d’ufufruit  ou 
d’ufage  dans  l’héritage , qu’ils  ne  polfé- 
doient  l’héritage  même  ; cette  pollcf- 
fion  quelle  qu’elle  foit,  dont  ils  ont  été 
dépoflêdés , fuffit  pour  qu’ils  fuient  re- 
çus à intenter  la  rèintégrande  , pour 
être  réintégrés  dans  la  jouiflhnceou  l’u- 
fage  de  l’héritage  dont  ils  ont  été  chaf- 
fés  : Qui  ufusfi'uShu  nomme  qualiter  fuit 
in  pojfejjlone , utetur  hoc  interdido . L 
3.  §.  17.  ff  d.  tit. 

Item  , fi  non  ufusfrudus,  fed  ufus  fit 
relidus  , competit  hoc  inter didum , d.  1. 
3.  §.  16. 

Si  cet  ufufruitier  elt  mort  peu  après 
avoir  été  chafle,  fes  héritiers  font- ils 
reçus  à intenter  la  rèintégrande  ? La 
raifon  de  douter  elt,  que  l’ufufruit  étant 
éteint  par  fa  mort,  & ne  partant  pas  i 
fes  héritiers,  l’adion  que  cet  ufufrui- 
tier avoit  pour  être  réintégré  dans  la 
jouiflance  de  l’héritage , paroit  devoir 
être  pareillement  éteinte  : néanmoins 
Ulpien  décide  que  fes  héritiers  font  re- 
çus à l’intenter  ; la  raifon  elt  que  cette 
adion  ayant  été  acquife  à l’ufufruiticr , 
il  la  tranfmet  à fes  héritiers , non  pas 
à la  vérité  pour  le  rétabliflement  dans 
la  jouiflance  de  l’héritage  pour  l’avenir, 
ce  qui  lui  étoit  perfonnel  8c  ne  peut  paC. 
fer  à fes  héritiers  ; mais  pour  la  relH- 
tution  des  jouiflanccs  dont  il  a été  pri- 
vé jufqu’à  fa  mort  : Si  qttis  pojieaquam 
prohibitut  ejl , capite  minutus  fit , vel 
mort  ms  > redè  dicitnr  heredibtis  tgf  fuc- 
cejforibus  competere  hoc  interdidum } 
non  nt  in  futurnnt  confiituatjir  ufusjrtte- 
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tus , fed  ut  praterita  coufa  £«?  danumm 
frxteritwn  farciatur , d.  !.  5.  §.  17. 

Celui  qui  a été  dépofledé  par  violence 
d’uu  héritage,  peut  intenter  faction  de 
réintcgrande  , non  - feulement  contre 
ceux  qui  ont  par  eux  - mêmes  employé 
la  violence  pour  i’en  dépoliëJcr,  mais 
encore  contre  celui  qui  leur  en  a donné 
l’ordre  ; car  par  cet  ordre  qu’il  a don- 
né , il  eft  cenfé  l’en  avoir  lui  - même 
dépofledé  : Farvi  enim  referre  viftnn  eji 
fuis  manibus  quis  dejiciat , an  vero  fer 
ahtim , 1.  I.  §.  11.  ff.  d.  lit.  Dejicit  & 
qui  mandat  1 1.  ifz.  §.  i.ff.  dereg.jur. 

Quand  même  ceux  qui  ont  dépofledé 
quelqu’un  par  violence  en  mon  nom , 
l’auroient  fait  fans  en  avoir  alors  de 
moi  aucun  ordre  ; fi  depuis  j’ai  approu- 
vé ce  qu’ils  ont  fait  en  mon  nom  i on 
peut  intenter  contre  moi  l’adion  de 
réintigrande  , de  même  que  fi  je  leur  en 
avois  donné  l’ordre  ; car  mon  appro- 
bation de  ce  qu’ils  ont  fait  en  mon  nom, 
équipolle  à un  ordre  que  je  leur  aurois 
donné  de  le  faire  : Si  quod  alius  dejecit , 
ratum  habuero  : finit  qui  patent  fecitn - 
dkm  Sabinum  Çfj  Cajjium  qui  ratihabitio- 
itenu  mandat 0 comparant , me  videri  de- 
jecijfe,  inter  diUoque  ijio  teneri.  Et  hoc 
verum  eji , 1.  1.  §.  14.  if.  de  vi  vi 
arm. 

C’eft  le  cas  de  cette  réglé  de  droit  : 
In  malefecio  ratihabitin , manda to  compa- 
ratur , d.  1.  1 $2.  §.  1.  fi!  dereg.jur. 

. Quoique  celui  qui  a commandé,  ou 
même  feulement  approuvé  ce  qui  a été 
fait  en  fon  nom , pour  dépofleder  quel- 
qu’un par  violence,  foit  cenfé  l’avoir 
lui-même  dépofledé  , & foit  par  confé- 
quent  tenu  de  l’aclion  de  réintigrande , 
cela  n’empêche  que  ceux  qui  ont  exercé 
la  violence , quoiqu’en  fon  nom , & par 
fon  ordre,  ncfoient  pareillement  tenus 
de  i’adion  de  riintégrande  folidairement 
*yec  lui  i car  s’il  eft  en  faute  pour  leur 


donner  cet  ordre,  ils  font  pareillement 
en  faute  pour  l’avoir  exécuté:  Qitoties 
ver  us  procurator  dejecerit , cum  utroli- 
bet , eorunt  id  eji  five  domino , Jive procu- 

ratore  agi  pojfe  Sabinus  aie nos 

enim  exeufatus  ejiqttijujfu  alicujus  deje- 
cit , non  mugis  quàm  fi  jujfti  alicujus  occi- 
dit , d.  1.  l.§.  15. 

Mais  fi  celui  au  nom  duquel  quel- 
qu’un m’a  dépoiTédé  par  violence,  n’a 
commandé  ni  approuvé  ce  qui  a été  fait 
en  fon  nom , l’action  de  réintcgrande 
ne  peut  être  intentée  contre  lui  ; elle 
ne  peut  l’être  que  contre  celui  qui  a 
commis  la  violence  : Qtuun  falfus  eji 
procurator  cion  ipfo  tantum  procuratorc 
interdici  debere , d.  §. 

Celui  qui  a été  dépofiëdé  par  violen- 
ce , n’cft  pas  fondé  à exercer  cette  ac- 
tion de  réintigrande  contre  celui  qu’il 
trouve  en  pofi'elfion  de  la  chofe  dont  il 
a été  dépoiledé  par  violence , fi  ce  pot 
fefleur  n’y  a aueune  part  : Cum  à te  vi 
dejcSus  fum  , fi  Titius  eamdem  rem  pof- 
fidere  cceperit , non  pojfum  cum  alio , 
quàm  tecum , interdi&o  experiri , 1.  7. 
if.  d.  tit. 

Au  refte,  celui  qui  a dépofledé  quel- 
qu’un par  violence  d’un  héritage,  ne 
peut  fe  défendre  de  cette  aétion  de  réin- 
tégrait de  , quand  même  il  ofifiroit  de 
juftiùer  qu’il  en  eft  le  véritable  proprié- 
taire , & que  celui  qu’il  en  a dépoiledé , 
le  polfédoit  induement.  On  n’examine 
fur  l’action  en  reintègrande  , que  le  feul 
fait  de  la  dépolTeftion  par  violence,  & 
quel  que  puiife  être  le  fpoliateur  , il 
fuftit  qu’il  foit  établi  qu’il  a dépofledé 
par  violence  le  demandeur  en  réinté- 
grande  , pour  qu’il  doive  être  condam- 
né à le  rétablir  dans  la  pofleflion  de 
l’héritage  dont  il  l’a  dépofledé.  Jufqu’à 
ce  qu’il  l’ait  rétabli  en  port'eflîon,  & 
même  jufqu’à  ce  qu’il  ait  entièrement 
fatisfait  à la  fenteuce , par  le  payement 
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des  dommages  & intérêts  auxquels  il  a 
été  condamné  envers  le  demandeur  fpo- 
lié , il  ne  doit  être  écouté  à alléguer  le 
droit  de  propriété  qu’il  prétend  avoir 

de  l’héritage,  ni  admis  à former  la  de- 
mande au  pétitoirc  : Spoliatus  ante  om- 
nia  refiituendus. 

Si  néanmoins  le  fpolié,  au  profit  de 
qui  la  fentence  a été  rendue,  étoit  en 
demeure  de  faire  liquider  les  domma- 
ges & intérêts  , & taxer  les  dépens  aux- 
quels le  fpoliatcur  a été  condamné,  le 
fpoliatcur  pourroit  être  reçu  à procé- 
der au  pétitoire , en  donnant  au  préala- 
ble caution  de  les  payer  aulli -tôt  qu’ils 
auroicnt  été  liquidés  & taxés. 

L’action  de  rèintégrande , lorfqu’clle 
efl  pourfuivie  au  civil , doit  de  même 
que  la  complainte,  être  intentée  dans 
l’année,  laquelle  fe  compte  du  jour  que 
la  violence  a code , & que  le  fpolié  a 
été  en  pouvoir  de  l’intenter.  Cela  c(t 
conforme  aux  principes  du  droit  ro- 
main , fur  Vinterdi&um  de  vi , conçu 
en  ces  termes  : Unde  tu  ilium  vi  deje- 
cijli  aut  familia  tua  dejecit  ; de  eo,  qiu- 
que  tune  ille  ibi  habuit , tantummodo 
intra  annum , pofi  annum  de  eo  quod  ad 
eum  qui  vi  dejecit  pervenerit  judicium 
dabo,  1.  I.  ff.  d.  tit.  de  vi  & vi  arm. 
Annus  in  hoc  inter di3o  v.tilis  cjl , d.  1. 

i.  §.  *9- 

Si  donc  on  a (aide  pafler  l’année  finis 
intenter  cette  adtion , il  réfultc  de  ce 
laps  de  tems  une  fin  de  non  - recevoir 
contre  cette  action  qu’on  voudroit  in- 
tenter après  l’année. 

Néanmoins  , même  après  l’année , 
lorfque  le  fpoliateur  fe  trouve  en  pof- 
feifion  de  l’héritage  dont  il  a dépof- 
fédé  quelqu’un,  ou  de  quelques-unes 
des  chofes  qui  s’y  font  trouvées , il  ne 
peut  par  aucune  fin  de  non-recevoir, 
même  après  l’année , fe  défendre  de  ref- 
tituer  au  fpolié  ledit  héritage  ou  lef- 
Tome  XII. 


dites  chofes  dans  l’état  qu’il  les  a. 

Tant  que  le  fpolié  e(t  dans  l’année , 
quand  même  il  auroit  débuté  par  don- 
ner une  demande  en  revendication  con- 
tre le  fpoliatcur,  il  n’en  réfulte  aucu- 
ne fin  de  non-recevoir  qui  l’empêche  en 
lailfant  fa  demande  en  revendication , 
de  former  l’action  de  rèintègrande. 
C’eft  ce  qu’enfeigne  Papiuien  : Eum  qui 
fundum  vindicavit , ab  eo  cum  quo  inter - 
diJo  unde  vi  potuit  experiri , pendentc 
judicio , nihilominùs  interdira  reclè  agere 
plaçait , 1.  18.  §.  1.  tf.  de  vi  çf?  vi  arm. 

Lorfque  la  violence  eft  de  nature  à 
être  pourfuivie  extraordinairement, 
l’acculation  peut  être  intentée  dans  les 
vingt  ans  , de  même  que  pour  tous  les 
autres  crimes. 

Le  fpolié  cil  fondé  à demander  fur 
cette  adtion,  i°.  qu’il  foit  rétabli  en 
poifcflîon  de  l’héritage  dont  il  a été  dé- 
pofledé. 

S’il  n’cfl  plus  au  pouvoir  du  fpolia- 
teur de  rétablir  le  fpolié  dans  la  pofi. 
felîion  de  l’héritage  dont  il  l’a  dépolTé- 
dé , le  fpoliateur  doit  être  condamné  x 
lui  en  reflitucr  le  prix,  & enfes  dom- 
mages & intérêts  ; & cela  a lieu  , quand 
même  ce  feroit  fans  aucune  faute  de  fa 
part , mais  par  un  accident  de  force  ma- 
jeure , comme  dans  le  cas  auquel  la 
maifon  dont  le  fpoliateur  a dépolfédé 
le  fpolié , auroit  été  incendiée  par  le 
feu  du  ciel.  C’ell  ce  qu’enfeigne  Paul  : 
Si  vi  me  dejeceris  , quamvis  fine  dolo  & 
culp.t  amiferis  pojfejjionem , tamen  dam - 
tiandus  es  quanti  tneâ  iuterefi  ; quia  m 
eo  ipfio  culpa  tua  pracejfit  quod  omninè 
vi  dejecijli,  I.  Ij.n.d.  tit. 

Et  Julien  : Huie  confeqtiens  ejfe  ait , 
ut  villa,  quoque  & adiiim  incendia  con- 
fumptarum  pretium  rejlituere  cogatur  ,- 
tibi  enim  qui  s , inquit , dejecit , per  eum 
fietijfe  videtur  quominus  refiitueret , 1.  j, 
§.  d.  tit . 
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Par  ces  derniers  termes  : Ter  e:m 
fietijfe  videtur  quominus  reftitueret , le 
jurifconfulte  .rend  la  raifon  pour  la- 
quelle le  fpoiiatcur  cil  tenu  de  rendre 
le  prix  de  la  chofe  au  fpolié,  quoi- 
qu’elle ait  péri  dans  fon  fait  & par  une 
force  majeure  : c’eft , dit-il , parce  que 
le  fpoliateur  eft  par  le  feul  fait  de  la  fpo- 
liation,  réputé  de  plein  droit  en  de- 
meure de  reftitucr  la  chofe:  or  c’eft 
un  principe  qu’une  chofe  dont  la  ref- 
titution  eft  dûe  , e(l  aux  rifques  du  dé- 
biteur qui  elt  en  demeure  de  la  refti- 
tuer. 

On  n’entre  pas  même , à l’égard  du 
fpoliateur  & du  voleur,  dans  l’examen 
dans  lequel  on  entre  à l’égard  des  au- 
tres débiteurs  qui  font  en  demeure  de 
reftituer  une  chofe , qui  elt  de  favoir  li 
la  chofe  qu’ils  font  en  demeure  de  ref- 
tituer,  fût  également  périe  entre  les 
mains  de  celui  à qui  elle  devoit  être 
reftituée,  ces  perfonnes  font  trop  dé- 
favorables pour  qu’on  doive  entrer  à 
leur  égard  dans  cet  examen. 

Mais  dans  le  for  intérieur , lorfque 
je  fais  que  je  ne  me  ferois  pas  défait  de 
la  chofe  dont  j’ai  été  fpolié,  ou  qui  m’a 
•té  volée , & qu’elle  feroit  également 
périe  entre  mes  mains,  comme  elle  elt 
périe  entre  les  mains  du  fpoliateur  ou 
du  voleur;  la  fpoliation  ou  le  vol  ne 
m’ayant , par  l’événement , caufé  au- 
cun tort , je  ne  crois  pas  que  je  puifiè 
en  confcience  me  faire  payer  du  prix  de 
cette  chofe  par  le  fpoliateur  ou  le  vo- 
leur ; car  les  réglés  de  la  charité  qui 
nous  elt  commandée , même  à l’égard 
de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de  nous,  ne 
permet  pas  que  nous  pui/Iions  exiger 
d’eux , lorfqu’ils  ont  commis  quelque 
délit  envers  nous , plus  que  la  répara- 
tion du  tort  que  leur  délit  nous  a caufé. 

Le  demandeur  en  atftion  de  réinté - 
grande  elt  fondé  en  fécond  lieu  à de- 


mander la  reftitution  de  toutes  les  cho- 
fes  qui  fe  font  trouvées  dans  l’héritage , 
lorfqu’il  en  a été  dépolTédé , foit  qu’el- 
les lui  appartinrent,  foit  qu’elles  appar- 
tinlTent  à d’autres  : Qjtod  ait  pr<ctor 
qu&que  habilita  fie  accipintus  ut  omîtes 
res  contineantur , non  fol'um  qiucpropriet 
ipftus  fnerunt , verùnt  etiam  fi  quœ  aptid 
eum  depofita  , vel  ei  counnocLit<e , vel  pi - 
gnorata , quarumque  ufum  vel  nfiimifruc- 
tum , vel  cujlodiam  habuit , vel  fi  quœei 
locat<t  finit  : ckm  enint  dicat  prœtor  ha . 
huit  j omnia  hac  habenài  verbo  conti- 
nentur , d.  1.  i,  §.  33. 

La  reflitution  de  ces  chofes  doit  être 
faite  au  demandeur  en  réintégrande , foit 
qu’elles  foient  encore  dans  l’hétitage 
dont  il  a été  dépolTédé , foie  qu’elles  ne 
s’y  trouvent  plus  : Re&ijjhnè  pr&tor 
addidit , tune  ibi  habuit  : tune  fie  acci- 
pimus  qtturn  dcjiceretur  > & ideo  etfi 
qnod  pojiea  defiit  illic  : ejfe  dicendum 
erit , in  interdidum  venire , d.  I.  i.  §.  34. 

Quand  même  ces  chofcs  feroient  pé- 
ries  fans  la  faute  du  fpoliateur,  il  ne 
laiifera  pas  d’ètre  obligé  d’en  reftitucr 
la  valeur  : Eum  qui  vi  dejecit  ex  eopra- 
dio , in  quo  hommes  fuerant , propius  ejfe , 
ut  etiam  fine  culpîi  ejns  mortuis  homini - 
bus  tefiimationein  eorum  per  inter  ditliim 
refiituere  debeat  : fient  i fur  hominis , etiam 
mortuo  eo , tenetur , d.  §.  34. 

Triphoninus  en  rend  cette  raifon: 
Qttia  ex  ipfio  tempore  déliât  plufquam 
frufirator  debitor  conjlitutus  eji , 1.  19. 
A.  d.  tit.  Le  fens  eft  : fi  une  chofe  cft 
aux  rifques  de  tout  débiteur  qui  eft  en 
demeure  de  la  rendre,  à plus  forte  rai- 
fon , elle  doit  être  aux  rifques  d’un  fpo- 
liateur bien  plus  odieux  que  le  fimple 
débiteur,  lequel  fpoliateur  par  le  feul 
fait  de  la  fpoliation  a été  dès  ce  tems 
conftitué  de  plein  droit  eu  demeure  de 
rendre  les  chofes  dont  il  s’eft  emparé. 

Qbfervez  à l’égard  des  chofes  qui 
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Itoient  dans  l'héritage  , lorfque  le  de- 
mandeur en  a été  dépoffédé , que  pour 
qu’il  foit  fondé  à en  demander  la  refti- 
tution,  il  n’eft  pas  befoin  qu’il  ait  la 
preuve , à l’égard  de  chacune  dcl’dites 
chofes,  qu’elle  fut  dans  fon  héritage; 
mais  il  doit  être  cru  à fon  ferment  jul- 
qu’à  concurrence  néanmoins  d’une  cer- 
taine fomme  que  le  juge  doit  arbitrer , 
eu  égard  à la  vraifemblance  qui  refaite 
des  circonftances  & de  !a  qualité  de  la 
perfonne , /.  9.  Cod.  tuide  vi. 

Le  demandeur  en  réintégrande  eft 
fondé  en  troifieme  lieu  à demander  la 
reftitution  des  fruits,  tant  de  l’hérita- 
ge dont  il  a été  dépoiledé , depuis  le 
jour  qu’il  en  a été  dépolledé,  que  de 
toutes  les  chofcs  frugiferes  qui  y 
ctoicnt  : Ex  die  quo  quis  deje&tis  eji , 
frutluum  ratio  habetur  ....  idem  ejl 
& in  rebus  mobilibus  qtut  ibi  erant , nam 
tartan  fruclus  computandi  fiait , ex  quo 
quis  vi  de  je  Jtts  ejl , I.  I.  §.  40. 

Cette  reftitution  de  fruits  n’eft  pas 
bornée  à ceux  que  le  fpoliateur  a per- 
çus ; il  doit  reftituer  même  ceux  qu’il 
n’a  pas  perçus  , & que  le  demandeur 
auroit  pu  percevoir,  s’il  n’eût  pas  été 
dépolTédé  : ïrucius  ttiam  quos  vetus'pof- 
fejjor  percipere  potuit , non  tantum  quos 
prado  percepit  , ventre  non  ambigitur , 
1.  4.  Cod.  un  de  vi. 

Enfin  le  demandeur  en  réintégrande 
eft  fondé  à demander  fes  dommages  & 
intérêts  , lefquels  comprennent  non- 
feulement  les  pertes  qu’il  a fouifertes , 
mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a 
été  privé  par  la  dépoffcfiîon  : Vivianus 
refert  in  hoc  interdiclo  omnia  quœcumque 
habitants  vel  adepturus  erat  is  qui  de- 
jeelus  ejl , fi  vi  deje&us  non  ejfet , rejli- 
tui  1 a ut  eorum  litem  à judice  æjiimari 
debere , eumque  tantum  confecuturum , 
quanti  fuà  interejfet , fie  vi  dejeclum  non 
ejfe,  d.  I.  1.  §.  41.  (P.  O.) 


RÉINTÉGRER,  v.  aét. , Jurifpr. , 
fignifie  rétablir  quelqu’un  dans  la  pof- 
felfion  d’un  bien  dont  il  avoit  été  évin- 
cé. v.  Réintégrande. 

RÉLATION , f.  f. , Jurifpr. , figni- 
fic  quelquefois  témoignage  ou  rapport 
d’un  officier  public;  comme  quand  on 
dit  que  le  notaire  en  fécond  ne  ligne  les 
ades  qu’à  la  relation  de  celui  qui  reçoit 
la  minute. 

Relation  fignifie  aufiî  quelquefois  le 
rapport  & \a  liai  fon  qu’il  y a entre  deur 
termes  ou  deuxelaufes,  ou  deux  par- 
ties différentes  d’un  ade. 

RELEGATION,  f.  f..  Droit  rom. , 
efpcce  d’exil , peine  chez  les  Romains 
moins  rigoureufe  que  lebannilfement, 
connu  fous  le  nom  d 'interdi&ion  de  feu 
& d'eau,  puifque  cette  dcrnicre  peine 
privoit  du  droit  de  bourgeoisie , que  la 
première  n’ôtoit  pas.  Il  y avoit  deux 
fortes  de  rélégation  ,•  la  première  en- 
voyoit  le  coupable  dans  une  islc  ; la  fé- 
conde ordonnoit  feulement  de  fordr  de 
Rome,  de  l’Italie , ou  de  telle  province. 
La  formule  de  cette  peine  étoit  celle-ci  : 
Ilium  provmcià  illîi , infulifque  eis  relego , 
excedercque  debebit  intrà  ilium  diem. 
Cette  fentence  étoit  quelquefois  fuivie 
de  la  privation  des  biens  ; fouvent  auf 
fi  elle  n’en  dépouilloit  pas  celui  qui  la 
fubiffoit.  C’eft  ainfi  qu’Augufte , en  re- 
légant  Ovide,  le  laiifa  maitre  de  fes 
biens , comme  le  poète  l’annonce  lui- 
même  : Nec  mea  concejfa  ejl  al  iis  for- 
tuna.  Les  gouverneurs  des  provinces 
avoient  le  pouvoir  de  reléguer  dans 
une  isle  de  la  dépendance  de  leur  gou- 
vernement. Quand  il  11’y  en  avoit  point, 
ils  prononçoient  à la  vérité  en  général  f 
qu’ils  relcguoicnt  dans  une  islc , in  infu- 
lam  fe  relegare  : mais  ils  écrivoient  à 
l’empereur  d’en  afllgner  une,  & dans 
l’intervalle,  le  rélégué  demeuroit  i la 
garde  des  lbldats.  La  rélégation  étoit  or- 
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dinairement  la  peine  des  gens  de  condi- 
tion. (D.  F.) 

RELEVÉE , E f.,  Jurifpr.,  fignifie 
le  tcms  d’après  midi. 

Ce  terme  vient  de  ce  qu’autrefois  on 
faifoit  la  méridienne  à l’imitation  des 
Romains  qui  en  avoient  introduit  l’u- 
fage  dans  les  Gaules. 

L’étymologie  de  ce  terme  peut  auflï 
venir  de  ce  que  les  juges  s’étant  levés 
après  la  feancc  du  matin , fc  relèvent 
line  fécondé  fois  après  la  féance  du  foir. 

En  effet  on  dit  lever  l'audience  pour 
dire  clore  finir  t audience  , la  faire 
retirer  ; & l’audience  d’après-midi  s’ap- 
pelle audience  de  relevée. 

Quand  la  cour  lève  l’audience  avant 
l’heure  ordinaire  pour  aller  à quelque 
cérémonie,  il  n’y  a point  ce  jour- là 
d’audience  de  relevée , d’où  cil  venu  ce 
dtElum  de  palais , que , quand  la  cour 
fe  levé  matin , elle  dort  1 après  - midi. 

On  donne  des  affignations  pour  fe 
trouver  en  un  greffe,  ou  chez  un  no- 
taire , commiifaire  ou  autre  officier 
public , à deux  ou  trois  heures  de  re- 
levée. 

RELEVER , v.  aét. , Jurifpr. , fe  dit 
de  plufieurs  chofes. 

Relever  un  fief  i c’eft  faire  la  foi  & 
hommage  au  feigneur  pour  la  mutation 
fi  ouverture  qui  cil  arrivée  au  fief.  On 
entend  auffi  quelquefois  par-là  le  paye- 
ment que  l’on  fait  du  droit  de  relief. 

On  dit  auffi  d’un  fief  qu’il  rcleve  de 
tel  autre  fief  qui  eft  à fon  égard  le  fief 
dominant,  v.  Fief,  Foi  & Hommage, 
Mouvance,  Mutation,  Ouvertu- 
re , Relief,  Vassal. 

Relever  fon  appel,  c’eft  obtenir  des 
lettres  de  chancellerie,  ou  un  arrêt, 
pour  être  autorifé  à faire  intimer  quel- 
qu’un fur  l’appel  que  l’on  interjette  de 
fa  fentence  rendue  avec  lui. 

Relever  fe  dit  auili  en  parlant  d’une 


jurifiliétioii  qui  reffortit  par  appel  à 
une  autre  jurifdidion  fupéricure. 

Se  faire  relever  d'un  a3c  ; c’eft  obte- 
nir des  lettres  du  prince  pour  être  ret 
titué  contre  cet  ade , & les  faire  en- 
thcrincr.  v.  Minorité,  Rescision. 

RELIEF  ou  RACHAT , f.  m. , Droit 
féod.,  eft  un  droit  qui  eft  dû  au  fei- 
gneur pour  certaines  mutations  devaft 
fil , & qui  confiftc  ordinairement  au 
revenu  d’une  année  du  fief. 

Ce  terme  relief  vient  de  relever,  parce 
qu’au  moyen  de  la  mutation  duvaffal, 
le  fief  tomboit  en  la  main  du  feigneur, 
& que  le  valfal  pour  le  reprendre  , doit 
le  relever  & payer  au  feigneur  le  droit 
qu’on  appelle  relief. 

On  l’appelle  auili  rachat,  parce  qu’au- 
trefois les  fiefs  n’étant  qu’à  vie , il  fal- 
loir les  racheter  après  la  mort  du  valfal. 

Relief  fc  prend  auffi  quelquefois  pour 
l’adc  de  foi  & hommage  par  lequel  on 
rcleve  le  fief. 

Le  droit  de  relief  eft  dû  en  général 
pour  les  mutations,  autres  que  celles 
qui  arrivent  en  directe  & par  vente , ou 
par  contrat  équipollent  à vente. 

Les  droits  de  relief  font  de  quatre  ef- 
pccés,  i°.  celui  que  le  vieux  François 
appelle,  fur  cognizauce  de  droit  comme 
ceo  que  il  ad  de  fou  doue  , ou  autrement 
un  droit  fur  la  reconnorffance  du  droit 
de  cognizée  (*) , pareil  à celui  du  don 
du  cognizor  (**)•  Ce  relief  eft  le  meil- 
leur & le  plus  fur,  car  par-là  celui  qui 
a la  terre,  eft  obligé  de  garder  la  con- 
vention qu’il  a faite  du  tranfport  de- 
cette  même  terre , & empêche  une  nou- 
velle aliénation,  puifque  la  couronne 
eft  reconnue  avoir  fait  la  première.  Auffi 
eft-il  appelle  aüe  d’aliénation  public  , 
& dont  la  délivrance , qui  eft  faite  dans 

(*)  Celoi  reçoit  un  droit  ou  redevance. 

(**)  Celui  qui  reconnoit  devoirune  rede- 
vance , & s’oblige  à la  payes. 
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la  cour  de  juftice  , équivaut  à une  dé- 
livrance faite  fur  les  lieux  mêmes.  Par 
cet  ade,  celui  en  faveur  de  qui  il  cft 
fait , avoue  & reconnoitl’exiftcnce  d’un 
tranfport  antérieur , & que  le  bien  ap- 
partient en  toute  propriété  à celui  qui 
acquitte  le  relief.  2°.  Un  relief  fur  cogni- 
zunce  de  droit  tantum  , ou  fimplement 
fur  la  circonftancc  d’un  don  fait  précé- 
demment , emporte  avec  lui  un  droit 
de  réverfion  pour  celui  qui  reçoit  le 
relief  ; & une  réverfion  de  cette  efpece 
ne  peut  être  regardée  comme  une  alié- 
nation ou  une  donation  avec  délivrance 
de  l’objet  donné,  tant  que  la  poifclfion 
en  appartient  à unetroifiemeperfonne. 
Dans  l’aétc  de  relief,  il  efl  alors  écrit 
que  celui  qui  acquitte  le  relief , recon- 
noit  que  le  bien  , après  avoir  été  polfé- 
dé  par  lui  & fes  héritiers,  retournera 
à celui  qui  en  reçoit  le  relief.  30.  Un 
relief  fur  concejjls , fc  fait  pour  terminer 
un  procès.  Car  quoique  celui  qui  fait 
donner  ce  relief,  ne  reconnoilfc  aucun 
droit  précédemment  accordé  à celui  qui 
le  reçoit;  cependant  il  lui  accorde  un 
bien,  de  novo,  pour  la  vie  ou  pour  quel- 
ques années  , & cela  purement  par  voie 
d’accommodement.  Cela  peut  être  fait 
en  établilfant  une  rente , & c’eft  un  nou- 
vel accord  fait  entre  les  parties  contrac- 
tantes. 4*.  Un  relief  fur  doue , grunt  çf? 
render  , ellun  double  relief,  puifqu’il 
comprend  tout- à- la- fois,  & le  relief 
fur  cognizance  de  droit  connue  ceo , & l’a- 
mende fur  concejjïs.  Il  peut  être  em- 
ployé pour  créer  des  rélervcs  particu- 
lières fur  quelques  parties  du  bien  dont 
le  relief  elt  fur  cognizunce  de  droit  com- 
me ceo,  & ne  tranfporte  rien  de  plus 
qu’un  bien  abfolu  ou  d’héritage  ou  de 
franc- alleu.  Dans  le  cas  de  cette  der- 
nière efpece  de  relief,  celui  qui  le  re- 
çoit après  que  le  droit  e(l  reconnu  ap- 
partenir , accorde  cucorc  à celui  qui 


acquitte  le  relief , ou  à une  autre  par- 
tie, quelques  autres  parties  de  biens.  En 
général  les  premières  efpeces  de  reliefs 
fur  cognizunce  de  droit  comme  ceo,  font 
les  plus  utiles,  car  elles  tranfportent 
un  propre  ou  bien  d’héritage,  & don- 
nent à celui  qui  reçoit  le  relief  une  prife 
de  poifeffion  en  loi , fans  pour  cela  qu’il 
foit  befoin  d’aucune  délivrance  aduellc. 
Aulfi  ces  fortes  de  reliefs  font- ils  ap- 
pelles exécutés , tandis  que  les  autres 
ne  font  c\\x  exécutoires. 

La  force  & l’effet  du  relief  font  expli- 
qués en  Angleterre  par  la  loi  commu- 
ne, par  les  deux  ftatuts,  quatre  de 
Henri  VII.  & trente- deux  de  Henri 
VIII.  & encore  par  ces  mots  du  llatut 
18.  d’Edouard  I.  „ La  raifon  pour  la- 
„ quelle  une  fi  grande  folemnité  eft  né- 
„ ccffaire,  lorfqu’on  acquitte  un  relief, 
„ c’clt  que  le  relief  a une  telle  force  & 
„ produit  un  fi  grand  effet , que  ceux 
„ qui  ne  font  pas  reçus  à l’acquitter 
„ font  exclus  eux  & leurs  héritiers  de 
„ la  poifclfion  du  bien  , ainfi  que  toute 
„ autre  perfonne  qui  ne  l’aura  pas  ac- 
„ quitté  au  jour  marqué  dans  un  âge 
„ compétent,  <Sc  dans  la  jouiflànce  de 
„ toute  fa  raifon  ; & que , fi  les  per- 
„ fonnes  ne  font  pas  au-delà  des  mers, 
„ elles  feront  déchues  de  toutes  leurs 
„ prétentions  , après  le  terme  d’un  an 
„ & un  jour.  ” Mais  cet  ufage  de  faire 
perdre  tous  leurs  droits  à ceux  qui  n’ac- 
quittoient  pas  le  relief  fut  aboli , pour 
un  tems , par  le  ftatut  34  d’Edouard  I. 
qui  adniettoit  à acquitter  le  relief  R\r\s 
aucun  tems  déterminé.  Il  en  arriva , 
dit  fleur  Edouard  Coke,  de  grands  in- 
convéniens  ; car  peu  d’hommes  étoient 
affurés  de  leurs  polfcfftons.  Cela  dura 
pourtant  jufqu’au  parlement  tenu  fous 
Henri  VI  II.  qui  réforma  cette  licence , 
& qui  fans  conferver  toute  la  rigueur 
de  l’ancien  ufage , reftreignit  la  trop 
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grande  indulgence  de  la  loi  qui  l’avoit 
aboli.  En  fe  conformant  à ce  ftatut, 

on  a établi  (&  cela  fe  pratique  encore 
à préfent)  que  dans  l’efpace  de  cinq 
mois , à compter  du  jour  de  la  fom- 
mation  qui  fera  faite,  d'acquitter  lere- 
lief,  on  doit  être  reçu  à l’acquitter.  De 
cette  règle  font  exceptées  les  femmes 
en  puilîànce  de  mari,  les  enfans , les 
prifonniers,  ceux  qui  font  au-delà  des 
mers , ainfi  que  ceux  dont  la  raifon  eft 
altérée , auxquels  on  accorde  encore 
cinq  ans  pour  acquitter  leurs  reliefs , & 
leurs  héritiers  jouilfcnt  auiîi  des  mêmes 
privilèges.  Il  paroit  que  le  motif  qui 
a engagé  Henri  VIII.  à donner  ce  ita- 
tut , a été  d’empêcher  les  droits  de  mu- 
tation de  s’étendre  trop,  de  prévenir  le 
mauvais  effet  des  fubftitutions , & de 
faciliter  la  circulation  des  biens  fonds. 
Alais  comme  cela  ne  parut  pas  encore 
fuffifant  pour  opérer  l’effet  que  s’en 
étoit  promis  ce  prince , il  donna  le  fta- 
tut  , lequel  leva  toutes  les  difficul- 
tés *,  puilqu’il  déclara  qu’un  relief  ac- 
quitte par  une  perfonne  en  majorité 
pour  des  biens  fubftitués  par  fes  ancê- 
tres pour  elle  & fes  héritiers , affureroit 
à perpétuité  cette  fubftitution.  Cepen- 
dant une  femme  veuve  peut  donner  re- 
lief pour  lin  bien  dont  fon  mari  lui  a 
fait  don  , ou  qui  lui  a été  fubflicué  par 
fes  ancêtres.  Il  eft  encore  aulli  des  ter- 
res fubftituécs  par  adle  du  parlement  ou 
par  lettres  - patentes  du  roi , dont  la 
réverfiou  appartient  à la  couronne. 

Des  différons  ilatuts  ci  - deffus  cités, 
il  paroit  oonftant  qu’on  doit  regarder 
un  aétc  de  relief , comme  un  acte  de 
tranfport  folemnel , de  celui  qui  reçoit 
le  relief  à celui  qui  l’acquitte , & que 
les  parties  comparantes  à cet  a&e , doi- 
vent être  confidérées  comme  privées 
& même  étrangères. 

Les  parties  ibnt  celui  qui  reconnoit 


par  l’adte  de  relief , qu’il  doit  à un  au- 
tre une  redevance  pour  la  terre  qu’il 

pofféde  ; & celui  qui  reçoit  cette  recon- 
noilfauce  eft  établi  par  l’acte  même  du 
relief,  lequel  empêche  que  rien  de  caché 
puiife  préjudicier  a l’exercice  de  fes 
droits,  auxquels  lapuillance  même  du 
mari  ne  fauruit  mettre  obftacle.  Le  re- 
lief elt  prefque  le  feul  a&e  juridique  que 
puiffe  faire  une  femme  en  puilfance  de 
mari,  pourvu  qu’il  foit  bien  conftatc 
par  l’examen  fait  par  le  juge,  qu’elle 
agit  volontairement.  Auili  eft  - ce  la 
meilleure  façon  & la  méthode  la  plus 
fûre,  pour  qu’elle  puiffe  intervenir  dans 
une  vente  de  la  terre  , ou  pour  la  gre- 
ver de  quelque  charge. 

Les  parties  privées  d’un  a&e  de  re- 
lief font  celles  qui  ont  quelques  rap- 
ports , & quelques  intérêts  relatifs  aux 
perfonnes  qui  contractent,  foit  parce 
qu’elles  ont  des  droits  à exercer  après 
les  premières  fur  le  bien,  foit  par  le 
droit  du  fang , ou  foit  par  celui  de  re- 
préfentation.  Tels  font  les  héritiers  en 
général , de  celui  qui  acquitte  le  relief , 
& l’enfant  pour  qui  s’eft  fait  une  fubf- 
titution ; à quoi  le  ftatut  de  Henri  VIII. 
ajoute  l’acheteur,  le  légataire  & toutes 
les  autres  perfonnes  qui  ont  des  inté- 
rêts relatifs  aux  biens  : attendu  que 
l’aéle  de  relief  fait  par  le  pere,  oblige 
fon  fils  , & que  l’ade  de  réception  en- 
gage celui  qui  doit  exercer  ce  droit 
après  celui  qui  l’a  reçu. 

On  appelle  parties  étrangères  à un 
acle  de  relief  les  autres  permîmes  qui 
ne  font  pas  au  nombre  de  celles  dont 
nous  venons  de  parler , & qui  peuvent 
fe  trouver  engagées  par  cet  adle  , à 
moins  qu’elles  ne  s’oppofent  à fon  exé- 
cution dans  le  courant  des  cinq  an- 
nées, à compter  du  jour  de  la  procla- 
mation. 

Les  perfonnes  qui  ont  des  droits  de 
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réverfion  à exercer,  ontaufll  cinq  ans 
pour  réclamer , à compter  du  jour  qu’el- 
les ont  acquis  ces  mêmes  droits  ; & lï 
un  an  après  avoir  réclamé,  elles  n’ont 
pas  intenté  une  adion  en  jufticc  pour 
être  maintenues  dans  leurs  droits,  ils 
font  entièrement  preferits  & anéantis  , 
conformément  au  llatut  4 de  la  reine 
Anne,  cbap.  16. 

Mais  pour  l’établilTcmcnt  d’une  re- 
devance fur  une  terre  , il  eft  nécciiairc 
que  les  parties  y ayent  quelques  droits , 
l'oit  préfens,  foit  futurs.  Sans  quoi  il 
pourroit  arriver  que  quelques  perlon- 
ncs  qui  n’en  auroient  aucuns , venant 
à s’unir  enfemble,  pourroient  fans  au- 
cun rifque  tromper  les  vrais  proprié- 
taires, & lever  fur  les  terres  de  ceux  ci 
des  redevances.  St  le  podclfeur  à vie  ou 
pour  quelques  années , levoit  une  rede- 
vance ou  droit  de  relief  qui  11e  lui  ap- 
partiendroit  pas,  fon  bien  icroit  con- 
fifque  au  profit  de  celui  à qui  le  fond 
du  bien  appartient.  Cette  fuppoGtioa 
eft  peu  probable  ; mais  dans  le  cas  où 
cela  arriveroit,  & que  la  revendication 
ne  feroit  pas  faite  dans  les  cinq  années, 
alors  le  bien  refteroit  grève  de  la  rede- 
vance illégitime  qui  auroit  été  levée. 
Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  d’un  étran- 
ger, qui  agiroit  ainG  pour  un  bien,  fur 
lequel  il  11’auroit  aucun  droit  ; cardans 
tous  les  teins,  il  peut  être  évincé  de  fa 
fauflè  prétention.  L’effet  du  tranfport 
d’une  partie  du  bien  par  l’établiiTcmcnt 
d’une  redevance  ou  droit  furie  bien, 
eft-d’aflùrerla  poffeifion  du  bien,  d’obli- 
ger le  donateur  & tous  fes  héritiers,  & 
d’empêcher  toute  autre  perfonne  de  rien 
prétendre , à moins  qu’elle  n’ait  fait  fa 
revendication  dans  les  tems  preferits 
par  la  loi.  v.  Rachat.  (D.  G.) 

Relief  abonni , eft  celui  qui  eft  fixé 
à une  certaine  fournie,  par  un  accord 
fait  avec  le  feigneur  ; on  dit  plus  com- 


munément rachat  abonni,  v.  Rachat. 

Relief  des  binéfees , eft  celui  qu’un 
bénéficier  fuccédant,  foit  per  obitttm, 
foit  par  réfignation  ou  permutation  , 
doit  au  feigneur  pour  le  fief  dépendant 
du  bénéfice,  dont  il  prend  poflèlfion. 

Relief  de  bouche  , c’eft  lo  d'que  le  vaf. 
fai,  ou  tenant  cottier,  reconnoit  tenir 
fon  héritage  de  quelque  feigneur. 

Relief  de  chambellage , eft  celui  que  le 
mari  doit,  lorfquc  durant  le  mariage,  il 
éclict  un  fief  à fa  femme. 

Relief  de  cheval  çÿ  armes  , eft  celui 
pour  lequel  il  eft  dû  au  feigneur  un  che» 
val  de  lervice  des  armes. 

Le  relief  double , c’eft  lorfqu’il  eft  dû 
deux  différons  droits  de  relief , l’un  par 
le  nouveau  propriétaire , l’autre  par  ce- 
lui qui  a la  jouilTance  du  fief. 

Le  relief  de  fief , c’eft  lorfque  le  vaf. 
fal  releve  en  droiture  fon  fief,  c’eft-à- 
dire,  qu’il  reconnoit  fon  feigneur,  & 
lui  fait  la  foi  & hommage  pour  la  mu- 
tation de  feigneur  ou  de  vaifal  qui  fai» 
foit  ouverture  au  fief. 

Le  relief  de  mariage  , eft  celui  que  le 
mari  doit  pour  la  jouilTance  qu’il  a du 
fief  de  fa  femme , c’eft  la  même  choie 
que  le  relief  de  bail. 

Le  relief  à merci , eft  le  nom  que  l’on 
donne  en  quelques  lieux  au  revenu  d’un 
an  que  le  nouveau  vaflal  eft  tenu  de 
payer  au  feigneur  ; il  a été  ainfi  ap- 
pcllé,  parce  qu’il  étoit  à la  volonté  du 
feigneur , & non  pas  qu’il  fût  ad  mer - 
ctdent. 

Le  relief  principal , eft  celui  qui  eft 
dû  pour  le  fief  entier.  Il  eft  ainfi  appel- 
le lorfqu’il  s’agit  de  diftinguer  le  relief 
dû  par  chaque  portion  du  fief. 

Le  relief  /impie , eft  lorfqu’il  n’eft  dû 
que  le  relief  de  propriété  par  la  femme, 
& non  le  relief  de  bail , ou  bien  quand 
il  n'eft  dû  aucun  ch.imbellage,  à la  diffé- 
rence du  relief  double  qui  eft  dû , l’un 
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pour  la  mutation  de  propriétaire , l’au- 
tre pour  la  jouiifance  du  bailliltre. 

Le  relief  de  fuccejjion  , e!l  celui  qui 
eft  dû  pour  mutation  d’un  fief par  fuc- 
celfion  collaterale , ou  meme  par  fuc- 
celllon  directe  dans  ces  coutumes  aux- 
quelles il  elt  dû  relief  à toutes  muta- 
tions. 

RELIGIEUX,  RELIGIEUSE , ad).. 
Droit  Can. , Morale.  Ce  mot  a plus  d’u- 
ne lignification  dans  la  langue  françoi- 
fe;  il  fe  prend  en  général , pour  tout  ce 
qui  a rapport  à la  religion,  qui  y eft 
attaché.  Ainfi  le  culte  religieux , c’eft  le 
culte  qu’on  rend  à Dieu , parce  qu’on 
le  refpeCte  & qu’on  l’aime  , comme  le 
créateur,  le  maître  & le  confcrvateur 
de  l’univers,  comme  le  bienfaiteur, 
le  législateur  & le  juge  des  hommes. 
v.  D E v o I R.  Un  difeours  religieux , 
eft  un  difeours  dans  lequel  on  enfei- 
gne  & on  prouve  quelque  vérité  qui 
fait  partie  des  dogmes  de  la  religion  ; 
ou  dans  lequel  on  prclfe  la  nécelfité  de 
quelque  devoir,  par  la  confidération 
que  c’eft  Dieu  qui  nous  le  preferit;  en 
un  mot  tout  difeours  deftiné  à produire 
la  piété,  v.  Piété.  Un  homme  religieux 
ou  une  femme  religieufe , eft  une  perfon- 
ne  qui  a de  la  piété , qui  fait  tout  en 
vue  de  remplir  les  devoirs  que  Dieu  lui 
impofe,  qui  fe  plaît  à tous  les  aCtes 
qui  peuvent  prouver  le  rcfpeCt  qu’il  a 
pour  l’Etre  fuprême , qui  agit  toujours 
en  vue  de  plaire  à Dieu.  v.  Piété  , 
Œuvres  , &c.  Un  homme  reli- 
gieux obfervateur  de  fa  parole  ou  des 
loix,  eft  celui  qui  fe  fait  un  devoir  de 
garder  fa  parole , & d’obfcrver  les  loix  , 
avec  d’autant  plus  d’exactitude  , qu’il 
croit  que  Dieu  exige  de  lui , & qu’il 
penfe  que  fa  première  obligation  eft  de 
faire  ce  que  Dieu  veut.  Le  religieux  ne 
paroit  pas  toujours  pieux , moins  en- 
core dévôt.  v.  Piété. 


Les  mots  religieux  & religieufe  s’em- 
ploient aufti  feuls  pour  diftinguer  des 
perfonnes,  hommes  ou  femmes,  qui  par 
des  motifs  de  piété,  & dans  l’intention 
de  plaire  à Dieu  davantage , fe  féparent 
de  la  fociété  commune  des  hommes; 
s’aftreignent  à un  genre  de  vie  différent 
de  celui  du  refte  des  humains , &s’im- 
pofent  l’obligacion  de  certains  aCtes , de 
certaines  privations,  ou  de  quelques 
fouifrances , qu’elles  regardent  ou  com- 
me un  ligne  extérieur  de  piété,  ou  com- 
me un  moyen  de  faire  naître  cette  dit 
pofition , de  la  confcrver  dans  leur  ame, 
' de  l’augmenter , de  corriger  leurs  vices, 
de  diminuer  la  force  des  tentations, 
d’en  éviter  les  attaques,  & de  parvenir 
par  ce  moyen  à une  plus  grande  per- 
fection morale,  v.  Moine. 

Si  une  raifon  bien  inftruite,  fi  le 
bon  fens  guidé  par  une  connoiifance 
réfléchie  (je  la  nature , de  l’état , des  ré- 
lations  neceifaires  , & de  la  vraie  defti- 
nation  des  chofcs , & par-là  même  de  la 
volonté  réelle  de  Dieu , avoit  toujours 
conduit  les  hommes  dans  le  choix  reli- 
gieux de  ces  genres  de  vie,  les  termes 
religieux  & religieufe , pris  dans  cette  der- 
nière acception , n’auroient  jamais  ré- 
veillé que  des  idées  de  perfection  , de 
fagelfe  , & des  qualités  les  plus  cftima- 
blcs  qui  puillènt  fe  trouver  chez  les 
hommes;  mais  la fuperftition,  le  fana- 
tifmc , l’enthoufiafme , qui  fuppofent 
toujours  l’ignorance  de  l’efprit  & les 
fougues  d’une  imagination  échauffée  8c 
mal  réglée,  ayant  toujours  fervi  de  gui- 
de à ceux  qui  ont  cherché  à fe  diftin- 
guer des  autres  par  des  dehors  non  na- 
turels de  piété,  on  ne  doit  pas  être  fur- 
pris  fi  le  titre  de  religieux  reveille  tou- 
jours l’idée  de  quelque  chofè  de  bifarre, 
d’étranger  à la  piété  iéelle,  & à la  vraie 
vertu , & de  contraire  à la  nature , aux 
relations,  & à la  deftination  de  l’homme. 

Qu’une 
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•Qu’une  pcrfonne  qui  a recherche  * 
avec  loin  à connoitre  l'on  propre  cœur 
& Tes  penchans,  à découvrir  ce  qui  ex- 
cite le  plus  les  pallions,  ce  qui  dillraic 
davantage  fa  raifon , fc  taJÏc  une  loi 
d’éviter  tour  ce  qu’elle  lait  qui  lui  a fait 
faire  des  fautes,  vive  dans  i’abltincnce 
des  plaifirs  non  néccflàires , v.  Absti- 
nence, on  ne  pourra  que  la  louer  com- 
me étant  lincerenicnt  vertueufe,  pour- 
• vu  que  d’ailleurs  elle  remplilPe  tous  les 
devoirs  de  l’humanité,  félon  les  airconl- 
tanccs  naturelles  où  elle  fc  trouve  pla- 
cée, & les  relations  qu’elle  foutientdans 
la  fociétc,  qu’elle  réponde  à fa  deltina- 
tion,  qu’elle  ne  rende  inutile  aucun  de 
fcscalens,  & ne  néglige  volontairement 
aucune  des  obligations  que  la  nature 
lui  impofe.  C’elt  bien  là  aulli  ce  que  la 
religion  exige  de  l’homme.  Mais  fi  elle 
fait  conlillcr  la  perfection  dans  la  feule 
fuite  du  mal , fans  la  pratique  du  bien, 
fi  fous  prétexte  d’éviter  les  occafions 
de  faire  des  fautes , elfe  fuit  en  même 
tems  celles  de  le  rendre  utile , & de  rem- 
plir fes  devoirs  naturels;  fi  elle  met  les 
privations , les  fouffranccs  & la  triftefle, 
à la  place  des  a étions  utiles  au  genre 
humain , & propres  à procurer  fa  per- 
fection & Ion  bonheur,  clic  va  directe- 
ment contre  les  vues  de  Dieu.  Cet  Etre 
fuprêtne  nous  appelle  à vivre  en  focicté, 
& à remplir,  dans  les diverlès* relations 
que  nous  y foutenons , les  différons  de- 
voirs qui  réfultent  des  befoins  mutuels 
des  hommes,  de  leur  état,  & de  leur 
deltination.  v.  Devoir,  Destina- 
tion , Droit. 

D’après  ces  principes  , développés 
dans  les  articles  que  nous  avons  cités, 
on  peucaifément  juger  combien  cet  or- 
dre de  perfonnes, connues  chez  les  chré- 
tiens fous  le  nom  de  religieux  & de  re- 
ligion fes  , font  éloignées  du  la  perfection 
qu’elles  fe  vantent  d’avoir  atteinte.  Je 
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ne  parle  pas  d’elles  envifagées  dans  le 
cas  des  défordres  auxquels  elles  fe  font 
quelquefois  livrées  , & des  abus  crimi- 
nels qu’elles  ont  fait  tropfouvcnt  du  de- 
gré du  confidération  que  la  fuperllitiou 
leur  a accordé  pendant  long  tems  ; j’en 
parle  en  les  envifageant  même  dans  la 
plus  grande  févérité  de  leur  inllitution. 

Peut-il  y avoir  quelque  mérite  aux- 
veux  de  Dieu  & des  hommes , dans  la 
clôture  qui  féparc  plusieurs  religieux  & 
religieufes  de  tout  le  relie  des  hommes, 
au  point  de  les  réduire  à leur  égard  dans 
un  étatf  de  non-exificnce  ? Quel  avan- 
tage la  fociétc  rctire-t-ellc  de  leur  exif- 
tence  plus  que  s’ils  étoient  morts?  v. 
Société.  Dira-t-on  qu’ils  prient  Dieu 
pour  le  relie  des  hommes  ? mais  par  quel 
argument  prouvera-t-on  que  Dieu  ac- 
cordera quelque  chofe  de  plus  à des  per- 
fonnes  qui  ne  s’occupent  qu’à  réciter  des 
prières,  qu’aux  requêtes  fmccres  de  ceux 
qui  fentant  en  agiflant , le  befoin  du  fe- 
cours  cclelte  , le  lui  demandent  fincerc- 
ment  ? Suppofer  que  quelques  perfon- 
ncs  ne  doivent  s'occuper  qu’à  prier, 
n'cft-ce  pas  fuppoferque  les  autres  qui 
agiflent,  doivent  être  difpenfées  de  s’oc-, 
cupcr  jamais' de  la  prière?  v.  Priere. 

Quelle  vertu  peut-il  y avoir  dans  le 
choix  bizarre  des  habits  que  portent  les 
religieux  & religieufes , & par  lefquels  ils 
fc  dillinguent  du  relie  des  hommes? 
Quand  on  y fera  bien  attention , on  n’y 
découvrira  que  l’nfTeélation  fuperfti- 
tieufe  ou  hypocrite  d’un  extérieur,  qui 
par  inllitution  & non  naturellement,  elfe 
devenu  le  ligne  corporel  très-équivoque 
de  la  piété  intérieure. 

Le  filence  qu’on  garde  dans  certains 
couvais,  ne  fauroit  être  par lui-mèma 
une  action  louable  aux  yeux  de  quicon- 
que fait  cas  du  don  de  la  parole  que  nous 
avons  reçu  de  Dieu,  & en  connoit  ladef- 
tination. v ...  . ' 
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L’abftinence  de  certaines  viandes  ne 
fut  jamais  aux  yeux  d’une  raifon  éclai- 
rée qu’une  pratique  puérile,  tant  qu’elle 
n’a  pas  pour  but  la  lamé } & c’eft  s’abu- 
fer  que  de  la  confondre  avec  la  tempé- 
rance. 

La  pauvreté  volontaire  ne  fauroit 
dans  aucun  cas  être  une  vertu  *,  lorfque 
c’cft  par  choix  qu’on  PembralTe  , & 
qu’on  pouvoit  innocemment  conferver 
les  biens,  v.  Mendians,  Pauvreté. 

Le  célibat  auquel  les  religieux  & les 
religienfes  s’aftveignent  par  des  vœux 
folcmnels , cft  trop  oppofé  aux  vues  de 
la  nature , pour  n’ètre  pas  contraire  aux 
intentions  de  Dieu  qui  en  eft  l’auteur. 
V.  CÉLIBAT. 

Enfin  l’obéiflance  aveugle  que  les  reli- 
gieux vouent  à leur  fupérieur , ne  fau- 
roit être  exeufée  aux  yeux  de  ceux  qui 
favent  que  nul  homme  ni  femme  n’cft 
infaillible  , & qu’il  ne  peut  être  permis 
de  leur  promettre  une  obciflance  fans 
referve.  v.  Moine. 

On  peut  voir  par  ces  réflexions  abré- 
gées, & par  les  difeuflions  pins  détail- 
lées qu’on  trouvera  dans  les  articles  ci- 
tés, fur-toutaux  mots  Célibat  & Moi- 
ne , que  la  vie  des  religieux  cft  contrai- 
re à la  nature  de  l’homme , à fa  deftina- 
tion  , au  bien  de  la  fociété  naturelle,  ci- 
vile & politique,  aux  progrès  de  la  ver- 
tu dont  elle  reflcrre  la  pratique  d’une 
maniéré  nuifible  au  bien  de  l’humanité} 
que  rien,  dans  la  religion  naturelle  & 
révélée  , ne  l’autorifej  qu’elle  n’a  pour 
bnfe  que  l’ignorance,  l’erreur  fur  les 
principes  les  plus  clairs  de  la  morale,  la 
fuperftition  , le  fanatifme  , le  dérange- 
ment de  l’imagination  troublée  par  la 
mélancbolic,  & les  écarts  de  l’efprit 
aveuglé  par  les  plus  faufles  idées  fur  la 
nature  de  la  fainteté  que  Dieu  aime , & 
de  la  vertu  que  cet  Etre  faint  exige.  Au- 
teur de  la  nature,  des  relations,  des 


états  & de  la  deftination  de  l’homme,  il 
eft  impolfible  qu’il  preferive  comme  un 
devoir  rien  qui  contredife  fes  vues } & 
c’eft  cette  contradiction  avec  les  vues  de 
la  nature  qui  cara&érife  tous  [es  traits 
diftindifs  de  la  vie  des  religieux  & de» 
religienfes.  v.  Vœux.  (G.M.) 

RELIGION,  f.  f.  Morale.  I.  Delà 
religion  en  général.  La  religion  , confidé- 
rée  comme  une  lcience , elt  la  contioif. 
fance'de  Dieu,  de  la  deftination  de  * 
l’homme  & de  fes  devoirs.  Elle  renfer- 
me donc  la  connoiflance  de  l’exiftence 
du  Créateur  de  l’univers , de  fes  perfec- 
tions eflenciellcs , intelligence,  bonté, 
fagefle,  puiflance  infinie,  de  fa  provi- 
dence, de  la  nature  du  culte  qui  cft  dû 
à ce  grand  Etre  , de  la  certitude  d’une 
économie  future,  où  les  créatures  in- 
telligentes recevront,  félon  leur  condui- 
te ici-bas  , des  peines  ou  des  récompcn- 
fes  , enfin  des  devoirs  de  l’homme,  en- 
tant qu’homme  , & entant  que  membre 
de  quelque  fociété.  Connoiflance  du 
feul  & vrai  Dieu  éternel , d’une  vie  à 
venir , & des  devoirs  de  la  morale  ; voi- 
là donc  les  trois  objets  que  la  religion 
doit  toujours  embraflèr;  & telle  doit 
être  la  réligion  pour  être  confidéréc  com- 
me une  lcience  utile  & néccflàire. 

Elle  eft  vraie , lorfque  fur  ces  trois 
objets,  elle  ne  préfènte  rien  qui  ne  foit 
conforme’à  la  vérité,  à la  nature  & à la 
raifon:  imparfaite,  fi  quelques  parties 
eflentiellcs  de  l’un  de  ces  objets  font 
ignorées  ou  omifes  : faufle , fi  quelques- 
unes  des  vérités  fondamentales  font 
niées , ou  mêlées  d’erreurs  capitales, 
d’abus  dangereux  ou  de  pratiques  con- 
damnées par  la  raifon  éclairée. 

Mais  la  véritable  religion  n’eft  point 
une  fimple  théorie}  c’cft  une  fcience 
toute  pratique  } elle  fuppofè  donc  une 
convidion  dans  l’efprit , des  fentimens 
aflortis  dans  le  cœur , & une  conduite 
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conféquente  dans  toute  la  vie.  Si  l’une 
de  ces  trois  choies  manque  , la  religion 
eit  ou  vaine , ou  fimulée  ou  ineHicace. 
Sans  la  conviction  éclairée,  c’eil  crédu- 
lité aveugle  ; fans  les  afte&ious  vives  & 
pures , c’cit  hypocriiie , ou  infenlibili- 
té  itupide  > (ans  la  conduite  vertueufe, 
c’cft  inconféquence , ou  dépravation  en- 
tière. Les  idées  ddtinctes  de  l'entende- 
ment doivent  par  coniéquent  produire 
les  affections  de  l’ame;  ces  alfeCtions 
doivent  diriger  la  volonté  ; tel  eit  l’eftct 
de  la  vraie  religion  fur  un  homme  droit 
& iincere. 

L’orgueil  a.fouvent  fait  confifter  l’eC 
fence  ou  le  principal  de  la  religion  dans 
des  fpéculations  frivoles  & mytlericufes 
fur  la  nature  divine , fes  decrets  & fes 
deffeins  ; la  fuperftition  dans  les  feules 
pratiques  d’un  culte  arbitraire } le  fana- 
tifme  à défendre  & à propager  ou  des 
dogmes  obfcurs , ou  un  cuite  extérieur, 
toujours  inutile  fans  la  vertu  ; dcifein 
unique  de  la  vraie  religion. 

En  effet , la  religion  eit  deftinée  par  la 
* fageife  divine  à rendre  l’homme  plus  par- 
fait ou  meilleur , à avancer  ion  bonheur 
fur  la  terre , & à le  conduire  à la  féli- 
cité célelte , par  le  chemin  de  la  vertu  : 
ce  n’eft  ni  une  métaphyfique  obfcurc, 
ni  une  fcience  de  controverfes  épineu- 
fes  & profondes , mais  une  connoiifim- 
ce  pratique , à la  portée  de  tout  efprit 
qui  a de  la  bonne  foi  & l’ufage  de  la 
raifon. 

Dans  toute  religion , ce  qui  ne  tend 
pas  directement  & manifeftement  à ce 
grand  but , la  félicité  de  l’homme,  à cef 
unique  deffein , doit  donc  être  regardé 
comme  étranger,  inutile,  fupcrfiu,  ou 
comme  faux  & ajoùté  par  des  hommes 
intérefles  & corrompus. 

C’eft  à l’homme  intelligent  & raifon- 
nable  que  la  religion  eft  propofée  ; fi  par 
conféquent  elle  offre , dans  fes  dogmes, 
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dans  fon  culte , ou  dans  fa  morale,  quel- 
que chofe  qui  choque  directement  la 
raifon  éclairée , qui  y répugné  formel- 
lement , qui  foit  eu  contradiction  avec 
iès  faines  lumières,  il  doit  être  rejette 
ou  comme  inutile , ou  comme  incer- 
tain , ou  comme  faux.  Si  la  raifon  feu- 
le n’a  pas  découvert  toutes  les  vérités 
de  la  religion , c’ell  à elle  cependant  à les 
faifir , à les  concevoir , à les  compren- 
dre , à les  juger,  fans  quoi  il  ne  fauroic 
y avoir  de  conviction  : mais  fi  cepen- 
dant la  religion  eit  une  fcience , elle  a, 
comme  toutes  les  autres,  fes  myftcres, 
qui  font  au-deffus  de  la  raifon,  mais 
non  paS  contraires  à cette  raifon  pre- 
mier guide  de  l’homme  intelligent,  v. 
Révélation. 

Il  eit  évident  que  la  connoiffance  du 
vrai  Dieu  éternel , créateur , fouverain 
de  l’univers , eft  le  premier  fondement 
de  toute  religion  véritable.  Cet  Etre  iu- 
prème  s’eil  manifefté  aux  hommes  pour 
leur  confolation  & leur  bonheur,  par 
la  raifon  & par  fes  œuvres.  On  a don- 
né le  nom  de  religion  naturelle , à l’afi. 
femblagc  des  vérités  que  l’homme  a pu 
déduire  de  la  contemplation  des  ouvra- 
ges de  la  création  par  la  feule  raifon. 
Il  eit  auffi  difficile  de  concevoir  l’uni- 
vers , fi  varié  & fi  magnifique  fans  une 
divinité  intelligente , qu’un  poème  fans 
un  auteur,  ou  une  pendule  finis  un  ou-, 
vrier  qui  les  ayent  faits.  Dès  que  l’on 
reconnoic  une  divinité,  il  faut  à l’hom- 
me une  religion , la  religion  lui  devient 
néceffaire. 

Lorfquc  Dieu  pere  des  efprits , s’eil: 
manifefté  à l'homme  par  une  infpiration 
immédiate  , ou  une  aClion  fur  fon  en- 
tendement, ou  fur  fon  cœur,  par  une 
révélation  extérieure  , mais  extraordi- 
naire , ou  miraculfeufe  ; enfin  par  fa  pa- 
role écrite  par  des  hommes,  infpirés 
* de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  maniérés, 
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on  de  toutes  les  deux  en  Pénible  , l’aflem-  fphere  des  objets  Penfibles  à celle  de  l’au- 
blage  des  vérités  manifeftées  & connues  teur  de  toutes  choies  , pour  le  détrôner 
parce  moyen,  a pris  le  nom  de  religion  & en  elfaccr  l’idée  , s’il  étoit  pollîble, 
révélée,  v.  Révélation.  du  coeur  des  humains;  & tel  lémble 

L’une  & l’autre  de  cas rt lirions  eftdi-  avoir  été  le  but  de  l’auteur  imprudent 
vine  , puis  qu’elles  ont  le  même  Dieu  du  J'yJttmr  Je  la  nature. 
pour  auteur  & pour  objet:  clics  ne  Pau-  D’ailleurs  , les  hommes  ont  entr’eux 
roient  donc  Pe  contredire  : l’une  cepen-  divers  rapports  nécelPaires  , dérivans 
dont  n’exclut  pas  l’autre  ; de  mime  que  auiii  de  leur  nature , de  leurs  bcPoins  & 
l’une  n’clt  pas  l’autre  : l’une  peut  être  de  leurs  Pacultés  , d’où  réiultcnt  des  de- 
plus  complctte  que  l’autre , & toutes  les  voirs  indifpenPablcs  & réciproques  : les 
deux  méritent  notre  réconnoillâticc , & violer  , c’clt  méconnoitre  fon  bonheur 
notre  Poi.  & agir  contre  Pes  intérêts  ; & puiPquelÿ 

II.  NéccJJîtc  Je  la  religion.  L’homme  religion  nous  enPeigne  ces  devoirs , la 
intelligent , raiPonnable  & libre  , comp-  religion  cft  nécellaire  à l’homme  vivant 
tablé  par  là  même  de  Pes  actiofis  à l’E-  avec  Pes  fcmblablcs.  Ce  n’elt  pas  la  ré- 
tro Pouvctain,  qui  l’a  formé  tel , cft  fait  ligion  qui  a établi  ces  rélations , c’eft  la 
fans  doute  pour  avoir  une  religion  » il  nature  ; mais  l’exiltcnce  de  ces  rélations 
cft  donc  fufccptiblc  d’une  religion,  il  elt  fonde,  établit  les  devoirs  que  la  religion 
capable  & deftinc  à en  avoir  une  : c’eft  nous  enfeigne  & nous  preferit. 
la  prérogative,  qui  le  diftinguant  des  La  religion  fupplée  , outre  cela,  aux 
brutes  , le  rend  propre  à une  cternué  loix  civiles,  toujours  infulfifantes,  tou- 
bienheureufe.  En  elfet , puifqu’il  eft  jours  imparfaites , v.  Mretms.  Sans  la 
intelligent,  il  peut  connoitre  fon  Créa-  religion  qui  nous  enfeigne  à chercher 
teur,  & dés  qu’il  le  connoit , il  faut  qu’il  notre  bonheur  dans  celui  du  plus  grand 
l’aime  & l’adore,  qu’il  recomioilfe  Ion  nombre,  la  Pociété  ne  Pau  roi  t être  heu-* 
autorité  fuprème  & qu’il  fe  Piumettc  à reufe  ; atnfi  la  religion  eft  encore  nécef- 
fêsloix,  uniquement  deftinées à condui-  Pure  a l'homme  en  Pociété. 
rc  l’obfervateur  fidele  au  bonheur  qu’il  Capables  de  fenfittions  agrcab’es  & 
dclïre , & dont  il  (è  fent  çapab'e.  environnés  d’objets  propres  à les  (àtis- 

Amfi  un  homme  Pans  religion  eft  un  faire,  nous  nous  rendons  malheureux, 
homme  fans  ration  fur  ce  point.  Renon-  Pi  emportés  par  les  appétits  & les  pail 
ccr  à l’empire  de  la  religion , c’eft  reiion-  fions  déréglées  , nous  abuPons  des  biens 
cer  à l’intelligence , c’elt  le  dégradera  la  de  la  nature.  La  religion  vient  encore  ici 
condition  des  brutes.  F.ure  des  elforts  au  fecours  de  la  raifon,  pour  nous  ap- 
pour  détruire  les  vérités  fondamentales  prendre  à modérer  nos  appétits  , & à 
de  la  religion  , c’clt  Pouhaiter  d’etre  ver  régler  nos  pallions  ; elle  eft  donc  nécef- 
ou  chenille,  c’eft  regretter  de  n’être  pas  Dire  à notre  bonheur  individuel  ici  bas. 
né  polype  , ou  limaçon  , & prendre  de  N’avoir  pu  exifter  , & n’êrre  pas  niè- 
grands  foins  pour  perfuader  aux  hu-  me  en  état  de  continuer  fon  exiitence 
mains  qu’ils  ne  valent  pas  niieux  que  que  parla  volonté  de  l’Etre  Pouverain: 
les  poiiibns  des  mers,  les  oilèaux  de  n’avoir  rien  & ne  pouvoir  rien  que  par 
l’air,  ou  les  infeéles  qui  rampent  fur  la  cette  volonté,  c’eft , fans  contredit,  le 
terre  ; c’eft  enfin  , employer  une  intel-  principe  , la  fburce,  le  fondement  de  la 
ligencc  capable  de  nous  élever  de  la*  plus  grande  dépendance.  Or,  tel  eft  ma- 


Digitized  by  Google 


R E L 


nifefteinent  l’ctat  de  l’homme  par  rap- 
port au  Créateur  de  toutes  choies.  Les 
relations  de  ces  deux  êtres  loue  donc  né- 
cetJatres  : les  obligations  qui  en  réful- 
tent , font  par  conlequenc  de  la  même 
néceüité:  bienfaifitnee  de  la  part  de 
Dieu,  obéiiiance  & reconnoiilhnce delà 
part  de  l’homme:  detfeins  milericor- 
dieux  de  la  part  de  l’Etre  éternel  tuut- 
puiifant , fourmilion  entière  de  la  parc 
de  l’être  créé  & dépendant.  Ces  relations 
inéfaqables  font  le  principe  de  la  reli- 
gion , &.  du  culte  religieux , & font  autli 
neeelfaires  que  l’cxiltcnce  de  l’Etre  fu- 
prème,  qui  exilte  par  lui-même.  Ce  n’ett 
donc  pas  la  crainte  qui  a fait  naitre 
l’idée  de  la  divinité,  maislcdcfîrdu  bon- 
heur & l’efpérance  d’y  parvenir  par  fou 
moyen. 

III.  HiJIoire  de  la  religion.  C’eft  par 
le  iècours  de  la  rail'on  que  l’homme  cil 
capable  d’une  religion , ainli  que  nous 
venons  de  le  montrer  $.  II.  En  fortanc 
des  mains  du  Créateur , dans  l’état  des 
adultes,  nos  premiers  pareils  reçurent 
la  ration  avec  la  vie.  Mais  leur  intelli- 
gence étoit-  elle  table -rafe,  comme  la 
nôtre,  lorfquc  nailfant,  nous  n’avons 
point  encore  acquis  d’idée  par  les  l'eus, 
par  l’expérience , par  la  réflexion , par 
le  railonnement  & la  méditation  r Dieu 
les  abandonna-t-il  à leurs  feuis  étions, 
à leurs  propres  progrès,  pour  leur  laif. 
fer  découvrir  peu  a-peu  & former  à la 
longue  , lucceilivemenc , un  fylteme  de 
religion  fur  ta  nature  & les  perfections 
divines,  lur  la  delhnation  de  l'homme, 
fur  f j devoirs  & les  ufpéranccs  ? Ou  im- 
priina-t-i!  ■>  leur  inte  ligence  toutes  ces 
idées,  en  infpirant  dans  leurcfprtr,  lorf- 
qu’il  l’unit  à leur  corps  , un  fyltème 
lolfifant  de  religion  f Ou  bien  enfin, 
daigna  t-il  par  dirférentes  communica- 
tions fucceÙives  , leur  rcvé'cr  ce  qu’il 
leur  importoit  de  favoir  fur  les  trois 
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grands  objets  de  la  religion  de  l’homme  ? 

§.  I. 

La  première  de  ces  fuppofitions , dé- 
fendue par  M.  Hume,  dans  l’on  Hijloire 
de  la  religion  naturelle  , paroi t la  moins 
conforme  à la  bonté , à la  miféricordc , à 
la  fageiîe  de  Dieu.  La  fécondé  & la  troi- 
lîemc  font  également  dériver  les  idées 
rehgieufcs  de  l’homme  d’une  révélation 
divine  ; mais  la  troiliemc  femble  plus 
particulièrement  conforme  à la  narra- 
tion mofaïque.  Léiand  l’appuye  de  plu- 
fieurs  raifonnemens  trcs-probablcs,  dans 
la  Nouvelle  déuionjration  évangélique , 
part.  I.  ch.  i.&  2.  C’a  été  auifi  l’idée  de 
Puifcndorlf,  de  Locke  & de  plulicurs 
théologiens. 

Dans  la  fuppolition  que  Dieu  impri- 
ma  à Adam  toutes  les  idées  de  la  re- 
ligion , en  le  formant , ce  feront  des  idées 
innées,  qui  feront  cependant  également 
une  forte  de  révélation  divine. 

Nec  vocibus  ttllis 

Numen  eget , dixitque  femel  nqfcentibiu 
Auüor 

Quidquid [dre  licef. 

M.  Hume  voulant  d’un  autre  côté  at- 
tribuer l’origine  de  toutes  les  idées  reli- 
gieufes  aux  progrès  lents  de  la  raifon 
humaine,  cil  forcé  de  fuppofer  que  le 
thétline  ne  fut  pas  la  première  religion , 
la  religion  primitive  des  hommes , mais 
que  le  polythcilmcfut  la  plus  ancienne. 
Ainli  l’homme  foible.commcnqa  , félon 
lui,  par  l’erreur  <St  le  menfonge.  Auroit- 
t- il  été  digne  de  la  bonté  du  Créateur 
miféricordicux  de  lailfer  ainli  ignorer  à 
1 homme,  fortant  de  fes  mains,  qu’il 
étoit  ion  Créateur,  fon  unique  Maître 
qu’il devott  adorer?  Tous  les  raifonne- 
metus  de  M.  Hume  ne  prouvent  point 
que  le  théifme  n’ait  pas  pu  être  la  reli- 
gion primitive , mais  feulement  qu’il  eût 
été  difficile  qu’Adnm  fût  parvenu  par 
lui-memc  & par  le  fcul  raifonncment. 
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à un  théifme  pur  & développé , fi  Dieu 
n’étoit  veau  à Ton  fccours , par  quel- 

Sue  révélation , digne  de  fa  bouté  in- 
nie. 

Voilà  donc  la  première  époque  de 
rhiftoire  de  la  religion , depuis  Adam  à 
Noé,  & la  première  promulgation  de 
la  religion  naturelle  à nos  premiers  pa- 
reils. 

Cette  religion  n’eft  pas  naturelle , par- 
ce que  l’homme  l’a  découverte  entière- 
ment par  lés  feuls  efforts , par  les  feules 
méditations , par  les  fecours  unique- 
ment de  fa  foible  raifon,  mais  parce 
que  cette  religion  une  fois  connue , ou 
manifeftée  à l’homme  , fa  raifon  n’y 
trouve  rien  qu’elle  ne  comprenne,  qu’el- 
le ne  conçoive  , qu’elle  n’approuve , 
comme  vrai  & conforme  à la  nature  des 
chofes. 

On  réfervera  donc  le  nom  de  révéla- 
tion à une  communication  extraordi- 
naire & miraculeufe  de  Dieu  , qu’il  a 
•fait  rédiger  par  écrit , pour  la  conferver, 
& qui  contient  des  chofes  , qui  fout  au- 
deffus  de  la  raifon.:  telles  font  la  révéla- 
tion mo&ïque , & la  révélation  évangé- 
lique. v.  Révélation. 

Cette  première  promulgation  de  la  loi 
naturelle  à l’homme,  renferma  donc, 
outre  la  connoiffance  de  fon  Dieu  & de 
fes  devoirs  , les  promeffes  pofitives  d’u- 
ne vie  & d’une  félicité  avenir,  que 
l’homme  defiroit , que  fa  raifon  lui  au- 
roit  fait  efperer  de  fon  Créateur  fouve- 
rainement  bon , mais  dont  il  ne  pouvoit 
être  pleinement  & parfaitement  aflùré, 
qu’après  une  promeife  expreffe  de  fa 
part.  Dieu  lui  donna  aufli  un  ordre 
pofitif  & fymbolique  de  s’abftenir  du 
fruit  d’un  arbre  particulier. 

La  fécondé  époque  de  rhiftoire  de  la 
religion , 8c  la  fécondé  promulgation  de 
la  loi  naturelle,  s’étend  depuis  Noé  à 
Abraham.  Elle  annonça  en  particulier 


le  déluge  qui  devoit  punir  la  race  cor- 
rompue des  hommes  ; événement,  dont 
le  fou  venir  s’eft  conlèrvé,  par  la  tradi- 
tion , chez  tous  les  peuples  de  la  terre. 

La  troilieme  promulgation  de  la  loi 
naturelle  fut  confiée  à Abraham , c’cit 
aufli  la  troilieme  époque  de  l’hiftoire 
de  la  religion.  Ce  fut  alors  que  Dieu 
choifit  fpécialement  fa  poftérité  pour 
conferver  la  religion  naturelle  dans  fa 
pureté  , & la  promeffe  d’un  Sauveur, 
qui  devoit  paroxtre  dans  l’accompliffe- 
ment  des  tems. 

L’orient  fut  donc , pendant  un  long 
intervalle , le  berceau  des  idées  réligicu- 
fes  les  plus  faines  , comme  peut-être  ce- 
lui des  fciences  & des  arts.  Le  théifme 
fe  conferva,  en  effet,  allez  long- tems, 
par  une  tradition , quelquefois  défigu- 
rée , mais  cependant  toujours  conforme 
pour  le  fonds  à la  vérité  divine.  Parmi 
les  Allyriens , les  Chaldéens,  les  Perfes, 
les  Phéniciens,  les  Arabes,  les  Egyp- 
tiens , on  découvre  long  - tems  après 
Abraham  les  traces  précieufes  de  la  con- 
noi fiance  & du  culte  du  vrai  Dieu. Voyez 
Schucford , Connexion  de  l'hijloire  feterèe 
& profane , tom.I.  Le  pere  le  Comte  pré- 
tend que  les  Chinois  gardèrent  la  reli- 
gion naturelle  aufli  primitive  pendant 
deux  mille  ans , voyez  fes  Mémoires  de  la 
Choie.  M.  de  Pau  fait  des  efforts  pour 
leur  enlever  cette  gloire.  Hyde  foutient, 
qu’ap  rès  l’introdu&ion  du  fabéifme  en 
Pcrfe  , les  fages  y avoient  encore  de  juf- 
•tes  notions  du  vrai  Dieu , & de  la  reli- 
gion naturelle  traditionnelle  , & Eulebe 
rapporte  un  partage  remarquable  de 
Zoroaftre , qui  prouve  que  de  fon  tems 
le  théifme  étoit  confervé  dans  fa  pureté. 
Les  Egyptiens  mêmes,  quoiqu  ils  euC- 
fent  déjà  altéré  cette  religion  célefte, 
adoroient  toujours  le  Créateur  de  l’uni- 
vers fous  le  nom  de  Kneph , au  rapport 
de  Plutarque  & d’Euièbe.  Le  livre  dtf 
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Job  démontre  d’ailleurs , que  les  pures 
notions  du  vrai  Dieu  fubfiftoicnt  de  ion 
tems  chez  les  Arabes , peut-être  avant 
Moïfe.  Voyez  la  dijfertation  de  Goguet, 
origine  des  loix , &c. 

Pour  maintenir  les  pures  idées  de  la 
religion  (àinte , Dieu  daignoit  cependant 
fs  communiquer  de  tems  en  tems  à di- 
verfes  peribnnes,  dans  ces  tems  anciens, 
non-ièulemenc  à Abraham,  à Ifaac,  à Ja- 
cob , à Joieph , mais  auflr  à Abimélee , à 
Pharaon , à Laban , à Job  & à plufieurs 
autres , ne  Ixiffimt  point  ainfi  fans  té- 
moignage de  fa  miiericorde , fuivant  les 
expreffions  de  S.  Paul,  les  nations,  quoi- 
que déjà  corrompues , iufqucs  à ce  que 
s’étant  entièrement  rendues  indignes  de 
les  faveurs , il  les  abandonna  & elles-mê- 
mes. C’eft  ainfi  que,  fuivant  les  idées 
de  Schuctbrd , furent  perpétuées  diver- 
fes  traditions  primitives  fur  la  création, 
le  fnbbath , & des  ufages  facrés , qui  dans 
la  fuite  furent  tranfportés  au  culte  des 
faux  dieux  & des  idoles.  Platon  & Plu- 
tarque prefentent  l'idée  du  Créateur  in- 
telligent , comme  découlant  d’une  tradi- 
tion très  - ancienne , dont  l’auteur  ne 
peut  être  connu.  On  peut  voir  dans 
l'ouvrage  de  Léland  , que  nous  avons 
déjà  cite  , dans  Sykes,  Connexion  delà 
religion  naturelle  0#  révélée , dans  le  Syf- 
teirn  mundi  intelleCl.  de  Cudworth , Scc. 
une  multitude  de  paifages  des  anciens, 
qui  viennent  a Pappui  de  ces  vérités, 
qui  appartiennent  ainfi  à i’hiftoire  de 
la  vraie  religion , confervée  parmi  les 
gentils. 

La  négligence  des  hommes , la  cor- 
ruption de  leurs  moeurs , l’ambition  des 
prêtres, avides  de  dominer  par  le  moyen 
de  la  fuperftition , firent  oublier  peu-à- 
peu  & d’âge  en  âge  les  traditions  pures 
de  la  religion , qui  fut  remplacée  par  des 
fables  , par  l’idolâtrie  & le  polythéifme. 
Tel  devint  l’état  commun  & général  des 
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peuples  les  plus  civilités  , malgré  les  lu- 
mières de  la  raifon. 

Dans  cette  trifte  condition  des  hu- 
mains, en  proye  au  menfonge  & à Pi- 
gnonuice,  ils  avoient  befoin  làns  doute 
d’une  nouvelle  révélation  céleftc , qui 
rappelüt  les  principes  de  la  religion  na- 
turelle , en  les  renforçant  parPautorité 
d’une  fandtion  divine.  i>.  Révélation. 

Dieu  , dans  fes  vues  miféricordieu- 
fes , fit  choix  d’un  peuple  particulier,  fé- 
lon fes  promelTcs  , à qui  il  donna  fa  loi 
par  Moïfe, & ce  fut  la  quatrième  promul- 
gation , & la  quatrième  période  de  l’hif. 
toirc  de  la  vraie  religion.  Cette  loi  mo- 
rale , fut  accompagnée  de  cérémonies, 
propres  à fatisfaire  un  peuple  trop  atta- 
ché aux  fais , Se  deliinées  à les  détour- 
ner des  cérémonies  fuperftitieofcs  des 
polithçiftes.  Elle  devoit  fervir  fur- tout, 
pour  tous  les  peuples , en  confervam  les 
vraies  notions  religieufes , qui  des  Juifs 
paiferent  fouvent  aux  Gentils , & à pré- 
parer enfin  une  nouvelle  révélation, 
plus  fimple  & plus  excellente,  qui  de- 
voit un  jour  être  qniverfelle,  ou  annon- 
cée à tous  les  peuples  de  la  terre  £tna 
diftindrion. 

Telle  eft  la  révélation  évangélique,  ap- 
portée par  le  Sauveur  du  monde,  accom- 
pagnée de  marques  intérieures  & exté- 
rieures de  vérité  & de  divinité,  propres 
à la  faire  recevoir } c’eft  la  cinquième 
promulgation  de  la  religion , comme  ce 
doit  être  la  derniere  période  de  fini  hifi. 
coire. 

IV.  De  la  religion  naturelle.  De  tout 
ce  que  nous  avons  dit,  il  paroitque  la 
religion  naturelle  eft  celle  qui  étant  pro- 
pose , c(t  auifi-tôt  comprifc  & adntifo 
par  tout  homme  intelligent , raifonna- 
ble,  & attentif,  fans  qu’il  ait  befoin  de 
preuves  extérieures  , Rom.  II.  14.  1 f. 
Elle  eft  fondée  fur  la  connoiflànce  d’un 
Dieu  créateur  & rémunérateur , d’où 
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réfulte  l’obligation.  ficréc  & naturelle 
de  tous  nos  devoirs  envers  lui,  envers 
nos  femblables  , & envers  nous-mêmes, 
Ellî  doit  donc  renfermer  tous  les  dog- 
mes , & toutes  les  vérités  morales  , qui 
ont  leur  fondement  dans  la  nature  & les 
relations  des  chofes,  & qu’une  raifon, 
dégagée  de  préjugés  approuve  nccclfai- 
rement , dès  qu’on  les  lui  préfènte  dans 
un  jour  convenable,  v.  Morale.  Pri- 
mant d-oritm  citltus  , Deos  credere  , dein- 
4e  reddere  majeflatem  ftiam  î reddere  I/o- 
nitatem , fine  quà  nulla  majejlas  : frire  il- 
lus  ejfe  qui  pr&Jident  mundo , qui  univerfay 
ut  Jua  , tempérant , qui  humant  generis-, 
tutelam  gerunt , interdùnt  , curioft  fingu- 
lortirn . Sençc.  epijlol.  y G. 

Divers  jurifeon  fuites  & quelques  théo- 
logiens modernes  ont  tracé , d’après  ces 
principes , d’excellens  lÿltèmes , aux- 
quels ils  ont  donné  le  nom  de  religion 
naturelle  : niais  ils  avoienc  été  inllruits 
par  la  révélation  , fans  laquelle  ils  n’au- 
roient  jamais  formé  ce  corps  complet 
de  vérités  fub.'imes  ; c’eit  ce  qu’obfèr- 
vent  judicicufement  Locke,  dans  ion 
chrijlianifine  raifomume  ,•  Clarke , dans 
les  D'fconrs  Jur  la  religion  naturelle , 
Campbell  , dans  la  nécejjlté  de  la  révé- 
lation , &c. 

Ainfi  la  religion  naturelle  n’exclut  point 
une  révélation , une  infpiration,  ou  une 
communication  de  la  part  de  Dieu,  foit 
dans  fii  première  promulgation  pour  nos 
premiers  parens,  foit  dnnsfon  rétabliilè- 
ment  par  Moïic , par  les  prophètes , & 
par  le  Rédempteur  des  hommes  dans 
l’aceomplilfcmcnt  des  tems.  §.  III. 

Entre  ceux  qui  prétendent  que  la  rai- 
fon  feule,  fans  le  fccours  divin,  a pu 
découvrir  facilement  tout  le  fyftéme  de 
la  religion  naturelle  complctte,  qui  eft, 
félon  eux  , à la  portée  de  tout  le  monde, 
les  uns  admettent  cependant  une  révé- 
lation , mais  devenue  feulement  néoek 
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faire  par  une  fuite  de  la  dépravation 
du  genre  humain  : telle  eft  l’idée  d’A. 
Turretin  , de  Vollaflon,  de  Sykes,  &c. 
& de  plufieurs  autres  panégyriftes  de  la 
raifon  humaine. 

D’autres  philofophcs  regardant  cette 
religion  naturelle  , entièrement  décou- 
verte par  la  feule  railon,  comme  par- 
faitement fuffifantc,  ont  envifàgc  tou- 
te révélation  extraordinaire  comme  ab- 
folumcnt  fuperflue  : telle  a été  l’opi- 
nion du  lord  Herbert,  de  Tindal  & de 
la  foule  des  dei  des  modernes,  v.  Révé- 
lation. 

Je  demanderai  feulement  ici  aux  uns 
& aux  autres , comment  l’homme,  éclai- 
ré par  la  feule  raifon, fans  promeflès  de  la 
part  de  Dieu  , pouvoit  être  pleinement 
aifuré  d’une  vie  à venir  , d’un  bonheur 
éternel , de  la  certitude  du  pardon  de 
fes  péchés , &c  ? 

Je  ne  nierai  point  cependant  gu’un 
philofophe  inllruit  dès  l'enfance  dans 
l’école  chrétienne,  ne  puifTe  aujourd’hui 
élever  un  fyftème  parfait  d’une  reli- 
gion pure,  qu’il  appellera  improprement 
naturelle , puifqu'il  en  doit  la  peifcclion 
& la  plénitude  à l’éducation  qu'il  a roque 
dans  le  fein  du  chnltianifme  : mais  il 
reiTemblera  à un  écolier,  qui  après 
avoir , dans  fon  cours  de  philofophie, 
étudié  , fous  un  maître  habile , la  méta- 
phyfique  & la  phyflque , formeroit  en- 
fuite  , comme  appartenant  à fon  fcul  gé- 
nie ou  à fon  intelligence , un  fyltéme 
lié,  qu’il  appelleroit  naturel , parce  qu’il 
ne  renfermeroit  que  ce  qui  c(t  vrai,  & ce 
que  fa  raifon  peut  concevoir  & démon- 
trer. L’homme  avoit,  j’en  conviens,  la 
faculté  de  comprendre  les  vérités  de  la 
religion  naturelle;  s’enfuit- il  qu’il  eût 
nulïi  le  teins,  le  loifir,  l’occation , la 
volonté  , tous  les  moyens  de  les  décou- 
vrir, fcul  & fans  fccours  ? Delà  pollî- 
bilité  à l’être , il  y a une  grande  diftance, 
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& de  la  faculté  de  faire  une  chofe  , il  y 
a fouvent  bien  du  chemin  jufqu’à  l’exé- 
cution , ou  à la  chofe  faite. 

Je  ne  nierai  pas  non  plus , qu’en  raf- 
femblant  divers  pacages , ou  des  extraits 
choifis  des  auteurs  anciens  orientaux, 
grecs  & latins,  on  ne  puilTè  à-pcu-pres 
former  un  fyllèmc  complet  de  la  dodlri- 
ne  & de  la  morale  d’une  religion  natu- 
relle pure  ; c’eit  ce  qu’ont  cherché  à 
exécuter  Sykcs  & quelques  autres. 

Mais  on  doit  oblerver  ici  première- 
ment , que  pour  cela  il  faut  recourir 
aux  écrivains  les  plus  fages  de  toutes  les 
nations , de  toutes  les  langues , & de 
tous  les  âges  , & n’y  prendre  que  des 
morceaux  épars  , choifis  parmi  un  tas 
d’erreurs  montlrueufes  , & que  re  fvl- 
tême  pur  , formé  ainfi  de  ces  débris, 
n’exilte,en  effet,  nulle  part,  chez  au- 
cun d’eux  , qu’il  n’exilte  réellement  rat 
femblé  que  dans  la  révélation  de  Moï- 
fe  & de  Jcfus-  Chrill , & dans  les  ou- 
vrages des  philofophcs,  inllruitsà  cet- 
te divine  école.  C’ell  ce  qui  paroitra 
clairement  dans  ce  que  nous  dirons 
bientôt  fur  la  religion  des  philofophcs 
anciens. 

J’obferve  en  fécond  lieu , que  dans  les 
mêmes  auteurs  de  l’antiquité  profane , 
on  trouvera  confondu  avec  ces  véri- 
tés un  mélange  d’erreurs  abfurdes  , de 
menfonges  ridicules , & de  contradic- 
tions frappantes  , que  l’on  a foin  d’o- 
mettre, lorfque  l’on  veut  repréfenter 
ces  philofophes  anciens,  comme  des  con- 
fefTeurs  de  la  vraie  religion  naturelle. 

Je  remarque , en  treifieme  lieu  , qu’a- 
vec la  même  méthode , en  choifidant  les 
palfages , on  peut  démontrer  que  tous 
ces  mêmes  philofophcs  ont  méconnu, 
ignoré , ou  contredit  la  plûpart  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  vraie  religion 
naturelle,  & enfeigné  les  erreurs  les  plus 
oppofées  : ce  qui  ferviroit  au  moins  à 
Tome  XII. 


prouver  leur  incertitude  fur  les  points, 
où  il  importe  le  plus  à l’homme  d’être 
ferme  & aflùré. 

J’ajoute  en  quatrième  lieu  , que  ces 
traits  de  lumières , qui  brillent  qà  & là, 
dans  ce  mélange  affreux , peuvent  être 
les  relies  précieux  de  la  tradition  pri- 
mitive , ou  des  inltruclions  dérivées  de 
la  révélation  mofaïque,  plus  ancienne 
que  la  plûpart  de  ces  auteurs  , & que 
Schucford  prouve  avoir  été  plus  con- 
nue, que  ne  le  prétendent  ceux  qui  fe 
plaifeutà  parler  avec  tant  de  mépris  de 
la  nation  Juive. 

Il  faut  convenir  du  moins,  en  cinquiè- 
me lieu , que  l’hiftoire  de  tous  les  âges 
démontre  que  le  général  des  hommes, 
même  des  prétendus  fages,  des  philofo- 
phes  , des  légifiatcurs , dans  les  républi- 
ques & les  empires  , chez  des  nations 
entières  , s’cll  égaré  fur  les  points  les 
plus  elfcnticls  de  la  doélrinc  & de  la  mo- 
rale naturelle  ; enfin  que  nulle  part  on 
ne  fourniiToit  au  peuple  aucuns  fecours 
pour  l’inftruire  des  vérités  & des  devoirs 
de  cette  religion  , cependant  fi  nécclfai- 
res.  v.  Révélation. 

Comment  donc  des  hommes , embar- 
rafles  d'atfaires,  occupés  des  foins  di- 
vers  de  la  vie  , aflervis  aux  objets  fenli- 
bles , livrés  à l'ardeur  des  appétits  , à la 
fougue  des  pallions , entraînés  par  l’e- 
xemple , fervilemcnt  attachés  à la’fu- 
perllition  par  les  prêtres,  qui  trouvoient 
leur  intérêt  à la  faire  régner  , & par  les 
puitfans , qui  y cherchoieut  le  fonde- 
ment de  leur  empire,  comment  entra- 
vés par  tant  de  chaînes  les  hommes  au- 
roient-ils  pu , à l’aide  des  efTorts  feuls 
d’une  raifon  peu  exercée,  fc  faire  un 
fyllème  pur  & complet  d’une  religion  na- 
turelle '<  C’eft  ce  qu’établit  Léland  dans 
fa  Dcinunjlration  évangélique , par  des  au- 
torités, par  le  fait,  & par  l’expérience 
de  tous  les  fiecles. 
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N<  tre  deflcin  n'efl  pis  de  tracer  ici  un 
plan  complet  de  toute  la  théorie  de  la 
religion  naturelle,  & d’enfeigner  ce  que 
la  raifon  éclairée  faifit , conçoit  & ap- 
prouve fur  l’exiftence  de  Dieu  , démon- 
trée par  fes  œuvres , la  meilleure  preu- 
ve pour  le  commun  des  hommes  ; fur  les 
perfeélions  adorables  ; fur  là  providence 
infiniment  fige  ; fur  la  nécelfité  & la  na- 
ture des  hommages  naturels,  qui  lui 
font  dûs  par  des  créatures  intelligentes; 
fur  la  certitude  d’une  autre  économie 
de  compenfation  & de  rétribution,  ap- 
, puyée  par  la  nature  de  l’homme  & les 
promelfes  divines  ; enfin , fur  les  devoirs 
de  l’homme , entant  qu’homme  & en- 
tant que  membre  de  quelque  fociété.  On 
peut  confulter  , fur  tous  ces  objets,  les 
divers  articles  particuliers  de  ce  dic- 
tionnaire SV.LOIX  NATURELLES, 
Droit  naturel  , Dieu  , Providen- 
ce, Morale,  Mœurs,  &c. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  ce- 
pendant d’obferver  ici , que  pour  s’inf- 
truire  folidemcnt  fur  ces  importantes 
matières , il  ne  faille  fur-tout  recourir 
à cette  multitude  d’écrivains  anglois, 
qui  les  ont  fagement  approfondies  dans 
dilférens  points  de  vue  ; Vollalton  , 
Cumberland,  Sclden,  Clarke,  Locke, 
Newton,  Sykes,  Léland , Cudworth , 
Buyiet,  Schcrloch,  ‘Warburton,  Der- 
ham  , Ramfay  , tous  les  écrits  pour  la 
fondation  dcBoyle,  Fordyce,  Hutche- 
lon  , &c. 

Si  donc  la  liberté  laiflëe  à la  prefle 
dans  les  ifies  Britanniques,  a enhardi  lix 
ou  fept  auteurs  à attaquer  quelques  vé- 
rités de  la  religion , quelle  nuée  de  dé- 
fenfeurs  habiles  & courageux  , n’ont- 
clles  pas  trouvé  ? Par  différentes  routes, 
ces  vérités  ont  été  mifes  dans  le  plus 
beau  jour.  Jamais  ces  matières  intérêt 
fautes  n’eulfcnt  été  développées  , appro- 
fondies , éclaircies , comme  elles  le  font. 


fi  dès  qu’un  écrivain  s’écarte  du  chemi* 
battu , des  expreilions  adoptées  , des 
termes  confacrés , on  avoit  crié , com- 
me ailleurs  , à l’héréfie,  & invoqué  con- 
tre lui  la  puilfancc  civile.  La  vérité,  tou- 
jours inébranlable,  n’a  rien  à redouter 
de  l'examen  & de  la  contradidion  : elle 
fc  foutient  par  elle-même  fur  desfonde- 
mens  éternels  : elle  triomphe  par  fes  pro- 
pres forces.  Interdidions , injures,  cen- 
furcs  , punitions  , contrainte , ce  ne  font 
pas-là  les  moyens  de  défendre  la  véri- 
té attaquée.  Ce  furent  toujours  les  ret 
fourcesde  l’orgueil  b le  (Te  par  la  eontra- 
didion  ; les  armes  de  l’erreur  , des  pré- 
jugés , du  fanatifme  , de  la  fupcrftition, 
de  la  tyrannie  , de  l’intérêt  perfonnel, 
déguife  fous  le  nom  de  tele  pour  la  gloi- 
re de  Dieu;  v.  Tolérance.  C’eft  par 
ces  moyens  que  la  pure  vérité  a été  obs- 
curcie , & que  le  menfonge  accrédités 
prévalu  enfin  fur  la  terre  ; c’clt  ainfi  en 
particulier  que  le  paganifme,  étoufiimt 
la  voix  de  la  tradition  divine, \ parvint 
autrefois  à dominer  dans  le  monde,  en 
corrompant  la  religion  naturelle,  reçue 
de  Dieu. 

Non  - feulement  on  peut  confidérer 
la  religion  naturelle  comme  une  fcicnce 
étendue, qui  embrafie  tout  ce  que  l’hom- 
me peut  concevoir  pat  la  raifon  atten- 
tive & éclairée  fur  toutes  les  vérités  que 
la  religion  en  général  renferme,  §.I.  Mais 
on  peut  aulfi  l’envifager  dans  un  fen* 
plus  refireint,  comme  toute  pratique, 
c’ell-  à - dire  , comme  l’accomplifiement 
des  devoirs  qui  nous  lient  à la  Divinité. 
Nous  l’avons  coniidérée  dans  ce  point 
de  vue  général  jufques  ici.  Maintenant 
nous  allons  elfayer  d’en  donner  une  idée 
abrégée  dans  ce  dernier  rapport. 

L’accomplifièmcnt  de  trois  devoirs 
nous  unifient  à la  Divinité , & rcfultent 
de  nos  relations  avec  ce  grand  Etre  : l’a- 
mour , la  rcconuoillàuce  & les  liomrna* 
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ges  i telle  eft  la  religion  naturelle  prati- 
que , à la  portée  de  tous  les  hommes  rai- 
lonnnbles,  quelque  variété  qu’il  puiife 
d'ailleurs  y avoir  dans  leurs  talens. 

D’abord  de  ce  que  Dieu  elt  fouverai- 
nement  bon , il  fuit  qu’il  ne  nous  a créé 
que  pour  nous  rendre  heureux.  Il  ne 
cefle , en  effet , de  nous  faire  du  bien, 
puifque  tout  ce  dont  nous  jouiffons 
vient  de  lui.  Il  aime  Tes  créatures , puifi- 

Îu’il  e(t  bon  & qu’il  les  a formées  : ainli 
I fageffe  a tracé  le  plan  de  notre  bon- 
heur » Ta  toute  puiffance  l’exécutera  i là 
Jdajefté  fuprème  me  rend  fon  amour 
d’un  prix  infini.  Nous  lui  devons  donc 
auflt  un  amour  fans  bornes. 

Douter  (1  Dieu  nous  aime , c’elt  dou- 
ter s’il  elt  infiniment  bon  ; c’cit  mettre 
en  queftion  s’il  exifte,  puifqu’on  ne  fau- 
roit  concevoir  un  Dieu,  qui  manqueroit 
de  bonté.  Un  bon  pere  atme  Tes  enfaus, 
un  bon  prince  aime  fes  fujets , comment 
celui  de  qui  nous  tenons  tout,  & de  qui 
tout  dépend,  ne  nous  aimeroit-il  pas? 
Dieu , fans  doute , ne  doit  rien  aux  hu- 
mains} mais  il  doit  tout  à fes  perfec- 
tions : ainfi  la  néceifitéde  fa  bonté  rend 
fon  amour  pour  les  créatures  intelligen- 
tes & immortelles  néceffaire  & perpé- 
tuel. Nous  lui  devons  donc  un  amour 
éternel.  La  Divinité  n’a  formé  les  hu- 
mains , ne  fe  fait  connoitre  à eux  par  la 
religion,  que  pour  leur  perfection  & leur 
bonheur  } ipfa  fuis  pollens  opibus , nibil 
ittdiga  noftri.  Pour  des  bienfaits  toujours 
généreux,  défintérefles,  nous  lui  devons 
par-là  même  un  amour  pur  & fans  bor- 
nes. Ce  n’eft  pas  pour  lui,  mais  pour 
nous , qu’il  a établi  une  religion.  L’a- 
mour de  nous  - mêmes , doit  par  confis- 
quent nous  attacher  à Dieu  & à la  reli- 
gion. 

Si  Dieu  elt  bon  , il  elt  aulfi  fage.  Sa 
bonté  envers  fes  créatures  doit  par  con- 
Ëqueut  eue  réglée  & dirigée  par  fa  fa- 


geflè:  dès -lors  il  doit  nous  aimer  tant 
que  nous  ne  nous  en  rendons  pas  indi- 
gnes par  noue  ingratitude , & fa  miféri- 
corde  le  portera  à nous  rétablir  lorfque 
nous  fournies  déchus,  pour  nous  rendre 
dignes  dos  effets  de  fa  bonté  permanente. 

On  peut  aimer  quelqu’un  de  fes  fem- 
blables  fins  en  avoir  reçu  de  bienfaits  -, 
on  peut  auffi  fans  être  ingrat  en  rece- 
voir des  bienfaits  & ne  pas  l’aimer,  par- 
ce que  le  premier  eft  aimable,  fans  avoir 
la  puiffance  ou  l’occafion  de  nous  faire 
du  bien , & le  fécond  peut  avoir- le  pou- 
voir de  nous  faire  du  bien  , fans  avoir 
des  qualités  aimables.  Il  n’en  elt  pas  ainfi 
du  fouverain  Etre,  également  aimable 
& bienfaifant.  Notre  amour  ne  fauroit 
donc  exiltcr  fans  reconnoüiànce , ni  no- 
tre reconnoiffance  fans  amour.  Nous 
avons  de  la  reconnoiffance  pour  une 
mere  tendre , qui  nous  a donné  le  Jour 
& garanti  la  foibleffe  de  notre  enfance 
de  tant  de  périls  } pour  un  pere  fage, 
qui  pourvoit  à nos  befoins  & à notre 
éducation } pour  un  ami , qui  nous  a 
donné  des  preuves  du  plus  généreux  at- 
tachement } pour  un  prince,  qui  s’occu- 
pe du  bonheur  de  Tes  fujets.  Or  Dieu 
eft  votre  mere , votre  pere , votre  aini, 
votre  maître  toujours  bienfaifant , & 
ceux  à qui  vous  accordez  votre  recon- 
noiffancc  fur  la  terre , ne  font  que  des 
inftrumcns  dont  la  bienfaifànce  divine 
fe  fert  pour  contribuer  à votre  bonheur. 

C’eft  Dieu  qui  vous  a donné  l’être, 
qui  a protégé  votre  enfance , qui  vous 
a donné  l’intelligence  pour  recevoir  l’é- 
ducation , qui  vous  fournit  tous  les 
moyens  de  fubfiftcr.  La  vie , les  facul- 
tés , les  organes  dont  vous  jouiffez , l’air 
que  vous  refpirez,  la  lumière  qui  vous 
éclaire,  les  alimens  qui  vous  nourrif- 
fent , la  raifon  éclairée  de  celui  qui  vous 
inftruit,  tout,  en  un  mot,  vient  du  Créa- 
teur & du  Bienfaiteur  uni vcrfcl.  Sapro- 
R 3 
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vidence  foutient  tout,  conferve  tout,  re- 
produit tout.  Notre  reconnoiirancc.pour 
être  aflôrtie  à ces  bienfaits  , doit  donc 
être  vive , confiante  & agiffante. 

Comme  Créateur  & Confervatcur  de 
toutes  chofes , Dieu  toujours  bon  & fa- 
gc , poflède  fur  toutes  les  créatures  un 
domaine , un  empire , une  autorité  ab- 
folus.f.  II.  Il  dit  au  commencement, 
que  l’univers  foie , & l’univers  a été  : 
voilà  le  titre  primordial  de  fon  empire 
fouverain  : il  a fondé  les  loix  phyfiques 
de  la  nature,  & il  en  difpofc  ; il  a établi 
les  loix  morales  des  êtres  intclligcns  , & 
il  commande  aux  efprits  & aux  volon- 
tés : autant  fon  empire  cft  fupérieur  à 
celui  de  nos  peres  & de  nos  fouverains, 
autant  nos  hommages  doivent  être  plus 
profonds.  Ces  hommages  font  ce  que 
fon  a appelle  culte , & dans  un  fens  reC- 
ferré  religion. 

Les  idées  diftinétes  que  nous  avons, 
par  la  raifon , des  perfections  de  notre 
Créateur,  doivent  produire  des  fenti- 
snens  vifs  dans  nos  cœurs  : ces  affec- 
tions ne  peuvent  qu’influer  fur  la  vo- 
lonté ; & la  volonté  détermine  les  aCtes 
de  notre  efprit  & les  actions  de  notre 
corps.  Notre  culte  doit  donc  être  fondé 
fur  les  notions  diftinCies  de  notre  en- 
tendement , être  l’expreiJion  naturelle 
des  affections  de  notre  ame  , partir  d’u- 
ne volonté  libre  & fincere,  & fe  mani- 
£.ûer  au-dehors  par  des  nCtes  convena- 
bles. Ce  culte  cft  donc  intérieur  & ex- 
térieur; celui  ci  ne  fauroit  être  agréa- 
ble à Dieu  fans  celui-là;  celui  là  eft  in- 
variable ; celui  - ci  dépend  des  mœurs , 
des  tems  & des  lieux , & pour  être  rai- 
fcnnable , il  doit  être  aflorti  aux  idées 
de  l’efprit  & aux  fentimens  du  cœur, 
Lins  cela  il  eft  froid  ou  imparfait , fu- 
perftitteux  ou  fanatique. 

Le  culte  intérieur  confifte  dans  l’ad- 
ukauon  qu’excite  eu  nous  l’idée  de  la 


grandeur  de  l’Etre  parfait  ; dans  le  fen- 
timent  de  tous  fes  bienfaits  ; dans  l’a- 
mour que  méritent  fa  bonté  & fa  mifé- 
ricorde  ; dans  l’aveu  de  fa  fouveraineté  ; 
da  ns  fa  confiance  en  fa  fageife  ; dans 
l’acquiefccment  à fa  volonté  , &c.  C’efl- 
là  adorer  Dieu  en  efprit  & en  vérité. 

Mais  puifque  cet  être  a uni  notre  in- 
telligence à un  corps,  nous  devons  ma- 
nifefter  nos  fentimens  internes  par  de» 
aCtes  extérieurs.  Telle  eft  même  l’in- 
fluence de  notre  ame  fur  nos  organes, 
que  nous  fommes  portés  naturellement 
& néceifairement  à exprimer  par  des  fi- 
gnes , des  acceus  & des  aCtes  , les  vifs 
fentimens  de  notre  cœur.  Unis  à d’au- 
tres hommes  , nous  leur  faifons  con- 
noitre  auilï  nos  aifeCUons  par  ces  lignes; 
nous  cherchons  à exciter  en  eux  les  mê- 
mes idées  & les  mêmes  fentimens.  Ce 
font  ccs  lignes  , ces  aCtes , ces  expret 
lions  qui  conftituent  le  culte  extérieur. 

Dieu  atout  fait  pour  lui  même , no- 
tre intelligence  pour  le  connoitre , no- 
tre cœur  pour  l’aimer , notre  corps  pour 
manifefter  ces  fentimens  : il  nous  a uni 
à d’autres  hommes  , pour  réunir  nos 
hommages  dans  un  faint  concert  de 
louanges , d’adoration , d’aCtions  de  grâ- 
ces. Dieu  fedoit  tout  à lui-même;  nous 
nous  devons  tout  à lui  ; tout  ce  que  nous 
pouvons  lui  eft  dû  & n’eft  pas  trop  pour 
lui. 

Ce  cutte  ne  fauroit , par  confequent, 
être  vrai  ni  fincere,  s’il  ne  produit  pas 
la  fourmilion  de  notre  volonté  à celle  du 
Maître  fouverain  : cette  fourmilion  pro- 
duit l’obéiflànce  à fes  loix , qu’il  nous 
fait  connoitre  par  la  raifon , par  la  cons- 
cience, par  le  fentiment  intérieur.  Tou- 
tes ces  loix  font  deftinées  à nous  per- 
fectionner & à nous  rendre  heureux, 
pour  le  tems  & l’éternité.  Nous  devons 
donc  nous  y foumetere  par  amour  & par 
reconnoiifance  pour  Dieu , & par  l’a- 
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mour  de  nous-mêmes.  Aimer  l’Etre  in- 
finiment aimable  comme  notre  fouve- 
rain  bien  , nos  fcmblables  comme  Tes 
créatures,  fans  lefquelles  nous  ne  fau- 
tions être  heureux  ici-bas  nous-mêmes  ; 
d’un  amour  raifonnable  , pour  tendre  à 
la  plus  grande  perfection , & par-là  au 
plus  grand  bonheur  : voilà  les  principes, 
les  motifs  de  notre  obéiilànce  à la  loi  di- 
vine, & avec  ces  principes  notre  obéif- 
fance  fera  entière,  univerfelle  & confian- 
te. v. Loi  naturelle.  Morale  , Mœurs. 

Telle  efi  l’efquilfe  de  la  religion  natu- 
relle pratique,  qui  doit  régler  les  fenti- 
mens  & la  conduite  de  l’homme.  Tout 
s’y  rapporte  à Dieu  , parce  que  tout 
vient  de  lui , & parce  que  la  piété  envers 
cet  Etre  efi  le  principe  fécond  de  toutes 
les  vertus  morales , comme  de  toutes  les 
vertus  fociales.  v.  Piété. 

Après  avoir  confidéré  la  religion  en 
général , fa  nécefllté  , fon  hiftotre  , & 
la  religion  naturelle  en  particulier , dans 
là  théorie  & dans  fa  pratique , nous  de- 
vons jetter  un  coup-d’œil  rapide  & im- 
partial fur  la  maniéré  dont  les  Gentils 
ont  entretenu  & confervé  la  religion  pri- 
mitive & traditionnelle  , & fur  la  cor- 
ruption qu’ils  y ont  malheureufement 
introduite.  $.  111. 

V.  Religion  des  payent  en  général. 
Parmi  les  modernes , ceux  qui  ont  vou- 
lu , dans  différentes  vues , juftifier  la  re- 
ligion des  Gentils , ont  eu  foin  de  faire 
choix  des  plus  beaux  palfages  des  phi- 
lofophes  de  l’antiquité,  comme  nous  l’a- 
vons déjà  remarqué  S.  IV,  pour  prouver 
qu’ils  ont  connu  les  vérités  effentielles 
de  la  religion  naturelle.  Telle  a été  la 
méthode  de  Sykes , dans  le  dedein  de 
montrer  la  connexion  de  cette  religion 
naturelle  avec  la  révélation  > celle  de 
Tyndat , pour  faire  croire  que  le  chrif- 
tianifme  étoit  auflî  ancien  que  le  mon- 
de i mais  en  effet,  pour  renverfer  laié- 
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véiation , celle  de  Cudvronh  , dans  fon 
Syftème  intellectuel , traduit  par  Mos- 
heim  ; enfin  celle  de  plufieurs  autres  , 
admirateurs  trop  prévenus  de  l’antiqui- 
té payenne. 

Mais  ne  fuffiroit-il  pas,  pour  ébranler 
toutes  les  conféquences  des  uns  & des 
autres  , d’obferver  que  cette  religion  des 
philofophes  n’étoit  point  du  tout  la  re~ 
ligion  publique , ou  celle  des  peuples  & 
de  l’Etat  ? 

D’autres  encore,  comme  l’abbé  Coycr, 
afin  de  relever  la  religion  des  Romains 
par  - deifus  celle  des  Grecs , ont  raffem- 
blé  des  faits  & des  padages,  pour  éta- 
blir que  les  premiers  ont  perfedionné 
la  religion  des  derniers 5 fyftème  que  M. 
le  chevalier  de  Jaucourt  a expolé  dans 
l’ Encyclopédie  de  Paris, article  Religion 
des  Romains. 

Je  conviens  que  la  religion  grecque  eft 
la  merede  la  romaine:  Romulus  l’avoit 
apportée  d’Albe,  & Albe  l’avoit  reçue 
des  Grecs.  Remus  & Romulus,  avant 
de  pofer  la  piemiere  pierre  de  Rome, 
célèbrent  les  lupercales , félon  la  cou- 
tume d’Arcadie , & fuivant  l’infiitution 
d’Evandrc  -,  & lorfque  la  ville  reçoit 
fes  citoyens  , Romulus , commençant 
par  le  culte  des  dieux,  confacre  des  au- 
tels , établit  des  fêtes  & des  facrificcs  , 
félon  le  rite  grec.  Tout  cela  efi  attelle 
par  des  monumens.  Quelques  - uns  ont 
prétendu  que  Numa  donna  aux  Ro- 
mains leur  religion  ; c’eft  confondre  l’i- 
mitation avec  rétabliffcmcnt.  Il  tranfi- 
porta  feulement  les  cérémonies  grec- 
ques à Rome , & les  adopta  par  des  ré- 
glés, confirmant  celles  que  Romulus. 
avoit  faites,  St  établiffant  quelques  nou- 
velles pratiques , empruntées  auilî  de  la 
même  nation. 

En  choififlant  dans  l’hiftoire  des  Ro- 
mains quelques  faits  , quelques  monu- 
ment , quelques  témoignages , il  ne  fit- 
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toit  pas  difficile  de  prouver  que  les 
dieux , adorés  par  les  Latins , n’étoient 
pas  plus  refpedablcs,  ou  tout  auiii  ab- 
furdes  que  ceux  des  Grecs  ; que  les  dog- 
mes de  leur  religion  publique  n’étoient 
pas  plus  fenfes,  ou  tout  autant  dérai- 
fonnablcs  ; que  le  merveilleux  de  leur 
théologie  n’étoit  pas  moins  fanatique  ; 
enfin  que  leur  culte  n’étoit  pas  plus  fi- 
ge : & M.  l’abbé  Coyer  cherche  à prou- 
ver le  contraire  de  ces  quatre  propofî- 
tions.  Mais  il  y a tant  d’abfurdités  dans 
la  religion  grecque  comme  dans  la  ro- 
maine, tant  d’inconféquences , tant  de 
variations,  tant  de  contradictions,  qu’en 
ne  choififlùnt  que  ce  qui  favorife  l’un 
ou  l’autre  de  ces  fÿftèmes,  & en  paffant 
fous  filence  ce  qui  y elt  contraire  à ce- 
lui que  l’on  cmbralfe,  on  peut  rendre 
probable  l’un  ou  l’autre  à fon  gré. 

Ce  que  l’abbé  Coyer  ajoute  de  la  re- 
ligion des  philofophes  Romains , qui  ne 
furent  pas  athées,  n’efl  pas  mieux  fon- 
dé; (avoir,  qu’ils  n’adoroient  qu’un  feul 
Dieu,  que  les  autres  divinités  n’étoient 
pour  eux  que  les  attributs  d'une  divinité 
unique  & fuprème.  Nous  examinerons 
bientôt  cette  opinion  , effet  de  la  pré- 
vention , & adoptée  de  plufieurs , par  le 
defir  de  trouver  un  corps  de  religion  na- 
turelle , pure,  hors  de  la  révélation. 
Voyez  §.  VII. 

Nous  ofons  dire  que  tous  ces  tableaux 
infidèles  font  le  fruit  d’un  fyflème  déjà 
formé  auparavant.  On  lit  avec  ce  pré- 
jugé les  auteurs  anciens  ; on  n’en  ex- 
trait que  ce  qui  fert  à l’appuyer , & on 
omet  à deffein , ou  quelquefois  fans  s’en 
appercevoir  ce  qui  le  contredit  ou  le 
renverfe. 

En  fuivant  une  autre  méthode  , 
nous  allons  tracer  avec  rapidité  l’hif- 
toire  abrégée  de  la  religion  des  Gen- 
tils , toujours  attentifs  a ne  rien  exa- 
gérer fur  les  erreurs  plus  ou  moine 


grofficres  du  peuple  & des  philofophet. 

VI.  Hjioire  de  ta  religion  des  Gentils. 
I”.  Dés  que  la  religion  naturelle- tradi- 
tionnelle commença  à être  négligée  & 
oubliée , les  prêtres , pour  établir  leur 
autorité,  introduifirent  peu-à-peu  le 
polythéifine,  l’idolâtrie  & la  fuperfti- 
tion.  Ils  tournèrent  d’abord  les  regards 
des  peuples  ignorant  &.  féduits  du  côté 
des  corps  céleltes , prenant  ainfi  pour 
des  dieux  ces  corps  majeltueux , qui  au- 
roient  dû  élever  leur  cfprit  à celui  qui 
les  avoit  créés.  Sop.  XIII.  1-5.  On  a 
donné  le  nom  de  fabéifme  à cette  religion , 
qui  fe  répandit  infenliblement  en  Egyp- 
te, chez  les  Affyriens,  les  Chaldéens, 
les  Perlés , les  Arabes  ; idolâtrie  que 
Job , que  l’on  croit  avoir  été  de  cette 
dernière  nation , condamne  avec  force. 
Job  XXXI.  25  28. 

Les  premiers  habitant  de  la  Grece  ne 
reconnurent  point  d’autres  dieux,  ainfi 
que  ledifent  Platon  & Ariffote  : Anaxa- 
gore  fut  même  perfécuté  à Athènes  & 
banni , pour  avoir  ofé  dire  que  les  pla- 
nètes étoient  habitées,  que  les  affres 
étoient  des  globes  deliitués  d’intelligen- 
ce , indignes  d’être  adorés  ; & d’un  autre 
côté,  Plutarque  foutient  que  la  divinité 
des  altres  clt  une  opinion  inconteftabfe. 
L’éther  ou  l’air  fut  auffi  regardé  comme 
une  divinité , de  même  que  le  ciel  & le 
monde  ; mais  lefoleil  fut  ordinairement 
envifagé  comme  le  premier  & le  plus 
grand  des  dieux.  Voyez  Macrobe,  Sa- 
tttrn.  lib.l.c.j. 

Le  lord  Herbert  & Cudvrorth  , ap- 
puyés du  témoignage  de  quelques  phi- 
lofophes anciens , prétendent  que  ce  cul- 
te fymbolique  des  affres  fe  rapportoit 
au  Dieu  fuprème;  mais  aifurément  le 
peuple,  mal  infiruit,  n’étoit  pas  capa- 
ble de  cette  fublimc  abffraétion.  De  re- 
lig.  Gent.  lib.  VI II.  St  Syjl.  mundi  intelleH. 

2°.  Le  culte  des  grands  hommes , des 
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inventeurs  des  arts , des  bienfaiteurs  , 
des  hommes  puiifans , des  rois  , paroit 
avoir  fuivi  l’aftrolatrie  , & ce  culte  des 
héros  déifiés  donna  lieu  aux  images  Sc 
aux  ftatucs  : ainfi  fe  confondit  l’idolâ- 
trie héroïque  avec  l’idolâtrie  célelte. 
Voyez  Cicéron , De  nat.  Deor.  lib.  II. 
c.  xxjv.  De  leg.  lib.  II.  c.  viij.  Tiijcul. 
lib.  I.  c.  xij.  xiij.  &c. 

C’ell  ainfi  que  Jupiter  elt,  félon  les 
uns  , une  reprélcntation  du  Dieu  fu- 
prême  ; félon  d’autres,  le  folcil;  félon 
quelques-uns,  l'éther;  fuivant  d’autres, 
un  héros  déifié,  fils  de  Saturne  ; fuivant 
d’autres,  le  monde,  ou  l’aine  du  monde 
univerfel , &c.  Quelque  fyitème  que 
l’on  embrafle  , on  peut  alléguer  des  au- 
torités pour  l’appuyer  ; ce  qui  montre 
l’inconfillance , les  variations , les  con- 
tradiérions  , & l’incertitude  du  gentilif- 
me,  où  l’on  diltinguoir  encore  . pour 
augmenter  la  confulion , la  théologie 
en  mythologique , en  poétique , en  fvm- 
bolique , en  populaire  , en  civile , en 
phylique  & réelle , ou  naturelle  : quel- 
ques autres  ne  diftinguoient  la  théolo- 
gie qu’en  mythologique  ou  fabuleufe, 
phylique  ou  naturelle,  civile  ou  popu- 
laire. S.  Augultin , de  la  cité  de  Dieu , 
lib.  VI.  c.  v.  çÿ  lib.  IV.  c.xxvij. 

Dès  que  des  hommes  fameux  eurent 
été  placés  au  nombre  des  divinités , on 
attribua  à ces  dieux  toutes  les  paillons 
humaines , même  les  plus  infâmes  , & 
des  aérions  véritablement  condamna- 
bles : de-là  le  renverfement  de  la  mo- 
rale. „ Quel  elt  l’homme,  diloit  à ce 
fujet  Arnobe  , adverf.  Gentes , lib.  V. 
„ quel  elt  l’homme,  élevé  dans  les  prin- 
„ cipes  de  l’honnêteté  & de  la  pudeur , 
„ que  l’exemple  de  ces  dieux  débauchés 
„ ne  portera  pas  aux  plus  infâmes  cx- 
» «s  ” ? 

On  a prétendu , je  le  fais,  que  cette 
multitude  de  dieux  n’étoient  que  diifc- 
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rens  titres , ou  noms,  ou  caraéteres , ou 
attributs , fous  Icfquels  on  adoroit  le 
vrai  Dieu  : c’ell  ainli  que  Séuéque  juf- 
tific  ce  monltrucux  polythéifme,  & Cud- 
■w  orth  a embralfé  ce  fyitème  : mais  pour 
une  autorité  qui  le  favorife,  combien 
d’autres  qui  le  retiverfent  ? Le  peuple 
d’ailleurs  , encore  une  fois,  étoit-il  ca- 
pable de  ces  fubtiles  diltinétions?  Ob- 
fervez  outre  cela,  que  ces  diltinétions 
mêmes  ne  furent  ouvertement  propo- 
ses qu’après  la  promulgation  du  chrifi. 
tianifme , dont  l’éclat  avoit  déjà  répan- 
du quelque  lumière  dans  les  ténèbres  du 
gentilifme.  Enfin  ceux  qui  les  propofe- 
rent,  fubflituoicnt  le  panthéifme  au  po- 
lythéifme,  puifque  leur  vrai  Dieu  uni- 
que étoit  la  nature , l’univers , ou  le 
tout,  dont  toutes  les  créatures  étoient 
autant  de  parties , & le  Dieu  fuprème 
étott  l’ame  de  ce  tout.  Voyez  Goguet, 
de  l'origine  des  fciences , &c. 

J°.  Bientôt  les  marques  mêmes  & les 
fymboles  typiques  de  ces  dieux,  ftatues, 
images,  hiéroglyphes,  empruntés  des 
objecs  fcnliblcs  , des  animaux  mêmes, 
& de  toutes  les  créatures  , furent  meta- 
morphofés  en  autant  de  dieux,  que  l’on 
adora.  Ainli  le  feu  fut  adoré  chez  les 
Chaldéens;  le  bœuf,  la  vache,  & une 
multitude  d’autres  animaux  confacrés, 
fymboles  de  quelques  caraéteres  de  la 
divinité,  ou  de  quelques  héros,  de  leurs 
aérions  ou  de  leurs  bienfaits,  furent  déi- 
fiés en  Egypte  & ailleurs,  & on  leur  ren- 
dit un  culte  auflï  abfurdcque  criminel. 

On  fuppofa  enfuite  la  préfence  des 
dieux  dans  ces  images  & ces  (tatues, 
& on  vint  à les  adorer , & c’ell  - là 
proprement!  l’idolâtrie.  Le  philofophe 
Stilpon  fut  banni  par  l’aréopage  d’A- 
thenes  , pour  avoir  ofé  dire  que  la 
flatue  de  Minerve  , ouvrage  du  célèbre 
Phidias , n’étoit  point  un  dieu  ; preuve 
certaine  que  dans  tous  les  tems  il  a été 
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fort  dangereux  d’attaquer  les  fuperfti- 
tions , autorifécs  par  les  prêtres , & que 
de  tout  tems  les  hommes  ont  été  poiré- 
dés  de  la  fureur  de  pcrfécutcr  pour  la 
religion.  Voyez  Diodore  de  Sicile , lib.  I. 
c.  Ixxxjv. 

4”.  On  vint  après  cela , d'abfurditcs 
en  abfurdités , à déifier  les  vertus  & les 
vices , les  biens  & les  maux  ; & on  éri- 
gea des  temples  & des  (tatucs  à l’intel- 
ligence , à la  bonne-foi , à la  concorde, 
à l’honneur  , à la  liberté , à la  fanté  , à 
la  vidoire , à la  fievre , à la  tempête  , à 
la  bonne  fortune,  à la  mauvais  fortune, 
à la  volupté,  au  libertinage , & tout  cela 
chez  les  Romains  mêmes  , que  l’abbc 
Coyer  fuppolè  avoir  épuré  le  fyltème 
religieux  qu'ils  tenoient  des  Grecs.  Epi- 
ménide  avoit  engagé  les  Athéniens  à 
élever  un  temple  à l'injure  & à l’impu- 
dence. Cicéron  , qui  blâme  cet  excès , 
trouve  bon  cependant , dans  fon  traité 
des  loix , que  la  fanté , la  vidoire  , &c. 
aient  leur  fanduaire  , ce  qu’il  préfente 
ailleurs  avec  raifon , par  la  bouche  de 
Cotta , comme  une  folie.  De  nat.  Deo. 
lib.  lll.  c.  xxjv. 

f°.  Les  démons  & les  génies  mal-fai- 
fins  curent  après  cela,  leurs  temples  & 
leurs  autels.  Arimane  , les  Furies  , les 
Euménides , Typhon , Sérapic , Hécaté, 
&c.  Porphyr.  de  abjlinent.  lib.  II.  I Cor. 
X.  20. 

C’efl  fans  doute  le  culte  de  ces  divi- 
nités malfaifantes  qui  donna  lieu  à l’hor- 
reur des  facrifices  humains,  défîmes  à 
les  appaifer.  De  tels  dieux  étoient  af- 
furément  digues  de  pareils  hommages. 
Porphyre  , de  abjiinent.  lib.  II.  Leland, 
démouji.  évang.  part.  I.  ch.  vij. 

6*.  Je  ne  m’arrêterai  point  ici  à pe- 
fer  les  jugemens  contradidoires  que  les 
payens  ont  portés  de  la  théologie  mytho- 
logique de  leurs  prêtres  : les  uns  en  ont 
parlé  avec  le  plus  grand  mépris , d’au- 


tres avec  la  plus  grande  vénération , 
même  quelques  philofophes.  Il  eit  cer- 
tain par  une  infinité  de  témoignages , 
que  les  prêtres  foutenoient  ces  fables 
abfurdcs  avec  chaleur,  & que  le  peuple 
crédule  les  recevoir  avec  refped.  Je  con- 
lidérerai  feulement  la  théologie  civile, 
appuyée  de  l’autorité  des  loix  , laquelle 
f.ufoit  la  théologie  dominante  & natio- 
nale, la  religion  publique  de  l'Etat,  à 
laquelle  tous  les  philofophes  fe  foumet- 
toient , enfin  celle  que  les  prêtres  enfei- 
gnoient,  pratiquoient  & défendoient. 

11  eft  certain  d’abord  que  le  poly- 
théifme  & l’idolâtrie,  furent  le  principe 
fondamental  de  cette  religion  civile,  che* 
toutes  les  nations  payennes  dégénérées. 
Ainfi  la  théologie  des  poètes  ne  diiféroit 
en  rien,  fur  ce  point,  de  celle  des  prêtre* 
de  tous  les  peuples.  Les  jeux  publics, 
les  reprefentations  fcéniqucs  , dans  lef- 
qucllcs  on  expofoit  les  adiotis  les  plus 
licenticufes  des  dieux , étoient  compa- 
rées par  la  religion , & faifoient  partie 
du  culte  public. 

7*.  Le  culte  rendu  ainfi  à tous  cet 
dieux  bifarres  & phantaftiques , étoit 
d’ailleurs  rempli  de  cérémonies  abfur- 
dcs & même  licenticufes  : telles  étoient 
les  fêtes  confacrées  à Bacchus , ou  les 
bacchanales,  dans  lefquelles  on  s’eny- 
vroit  ; celles  confacrées  au  dieu  Pan , 
ou  les  lupercales  , dans  lefquelles  les 
prêtres  furieux  couroicnt  prefquc  nuds 
dans  les  rues , frappant  tous  ceux  qu’ils 
rencontroicnt  ; celles  confacrées  à Flo- 
re , ou  les  jeux  floraux  , dans  lefquelles 
des  femmes  proflituées  danfoient  toutes 
nues  j celles  confacrées  à Venus , ou  les 
fêtes  aphrodificnnes , dont  les  prètrefTes 
étoient  des  courtifanes  confacrées  , qui 
fe  proflituoient , &c. 

On  a peine  à croire,  quoique  cela  fois 
attefté  , que  la  fodomie  & la  pédéraflie 
aient  été  pratiquées  dans  les  temples  des 
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payens , comme  adks  de  religion.  Du 
moins  eft  - il  certain  , que  ces  crimes 
odieux  étofènt  communs  , & que  l’a- 
mour des  garçons  étoit  autorifé  par  les 
loix  en  plufieurs  contrées  de  la  Grece, 
fuivant  le  témoignage  de  Xénophon , & 
toléré  à Rome.  Ciccr.  denat.  Deo.  lib.  I. 
C.  XXviij.  &C.  V.  PÉDÉRASTIE. 

Les  parties  honteufes , déifiées,  pla- 
cées dans  les  temples,  étoient  honorées, 
& les  images  en  etoient  portées  par  dé- 
votion, par  les  femmes.  Voyez  les  té- 
moignages cités  par  Léland , par  Potter, 
antiquit.  de  la  Grece } par  Spenfer,  de 
legit.  H Ab.  par  Arnobe , adverf.  gentes. 
&c.  Voyez  encore  Rom.  I.  24.  F.phef. 
IV.  18.  19.  &c.  Il  eft  très -fingulier 
qu’Ariftote,  après  avoir  blâmé  les  pein- 
tures & les  images  obfcenes , excepte 
expredement  celles  qui  étoient  confa- 
crées  dans  les  temples , ou  pour  le  culte 
des  dieux. 

8*.  Quelques  modernes , pour  pallier 
les  excès  abi'urdes  & honteux  de  la  re- 
ligion payenne,  ont  prétendu  trouver 
dans  les  myftcres  célébrés  chez  prcfque 
tous  les  peuples,  & dans  leur  initiation, 
un  moyen  établi  par  les  loix,  pour  re&i- 
fier  le  lÿftême  populaire.  Ils  foutiennent 
que  le  myftagogue  ou  l’hiérophante,  ou 
démiurgue,  enfeignoient  aux  initiés  les 
principes  de  la  (ociabilité  , la  certitude 
d’une  vie  à venir , & le  théifme.  Wnr- 
burton  a adopté  & défendu  cette  fuppo- 
fition  dans  fa  divine  légation  de  Moïfe. 

Mais  j’obfcrve  premièrement , que  fi 
Ton  allègue  des  paflïiges  pour  prouver, 
que  l’on  exigeoit  de  la  pureté  de  mœurs, 
& que  l’on  préchoit  la  morale  aux  can- 
didats à l’initiation , ce  font  des  autori- 
tés pour  la  plupart  pofterieures  à la 
promulgation  du  chriftiauifme.  C’étoit 
donc  pour  juftificr  ces  cérémonies  que 
l’on  y introduirait  la  morale,  aupara- 
vant négligée. 

Tome  XII. 


*37 

Il  paroit  en  fécond  lieu , que  les  an- 
ciens myfteres  de  la  Grece  furent  tou- 
jours peu  favorables  aux  mœurs , puif- 
que  les  repréfentadons  feeniques,  faites 
pour  ces  fêtes , étoient  toujours  les  ac- 
tions liccnticufes  attribuées  aux  dieux, 
& l’on  y portoit  même  en  proccftion 
les  images  des  parties  honteufes  de 
l’homme. 

On  n’allégue  troifiemement  aucune 
preuve  politive  , ni  que  l’on  ait  révélé 
en  effet  dans  ces  myfteres,  les  erreurs 
du  polythéilme  , ni  les  vérités  du  théif. 
me  aux  initiés  -,  toutes  les  cérémonies 
au  contraire  , fuppofoient  toujours  la 
théologie  fabuleufc  ou  s’y  rapportoient  ; 
aulfi  prefquc  tous  les  dieux  a voient  leurs 
myfteres. 

Quand  il  feroit  vrai , en  quatrième 
lieu , que  la  doârine  fecrcrement  enfei- 
gnée  aux  initiés,  auroit  été  plus  pure, 
par-là  même  qu’elle  étoit  tenue  cachée, 
& que  le  commun  des  hommes  n’y  par- 
ticipoit  pas , elle  auroit  eu  peu  d’in- 
fluence pour  corriger  les  fauffes  idées, 
généralement  ndmiles.  Il  n’y  avoit  mê- 
me que  les  riches  qui  puilènt  fe  faire 
initier , Si  foutenir  la  dépenfc  des  céré- 
monies. 

Preuve  évidente , en  cinquième  lieu, 
que  les  législateurs , les  niagiftrats  , ni 
les  prêtres,  ne  penfoient  point  à décré- 
diter le  polythéifme  par  l’inftitution  & 
la  célébration  des  myfteres , c’elt  qu’ils 
le  maintenoient  par  toutes  leurs  loix. 
Voici  une  des  premières  loix  de  Cha- 
rondas  : que  le  mépris  des  dieux  du  pays 
foit  mis  au  nombre  des  plus  grands  cri- 
mes. Chaque  citoyen  d’Athenes  étoit  en- 
gagépar  ièrment,  à profeffer  & défendre 
la  religion  de  fon  pays.  Anaxagore,  So- 
crate , Alcibiade , & une  foule  d’autres, 
ne  furent-ils  pas  punis , comme  accules 
d’avoir  dit  ou  fait  quelque  chofe  contre 
le  culte  établi  ? . . , 
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Enün , avec  quel  mépris  & quelle  in- 
dignation , des  auteurs  payons  , aullï- 
bien  que  les  premiers  défenfeurs  du 
chriftianifme,  ne  parlent  ils  pas  de  ces 
myfteres?  Apulée,  dans  un  ouvrage  où 
il  cherche  à juftifier  le  paganifme , fait 
mention  cependant  des  myfteres  deCi- 
belc  & de  la  déede  de  Syrie  , comme  de 
cérémonies  abominables.  Quelle  idée 
n’en  donne  pas  Ju vénal,  endifant  ifîaex 
facraris.  lena'f  Le  jugement  de  Clément 
d’Alexandrie,  d'Arnobc,  d’Eufebc  , ne 
leur  eft  pas  plus  favorable.  Il  paroit mê- 
me par  ce  que  dit  Apulée  de  Lucius,qu’il 
a’étoit  il  fort  appauvri,  à force  de  fe  faire 
initier , qu’il  ne  lui  reftoit  plus  qu’une 
robe  , & qu’encore  les  prêtres  de  Rome 
lui  confcilloicnt  de  la  vendre  pour  fc 
faire  recevoir  de  nouveau  ; il  paroit, dis- 
je,  delà,  que  ce  philofopheregardoitccs 
myfteres  comme  une  invention  des  prê- 
tres avides,  pour attrapper  l’argent  des 
dévôts  trop  crédules  : & combien  d’in- 
ventions pareilles  de  la  cupidité  & de 
l’avarice,  n’a-t-on  pas  reproché  aux  prê- 
tres de  l’églife  romaine?  Voyez  fur  ces 
myfteres , l’ouvrage  de  Warburton , lé- 

«’ation  divine  j Cudwonh,jQ^.  intell.  Lé- 
and , dcmonjl.  évang.  Potrer , antiquit. 
De  Prade , recberc.  pbilof.  fur  les  Egypt. 
troideme  partie , &c. 

VII.  De  la  religion  des  phitofopbes 
payent , par  rapport  à la  divinité.  Telle 
étoit  la  religion  publique  chez  les  Gen- 
tils , voyons , comme  nous  l’avons  pro- 
mis, quelle  fut  celle  de  leurs  philofo- 
phes.  $.  V. 

Quelques  - uns  nièrent  abfolument 
qu’il  y eût  aucune  divinité  , comme 
Diagore  , Théodore  de  Cirene , & la 
plupart  des  fedattars  d’Epicure , &c. 

D’autres  révoquoient  cette  exiftence 
en  doute , la  regardant  comme  incer- 
taine } tel  fut  le  fyftème  de  Protagore, 
& de  quelques  autres.  Dans  c£ttc.claiT& 


doivent  être  rangés  tous  les  feeptiques,' 
tous  les  pyrrhoniens , qui  foutenotent 
que  tout  étoit  douteux,  & peut-être  les 
académiciens  plus  mitigés , mais  tout 
auffi  incertains. 

Des  troifiemes  fcmbloicnt  admettre, 
il  eft  vrai , des  dieux  ; mais  ils  nioient 
qu’ils  euffent  forme  l’univers  , ni  qu’il 
Rit  maintenu  & gouverné  par  la  Provi- 
dence. 

Enfin,  les  quatrièmes  attribuoient  l’o- 
rigine & l’ordre  des  chofcs  à une  caufc 
intelligente  , fage  & bonne. 

On  voit  d’abord  bien  évidemment 
que  l’on  ne  làuroit  trouver  un  fyftème 
de  religion  chez  les  philofophes  des  deux 
premières  claffcs:  ainfi  nous  nous  bor- 
nerons à confidércr  les  idées  de  ceux 
des  deux  dernieres. 

Les  plus  anciens  philofophes  Grecs 
cherchoicnt  dans  leur  cofmogonie  ou 
géogonie , à expliquer  la  formation  de 
l’univers , & de  toutes  les  chofcs  fans  le 
concours  de  la  divinité.  La  matière  & 
le  mouvement  étoient  par -là  même, 
félon  eux,  éternels.  On  peut  voir  dans 
Plutarque  , de  placitis  pbilofopborum , 
dans  Cicéron  , de  la  nature  des  dieux , 
dans  la  mitapbyfique  d’ Ariftote,  les  idées 
contradidoires , & les  vains  efforts  de 
ces  philofophes  naturaliftes.  Le  con- 
cours fortuit  de  Leucippe,  de  Dcmocri- 
te  & d’Epicure,  eft  en  particulier  célé- 
bré par  fon  abfurdité.  Tous  cependant 
admettoientdes  dieux,  avec  cctathéiL 
medéguiiè;  ce  qui  fait  fbupqonner  que 
ce  n’étoit  que  pour  éviter  les  punitions 
des  magiftrats  & des  prêtres , qu’ils  af- 
fedoient  le  langage  populaire  ; 8t  s’ils 
n’ont  pas  tous  été  des  athées , comme 
on  feroit  porté  à le  fuppofer , ils  ont  été 
au  moins  très- inconfèquents  : leur  re- 
ligion ne  fauroit  donc  avoir  ni  fermeté,, 
ni  liaifon.  v.  Athéisme. 

Voyons  maintenant  û les  philofophes. 
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théiftes  avoient  un  fyffème  plus  ferme 
& exempt  d’erreurs.  Talés , Pythagore, 
Anaxagore,  Socrate , Platon  & plulieurs 
autres,  paroilTent  avoir  enfeigné  en  ef- 
fet la  vérité  fur  l’origine  du  monde,  & 
fur  l’cxiltence  d’une  intelligence  fouve- 
raine,  qui  a arrangé  la  matière , qui  con- 
férée & prend  foin  des  créatures , & qui 
ar  - là  même  mérite  les  hommages  des 
ommes  : mais  foit  par  habitude  con- 
traâée  avec  les  polythéiftes , foit  pour 
éviter  les  accufations  des  prêtres  , ils 
parlent  quelquefois  d’un  feul  auteur  de 
toutes  chofes  ; mais  bientôt  après , & le 
plus  fouvent , des  dieux , qui  ne  cciTcnt 
de  faire  du  bien  , & qui  doivent  être 
invoqués.  Ainfi  ils  employoient  au 
moins  le  langage  des  poly  théilles , com- 
me Velleius  Te  reproche  à Platon  , l’ac- 
eufant  même  d’avoir  enfeigné  que  le 
ciel , les  arbres , la  terre , les  âmes , font 
des  dieux.  Cic.  de  vite.  Deor.lib.  1.  c.xij. 

Ariltote  en  particulier  croyoit  que 
Punivers  étoit  éternel , mais  animé  par 
une  intelligence  fuprême,  immortelle, 
immuable,  indivillblc,  & que  les  di- 
verfes  fpheres  céleftes  ctoient  auifi  gou- 
vernées par  des  intelligences  de  même 
nature,  Me'taph.  liv.  XIV.  c.viij. 

En  lifant  le  traité  de  Cicéron  , fur  la 
Mature  des  dieux , on  eit  frappé  de  la  va- 
riété , de  l’inconfiftance , & des  contra- 
dictions des  diverfes  opinions  des  phi- 
lofophes  qu’il  rapporte  i & l’on  voit 
qu’il  panche  pour  le  fentiment  des  ftoï- 
ciens , que  Bulbus  développe  dans  le  fé- 
cond livre. 

Selon  eux,  l’univers  a été  arrangé 
par  une  intelligence  fouveraine , qui  en 
elt  l’ame  : cette  ame  univcrfelle  anime 
les  affres , qui  font  auifi  autant  de  di- 
vinités. S’il  parle  de  la  Providence  ou 
du  culte  divin , c'eft  toujours  des  dieux 
dont  il  eft  fait  mention  ; & il  recom- 
mande avec  force  ce  culte  des  dieux  , 


établi  par  les  loix,  & maintenu  par  l’au- 
torité du  magiftrat.  Tel  fut  suffi  le  lan- 
gage de  Socrate  , de  Platon , d’Epiéfete, 
de  Marc  Antoine,  &c. 

Plutarque  parle  d'un  Dieu  parfaite- 
ment fage  & bon , auteur  de  tout  bien, 
& de  l’ordre  admirable  qui  régné  dans 
l’univers;  mais  embarrade  à expliquer 
l’origine  du  mal , il  admet  un  fécond 
principe  coéternel  , mais  inférieur  au 
premier,  de  Iftde  Çÿ  OJîride  : le  premier 
eft  le  vrai  Dieu , le  fécond  efl  le  démon 
ou  génie.  Il  allègue  une  multitude  d’au- 
torités , pour  prouver  que  ça  été  la 
théologie  des  anciens , & d’une  foule  de 
philofophcs  de  tous  les  Ages. 

Nous  ne  poufferons  pas  plus  loin  cet 
examen , ni  ces  détails , mais  nous  fe- 
rons ici  quelques  obfervations  générales 
fur  les  idées  de  tous  ces  philofophcs. 

Je  remarque  d’abord  que  la  plupart, 
fi  même  ce  n’ell  pas  tous  , enfeignent 
que  la  matière  étoit  éternelle  , & que 
la  Divinité  l’avoit  feulement  arrangée. 
Voilà  donc  deux  principes  coétcrnels. 
Platon  même , comme  le  prouve  Mos- 
heim,  n’a  pas  eu  d’autre  idée.  La  ma- 
tière a par  conféquent  une  cxiflcnce  nc- 
ceflàire  ; la  puifTance  bornée  de  Dieu, 
ne  peut  ni  la  créer , ni  l’anéantir.  Tous 
ces  philofophes  étoient  donc  au  moins 
des  théifles  imparfaits  , félon  l’cxpref. 
fion  de  Cudvrorth , leur  défenfeur  zélé. 

Delà  réfulta , en  fécond  lieu  , une  au- 
tre erreur  générale,  c’eft  la  divinité  de 
l’univers  ; l’intelligence  divine  n’en  étoit 
que  l’ame  ; idée  favorable  au  po'ythéit 
me;  chaque  partie  de  cet  univers,  les 
affres  en  particulier,  purent  être  divi- 
nifés.  Dieu  efl  l’ame  du  monde , difoit 
Varron , & le  monde  lui-même  eft  Dieu. 
Tel  fut  le  panthéifme  de  Zénon  & des 
ftoïciens  , qui  n’eft  autre  chofe  que  le 
fpinofifme  moderne,  & delà  vint  la  cok 
molatrie , qui  devoit  conduire  les  hoen» 
S a 
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mes  à l’adoration  des  aftres  & des  créa- 
tures. 

Par  une  fuite  de  leur  maniéré  d’envi- 
fàger  la  divinité , animant , comme  l’â- 
me fait  le  corps,  toutes  les  parties  de 
l’univers,  l’idolâtrie  leur  parut,  en  troi- 
fieme  lieu  , très-indifférente  ; & ils  en- 
feignoient  cous , que  chacun  devoit  fui- 
vre  la  religion  de  l’Etat.  Socrate  lui-mê- 
me renvoyoit  tous  les  hommes  à fuivre 
les  diredions  des  oracles , en  matière  de 
religion , faifant  confifter  la  piété  à ho- 
norer les  dieux , fuivant  les  rites  du 
«ulte  établi  par  les  loix  de  chaque  pays  : 
Majorant  injlituta  tueri , facris  cœreuto- 
niis  retinendis , fapientis  eft,  Cicer.  de 
iivinat.  lib.  II.  c.  Ixxij.  De  mit.  Deor. 
hb.  III.  c.  ij.  &c. 

■ Tous  ces  philofophes  , en  quatrième 
lieu,  pleins  d’indifférence  & de  mépris 
pour  les  peuples , livrés  par  les  prêtres 
à la  fuperltition  la  plus  groffiere,  ne  les 
croyoient  pas  dignes  d’être  inftruits , ni 
laits  pour  connoitre  la  vérité.  Cicer. 
Tufcul.  lib.  I.  c.  j.  Indicare  in  vulgtu 
ttefas.  Odi prof  an  wn  vtilgns  & arceo,  &c. 
Delà  vient  la  diftindion  de  la  dodrine 
exotérique  ou  publique , & de  l’éfoté- 
ïique  ou  privée. 

Enfin , en  cinquième  lieu  , les  no- 
tions de  - ces  philofophes  fur  la  Provi- 
dence , dodrine  fi  confolante  & fi  ef. 
fentielle  dans  la  religion  , étoient  encore 
très  - défedueufes.  Plufieurs , comme 
tous  les  épicuriens,  & d’autres, la  nioient 
abfolument.  Quelques-uns  de  ceux  qui 
l’admirent , la  bornoient  aux  cieux  } 
d’autres  l’étendoient  jufqu’à  la  terre  t 
St  fur  le  genre  humain  en  général , fans 
vouloir  qu’elle  embrailàt  les  individus 
de  l’efpece  & leurs  adions.  D’autres 
reconnoiffoient  une  providence  univer- 
selle ; mais  le  Dieu  fuprême , trop  élevé 
pour  fe  mêler  des  affaires  humaines,  re- 
mettoit  ces  foins  aux  dieux  inférieurs, , 
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qui  les  partageoient  entr’eux.  Cicer.  dt 
tint.  Deor.  lib.  I.  c.  ij.  On  ne  peut  dis- 
convenir cependant,  que  Socrate , Pla- 
ton , Epidete , Marc  - Antonin,  n’aient 
quelquefois  parlé  très  - fenfément  fur 
cette  importante  matière.  Les  dieux,  di- 
foit  Socrate , au  rapport  de  Xénophon, 
favent  tout,  font  préfens  par-tout,  gou- 
vernent tout.  Mentor.  Socr.  lib.  I.c.j. 

■ Concluons  de  tout  ce  que  nous  ve- 
nons d’expofer  fur  la  religion  des  Gen- 
tils & de  leurs  philofophes,  que  ce  qu’en 
difent  les  auteurs  facrés,  elf  exadement 
vrai  & nullement  exagéré.  Ront.  I.  17. 
& fuiv.  I Thef.  IV.  f.  I.  9.  Gai.  IV.  1 1. 
Ephef.  II.  11.  12.  IV.  17. 18.  ICor.  X. 
20.  &c.  ■ 

VIII.  Opinions  des  Gentils  par  rapport 
à une  vie  à venir.  La  certitude  d’une  vie 
à venir,  & celle  des  peines  St  des  récom- 
penfes , cil  un  dogme  efîèntiel  dans  la 
religion.  Sans  cette  perfuafion  , la  mo- 
rale eft  privée  de  fes  motifs  les  plus  pref- 
fants.  Les  idées  des  hommes  fur  la  na- 
ture de  leur  an>e  & fur  celle  de  Dieu, 
étoient  fuffifantes  fans  doute  pour  leur 
faire  defirer  & opérer  cette  économie 
future.  Le  raifonnement  rendoit  cette 
vérité  très- probable;  mais  fans  une  dé- 
claration exprefle  de  Dieu,  fans  une  pro- 
meffe  pofitive  de  fa  part , fans  une  ré- 
vélation divine,  ils  ne  pouvoient  avoir 
une  pleine  & entière  certitude  fur  une 
chofe  qui  les  intéreffoit  fi  fort , mais  qui 
dépendoit  du  bon  plaifir  & de  la  volonté 
de  leur  Créateur. 

Il  ne  faut  donc  point  douter, que  Dieu 
fouverainement  bon  & fage,  n’ait  fait 
ces  promettes  de  l’immortalité  à nos  pre- 
miers parens.  §.  III.  S’ils  virent  le  ver- 
tueux Abel , tombé  fous  les  coups  de 
fon  frere  cruel , ils  regardèrent  ce  fil» 
chéri,comme  le  premier  homme  qui  eut 
part  à l’immortalité.  Si  dans  la  fuite  le* 
enfans  d’Adam  virent  Enoch  enlevé  de. 
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de  (Tu  s la  terre , ils  l’envifagerent  comme 
un  habitant  du  ciel.  S.  Paul  nous  aifurc 
aulii , que  les  patriarches  antédiluviens 
attendoient  la  rémunération  , qu’ils 
marchoient  par  la  foi , qui  eft  une  dé- 
monilration  des  biens  elpérés  , & une 
vive  repréfentation  de  ceux  que  l’on  ne 
voit  point.  Heb.  XI.  9.  & fuiv.  Tite 
I. 

Cette  dodrinc  confinante,  que  la  rai- 
fon  ne  pouvoit qu’approuver,  d’autant 
plus  que  le  coeur  en  defiroit  la  vérité, 
fut  propagée  & confervée  par  la  tradi- 
tion chez  les  plus  anciens  peuples. Quoi- 
qu’ils n'euffent  que  des  idées  fort  obfi 
«ures  fur  l’état  des  âmes  ieparées  des 
corps  , ils  les  croyoicnt  immortelles. 
Grotius , de  la  vérité  de  la  religion  chré- 
tienne, tiv.  I.  c.  xxij.  Timée  le  pythago- 
ricien affure,  que  c’eft  une  ancienne  tra- 
dition i Socrate  difoit , que  c’étoit  une 
opinion  ancienne  & facrée  , & Cicéron 
qu’elle  étoit  commune  à tous  les  anciens, 
qui  approchant  de  plus  près  des  dieux, 
par  l’antiquité  de  leur  origine,  en  écoicnt 
d’autant  plus  à portée  de  connoitre  la 
vérité.  Tufcul.  lib.  I.  Arillotc  & Plutar- 
que en  parlent  de  même  , comme  d’une 
vérité  reçue  par  la  tradition  dès  les  pre- 
miers tems. 

Mais  cette  tradition,  comme  toutes 
les  autres  , fut  infenliblement  oubliée, 
altérée  & défigurée.  Dés  lors  il  n’y  eut 
plus  qu'inccrtitude , obfcurité  & contra- 
dictions fur  ces  vérités  capitales  de  la 
religion. 

Des  fedes  entières  & nombreufes  de 
philofophes,  vinrent  à enfeigner  la  mor- 
talité de  l’ame  ; Démocrite  & fes  feda- 
tcurs  , les  cyniques,  les  cyrénaïques,  les 
épicuriens,  & nombre  d’autres  de  dif- 
fércns  partis. 

D’autres  regardèrent  cette  queRion 
somme  douteufe,  tels  furent  les  feepti- 
ques  & tôus  les  pyrthoniens.  Socrate. 
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même  n’étoit  pas  certain  , ainfl  que 
nous  le  voyons  dans  le  Phédon. 

D’autres  en  parlèrent  d’une  manière 
ambiguë  & plus  incertaine , tels  qu’Arif. 
tote,  Plutarque  & Dicéarque  , qui  fui- 
voit  les  principes  de  la  philofophie  d’A- 
riftotc,  lequel  écrivit  enfin  un  livre  con- 
tre l’immortalité  de  l’ame.  Cicer.  Tuf- 
cttl.  lib.  I.  Cicéron  quelquefois  parole 
même  être  dans  le  doute , & les  fioï- 
ciens  parloient  généralement  d’une  ma- 
niéré affez  incertaine  d’une  vie  futu- 
re. La  plupart  croyoient  que  les  âmes 
viles  étoient  abimées  avec  les  élémens 
|roflicrs  i mais  que  les  âmes  nobles 
ctoicnt  réunies  & abforbées  dans  l’ame 
univerfelle.  Les  écrits  en  un  mot  des 
trois  plus  célébrés  Roïciens,  quifoient 
parvenus  à nous,  Sénéque,  Epidete  & 
Marc-Antoine , font  remplis  d’obfcuri- 
té  & de  contradidion  fur  ce  fujet  impor- 
tant. 

Il  femble  que  plus  les  hommes  pre- 
fomptueux  & abandonnés  à leur  feule 
raifon  , fe  font  éclairés  , que  plus  ils  ont 
cherché  à philofopher , & plus  auffi  ils 
ont  été  incertains  fur  les  vérités  les  plus 
ciTcnticlles  de  la  religion  j de  même  que 
dans  le  fyRême  de  la  révélation , plus  on 
a voulu  difeuter  fur  les  myficres  pour 
les  approfondir , plus  on  adifputé,  con- 
troverlè  , plus  il  s’efl  formé  de  fedes  & 
de  divilions  dans  les  fentiments  parmi 
les  chrétiens. 

En  effet,  ceux  d’entre  les  payens,  dont 
on  extrait  & rapporte  les  plus  beaux  pat 
fages  , pour  montrer  leur  ortodoxie  fur 
la  nature  de  l’amc,  fon  immortalité , la 
certitude  des  rccompenfes  & des  peines, 
ont  défiguré  ces  vérités  fi  agréables  par 
des  fuppofitions  abfurdes , propres  à les  1 
faire  rejetter.  Selon  Pythagore,  l’ame; 
retournoit  à Dieu , après  avoir  pâlie; 
fuccelfivement  d’un  corps  à l’autre.  Ce. 
Ion  les  loix  d’une  métempfycofe,  que 
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Porphyre  a développe  dans  la  vie  de  ce 
philofophe. 

Morte  eurent  animée , femperque  priore 
reli&â. 

Se  Je , novis  domibus  vivant , habitant- 
que  recept <e. 

Socrate  enfeignoit  auflï , que  les  âmes 
élevées  feroient  réunies  à la  divinité,  cel- 
le des  hommes  intempérans  & fenfuels  à 
des  animaux  de  ce  caradtere  ; celle  des 
hommes  cruels  au  corps  des  loups  & des 
tigres , &c.  Plusieurs  autres  admettoient 
des  récompenfcs  futures  , & nioient  les 
peines,  comme Pythagore,  Timée  , Ci- 
céron , Scnéque  : fi  niauent , beati  finit, 
difoit  Cicéron  ; & Sénéquc , aut  béants, 
aut  niillus.  Ainlî  le  méchant  de  voit  être 
anéanti. 

Il  cil  même  remarquable  , que  les  an- 
ciens firent  peu  d’uiàge  de  la  dodrinc 
des  récompenfes  & des  peines  futures 
dans  leur  morale , pour  y puifer  les 
motifs  à la  vertu  ; parce , fans  doute , 
qu’ayant  mêlé  cette  vérité  d’une  multi- 
tude d’erreurs , ils  n’ofoient  plus  bâtir 
fur  ce  principe  , devenu  par-là  li  incer- 
tain , fi  peu  folide  , fi  facile  à ébranler. 

Enfin  , la  dodrine  d'une  vie  future, 
fi  néceflaire  cependant , pour  le  main- 
tien des  lois , pour  la  tranquillité  publi- 
que, pour  la  fureté  des  particuliers, 
pour  le  bien  de  la  fociété  , pour  la  con- 
folation  des  malheureux , pour  le  fou- 
tien  de  la  vertu,  ne  paroit  pas  avoir  été 
envifagée  par  les  Gentils,  comme  un 
dogme  de  la  religion  de  l’Etat.  La  preu- 
ve en  eft , qu’on  foulfroit  qu’elle  fût  at- 
taquée publiquement  dans  les  repréfen- 
tations  fcénifqucs , dans  les  dticours  pu- 
blics des  orateurs,  par  les  poètes,  par 
les  philofophes  dans  leurs  écoles  & dans 
leurs  écrits. 

Concluons  donc  avec  l’apôtre  S.  Paul, 
que  les  Gentils  étoient  en  effet  fans 


Dieu  te  fins  efpérances  d«ns  le  monde, 
Rom.  II.  &c. 

IX.  De  la  théologie  morale  Jet  Gentils. 
Nous  avons  vu  quelle  a été  la  religion 
des  Gentils,  par  rapport  aux  idées  fur 
la  nature  de  Dieu  , de  fon  culte , de  fa 
providence  & d’une  vie  avenir;  il  im- 
porte de  favoir  fi  leurs  notions  furent 
plusjuftes  & plus  certaines , fur  les  de- 
voirs de  la  morale  & fes  fondements,  v. 
Mœurs  & Morale. 

Ici  l’on  a commis  la  même  faute  que 
fur  les  dogmes  des  Gentils  ; les  uns  ont 
ralfemblé  les  plus  beaux  pafliiges  det 
moraliftes  anciens,  pour  établir  que  leur 
fyftème  à cet  égard  étoit  pur  & complet; 
d’autres  n’ont  allégué  que  les  erreurs  & 
les  vices  pour  décrier  toute  leur  mora- 
le. §.  V. 

Nous  ne  nions  point,  que  les  philo- 
fophes n’ayent  dit  d’excellentes  chofes 
fur  les  devoirs  de  l’homme.  Voyez  en 
particulier  toutes  les  citations  raflèra- 
blées  par  Sykes , connex.  Je  la  relig.  nat. 
& revel.  t.  II.  c.  xiv.  par  Pfanner,  tlieo- 
log.  gent. 

Mais  le  fyftème  moral  étoit  bien  éloi- 
gné chez  les  payent  de  la  plénitude  ét  de 
la  perfedion  qu’il  doit  avoir  pour  le 
bonheur  de  l’homme  , & celui  de  la  fo- 
ciété. C’cft  ce  que  nous  aurons  droit  de 
conclure  des  réflexions  fuivantes. 

i°.  D’abord  les  prêtres  payens  n’a- 
voient  aucun  établiflement , aucune  infi. 
titution  pour  enfeigner  la  morale  aux 
peuples.  Les  magiftrats  dans  leurs  loix, 
qui  rcgloicnt  la  religion  de  l’Etat,  ne 
s’étoient  nullement  occupés  du  foin  de 
faire  inftruire  à cet  égard  les  fujets.  La 
morale  eft  cependant  la  partie  la  plut 
effentielle  de  la  religion , fans  laquelle  les 
dodrities  mêmes  les  plus  vraies. ne  font 
que  de  frivoles  fpéculations , Se  le  culte 
extérieur  de  vains  exercices  du  corps. 
Ce  défaut  chez  les  payens  , leur  a été 
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reproché  avec  juffice  par  Ladance , par 
S-  Auguitin , par  Locke , Baile , Léland 
& plulieurs  autres.  Les  réformateurs  Fai- 
loient  les  mêmes  reproches  à l’cglife  ro- 
maine , qui  a profité  de  ces  plaintes  & 
de  l’exemple  des  réformés  j mais  ceux- 
ci,  en  portant,  en  quelques  lieux,  fi  or- 
dinairement en  chaire  des  dogmes  obf- 
curs,  des  difeuffions  métaphyfiques,  des 
controverfes , & négligeant  l’enfeigne- 
ment  détaillé , & fi  important  de  la  mo- 
rale évangélique  , doivent  prendre  gar- 
de de  s’expofer  aux  mêmes  reproches. 
Il  elt  donc  évident , que  puifquc  la  mo- 
rale n’étoit  point  enfeignée  aux  peuples, 
comme  partie  elTentielle  de  la  religion 
chez  les  payons , tandis  qu’on  leur  ap- 
prenoit  toutes  les  pratiques  du  culte,  ni 
les  prêtres , ni  les  mugiftrats,  ne  regar- 
doient  cette  morale  comme  l’effence  de 
la  religion  , quoique  la  nature  de  Dieu, 
celle  de  l’homme , & le  but  de  la  religion 
démontrent , §.  I.  que  fans  la  morale  la 
' religion  n’eft  rien,  ni  pour  rendre  l’hom- 
me meilleur  & plus  heureux,  ni  pour 
le  rendre  agréable  à fon  Créateur  «St  à 
fon  maître. 

2°.  Par  une  fuite  de  cette  négligence 
de  la  morale  , on  voit  chez  les  Gentils 
des  loix  contraires  à tous  les  principes 
des  loix  naturelles  : telle  étoit  celle  de 
Licurgue,  qui  condamnoit  à périr  tout 
enfant , qui  naifloit  foible  ou  difforme. 
Delàl’ufage  chez  plusieurs  peuples,  d’ex- 
pofer  ou  de  faire  mourir , les  enfans  nés 
avec  quelqu’informité.  Platon  vouloit 
auffi,  que  l’on  étouffât  les  enfans  pro- 
duits dans  la  vieilleffe  du  pere,&  Ariffote 
regarde  cet  ufage  comme  fort  fage.  Ro- 
mulus  avoit  ordonné  dans  ces  principes, 
de  ne  confcrver  qu’une  fille  en  chaque 
famille,  & d’expofer  les  mâles  difformes. 
Delà  encore  l’ufage  atroce  de  faire  avor- 
ter les  femmes  d’un  certain  âge , ou  dont 
les  maris  apgrochoient  de  la  vieilleffe  j, 
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barbarie  fondée  fur  une  erreur , puit 
que  fouvent  les  premiers  enfants  d’une 
mere  fort  jeune  , font  moins  robuftes 
que  ceux  d’une  mere  & d’un  pere  , qui 
approchent  de  l’âge  de  n’en  avoir  plus. 

Pour  exercer  la  fubtilité  de  la  jeunef- 
fe , Lycurgue  autorifoit  encore  la  filou- 
terie ou  les  vols  faits  avec  adreffe.  Il 
inflitua  des  fêtes , où  les  jeunes  gens  des 
deux  fexes  danfoient  nuds  : il  permit 
aux  hommes  mariés,  de  prêter  leurs  fem- 
mes à des  hommes  bien  faits.  Ces  loix 
font  louées  par  Platon , <&  juftifiées  par 
Plutarque.  Que  ne  pourroit-on  pas  dire 
de  l’autorité  barbare , accordée  aux  maî- 
tres fur  les  efclaves;  loix  tyranniques, 
reftreintes  feulement  de  nos  jours  en  Po- 
logne ? 

On  ne  fauroit  trouver  d’ailleurs,  chez 
aucun  philofophe  en  particulier,  un  fyf. 
tème  complet  d’une  morale  pure  ; il  faut 
le  former  en  les  coufultant  tous.  Tous 
enfemblc  manquèrent  de  l’autorité  né- 
cefTaire , pour  rendre  leurs  préceptes  ref- 
pedablcs , qui  fe  trouvoient  d’ailleurs 
dans  chacun  mêlés  de  tant  d’erreurs , & 
de  fautes  d’omiffion , Locke , cbrijiian. 
raifon.  c.  xiv. 

4*.  Toute  la  morale  des  philofophcs 
même  du  paganifme,  étoit  outre  cela  dé- 
fedueufe  dans  fes  principes , & dans  les 
motifs. Voy.Léland,/.  III.  Auffi  étoient- 
ils  d’accord  entFeux,  fur  la  nature  des 
vertus  & des  vices  ; & de  là  vient  que  la 
plupartfe  font  trompésdans  l’application 
fpéciale  de  quelques  réglés  générales,  à 
des  cas  particuliers  : grand  nombre  aufi. 
fi , avoient  des  idées  très  relâchées  fur  le 
gouvernement  des  paffions , fur  la  tem- 
pérance, la  chafteté.  Prefque  tous  regar- 
dèrent par  une  fuite  de  cette  ignorance 
des  principes , le  fuicide  comme  permis, 
plufieurs  comme  louable  & même  héroï- 
que. Les  philofophcs  les  plus  célébrés, 
n’avoient  aucune  idée  jufte  fur  la  natu» 
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re  des  plaifirs  fenfuels  permis , ni  fur  les 
réglés  à fuivre  dans  leur  jouiffance  : de- 
là tant  d’excès  honteux , même  abomi- 
nables , tolérés  allez  généralement , §. 
VI.  n\  f.  v.  Morale. 

Confirmons  tout  ce  que  nous  venons 
d’avancer , par  l’autorité  d’un  homme, 
qu’on  n’accufera  pas  de  décrier  la  raifon. 
„ Quelles  ont  été , dit  - il , les  vertus 
vantées  de  Sparte?  Ce  n’étoient  évidem- 
ment que  des  vertus  fauvages , homici- 
des , dellrudivcs,  imaginées  pour  ren- 
dre un  peuple  farouche,  injulte,  info- 
ciable.  Trouve -t- on  l’ombre  d’équité, 
de  bicnfaifance  , de  décence  dans  les 
mœurs , établies  par  les  loix  de  Licur- 
£ue  ? Ce  fameux  légillateur  ne  paroît- 
il  pas  s’être  propofé  de  maintenir  fon 
peuple  dans  un  état  de  guerre,  & de  per- 
pétuer fa  férocité  brutale  ? Quoique  plu- 
fieurs  fages  de  l’antiquité  , paroiflent 
s’être  fortement  occupés  de  la  morale, 
ils  fefont  très-fouvent  égarés  dans  leurs 
«cherches  philofophiques.  En  général 
nous  ne  trouvons  que  très  peu  de  liai- 
fon  dans  leurs  lyftèmcs  ; nul  enfcmble, 
nulle  fuite  dans  leurs  idées.  La  morale 
qu’ils  nous  donnent,  fe  borne  commu- 
nément à des  notions  vagues,  à quel- 
ques maximes  & fentences  éparfes , à 
quelques  réflexions  très-bonnes  & très- 
vraies  quelquefois  , mais  qui  ne  tien- 
nent à rien , & qui  fort  fouvent  fe  dé- 
truifent  réciproquement.  ” 

Concluons  donc  encore  ici , qp’il  n’cft 
point  furprenant,  que  les  mœurs  des 
payais  ayent  été  très-corrompues , & 
que  le  tableau  qu’en  font  les  écrivains 
du  N.  T.  n’eft  que  trop  conforme  à la 
vérité  , I.  Jean  V.  19.  Ephef.  II.  I.  2.  J. 
IV.  18.  & fuiv.  V.  6.  & fuiv.  I.  Pierre 
IV.  j.  & fuiv.  I.  Thejf.  IV.  f . &c. 

Religion  civile  , Droit  des  gens. 
J’entends  par  religion  civile , la  religion 
d’un  Etat , les  devoirs  & les  droits  ré- 


ciproques des  fujets  & du  fouveram,’ 
fur  tout  ce  qui  appartient  à la  nature  de 
la  religion  en  général , & au  culte  de  la 
divinité  en  particulier. 

La  religion  8c  la  piété  influent  eflcn- 
tiellement  fur  le  bonheur  d’une  nation, 
& méritent  par  leur  importance  que 
nous  en  parlions  d’une  maniéré  qui  ré- 
ponde à la  fublimité  de  l’objet. 

Rien  n’elt  fi  propre  que  la  piété  &la 
religion  à fortifier  la  vertu , & à lui  don- 
ner toute  l’étendue  qu’elle  doit  avoir. 
J’entends  par  ce  terme  de  piété,  une 
difpofition  de  l’ame  en  vertu  de  laquelle 
on  rapporte  à Dieu  toutes  fes  adions, 
& on  fe  propofe,  dans  tout  ce  qu’on  fait, 
de  plaire  à l’Etre  fuprême.  Cette  vertu 
eft  d’une  obligation  iudifpenfable  pour 
tous  les  hommes  ; c’cft  la  plus  pure  four- 
ce  de  leur  félicite  : & ceux  qui  s’uniifent 
en  fociété  civile  , n’en  font  que  plus 
obligés  à la  pratiquer.  Une  nation  doit 
donc  être  pieufe.  Que  les  fupérieurs, 
chargés  des  affaires  publiques , fe  pro- 
pofent  conftamment  de  mériter  l’appro- 
bation de  leur  divin  maître  : tout  ce 
qu’ils  font  au  nom  de  l’Etat  doit  être 
réglé  fur  cette  grande  vue.  Le  foin  de 
former  tout  le  peuple  à la  piété,  fera  tou- 
jours l’un  des  principaux  objets  de  leur 
vigilance , & l’Etat  en  recevra  de  très- 
grands  avantages.  Une  léricufe  atten- 
tion à mériter,  dans  toutes  fes  adions, 
l’approbation  d’un  Etre  infiniment  fage, 
ne  peut  manquer  de  produire  d’excel- 
lens  citoyens.  La  piété  éclairée , dans  les 
peuples,  eft  le  plus  ferme  appui  d’uno 
autorité  légitime  : dans  le  cœur  du  fou- 
verain  , elle  eft  le  gage  de  la  fiireté  du 
peuple,  & produit  fa  confiance.  Maîtres 
delà  terre,  vous  ne  reconnoiffez  point 
de  fupérieurs  ici  bas  ; quelle  affurance 
aura  t-on  de  vos  intentions,  fi  l’on  ne 
vous  croit  pénétrés  de  refped  pour  le 
pere  & le  commun  feigneur  des  hom- 
mes, 
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mes , & animes  du  défir  de  lui  plaire  ? 

Mais  la  religion  & la  piété  doivent 
être  éclairées.  C’eft  en  vain  que  Ton  fe 
propolb  de  plaire  à Dieu,  fi  l’on  n’en 
connoit  pas  les  moyens.  Mais  quel  dé- 
luge de  maux  , fi  des  gens  échauti’és  par 
un  motif  fi  puilfant,  viennent  à prendre 
des  moyens  également  faux  & perni- 
cieux ! La  piété  aveugle  ne  fait  que  des 
fuperltirieux  , des  fanatiques  & des  per- 
fécuteurs  , p'us  dangereux  mille  fois, 
plus  funeftes  à la  fociété , que  les  liber- 
tins. On  a vu  de  barbares  tyrans  ne 
parler  que  de  la  gloire  de  Dieu , tandis 
qu’ils  écrafoient  les  peuples  & fouloient 
aux  pieds  les  plus  làintes  loix  de  la  na- 
ture. Jacques  Clément  & Ravaillac,  ces 
parricides  exécrables,  fe  crurent  animés 
de  la  plus  fublime  dévotion. 

La  religion  confilte  dans  la  doélrine 
touchant  la  divinité  & les  chofes  de  l’au- 
tre vie , & dans  le  culte  deftiné  à hono- 
rer l’Etre  fuprème.  En  tant  qu’elle  eft 
dans  le  cœur,  c’cft  une  affaire  de  coufi 
cience  , dans  laquelle  chacun  doit  liii- 
vre  fes  propres  lumières  : en  tant  qu’el- 
le eft  extérieure  & publiquement  éta- 
blie , c’cft  une  affaire  d’Etat. 

Tout  homme  clfc  obligé  de  travailler 
à fe  faire  de  julfes  idées  de  la  divinité , à 
connoitre fes  loix,  fes  vues  fur  fes  créa- 
tures , le  fort  qu’elle  leur  deitine  : il  doit 
fins  doute  l’amour  le  plus  pur,  le  refi. 
pool  le  plus  profond  à fou  Créateur  ; & 
pour  fe  maintenir  dans  ces  difpofitions 
& agir  en  conlequence,  il  faut  qu'il  ho- 
nore Dieu  dans  toutes  les  actions,  qu’il 
témoigne  , par  les  moyens  les  plus  con- 
venables les  fentimens  dont  il  eft  péné- 
tré. Ce  court  expofé  fuffit  pour  faire 
voir  que  l’homme  eft  elfenticllemcnt  & 
nécclfai  renient  libre , dans  la  religion 
qu’il  doit  fuivre.  La  créance  ne  fe  com- 
mande pas  ; & quel  culte, que  celui  qui 
eft  forcé  ! Le  culte  confilte  dans  certaines 
Tome  XII, 
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actions , que  l’on  fait  directement  en 
vue  d’honorer  Dieu;  il  ne  peut  doncy 
avoir  de  culte  pour  chaque  homme,  quo 
celui  qu’il  croira  propre  à cette  fin.  L’o- 
bligation de  travailler  fincércment  à 
connoitre  Dieu  , de  le  fervir,  de  l’ho- 
norer  du  fond  du  cœur , étant  impofé 
à l’homme  par  fa  nature  même  ; il  eft 
impolfible  que  , par  fes  cngagcmer.s  en- 
vers la  lùciété , il  fe  foit  déchargé  de  ce 
devoir , ou  privé  de  la  liberté  qui  lui  eft 
abfolument  néceüaire  pour  le  remplir. 
Concluons  donc  que  la  liberté  des  cônf- 
ciences  elt  de  droit  naturel  & inviola- 
ble. Il  eft  honteux  pour  l’humanité , 
qu’une  vérité  de  cette  nature  ait  befoin 
d’étre  prouvée. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 
point  étendre  cette  liberté  au-delà  de 
fes  juftes  bornes.  Un  citoyen  a feule- 
ment le  droit  de  n’ètre  jamais  contraint 
à rien , en  matière  de  religion , & nulle- 
ment celui  de  faire  au  dehors  tout  ce  qui 
lui  plaira,  quoiqu’il  en  puilfc réfulter  à 
l’égard  de  la  fociétc.  L’établilfenient  de 
la  religion  par  les  loix,  & fon  exercice 
public  , font  matières  d’Etat , & reifor- 
tiifent  nécclfairement  à l’autorité  poli- 
tique. v.  Pouvoir  Ecclésiastique-  Si 
tous  les  hommes  doivent  lérvir  Dieu, 
la  nation  entière , en  tant  que  nation, 
eft  fans  doute  obligée  de  le  fervir  & de 
l’honorcr.  Et  comme  elle  doit  s’acquit- 
ter de  ce  devoir  important  de  la  ma- 
nière qui  lui  paroit  la  meilleure  ; c’eft  à 
elle  de  déterminer  la  religion  qu’elle  veut 
fuivre  , & le  culte  public  qu’elle  trouve 
m propos  d’établir. 

S’il  n’y  a point  encore  de  religion  re- 
çue par  autorité  publique,  la  nation 
doit  apporter  tous  les  foins,  pour  con- 
noitre & établir  la  meilleure.  Celle  qui 
aura  l’approbation  du  plus  grand  nom- 
bre fera  reçue  & publiquement  établie 
par  les  loix  ; elle  deviendra  la  rej/gion 
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de  l’Etat.  Mais  fi  une  partie  confidcra- 
ble  de  la  nation  s’obftinoit  à en  fuivre 
une  autre , on  demande  ce  que  le  droit 
des  gens  preferit  en  pareil  cas  ? Souve- 
nons-nous d’abord  que  la  liberté  des 
confciences  eft  de  droit  naturel  ; point 
de  contrainte  à cet  égard.  Il  ne  refte  donc 
que  deux  partis  à prendre  ; ou  de  per- 
mettre à cette  partie  des  citoyen:  l’exer- 
cice de  la  religion  qu’ils  veulent  profef- 
fer , ou  de  les  féparer  de  la  fociété,  en 
leur  laiflant  leurs  biens  & leur  part  des 
pays  communs  à la  nation , & de  for- 
mer ainfi  deux  Etats  nouveaux,  au  lieu 
d’un.  Le  dernier  parti  ne  paroit  nulle- 
ment convenable  ; il  affoibliroit  la  na- 
tion, & par  - là,  il  feroit  contraire  au 
foin  qu’elle  doit  avoir  de  fa  conferva- 
tion.il  eft  donc  plus  avantageux  de  pren- 
dre le  premier  parti , & d’établir  ainfi 
deux  religions  dans  l’Etat.  Que  fi  ces 
deux  religions  font  trop  peu  compati- 
bles } s’il  eft  à craindre  qu’elles  ne  jet- 
tent la  divifion  parmi  les  citoyens  & 
le  trouble  dans  les  affaires  ; il  eft  un  troi- 
fieme  parti,  un  fage  tempérament  en- 
tre les  deux  premiers,  dont  la  Suilïe 
nous  fournit  des  exemples.  Les  cantons 
de  Glaris  & d’Appenzel  fe  diviferent 
l’un  & l’autre  en  deux  parties , dans  le 
XVIe.  fiecle;  l’une  refta  dans  l’églife  ro- 
maine , l’autre  embraffala  réformation  : 
chaque  partie  a fon  gouvernement  à 
part,  pour  l’intérieur  \ mais  elles  fe  réu- 
nifient pour  les  affaires  du  dehors,  & 
ne  forment  qu’une  même  république , 
un  même  canton. 

Enfin,  le  nombre  des  citoyens  qui  veu- 
lent profefler  une  religion  différente  de 
celle  que  la  nation  établit,  fi  ce  nombre, 
dis- je,  eft  peu  confidérable,  & que  pour 
de  bonnes  & juftes  raifons , on  ne  trou- 
ve pas  à propos  de  fouffrir  l’exercice  de 
plufieurs  religions  dans  l’Etat  ; ces  ci- 
toyens font  eu  droit  de  vendre  leurs  ter- 


res , 8c  de  fe  retirer  avec  leurs  familles, 
en  emportant  tous  leurs  biens.  Car  leurs 
engagemens  envers  la  (ocictc , & leur 
foumilfion  à l’autorité  publique,  ne  peu- 
vent jamais  valoir  au  préjudice  de  leur 
confcience.  Si  la  fociété  ne  me  permet 
pas  de  faire  ce  à quoi  je  me  crois  lié  par 
une  obligation  indifpcnfablc , il  faut 
qu’elle  m’accorde  mon  congé. 

Lorfque  le  choix  d’une  religion  f# 
trouve  tout  fait , loffqu’il  y en  a une  éta- 
blie par  les  loix  , la  nation  doit  proté- 
ger & maintenir  cette  religion , la  con- 
l'ervcr  comme  un  établifiement  de  la 
plus  grande  importance;  toutefois  fans 
rejetter  aveuglement  les  changemens 
que  l’on  pourroit  propofer , pour  la  ren- 
dre plus  p*ure  & plus  utile  ; car  il  faut 
tendre  en  toutes  choies  à la  perfection. 
Mais  comme  toute  innovation  , en  pa- 
reille matière  , eft  pleine  de  dangers,  & 
ne  peutguere  s’opérer  fans  troubles,  on 
ne  doit  point  l’entreprendre  légèrement, 
fans  nécelfité,  ou  fans  des  raifons  très- 
graves.  C’eft  à la  fociété  , à l’Etat , à la 
nation  entière , de  prononcer  fur  la  né- 
celfité , ou  la  convenance  de  ces  charft 
gemens , & il  n’appartient  à aucun  par- 
ticulier de  les  entreprendre  de  fon  chef, 
par  conféquent  de  prêcher  au  peuple 
une  dodrine  nouvelle.  Qu’il  propofe  fes 
idées  aux  condu&eurs  de  la  nation,  & 
qu’il  fe  foumette  aux  ordres  qu’il  en  re- 
cevra. 

Mais  fi  une  religion  nouvelle  fe  ré- 
pand , & s’établit  dans  l’efprit  des  peu- 
ples , comme  il  arrive  ordinairement, 
indépendamment  de  l’autorité  publique, 
& iàns  aucune  délibération  commune) 
il  faudra  raifonner  alors  comme  nous 
venons  de  faire,  pour  le  cas  où  il  s’agit 
de  choifir  une  religion  ; faire  attention 
au  nombre  de  ceux  qui  fuivent  les  opi- 
nions nouvelles , fe  louvenir  que  nulle 
puifiance  parmi  les  hommes  n’a  empire 


Digitized  by  Google 


R E L 


R E L 


*47 


fur  les  confciences , & allier  les  maxi- 
mes de  la  faine  politique  avec  celles  de 
la  juftice  & de  l’équité. 

Voilà  en  abrégé  quels  font  les  devoirs 
& les  droits  d’une  nation  à l’égard  de  la 
religion.  Venons  maintenant  a ceux  du 
fouverain.  Ils  ne  peuvent  être,  en  cette 
matière  , précilément  les  mêmes  que 
ceux  de  la  nation , que  le  fouverain  re- 
prélente : la  nature  du  fujet  s’y  oppofe  ; 
la  religion  étant  une  chofe , fur  laquelle 
perfonne  ne  peut  engager  fa  liberté.  Pour 
expofer  avec  netteté  ces  devoirs  & ces 
droits  du  prince , & pour  les  établir  fo- 
ndement , il  faut  rappellcr  ici  la  diftinc- 
tion  que  nous  avons  faite  : s’il  e(t  ques- 
tion de  donner  une  religion  à un  Etat 
qui  n’en  a point  encore,  le  fouverain 
peut  fans  doute  favorifer  celle  qui  lui 
paroit  la  véritable , ou  la  meilleure , la 
faire  annoncer  , & travailler,  par  des 
moyens  doux  & convenables,  à l’établir  : 
il  doit  même  le  faire , par  la  raifon  qu’il 
eft  obligé  de  veiller  à tout  ce  qui  inté- 
reife  le  bonheur  de  la  nation.  Mais  il  n’a 
aucun  droit  d’ufer  en  cect  d’autorité  & 
de  contrainte.  Puifqu’il  n’y  avoit  point 
de  religion  établie  dans  la  fociété,  quand 
il  a requ  l’empire,  on  ne  lui  a conféré 
aucun  pouvoir  à cet  égard;  le  maintien 
des  loix  touchant  la  religion  n’entre  point 
dans  les  fondions , dans  l’autorité,  qui 
lui  ont  été  confiées.  Numa  fut  le  fonda- 
it teur  de  la  religion  chez  les  Romains  : 
mais  il  perfuada  au  peuple  de  la  rece- 
voir. S’il  eût  pu  commander , il  n’aaroit 
pas  eu  recours  aux  révélations  de  la  ttim- 
phe  Egérie.  Quoique  le  fouverain  ne 
puiife  point  ufer  d’autorité,  pour  établir 
Une  religion  là  où  il  n'y  en  a point  ; il 
eft  en  droit , & même  oblige , d’em- 
ployer toute  fa  puiiTance,  pour  empêcher 
que  l’on  n’en  annonce  une,  qu’il  juge 
perhicieufe  aux  mœurs  & dangereufe  à 
l’Etat.  Car  il  doit  éloigner  de  fou  peuple 


tout  ce  qui  pourroit  lui  nuire  ; & loin 
qu’une  dodrine  nouvelle  foit  exceptée 
de  la  réglé , elle  en  clf  un  des  plus  im- 
porrans  objets.  Nous  allons  voir  quels 
font  les  devoirs  & les  droits  du  prince, 
à l’égard  de  la  religion  publiquement 
établie. 

Le  prince , le  condudeur,  à qui  la  na- 
tion a confié  le  foin  du  gouvernement  & 
l’exercice  du  fouverain  pouvoir,  e(f  obli- 
gé de  veiller  à la  confervation  de  la  reli- 
gion reçue  , du  culte  établi  par  les  loix, 
& en  droit  de  réprimer  ceux  qui  entre- 
prennent de  les  détruire,  ou  de  les  trou, 
blcr.  Mais  pour  s’acquitter  de  ce  devoir 
d’une  maniéré  également  jufte  & (âge, 
il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  la  qualité 
qui  l’y  appelle,  & la  raifon  qui  le  luiim- 
pofe.  La  religion  eft  d’une  extrême  im- 
portance pour  le  bien  & la  tranquillité 
de  la  fociété , & le  prince  eft  obligé  de 
veiller  à tout  ce  qui  intéreife  l’Etat  : voi- 
la toute  fa  vocation  à fe  mêler  de  la  reli- 
gion , à la  protéger  & à la  défendre.  Il  ne 
peut  donc  y intervenir  que  fur  ce  pied- 
là  ; & par  confisquent , il  ne  doit  ufer  de 
Ion  pouvoir  que  contre  ceux  dont  la 
conduite,  en  fait  de  religion  , eftttuiûble 
ou  dangereufe  à l’Etat, & non  pour  punir 
de  prétendues  fautes  contre  Dieu,  dont 
la  vengeance  n’appartient  qu’à  ce  fou- 
verain Juge,  ferutateur  des  cœurs.  Sou- 
venons-  nous  que  la  religion  n’eft  affaire 
d’Etat , qu’autant  qu’elle  eft  extérieure 
& publiquement  établie  : dans  le  cœur, 
elle  ne  peut  dépondre  que  de  laconfcsen- 
ce.  Le  prince  n’eft  en  droit  de  punir  que 
ceux  qui  troublent  la  fociété , & ce  fe- 
roit  très-in  joftement  qu’il  inftigeroit  des 
peines  à quelqu’un  pour  fes  opiuion» 
particulières,  forfque  celui-ci  ne  cherche 
ni  à les  divulguer , ni  à fe  faire  des  fe  da- 
teurs. C’eft  un  principe  fanatique , une 
fourcede  maux  & d’injuliiees  criantes, 
de  s’imaginer  que  de  (bibles  mortels  doi- 
T z 
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vent  fe  charger  de  la  caufe  de  Dieu,  fou- 
tcnir  l'a  gloire j>ar  la  force,&  le  venger  de 
les  ennemis.  „ Donnons  feulement  aux 
„ fou  verains , dit  un  grand  homme  d’E- 
tat & un  excellent  citoyen,  „ donnons- 
„ leur  pour  l’utilité  commune , le  pou- 
„ voir  de  punir  ce  qui  bielle  la  charité 
„ dans  la  lociété.  Il  n’clt  point  du  rcf- 
„ fort  de  la  jultice  humaine , de  s’ériger 
j,  en  vengeurs  de  ce  qui  appartient  à la 
jj  caulède  Dieu”.  Cicéron,  aulli  habile, 
aulfi  grand  dans  les  affaires  d’Etat,  que 
dans  la  philofophie  & dans  l’éloquence, 
penfoit  comme  le  duc  de  Sully.  Dans  les 
ïoix  qu’il  propofe  touchant  la  religion, 
il  dit  au  fujet  de  la  piété  & de  la  religion 
intérieure  : „ Si  quelqu’un  y fait  faute, 
j.  Dieu  en  fera  le  vengeur  : ” mais  il  dé- 
clare capital  le  crime  que  l’on  pourvoit 
commettre  contre  les  cérémonies  reli- 
gieufes  , établies  pour  les  atfaires  publi- 
ques , & qui  intérclfe  tout  l’Etat.  Les  fa- 
ges  Romains  étoit  bien  éloignés  de  per- 
fccuter  un  homme  pour  fa  créance  ; ils 
exigeoient  feulement  qu’on  ne  troublât 
point  ce  qui  touche  à l’ordre  public. 

La  créance , ou  les  opinions  des  par- 
ticuliers , leurs  fentimens  envers  la  di- 
vinité , la  religion  intérieure,  en  un  mot, 
fera,  de  même  que  la  piété,  l’objet  des 
attentions  du  prince  : il  ne  négligera 
rien  pour  faire  connoitre  la  vérité  à fes 
fujets  , & pour  les  remplir  de  bons  fen- 
timens ; mais  il  n’employera  à cette  fin 
que  des  moyens  doux  & paternels.  Ici 
il  ne  peut  commander.  C’eft  à l’égard 
de  la  religion  extérieure  & publiquement 
exercée  , que  ion  autorité  pourra  fe  dé- 
ployer. Sa  tâche  eft  de  la  confcrver . de 
prévenir  les  défordres  & les  troubles 
qu’elle  pourroit  caufer.  Pour  conferver 
la  religion  , il  doit  la  maintenir  dans  la 
pureté  de  fon  inftitution , tenir  la  main 
à ce  qu’elle  foit  fidèlement  obfervée  dans 
tous  fes  a&es  publics  & fes  cérémonies. 


punir  ceux  qui  oferoient  l’attaquer  ou- 
vertement. Mais  il  ne  peut  exiger  par 
force  que  le  filcnce , & ne  doit  jamais 
contraindre  perfonne  à prendre  part  aux 
cérémonies  extérieures  : il  ne  produi- 
roit  par  la  contrainte , que  le  trouble,  ou 
l’hypocrific. 

La  diverfitc  dans  les  opinions  & dans 
le  culte  a caufé  fouvent  des  défordres  & 
de  funeftes  didentions  dans  un  Etat  : & 
pour  cette  raifon,  plufieurs  ne  veulent 
fouifrir  qu’une  feule  & même  religion. 
Un  fouverain  prudent  & équitable  verra 
dans  les  conjonctures  , s’il  convient  de 
tolérer , ou  de  proferire  l’exercice  de  plu- 
ficurs  cultes  diiférens. 

Mais  en  général,  on  peut  affirmer  har- 
diment que  le  moyen  le  plus  iùr  & le  plus 
équitable  de  prévenir  les  troubles,  que 
la  diverfité  de  religion  peut  caufcr , eft 
une  tolérance  univerfellc  de  toutes  les 
religions  qui  n’ont  rien  de  dangereux, 
foit  pour  les  mœurs  , foit  pour  l’Etat. 
Lailfons  déclamer  des  prêtres  intéreifés; 
ils  ne  fouleroicnc  pas  aux  pieds  les  loix 
de  l’humanité,  & celles  de  Dieu  même, 
pour  faire  triompher  leur  doctrine , fi 
elle  n’étoit  le  fonds  de  leur  opulence,  de 
leur  faite  & de  leur  puiifance,  Ecrafcz 
feulement  l’efprit  perfécuteur , punilfez 
févérement  quiconque  olcra  troubler  les 
autres  pour  leur  créance, vous  verrez  tou- 
tes les  feétes  vivre  en  paix  dans  le  fein  de 
la  commune  patrie,  & fournir  à l’envi  de 
bons  citoyens.  La  Hollande  & les  Etats 
du  roi  de  PruiTe,  en  fourniiTent  la  preu- 
ve: réformés,  luthériens,  catholiques, 
piétiftes , fociniens , juifs  ; tous  y vi- 
vent en  paix , parce  qu’ils  font  tous  éga- 
lement protégés  du  fouverain  : on  n’y 
punit  que  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité d’autrui,  v.  Tolérance. 

Si  malgré  les  foins  du  prince  pour 
conferver  la  religion  établie , la  nation 
enticre,  ou  la  plus  grande  partie , s’en 
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dégoûte,  & veut  la  changer,  le  fauve-  qu’il  n’oblige  perfonne  à rien  faire  con- 
raiu  ne  peut  faire  violence  à fon  peu-  tre  fa  confcience,  qu’aucun  fujet  ne  foit 
pic,  ni  le  contraindre  en  pareille  ma-  forcé  de  prendre  part  à un  culte  qu’il 
tiere.  La  religion  publique  ell  établie  défàpprouve , de  profell'er  une  religion 
pour  l’avantage  & le  falut  delà  nation,  qu’il  croit  faulfe  j mais  que  le  particu- 
Outre  qu’elle  cil  fans  efficace,  lorfqu’el-  lier,  de  fbn  côté,  le  contente  de  ne  point 
le  11e  règne  pas  dans  les  cœurs;  le  fou-  tomber  dans  une  honteufe  hypocrifie; 
verain  n’a  à cet  égard  d’autres  droits  qu’il  lcrvc  Dieu  fuivant  fes  lumières, 
que  ceux  qui  réfultent  des  foins  que  la  en  fecrct  & dans  fa  maifon.perfuadé  que 
nation  lui  a confiés:  & elle  lui  a feule-  la  providence  ne  l’appelle  point  à un 
ment  commis  celui  de  protéger  la  reli-  culte  public  , puifqu’clle  l’a  placé  dans 
gion  qu’elle  trouvera  bon  de  profefler.  des  circonltances,  où  il  ne  pourroits’en 
Mais  il  efl  très-jufle  auifi  que  le  prin-  acquitter  fans  troubler  l’Etat.  Dieu 
ce  foit  libre  de  relier  dans  fa  religion , veut  que  nous  obéilfions  à notre  fouve- 
fans  perdre  fa  couronne.  Pourvu  qu’il  rain , que  nous  évitions  tout  ce  qui 
protège  la  religion  de  l’Etat,  c’efl  tout  ce  pourroitêtre  pernicieux  à la  fociété  : 
que  l’on  peut  exiger  de  lui.  En  général  ce  font  là  des  préceptes  immuables  de  la 
la  diverfité  de  religion  ne  peut  faire  per-  loi  naturelle.  Celui  du  culte  public  ell 
dre  a aucun  prince  fes  droits  à la  fou-  conditionnel , 8c  dépendant  des  effets 
Veraineté , à moins  qu’une  loi  fonda-  que  ce  culte  peut  produire.  Le  culte 
mentale  n’en  difpofe  autrement.  Les  intérieur  ell  nécellairc  par  lui  - même  ; 
Romains  payens  ne  ceifcrent  pas  d’o-  & l’on  doit  s’y  borner,  dans  tous  les  cas 
béirà  Conllantin  , lorfqu’il  cmbralfa  le’  où  il  ell  plus  convenable.  Le  culte  pu- 
chrillianifme;  & les  chrétiens  ne  fc  ré-  blic  clldelliné  à l’édification  des  hom- 
voltcrent  point  contre  Julien.après  qu’il  mes , en  glorifiant  Dieu.  Il  va  contre 
les  eut  quittés.  cette  fin  , & celle  d’être  louable  dans 

Nous  avons  établi  la  liberté  de  conf.  les  occafions  où  il  ne  produit  que  le 
ciencepour  les  particuliers,  v.  Cons-  trouble  & le  fcandale.  Si  quelqu’un  le 
CIENCE  , liberté  de.  Cependant  nous  croit  d’une  abfolue  néceffité,  qu’il  quit- 
avons  fait  voir  aufîi,  que  le  fouverain  te  le  pays  où  l’on  ne  veut  pas  lui  per- 
ell  en  droit,  & même  dans  l’obligation  , mettre  de  s’en  acquitter  fuivant  les  lu- 
de  protéger  & de  maintenir  la  religion  micresdefa  confcience,  & qu’il  aille  (e 
de  l’Etat,  ne  point  foulfrir  que  perfonne  joindre  à ceux  qui  profèrent  la  même 
entreprenne  de  I’altcrer , ou  de  la  dé-  religion  que  lui. 
truire;  qu’il  peut  même,  fuivant  les  cir-  L’extrême  influence  de  la  religion  fur 
confiances , ne  permettre  dans  tout  le  le  bien  & la  tranquillité  de  la  fociété , 
pays  qu’un  feul  culte  public,  v. pouvoir  prouve  invinciblement,  que  le  conduo- 
Ecclésiastique.  Concilions  ces  de-  teur  de  l’Etat  doit  avoir  infpedion  fur 
voirs  & ces  droits  divers , entre  lefquels  les  matières  qui  la  concernent,  8c  auto- 
il  pourroit  arriver  cjuc  l’on  croiroit  re-  rite  fur  ceux  qui  l’cnfcignent , fur  fes 
marquer  quelque  répugnance  -,8c  s’il  fe  miniflres.  La  fin  de  la  fociété  & du 
peut,  11e  laiflons  rien  à defirer  fur  une  gouvernement  civil  exige  néceffaire- 
matierc  fi  délicate  & fi  importante.  ment , que  celui  qui  exerce  l’Empire 
Si  le  fouverain  ne  veut  permettre  que  foit  revêtu  de  tous  les  droits  , fans  lef. 
l’exercice  public  d’uae  même  religion,  quels  il  ne  peut  l’exercer  de  la  manière 
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la  plus  avantageufe  à l’Etat  : ce  font  les 
droits  de  majejlé , dont  aucun  fouverain 
ne  peut  fe  départir  fans  l’aveu  certain 
de  la  nation.  L’infpcdion  fur  les  ma. 
ticrcs  de  la  religion , & l’autorité  fur 
fes  miniftres  forment  donc  l’un  des 
plus  importans  de  ces  droits  ; puifque 
fans  ce  pouvoir  le  fouverain  ne  fera 
jamais  en  état  de  prévenir  les  trou- 
bles , que  la  religion  peut  occafionncr 
dans  l’Etat,  ni  d’appliquer  ce  puiifant 
rcifort  au  bien  & au  falut  de  la  fociété. 
Certes  ilfcroitbicn  étrange  qu’une  na- 
tion, qu’une  multitude  d’hommes  , qui 
s'unifient  en  fociété  civile  pour  leur 
commun  avantage , pour  que  chacun 
puiife  tranquillement  pourvoir  à fes 
befoins,  travaillera  fa  perfedion  & à 
fon  bonheur,  & vivre  comme  il  con- 
vient à un  Etre  raifonnable  ; qu’une  pa- 
reille fociété,  dis -je,  n’eût  pas  le  droit 
de  fuivre  fes  lumières , dans  l’objet  le 
plus  important;  de  déterminer  ce  qu’elle 
croit  le  plus  convenable  à l’égard  de  la 
religion , & de  veiller  à ce  qu’on  n’y  mêle 
rien  de  dangereux  ou  de  nuifible.  Qui 
ofera  difputer  à une  nation  indépendan- 
te le  droit  dé  le  régler  à cet  égard,  com- 
me à tout  autre , fur  les  lumières  de  fa 

* confcience  ? Et  quand  une  fois  elle  a 
Fait  choix  d’une  religion  & d’un  culte  ; 
tout  le  pouvoir  qui  lui  appartient  pour 
les  maintenir,  pour  les  régler,  les  diri- 
ger & les  faire  obfcrvcr,  n’a  - 1-  elle  pas 
pu  le  conférer  à fon  condudeur? 

Qu’on  ne  nous  dife  point  que  le 
foin  des  choies  facrées  n’appartient  pas 

* à une  main  profane  : ce  difeours  n’eft 
qu’une  vaine  déclamation,  au  tribunal 
delaraifon.  Il  n’eft  rien  fur  la  terre  de 
plus  augufte  & de  plus  facré  qu’un  fou- 
verain. Et  pourquoi  Dieu,  qui  l’appelle 
par  fa  providence  à veiller  au  falut  & 
au  bonheur  de  tout  un  peuple , lui  ôte- 
roic-illa  dirediondu  plus  puifiknt  r ef- 


fort qui  faife mouvoir  les  hommes?  La. 
loi  naturelle  lui  aifure  ce  droit,  avec 
tous  ceux  qui  font  efièntiels  à un  bon 
gouvernement  ; & on  ne  voit  rien  dans 
l’Ecriture,  qui  change  cette  difpofition. 
Chez  les  Juifs,  ni  le  roi,  ni  perfonne, 
ne  pouvoit  rien  innover  dans  la  loi  de 
Moyfe;  mais  le  fouverain  veilloit  à fa 
confervation , & favoit  réprimer  le 
grand  facrificatcur  , quand  il  s’écartoit 
de  fon  devoir.  Où  trouvera  - 1 - on  dans 
le  Nouveau  Teftament,  qu’un  prince 
chrétien  n’ait  rien  à dire  en  matière  de 
religion  ? La  foumillion  & l’obéifianc* 
aux  puifianccs  fupérieures  y cft  claire- 
ment & formellement  prefcritc.  En- 
vain  oppoferoit-  on  l’exemple  des  apô- 
tres qui  annoncèrent  l’évangile  malgré 
les  fouverains  : quiconque  veut  s’écar- 
ter des  réglés  ordinaires , a befoin  d’u- 
ne million  divine,  & il  faut  qu’il  éta- 
bliife  fes  pouvoirs  par  des  miracles. 

On  ne  peut  contefter  au  fouverain 
le  droit  de  veiller  à ce  qu’on  ne  mêle 
point  dans  la  religion  des  chofes  contrai- 
res au  bien  & au  falut  de  l’Etat  ; & dès- 
lors  , il  lui  appartient  d’examiner  la 
dodrine,  & de  marquer  ce  qui  dois 
être  enfeigné  & ce  qui  doit  être  tû. 

Le  fouverain  doit  encore  veiller  at- 
tentivement à ce  qu’on  n’abufe  point 
de  la  religion  établie , foit  en  fe  fervant 
deladifciplinepour  fatisfairc  fa  haine, 
fon  avarice,  ou  fes  autres  pallions , foit 
en  préfentant  la  dodrine  fous  une  face 
préjudiciable  à l’Etat.  Imaginations 
crcufcs  , dévotion  féraphique,  fubli- 
mes  fpéculations , quels  fruits  produi- 
riez-vous dans  la  fociété  , fi  vous  n’y 
trouviez  que  des  efprits  foiblcs  & des 
cœurs  dociles  ? Renoncement  au  mon- 
de, abandon  général  des  affaires,  du  tra- 
vail même  : cette  fociété  de  prétendus 
faints  deviendroit  la  proie  facile  & ail  ti- 
rée du  premier  voifin  ambitieux;  ouü 
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on  la  laifloit  en  paix  , elle  ne  furvivroit 
pointa  la  première  génération;  les  deux 
îèxes  consacrant  à Dieu  leur  virginité , 
fe  refuferotent  aux  vues  du  Créateur,  à 
la  nature  & à l’Etat.  Il  eft  fâcheux  pour 
les  millionnaires , qu'il  paroitfe  évidem- 
ment, par  l’hiftoire  même  de  la  Nou- 
velle France  du  P.  Charlevoix,  que 
leurs  travaux  furent  la  principale  caufè 
de  la  ruine  des  Hurons.  L’auteur  dit 
cxprcdcment,  que  grand  nombre  de  ces 
néophytes  ne  vouloient  plus  penfer 
qu’aux  chofes  de  la  foi , qu’ils  oubliè- 
rent leur  activité  & leur  valeur,  que  la 
divifion  femit  entr’eux  & le  refte  de  la 
nation  , &c.  Ce  peuple  fut  bientôt  dé- 
truit par  les  Iroquois,  qu’il  avoit  ac- 
coutumé de  battre  auparavant. 

A l’infpedion  du  prince  fur  les  affai- 
res & les  matières  de  la  religion , nous 
avons  joint  l’autorité  fur  fes  miniftres. 
Sans  ce  dernier  droit , le  premier  eft 
vain  & fort  inutile  : l’un  & l’autre  dé- 
couleftt  des  mêmes  principes.  Il  clt  ab- 
furde,  & contraire  aux  premiers  fonde- 
mens  de  la  fociété,  que  des  citoyens  fe 
prétendent  indépendant  de  l’autoritc 
ibuveraine  , dans  des  fondrions  Ci  im- 
portantes au  repos  , au  bonheur  & au 
falut  de  l’Etat.  C’elt  établir  deux  puif- 
fances  indépendantes,  dans  une  même 
fociété  : principe  certain  de  divifion  , 
de  trouble  & de  ruine.  Il  n’cft  qu’un 
pouvoir  fuprème  dans  l’Etat  ; les  fonc- 
tions des  fubalternes  varient  fuivant 
leur  objet  : eccléfiairiques,  magiftrats  , 
commandans  des  troupes , tous  font  des 
officiers  de  la  république , chacun  dans 
fon  département;  tous  font  également 
comptables  au  fouverain. 

A la  vérité,  le  prince  ne  pourroit  avec 
juftice  obliger  un  eccléliaftiquc  à prê- 
cher une  dodrine,  â fuivre  un  rit.  que 
celui  - ci  ne  croiroit  pas  agréable  à Dieu. 
Mais  û le  miniftre  de  la  religion  ne  peut 
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(e  conformer  à cet  égard  à la  volonté  du 
fouverain,  il  doit  quitter  fa  place,  & fa 
conlîdérer  comme  un  homme  qui  n’eft 
pas  appelle  à la  remplir;  deux  chofes  y 
étant  nécetfaires , enfeigner  & fe  com- 
porter avec  iincérité  , fuivant  fa  eonf. 
cicnce,  & fe  conformer  aux  intention* 
du  prince  & aux  loix  de  l’Etat.  Qui  no 
feroit  indigné  de  voir  un  évêque  rélifter 
audacieufement  aux  ordres  du  fouve- 
rain , aux  arrêts  des  tribunaux  fuprê- 
mes , & déclarer  {olemnellement , qu’il 
ne  fe  croit  comptable  qu’à  Dieu  feul  du 
pouvoir  qui  lui  eft  confié  ? 

D’un  autre  côté , fi  le  clergé  eft  avili , 
il  fera  hors  d’état  de  produite  les  fruits , 
auxquels  fon  miniftere  eft  deftiné.  Lit 
réglé  que  l’on  doit  fuivre  à fon  égard, 
peut  être  conque  en  peu  de  mots  ; beau- 
coup de confidération,  point  d’empire, 
encore  moins  d’indépendance.  1°.  Que 
le  clergé,  ainfi  que  tout  autre  ordre,  loi* 
fournis,  dans  fes  fondions  comme  dan* 
tout  le  refte , à la  puiflance  publique  &; 
comptable  de  fa  conduite  au  fouverain. 
2*.  Que  le  prince  ait  foin  de  rendre  le* 
miniftres  de  la  religion  refpedables  ai* 
peuple  ; qu’il  leur  confie  le  degré  d’au- 
torité ncceifaire  pour  s’acquitter  de 
leurs  fondions  avec  fuccès , & qu’il  le* 
foutienne,  aubefoin,par  le  pouvoir  qu’il 
a en  main.  Tout  homme  en  place  doi* 
être  muni  d’une  autorité  qui  réponde  à 
fes  fondions;  autrement  il  ne  pourra  les 
remplir  convenablement.  Je  ne  voi* 
aucune  raifon  d’excepter  le  clergé  do 
cette  réglé  générale;  feulement  le  prin- 
ce veillera  plus  particulièrement  à c* 
qu’tl  n’abufe  point  de  fon  autorité;  1* 
matière  étant  tout  enfemble  plus  déli- 
cate & plus  féconde  en  dangers.  S’il 
rend  le  caradere  des  gens  d’églife  ref. 
pedable,  il  aura  foin  que  le  refped 
n’aille  point  jufqu’à  une  fuperftitieufo 
vénération,  jufqu’a  mettre  dans  la  main 
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d’un  prêtre  ambitieux  des  rgnes  puif. 
fautes,  pour  entraîner  à Ton  gré  tous  les 
clpriis  foiblcs.  Dès  que  le  clergé  fait 
un  corps  à part , il  eit  formidable.  Les 
Romains»  nous  les  citerons  Couvent,  les 
Cages  Romains  prenoient  dans  le  ienat 
le  grand  pontife  & les  principaux  mi- 
niftres  des  autels  , ils  ignorèrent  la  dii- 
tindion  d’eccléliaftiques  & de  laïques  ; 
tous  les  citoyens  étuient  de  la  même 
robe. 

Otez  au  fouverain  ce  pouvoir  en  ma- 
tière de  religion , & cette  autorité  fur  le 
clcrgé;comment  veillera  - 1 - il  à ce  qu’on 
ne  mêle  rien  dans  la  religion  de  con- 
traire au  bien  de  l’Etat  ? Comment  fe- 
ra-t-il enforte  qu’on  i’enfeigne  & qu’on 
la  pratique  toujours  de  la  manière  la 
plus  convenable  au  bien  public?  Et 
îur -tout,  comment  préviendra  - t - il 
les  troubles , qu’elle  peut  occafionner  , 
foit  par  les  dogmes,  foit  par  la  maniéré 
dont  la  difeiplmc  fera  exercée  ? Ce  font 
là.  tout  autant  de  foins  & de  devoirs 
qui  ne  peuvent  convenir  qu’au  fouve- 
rain , & defqùels  rien  ne  fauroit  le  dif- 
penfer. 

Auflï  voyons -nous  que  les  droits  de 
la  couronne  , dans  les  matières  ccclc- 
fiaftiques  , ont  cté  fidèlement  & cons- 
tamment défendus  par  les  parlcmcns  de 
France.  Les  magiltrats  fages  & éclairés, 
qui  compofent  ces  illufircs  compagnies , 
lont  pénétrés  des  maximes  que  la  faine 
raifou  dicbc  fur  cette  queftion.  Ils  fa- 
vent  de  quelle  conféqucnce  il  effc  de  ne 
pasfourtrir  , que  l’on  fouftraye  à l’auto- 
rité publique  une  matière  fi  délicate,  fi 
étendue  dans  fes  liuifons  & fes  influen- 
ces, & fi  importante  dans  fes  fuites. 
Quoi  ! des  eccléfiaftiques  s’avi feront 
de  propofer  à la  foi  des  peuples  quelque 
point  obfcur,  inutile  , qui  ne  fait  point 
partie  elfentiellede  la  religion  reçue  ; ils 
iepareront  de  l’églife,  ils  diÆimeronc 


ceux  qui  ne  montreront  pas  une  aveu- 
gle docilité,  ils  leur  refu feront  les  lhcre- 
mens,  la  fépulture  même;  & le  prince 
ne  pourra  protéger  fes  fujets  , & ga- 
rantir le  royaume  d’un  fchifme  dan- 
gereux ! 

Les  rois  d’Angleterre  ont  aflùrc  les 
droits.de  leur  couronne  ; ils  fe  font  fait 
reconnoitre  chefs  de  la  religion  ; & ce 
reglement  n’eftpas  moins  approuvé  de 
la  raifon  , que  de  la  faine  politique.  Il 
eft  encore  conforme  à l’ancien  ufage. 
Les  premiers  empereurs  chrétiens  excr- 
çoienc  toutes  les  fondions  de  chefs  de 
l’églifc:  ils  faifoicntdesloix  fur  les  ma- 
tières qui  la  concernent;  ils  aiTembloient 
les  conciles , ils  y préfidoient  ; ils  met- 
toient  en  place  & dellituoient  les  évê- 
ques, &c.  IleftenSuiifc  de  fages  répu- 
bliques, dont  les  fouverains  connoiflant 
toute  l’étendue  de  l’autorité  fuprème» 
ontfu  yalfujettir  les  mini  (1res  de  Ja  re- 
ligion , fans  gêner  leur  confcience.  Ils 
ont  fait  drefler  un  formulaire  de  la  doc- 
trine qui  doit  être  prèchée,  & publié  les 
loix  de  la  difei pline  eccléfiaftique  , telle 
qu’ils  veulent  La  voir  exercée  dans  les 
pays  de  leur  obéiifance ; afin  que  cetn^ 
qui  ne  voudront  pas  fe  conformera  ces 
étabüflèmens,  s’ablliennent  de  fe  vouer 
au  fcrvice  de  l’églife.  Ils  tiennent  tous 
les  minières  delà  religion  dans  une  le- 
gitime  dépendance,  & la  difcipline  ne 
s’exerce  que  fous  leur  autorité.  Il  n’y 
a pas  d’apparence  que  l’on  voie  jamais 
dans  ces  républiques , des  troubles  oc- 
cafionnés  par  .la  religion.  • 

Si  Conftantin  & fes  fucceffcurs  s’é- 
toient  fait  connoître  formellement  com- 
me chefs  de  la  religion , fi  les  rois  & les 
princes  chrétiens  avoient  fu  maintenir 
à cet  égard  les  droits  de  la  fouveraineté, 
eût  - on  vu  jamais  ces  défordres  horri- 
bles, qu’enfanterent  l’orgueil  & l’ambi- 
tion de  quelques  papes  & des  eccléfiaf- 

tiques. 


; 


R E L 

tiques,  enhardis  par  la  foiblelTe  des  prin- 
ces, & Ibutenus  par  la  fuperftition  des 
peuples  ? Des  ruilfeaux  de  iàng , vcrfés 
pour  des  querelles  de  moines  , pour  des 
quellions  (péculativcs , fouvent  inintel- 
ligibles , & prefque  toujours  auffi  inu- 
tiles au  falut  des  âmes,  qu’indifférentes  , 
en  elles  - mômes , au  bien  de  la  fociété  : 
des  citoyens,  des  freres , armés  les  uns 
contre  ies  autres  ; les  fujets  excités  à la 
révolte;  des  empereurs  & des  rois  ren- 
ycrfés  de  leur  trône:  Tantum  religio 
potait  fuailtre  malorum!  on  connoit 
l’hiftoire  des  empereurs  Henri  IV.  Fré- 
déric 1.  Frédéric  IL  Louis  de  Bavière. 
N’ell  - ce  pas  l’indépendance  des  ccclé- 
fiaftiques,  & ce  fylîême  dans  lequel  on 
foumet  les  affaires  de  la  religion  à une 
puiiîance  étrangère,  qui  plongea  la  Fran- 
ce dans  les  horreurs  de  la  Ligue,  & pen- 
fà  la  priver  du  meilleur  & du  plus  grand 
de  fes  rois  ? Sans  cet  étrange  & dange- 
reux iÿftème,  eût  -on  vû  un  étranger,  le 
pape  Sixte  V.  entreprendre  de  violer  la 
loi  fondamentale  du  royaume,  déclarer 
le  légitime  héritier  inhabile  à porter  la 
couronne  ? Eût  - on  vû  , en  d’autres 
tems  & en  d’autres  lieux  la  fucceffion  au 
trône  rendue  incertaine,  par  le  défaut 
d’une  formalité  , d’une  dilpenfe , dont 
on  conteftoitla  validité,  & qu’un  prélat 
étranger  fe  prétendoit  feul  en  droit  de 
donner  ? Eût  - on  vû  ce  même  étran- 
ger s’arroger  le  pouvoir  de  prononcer 
iur  la  légitimité  des  enfans  d’un  roi? 
Eût- on  vû  les  rois  affailîncs,  par  les 
fuites  d’une  do&rine  déteftable  : une 
partie  de  la  France  n’ofant  reconnoitre 
le  meilleur  de  fes  rois,  avant  que  Rome 
l’eût  abfous;  & ptufieurs  autres  prin- 
ces, hors  d’état  de  donner  une  paix  fo- 
lideàleur  peuple,  pareequ’on  ne  pou- 
voit  rien  décider  dans  te  royaume , fur 
des  conditions  qui  intéred'oient  la  re- 
ligion ? 

Tome  XII. 
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Tout  ce  que  nous  avons  établi  ci-def- 
fus,  découle  fi  évidemment  des  notions 
d’indépendance  & de  fouvcrainetc  , 
qu’il  ne  fera  jamais  contellé  par  un 
homme  de  bonne -foi  & qui  voudra 
raifonner  conféquemmcnt.  Si  l’on  ne 
peutregler  définitivement  dans  un  Etat 
tout  ce  qui  concerne  la  religion  > la  na- 
tion n’eft  pas  libre  , & le  prince  n’eft 
fou  verain  qu’à  demi.  Il  n’y  a pas  de  mi- 
lieu ; ou  chaque  Etat  doit  être  maître 
chez  foi,  à cct  égard  comme  à tout  au- 
tre, ou  il  faudra  recevoir  le  fyftème  de 
Boniface  VIII.  & regarder  toute  la  chré- 
tienté catholique  romaine  comme  un 
feul  Etat , dont  le  pape  fera  le  chef  fu- 
rème,  & les  rois  adminiftrateurs  fu- 
ordonnés  du  temporel,  chacun  dans  fa 
province;  à-peu-près  comme  furent 
d’abord  les  fultans  fous  l’empire  des 
Khalifes.  On  fait  que  ce  pape  ofa  écrire 
au  roi  de  France  Philippe  le  Bel , feire 
te  volmnus,  quoi  in  fpiritualibus  Çÿ  tenu 
poralibus  nobisfnbes  : „ fâchez  que  vous 
„ nous  êtes  fournis,  suffi  - bien  pour  le 
„ temporel,  que  pour  le  fpiritueî.  ” Et 
l’on  peut  voir  dans  le  Droit  Canon  fa  fa- 
meuiè  bulle  Lr«<u»  fanBcon,  dans  la- 
quelle il  attribue  à l’églife  deux  épées , 
ou  une  double  puiifance,  fpirkueile  & 
temporelle,  & condamne  ceux  qui  pen- 
fent  autrement,  comme  gens,  qui , à l’e- 
xemple des  Manichéens, établiflènt deux 
principes  ; déclarant  enfin , quec'eft  un 
article  de foi , nécejfaire  au  falut , de  croi- 
re, que  toute  créature  humaine  ejl  fourni - 
fe  au  pontife  de  Rome.  (D.  F.) 

RELIQÜA,f.  m. , Jurifpr. , terme 
latin,  qui  a été  adopté  dans  la  jurifpru- 
dence,  pour  exprimer  ce  qui  refte  dû  par 
la  clôture  & arrêté  d’un  compte , toute 
déduéhon  faite  de  la  dépenfè  & des  re- 
prifes.  On  appelle  reliquatarre  celui 
qui  fe  trouve  redevable  d’un  reliquat  de 
compte. 
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RELOCATION , fl  f. , Jurifrrud. , 
lignifie  en  général  i’ade  par  lequel  on  re- 
loue une  chofe  à quelqu’un. 

Ce  terme  de  relocation  peut  s’appli- 
quer en  plulicurs  cas  ; Ci  voir  : 

i°.  Lorfque  le  propriétaire  d’une 
chofe  la  loue  de  nouveau  à celui  auquel 
il  i’avoit  déjà  louée. 

z°.  Lorl'qu’un  principal  locataire  re- 
loue à d’autres,  c’clt  - à - dire,  fous -loue 
ce  qu’il  tient  lui  - même  à loyer. 

i°.  Lefensleplus  ordinaire  dans  le- 
quel on  prend  le  terme  de  relocation , 
ç’eft  en  matière  de  contrats  pignoratifs 
mêlés  de  vente , dont  la  relocation  ou 
reconduction  eft  le  principal  caradcre. 
Le  débiteur  vend  à fon  créancier  un  hé- 
ritage pour  l’argent  qu’il  lui  doit , avec 
faculté  perpétuelle  de  rachat  ; & cepen- 
dant , pour  ne  point  dépudeder  le  ven- 
deur , l’acheteur  lui  fait  une  relocation 
de  ce  même  héritage  moyennant  tant 
de  loyer  par  an , lequel  loyer  tient  lieu 
pu  créancier  des  intérêts  de  fon  princi- 
pal } c’elt  ce  que  l’on  appelle  relocation 
pu  reconduction. 

Lorfque  la  faculté  de  rachat , ftipulée 
par  un  tel  contrat,  eft  fixée  à un  certain 
tems  , à l’expiration  du  terme , on  ne 
manqueras  de  la  proroger , ainii  que  la 
relocution. 

REMBOURSEMENT,  Cm.,  Ju- 
rifpr . , aétion  par  laquelle  on  paye, 
on  rend  ce  qui  étoit  dû  ou  ce  qui  avoit 
été  reçu.  v.  Payement. 

Remboursement  de  rentes , Jnrifp., 
payement  du  fort  principal  d’une  rente. 

La  faveur  que  mérite  le  débiteur  le 
fait  toujours  regarder  comme  receva- 
ble à rembourfer  la  rente  qu’il  doit.  Il 
n’en  eft  pas  de  même  du  créancier  ; il 
ne  peut  exiger  ce  rachat.  Cependant  il 
un  débiteur  pourvu  d’un  office  hypo- 
théqué a des  rentes  conftituées,vend  cet 
office  , fon  créancier  a droit  de  former 
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Ton  oppofition,  & de  demander  fon  rem. 
bourfement. 

Un  créancier  a encore  le  mime  droit , 
fi  fon  débiteur  a commis  un  ftellionat 
par  le  contrat  de  conftitution , s’il  a 
promis  de  donner  caution  &nela  don- 
ne pas,  fi  s’étant  obligé  de  faire  emploi 
des  deniers  prêtés  & de  faire  fubroger  le 
prêteur  aux  droits  d’un  autre  créancier, 
il  n’a  pas  rempli  fon  obligation. 

Le  débiteur  d’une  rente  conftituée 
qui  a une  oppofition  entre  fes  mains  fur 
le  créancier  de  cette  rente,  ne  peut  en 
payer  les  arrérages,  ni  même  le  libérer 
du  capital , fans  appeller  le  faifiifant  ou 
l’oppofant. 

Le  débiteur  d’une  rente  fubftituée 
qui  la  rembourfe  au  grevé , n’eft  point 
refponfable  du  défaut  d’emploi , lorf- 
qu’il  n’y  a point  d’oppofition  formée 
entre  fes  mains. 

Ceci  doit  également  avoir  lieu  pour 
les  rentes  dues  aux  mineurs  ; & un  tu- 
teur eft  valablement  autonfé  par  l’ade 
de  tutelle  pour  toucher,  fans  avis  de 
pareils,  le  rembimrfement  des  forts  prin- 
cipaux des  rentes  dues  à fes  pupilles. 
Cependant  il  eft  toujours  plus  fage  à ce- 
lui qui  veut  faire  de  pareils  rembourfe - 
viens  de  demander  un  avis  de  parens , & 
même  de  ftipuler  qu’il  fera  fait  un  rem- 
ploi des  deniers  rembourfés. 

Un  mari  peut  recevoir  feul  le  renu 
boitrfeutent  d’une  rente  appartenante  à 
fa  femme , quand  même  ccue  rente  fc- 
roit  propre  à la  femme. 

Le  co- obligé  qui  a rembourfe  vo- 
lontairement une  rente,  & s’eft  fait  fub- 
roger , ne  peut  contraindre  fes  co-obli- 
gés de  racheter,  mais  feulement  de  con- 
tinuer la  rente. 

Le  conjoint  par  mariage  qui  devoit 
une  rente  & l’a  rembourfée  des  deniers 
de  la  communauté,  eft  reçu  après1  la 
diiTolution  de  cette  communauté,  à eufl- 
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tînuer  la  moitié  delà  dite  rente,  Sri  en 
payer  les  arrérages  jufqu’au  rachat  qu’il 
fera  à fa  volonté. 

RÉMÉRÉ , f.  m. , Jurifpr. , eft  l'ac- 
tion par  laquelle  un  vendeur  rentre 
dans  l’héritage  par  lui  vendu , en  vertu 
de  la  faculté  qu’il  s’en  étoit  réfervée  par 
le  contrat.  C’clt  la*  même  chofe  que  la 
faculté  de  rachat.  Voyez  ci  - devant 
Rachat. 

REMEFTRE,  v.  ad. , Jurifprud. , 
e’eft  faire  tenir  de  l’argent  en  quelque 
endroit,  v.  Remise. 

Remettre  lignifie  aufli  donner  au 
banquier  le  droit  qui  lui  appartient  , 
pour  avoir  de  lui  telle  ou  telle  lettre  de 
change,  v.  ce  mot. 

Remettre  lignifie  aufli  abandonner  i 
un  débiteur  une  partie  de  fa  dette, 
comme  lî  vous  remettez  à quelqu’un  le 
quart  de  ce  qu’il  vous  doit,  à condition 
qu’il  vous  payera  fur  l’heure. 

Remettre  une  lettre , un  paquet , une 
fomme  à quelqu’un,  c’eft  les  lui  en- 
voyer ou  les  lui  donner  en  main  propre. 

Remettre  veut  dire  aufli  dijfcrer.Rien 
n’eft  plus  préjudiciable  à la  réputation 
d’un  marchand,  que  de  remettre  le  paye- 
ment de  fes  billets  & lettres  de  change. 

Remettre,  fe  remettre  lignifie  confier. 
J’ai  remit  mes  intérêts  entre  les  mains 
d’un  arbitre  ; je  m’en  remets  à vous  de 
cette  affaire. 

REMISE  d'une  dette , f.  f.  , Jurifpr. , 
eft  lorfque  le  créancier  voulant  bien 
faire  grâce  à fon  débiteur,  le  tient  quitte 
en  tout  ou  en  partie , foit  du  principal , 
foit  des  intérêts  & frais. 

Selon  les  principes  du  droit  romain  , 
il  y avoit  fur  ce  point  une  différence  en- 
tre les  obligations  civiles  qui  réful- 
toient  des  contrats  confenfuels , & le 
contradoient  par  lefeul  confentement 
des  parties  ; & entre  les  autres  obliga- 
tions civiles  qui  rcfultoient  des  contrats 
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réels,  on  de  la  ftipulation.  A l’égard  de 
celles  qui  fe  contradoient  par  le  feul 
confentement  des  parties,  la  remife  pou- 
voit  s’en  faire  par  une  fimple  conven- 
tion, par  laquelle  le  créancier  convenoit 
avec  le  débiteur  de  l’en  tenir  quitte,  8c 
cette  convention  éteignoit  de  plein 
droit  l’obligation  , 1.  ff.  Je  R.  jttrir. 
A l’égard  des  autres  obligations  civiles  , 
pour  que  la  remife  que  Te  créancier  en 
faifoit  au  débiteur  pût  éteindre  de  plein 
droit  l’obligation,  il  fàlloit  avoir  recours 
à la  formalité  de  l’acceptilation  , ou  fnn- 
ple,  fi  l'obligation  réfultoit  d’une  ftipu- 
lation, ou  aquilienne,  fi  elle  réfultoit  d’un 
contrat  réel;  V.  fit.  Je  acceptil.  in  injiit. 
& pandcB.  La  fimple  convention  par 
laquelle  le  créancier  étoit  convenu  avec 
le  débiteur  de  le  tenir  quitte , n’étei- 
gnoit  pas  de  plein  droit  ces  obligation^ 
mais  elle  donnoit  feulement  nu  débiteur 
une  exception  ou  fin  de  non  - recevoir  , 
contre  l’adion  du  créancier  qui  nuroit 
demandé  le  payement  de  la  dette,  contre 
la  foi  de  la  convention. 

La  remife  de  la  dette  peut  fè  faire, 
non  - feulement  par  une  convention  ex- 
preffe  , mais  aufli  par  une  convention 
tacite  qui  rcfultc  de  certains  faits  qui  la 
font  préfumer.  Par  exemple,  fi  le  créan- 
cier a rendu  au  débiteur  fon  billet  ou  le 
brevet  d’obligation , il  eft  prefumé  lui 
avoir  remis  la  dette,  / debitori  meo  red~ 
diderim  auttionem,  videtur  inter  not  con~ 
veuijfe,  nepeterem.  ; I.  2,  5.  I,  ff.  de paB. 

Si  le  billet  étoit  fouferit  par  plufieurs 
débiteurs  folidaircs  , & que  le  créancier 
l’eût  rendu  à l’un  d’eux , quelques  doc- 
teurs cités  par  Bruneman  , ad  1. 2,  ff.  de 
paîl.  ont  penie  que  la  reftitution  du  bil- 
let ne  devoit,  en  ce  cas , faire  préfumer 
qu’une  décharge  perfonnelle  de  la  dette, 
que  le  créancier  a bien  voulu  accorder 
à celui  à qui  il  a remis  le  billet.  Il  me 
paroit  au  contraire  , qu'on  doit  préfu- 
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mer  qu’il  a entendu  remettre  & éteindre 
entièrement  la  dette;  car  s’il  n’eùt  voulu 
décharger  que  l’un  de*  debiteurs,  il  au- 
rait retenu  le  billet  qui  lui  aurait  été 
néceifaire  pour  faire  payer  les  autres. 

La  poifeifion  en  laquelle  le  débiteur 
fe  trouve  du- billet , fait -elle  préfumer 
que  le  créancier  le  lui  a rendu  ? Boi- 
ceau,  après  quelques  anciens  dodeurs, 
fait  une  diftindion:  il  dit  que  fi  le  dé- 
biteur allègue  qu’il  a payé,  îapoiTeifion 
en  laquelle  il  e(!  du  billet,  fait  préfumer 
le  payement,  & que  le  billet  lui  a été 
rendu  comme  acquitté,  à moins  que  le 
créancier  ne  prouve  le  contraire  ; mais 
s'il  allègue  que  le  créancier  lui  a remis 
la  dette,  h poifeifion  en  laquelle  il  cil 
du  billet,  n’eft  pas,  félon  lui,  fuffifante, 
& il  doit  prouver  que  le  créancier  lui  a 
volontairement  remis  & rendu  l’on  bil- 
let; parce  que  la  remife  eft  une  dona- 
tion qui  ne  préfume  point,  fuivant  cette 
reg'e,  nemo  douar e facile  prafumitur , & 
que  d’ailleurs  c’eft  une  convention  qui 
doit  s’établir  par  écrit.  Je  ne  crois  pas 
cette  diftindion  folide,  & je  penfe  qu’on 
doitindiftindement  décider,  que  la  pot 
fcfiïon  du  billet  par  le  débiteur,  doit  fai- 
re préfiimer  qu’il  lui  a été  rendu  par  le 
créancier,  ou  comme  acquitté  ou  com- 
me remis  ; à moins  que  le  créancier  ne 
juftific  le  contraire;  par  exemple,  que 
le  billet  lui  a été  volé.  En  vain  dira-t- 
on  que  la  donation  ne  fe  préfume  pas  ; 
car  cela  veut  dire  qu’elle  ne  fe  préfume 
pas  facilement,  & fans  qu’il  y ait  un  fu- 
jet  fulfifant  pour  la  préfumer  ; or  , fui- 
vant la  loi  citée , il  y a un  fujet  fulfifant 
de  préfumer  la  donation  & remife  de  ia 
dette , lorfque  le  créancier  a remis  le  bil- 
let au  débiteur;  & la  poifeifion  du  billet, 
par  le  débiteur,  doit  aulli  faire  préfumer 
que  le  créancier  le  lui  a rendu,  puifque 
c’eft  la  voie  naturelle  par  laquelle  la  pof. 
feifion  en  a pu  palier  de  la  perfonne  du 
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créancier  en  laquelle  il  étoit,  en  celle  du 
débiteur. 

La  rcif  itution  que  le  créancier  a faite 
ru  débiteur  des  chofes  qu’il  lui  avoit 
données  en  nantiilement  de  fa  dette  , ne 
fait  pas  non  plus  préfumer  la  remife  ni 
le  payement  de  la  dette;  I.  j.ff .depad. 
Car  il  a pu  eu  cela  Ti’avoir  d’autre  in- 
tention, que  de  lui  remettre  le  nantiife- 
ment,  & non  de  lui  remettre  la  dette. 

Un  créancier  eft  préfumé  avoir  re- 
mis  la  foliditéà  des  débiteurs  folidaires, 
lorfqu’il  les  a admis  à payer  feulement 
leur  part. 

Lorfqu’après  un  contrat  fynallagma- 
tique  fait  entre  nous,  avant  qu’il  ait  été 
exécuté  ni  de  part  ni  d’autre,  il  inter- 
vient entre  nous  une  nouvelle  conven- 
tion, par  laquelle  il  eft  dit  que  je  vous 
décharge  de  ce  contrat,  vous  êtes  cenfe 
pareillement  m’avoir  déchargé  tacite- 
ment de  l’obligation  réciproque  que  j’a- 
vois  contractée  envers  vous.  Par  exem- 
pte, fi  après  que  vous  m’avez  vendu  une 
chofe,  nous  convenons  que  je  vous  dé- 
charge de  la  vente  que  vous  m’avez  fai- 
te, vous  êtes  cenlé  m’avoir  pareille- 
ment déchargé  de  mon  achat  ; 1 . 23  , i£ 
de  accept. 

Le  défaut  de  réferve  d’une  dette , 
dans  la  quittance  que  le  créancier  don- 
ne d’une  autre  dette , ne  forme  point  de 
préfomption  de  la  remife  de  la  dette 
dont  il  n’a  ooint  fait  de  réièrve;  I.  ,i£ 
de  oblig.  & ait. 

Pareillement,  fi  dans  un  compte  en- 
tre deux  parties  qui  étoienten  relation 
de  commerce,  l’une  d'elles  n’a  pas  com- 
pris un  article  de  créance  qu’elle  avoit 
contre  l’autre  , il  n’eu  réfuite  aucune 
préfomption  de  la  remife  de  cette  créan- 
ce : on  préfumera  au  contraire  que 
c’eft  une  omitfion  faite  par  oubli  , qui 
n’empêchera  point  le  créancier  d’exiger 
fa  dette , nonubitauc  le  compte  dans 
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lequel  elle  n’a  point  été  comprife. 

Néanmoins  il  peut  réfulter  une  pîré- 
fomption  de  remife  de  la  dette  non  - em- 
ployée dans  les  comptes , lorfque  trois 
circonftances  concourent;  iu.  lorfque  le 
créancier  & le  débiteur  étoient  unis  par 
les  liens  du  fàng,ou  d’une  amitié  très- 
étroite;  2°.  lorfqu’il  ne  s’eft  pas  fait 
pour  un  feul  compte  entre  les  parties  , 
mais  plulieurs  dans  aucuns  defquels  la 
dette  n’a  été  employée  ; 30.  enfin  lorf. 
que  le  créancier  eftmort  (ans  l’avoir  de- 
mandé. Du  concours  de  ces  trois  cir- 
conftances , Papinien  fait  réfulter  une 
préemption  fulfifante de  la  remife  delà 
dette.  C’eft  la  décifion  de  la  célébré  loi 
Procula  26 , if.  de  probat. 

- Nous  avons  vu  que  la  remife  d’une 
dette  peut  fe  faire  valablement  par  une 
convention  exprefle  011  tacite  entre  le 
créancier  & le  débiteur  : quelques  au- 
teurs penfent  qu’elle  peut  fc  faire  par  la 
feule  volonté  du  créancier , qui  déclare- 
roit  qu’il  fait  la  remife , pourvu  qu’il  foit 
capable  de  difpolbr  de  fes  biens.  C’eft  le 
fentiment  dcBarbeyrac  en  fes  notes  fur 
Puifendorf  ; fa  rai  Ion  eft,  que  toute  per- 
fonne  qui  a la  difpofition  de  fes  biens  , 
peut , par  (à  feule  volonté , répudier  les 
droits  qui  lui  appartiennent,  & qu’elle 
les  perd  en  les  répudiant.  Paul  en  la  loi 
2,  §.  i,,if  proderel.  décide  ex preflement 
que  nous  pouvons , par  notre  feule  vo- 
lonté , répudier,  & perdre  le  droit  de 
domaine  d’une  chofe  corporelle  qui  nous 
appartient  : par  la  même  raifon  , nous 
pouvons,  par  notre  feule  volonté,  répu- 
dier le  droit  de  créance  que  nous  avons 
contre  notre  débiteur;  & comme  il  ne 
peut  y avoir  de  dette,  fans  un  droit  de 
créance  au  profit  de  celui  envers  qui 
elle  eft  contractée,  la  répudiation  & l’a- 
bandon que  le  créancier  fait  defon  droit 
de  créance,  entraîne  néceifaireraent  i’ex» 
tindhon  de  la  dette. 
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La  remife  d'une  dette  peut  fe  faire 
pour  le  total  ou  pour  partie:  les  loix 
romaines  exceptoient,  à l’égard  de  Pac- 
ceptilation , le  cas  auquel  la  chofe  due 
n’étoit  pas  fufocptible  de  parties.  Par 
exemple , fi  je  m’étois  obligé  envers 
vous  d’impolbr  fur  mon  héritage  un  cer- 
tain droit  de  fervitude  pour  l’utilité  du 
vôtre,  l’acceptilation  de  cette  dette  ne 
pouvoit  fc  faire  par  parties  ; 1.  f 3,  §.  I , 
de  acceptil.  * mais  parmi  nous, rien  n’em- 
pêche qu’une  pareille  dette  11c  puiife 
être  remife  pour  partie  , par  exemple , 
pour  la  moitié , le  tiers  , &c.  & l’ctfet  de 
cette  remife  fera  que  vous  ne  pourrez 
exiger  de  moi  ce  droit  de  fervitude  , 
qu’en  me  faifant  raifon  de  la  moitié  du 
prix , ou  du  tiers  , &c. 

La  remife  réelle  eft  lorfque  le  créan- 
cier déclare  qu’il  tient  la  dette  pour  ac- 
quittée^! lorfqu’il  en  donne  quittance, 
comme  s’il  en  avoit  reçu  le  payement , 
quoiqu’il  ne  l’ait  pas  reçu. 

Cette  rew/i/èéquipollc  au  payement, 
& fait  que  la  chofe  n’eft  plus  dûe;  & par 
conféqucnt  elle  libéré  tous  ceux  qui  en 
étoient  débiteurs,  ne  pouvant  plus  y 
avoir  de  débiteurs , lorfqu’il  n’y  a pluj 
de  chofe  due. 

La  remife  ou  décharge  perfonnelle,  eft 
celle  par  laquelle  le  créancier  décharge 
limplement  le  débiteur  de  fon  obliga- 
tion; cette  décharge  magis  exhnit  perfo - 
nam  debitoris  ab  obligatione  quant  extin- 
gtiit  obligationem  : elle  n’éteint  la  dette 
qu’indiredlement  dans  le  cas  auquel  le 
débiteur  à qui  elle  feroit  accordée,  lèroit 
le  feul  débiteur  principal  ; parce  qu’il  ne 
peut  y avoir  de  dette  fans  débiteur. 

Mais  s’il  y a deux  ou  plniicurs  débi- 
teurs iôlidaires,  la  décharge  accordée  à 
un,  n’éteint  pas  la  dette  ; e le  ne  'ibère 
que  celui  à qui  elle  eft  accordée  . & non 
fon  co- debiteur  : la  dette  d!  ot'irte 
néanmoins  pour  la  part  de  ce;  ai  à qui  la 
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décharge  eft  accordée,  & l’aatre  ne  de- 
meure obligé  que  pour  le  furplus.  La 
raifon  eh,  que  li  chacun  devoir  le  total , 
ce  n’étoit  qu’à  condition  que  le  créan- 
cier lui  céderoit  fes  droits  & actions 
contre  l’autre.  Le  créancier  s’étant  mis 
par  fon  fait  hors  d’état  de  les  céder  con- 
tre celui  qu’il  a déchargé,  l’autre  n’en 
doit  pas  Ibuffrir. 

La  décharge  accordée  au  débiteur 
principal  emporte  celle  de  fes  cautions  ; 
car  il  l’eroit  inutilement  déchargé,  files 
cautions  ne  l’étoient  pas;  puilque  les 
cautions  étant  obligées  de  payer  , au- 
roient  recours  contre  ce  débiteur  : d’ail- 
leurs, il  ne  peut  y avoir  de  caution  fans 
un  débiteur  principal  : cette  règle  re- 
çoit néanmoins  une  efpece  d’exception 
à l’égard  des  contrats  d’atermoiement. 

Contra  vice  verfâ ..  La  décharge  ac- 
cordée à la  caution,  ne  décharge  pas  le 
débiteur  principal;  car  l’obligation  de  la 
caution  dépend  bien  de  celle  du  débi- 
teur principal;  mais  celle  du  débiteur 
principal  ne  dépend  pas  de  celle  de  la 
caution:  il  ne  peut  y avoir  de  caution 
fans  débiteur  principal , mais  il  peut  y 
avoir  un  débiteur  principal , fans  qu’il 
y ait  de  caution.! 

La  décharge  perfonnelle  accordée  à 
une  caution , ne  décharge  pas  non  plus 
fes co-fidéjuifcurs  ; 1.  23,  ff  de  paft.  1. 
if,  §.  i,  Æ de Jidejuf.  Néanmoins  fi  les 
co  - fidéjuifeurs  ont  pu  compter  fur  le  re- 
cours qu’ils  auroient  en  payant  contre 
cette  caution  que  le  créancier  a déchar- 
gée , ayant  contra&é  leurs  cautionne- 
mens  avec  elle  ou  depuis  elle,  il  elt  équi- 
table que  la  décharge  accordée  à cette 
caution  les  libéré,  quant  à la  part  pour 
laquelle  en  p’ayant , ils  auroient  eu  re- 
cours contre  cette  caution  , fi  elle  n’eût 
pas  été  déchargée.  Le  créancier  n’ayant 
pu  en  déchargeant  cette  caution  & en 
les  privant  de  ce  recours  * leur  préjudi- 


cier ; ils  peuvent  en  ce  cas  oppofer  pour 
cette  part  au  créancier  l’exception  ce- 
dendarum  a&iomim. 

Cette  décifion  que  la  décharge  accor- 
dée à une  caution  ne  libéré  ni  le  débi- 
teur principal , ni  les  co  - fidéjuifeurs  , 
a lieu,  quand  même  le  créancier  auroit 
reçu  une  fomme  d’argent  de  la  caution 
pour  la  décharger  de  fon  cautionne- 
ment : le  debiteur  principal  ne  fera 
pour  cela  déchargé  de  rien;  car  cette 
îomme  n’eft;  pas  donnée  en  payement  & 
pour  venir  en  déduction  de  la  dette  ; 
mais  elle  eft  donnée  pour  le  prix  de  la 
décharge  du  cautionnement. 

Il  n’y  a que  le  créancier,  lorfqu’il  a le 
pouvoir  de  difpofer  de  fes  biens , qui 
puiffe  remettre  la  dette , ou  une  per- 
sonne fondée  de  fon  pouvoir  Ipécial 
pour  faire  cette  remife. 

Un  procureur  général  de  toutes  le* 
affaires,  un  tuteur,  un  curateur,  un  ad- 
miniftratcur  n’ont  pas  ce  droit;  1.  37, 
Æ de  pa&. , 1. 22,  ff.  de  adm.  tut.  paf- 
fim.  car  toutes  ces  perfonnes  n’ont  pou- 
voir & qualité  que  pour  adminiftrer  , 
& non  pas  pour  donner  ; or  la  remife  eft 
une  donation. 

Il  faut  excepter  la  remife  qui  fè  fait 
de  partie  de  la  dette  à un  débiteur  en 
cas  de  faillite.  Comme  elle  ne  fc  fait  pas 
tant  anitno  doncmdi , que  dans  l’inten- 
tion de  s’affurer  parce  moyen  le  paye- 
ment du  furplus  de  la  dette,  & de  ne  pas 
tout  perdre,  cette  remife  peut  paifer 
pour  un  aéte  d’adminiftration  dont  ces 
perlonnes  font  capables. 

Les  remifes  qui  fe  font  d’une  partie 
des  profits  lèigneuriaux  à une  perfonne 
qui  vient  compofer  defdits  profits,avant 
que  de  conclure  le  marché  de  l’héritage 
qu’elle  le  propofe  d'acheter,  font  aulfi 
des  aétes  d’adminiftration  que  les  tu- 
teurs & autres  adminiftrateurs  peuvent 
faire  ; car  ces  remifes  font  eu  ce  cas  des 
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«ompofitions  plutôt  que  des  donations  : 
elles  ne  fe  font  pas  tant  anima  donamli , 
que  pour  ne  pas  laifler  échapper  le  pro» 
fcc,  le  refus  de  la  remife  pouvant  faire 
manquer  le  marché  de  l'héritage. 

Les  tuteurs  & autres  adminiftrateurs 
peuvent  faire  remife  d’une  partie  des 
profits,  même  après  le  marché  conclu, 
&danslecas  des  mutations  néceffaires  , 
pourvu  qu’elles  ne  foient  pas  excelfives  , 
& qu’elles  foient  conformes  à celles  que 
les  feigneurs  font  dans  l’ufage  de  faire  ; 
car  quoiqu’on  ne  puifle  difeonvenir 
que  de  telles  remife  J foient  de  vraies  do- 
nations , libernlitas  tiullo  jure  cogente 
fada,  néanmoins  l’ufagc  a fait  de  ces  re- 
tnifet , non  pas , à la  vérité , une  obliga- 
tion, mais  une  efpece  de  devoir  de  bien- 
fèance  ; or  les  donations  qui  font  de 
bienféance  ne  font  pas  interdites  aux  tu- 
teurs & autres  adrniniltratcurs.  Arg.  1. 
12  , 3 , fF.  de  adm.  tut. 

Lorfqu’il  y a plusieurs  créanciers  fo- 
lidaircs,  correi  credendi,  l’un  d’eux  peut 
fans  les  autres  faire  remife  de  la  dette , 
& cette  remife  décharge  le  débiteur  en- 
vers tous  les  créanciers,  de  même  que 
le  payement  réel  qui  lui  auroit  été  fait , 
l’auroit  déchargé  envers  tous } 1.  i J , §. 
12 , ff.  de  accept. 

11  eft  évident  que  h remife  d’une  dette 
ne  peut  être  faite  qu’au  débiteur  : au 
refte  elle  eft  cenfee  faite  au  débiteur, 
l'oit  que  la  convention  qui  contient  cette 
remife , intervienne  avec  la  perfonne 
même  du  débiteur,  foit  qu’elle  inter- 
vienne avec  la  perfonne  de  fon  tuteur  , 
de  fon  curateur,  de  fon  procureur , ou 
autres  adminiftrateurs  de  fes  biens. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  débiteurs  fo- 
lidaires,  le  créancier  peut  par  la  remife 
de  la  dette  qu’il  fait  à l’un  d’eux , étein- 
dre la  dette,  & libérer  tous  les  autres  ; 
1.  16,  tf.  d.  tit.  mais  il  faut  qu'il  paroiifè 
que  le  créancier  a eu  intention  d'étein- 


dre la  dette;  car  s’il  n’a  eu  intention  que 
de  décharger  la  perfonne  du  débiteur, 
fes  co  - débiteurs  ne  font  pas  libérés , fi 
ce  n’cft  pour  la  part  de  celui  qui  a été 
déchargé,  comme  il  a été  dit  ci  - deffus. 

La  remife  étant  une  donation , il  faut 
pour  qu’elle  foit  valable,  que  le  debi- 
teur à qui  elle  eft  faite,  ne  foit  pas  une 
perfonne  à qui  les  loix  défendent  de 
donner:  la  remife  qu’une  femme  feroit 
à fon  mari  de  ce  qu’il  lui  doit,  celle 
qu’un  malade  feroit  à fon  médecin,  ne 
feroient  pas  valables. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  rt- 
mifer  qui  fe  font  plutôt  par  compofitior» 
que  par  donation,  celles  que  celles  qui  fe 
font  en  cas  de  f*illite,&  les  compofition* 
pour  les  profits  feigneuriaux.  (P.  O.) 

Remise  de  Droits  Seigneuriaux, 
Droit  fiod. , eft  la  grâce  que  fait  un 
feigneurde  fe  départir  d’une  partie  de 
fes  droits  , lorfqu’un  acquéreur , avant 
fon  acquifition  , va  le  trouver  pour  en 
compoler.  Il  n’ell  point  de  feigneur  qui, 
pour  faciliter  les  mutations  dans  fa 
mouvance," ne  faffe  quelque  remife  en 
pareille  circonftance.  Mais  il  feroit  trop 
tard  de  la  demander  après  le  contrat 
pafi'é , le  feigneur  peut  alors  exiger  fes 
droits  à toute  rigueur  ; & fi  l’acquéreur , 
après  le  contrat, avoit  furpris  le  feigneur 
& compofé  avec  lui . cette  compolition 
feroit  une  fraude  qui  ne  pourroit  préju- 
dicier au  feigneur. 

Quand  le  feigneur  a une  fois  compo- 
fé de  fes  droits  avec  l’acquéreur,  il  ne 
peut  exercer  le  retrait  féodal  ou  cenfuel. 

Il  le  préfente  ici  une  queftion  qui  fe 
juge  différemment  en  différents  tribu- 
naux : elle  confiftc  à fâvoir  fi , quand  le 
feigneur  a fait  remife  à l’acquéreur  d’u- 
ne partie  des  droits  feigneuriaux , cet 
acquéreur  eft  endroit  d’en  exiger  la  to- 
talité de  celui  qui  exerce  fur  lui  le  retrait 
lignager. 
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Voici  comment  Coquille  raifonne  fur 
cet  objet:  „ dans  le  t.cms  qu’il  n’étoit  pas 
permis  d’aliéner  ion  fief  fins  la  permif- 
fion  du  feigneur,  & que  cette  permillïon 
ne  s’accordoit  que  moyennant  un  prix 
convenu  entre  le  feigneur  & celui  qui 
fe  difpofoit  à faire  l’acquifition,  il  cil 
certain  que  le  retrayant  devoit  avoir  la 
même  compofition  ; le  feigneur  ayant 
une  fois  confentià  l’aliénation,  & ayant 
mis  un  prix  déterminé  à ce  confcnte- 
ment , il  n’avoit  aucune  raifon  qui  pût 
ni  l’autorifer  ni  l’engager  à varier 

Mais  depuis  que  les  fiefs  font  deve- 
nus patrimoniaux,  que  les  poifelfeurs 
ont  eu  la  liberté  d’en  difpofer  à leur 
gré  , & fans  être  tenus  d’avoir  l’agré- 
ment du  feigneur,  depuis  que  les  com- 
pofitions,  qui  étoient  anciennement  ar- 
bitraires, ont  été  fixées  à un  taux  cer- 
tain, proportionné  au  prix  delà  vente , 
& que  le  feigneur  peut  exiger  judiciai- 
rement & fans  aucune  diminution,  il  ne 
fait  aucun  tort  à l’acquéreur,  quand  il 
fait  payer  en  entier  ce  que  la  coutume 
lui  attribue.  S’il  lui  en  remet  une  par- 
tie, c’eft  une  grâce  qu’il  lui  fait , pour 
laquelle  l’acquéreur  lui  a obligation.  Or 
toutes  grâces  & tous  bienfaits  font  per- 
fonnels.  Quod  illius  perfona  prœjlare- 
tur , hoc  nequaquàm  ad  alium  pertinere 
deberet.  L.  28  , Jf-  de  légat.  2.  D’où  no- 
tre auteur  conclut  que  le  retrayant  eft 
obligé  de  payer  à l’acquéreur  la  tota- 
lité de  la  fomme  à laquelle  les  droits 
feigneuriaux  font  fixés  par  la  coutume. 

D’autres  auteurs  ont  adopté  la  jurif. 
prudence  contraire,  parce  que  l’intérêt 
de  l’acheteur  fe  réduit  à fe  trouver  en 
tel  & fcmblable  état  qu’il  étoit  avant 
fou  contrat  d’acquifition  ; & que,  s’il  ne 
doit  rien  perdre , il  ne  doit  aulfi  rien 
gagner.  Mais  la  première  opinion  pa- 
roit  préférable.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’e- 
xaminer fi  l’acquéreur  doit  gagner  ou 


perdre;  on  ne  doit  s’attacher  qu’à  l’in- 
tention du  feigneur,  qui  n’a  été  autre 
que  de  gratifier  l’acquéreur  perfonnel- 
lement;  gratification  dont  il  auroit  pro- 
fité, s’il  n’eût  pas  été  évincé  de  la  terre. 
Ainlî  le  but  que  fe  propofent  les  auteurs 
de  la  fécondé  opinion  n’eft  pas  rempli  ; 
l’acquéreur  nerefte  pasindemnedansleur 
relfort,  puifqu’il  perd  un  préfentqui  lui 
a été  fait  par  le  feigneur , & qu’il  auroit 
confervéjs’il  n’avoit  pas  elfuyé  le  retrait 
déjà  alfez  défagrcable  par  lui  - même. 

Au  furplus,  il  eft  fort  rare  que  cette 
queftion  puitfe  être  agitée,  parce  que 
les  feigneurs  qui  font  des  remifes  aux 
acquéreurs  fur  leurs  droits , ont  ordi- 
nairement la  précaution  de  donner  quit- 
tance de  la  totalité,  fans  faire  entendre, 
par  aucune  expreifion  , qu’ils  aient 
moins  reçu;  & cette  précaution  eft  fage. 
S’ils  accumuloicnt  pluficurs  quittances 
portant  une  fomme  inférieure  à celle 
qui  leur  eft  due,  on  pourvoit  un  jour  les 
leur  oppofer  comme  une  preuve  fondée 
en  titres  émanés  d’eux  - mêmes  , que 
le  droit  qui  leur  appartient  eft  inférieur 
à celui  que  la  coutume  a établi  ; ce  qui 
pourroit  paroitre  d’autant  plus  proba- 
ble, que  dans  bien  des  cantons  l’ufage 
eft  de  faire  habituellement  la  remife 
d’une  certaine  portion. 

Coquille  , quœjl.  1 88-  ajoute  , qu’il 
mettroit  volontiers  une  exception  à l’a- 
vis qu’il  a établi  plus  haut.  Si  le  prince, 
dit  - il,  ou  tout  autre  feigneur , avoit  or- 
donné à ceux  qui  font  prépofés  pour  la 
perception  de  fes  droits , de  faire  remife 
d’un  tiers,  d’un  quart , ou  de  telle  autre 
portion  de  ces  droits,  à tout  acquéreur 
qui  fè  prélbnteroit  pour  les  payer  , ce- 
lui fur  qui  le  retrait  feroit  exercé  , ne 
pourroit  pas  exiger  du  retrayant  la  to- 
talitédu  droit,mais  feulement  ce  qu’il  en 
auroit  réellement  payé  ; parce  qu’en  ce 
cas , la  libéralité  du  iouverain  ou  du  fei- 
gneur 
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gneur  étant  générale,  le  rctrayant  a 
droit  d’en  profiter  comme  le  premier 
acquereur , la  gratification  n’ayaht  au- 
cun particulier  nommément  pour  ob- 
jet. (R.) 

REMISSION  , f.  f. , Jurifpr. , eft 
l’aéle  par  lequel  le  prince  remet  à un  ac- 
eufé  la  peine  due  à Ton  crime  , & fingu- 
lieremeut  pour  ceux  qui  méritent  la 
mort. 

On  obtient  pour  cet  effet  des  lettres 
de  rcmiljîoii  ou  de  grâce. 

REMONTRANCE,  f.f.,  Jurifpr. , 
eft  l’aclun  de  remontrer  ou  repréfènter 
quelque  chofe  ù quelqu’un. 

Les  cours  fouveraines  en  France  ont 
la  liberté  de  Faire  des  remontrances  àu 
roi , Iorfqu’clles  trouvent  quelque difli- 
culté  fur  les  ordonnances,  édits  & décla- 
rations, qui  leur  font  envoyés  pouren- 
rcgilïrer.  Les  autres  tribunaux  n’ont 
peint  la  même  prérogative  de  faire  di- 
rectement leurs  remontrances  au  roi  s 
s’ils  ont  quelques  oblcrvations  à faire , 
ils  doivent  donner  leur  mémoire  à M. 
le  chancelier. 

fîuclquefois  après  de  premières  & 
d’iteratives  remontrances,  les  cours  font 
de  très -humbles  repréfentations , lorfi. 
qu’elles  croient  devoir  encore  infifter 
fur  les  objets  de  leurs  remontrances. 

Remontrance  cft  aulfi  une  reprélènta- 
tion  que  l’avocat  ou  le  procureur  d’une 
partie  fait  à l’audience,  lôit  pour  de- 
mander la  remife  de  la  caufe  qui  u'eft 
point  en  état,  fuit  pour  faire  ordonner 
quelque  préparatoire. 

REMORDS, lira.,  Morale , c’eft  le 
reproche  de  la  confidence.  Il  y a autant 
d’efpeces  de  remords  que  de  confidences. 
Voyez  ce  mot.  Ainli,  il  y a des  remords 
antécédent  i ce  font  les  reproches  de  la 
confidence , qui  fent  la  méchanceté  de 
Tadion,  avant  que  de  la  commettre  ; 5c 
il  y a un  remords fabriquent,  quiconfifte 
Tome  XII. 


dans  le  reproche  de  la  confcience,  après 
l’exécution  de  l’atfiion.  J’ajouterai  en- 
core Un  remords  concomitant  ; car  l’hom- 
me qui  ne  pèche  pas  par  habitude,  fent 
un  reproche  rongeant  tout  le  long  de 
l’éxecution  de  l’atflion.  Je  dis  cela  de 
l’homme  qui  ne  pèche  pas  par  habi- 
tude, parce  que  l’habitude  de  mal  faire 
éteint  tout  fentiment  de  vertu  dans  l’e- 
xécution d’une  mauvaife  adtion.. 

Les  remords  font  Faux, torique  la  conf- 
cience eft  erronée.  On  voit  par  là  que 
les  remords  font  ibuvent  l’effet  de  l’édu- 
cation , plutôt  que  des  écarts  du  che- 
min de  la  vertu. 

Les  remords  donc , toutes  les  autres 
chofès  étant  égales  , font  en  raifon  des 
counoilfimces  de  la  morale.  La  conf- 
cience ne  reproche  pas  les  écarts  qu’on 
n’envifage  pas  comme  tels.  Si  l’on  fe 
forge,  par  exemple  , une  morale  , qui 
permet  les  fpectaclcs,  les  bals,  les  focié- 
tés  quotidiennes , le  jeu,  la  diffipàtion, 
la  frivolité , la  médifance , la  calomnie, 
l’impureté  qui  n’éclate  pas  au  dehors  , 
l’éducation  mondaine  à les  enfans  , un 
coup  d’œil  fuperficiel  fur  fini  ménage  8c 
fa  famille,  des  devoirs  arbitraires  dans 
le  mariage,  &c.  on  ne  fendra  point  de 
remords  dans  cgs  actions  indignes  <iii 
paganifmc  même,  parce  que  la  confi. 
ciencc  n’en  fera  point  de  reproches, 
parce  que  l’éducation  n’a  pas  fait  fen- 
tir  l’horreur  de  ces  crimes,  parce  que 
dans  un  âge  de  maturité  & affermi  dam 
ces  défordres,  toute  inftrudion  eft  vai- 
ne & inutile. 

J’ai  dit  que  les  remords  font  en  raifbri 
des  ^gnnoiilànces  de  la  moéale,  toutes 
les  Mires  chofes  étant  égales ; car  fou- 
vent  les  remords  ne  font  pas  en  cette 
rnilbn.  Il  peut  y avoir  des  perfûnnes 
fort  inftruitcs  dans  la  morale  , cher 
qui  de  longues  habitudes  au  vice  ont 
éteint  tout  remords  ; abrutis  par  ie  cri* 
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me , ils  ont  étouffe  tout  femimetu  de 
la  loi  qui  le  condamne. 

Le  vicieux  invétéré  peut  être  fans 
remords,  tout  comme  une  perfonne  rer- 
tueufe.  Mais  queîlé  différence  entre  la 
tranquillité  de  ces  deux  ames  ! La  pre- 
mière eff  tranquille,  parce  qu’elle  ne 
fentpas  fon  malheur  ; fuit,  parce  qu’elle 
n’a  jamais  été  allez  inffruite  pour  le  re- 
connoitre  ; l'oie  , parce  que  l’habitude 
du  péché  l’a  mile  au  - deffous  des  bêtes 
brutes  : tandis  que  l’ame  vertueufe 
n’eft  pas  tourmentée  par  des  remords , 
parce  que  fa  confcicnce  éclairée  n’a  rien 
à lui  reprocher , parce  que  dans  l’exa- 
men qu’il  fait  le  loir  de  fes  actions , il 
trouve  les  avoir  conformées  aux  loix  de 
fon  Créateur;  parce  qu’elle  font  que  fa 
conduite  ne  s’oppofe  pas  à l’efpérance 
du  bonheur  éternel,  qui  eff  le  but  de 
fes  a étions  vertueufes  & de  fon  combat 
coutre  les  appas  du  monde  & de  fes  va- 
nités : Tes  pîaidrs  font  fans  crainte , & il 
fouhaite  le  moment  d’en  jouir  d’inépui- 
fables.  Quel  fort  heureux  & digne  d’en- 
vie ! ( D.  F.  ) 

REMPLACEMENT  , f.  m. , Jurif- 
prud. , eff  l’adion  de  mettre  une  choie 
a la  place  d'uue  autre , comme  quand  on 
lait  un  nouvel  emploi  de  deniers  dont 
on  a reçu  le  rembourfement , ou  que 
l’on  acquiert  un  immeuble  pour  tenir 
lieu  d’un  autre  que  l’on  a aliéné.  Voyez 
«-après  Remploi. 

Remplacement , s’entend  plus  particu- 
lièrement de  l’emploi  que  font  les  gens 
de  main  - morte  des  fommes  à eux  don- 
nées ou  léguées,  & du  remploi  de  celles 
provenantes  des  rembourfemens  qui 
four  ont  été  faits , tant  de  rentes  cSiffi- 
tuées  ou  de  rentes  foncières  rache ta- 
bles que  du  prix  des  héritages  qu’ils 
avoient  acquis,  & dont  ils  ont  été  évin- 
cés par  retrait  ou  autrement , fans  qu’il 
dépendit  d’eux  d’ empêches  révision. 


Les  formalités  pour  l’emploi  des  fom-  ' 
mes  données  & léguées,  & pour  le  rem- 
placement des  fommes  provenantes  de 
rembourfemens,  font,  lors  de  l’acquifi- 
tion  qui  fort  d'emploi  ou  de  remplace- 
ment, d’en  faire  une  déclaration  bien 
fpécifféc  par  le  contrat  ; d’exprimer 
d’où  proviennent  les  deniers  qui  fer- 
vent à payer  le  prix  de  l’acquifition  ; 
d’y  joindre  & annexer , favoir  pour 
l’emploi  une  greffe  de  l’acte  par  lequel 
les  deniers  ont  été  donnés  ou  légués, 

& pour  le  remplacement  une  greffe  des 
nétes  de  création  des  rentes  »u  des 
acquittions  dont  on  a été  dépoffedé , 
une  copie  de  l’ade  de  rembourfement, 

& les  autres  pièces  néceflaires  , pour 
juftifier  que  ce  rembourfement  étoit 
inévitable  de  la  part  de  la  main-mor- 
te. Il  faut  en  outre  dans  tous  les  cas 
joindre  la  preuve  que  le  droit  d’afnor- 
tiffement  a été  payé  des  fommes  em- 
ployées ou  des  biens  rembourfés.  Il  eft 
nccçffàire  enfin  que  fur  la  minute  des 
dons  & legs  ou  des  rembourfemens , il 
foie  fait  mention  par  le  notaire  qui  en 
eft  dépofi taire , du'  remplacement  qui  a 
été  fait,  de  fa  nature  & des  fommes  qui 
y ont  été  employées , & que  l'extraie  de 
cette  mention , certifié  du  notaire , foit 
'rapporté  au  fermier  des  domaines.  Lors- 
que le  remplacement  eff  fait  en  conftruo- 
tions  ou  reconftrudions  de  bâdmens  , 
les  mêmes  précautions  doivent  être  ob- 
fervées  dans  le  marché  & dans  les  quit- 
tances des  ouvriers,  & ces  ades  doivent 
être  pâlies  par -devant  notaires.  Il  eft 
également  néceflaire  de  rapporter  l’ex- 
trait de  la  mention  du  remplacement  faite 
fur  la  minute  des  dons  & legs  ou  des 
rembourfemens  , autrement  le  rempla- 
cement pourroit  être  fujet  à un  nou- 
veau droit  d’amortiflement. 

REMPLI , JuriJprud. , fe  dit  de  ce- 
lui qui  eft  fatisikit  de  ce  qui  lui  elidiu 
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Un  héritier  ou  une  veuve  font  remplis 
de  leurs  droits , lorfqu’ils  ont  des  fonds 
ou  des  meubles,  & deniets  fuffifans  pour 
acquitter  ce  qui  leur  revenoic. 

On  dit  aulli  qu’un  gradué  eft  rempli , 
lorfqu’il  a obtenu , en  vertu  de  fes  de- 
grés, des  bénéfices  de  la  valeur  de  400 
livres  de  revenu,  ou  qu’il  a 600  livres 
de  revenu  en  bénéfice  obtenus  autre- 
ment qu’en  vertu  de  fes  degrés. 

REMPLOI , f.  m. , Jurifpr. , eft  le 
remplacement  d’une  chofe  qui  a été  alié- 
née ou  dénaturée,  comme  le  remploi  d’u- 
ne fomme  mobiliaire  que  l’on  a reçu , 
le  remploi  d’un  immeuble  que  l’on  a 
aliéné,  d’un  bois  de  futaie  que  l’on  a 
abattu  & confumé. 

Le  remploi  fe  fait  Je  deux  maniérés , 
favoir  réellement  en  fubrogeant  un  bien 
au  lieu  d’un  autre,  avec  déclaration  que 
ce  bien  eft  pour  tenir  lieu  de  remploi  de 
celui  qui  a été  aliéné  ou  dénaturé  ; ou 
bien  il  fc  fait  fictivement , en  payant  la 
valeur  du  bien  aliéné  à celui  auquel  le 
remploi  en  étoit  dû. 

Comme  le  prix  de  l’immeuble  vendu 
ou  de  la  rente  rachetée  , entre  dans  la 
communauté , le  remploi  en  eft  dû  par 
cette  communauté.  Ainfi  la  femme  qui 
l’a  acceptée,  doit  prélever  le  remploi  de 
fes  propres  fur  les  effets  de  cette  com- 
munauté. Elle  ne  peut  prendre  ce  rem- 
ploi fur  les  propres  du  mari  que  fubfi- 
diairement  en  cas  que  les  biens  de  la 
communauté  ne  foient  pas  fuffifans. 
Mais  fi  la  femme  renonce  à la  commu- 
nauté, elle  a droit  d’exercer  fon  adion 
de  remploi  fur  tous  les  biens  du  mari 
indifféremment;  en  effet  celui -ci  étant 
le  maître  de  la  communauté,  il  eft  cenfe 
avoir  profité  du  prix  de  l’aliénation  des 
propres  de  fa  femme.  Par  la  même  rai- 
fon,  il  ne  peut  demander  le  remploi  de 
fes  propres  aliénés  que  fur  les  effets  de 
la  communauté,  en  cas  qu’elle  foit  ac- 
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ceptée  par  la  femme  ou  fes  héritiers  { 
s’ils  y renoncent , il  n’a  point  de  remploi 
à prétendre,  parce  que  toute  la  commu- 
nauté lui  demeure. 

Le  mari  ne  doit  pas  feulement  à fit 
femme  le  remploi  de  ce  qu’il  a reçu,  mais 
même  quelquefois  de  ce  qu’il  n’a  pas 
reçu  , lorfqu’il  auroit  dû  le  recevoir  ; fi 
par  exemple,  il  a laiflë  preferire  les  forâ- 
mes dûes  à fa  femme  pour  le  prix  de  fon 
propre  aliéné;  ceci  eft  encore  une  fuite 
de  ia  qualité  d’adminiftrateur. 

On  ftipule  prefque  toujours  le  rem- 
ploi dans  les  contrats  de  mariage , & on 
y ajoute  toutes  le*  claufes  que  l’on  met 
dans  les  ftipulations  de  propres  à l’é- 
gard des  deniers  dotaux;  c’eft-à-dire 
que  l’adion  de  remploi  tiendra  lieu  9c 
nature  de  propre  à la  femme  feulement , 
ou  à la  femme  & aux  fiens  de  fon  côté 
& ligne.  Ces  conditions  peuvent  égale- 
ment être  ftipulées  pour  le  mari. 

Lorfque  des  deniers  ftipulés  propre» 
à la  femme  par  fon  contrat  de  mariage 
ou  provenans  de  l’aliénation  de  fes  pro- 
pres, font  employés  par  fon  mari  en  ac- 
quifition  d’héritages  ou  autres  immeu- 
bles, il  eft  nécelfaire  pour  la  validité  de 
cet  emploi  ou  remploi,  & interdire  à la 
femme  toute  adion  de  reprifè  de  ces 
deniers,  que  le  contrat  remplilfè  trois 
conditions  eifentielles.  On  exige,  i\ 
que  le  contrat  porte  que  l’acquintion  le 
fait,  ou  des  deniers  ftipulés  propres  à la 
femme,  ou  des  deniers  provenans  de  tel» 
de  fes  propres  vendus,  ou  de  telle  rent® 
propre  rachetée.  i°.  Il  doit  y avoir 
dans  ce  contrat  une  déclaration  précifè 
que  tel  héritage  ou  rente  eft  acquife 
pour  le  remploi  de  fon  propre,  & lui  te- 
nir même  nature  de  propre  que  celui 
qui  lui  appartenoit , & qui  a été  aliéné 
ou  racheté.  3°.  La  femme  doit  parle» 
dansJ’ade  de  remploi,  l’accepter  & Ife 
ligner,  ou  du  moins  le  ratifier  pendant  1» 
X a 
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■ours du  mariage,  ou  avant  fa  dilTolu- 
tion.  Les  deniers  ainfi  remplacés  , de- 
viennent pour  la  femme  un  bien  propre 
qui  ne  peut  jamais  entrer  dans  la  com- 
munauté, & demeure  par  conféquent 
hors  de  la  puiflance  du  mari. 

La  femme  a pour  fes  remplois,  hypo- 
thèque du  jour  du  contrat  de  mariage , 
lorfqu’il  n’y  a point  de  contrat,  du  jour 
du  mariage. 

REMUNERATEUR,  f m. , REMU- 
NERATION, f.  f. , Moi-ale,  celui  qui 
récompcnfc  & punit  avec  juliiee.  Qu’il 
y ait  un  Dieu  rémunérateur , c’elt  ce 
qu’il  importe  de  prouver,  non  contre 
les  athées  qui  nient  l’çxiftcncc  d'une 
caufe  éternelle  & intelligente  ; mais 
contre  ces  déifies  qui  admettent  un 
Dieu,  mais  un  Dieu  oifif,  parcrtèux  , 
qui  tranquille  dans  lefèjour  de  la  gloi- 
re , ne  fait  aucune  attention  à ce  qui  fe 
palfe  ici  bas,  ce  Dieu  des  Epicuriens  , 
qui  lairtoit  agir  les  hommes  à leur  gré, 
fans  leur  diltribucr  de  peine  ou  de  ré- 
compcnfe. 

Nous  fuppofotts  ce  qui  cfl  incontefta- 
ble  , qu’il  y a une  différence  crt'entielle 
entre  lejufte  &l’injuftc,  qui  forme  cet- 
te loi  divine  écrite  dans  tous  les  cœurs, 
pour  être  la  réglé  de  notre  conduite.  Il 
n’eft  pas  moins  clair  que  l’homme,  étant 
fufceptible de  plaifir  & de  douleur,  cet- 
te loi  pour  être  plus  exprertc  , a dû  être 
munie  d’une  fanétion , c’eft-à-dire , ac- 
compagnée de  peines  ou  de  récompen- 
ses , qu’il  étoit  de  la  fagefle  du  Créateur 
de  lier  le  bien  phyfique  au  bien  moral , 
&dc  faire  de  tout  ce  qui  cfl  autour  de 
l’homme  , un  attrait  pour  le  porter  à la 
pratique  de  fes  devoirs. 

Diftinguons  deux  fortes  de  rémuné- 
ration , l’une  naturelle  qui  nait  de  la 
chofe  même } ainfi  le  mal  phyfique  eft 
prefque  toujours  une  fuite  du  mal  mo- 
ral. L’yvrogne,  l’intempérant  fe  prépa- 


rent par  leurs  excès  des  maux  qui  les 
confument  , ou  des  maladies  qui  les 
tuent.  L’autre  qu’on  jieut  nommer  ex- 
térieure & arbitraire , ell  celle  que  le  L6- 
giflateur  établit  indépendamment  de  la 
première  , & qui  dépend  de  fa  volonté.  . 
Les  hommes  ne  peuvent  employer  que 
celle-ci  ; Dieu  feul  a pu  fe  fervir  de 
l’une  & de  l’autre  , & tellement  difpo- 
fer  les  chofcs  que  l’homme  , qui  s’éloi- 
gne du  bien,  farte  tomber  fur  lui  une 
ruine  inévitable.  La  finition  cft  par- 
faite, fi  elle  cft  certaine  & proportion- 
née aux  délits , imparfaite,  fi  elle  ne  l’eft 
ni  au  vice  ni  à la  vertu , & fi  elle  n’eft 
pas  arturéc.  Dieu  a donc  pu  fuppléer 
par  la  fécondé  fanétion  à l’impcrfedtion 
de  la  première  , afin  que  celle  qui  en  ré- 
fulrcroit  fût  complette , & qu’un  genre 
de  peine  manquant,  l’autre  lût  toujours 
prêta  punir  le  coupable. 

L’une  & l’autre  rémunération  peu- 
vent être  prochaines  ou  éloignées  ; une 
peine  feroit  furies  efprits  une  imprefi- 
fîon  plus  rapide  & plus  vive  ; mais  puif- 
quenous  fommes  dans  un  état  d’épreu- 
ves, que  la  vertu  elt  fur  la  terre  dans  un 
exercice  coutinucl,  il  v.'Ut  mieux  que 
le  prix  foit  placé  dans  l’avenir  , afin 
que  l’homme  marchant  par  la  foi  de 
non  par  la  vue  , fe  conduifc  plus  par 
la  raifon  que  par  les  fens  & un  greffier 
inftindl. 

Quelque  foit  enfin  le  genre  de  fanc- 
tion  , & dans  quelque  tems  qu’il  foit 
confommé,  il  faut  pour  l’accompüfle- 
ment  de  l’ordre  moral , que  chacun  re- 
çoive félon  fes  œuvres,  que  la  mefure  du  • 
malheur  ou  du  bonheur  d’un  être  intel- 
ligent & libre , fe  règle  fur  celle  du  vi- 
ce ou  de  la  vertu.  Or  comme  les  loix 
ne  font  rien  fans  fanclion  , que  la  fonc- 
tion elle  - même  n’eft  rien  , fi  elle  n’eft  - 
exécutée , il  elt  abfolument  nécertaire 
que  les  menaces. dénoncées 'contre  Us, 
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infra&eurs  nycnt  tôt  ou  tard  leur  plein, 
leur  entier  effet. 

Qu’on  recherche  après  cela,  fi  cette 
rémunération  complette  a lieu  fur  la  ter- 
re, on  trouvera  qu’elle  n’exifte  qu’en 
partie  & qu’elle  n’cft  point  fuffilante. 
L’approbation,  les  remords  de  la  conf- 
ciencc  en  font  une  bien  imparfaite 
foit  parce  que  0 fon  témoignage  adou- 
cit les  maux  des  juftes , il  ne  les  en  dé- 
livre pas  entièrement , foit  parce  que 
cette  peine,  loin  d’augmenter,  dimi-  * 
nue  avec  le  crime , ce  qui  eft  oppofé  à 
la  juftice  -,  car  le  châtiment  doit  être 
plus  grand , à mefure  que  l’on  devient 
plus  coupable,  & ici  au  contraire  la  fïn- 
fibilité  de  la  confcience  s’émouffe , par 
les  progrès  même  qu’on  fait  dans  le 
mal  ; celui  qui  eft  novice  encore,  éprou- 
ve toute  l’amertume  de  fes  reproches  , 
tandis  que  le  pécheur  qui  en  contracte 
l’habitude  , s’endurcit  contre  fes  re- 
mords j foit  enfin,  parce  qu’on  les  étouf- 
fe , en  perftiadant  que  l’ame  eft  mortel- 
le , que  tout  eft  dirigé  par  le  hazard , 
enforte  qu’il  paroit  abfurde  de  foute- 
nir,  que  Dieu  n’infligera  pas  d’autre  pei- 
ne aux  violateurs  de  fes  loix , que  celle 
que  l’on  éloigne  en  devenant  plus  auda- 
cieux & plus  intrépide  dans  le  péché. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le 
deshonneur  , la  honte  attachés  au  vice  , 
fuflrfent  pour  le  punir.  Il  eft  rare  qu’un 
peuple  parvienne  à un  certain  degré  de 
corruption,  fans  que  la  vertu  n’y  foit 
tourneq  en  ridicule:  les  louanges  ne  font 
pins  la  récttmpenfe  du  mérite,  mais  le 
prix  de  l’élévation  ou  de  la  fortune,  & 
l’homme  vicieux  & puilfant  attire  bien- 
tôt tous  les  hommages  dûs  à l’homme  de 
bien , qui  le  plus  fouvent  languit  dans 
l’obfcurité  -,  quelquefois  même  dans  le 
mépris.  * • 

Les  avantages  qu’on  retire  de  la  vertu, 
ne  font  pas  encore  un  dédommagement 


équivalent’*  fes  facrifices;  car  quoi- 
qu’on puiffe  dire  que  de  chaque  vice 
naît  un  mal , comme  chaque  vertu  pro- 
duit un  bien  , qu’ainfi  il  y a plus  à ga- 
gner qu’à  perdre  en  en  fuivant  la  route, 
cette  réglé  cependant  par  fes  exceptions 
fréquentes  , ne  peut  être  regardée  com- 
me parfaite  rétribution.  Qui  ne  voit 
que  les  douleurs,  les  maladies  font  com- 
munes aux  bons  & aux  méchans  ; les 
fuites  de  l’intempérance  s’étendent  quel- 
quefois jufques  fur  d’innocentes  vi&i- 
mes.  Un  fils  expie  fouvent  par  une  mau- 
vaife  conftitution  les  défordres  de  fon 
pere  : l’homme  jufte  eft  plus  d’une  fois 
appauvri  par  la  perfidie  des  autres , ou 
fupplanté  par  d’indignes  rivaux.  Dans 
les  tems  de  pcrfécution  , on  fouffre  da- 
vantage à proportion  de  ce  qu’on  eft 
moins  hypocrite  & moins  diffimulé-. 
Tel  eft  enfin  le  cours  des  chofcs  humai- 
nes, qu’il  y a des  calamités  générale» 
qui  enveloppent  les  innocens  aulfi-bicn 
que  les  coupables , qu’il  n’eft  pas  rare 
que  l’injuftice  prévaille  fur  la  bonne  foi, 
& que  plufieurs  martyrs  de  leurs  devoirs 
pourroient  répéter  ce  mot  de  Brutus  : 

„ Vertu  tu  n’es  qu’un  vain  nom,&  con- 
„ dure , cjue  s'ils  n' avaient  d'efpérunce 
„ qu'en  cette  vie , ils  feraient  les  plus  mal - 
„ heureux  des  hommes 

Il  eft  fi  vrai  que  les  hommes  ont  vu 
l’infuffifance  de  toutes  ces  rétributions , 
qu’ils  ont  fubftitué  ou  plutôt  ajouté  à 
la  fanétion  naturelle  , une  fanétion  ex- 
térieure & civile , par  laquelle  les  loix 
féviflent  contre  ceux  qui  les  enfrei- 
gnent > mais  ce  fupplcmcnt  eft  encore  • 
imparfait.  Combien  de  vices  qui  pour 
n’ètre  pas  du  reifort  des  tribunaux,  n’en . 
font  pas  moins  dignes  de  châtiment , 8c 
qui  foutiendra  que  l’orgueil , l’impiété , . 
l’ingratitude  , doivent  être  envifagées 
du  même  ceil  que  l’humilité  & la  recon-  • 
noiiiànce  ? Parmi  les  actions  défendues, , 


Digilized  b y Google 


REM 


R E N 


146 


combien  n’cn  eft  - il  pas  qui  fe  font  en 
fccret  & échappent  à la  peine  ; que  de 
larcins,  de  parjures,  de  meurtres,  d’em- 
poifonnemens  , couverts  d’un  voile 
épais , qui  profondément  enfcvelisdans 
les  ténèbres,  bravent  en  filcnce  le  glai- 
ve de  la  juftice , impunément  levé  fur 
eux.  D’autres  aulfi  fûrs  de  l’impunité, 
ne  cherchent  pas  même  à cachcrjeurs 
crimes  ; quelques  - uns  font  trop  puiC- 
fans  pour  avoir  des  accufateurs  , plu- 
fieurs  font  trop  accrédités  pour  fuccom- 
ber,  ou  trop  hauts  pour  qu’on  puilTe 
les  atteindre.  Un  prince  méchant , un 
miniftre  injufte , fouvent  même  un  ju- 
ge inique , fe  mettent  au  - delfus  des 
loix , qui  ne  font  comme  le  difoit  Ana- 
charfis , „ que  des  toiles  d’araignées  fài- 
„ tes  pour  prendre  les  mouches , & 
„ laiifer  échapper  les  corbeaux 

Il  faut  donc  s’il  doit  y avoir  une  com- 
penfation  exaéte,  il  faut , dis  - je,  s’éle- 
ver à un  Dieu  rémunérateur , qui  pefant 
toutes  les  allions  à une  jufte  balance  , 
foumette  tous  les  hommes  à fon  juge- 
ment, achevé  dans  une  autre  œcono- 
mie , cette  rétribution  commencée  à 
peine  , & pourainfi  dire  , ébauchée  fur 
la  terre.  Ces  principes  nous  paroiifent 
d’une  vérité  (j  palpable  , que  pour  les 
détruire  , on  eft  réduit , ou  à fuppofer 
que  Dieu  eft  fins  perfection , ce  qui  clt 
la  même  chofe  que  nier  fon  exiftence, 
ou  qu’il  n’a  pas  doiuic  des  loix  , ce  qui 
eft  incompatible  avec  ces  réglés  immua- 
bles que  nous  trouvons  au  - dedans  de 
nous  , ou  enfin  que  la  fàn&ion  de  ces 
loix  s’exécute  ici  - bas  , ce  que  nous 
avons  montré  démenti  par  l’expérien- 
ce , & l'idée  de  Dieu  entraine  jnéceffai- 
rement  celle  d’une  juge  rémunérateur . 
v.  Dieu  , Immortalité. 

_ REMUNERATOIRE,  Cf.,  Jurifpr., 
fe  dit  de  ce  qui  çft  donné  pour  récom- 
penfe  de  fervices , comme  une  donation 


ou  un  legs  rémunératoire.  Ces  forte* 
de  difpofitions  ne  font  pas  confidérées 
comme  de  vraies  libéralités,  lorfque  les 
fervices  étoient  tels  que  celui  qui  le* 
avoit  rendus , pouvoit  en  exiger  le  fa- 
laire. 

RENFORT  de  caution , fi  m.,  Jur.t 
eft  un  fupplément  de  caution  que  l’on 
donne,lorfque  la  caution  principale  n’eft 
pas  fufRfante. 

Le  renfort  de  caution  eft  différent  du 
certificateur  de  la  caution.  Celui-ci  ne 
répond  que  de  la  folvabilité  de  la  cau- 
tion , & lie  peut  être  pourfuivi  qu’après 
difculfion  mite  delà  caution,  au  lieu 
que  le  renfort  de  caution  répond  de  la 
folvabilité  du  principal  débiteur,  & 
peut  être  attaqué  en  même  tems  que 
la  caution  principale,  v.  Caution  , 
Cautionnement,  Certificateur, 
Discussion  , Fidéjusseur,  Fidé- 
jussion. 

RENOMMÉE , fi  f. , Morale , eftime 
éclatante  qu’on  a acquife  datas  l’opinion 
des  hommes  ; je  parie  ici  de  la  bonne, 
& non  de  la  mauvaife  renommée , car 
cette  dcrnicre  eft  toujours  odieufe  ; 
mais  l’amour  pour  la  bonne  renommée  , 
ne  doit  jamais  être  découragé,  puit 
qu’elle  produit  d’excellcns  effets  , non- 
feulement  en  ce  qu’elle  détourne  de  tout 
ce  qui  eft  bas  & indigne , mais  encore 
en  ce  qu’elle  porte  à des  a&ions  noble* 
& généreufej.  Le  .principe  en  peut  être 
fautif  ou  défectueux  ; l’excès  en  fera 
vicieux  tant  qu’on  voudra , mais  le* 
confequences  qui  en  réfuitent , font  tel- 
lement utiles  au  genre  humain,  qu’il 
eft  abfurde  de  s’en  mocquer,  & de  re- 
garder cet  amour  d’une  bonne  renom- 
mée % comme  une  chofe  vaine;  c’eft  un 
des  plus  forts  motifs  qui  puiilè  exciter 
les  hommes  à fe  furpafTer  les  uns  les  au- 
tres dans  les  arts  & dans  les  fciences 
qu’ils  cultivent. 
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Quelques  écrivains  de  morale  font 
également  trop  rigides  & peu  judicieux , 
quand  ils  décréditent  ce  principe,  que  la 
nature  femble  avoir  gravé  dans  le  cœur , 
comme  un  reffort  capable  de  mettre  en 
mouvement  Tes  facultés  cachées , & qui 
fe  déploie  toujours  avec  force  dans  les 
ames  vraiment  généreufès.  Les  plus 
grands  hommes , chez  les  Romains,  n’é- 
toient  animés  que  de  ce  beau  principe. 
Cicéron  dont  le  favoir  & les  fervices 
qu’il  rendit  à fa  patrie , font  là  connus , 
en  étoit  enflammé. 

Je  fais  qu’il  y a des  hpmmes  qui  cou- 
rent après  la  renommée , au  - lieu  de  la 
faire  naître;  mais  le  moyen. d’y  parve- 
nir folidement,  eft  de  tenter  une  route 
nouvelle  & glorieufe,  ou  bien  de  fuivre 
cette  même  route  déjà  pratiquée  fans 
fuccès  ; ainlt, quand  la  poéiîe  nous  peint 
la  renommée  couverte  d’ailes  légères,  ce 
font  là  des  fymbolcs  de  la  vaine  renom- 
mée , & non  pas  de  celle  qui  s’acquiert 
en  faifant  de  grandes  ou  de  belles  cho- 
fes.  v.  Gloire  , Réputation  , &c. 
Les  poètes  ont  perlonnifié  la  renom- 
mée , & en  ont  fait  une  divinité  qu’ils 
ont  peinte  à l’envi  par  lesptus  brillantes 
images. 

RENONCIATION , f f.,  Jurifpr.,  fe 
dit  de  tout  n&e  par  lequel  on  renonce  à 
• quelque  droit. 

Il  y a renonciation  au  bénéfice  d’or- 
dre , de  divifion  & de  difeuflion.  v.  Bé- 
néfice d’ordre  , Division  & Dis- 
cussion. 

Renonciation  à la  communauté,  v.  Com- 
munauté. 

Renonciation  à mie  fnccejjim , v.  Suc- 
cession. 

Renonciation  à une  fuccejjion  future , 
v.  Succession.  . 

Renonciation  des  filles  en  faveur  des 
mâles,  v.  Succession. 

Enonciation , Droit politiq.-,  c’eft 


une  efpece  d’abdication  de  la  fouverai- 
neté  , ou  d’une  partie  qu’un  prince  ou 
une  princeilè  ne  peut  plus  conferver  , 
fans  déroger  aux  principes  fondamen- 
taux de  la  conftitution  de  l’Etat.  On  en 
trouvera  les  principes  aux  articles  Ab- 
dication , Aliénation,  Consti- 
tution, & fur-tout  à Succession, 
rolitiq.  (D.F.) 

RENOUVELLEMENT  des'traités, 
v.  Traités. 

RENTE  , f.  f. , Jurifpr. , eft  un  re- 
venu , foit  en  argent,  grain,  volaille 
ou  autre  chofc,  qui  eft  dû  à quelqu’un 
par  une  autre  perfonne. 

Il  y a plufieurs  fortes  de  rentei , aiufi 
qu’on  va  l’expliquer  ci-delfous. 

La  rente  annuelle , eft  celle  qui  eft 
payable  chaque  année,  à la  différence 
de  certaines  redevances  ou  preftations 
qui  ne  {croient  dues  que  tous  les  deux 
ou  trois  ans.  Il  y a des  rentes  payables 
en  un  fcul  terme  , d’autres  en  deux  ou 
en  quatre  termes  ; la  divifion  du  paye- 
ment en  plufieurs  termes  n’empêche' 
pas  que  la  rente  ne  foit  annuelle,  il 
fuffit  pour  cela  qu’elle  foit  due  chaque 
année. 

La  rente  arriéré- foncière , eft  une  fé- 
conde rente  impoièe  fur  le  fonds  depuis 
]a  première,  comrtie  il  arrive,  lorfque 
celui  qui  tient  un  bieiù  rente  foncière, 
le  donne  lui-même  en  tfllt  ou  en  partie  à 
un  tiers  à la  charge  d’une  rente  foncière 
plus  forte  qu’il  ftipule  à fon  profit. 

La  rente  en  qffiétte  ou  par  qffîette,  c’eft 
quand  on  promet  donner  des  héritages 
jufqu’à  la  valeur  de  tant  de  rente  ou  re- 
venir adluel , comme  de  cent  livres  par 
an  ou  autre  fomme. 

La  rente  pas-  ajlignat  ou  par  [impie  af- 
fignat , eft  lorfqu’une  rente  ronftituéeài 
prix  d’argent  eft  conftituée  & aflïgnée 
nommément  fur  un  certain  héritage  ,. 
qui -eli  deftiné  particulièrement  pour  U. 
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payement  annuel  de  cette  rente,  com- 
ime  fi  je  conftitue  cent  livres  de  rente  à 
prendre  fur  une  terre  ou  maifon  à moi 
appartenante. 

Rente , bail  A , v.  Bail  à rente. 

La  rente  cenftve  ou  cenfnelle , eft  la 
rente  feigneuriale , impofée  par  Je  fei- 
gneur  diredt  de  l’héritage  lors  de  l’accen- 
lêment  qu’il  ea  a fait. 

Rente  confiituée , v.  CONSTITUTION 
de  rente. 

On  a douté  autrefois  fi  ces  rentes 
étoient  licites,  jufqu'à  ce  que  Cnüxte 
III.  & Martin  V.  les  ont  approuvées  par 
leurs  extravagantes  rejinwii  l 2.  de 
empt.  vend.  L’ancien  préjugé  faic  même 
que  quelques-uns  les  regardent  encore 
comme odieufes,  & feulement  tolérées 
par  la  nécelUtc  du  commerce.  ■ 

La  rente  courante , on  appelle  quel- 
quefois ainli  la  rente  conftituée  à prix 
d’argent , fans  aucun  alfignat , foit  parce 
qu’elle  court  fur  tout  le  patrimoine  du 
débiteur , ou  plutôt  parce  que  c’cft  une 
rente  ufitée  & au  cours  ordinaire  des 
intérêts.  Voyez  Loyfeau , tltt  déguerpif- 
fement , liv.  I.  ch.  ix. 

La  rente  au  denier  dix,  au  denier  vingt 
ou  autre  denier,  c’elt- à-dire , qui  pro- 
duit le  dixième  ou  le  vingtième  du  fonds 
pour  lequel  elle  a été  confiituée.  v.  De-, 
nier  & Intérêt. 

La  rente  de  9n  & legs , eft  celle 
qu’un  donateur  ou  teltatcur  crée  fur  les 
biens  au  profit  de  fon  donataire  ou  lé- 
gataire. Ces  fortes  de  rentes  font  irré- 
gulières , c’eft-à-dire  qu’elles  ne  font  ni 
de  la  nature  des  rentes  conftituccs  à prix 
d’argent , ni  vraiment  foncières,  n’é- 
tant pas  créées  en  la  tradition  d’un 
fonds  i elles  ont  néanmoins  plus  de  rap- 
port aux  rentes  foncières  qu’aux  confti- 
tuées,  v.  Constitution  de  rente. 

La  rente  emphytéotique , eft  le  canon 
«u  redevance  annuelle  duc  par  le  pre- 
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neur  à bail  emphytéotique,  v.  Emphy- 
téose. 

Les  rentes  enfaifinées  font  celles  qui 
font  aifignées  ou  impoféesfur  des  fonds 
en  roture  , & desquelles  les  créanciers 
ou  propriétaires  ont  été  enfailinés  pac 
les  feigneurs  cenfuels  de  qui  les  fonds 
chargés  font  tenus.  a 

La  rente  foncière , eft  le  droit  de  per- 
cevoir tous  les  ans  fur  un  fonds  une  re- 
devance fixe  en  fruit  ou  en  argent,  qui 
doit  être  payée  par  le  détenteur. 

De  ce  droit  naît  l’action  réelle  fonde, 
rc  contre  le  détenteur,  pour  le  payement 
de  la  redevance. 

La  rente  foncière  ou  réelle , fe  confti- 
tue  directement  & principalement  fur  le 
fonds,  A n’cft  proprement  dite  que  par 
le  fonds,  c’elt- à-dire  , qu’elle  n’elt  due 
par  le  polfeflèur  qu’à  csufe  du  fonds,  à la 
différence  de  la  rente  conftituée  , qui  eft 
due  principalement  par  la  perfonne  qui 
la  confiituc,  ce  qui  11’em  pèche  pas  qu’el- 
le ne  puilfe  être  hypothéquée  fur  un 
fonds. 

Il  y a deux  moyens  en  général  pour 
créer  line  rente  foncière  : l’un  quand  le 
propriétaire  aliène  fon  fonds  à la  charge 
d’une  rente  ; l’autre , .quand  fins  aliéner 
fon  fonds,  il  le  charge  d’une  rente , foit 
par  voie  de  don  ou  de  legs  , ce  qui  for- 
me une  rente  de  libéralité  qui  eft  fem- 
blable  en  beaucoup  de  chofes  aux  véri- 
tables rentes  foncières. 

A l’égard  de  celles  qui  font  réfervees 
lors  de  la  tradition  du  fonds,  lefquelles 
font  les  véritables  rentes  foncières  . les 
coutumes  marquent  trois  fortes’  d’actes 
par  lefquelles  elles  peuvent  être  établies; 
l'avoir  le  bai!  à cens,  le  partage  & la  li- 
citation : de  maniéré  néanmoins  que  la 
rente  réfervee  pac  le  partage  ou  par  la  li- 
citation, n’eft  foncière  qu’autant  qu’elle 
fait  diredicmeiit  le  prix  de  la  rente , de  la 
licitation , ou  ta  foute  du  partage  ; car 
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lï  l’on  commençoit  par  convenir  d’une 
Tomme  d’argent  pour  le  prix  ou  pour  la 
Toute , & qu’enfuite  pour  cette  Tomme 
on  conftituàt  une  rente , elle  feroit  ré- 
putée conilituéc  à prix  d’argent , & non 
pas  foncière. 

Il  y a deux  Tortcs  de  rentes  foncières  ; 
Tavoir  celles  qui  font  feigneuriales,  & les 
rentes  (impies  foncières. 

Les  rentes  foncières  feigneuriales  font 
celles  qui  font  dues  au  (eigneur  pour  la 
conceflion  de  l’héritage , outre  le  cens 
ordinaire. 

Toutes  rentes  foncières  font  de  leur 
natutenon  raehctables,  à moins  que  le 
contraire  ne  Toit  (tipulé  par  l’aétc  de  la 
création  de  la  rente. 

Elles  font  aulfi  dues  folidaircmcnt  pat 
tous  ceux  qui  poiTedent  quelque  partie 
du  fonds  fujet  à la  rente , (ans  qu’ils 
puilfenc  oppofer  la  dilculfion , c’clt-à- 
dire,  exiger  que  le  créancier  de  la  rente 
difeute  préalablement  le  premier  pre- 
neur ou  fes  héritiers. 

Pour  fe  décharger  de  la  rente  foncière , 
le  détenteur  peut  déguerpir  l’héritage  ; 
le  preneur  même  ou  fes  héritiers  peu- 
vent en  faire  autant , eu  payant  les  ar- 
rérages échus  de  leurs  terres,  encore 
qu’ils  eulfent  promis  de  payer  la  rente  , 
Si  qu’ils  y eulfent  obligé  tous  leurs  biens, 
à moins  qu’ils  n’eufTcnt  promis  de  four- 
nir & faire  valoir  la  rente,  ou  de  faire 
quelques  améliorations  dans  l’héritage 
qui  ne  fuffent  pas  encore  faites. 

La  rente  à fonds  perdu  , cit  une  rente 
viagère,  dont  le  fonds  s’éteint  avec  la 
rente,  v.  Constitution  de  rente. 

La  rente  héritière  , cil  celle  dont  la 
propriété  eft  tranfmiflible  non -feule- 
ment par  fucccllîon , mais  aulîi  que  l’on 
peut  cédera  un  étranger,  & qui  fe  per- 
pétue à fon  profit , à la  différence  de  la 
rente  viagère,  qui  nefc  tranfmet  point 
par  fucceffion  , & dont  la  duree  cil  re« 
Tome  XIL 


gléc  fur  la  vie  de  celui  fur  la  tête  duquel 
elle  ell  conflituée. 

La  rente  hypotbéquaire , eft  celle  pour 
laquelle  on  n’a  qu’une  fimple  hypothè- 
que fur  un  fonds  , telles  que  font  tou- 
tes les  rentes  conftituées  à prix  d’argent, 
à la  différence  des  rentes  foncières,  pour 
lcfqueiles  le  créancier  a un  droit  rcel  fur 
l’héritage. 

La  rente  inféodée , eft  celle  dont  le  fei- 
gneura  reconnu  que  le  fief  de  fon  valfal 
étoit  chargé}  ce  qui  fe  fait,lorfque  le  vaf- 
làl  ayant  chargé  fon  fief  d’une  rente' en*. 
vers  un  tiers, la  déclare  dans  l’aveu  qu’il 
rend  à fon  feigneur  dominant , & que  le 
feigneur  accepte  cet  aveu  fans  protcller 
contre  la  rente,  v.  INFÉODATION. 

La  rente  de  libéralité , eft  celle  qui  eft 
donnée  ou  léguée  à quelqu’un  à prendre 
fur  unemaifon  ou  autre  héritage.  Ces  for- 
tes de  rentes  tiennent  à certains  égards, 
de  la  nature  des  rentes  foncières.,  quoi- 
qu’elles ne  le  foient  pas  véritablement , 
n’ayant  pas  été  créées  lors  de  la  tradi- 
tion du  fonds. 

Rentes  obituaires.  On  «appelle  rentes 
obituaires , celles  qui  fe  p.ayent  à l’égüfè 
à raifon  de  quelque  obit  ou  fondation  ; 
& l’on  demande  , fi  elles  font  preferipti- 
b'cs  , & de  combien  d’années  on  en  peut 
demander  les  arrérages  ? 

La  première  de  ces  queftions  fe  trou- 
ve réfolue  fous  le  motPRESCRiPTiON. 
L’hypotheque  de  ces  rentes  eft  perpé- 
tuelle , & fuit  le  fonds  donné  entre  tout 
tes  les  mains , félon  la  forme  de  la  fon- 
dation ou  donation.  > 

M.  d’Olive  en  fes  quejl.  liv.  z.  ch.  6. 
tient  que  les  rentes  obituaires  font  inu. 
prcfcriptibles,  au(fi-bien  que  les  atter- 
rages dont  on  peut  toujours  demander 
au  moins  $ 9 ou  29  ans  d’arrérages.  Det 
peifl'es , tom.  I.  p.  J16.  ancien,  édit.  ^ 

La  rente  perpétuelle , eft  celle  qui  doit 
être  payée  à perpétuité,  .c-’eft-àt  dire 
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jufqu’au  rachat,  à lajdiffércnce  de  fa 
rentt  viagère , qui  ne  dure  que  pendant 
la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  elle  ell 
continuée. 

La  rente  perfonnellc , eft  celle  qui  cft 
duc  principalement  par  la  perfbnne  & 
non  par  le  Fonds , encore  bien  qu’il  foit 
hypothéqué  à la  rente  ; telles  font  les 
rentes  continuées  à prix  d’argent  que  par 
cette  raifon  l’on  qualifie  quelquefois  de 
rentes  personnelles  pour  les  diftingucr 
des  rentes  foncières,  qu’on  qualifie  de  ren- 
tes réelles , parce  qu’elles  font  dues  prin- 
cipalement par  le  Fonds , & non  par  la 
perfoune. 

La  rente  rialifée  ou  réelle , eft  une 
rente  conftituée  à prix  d’argent,  dont 
J’hypothèque  cil  réalifée  fur  un  Fonds 
par  la  voie  de  la  faifine , réaüfetion  ou 
nantüTemcnt  dans  les  coutumes  où  cela 
*ft  d ufnge,  pour  conflituer  l’hypothc- 
que.  v.  Nantissement. 

La  rente  réelle , fe  prend  aufli  fou- 
Tent  pour  rente  Foncière  -,  on  l’appelle 
réelle,  parce  qu’el  c eft  due  principale- 
ment par  le  fonds  qui  en  eft  chargé  ; au 
lieu  que  les  rentes  conftituées  à prix 
d’argent , font  dues  principalement  par 
la  perfonne  -,  c’eft  pourquoi  on  les  ap- 
pelle perfonnelles. 

La  rente  Seigneuriale , eft  une  rente 
foncière  due  à un  feigneur  à caufc  de 
la  feigneurie,  & qui  emporte  la  feigneu- 
xie  direde  fur  l’héritage  pour  lequel  elle 
eft  dùe. 

> Ces  fortes  de  rentes  ont  plufieurs  avan- 
tages fur  les  rentes  fimplement  foncières, 
j°.  en  ce  qu’elles  ne  fe  preferivent  point 
delà  part  du  rentier  , fi  ce  n’eft  pour  la 
quotité  & les  arrérages  pour  30  ans  ; z°. 
«Iles  emportent  droit  de  lods  aux  muta- 
tions par  ventes  i 3®.  elles  ne  fe  purgent 
point  par  le  decret- 

Les  rentes  Seigneuriales  font  de  plu- 
meux* fortes  ; lavoir  le  cens  , le  furesus* 


& autres  rentes  Seigneuriales  qui  (ont 
dites  outre  le  cens  ordinaire,  foit  en  ar- 
gent ou  autre  prédation. 

Rentes  viagères , v,  CONSTITUTION 
de  rente. 

RENTIER,  f.  m. , Droit  polit. , c’eft: 
celui  qui,  pour  fe  débarraifer  du  foin 
de  fes  affaires , met  fon  bien  & fa  for- 
tune en  rentes  conftituées  ou  viagères. 
Le  nombre  des  rentiers  ne  s’augmente 
dans  un  Etat  qu’aux  dépens  du  travail 
& du  commerce,  par  l’oifiveté,  le  lu- 
xe , la  mollefle , le  lybariûfme.  Un  ren- 
tier eft  donc  un  fujer  inutile,  dont  la 
parelfe  met  un  impôt  fur  l’induftrie 
d’autrui. 

Rentier  , Jurifpr. , eft  celui  auquel 
il  eft  dû  une  renre  ; ceux  qui  ont  des 
reines  alignées  fur  les  revenus  du  fou- 
verain  , font  appelles  rentiers. 

En  fait  de  rentes  feigneuriales  & fon- 
cières, ou  conftituées  fur  particuliers  , 
on  entend  ordinairement  par  rentiers 
ceux  qui  doivent  les  rentes. 

RENTRER  , t.  n. , Jurifpr. , dans 
un  bien , c’eft  en  récupérer  la  poflelfion. 

Rentrer  dans  fes  droits  , c’eft  y être 
remis  & rétabli,  foit  en  vertu  de  quelque 
claufe  conditionnelle , foit  en  vertu  de 
lettres  du  prince  & d’un  jugement  qui 
les  entérine  r ou  enfin  en  vertu  de  quel- 
que accord  ou  tranfadion. 

La  rentrée  des  tribunaux , eft  letems 
où  ils  recommencent  leurs  féances,  lorf. 
que  les  vacations  font  finies. 

RENVOI , f.  m. , Jurifpr.  Dans  un 
a<fle , eft  une  marque  appofée  à la  fuite 
de  quelque  mot , & qui  fe  référé  à une 
autre  marque  femblable  , qui  eft  en 
marge  ou  au  bas  de  la  page , où  l’on  a 
ajouté  ce  qui  avoit  été  obmis  en  cet  en- 
droit dans  le  corps  de  fade.  Les  ren- 
vois doivent  être  approuvés  des  partie* 
contractantes  & des  notaires  & témoins, 
aiafi  que  des  autres  officiers  dont  fade 
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eft émané,  à peine  de  nullité.  On  ne 
figue  pas  ordinairement  les  renvois  , 
mais  on  les  paraphe. 

Renvoi  en  fait  de  jurifdiEf ion  , eft  l’ac- 
te par  lequel  un  juge  fe  départ  de  la 
connoifTance  d’une  affaire  pendante  par 
devant  lui , & preferit  aux  parties  de  fe 
pourvoir  devant  un  autre  juge  qu’il  leur 
indique,  auquel  la  connoillànce  de  l’af- 
faire appartient  naturellement. 

Il  n’y  a que  le  juge  fupérieur  qui 
puiffe  uferde  renvoi  à l’égard  d’un  juge 
qui  eft  fon  inférieur  ; le  juge  qui  eft  in- 
férieur à un  autre,  ou  qui  n’a  point  de 
fupériorité  fur  lui , ne  peut  pas  ufer  à 
fon  égard  du  terme  de  renvoi , il  ordon- 
ne feulement  que  les  parties  fe  pour- 
voiront par  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoitre. 

La  partie  qui  n’eft  point  afiîgnée  de- 
vant fon  juge , peut  demander  fon  ren- 
voi par-devant  le  juge  de  fon  domicile , 
ou  autre  auquel  la  connoiffance  de  l’af- 
faire appartient. 

Renvoi  devant  un  ancien  avocat , c’eft 
un  jugement  qui  enjoint  aux  parties  de 
fe  retirer  devant  un  ancien  avocat  oui 
leur  eft  indiqué , pour  en  paffer  par  fon 
avis. 

* Le  renvoi  en  matière  eccléfiajliqtie, 
eft  l’ordonnance  du  juge  laïc,  par  la- 
quelle il  renvoit  au  juge  d’églife  , ou 
une  cauiè  civile  entre  eccléliaftiques, 
ou  le  procès  d’un  clerc  accufé , foit  de 
délit  commun  dont  il  ne  doit  point 
connoitre  , foit  d’un  délit  privilégié 
dont  la  procédure  doit  être  faite  avec 
^officiai. 

Pour  les  matières  civiles,  on  voit 
fous  le  mot  Action  , les  diftindions  & 
les  exceptions  qui  fe  font  pour  régler  la 
compétence  des  juges  d’églife,  & les 
cas  où  ils  peuvent  revendiquer  les  cau- 
fes  des  clercs  qu’on  ne  traite  pas  devant 
eux.  Il  y a eu  des  officiaux  qui  ont  fait 
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défenfes  fous  des  peines  fpirituelles , de 
procéder  ailleurs  que  dans  leur  fiege, 
quoique  le  juge  laïc  fût  faifi  de  la  cau- 
fe  ; mais  telles  défenfes  ont  été  décla- 
rées abufives.  Les  cours  féculieres  ne 
laiffent  point  d’autre  liberté  aux  juger 
d’églife,  que  de  faire  revendiquer  1er 
caufes  qu’ils  eftiment  être  de  leur  com- 
pétence. 

A l’égard  des  matières  criminelles , 
on  diftingue  deux  fortes  de  renvoi , ainfi 
que  deux  fortes  de  délit.  Lçrfque  le» 
eccléliaftiques  ne  font  coupables  que  de 
crimes  qui  font  regardés  dans  l’ufage 
comme  délits  communs,  le  renvoi  fe 
fait  exactement  dans  toutes  les  cour* 
de  l’Etat  ; mais  lorfqtie  le  délit  fe  trouve 
privilégié,  alors  le  renvoi  n’a  lieu  que 
dans  la  forme  qu’on  voit  fous  le  mot 
Procédure,  & ne  fè  fait  même  point 
par  certaines  cours.  Il  y a auffi  certain* 
cas  ou  certains  crimes , pour  raifon  deR 
quels  le  renvoi  n’a  pas  lieu , parce  que 
les  clercs  accules  ont  perdu  leur  privi- 
lège. (D.  M.) 

REPARATION,  f.f. , Morale,  fati*- 
fadion  d’une  injure,  d’une  offenfe  fai- 
te à quelqu’un.  En  ce  fens  , on  dit  » 
faire  réparation  d’honneur.  Nous  le  pre- 
nons dans  cet  article  pour  la  fatisfàc- 
tion  qu’exige  un  mal  quelconque  caufé 
à fon  prochain  , indépendamment  de  la 
réparation  du  dommage  , dont  nou* 
avons  amplement  parle  à l’article  Dom- 
mage. 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  , fi  taut  de 
gens  dans  le  monde  commettant  le  mal 
fans  y fonger,  perfiftent  jufqu’au  tom- 
beau dans  des  vices  & des  défordret 
qu’ils  fe  reprochent  rarement , & ne 
s’embarralfent  guere  du  foin  de  répa- 
rer les  injuftices  qu’ils  ont  fait  éprouver 
aux  autres.  On  ne  repare  le  mal , que 
lorfque  la  confcience  tourmente  affi- 
duement.  La  continuité  des  bleffuree 
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qu’elle  nous  fait  , nous  force  non- 
feulement  au  repentir,  mais  encore  à 
détruire  , autant  qu’il  cft  en  nous , le 
mal  dont  l’idce  nous  allicge , & qui 
nous  a dû  rendre  odieux  pour  les  êtres 
avec  lefquels  nous  vivons.  En  répa- 
rant le  mal , tout  homme  fe  propofe  de 
fe  remettre  bien  avec  lui-même  & avec 
les  autres  : il  tâche  alors  de  bannir  de 
fon  efprit  les  images  hideufes  dont  il 
eft  infc&é  ; il  s’erfbrce  d’etficer  de  l’el- 
prit  des  autres  les  impreffions  défavo- 
rables que  fa  conduite  a dû  néceilàire- 
ment  y produire. 

Il  elt  des  victs,  des  fautes,  des  cri- 
mes même  qui  le  réparent.  Une  injuf- 
tice  faite  à quelqu’un,  fe  répare  en  lui 
rendant  jultice*  en  le  dédommageant 
d’une  façon  genéreufe  du  tort  qu’on  a pu 
lui  caufer.  La  reftitution  répare  le  cri- 
me du  vol  ; une  déclaration  folemnclle 
peut  réparer  les  injures  faites  à la  répu- 
tation d’un  autre  , quoique  cette  répa- 
ration foit  très  - difficile , v.  Rappor- 
teur. Des  marques  de  foumiffion  & 
de  répentir  peuvent  défarmer  le  reflèn- 
timent  produit  par  une  offenfe.  Le  cœur 
de  l’homme  femble  s’épanouir  , toutes 
les  fois  qu’il  a réparé  le  mal  dont  l’idée 
le  comprime  & le  flétrit. 

Rien  de  plus  rare  qu’une  réparation 
complette,  c’eft-à-dirc  capable  d’anéan- 
tir en  nous-mêmes  les  cicatrices  de  la 
confcience , & dans  les  autres  le  fouve- 
nir  du  mal  que  nous  leur  avons  fait  en- 
durer J ‘ L’homme  eft  toujours  forcé 
d’éprouver  de  la  douleur,  un  feutiment 
fccret  du  mépris  pour  lui-même,  lorf. 
qu’il  s’eft  rendu  hailfable  ou  méprifa- 
ble  aux  yeux  des  êtres  de  fon  cfpece. 
Ceux-ci , de  leur  côté,  ont  de  la  peine 
à mettre  totalement  en  oubli  des  ac- 
tions qui  les  ont  cruellement  attligés. 

D’un  autre  côté  , la  réparation  des 
torts  pur  oit  toujours  infiniment  coûter» 


foit  à la  vanité , foit  à la  cupidité  des 
hommes.  Elle  fuppofe  une  grandeur 
d’ame  , un  courage  , dont  les  méchans, 
fans  un  changement  total , ne  font  guè- 
re capables  : voilà  pourquoi  tant  de 
coupables  fe  repentent  de  leur  con- 
duite, paroilTent  y renoncer  , mais  Con- 
fentent  rarement  à réparer  le  mal  dont 
iis  font  les  auteurs.  Ces  regrets  infruc- 
tueux , ces  fentimens  de  juftice  avor- 
tés font  dûs , foit  à l’ignorance , foit  au 
manque  de  force  , foit  à la  foiblelTe  des 
aiguillons  de  la  confcience , qui  ne  tour- 
mentent pas  aifez  pour  qu’on  cherche 
à s’en  débarralTer  tout- à-fait.  La  plu- 
part des  hommes , quand  ils  ne  font 
pas  confirmés  dans  le  vice  & le  crime, 
partent  leur  vie  à lutter  contr'eux-mê- 
mes , à fe  faire  des  reproches  , puis  à 
chercher  des  fophifmcs  propres  à ren- 
dormir leur  confcience  toutes  les  fois 
qu’elle  s’éveille,  pour  les  importuner. 

Les  hommes  devroient  trembler  , 
s’ils  fongeoient  aux  fuites  inévitables 
de  leurs  pallions.  Par  un  jufte  châti- 
ment de  la  nature  , il  cft  des  crimes  qui 
ne  peuvent  aucunement  fe  réparer. 
Comment  rendre  la  vie  à un  ami  fidè- 
le , que  le  délire  de  la  colere , a fait 
périr  dans  un  duel  'i  Comment  un 
tyran , dont  les  excès  ont  rendu  tout 
un  peuple  malheureux  pour  des  fie- 
cles  , pourra  - 1 - il  fe  concilier  avec 
lui  - même  ? Comment  calmer  les  re- 
mords d’un  conquérant  , lorfquc  fon 
imagination  vient  à lui  faire  entendre 
les  cris  des  nations  défolées  ? Comment 
appaifcr  la  confcience  d’un  miniftre, 
dont  les  confeils  perfides  ont  anéanti 
le  bonheur  de  fes  concitoyens  ? Eft-il 
quelque  moyen  de  faire  entrer  la  paix 
dans  le  cœur  du  juge , dont  l’ignoran- 
ce ou  l’iniquité  ont  fait  périr  l’inno- 
cent? Enfin,  comment  raifurer  I’cfprit 
de  celui  qui  s’eft  engrairté  de  la  fub£ 
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lance  du  pauvre,  de  la  veuve  & de 
l’orphelin  ? 

Rien  de  plus  néceflàirc  que  la  répa- 
ration pour  effacer  l’injuftice  ; rien  de 
plus  difficile  que  la  réparation.  Ainfi  , 
rien  de  plus  difficile  que  le  falut  de 
ceux  qui  s’avifcnt  de  faire  du  mal  en 
général  à leur  prochain  , dans  les  :biens 
& dans  la  réputation,  v.  Restitution, 
Rapporteur.  (F.) 

Réparation  , Jurifpr.  En  fait  de 
bâtiment, 011  en  diftingue  de  pluficurs 
fortes. 

Les  grofTes  réparations  qui  font  à la 
charge  du  propriétaire,  lesquelles  con- 
fillcnt  dans  la  réfedion  des  quatre  gros 
murs,  des  poutres,  voûtes  & couver- 
tures en  plein. 

. Les  réparations  viagères  & d’entre- 
tenement  font  toutes  les  réparations 
autres  que  les  grofles  réparations  dont 
on  vient  de  parler;  on  les  appelle  via- 
gères , parce  qu’elles  font  à la  charge  de 
T’ufufruitier  non  du  propriétaire, 
& réparations  d’entretenement , parce 
qu’elles  comprennent  tout  ce  qui  eft  né- 
cedaire  pour  entretenir  l’héritage , mais 
non  pas  la  réconftruélion. 

Les  menues  réparations  qu’on  appelle 
suffi  réparations  locataires,  font  celles 
dont  les  locataires  font  tenus  , comme 
de  rendre  les  vitres  nettes  en  quittant 
la  maifon , de  fairo  rétablir  celles  qui 
font  calfécs  , faire  raccommoder  les 
clefs  & ferrures  & les  carreaux  qui  11e 
font  pas  en  état , & autres  chofes  fem- 
blablcs. 

Lorfque  le  fermier  judiciaire  d’un 
bien  faili  réellement,  veut  faire  quelques 
réparations  , il  faut  auparavant  qu’il  en 
faffe  conftatcr  la  ncccilité  par  un  procès 
verbal  d’experts. 

* Les  réparations  & les  dépenfes  11e- 
ceffaires  pour  l’entretien  des  églifes  ont 
toujours  fait  l’objet  d'tuic  attention  par- 


ticulicre.  Par  l’ancien  partage  des  re- 
venus des  églifes , il  y en  avoit  une 
portion  deftinée  aux  réparations  & à 
l’entretien  de  l’églife.  L’éredion  des 
bénéfices  dans  la  fuite  des  teins  11’a  rien 
changé  à cette  difcipüne  ; & au  lieu 
qu’autrefois  c’étoit  la  fabrique  ou  l’éco- 
nome de  chaque  églife  qui  étoit  chargé 
du  foin  des  réparations,  ce  font  aujour- 
d’hui les  bénéficiers  eux-mèmes,  parce 
qu’ils  jouiifent  des  revenus. 

Le  concile  de  Trente  fait  un  devoir 
aux  évêques , dans  leurs  vifites  des  égli- 
fes, de  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
qu’ils  jugeront  convenables , à ce  que 
les  choies  qui  auront  befoin  de  répara- 
tion, foient  réparées.  (D.  M.) 

La  réparation  civile  , eft  une  fomme 
à laquelle  un  criminel  eft  condamné  en- 
vers quelqu’un  par  forme  de  réparation 
& de  dédommagement  du  tort  qu’il  lui 
a caufe  par  fon  crime. 

La  réparation  civile  adjugée  pour  l’ho- 
micide du  mari , appartient  pour  moitié 
à la  femme  & aux  enfans  ; la  femme  n’eft 
pas  privée  sàe  fa  part , quoiqu’elle  fe  re- 
marie, & qu’elle  renonce  à la  commu- 
nauté. 

Si  l’homicide  n’a  point  de  femme  ni 
d’enfans , la  réparation  civile  appartient 
au  pere , & à fon  défaut , aux  autres  hé- 
ritiers plus  prochains. 

Pour  avoir  part  à cette  réparation , il 
faut  avoir  pourfuivi  la  vengeance  de  la 
mort  du  défunt.  Les  enfiinsn’en  feront 
cependant  pas  privés  , 11  c’étoit  leur  in- 
digence qui  les  eût  empêchés  de  pour- 
fuivre. 

Réparation  du  dommage , Don- 
MAGE. 

La  réparation  t honneur  , eft  une  dé- 
claration que  l’on  fait  de  vive  voix  ou 
par  écrit,  pour  rétablir  1 honneur  do 
quelqu’un  que  l’on  avoit  attaqué. 

Comme  il  n'y  a rien  de  plus  cher 
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que  l’honneur,  tout  ce  qui  y donne 
la  plus  légère  atteinte,  mérite  une  fa. 
tisfadion. 

Mais  on  la  proportionne  à la  qualité 
del’otfenfé,  & à la  qualité  de  l’injure, 
& auiii  à celle  de  l’accu  fé. 

Quelquefois  la  réparation  fe  fait  par 
un  limplc  a&e  que  l’on  met  au  greffe. 

Lorfqu’on  veut  la  rendre  plus  authen- 
tique , on  ordonne  qu’elle  fe  fera  en  pré- 
fence  de  certaines  perfonnes , même  en 
préfent  e d'un  dès  juges  commis  à ect 
effet  , & qui  en  fait  drefièr  proces- 
verbal. 

Quoique  l’on  ordonne  cette  répara - 
lion , on  prononce  suffi  quelquefois  en 
outre  une  amende  ,&  des  dommages  & 
intérêts  : ce  qui  dépend  des  circonftan- 
ces.  v.  Amende,  Dommage  et  in- 
térêts, Honneur  , Point-d’hon- 
neur. 

REPENTANCE,  f. f. , Morale.  Ce 
mot  exprime  tout-à-la-fois  la  douleur 
d’une  amc  qui , connoiffant  fes  péchés , 
les  déplore , les  confeffe  à Dieu , prend 
la  réfolution  de  n’y  plus  retomber , & 
fe  dirige  vers  le  bien. 

Le  premier  point  de  la  piété , comme 
le  premier  précepte  de  la  fageifc , efl  de 
feconnoitre  foi.mème;  c’elt-  là  , pour 
ainfi  dire , la  clef  de  la  morale , fans  la- 
quelle les  plus  belles  maximes  font  per- 
dues & fans  effet  A la  place  de  cette  fa- 
gacité  a découvrir  fes  foibleffes , fuppo- 
fèz  un  épais  bandeau  fur  les  yeux , on 
languit  dans  la  fécurité , les  exhorta- 
tions , les  leçons , les  exemples  les  plus 
édifians  fe  brifent  contre  cette  infenfi- 
bilité  funefte , la  lumière  la  plus  douce 
ne  peut  nous  éclairer , & fi  quelquefois 
nos  vices  percent  malgré  nous  à-travers 
le  voile  dont  nous  aimons  à les  couvrir, 
l'amour-propre  plus  ingénieux  à nous 
féduire  que  nous  ne  fommes  habiles  à 
nous  fonder,  ne  tarde  pas  à y répan- 
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dre  un  vernis  qui  les  colore,  ou  bien  à 
trouver  dans  les  circonftances  où  nous 
nous  rencontrons  des  pa'liatifs  qui  les 
déguifent , ou  des  exeufes  qui  les  jufti- 
fient  11  en  ell  des  maux  de  l’ame  com- 
me des  maladies  du  corps , il  faut  les 
connoitre  pour  y proportionner  le  re- 
mede  ; il  faut  un  fil  qui  nous  guide  dans 
le  labyrinthe  de  notre  cœur,  qui  nous 
ferve  à en  parcourir  les  détours.  Les 
pallions  ont  tant  de  rclforts , les  vices 
tant  de  faces , les  vertus  tant  de  nuan- 
ces & de  caraderes  ; nous  fommes  fi 
nifément  notre  propre  dupe,  que  de 
tout  tems  l’on  a eu  raifon  de  propofer 
cette  règle  d’or , comiois-toi  loi  - même  , 
comme  le  précepte  le  plus  beau,  le  plus 
néceffaire  & le  plus  difficile. 

Ce  premier  pas  fait , il  cft  impoffible 
qu’à  la  vue  de  tant  de  défauts  fcnfibles 
& de  fecretes  fouillurcs , nous  ne  foyons 
portés  par  une  douleur  naturelle,  par  un 
mouvement  involontaire  à les  confefTer 
au  légiflateur , & à recourir  à fa  clémen- 
ce. Mais  il  faut  l’avouer  , la  repentance 
doit  plus  réfider  dans  le  cœur,  quepa- 
roitre  dans  une  contrition  extérieure, 
dans  ces  lignes  équivoques  , communs 
quelquefois  à l’hypocrite  & à l’homme 
jufte;  l’amendement  ou  la  cefTation  du 
mal  & le  retour  au  bien , en  efl  la  mar- 
que caradériftique , & comme  le  fceau 
qui  la  légalifè.  Souvent,  il  eft  vrai , on 
ne  peut  réparer , en  tout  ou  en  partie , 
le  mal  que  l’on  a fait;  mais  toujours 
on  peut  en  témoigner  des  regrets  , & il 
n’eff  point  de  pécheur  , quelque  cor- 
rompu qu’il  foit,  qu’il  ne  puiffe , s’il  le 
defire,  fecouer  le  joug  qui  l’accable  , 
& rebroulfer  vers  les  commandemcns 
divins.  Avec  quelle  effufion  d’un  cœur 
repentant,  David  ne  déplore- 1- il  pat 
dans  fes  cantiques  fès  erreurs  & fes  cri- 
mes ? il  s’humilie  dans  le  fentiment  de 
fon  indignité,  & nous  trace  en  traite 
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«le  flamme  les  caraderes  d’une  vraie  re- 
pentance. 

Nous  paffons  fous  filence  les  motifs 
qui  en  prefTcnt  la  néceffité , pour  obfer- 
ver  que  l’illufion  la  plus  dangereufe  & 
la  plus  commune  , cft  de  renvoyer  fans 
«elfe  fur  de  frivoles  prétextes  cet  ou- 
vrage important , comme  fi  l'habitude 
dans  le  mal  n’en  rendoit  pas  l’exécu- 
tion toujours  moins  probable  & tou- 
jours plus  difficile , que  le  tems  n’affoi- 
biit  pas  chaque  jour  nos  facultés  avec 
nos  organes , ou  que  la  mort  ne  pût 
pas  à chaque  moment  nous  furprendre. 
C’elt  par  ces  raifons  ou  de  femb'ables 
qu’on  combat  les  délais  de  la  repentan- 
te , qu’il  étoit  de  la  faintcté  de  Dieu  de 
prefcrire  comme  une  condition  du  fa- 
îut.  Si  l’alliance  de  grâce  eût  ouvert  le 
pardon  aux  pécheurs  endurcis , & l’eût 
promis  indiftindement  à tous,  fans  exi- 
ger aucun  mouvement  de  compondion 
& de  repentance , elle  eût  été  en  quel- 
que forte  une  alliancedc  mort , le  péché 
n’en  eût  été  que  plus  favorifé  , & n'en 
marcherait  que  mieux  aujourd’hui  à tê- 
te levée.  D’un  autre  côté , fi  Dieu  eût 
fermé  tout  accès  à la  repentance , l’hom- 
me le  plus  faint , qui  dans  uu  inftant 
de  furprife  & de  foiblefle  auroit  violé 
la  loi,  confondu  avec  les  pécheurs  d’ha- 
bitude , eût  gémi  avec  eux  fous  la  juR 
tice  divine.  U ne  Ëilloit  pas  moins  que 
la  fagefle  de  Dieu , pour  fatisfàirc  à fa 
fainteté , & fubvenir  aux  imperfedions 
de  la  nature  humaine.  En  même  tems 
qu’il  a publié  une  morale  parfaite , fa 
miféricorde  fe  déployé  fur  ceux  qui  , 
malgré  leurs  efforts, ont  toujours  des  dé* 
fauts  à fe  reprocher  j il  promet  fa  grâ- 
ce à la  foi  & à la  repentance  , & l’on 
«ft  forcé  d’admirer  comment  l’Evangile 
pourvoit  à tout,  foutient  le  jufte , ne 
délai/fe  pas  le  pécheur,  fait  toujours 
brûler  à lès  yeux  l’cfpoir  du  pardon  „ 


afin  que  dans  la  nuit  même  qui  l’enveu 
foppe , ce  point  de  lumière  lui  ferve  de 
guide  , & le  ramene  par  la  voie  de  la  re- 
pentance à la  vertu  qu’il  avoit  abandon- 
née , & à la  bienveillance  célefte  donc  il 
étoit  déchu. 

RÉPÉTITION,  f.  f. , Jiuifpr.  , eft 
l’adion  de  demander  en  juftice  quel- 
que chofe  qui  nous  appartient , ou  qui 
nous  eft  dû. 

Quelquefois  le  terme  de  répétition 
fignifie  la  réitération  d’un  a de  ou  d’un 
fait. 

Ce  qui  a été  donné  par  erreur  de  fait 
eft  fu  jet  à répétition  de  plein  droit.  Ain- 
fi  l’héritier  qui  a payé  le  legs  avant  d’a- 
voir connoiffance  de  la  nullité  du  tefta- 
ment , peut  le  répéter. 

Une  chofe  payée  ait  nom  du  debiteur» 
ne  donne  point  lieu  à la  répétition  contre 
le  oréancicr  qui  a regu  ce  qui  lui  appar- 
tenoit  •»  mais  fi  on  paye  en  fbn  propre 
nom  la  dette  d’autrui , croyant  en  être 
tenu  ,1’on  peut  intenter  l’adion  en  ré- 
pétition. 

Ce  qui  eft  donné  pour  caufe  faufle  » 
eft  également  fujet  à répétition,  parce 
qu’il  y a lieu  de  croire  que  le  dona- 
teur a été  abufé.  Si  cette  chofe  avoit 
été  donnée  par  tranfadion  , elle  ne 
pourroit  être  répétée  , quoi  transac- 
tions nomine  datur , licet  ret  nulfa  me- 
dia fuerit  non  repetitur,  dit  la  loi.  Ce- 
pendant la  faveur  que  méritent  les 
tranfidions  n’empècheroit  pas  qu’on 
ne  pût  reclamer  contre  une  injuftice 
évidente. 

Une  chofe  conditionnelle  livrée  par 
erreur  avant  l’événement  de  la  condi- 
tion peut  aufli  être  répétée  , ce  qui  s’en- 
tend lorfque  la  condition  cft  incertaine» 
car  fi  elle  doit  abfolument  arriver,  il 
n’y  a lieu  à la  répétition. 

Celui  qui  acquitterait  volontaire- 
ment une  dette  eu  jullice  » mais  que. 
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l’équité  naturelle  rend  légitime,  ne  pour- 
roit  être  reçu  à la  répéter  ; telle  f'eroft 
le  cas  d’une  femme  qui  payeroit , étant 
devenue  veuve  , une  dette  qu’elle  au- 
roit  contractée  pendant  le  mariage  fans 
l’autorité  de  lôn  mari.  En  ciFee,  l’ac- 
tion en  répétition  étant  fondée  fur  l’é- 
quité, elle  ne  peut  avoir  lieu  contre 
une  dette  que  l’équité  elle-même  obli- 
ge de  payer. 

, Répétition  de  dot , droit  que  la  femme 
ou  lés  héritiers  ont  de  répéter  fa  dot , 
après  la  diiTolution  du  mariage  ou  de 
la  communauté , lorfqu’il  n’y  a point  de 
ftlpulation  contraire. 

Répétition  de  retrait  qui  a lieu  dans 
quelques  coutumes,  eft  lorfque  le  ligna- 
ger le  plus  éloigné  qui  a été  évincé  de 
ion  acquifition  par  le  lignager  plus  pro- 
chain, retire  à fon  tour  l’héritage  fur 
l’étranger,  auquel  le  lignager  plus  pro- 
chain l’a  vendu. 

Répétition  de  témoins , eft  une  nouvelle 
audition  de  témoins  qui  ont  déjà  été  en- 
tendus dans  la  même  affaire;  ce  qui  ar- 
rive lorfqu’ayant  dépofé  dans  une  en- 
quête, le  procès  civil  eft  converti  en 
procès  criminel  ; car  comme  on  ne  con- 
vertit point  les  enquêtes  en  informa- 
tions , quoique  les  informations  puif» 
fent  être  converties  en  enquêtes  , on 
fait  entendre  dans  l’information  les  té- 
moins qui  ont  été  entendus  dans  l’en- 
quête; ce  qui  s’appelle  répéter  les  témoins. 

Répétition  fc  dit  encore  de  l’informa- 
tion dans  laquelle  le  juge  entend  en  té- 
moignage un  officier  qui  a drefle  le  pro- 
cès-verbal d’un  délit  qui  fait  la  matière 
d’une  acculation , ou  d’un  procès  ex- 
traordinaire. Cette  répétitiou,quoiqüdl- 
fujettie  aux  mêmes  formalités  que  l’in- 
formation , doit  être  intitulée  répétition 
par  forme  d'information , çfiC. 

REPIT  ou  REP  Y,  Cm.,  Jnrifpr . , 
terme  , délai , furféancc  que  l’on  accor- 


de par  grâce.  Le  prince  donne  du  répit 
aux  débiteurs  de  bonne  foi , pour  les 
mettre  à couvert  des  pourfuites  de  leurs 
créanciers,  afin  qu’ils  ayent  le  tems  de 
fc  reconnoitrc , de  mettre  ordre  à leurs 
affaires,  & payer  leurs  dettes. 

Les  répits  étoient  ufités  chez  les  Ro- 
mains ; ils  ctoient  accordés  par  un  rcf. 
critdc  l’empereur;  leur  durée  étoit  or- 
dinairement de  cinq  ans  ; c’clt  pourquoi 
ils  font  appelles  en  droit  induciœ  quin- 
quennales. 

REPLETION  , f.  f.,  Droit  canon , eft 
l’état  d’un  gradué  qui  ayant  un  béné- 
fice fuffifanc  pour  fon  entretien , ne  peut 
plus  en  requérir  d’autres,  en  vertu  de 
les  grades;  on  dit  alors  que  fon  droit 
eft  rempli.  Ce  qui  s’applique  également 
à un  indultaire,  &à  un  brévetaire  dans 
les  termes  qu’on  peut  voir  fous  les  mots 
Brevet  , Indult.  (D.M.) 

REPLIQUE,  f.  f.,  Jurifpr. , eft  ce 
que  le  demandeur  répond  aux  défenfes 
du  défendeur. 

RÉPONDANT,  f m.,en  termes  de 
Droit , eft  celui  qui  répond  ou  s’engage 
pour  un  autre,  v.  Caution  £5*  Ga- 
rant. 

Les  répondant  étoient  à Rome  de 
deux  fortes  ; les  uns  tenus  de  repréfen- 
ter  le  défendeur  au  jour  marqué  ; le* 
autres  engageant  leurs  biens  ou  leur 
perfonne  en  faveur  de  leurs  concitoyens: 
ce  qui  les  fai  fut  appel  1er  vengeurs  des 
biens , de  l' honneur  & de  la  dignité  d'au- 
trui. La  loi  n’accordoit  point  tout  ré- 
pondant à tout  défendeur.  Elle  en  ac- 
cordoit  un  riche  au  défendeur  riche , 
& un  quel  qu'il  fût , au  défendeur  pau- 
vre. On  confidera  qu’il  feroit  difficile 
à celui-ci  de  trouver  un  homme  opu- 
lent pour  fa  caution  ; afin  donc  que  fa 
condition  ne  fut  pas  malhcureufc  à tous 
égards  , on  accepta  de  fa  part  toute  forte 
de  répondant . 

REPONDRE, 
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RÉPONDRE,  f.  f.,  Jttr.  , lignifie 
cautionner  quelqu’un  , le  rendre  garant 
pour  lui.  Les  cautions  & leurs  certifi- 
cateurs répondent  folidaircment  des  det- 
tes, faits  &promeli’cs  de  ceux  pour  qui 
ils  s’engagent,  & doivent  à leur  défaut 
les  acquitter  ; delà  le  proverbe  , qui  ré- 
pond, paye  : ce  qui  n’arrive  que  trop 
fréquemment,  v.  Cautionner,  Cau- 
tionnement. 

RÉPONSE,  f.  f. , Jurifpr. , fc  dit  de 
ce  qui  elt  répliqué  verbalement  à quel- 
que interrogation  , ou  par  écrit  à quel- 
que demande  , dire  ou  autre  procédure. 

La  réponfe  cathégorique , elt  celle  qui 
fè  rapporte  précifcment  à l’interroga- 
tion. 

Les  réponses  de  droit  ou  réponfes  des 
jtirifconfultes , refponfa  prudentum  , font 
les  décidons  des  anciens  jurifconfultes, 
auxquels  il  étoit  permis  de  répondre  fur 
lesqucfiions  qui  leur  étoientpropolees. 
•u.  Jurisconsulte. 

^REPRÉSAILLES , f f.  pl..  Droit  nat. 
£<?  politiq.  On  entend  par  repréfail- 
les , cette  cfpece  de  guerre  imparfaite , 
ces  aétes  d’hoifilités  que  les  fouverains 
exercent  les  uns  contre  les  autres. 

Les  repréfailles  font  ufitées  de  nation 
à nation , pour  fc  faire  jultice  foi- même, 
quand  on  ne  peut  pas  l’obtenir  autre- 
ment. Si  une  nation  s’cll  emparée  de 
ce  qui  appartient  à une  autre , fi  elle  re- 
fufe  de  payer  une  dette , de  réparer  une 
injure,  ou  d’en  donner  une  juftefatis- 
faélion  ; celle-ci  peut  fe  faifir  de  quel- 
que  chofe  appartenante  à la  première  , 
& l’appliquer  à fon  profit,  jufqu’à  con- 
currence de  ce  qui  lui  elt  dû  avec  dom- 
mages & intérêts,  ou  la  tenir  engage, 
jufqu’à  ce  qu’on  lui  ait  donné  une  plei- 
ne fatisfadlion.  Dans  ce  dernier  cas , 
c’efl  plutôt  arrêt  ou  faille  , que  repré- 
sailles : on  les  confond  fouvent  dans  le 
langage  ordinaire.  Les  effets  laids  fe 
Tome  XII. 


confervent , tant  qu’il  y a cfpérnnce 
d’obtenir  fatisfaélion  ou  jultice.  Dès 
que  cette  efpérance  cil  perdue,  on  le* 
confifque  ; & alors  les  repréfailles  s’ac- 
complilfent.  Si  les  deux  nations , fur 
cette  querelle  , en  viennent  à une  rup- 
ture ouverte  ; la  latisfaétion  elt  cenfée 
refulee,  dés  le  moment  de  la  déclara- 
tion de  guerre,  ou  des  premières  holii- 
lités,  & dès-lors  aulli  les  effets  faifis  peu- 
vent être  confifqués. 

Le  droit  des  gens  ne  permet  les  re- 
préfailles que  pour  une  caufe  évidem- 
ment jufle,  pour  une  dette  claire  & li- 
quide. Car  celui  qui  forme  une  préten- 
tion douteufe  ne  peut  demander  d’a- 
bord que  l’examen  équitable  de  fon 
droit.  En  fécond  lieu,  il  faut,  avant 
que  d’en  venir  là,  que  l’on  ait  inutile- 
ment demandé  jultice , ou  au  moins  que 
l’on  ait  tout  lieu  de  croire  qu’on  la  de- 
manderait vainement.  Alors  feulement 
on  peut  fe  faire  loi- même  raifon  d’un 
injufte.  Il  feroit  trop  contraire  à la  paix, 
au  repos  & au  fitlut  des  nations , à leur 
commerce  mutuel , à tous  les  devoirs 
qui  les  lient  les  unes  envers  les  autres, 
que  chacune  pût  tout  d'un  coup  en  ve- 
nir aux  voies  de  fait,  fans  lavoir  fi  l’on 
elt  difpofé  à lui  rendre  jultice,  ou  à U 
refufer. 

Mais  pour  bien  entendre  cet  article , 
il  faut  oblèrver,  que  fi  dans  une  affaire 
litigieufe , notre  adverfaire  fe  refufe  aux 
moyens  de  mettre  le  droit  en  évidence, 
on  les  élude  artificieufcmcnt , s'il  ne  fe 
prête  pas  de  bonne  foi  aux  moyens  paci. 
tiques  de  terminer  le  différend,  & fur- 
tout  , s’il  en  vient  le  premier  à quelque 
voie  de  fait  \ il  rend  notre  caufe  jufle,  de 
problématique  qu’elle  étoit;  nous  pou- 
vons mettre  en  ufage  les  repréfailles,  ou 
la  faille  de  fes  effets,  pour  le  contraindre 
à embralfer  les  moyens  de  conciliation 
que  la  loi  naturelle  preferit.  C’elt  une 


v 


Digitized  by  Google 


REP 


REP 


1 7 $ 

derniere  tentative , avant  que  d’en  venir 
à une  guerre  ouverte. 

Les  biens  des  citoyens  font  partie  de 
la  totalité  des  biens  d’une  nation  ; d’Etat 
à Etat , tout  ce  qui  appartient  en  propre 
aux  membres  eft  confidcré  comme  ap- 
partenant au  corps , & eft  arfcdlc  pour 
les  dettes  de  ce  corps  : d’où  il  fuit , que 
dans  les  repréfailles,  on  failit  les  biens 
des  fujets  , tout  comme  on  faifitoit  ceux 
de  l’Etat  ou  du  fouverain.  Tout  ce  qui 
appartient  à la  nation  eft  fujet  aux  re- 
préfailles  , des  qu’on  peut  s’en  faiiir  ; 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un  dépôt  con- 
fié à la  foi  publique.  Ce  dépôt  ne  fe 
trouvant  entre  nos  mains  que  par  une 
fuite  de  la  confiance,  que  le  propriétai- 
re a mife  en  notre  bonne  foi  ; il  doit  être 
refpeété , même  en  cas  de  guerre  ouver- 
te. C’eft  ainfi  que  l’on  en  ufe  en  France, 
en  Angleterre  & ailleurs,  à l’égard  de 
l’argent  que  les  étrangers  ont  placé  dans 
les  fonds  publics. 

Celui  qui  ufe  de  repréfailles  contre  une 
nation , fur  les  biens  defes  membres  in- 
diftinélement,  ne  peut  être  taxé  de  failîr 
le  bien  d’un  innocent  pour  la  dette  d’au- 
trui. Car  c’eft  alors  au  fouverain  à dé- 
dommager celui  de  fes  fujets,  fur  qui 
font  tombées  les  repréfailles  ; c’elt  une 
dette  de  l’Etat , ou  de  la  nation  , dont 
chaque  citoyen  ne  doit  fupporter  que  là 
quote-part. 

C’eft  feulement  d’Etat  à Etat  , que 
tous  les  biens  des  particuliers  font  re- 
gardés comme  appartenans  à la  nation. 
Les  fouverains  agiifent  entr’eux  ; ils  ont 
affaire  les  uns  aux  autres  direélement , 
& ne  peuvent  confidérer  une  nation 
étrangère  que  comme  une  fociété  d’hom- 
mes dont  tous  les  intérêts  font  com- 
muns. Il  n’appartient  donc  qu’aux  fou- 
verains d’exercer  & d’ordonner  les  re- 
préfailles , fur  le  pied  que  nous  venons 
de  les  expliquer.  D’ailleurs  cette  voie 


de  fait  approche  fort  d’une  rupture  ou- 
verte, & fouventelle  en  eft  fuivie.  Elle 
eft  donc  d’une  trop  grande  confcquen- 
ce , pour  être  abandonnée  aux  particu- 
liers. Aulli  voyons-nous  qu’en  tout  Etat 
policé , un  fujet  qui  fc  croit  lézé  par  une 
nation  étrangère,  recourt  à fon  fouve- 
rain , pour  obtenir  la  permiilion  d’ufer 
de  repréfailles. 

On  peut  ufer  de  repréfailles  contre 
une  nation,  non-feulement  fur  les  faits 
du  fouverain  , mais  aulli  fur  ceux  de  lès 
fujets  : & cela  a heu  quand  l’Etat , ou  le 
fouverain  participe  à Paétion  de  fon  fu- 
jet & s’en  charge,  v.  Injure. 

De  même , le  fouverain  demande  juf. 
tice , ou  ufe  de  repréfailles , non  - feule- 
ment pour  fes  propres  affaires  , mais  en- 
core pour  celles  de  fes  fujets,  qu’il  doit 
protéger  , & dont  la  caufe  eft  celle  de  la 
nation. 

Mais  accorder  des  repréfailles  contre 
une  nation  , en  faveur  des  étrangers  , 
c’eft  fe  porter  pour  juge  entre  cette  na- 
tion & ces  étrangers;  ce  qu’aucun  fou- 
verain n’cft  en  droit  de  faire.  La  caufe 
des  repréfailles  doit  être  juflc,  & il  faut 
même  qu’elles  foient  fondées  fur  un  dé- 
ni de  jufticc  , ou  déjà  arrive,  ou  proba- 
blement à craindre.Or  quel  droit  avons- 
nous  de  juger  fl  la  plainte  d’un  étranger 
contre  un  Etat  indépendant  eft  jufte  , fi 
on  lui  a fait  un  vrai  déni  de  jufticc  ? Si 
l’on  m’oppofe,  que  nous  pouvons  bien 
épotifer  la  querelle  d’un  autre  Etat,  dans 
une  guerre  qui  nous  paroit  jufte,  lui 
donner  du  fecours  , & même  nous  join- 
dre à lui  ; le  cas  eft  différent.  En  don- 
nant du  fccours  contre  une  nation  , 
nous  n’arrêtons  point  fes  effets,  ou  fes 
gens  , qui  le  trouvent  chez  nous  fous  'a 
foi  pub  ique  ; & en  lui  déclarant  la  guer- 
re , nous  lui  permettons  de  retirer  & fes 
fujets  & fes  effets  , comme  on  le  verra 
ci-deffous.  Dans  le  cas  des  repréfailles 
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accordée»’ à nos  fujets,unc  nation  ne 
peut  Ce  plaindre  que  nous  violions  la  foi 
publique,  en  iùiliffant  les  hommes  ou 
fes  biens  ; parce  que  nous  ne  devons  la 
fureté  à ces  biens,  ou  à ces  hommes, 
que  dans  la  juite  fuppofition  , que  cette 
nation  ne  violera  pas  ta  première,  en- 
vers nous  ou  nos  fujets  , les  réglés  de 
juiticc  que  les  nations  doivent  obferver 
entr’elles  : (i  elle  les  viole , nous  fom- 
ines  en  droit  d’en  tirer  railbn , & la  voie 
des  repréfailks  clt  plus  ailée,  plus  fûre 
8c  plus  douce,  que  celle  de  la  guerre.  On 
ne  pourroit  julliner  par  les  mêmes  rai- 
fons,  d;s  repréfiilles ordonnées  en  faveur 
d'étrangers.  Car  la  lureté  que  nous  de- 
vons aux  fujets  d’une  puiflancc,  ne  dé- 
pend point,  comme  d’une  condition , de 
la  fureté  que  cette  puiflancc  donnera  à 
tous  les  autres  peuples,  à des  gens  qui 
ne  nous  appartiennent  point , qui  ne 
font  pas  fous  notre  proicétion.  L’An- 
gleterre ayant  accordé  des  repréfiilles , 
en  1662,  contre  les  Provinces- unies, 
en  faveur  des  chevaliers  de  Malte , les 
Etats  de  Hollande  difoient  avec  raifon , 
que  félon  le  droit  des  gens,  les  repri- 
failks 11e  peuvent  être  accordées  que 
pour  maintenir  les  droits  des  fujets  de 
l'Etat , & non  pour  une  aff lire  à laquelle 
la  nation  n’a  aucun  intérêt. 

Les  particuliers  qui , parleurs  faits, 
ont  donné  lieu  à de  jultes  repréfiilles , 
font  obligés  de  dédommager  ceux  fur 
qui  elles  tombent , & le  fouverain  doit 
les  y contraindre.  Car  on  cil  tenu  à la 
réparation  du  dommage,  que  l’on  a cau- 
fé  par  fa  Lune.  Et  bien  que  le  fouve- 
rain,  en  refilant  jutticeà  l’offenfé  , ait 
attiré  les  repréfiilles  fur  fes  fujets  -,  ceux 
qui  en  font  la  première  caufe,  n’en  de- 
viennent pas  moins  coupables  ; la  faute 
• du  fouverain  ne  les  exempte  pas  de  ré- 
parer les  fuites  de  la  leur.  Cependant, 
s’ils  étoient  prêts  à donner  fatisfaélion  à 


celui  qu’ils  ont  lézé  ou  offenfé.  8c  que 
leur  fouverain  les  en  ait  empêchés}  ils 
ne  font  tenus  qu’à  ce  qu’ils  auroient  été 
obligés  de  faire  pour  prévenir  les  repri- 
failks , & c’ell  au  fouverain  à réparer 
le  furplusdu  dommage,  qui  eft  une  fuite 
de  fa  propre  faute. 

Nous  avons  dit,  qu’on  ne  doit  venir 
aux  repréfiilles , que  quand  on  ne  peut 
point  obtenir  jültice.  Or  la  juftice  fe  re- 
fufe  de  plulieurs  maniérés:  i\ par  un 
-déni  de  jutfice  proprement  dit , ou  par 
un  refus  d'écouter  vos  plaintes  , ou  cel- 
les <lc  vos  fujets , de  les  admettre  à éta- 
blir leur  droit  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. a\  Par  des  délais  affrétés  , 
dont  on  ne  peut  donner  de  bonnes  rai- 
ibns  } délais  équivalens  à un  refus  , ou 
plus  ruineux  encore.  J*.  Par  un  juge- 
ment manifcfhment  injutle  & partial. 
Mais  il  faut  que  l’injulfice  foit  bien  évi- 
dente 8c  palpable.  Dans  tous  les  cas  fuf- 
ceptibles  de  doute,  un  fouverain  ne  doit 
point  écouter  les  plaintes  de  fes  fujets 
contre  un  tribunal  étranger,  ni  entre- 
prendre de  les  fouflraire  à l’elfet  d’une 
îéntence  rendue  dans  les  formes.  Ce  fc- 
roit  le  moyen  d’exciter  des  troubles 
continuels.  Le  droit  des  gens  preferit 
aux  nations  ces  égards  réciproques  pour 
la  jurifdiâion  de  chacune  , par  la  mê- 
me raifon  que  la  loi  civile  ordonne  dans 
l’Etat , de  tenir  pour  julle  toute  fenten- 
ce définitive,  rendue  dans  les  formes. 
L’obligation  n’elt  ni  fi  expreffe,  ni  fi 
étendue  de  nation  à nation  } mais  on  ne 
peut  nier  qu’il  ne  foit  très-convenable  à 
leur  repos,  & très  conforme  à leurs  dc- 

• voirs  envers  la  fociété  humaine , d’obli- 
ger leurs  fujets  , dans  tous  les  cas  dou- 
teux & à moins  d’une  lcfion  manifdle, 
à le  foumettre  aux  fentences  des  tribu- 
naux étrangers,  par  devant  lefquels  ils 
ont  affaire. 

• De  même  que  l’on  peut  faifir  les  cljo- 
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fes  qui  appartiennent  à une  nation  , 
pour  l’obliger  à rendre  juftice  , on  peut 
également , & pour  les  mêmes  raifons, 
arrêter  quelques-uns  de  fes  citoyens,  & 
ne  les  relâcher  que  quand  on  a*requ  une 
entière  fatisfadion.  C’eft  ce  que  les 
Grecs  appelaient  androlepjie  , prife 
d'homme.  A Athènes  , la  loi  permettoit 
aux  parens  de  celui  qui  avoit  etc  aifaf- 
fîné  dans  un  pays  etranger  , de  faifir 
jufqu’à  trois  pciTonnes  de  ce  pays-là, 
& de  les  détenir  julqu’à  ce  que  le  meur- 
trier eût  été  puni  ou  livré.  Mais  dans 
les  mœurs  de  l’Europe  moderne , ce 
moyen  n’eft  guere  mis  en  ufage  que 
pour  le  faire  raifon  d’une  injure  de  mê- 
me nature,  c’c(t-à-dire,  pour  obliger  un 
fouverain  à relâcher  quelqu’un,  qu’il  re- 
tient injuftement. 

Au  relie , les  fujets  ainfî  arrêtés  n’é- 
tant détenus  que  comme  une  fureté , un 
gage,  pour  obliger  une  nation  à faire 
juftice;  li  leur  fouverain  s’obftine  à la 
refufer,  on  ne  peut  point  leur  ôter  la  vie, 
ni  leur  infliger  aucune  peine  corporelle  , 
pour  un  refus , dont  ils  ne  font  pas  cou- 
pables. Leurs  biens , leur  liberté  même 
peut  être  engagée  pour  les  dettes  de  l’E- 
tat, mais  non  point  la  vie,  dont  l’hom- 
me n’eft  pas  le  maître  de  difpofer.  Un 
fouverain  n’eft  en  droit  d’ôter  la  vie 
aux  fujets  de  celui  qui  lui  fait  injure, 
que  quand  ils  font  en  guerre;  & nous 
verrons  ailleurs  ce  qui  lui  donne  ce 
droit. 

Mais  un  fouverain  eft  en  droit  d’ufer 
de  force  contre  ceux  qui  réfiftent  à l’exé- 
cution de  fon  droit,  & d’en  ufer  autant 
qu’il  eft  nécellaire  pour  furmonter  leur 
injufte  réllftancc.  Il  eft  donc  permis  de 
repoulfer  ceux  qui  entreprennent  de 
s’oppofer  à de  jultes  repréfailles , & s’il 
faut  pour  cela  aller  jufqu’a  leur  ôter  la 
vie,  on  ne  peut  accufer  de  ce  malheur 
que  leur  rcfiftancc  injufte  & inconiido- 


rée.  Grotius  veut  qu’en  pareil  cas , on 
s’abftienne  plutôt  d’ufer  de  repréfai/les. 
Entre  particuliers , & pour  des  chofes 
qui  ne  font  pas  extrêmement  importait* 
tes,  il  eft  certainement  digne,  non- feu- 
lement d’un  chrétien,  mais  en  général 
de  tout  honnête  homme , d’abandon- 
ner plutôt  fon  droit , que  de  tuer  celui 
qui  lui  oppofe  une  injufte  réllftancc. 
Mais  il  n’en  va  pas  ainfi  entre  les  fou- 
verains.  Il  feroit  d’une  trop  grande  con- 
féquence  de  fe  laifler  braver.  Le  vrai 
& julte  bien  de  l’Etat  eft  la  grande  rè- 
gle: la  modération  eft  toujours  louable 
eu  elle- même;  mais  les  condudeurs 
des  nations  doivent  en  ufer  autant  qu’el- 
le peut  s’allier  avec  le  bonheur  & le  fa- 
lut  de  leurs  peuples. 

Après  avoir  démontré , qu’il  eft  per- 
mis d’en  venir  aux  repréfailles , quand 
on  ne  peut  obtenir  juftice  autrement  ; 
il  eft  aifé  d’en  conclure,  qu’un  fouve- 
rain n’eft  point  en  droit  d’oppofer  la 
force , ou  de  faire  la  guerre  à celui  , 
qui  ordonnant  & exécutant  des  repré. 
Jailles  en  pareils  cas,  ne  fait  qu’ufer  de 
fon  droit. 

Et  comme  la  loi  de  l’humanité  ne  pref- 
crit  pas  moins  aux  nations , qu’aux  par- 
ticuliers , de  préférer  conftamment  les 
moyens  les  plus  doux  , quand  ils  fuffi- 
fent,  pour  obtenir  juftice;  toutes  les 
fois  qu’un  fouverain  peut,  par  la  voie 
des  repréfailles , fe  procurer  un  jufte 
dédommagement , ou  une  fatisfadion 
convenablc,il  doit  s’en  tenir  à ce  moyen, 
moins  violent  & moins  funefte  que  la 
guerre.  A ce  propos , je  ne  puis  me  dif. 
penfer  de  relever  ici  une  erreur,  trop 
générale  pour  être  abfolument  mépri- 
sée. S’il  arrive  qu’un  prince , ayant  à 
fe  plaindre  de  quelqu’injuftice  , ou  de 
quelques  commencemens  d’hoftilités,  & 
ne  trouvant  pas  chez  fon  adverfhire  des 
difpoûtious  à lui  donner  fatisfadion  , 
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fe  détermine  à ufer  de  repréfailles , pour 
eilayer  de  le  contraindre  à écouter  la  juf- 
ticc  , avant  que  d’en  venir  à une  rup- 
ture ouverte.  S'il  fiiifit  Tes  effets , fes 
vaifFeaux  , làns  déclaration  de  guerre  , 
& les  retient  comme  des  gages  : vous 
entendrez  certaines  gens  crier  au  bri- 
gandage*. Si  ce  prince  eût  déclaré  la  guer- 
re tout  de  luire,  ils  ne  diroient  mot , ils 
loueroicnt  peut-être  fa  conduite.  Etran- 
ge oubli  de  la  railbn  & des  vrais  princi- 
pes ! Ne  diroit - on  pas  que  les  nations 
doivent  fuivre  les  loix  de  la  chevalerie  ; 
fe  défier  en  champ  clos , & vuider  leur 
querelle  comme  deux  braves  dans  un 
duel  ? Les  fouverains  doivent  penfer  à 
maintenir  les  droits  de  leur  Etat,  à fe 
faire  rendre  juftice , en  ufant  de  moyens 
légitimes , & en  préférant  toujours  le 
plus  doux  : & encore  un  coup , il  eft 
bien  évident  que  les  repréfailles  dont 
nous  parlons,  font  un  moyen  infini- 
ment plus  doux  , ou  moins  funefte  que 
la  guerre.  Mais  comme  elles  y condui- 
fent  fouvent,  entre  puillances  dont  les 
forces  font  à-peu-près  égales  \ on  ne  doit 
y venir  qu’à  l’extrémité.  Le  prince  qui 
tente  alors  cette  voie  , au  lieu  de  rom- 
pre entièrement,  cil  louable  fans  doute, 
pour  fa  modération  & fa  prudence. 

Ceux  qui  courront  aux  armes  fans  né- 
cefîité,  font  des  fléaux  du  genre  humain, 
des  barbares  , ennemis  de  la  fociété  , & 
rebelles  aux  loix  de  la  nature , ou  plutôt 
du  pere  commun  des  hommes. 

11  eft  des  cas  cependant , où  les  repré- 
failles feroient  condamnables.,  lors  mê- 
me qu’une  déclaration  de  guerre  ne  le 
feroit  pas  ; & ce  font  précifément  ceux 
dans  lcfquels  les  nations  peuvent  avec 
juftice  prendre  les  armes.  Lorfqu’il  s’a- 
git dans  le  différend , non  d’une  voie  de 
fait,  d’un  tort  reçu,  mais  d’un  droit  con- 
tefté  î après  que  l’on  a inutilement  tenté 
les  voies  de  conciliation , ou  les  moyens 


pacifiques  d’obtenir  juftice,  c’eft  la  dé- 
claration de  guerre  qui  doit  fuivre  , & 
non  de  prétendues  repréfailles,  lefqucl- 
les , en  pareils  cas  , ne  feroient  que  de 
vrais  aétes  d’hoftilité  , fans  déclaration 
de  guerre , & fe  trouveroient  contraires 
à la  foi  publique  , aullt  bien  qu’aux  de- 
voirs mutuels  des  nations.  C’eft  ce  qui 
paroitra  plus  évidemment , par  ce  que 
nous  avons  dit  des  rai  fous  qui  établit 
fent  l'obligation  de  déclarer  la  guerre  , 
avant  que  d’en  commencer  les  ades.  v. 
Guerre,  Déclaration  de  guerre. 

Que  li , par  des  conjondures  parti- 
culières, & par  l’obftination  d’un  injufte 
adverfaire,  ni  les  repréfailles , ni  aucun 
des  moyens  dont  nous  venons  de  trai- 
ter, ne  fuffifent  pour  notre  défend  & 
pour  la  protedion  de  nos  droits  , il  refte 
la  malheureufe  & trifte  reffource  de  la 
guerre. 

Les  lettres  de  repréfailles  font  des  let- 
tres qu’un  fouverain  accorde  à fes  fu- 
jets,  pour  reprendre  fur  les  biens  de 
quelqu’un  du  parti  ennemi , l’équiva- 
lent de  ce  qu’on  leur  a pris , & dont  le 
prince  ennemi  n’aura  pas  voulu  leur 
faire  juftice.  On  les  appelle  en  France 
lettres  de  marque. 

REPRÉSENTANT,  f.  m. , Jurifp. , 
eft  celui  qui  repréfente  une  perfonne 
du  chef  de  laquelle  il  eft  héritier,  v.  Re- 
présentation. 

Représentans  , Droit politiq.  Les 
répréfeutans  d’une  nation  font  des  ci- 
toyens choilis  , qui  dans  un  gouverne- 
ment tempéré  font  chargés  par  la  focié- 
té  de  parler  en  fon  nom  , de  ftipuler  fes 
intérêts,  d’empêcher  qu’on  ne  l’oppri- 
me, de  concourir  à Padminiftration. 

Dans  un  Etat  defpotique , le  chef  de 
la  nation  eft  tout,  la  nation  n’eft  rien  i 
la  volonté  d’un  feul  fait  la  loi  , la  fo- 
ciété  n’clt  point  repréfentée.  Telle  eft; 
la  forme  du  gouvernement  en  Aile, 


Digitized  b/  Google 


REP 


REP 


m 

dont  les  habitons  fournis  depuis  un 
grand  nombre  de  lleclcs  à unclclavage 
héréditaire  , n’ont  point  imaginé  de 
moyens  pour  balancer  un  pouvoir  énor- 
me qui  fans  celle  les  écrafc.  Il  n’en  fut 
pas  de  même  eu  Europe , dont  les  habi- 
tans  plus  robuftes , plus  laborieux,  plus 
belliqueux  que  les  Altatiqucs,  fèntirent 
de  tout  tems  l’utilité  & la  néceifité  qu’u- 
ne nation  fût  reprefentée  par  quelques 
citoyens  qui  parlaient  au  nom  de  tous 
les  autres  , & qui  s’oppofalfent  aux  cn- 
treprifes  d’un  pouvoir  qui  devient  fou- 
vent  abulif , lorfqu’il  ne  connoit  aucun 
frein.  Les  citoyens  choilis  pour  être  les 
organes , ou  les  repréfentam  de  la  na- 
tion , fuivant  les  dilferens  tems  , les  dif- 
férentes conventions  & les  circonltan- 
ces  diverfes  , jouirent  de  prérogatives  & 
île  droits  plus  ou  moins  étendus.  Telle 
elt  l’origine  de  ces  aifemblées  connues 
fous  le  nom  de  dictes , d’ Etats  généraux , 
de  parlement  , de  fenats , qui  prefque 
dans  tous  les  pays  de  l’Europe , parti- 
cipèrent à l’adininiftration  publique , 
approuvèrent  ou  rejetterent  les  propo- 
fît  ions  des  fouveraihs , & furent  admis 
à concerter  avec  eux  les  mefurcs  néccf- 
faires  au  maintien  de  l’Etat. 

Dans  un  Etat  purement  démocratique 
la  nation  , à proprement  parler  , n’cft 
point  repréfentée  ; le  peuple  entier  fe 
réferve  le  droit  de  faire  connoitrc  fes 
volontés  dans  les  aiTemblées  générales , 
compofées  de  tous  les  citoyens  ; mais 
dès-  que  le  peuple  a choid  des  magiftrats 
qu’il  a rendus  dépoluaircs  de  fon  auto- 
rité, ces  magiftrats  deviennent  fes  re- 
fréfentansi  & fuivant  le  plus  ou  le  moins 
de  pouvoir  que  le  peuple  s’cll  refervé  , 
le  gouvernement  devient  ou  une  arifto- 
cratic  , ou  demeure  une  démocratie. 

Dans  une  monarchie  abfolue  le  fouve- 
rain  ou  jouit , du  confentemcnt  de  fon 
peuple,  du  droit  d’être  l’unique  repréfen • 


tant  de  fa  nation , ou  bien  , contre  fon 
gré  , il  s’arroge  ce  droit.  Le  fouverain 
parle  alors  au  nom  de  tous  } les  loix 
qu’il  fait  {but , ou  du  moins  font  cenfécs 
l’expreflion  des  volontés  de  toute  la  na- 
tion qu’il  repréfente. 

Dans  les  monarchies  tempérées , le 
fouverain  n’cft  dépoilraire  que  de  la 
puilfance  exécutrice  , il  ne  repréfente 
fa  nation  qu’en  cette  partie,  elle  choi- 
fit  d’autres  repréfentam  pour  les  aurres 
branches  de  l’adminiftration.  C’eftainfi 
qu’en  Angleterre  la  puilfance  exécutrice 
rélide  dans  la  perfonne  du  monarque, 
tandis  que  la  puilfance  légtflative  eft 
partagée  entre  lui  & le  parlement,  c’eft- 
à-dire,  Paflemblée  générale  des  ditférens 
ordres  de  la  nation  britannique,  com- 
pofée  du  clergé , de  la  noblelfe  & des 
communes  ; ces  dernières  font  repréren- 
tées par  un  certain  nombre  de  députés 
choilis  par  les  villes,  les  bourgs  & les 
provinces  de  la  Grande-Bretagne.  Par 
la  conftirution  de  ce  pays  , le  parlement 
concourt  avec  le  monarque  à l’adminif- 
tration publique  ; dès  que  ces  deux  puif- 
fances  font  d’accord , la  nation  entière 
cft  réputée  avoir  parlé , & leurs  déd- 
iions deviennent  des  loix. 

En  Sucde,  le  monarque  gouvernoit 
ci-devant  conjointément  avec  un  lenat, 
qui  n’etoit  lui  même  que  \e  repréfen  tant 
de  la  dicte  générale  du  royaume  ; celle- 
ci  étoit  l’alfemblée  de  tous  les  repréfen- 
tans  de  la  nation  fuéduife. 

La  nation  germanique , dont  l’empe- 
reur cft  le  chef,  elt  repréfemée  par  la  diè- 
te de  l'empire , c’eft  à dire , par  un  corps 
compofé  de  vaifaux  fouverains,  ou  de 
princes  tant  eccléfiaftiques  que  laïques , 
& de  dépurés  des  villes  libres,  qui  repré- 
fentent  toute  la  nation  allemande,  v. 
Diete  de  l’empihe. 

La  nation  franiçoile  fut  autrefois  re- 
préfentée par  l’aiièmulce  des  Etats-géné- 
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taux  du  royaume,  compofée  du  clergé  & 
de  la  noblelfe , auxquels  par  la  fui  ce  des 
tems  on  aifocia  le  tiers -Etat,  deltiné  à 
repréfentcr  le  peuple.  Ces  aflemblées 
nationales  ont  été  diicontinuécs  depuis 
l’année  162?. 

Sous  le  gouvernement  féodal , la  no- 
blcfl’e  & le  clergé  eurent  long -tems  le 
droit  cxclufif  de  parler  au  nom  de  toute 
la  nation , ou  d’en  être  les  uniques  re- 
fréfentans.  Le  peuple  compofé  des  cul- 
tivateurs , des  habitans  des  villes  & des 
campagnes,  des  manufacturiers  , en  un 
mot,  delà  partie  la  plus  nombreufe,  la 
plus  laborieufe , la  plus  utile  de  la  fo- 
ciété,  ne  fut  point  en  droit  de  parler 
pour  lui  même  ; il  fut  forcé  de  recevoir 
(ans  murmurer  les  loix  que  quelques 
grands  concertèrent  avec  le  fouverain. 
.Ainfi  le  peuple  ne  fut  point  écouté  , il 
ne  fut  regardé  que  comme  un  vil  amas 
de  citoyens  méprifables,  indignes  de 
joindre  leurs  voix  à celles  d’un  petit 
nombre  de  feigneurs  orgueilleux  & in- 
grats , qui  jouirent  de  leurs  travaux 
fins  s’imaginer  leur  rien  devoir.  Oppri- 
mer, piller,  vexer  impunément  le  peu- 
ple , fans  que  le  chef  de  la  nation  pût  y 
porter  remede,  telles  furent  les  préroga- 
tives de  la  noblelfe  , dans  lefquelles  elle 
fitconfiiler  la  liberté.  En  effet,  le  gou- 
vernement féodal  ne  nous  montre  que 
des  fouverains  fans  forces,  & des  peu- 
ples écrafés  & avilis  par  une  ariftocratie, 
armée  également  contre  le  monarque  & 
la  nation.  Ce  ne  fut  que  lorfque  les  rois 
curent  long  tems  (butfert  des  excès  d’u- 
ne nobleÛè  altiere,  & des  entreprifes 
d’un  clergé  trop  riche  & trop  indépen- 
dant, qu’ils  donnèrent  quelqu’influen- 
ce  à la  nation  dans  les  alfemblées  qui 
décidoient  de  fon  fort.  Ainfi  la  voix  du 
peuple  fut  enfin  entendue,  les  loix  pri- 
rent de  la  vigueur , les  excès  des  grands 
furent  reprimés , ils  furent  forcés  d’être 


juftes  envers  des  citoyens  jufqucs-là  mc- 
prifes  ; le  corps  de  la  nation  fut  ainfi 
oppofé  à une  noblelfe  mutine  & intrai- 
table. 

La  néceiïïté  des  circonflrances  oblige 
les  idées  & les  inftitutions  politiques  de 
changer;  les  mœurs  s’adoucilfcnt,  l’ini- 
quité lé  nuit  à elle-même  ; les  tyrans  des 
peuples  s’appcrqoivenc  à la  longue  que 
leurs  folies  contrarient  leurs  propres  in- 
térêts , le  commerce  & les  manufactures 
deviennent  des  befoins  pour  les  Etats,  & 
demandent  de  la  tranquillité  ; les  guer- 
riers font  moins  nécelfaires  ; les  difettes 
& les  famines  fréquentes  ont  fait  fentir 
à la  fin  le  befoin  d’une  bonne  culture, 
que  troubloient  les  démêlés  fanglans  de 
quelques  brigands  armés.  L’on  eut  be- 
foin de  loix  ^ l’on  refpeCta  ceux  qui  en 
furent  les  interprètes  , on  les  regarda 
comme  les  confervateurs  de  la  lûreté 
publique  ; ainfi  le  magiltrat  dans  un  Etat 
bien  conftituc , devient  un  homme  con- 
fidéré , & plus  capable  de  prononcer  fur 
les  droits  des  peuples,  que  les  uob’cs 
ignorans  & dépourvus  d’équité  eux- 
mêmes  , qui  ne  connoilfoient  d’autres 
droits  que  l’épée  , ou  qui  vendoient  la 
jullice  à leurs  vaffaux. 

Ce  n’eft  que  par  des  degrés  lents  & 
imperceptibles  que  les  gouvernemens 
prennent  de  l’aliiettc  ; fondés  d’abord 
par  la  force , ils  ne  peuvent  pourtant 
lé  maintenir  que  par  des  loix  équitables 
qui  ail’urent  les  propriétés  & les  droits 
de  chaque  citoyen  , & qui  le  mettent  à 
couvert  de  l’opprefiion  ; les  hommes 
font  forcés  à la  fin  de  chercher  dans  l’é- 
quité , des  remedes  contre  leurs  propres 
fureurs.  Si  la  formation  des  gouverne- 
mens n’eut  pas  été  pour  l’ordinaire  l’ou- 
vrage de  la  violence  & de  la  dérai  fon., 
on  eut  fenti  qu’il  ne  peut  y avoir  de  lp- 
ciété  durable , fi  les  droits  d’un  chacun 
ne  font  mis  à l’abri  de  la  puiifancc  qui 
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toujours  veut  abufer;  dans  quelques 
mains  que  le  pouvoir  foit  placé,  il  de- 
vient funefte  s’il  n’eft  contenu  dans  des 
bornes  ; ni  le  fouverain,  ni  aucun  ordre 
de  l’Etat  ne  peuvent  exercer  une  auto- 
rité nuifiblea  la  nation , s’il  eft  vrai  que 
tout  gouvernement  n’ait  pour  objet  que 
le  bien  du  peuple  gouverné.  La  moindre 
réflexion  eût  donc  fulfî  pour  montrer 
qu’un  monarque  ne  peut  jouir  d’une 
puiflancc  véritable  , s’il  ne  commande  à 
des  fujets  heureux  & réunis  de  volon- 
tés; pour  les  rendre  tels,  il  faut  qu’il 
aiîure  leurs  poirelfions  , qu’il  les  défen- 
de contre  l’oppreiïion , qu’il  nelacrifie 
jamais  les  intérêts  de  tous  à ceux  d’un 
petit  nombre  , & qu’il  porte  fes  vues 
fur  les  befoins  de  tous  les  ordres  dont 
fon  Etat  eft  compofe.Nul  homme,  quel- 
les que  foient  fes  lumières  , n’eft  capa- 
ble fans  confcils  , fuis  fecours , de  gou- 
verner une  nation  entière  ; nul  ordre 
dans  l’Etat  ne  peut  avoir  la  capacité  ou 
la  volonté  de  connoitre  les  befoins  des 
autres  ; ainfi  le  fouverain  impartial  doit 
écouter  les  voix  de  tous  fes  ni  jets , il  eft 
également  intérclTé  à les  entendre  & à 
remédier  à leurs  maux  ; mais  pour  que 
les  fujets  s’expliquent  fins  tumulte,  il 
convient  qu’ils  aient  des  repréfentans , 
c’eft-à-dire , des  citoyens  plus  éclairés 
que  les  autres,  plus  intérelfés  à la  chofc, 
que  leurs  polfeffions  attachent  à la  pa- 
trie , que  leur  pofition  mette  à portée  de 
fentir  les  befoins  de  l’Etat , les  abus  qui 
s’introduifent,  & les  remedes  qu’il  con- 
vient d’y  porter. 

Dans  les  Etats  dcfpotiques  tels  que  la 
Turquie,  la  nation  ne  peut  avoir  de  re~ 
préfentims ; on  n’y  voit  point  de  noblelfe, 
le  dcfporc  n’a  que  «les  efclavcs  également 
vils  à fes  yeux  ; il  n’eft  point  de  juftice  , 
parce  que  la  volonté  du  maître  cil  l’uni- 
que loi  ; le  magiftrat  ne  fait  qu’exécuter 
fes  ordres  ; le  commerce  cit  opprimé , 


l’agriculture  abandonnée  , l’induftrie 
anéantie  , & perfonne  ne  fonge  à tra- 
vailler, parce  que  perfonne  n’cfl  fur 
de  jouir  du  fruit  de  lès  travaux  ; la  na- 
tion entière  réduite  au  lllence,  tombe 
dans  l’inertie  , ou  ne  s’explique  que  par 
des  révoltes.  Un  fultan  n’elt  foutenu 
que  par  une  foldatclquc  etfrénée , qui 
ne  lui  eft  elle-même  loumilè  qu’autant 
qu’il  lui  permet  de  piller  & d’opprimer 
le  refte  des  fujets  ; enfin  fouvent  fes  ja- 
nilïaires  l'cgorgent  & dti’pofcnt  de  fon 
trône  , fans  que  la  nation  s’intérefle 
à fa  chute  ou  défapprouve  le  change- 
ment. 

Il  eft  donc  de  l’intérêt  du  fouverain 
que  fa  nation  foit  repréfentée  ; fa  forcté 
propre  en  dépend  ; l’aifedion  des  peu- 
ples eft  le  plus  ferme  rempart  contre  les 
attentats  des  mcchans  ; mais  comment 
le  fouverain  peut-il  fc  concilier  l’aflec- 
tion  de  fon  peuple,  s’il  n’entre  dans  fes 
befoins,  s’il  ne  lui  procure  les  avantages 
qu’il  defire,  s’il  ne  le  protège  contre  les 
entreprifes  des  puilfans , s’il  ne  cherche 
à foulagcr  fes  maux  ? Si  la  nation  n’eft 
point  reprélèntéc  , comment  fon  chef 
peut-il  être  inftruit  de  ces  miferes  de  dé- 
tail que  du  haut  de  fon  trône  il  ne  voit 
jamais  que  dans  l’éloignement , & que 
la  flatterie  cherche  toujours  à lui  ca- 
cher? Comment,  fans  connoitre  les  ref- 
fources  & les  forces  de  fon  pays , le  mo- 
narque pourr.oit-il  fe  garantir  d’en  abu- 
fer?  Une  nation  privée  du  droit  de  fe 
faire  repréfenter,  eft  à la  merci  des  im- 
prudens  qui  l’oppriment  ; elle  fe  déta- 
che de  fes  maîtres , elle  efpere  que  tout 
changement  rendra  fon  fort  plus  doux  ; 
elle  eft  fouvent  expofée  à devenir  l’inf. 
trumen^des  pallions  de  tout  fa&ieux 
qui  lui  promettra  de  la  fccourir.  Un  peu- 
ple qui  fourtre  s’attache  par  inftind  à 
quiconque  a le  courage  de  parler  pour 
elle  ; il  fe  choilït  tacitement  des  protec- 
teurs 
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teurs  & des  repréftntans , il  approuve  les 
réclamations  que  l’on  fait  en  fon  nom  ; 
elt-il  poulie  à bout  ? il  choillt  Couvent 
pour  interprètes  des  ambitieux  & des 
Fourbes  qui  le  féilu lient , en  lui  perfua- 
dant  qu’ils  prennent  en  main  fa  oaul'e  , 
& qui  renverfent  l’Etat  lous  prétexte 
de  le  défendre.  Les  Guife  en  France, 
les  Crom  wel  en  Angleterre,  & tant  d’au- 
tres (editieux,  qui  fous  prétexte  du  bien 
public  jetterent  leurs  nations  dans  les 
plus  anreufes  convulilons , furent  des 
reprifentans  &des  protecteurs  de  ce  gen- 
re , également  dangereux  pour  les  iôu- 
verains  & les  nations. 

Pour  maintenir  le  concert  qui  doit 
toujours  fubfiftcr  entre  les  fou verains  & 
leurs  peuples,  pour  mettre  les  uns  & 
les  autres  à couvert  des  attentats  des 
mauvais  citoyens  , rien  ne  feroit  pins 
avantageux  qu’une  conftitution  qui  per- 
mettant à chaque  ordre  de  citoyens  de 
fc  faire  repréfenter  , de  parler  dans  les 
aifetnblées  qui  ont  le  bien  général  pour 
objet.  Ces  adcmblécs , pour  être  utiles 
& jultes , devroient  être  compofées  de 
ceux  que  leurs  poifeflions  rendent  ci- 
toyens , & que  leur  état&  leurs  lumiè- 
res mettent  à portée  de  connoîtrc  les  in- 
térêts de  la  nation  & les  befoins  des  peu- 
ples; en  un  mot;  c’eft  la  propriété  qui  fait 
je  citoyen  ; tout  homme  qui  poflede 
dans  l’Etat,  eft  interefle  au  bien  de  l’E- 
tat , & quel  que  foit  le  rang  que  des 
conventions  .particulières  lui  affignent, 
c’cft  toujours  comme  propriétaire,  c’eft 
en  raifon  de  lès  poflèifions  qu’il  doit 
parler,  ou  qu’il  acquiert  le  droit  de  fe 
faire  repréfenter. 

Dans  les  nations  européennes,  le  cler- 
gé , que  les  donations  des  ibuverains  & 
des  peuples  ont  rendu  propriétaire  de 
grands  biens  , & qui  par -là  forme  un 
corps  de  citoyens  opulens  & puilfans , 
ibmble  dès- lors  avoir  un  droit  acquis  de 
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parler  ou  de  fe  faire  repréfenter  dans  le* 
allèmblccs  nationales  ; d’ailleurs  la  con- 
fiance des  peuples  les  met  à portée  de 
voir  de  près  fes  befoins  & de  connoitre 
fes  vœux. 

Le  noble  , par  les  pofleflions  qui  lient 
fon  fort  à celui  de  la  patrie , a fans  doute 
le  droit  de  parler  ; s’il  n’avoit  que  de* 
titres , il  ne  feroit  qu’un  homme  diftin- 
gué  par  les  conventions  ; s’il  n’étoit  que 
guerrier,  fa  voix  feroit  fufpcdte,  fon  am- 
bition & fon  intérêt  plongeroient  fré- 
quemment la  nation  dans  des  guerres 
inutiles  & nuillbles. 

Le  magiftrat  eft  citoyen  en  vertu  de 
fes  polTeinons  ; mais  fes  fondions  en 
font  un  citoyen  plus  éclairé , à qui  l’ex- 
périence fait  connoitre  les  avantages  & 
les  défavantages  de  la  législation,  les 
abus  de  la  jurifprudence , les  moyens 
d’y  remédier.  C’eft  la  loi  qui  décide  du 
bonheur  des  Etats. 

Le  commerce  eft  aujourd’hui  pour  les 
Etats  une  fource  de  force  & de  richedè  ; 
le  négociant  s’enrichit  en  même  tems 
que  l’Etat  qui  favorife  fes  entreprifes , 
il  partage  fans  celle  fes  profpcrités  & fes 
revers  ; il  ne  peut  donc  fans  injuftice 
être  réduit  au  filcnce  ; il  eft  un  citoyen 
utile  & capable  de  donner  lès  avis  dans 
les  confeils  d’une  nation  dont  il  aug- 
mente l’aifance  & le  pouvoir. 

Enfin  le  cultivateur,  c’eft  à dire , tout 
citoyen  qui  poflede  des  terres , dont  les 
travaux  contribuent  aux  befoins  de  la 
foclcté , qui  fournit  à fa  fubGftance , fur 
qui  tombent  les  impôts,  doit  être  repré- 
lènté;  perfonne  n’elt  plus  que  lui  m- 
térellë  au  bien  public  ; la  terre  eft  la 
bafe  phylique  & politique  d’un  Etat, 
c’eft  fur  le  pofleffeur  de  la  terre  que  re- 
tombent directement  ou  indirectement 
tous  les  avantages  & les  maux  des  na- 
tions; c’eft  en  proportion  de  fes  poflèC- 
fions , que  la  voix  du  citoyen  doit  av  oit 
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du  poids  dans  les  aflemblées  nationales^ 
Tels  font  les  différens  ordres  dans  lef- 
quels  les  nations  modernes  fe  trouvent 
partagées  ; comme  -tous  concourent  à 
leur  manière  au  maintien  de  la  répu- 
blique , tous  doivent  être  écoutés  ; la 
religion,  la  guerre,  lajuftice,  le  com- 
merce, l’agriculture,  font  faits  dans  un 
Etat  bien  continué  pour  fc  donner  des 
•fecours  mutuels  *,  le  pouvoir  fouverain 
rit  dcfiinc  à tenir  la  balance  entr’eux  j 
il  empêchera  qu’aucun  ordre  ne  fuit  op- 
primé par  un  autre , ce  qui  airiveroit 
infailliblement  fi  un  ordre  unique  avoit 
le  droit  exclufif  de  Itipulcr  pour  tous. 

llnejl point , dit  Edouard  I.  roi  d’An- 
gleterre , de  réglé  plus  équitable , que  les 
chofes  qui  intérejfeut  tous , foietit  approu- 
vées par  tous.,  çÿ  que  les  dangers  communs 
foi  eut  reponjfes  par  des  efforts  communs. 
Si  laconllitution  d’un  Etat  permettoit  à 
un  ordre  de  citoyens  de  parler  pour  tous 
les  autres , il  s’introduiroit  bientôt  une 
ariÜocratie  fous  laquelle  les  intérêts  de 
la  nation  & du  fouverain  feroient  immo- 
lés à ceux  de  quelques  hommes  puiifans, 
qui  deviendroient  immanquablement 
les  tyrans  du  monarque  &'  du  peuple. 
Tel  fut,  comme  on  a vu,  l’Etat  de  pref- 
que  toutes  les  nations  européennes  feus 
le  gouvernement  féodal,  c’cft-à  dire , 
durant  cette  anarchie  fy  ftématique  des 
nobles , qui  lièrent  les  mains  des  rois 
pour  exercer  impunément  la  licence 
îous  le  nom  de  liberté  ) tel  elt  encore 
aujourd’hui  le  gouvernement  de  la  Po- 
logne , on  fous  des  rois  trop  foibles 
pour  protéger  les  peuples,  ceux-ci  font 
à la  merci  d’une  noblefle  fougueufe , qui 
ne  met  des  entraves  à la  pu i dance  fou- 
■verameque  pour  pouvoir  impunément 
tyranmfer  la  nation.  Enfin, tel  fera  tou- 
jours le  fort  d’un  Etat  dans  lequel  un 
ordre  d’hommes  devenu  trop  puillant, 
voudra  repréfenter  tous  les  autres. 


Le  noble  ou  le  guerrier , le  prêtre  ou 

lemagiftrat,  le  commerçant , le  manu- 
facturier & le  cultivateur,  font  des  hom- 
mes également  néccdaires}  chacun  d’eux 
fert  à fa  maniéré  la  grande  famille  dont 
il  elt  membre  i tous  font  en  fans  de  l’E- 
tat, le  fouverain  doit  entrer  dans  leurs 
befoins  divers  ; mais  pour  les  connol- 
tre,  il  faut  qu’ils  puiilènt  fe  faire  enten- 
dre , & pour  fb  faire  entendre  fans  tu- 
multe , il  faut  que  chaque  clafle  ait  le 
droit  de  choilir  les  organes  & fes  reprè- 
fentans  j pour  que  ceux  -,ci  expriment 
le  vœu  de  la  nation  , il  faut  que  leurs 
intérêts  fuient  indiviliblemcnt  unis  aux 
fiens  par  le  lien  des  podelfions.  Com- 
ment un  noble  nourri  dans  les  com- 
bats , connoitroit- il  les  intérêts  d’une 
religion  dont  fouvent  il  n’elt  que  foi- 
btement  inftruit,  d’un  commerce  qu’il 
méprife  , d’une  agriculture  qu’il  dédai- 
gne, d’une  jurifprudence  dont  il  n’a 
point  d’idées  ? Comment  un  magillrat , 
occupé  du  foin  pénible  de  rendre  la  juf. 
tice  au  peuple , de  fonder  les  profon- 
deurs de  la  jurifprudence  , de  fe  garantir 
des  embûches  de  la  rufè,  & de  démêler 
les  piégés  de  la  chicane  , pourroit-il  dé- 
cider des  affaires  relatives  à la  guerre  , 
utiles  au  commerce  , aux  manufactu- 
res , a l’agriculture?  Comment  un  cler- 
gé , dont  l’attention  eft  abfbrbée  par  des 
études  & par  des  foins  qui  ont  le  ciel 
pour  objet,  pourroit-il  juger  de  ce  qui 
elt  le  plus  convennble  à la  navigation, 
à la  guerre,  à la  jurifprudence  ? 

Un  Etat  n’elt  heureux  , & fon  fouve- 
rain n’elt  puillànt,  que  lorfque  tous 
les  ordres  de  l’Etat  fe  prêtent  récipro- 
quement la  main  ; pour  opérer  un  effet 
fl  lalutairc  , les  chefs  de  la  fociété  politi- 
que font  iiuérelfés  à maintenir  entre  les 
différentes  clartés  de  citoyens,  un  jufte 
équilibre,  qui  empêche  chacune  d’en- 
tr’clles  d’empiéter  fur  les  autres.  Toute 
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autorité  trop  grande , mife  entre  les 
mains  de  quelques  membres  de  la  fo- 
cicté,  s’établit  aux  dépens  de  la  fureté 
& du  bien-être  de  tous  ; les  pallions  des 
hommes  les  mettent  fans  ceire  aux  pri- 
fes  ; ce  conflicl  ne  fert  qu’à  leur  donner 
de  l’aâivité  ; il  ne  nuit  à l’Etat  que  loi  fl 
que  la  puifl'ance  fouveraine  oublie  de 
tenir  la  balance , pour  empêcher  qu’u- 
ne force  n’entraîne  toutes  les  autres.  La 
voix  d’une  nobleflè  remuante , ambi- 
tieufe  , qui  ne  refpirc  que  la  guerre  , 
doit  être  contrebalancée  par  celle  d’au- 
tres citoyens , aux  vues  defquels  la  paix 
eft  bien  plus  néceflaire  ; fi  les  guerriers 
décidoient  feulsdu  fort  des  empires,  ils 
feroient  perpétuellement  en  feu , & la 
nation  fuccomberoit  même  fous  le  poids 
de  fes  propres  fuccès  ; les  loix  feroient 
forcées  de  fe  taire , les  terres  demeure- 
roient  incultes , les  campagnes  feroient 
dépeuplées , en  un  mot,  on  verroit  re- 
naître ces  milères  qui  pendant  tant  de 
, fiecles  ont  accompagné  la  licence  des  no- 
bles fous  le  gouvernement  féodal.  Un 
commerce  prépondérant  ferait  peut-être 
trop  négliger  la  guerre  ; l’Etat , pour 
s’enrichir , ne  s’occupcroit  point  affez 
du  foin  de  fa  fureté , ou  peut-être  l’avi- 
dité le  plongcroit  - il  fouvent  dans  des 
guerres  qui  fruftreroient  fes  propres 
vues.  Il  n’eft  point  dans  un  Etat  d’ob- 
jet indifférent  & qui  ne  demande  des 
hommes  qui  s’en  occupent  exclufive- 
ment  : nui  ordre  de  citoyens  n’eft  ca- 
pable de  ftîpbler  pour  tous  ; s’il  en  avoit 
le  droit , bientôt  il  ne  ftipuleroit  que 
pour  lui  même  ; chaque  clatfc  doit  être 
repréfentée  par  des  hommes  qui  con- 
noiffent  fon  Etat  & fes  befoins  ; ces  be- 
foius  ne  font  bien  connus  que  de  ceux 
qui  les  Tentent. 

Les  repréfentans  fuppofent  des  confti- 
tuans  de  qui  leur  pouvoir  eft  émané , 
auxquels  iis  font  par  confequent  fubor- 
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donnés  & dont  ils  ne  font  que  les  orga- 
nes. Quels  que  foient  les  ufages  ou  le* 
abus  que  le  tems  a pu  introduire  dans 
les  gouvernemens  libres  & tempérés,  ui\ 
représentant  ne  peut  s’arroger  le  droit  de 
faire  parler  à fes  conftituans  un  langage 
oppofé  a leurs  intérêts  ; les  droits  des 
conftituans  font  les  droits  de  la  nation  » 
ils  font  imprefcriptibles  & inaliénables; 
pour  peu  que  l’on  confulte  la  raifon , elle 
prouvera  que  les  conftituans  peuvent  en 
tout  tems  démentir  , défavouer  & révo- 
quer les  repréfentans  qui  les  trahiffent, 
qui  abufent  de  leurs  pleins  pouvoirs 
contr’eux  - mêmes  , ou  qui  renoncent 
pour  eux  à des  droits  inhérens  à leur 
cffence  ; en  un  mot,  les  repréfentans  d’un 
peuple  libre  ne  peuvent  point  lui  impo- 
ser un  joug  qui  détruirait  fa  félicité  ; nul 
homme  n’acquiert  le  droit  d’en  repré- 
fenter  un  autre  malgré  lui. 

L’expérience  nous  montre  que  dan* 
les  pays  qui  fe  flattent  de  jouir  de  la  plu* 
grande  liberté,  ceux  qui  font  charges  de 
repréfenter  les  peuples,  ne  trahiffent  quo 
trop  fouvent  leurs  intérêts,  & livrent 
leurs  conffituans  à l’avidité  de  ceux  qui 
veulent  les  dépouiller.  Une  nation  a 
raifon  de  fe  défier  de  femblables  repré- 
fentans  & de  limiter  leurs  pouvoirs;  un 
ambitieux  , un  homme  avide  de  richefi. 
fes , un  prodigue,  un  débauché,  ne  font 
point  faits  pour  repréfenter  leurs  con- 
citoyens ; ils  les  vendront  pour  des  ti- 
tres , des  honneurs , des  emplois  , & de 
l’argent,  ils  fe  croiront  intérelîes  à leur* 
maux.  Que  fera  - ce  fi  ce  commerce  in- 
fâme fcmbie  s’autorifer  par  la  conduite 
des  conftituans  qui  feront  eux- mêmes 
vénaux  ï Que  fera-ce  fi  ces  conftituans 
choifilfcnt  leurs  repréfentmts  dans  le  tw» 
multc  & dans  l’yvreffe , ou,  fi  négligeant 
la  vertu  , les  lumières , les  talens  , ils 
ne  donnent  qu’au  plus  offrant  le  droit 
de  ftipuier  leurs  intérêts  ? De  pareil» 
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conftituans  invitent  à les  trahir  ; ils  per- 
dent le  droit  de  s’en  plaindre , & leurs 
représentant  leur  fermeront  la  bouche 
en  leur  difant:  „ je  vous  ai  acheté  bien 
„ chèrement , & je  vous  vendrai  le  plus 
„ chèrement  que  je  pourrai. 

Nul  ordre  de  citoyens  ne  doit  jouir 
pour  toujours  du  droit  de  repréfenter  la 
nation,  il  faut  que  de  nouvelles  éledions 
rappellent  aux  représentant  que  c’elt 
d’elle  qu’ils  tiennent  leur  pouvoir.  Un 
corps  dont  les  membres  jouiroient  fans 
interruption  du  droit  de  repréfenter  l’E- 
tat , en  deviendroit  bientôt  le  maitreou 
le  tyran.  Voyez  encore  Députés. 

REPRÉSENTATION,  f.  f.,  Jurifp.y 
en  matière  de  fuccellion  , eft  lorfque 

Îiuelqu’un  fuccede  au  lieu  & place  de 
on  pere , qui  elt  décédé  avant  que  la 
fucceffion  fût  ouverte. 

Elle  différé  de  la  tranfmiflion  en  ce 

Îiue  pour  tranftnettre  une  fuccellion , il 
aut  y avoir  eu  un  droit  acquis,  & avoir 
été  héritier  ; au  lieu  que  le  repréfèntant 
fuccede  au  lieu  du  repréfenté  , quoique 
celui-ci  n’ait  point  été  héritier. 

La  représentation  a lieu  principalement 
dans  les  fuccellions  ab  mtejiat , néan- 
moins en  matière  de  fidéi. commis  con- 
ditionnels , au  défaut  de  la  tranfmiilion 
on  a coutume  d’appeller  au  fecours  la 
repréfentation  y pourvu  qu’il  n’y  ait  au- 
cun terme  dans  le  teftament  qui  marque 
une  intention  contraire. 

Elle  a pareillement  lieu  pour  le  douai- 
re & pour  la  légitime,  & pour  la  préfen- 
tation  à un  bénéfice.  Quelques  coutu- 
mes l’admettent  aulfi  pour  le  retrait  qui 
eft  accordé  au  lignager  plus  prochain. 

On  ne  repréfente  point  un  homme  vi- 
vant : ainli  les  en  fans  de  celui  qui  a re- 
noncé à la  fuccellion  ne  peuvent  venir 
par  repréfentation  , quand  ils  feroient 
en  même  degré  que  ceux  qui  font  hé- 
ritiers. 


On  peut  repréfenter  une  perfoitne  dé- 
cédée , fuis  fe  porter  fon  héritier. 

La  représentation  a fôn  effet,  quoique 
le  repréfenté  fût  incapable  de  fuccédcr  , 
parce  que  c’cft  moins  la  perlonne  même 
que  l’on  repréfente  que  le  degré. 

L’effet  de  là  représentation  eft , 1°. 
d’empêcher  que  le  plus  proche  en  de- 
gré n’exclue  le  plus  éloigné;  2°.  qu’au 
lieu  de  partager  par  tètes  , on  partage 
par  fouches. 

En  ligne  direde,  la  représentation  a 
lieu  à l’infini. 

Il  faut  feulement  obferver  qu’à  l’é- 
gard des  afeendans , la  représentation  n’a 
d’autre  effet  que  d’opérer  le  partage  par 
fouches. 

La  représentation  en  collatérale  n’a- 
voit  pas  lieu  fuivant  l’ancien  droit  ro- 
main ; elle  ne  fut  admife  que  par  la  no- 
velle  il 8. 

En  France,  la  plupart  des  coutumes 
l’admettent  au  premier  degré  feulement 
pour  la  collatérale  , comme  Paris  & au- 
tres femblables  ; d’autres  l’étendent  plus 
loin  : quelques-unes  même  l’admettent 
à l’infini  ; d’autres  enfin  excluent  toute 
représentation  en  collatérale  , & quel- 
ques unes  la  rejettent  auffi  en  direde. 

Pour  la  fuccellion  des  fiefs  en  direc- 
te, la  femelle  repréfente  le  mâle , même 
pour  les  prérogatives  d’ainelfe.  Quel- 
ques coutumes  refufent  néanmoins  le 
droit  d’ainelTe  à la  fille  qui  repréfente 
fon  pere. 

En  collatérale,  le  mâle  exclud  abfo- 
lument  la  femelle  de  la  fuccellion  des 
fiefs;  aiufi  il  n’y  a point  de  représenta- 
tion. Voyez  le  traité  des  Stccejfious  de 
Lebrun  , celui  de  la  représentation  par 
Guiné,  & les  mots  Héritier,  Succes- 
sion , Transmission  , .Représen- 
tant. 

RÉPRIMANDER,  v.  ad.,  Droit pom 
lit.  C’cft  châtier  par  des  paroles  celui 
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qui  a commis  une  aélion  repréhenlî- 
ble.  On  réprimande  fes  cnfàns  de  leurs 
étourderies.  La  réprimande  de  la  jullice 
elt  flétrilfante. 

Il  n’eft  permis  de  réprimander  qu’à 
un  iupérieur , excepté  le  cas  de  deux 
grands  amis  : car  G l’on  fe  mêle  de  ré- 
primander un  fupérieur  ou  un  égal,  dans 
le  premier  cas  , l’on  regarderoit  notre 
xele  au  moins  comme  imprudent,  & 
dans  le  fécond , nous  nous  attirerions  la 
réponfe  du  vieillard  de  Terence  : 

Chreme , tantumne  ab  re  tua  ejl  tibi  otii 
Aliéna  ut  cures , eaque  nihil pene  ad  te  ad- 

tinent.  Hecurt.  Aét.  I.  l'c.  l.v.z).  24* 

REPRISE , f.  f. , Jurifprud. , a diffé- 
rentes lignifications.  Reprif:  d’inftance 
ell  lorfqu’un  héritier  ou  autre  fuccef- 
feur  à titre  univerlcl , reprend  une  con- 
tellation  qui  étoit  pendante  avee  le  dé- 
funt. 

Cette  reprife  fc  fait  par  un  a été  que 
l’on  paife  au  greffe , dans  lequel  on  dé- 
clare que  l’on  reprend  l’mltunce , of- 
frant de  procéder  fuivant  les  derniers 
erremens. 

Un  cfelfionnaire  ou  autre  fucceflèur  à 
titre  Gngulicr  , ne  peut  pas  régulière- 
ment reprendre  l’inllance  au  lieu  de  ce- 
lui dont  il  a les  droits  ; il  ne  peut  qu’in- 
tervenir , & fon  cédant  doit  toujours 
relier  partie , quand  ce  ne  feroit  que 
pour  faire  prononcer  avec  lui  fur  les 
frais.  • 

On  reprend  quelquefois  une  caule, 
inftance  ou  procès  dans  lequel  on  étoit 
déjà  partie , lorfque  dans  le  cours  du 
* procès  on  acquiert  quelque  nouvelle 
qualité  en  laquelle  on  doit  procéder: 
par  exemple,  une  fille  majeure  qui  pro- 
cédoit  en  cette  qualité , G elle  le  marie , 
doit  reprendre  avec  fon  mari , comme 
femme  mariée  ; & G enfuite  elle  devient 
veuve,  elle  doit  encore  reprendre  en 
cette  qualité,  v.  Cause,  Instance, 
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Procès,  Procédure,  Héritier, 
Veuve,  Cessionnaire. 

La  reprife  , en  fait  de  compte , elt  ce 

?|ue  le  comptable  a droit  de  reprendre 
ur  la  dépenfe.  Les  comptes  ont  ordi- 
nairement trois  fortes  de  chapitres,  ceux 
de  recette,  ceux  de  dépenfe,  & ceux  de 
reprife.  Pour  l’ordre  du  comptant , le 
rendant  fe  charge  en  recette  de  certai- 
nes fommes , quoiqu’il  ne  les  ait  pas  re- 
çues , ou  qu’il  n’en  ait  reçu  qu’une  par- 
tie j & dans  le  chapitre  de  reprife , il  fait 
dédudion  de  ce  qu’il  n’a  pas  reçu , c’elt 
ce  qu’on  appelle  reprife.  v.  Compte. 

La  reprife  de  fief , cft  la  prifede  pof. 
fefiion  d’un  fief  que  fait  l’héritier  du 
vaflal  qui  ell  décédé , laquelle  polfelGon 
il  reçoit  du  feigneur  en  faifnnt  la  foi  & 
hommage,  en  lui  payant  fes  droits , s’il 
en  ell  du.  Cette  prife  de  polfeilion  s’ap- 
pelle reprife  de  fief , parce  qu’anciennc- 
ment  les  fiels  n’étant  concédés  par  les 
feigneurs  que  pour  la  vie  du  vadal , l’hé- 
ritier qui  vouloit  reprendre  le  fief  que 
tenoit  le  défunt , ne  le  pouvoit  faire 
fans  en  être  inverti  par  le  feigneur. 

On  a auflî  appelle  fiefs  de  reprife  ceux 
qui  ne  procédoient  pas  originairement 
de  la  conceffion  des  feigneurs , mais  qui 
étoient  des  aïeux,  & qui  ayant  été  cédés 
par  les  propriétaires  à des  feigneurs , 
ont  été  aufli-tôt  repris  d’eux  pour  être 
tenus  à foi  & hommage.  Voyez  le  mot 
Fief. 

Reprifes , au  pluriel,  Ggnifie  ce  que 
la  femme  a droit  de  reprendre  fur  les 
biens  de  fon  mari.  On  joint  ordinaire- 
ment les  termes  de  reprifes  & conventions 
matrimoniales  ; les  reprifes  & les  conven- 
tions ne  font  pourtant  pas  ubfolument 
la  même  chofe , & il  femble  que  le  ter- 
me de  reprifes  a une  application  plus 
particulière  aux  biens  que  la  iemme  a 
apportés,  & qu’elle  a droit  de  repren. 
dre , foit  en  nature  ou  en  argent,  com- 
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me  la  dot  en  général , & finguliércment 
les  deniers  ftipulés  les  propres  réels , & 
les  remplois  des  propres  aliénés,  & que 
fous  le  terme  de  conventions  matrimonia- 
les , on  entend  plus  volontiers  ce  que  la 
femme  a droit  de  prendre  en  vertu  du 
contrat,  comme  fou  préciput,  fa  part 
de  la  communauté,  fon  douaire  & au- 
tres avantages  qui  peuvent  lui  avoir  été 
faits  par  le  contrat:  néanmoins  dans 
l'ufage  on  comprend  fouvent  le  tout 
fous  le  terme  de  reprifes , ou  celui  de 
conventions  matrimoniales. 

La  femme  a hypotheque  pour  fes  re- 
prifes , du  jour  du  contrat  de  mariage. 
On  peut  aufli  comprendre  fous  le  terme 
de  reprifes , la  faculté  qui  eft  ftipulée  par 
le  contrat  de  mariage  en  faveur  de  la 
femme  & de  fes  enfans , ou  autres  héri- 
tiers, de  renoncer  à la  communauté,  & 
en  ce  faifant,  de  reprendre  franchement 
& quittement  tout  ce  qu’elle  a apporté 
en  communauté,  v.  Communauté, 
Dot  , Douaire  , Femme  , Préciput, 
Rénonciation,  Propres. 

REPROCHABLE , adj. , Jurifp. , fe 
dit  d’un  témoin  contre  lequel  ou  a des 
fujets  de  reproches  à propofer.  v.  Re- 
Proche. 

^ REPROCHES,  Cm.pl.,  Jurifpr. , 
font  les  moyens  ou  raifons  que  l’on  pro- 
pofe  contre  des  témoins  entendus  dans 
une  enquête  ou  dans  une  information  , 
pour  empêcher  que  le  juge  n’ajoute  foi 
à leur  dépofition,  foit  en  matière  civile 
ou  criminelle  ; comme  quand  on  oppofe 
que  les  témoins  font  proches  parens  de 
la  partie  adverfe  , ou  qu’ils  font  fes 
amis,  ou  fes  domeftiques  ; qu’ils  font 
ennemis  capitaux  de  celui  contre  lequel 
ils  ont  dépofé  ; que  ce  font  gens  de  mau- 
vaifes  mœurs , déjà  repris  de  juftice  & 
corrompus  par  argent. 

REPUBLICAIN,  f.  m..  Droit poL,  ci- 
toyen d’une  république.  Il  fe  dit  auffi 
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d’un  homme  paflîonné  pour  cette  forte 
de  gouvernement.  Vovez  l’art.  Clivant. " 

RÉPUBLIQUE,  f f. , Droit  fol .,  for- 
me de  gouvernement , dans  lequel  le 
peuple  en  corps  ou  feulement  une  par- 
tie du  peuple , a la  fouveraine  puiffance. 
Reipublicœ  forma  Lmdari  facilites  quant 
evenire , £5"  fi  evenit , haud  diuturna  ejfe 
potefi  , dit  l'acite , annal.  4. 

Lorfque  dans  la  république  le  peuple 
en  corps  a la  fouveraine  puiflance , c’eft 
une  démocratie.  Lorfque  la  fouveraine 
puiifance  eft  entre  les  mains  d’une  par- 
tie du  peuple  , c’eft  une  cnùjlocratie.  v* 
Démocratie,  Aristocratie. 

Lorfque  plulieurs  corps  politiques  le 
réuniifent  enfcmhle  pour  devenir  ci- 
toyens d’un  Etat  plus  grand , qu’ils  veu^ 
lent  former , c’eft  une  république  fédéra- 
tive. 

Les  républiques  anciennes  les  plus  cé- 
lébrés font  la  république  A'  Athènes,  celle 
de  Lacédémone, & la  république  romaine. 

Je  dois  remarquer  ici  que  les  anciens 
ne  connoilfoient  point  le  gouvernement 
fondé  fur  un  corps  de  nobleife , & enco- 
re moins  le  gouvernement  fonde  fur  un 
corps  légiJlatif  formé  par  les  repréfen- 
tans  d’une  nation.  Les  républiques  de 
Grece  & d’Italie  ctoient  des  villes  qui 
avoient  chacune  leur  gouvernement,  & 
qui  alfembloient  leurs  citoyens  dans  * 
leurs  murailles.  Avant  que  les  Romains 
euirent  englouti  toutes  les  républiques , 
tl  n’y  aVoit  prcfque  point  de  roi  nulle 
part,  ch  Italie,  Gaule,  Efpagne,  Alle- 
magne; tout  cela  étoit  de  petits  peuples 
ou  de  petites  républiques.  L’Afrique  mê- 
me étoit  foumife  à une  grande  : l’Afie 
mineure  étoit  occupée  par  les  colonies 
grecques.  Il  n’y  avoic  donc  point  d’e- 
xemple de  députés  de  villes , ni  d’aflenf- 
blécs  d’Etats  5 il  folloit  aller  jufqu’en 
Perfe  pour  trouver  le  gouvernement 
d’un  i'euL 
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Dans  les  meilleures  républiques  grec- 
ques , les  richefles  y étoienc  aulli  à char- 
ge que  la  pauvreté  ; car  les  riches  ctoieiu 
obligés  d’employer  leur  argent  en  iétes  , 
en  facrifices , en  chœurs  de  mufique  , en 
chars , en  chevaux  pour  la  courte , en 
magiftratures , qui  feules  formoient  le 
refpeét  & la  conhdération. 

Les  républiques  modernes  font  con- 
nues de  tout  le  monde  j on  lait  quelle  eft 
■leur  force,  leur  puiflance  &leur  liberté. 
Dans  les  républiques  héréditaires , par 
exemple  , les  peuples  y font  moins  li- 
bres que  dans  les  monarchies.  Aulli  le 
gouvernement  a- 1- il  belbin  , pour  fc 
maintenir,  de  moyens  suffi  violens  que 
le  gouvernement  des  Turcs  ; témoins 
les  inquiliteurs  d’Etat  à Veuife  , & le 
tronc  où  tout  délateur  peut  à tous  mo- 
ment jetter  avec  uu  billet  fon  accui'a- 
tion.  Voyez  quelle  peut  être  la  fitua- 
tion  d’un  citoyen  dans  ces  républiques. 
Le  même  corps  de  magilirature  a , com- 
me exécuteur  des  loix , toute  la  puitlan- 
ce  qu’il  s’eft  donnée  comme  lcgillateur. 
21  peut  ravager  l'Etat  par  fes  volontés 
générales  ; & comme  il  a encore  la  p uti- 
lance de  juger , il  peut  détruire  chaque 
citoyen  par  fes  volontés  particulières. 
Toute  la  puiflànce  y eft  une,  5c  quoi- 
qu’il n’y  ait  point  de  pompe  extérieure 
qui  découvre  un  prince  delpotique  , on 
le  fent  à chaque  in  liant. 

Il  elt  de  la  nature  d’une  république 
qu’elle  n’ait  qu’un  petit  territoire;  iàns 
cfela  elle  ne  peut  guère  fublifter.  Dans 
une  grande  république  il  y a de  grandes 
fortunes,  & par  conléquent  peu  de  mo- 
dération dans  les  efprits  : il  y a de  trop 
grands  dépôts  à mettre  entre  les  mains 
d’un  citoyen  ; les  intérêts  fe  particula- 
rifènt  : un  homme  fent  d’abord  qu’il 
peut  être  heureux  , grand  , glorieux  , 
fans  là  patrie  ; & bientôt,  qu’il  peut 
être  fcul  grand  fut  Içs  ruines  de  iâ  patrie. 


lÿl 

Dans  une  grande  république  le  bien 
commun  eft  facrifié  à mille  confidéra- 
tions  : il  eft  fubordonné  à des  excep- 
tions : il  dépend  des  accidens.  Dans  une 
petite  , le  bien  public  cli  mieux  fenti , 
mieux  connu , plus  prés  de  chaque  ci- 
toyen : les  abus  y font  moins  étendus , 
& par  conléquent  moins  protégés. 

Ce  qui  fit  fublifter  fi  long-tems  Lacé- 
démone , c’eft  qu’après  toutes  lès  guer- 
res , elle  refta  toujours  avec  Ibn  terri- 
toire ; le  feul  but  de  Lacédémone  étoic 
la  liberté  : le  feul  avantage  de  fa  liberté , 
c’étoit  la  gloire. 

Ce  fut  l’efprit  des  républiques  grec- 
ques de  fe  contenter  de  leurs  terres , 
comme  de  leurs  loix.  Athènes  prit  de 
l’ambition  , & en  donna  à Lacédémo- 
ne ; mais  ce  fut  plutôt  pour  comman- 
der à des  peuples  libres , que  pour  gou. 
verner  des  efclaves  : plutôt  pour  être 
à la  tête  de  l’union  que  pour  la  rom- 
pre. Tout  fut  perdu,  lorfqu’une  mo- 
narchie s’éleva;  gouvernement  dont  l’eC. 
prit  eft  tourné  vers  l’aggrandidemcnt. 

11  eft  certain  que  la  tyrannie  d’un 
prince  ne  met  pas  un  Etat  plus  près  de 
la  ruine,  que l’indifierence pour  le  bien 
commun  y met  une  république.  L’avan- 
tage d’un  Etat  libre  eft  qu’il  n’y  a point 
de  favoris.  Mais  quand  cela  n’cft  pas,  & 
qu’au  Heu  des  amis  & des  parens  du 
prince , il  faut  faire  la  fortune  des  amis 
& des  parens  de  tous  ceux  qui  ont  part 
au  gouvernement , tout  eft  perdu.  Les 
loix  font  éludées  plus  dangereufement 
qu’elles  ne  font  violées  par  un  prince , 
qui  étant  toujours  le  plus  grand  citoyen 
de  l’Etat,  a le  plus  d’intérêt  i fa  confer- 
vation.  Efprit  Aes  loix. 

La  république  fédérative  eh  une  forme 
de  gouvernement  par  laquelle  plufieurg 
corps  politiques  confentent  à devenir 
citoyens  d’un  Etat  plus  grand  qu’ils 
veulent  iotmer,  C’eft  une  fociété  de  fp- 
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eiétés  qui  en  font  une  nouvelle,  qui 
peut  s’aggrandir  par  do  nouveaux  alîb- 
ciés  qui  s’y  joindront. 

Si  une  république  ell  petite  , elle  peut 
être  bientôt  détruite  par  une  force 
étrangère:  ii  elle  ell  grande,  elle  fe 
.détruit  par  un  vice  intérieur.  Ce  dou- 
ble inconvénient  infecte  également  les 
démocraties  & les  arillocraties  , foit 
qu’elles  foient  bonnes  , foit  qu’elles 
l'oient  nvauvaifes.  Le  mal  e(t  dans  la 
choie  même  5 il  n’ell  point  de  forme 
qui  puiife  y remédier.  Aulli  y a-t-il 
grande  apparence  que  les  hommes  au- 
roient  été  à la  fin  obligés  de  vivre  tou- 
jours fous  le  gouvernement  d’un  feul , 
s’ils  n’avoient  imaginé  une  maniéré  de 
conftitution  & d’aifociation , qui  a tous 
les  avantages  intérieurs  du  gouverne- 
ment républicain , & la  force  extérieu- 
re du  monarchique. 

Ce  furent  ces  atîociations  qui  firent 
fleurir  fi  long-tcmsje  corps  de  la  Grèce. 
Par  elles , les  Romains  attaquèrent  l’uni- 
vers j & par  elles  feules  l’univers  fe  dé- 
fendit contr’cux  : & quand  Rome  fut 
parvenue  au  comble  de  fa  grandeur , ce 
fut  par  des  aifociations  derrière  le  Da- 
nube <5c  le  Rhin  , aifociations  que  la 
frayeur  avoit  fait  faire , que  les  barbares 
purent  lui  rélilter.  G’eifc  par-là  que  la 
Hollande , l’ Allemagne  , les  ligues  Suif- 
fes , font  regardées  en  Europe  , comme 
des  républiques  éternelles. 

Les  aifociations  des  villes  étoient  au- 
trefois plus  néccifaires  qu’elles  ne  le  font 
aujourd’hui  ; une  cité  fans  puiifance 
couroit  de  plus  grands  périls.  La  con- 
quête lui  faifoit  perdre  non  feulement 
la  puiiTance  exécutrice  & la  légiflative, 
comme  aujourd’hui  ; mais  encore  tout 
ce  qu’il  y a de  propriété  parmi  les  hom- 
mes , liberté  civile  , biens  , femmes, 
enfans , temples , & fépultures  même. 

Cette  forte  de  république , capable  de 


ré/ifter  à la  force  extérieure , peut  le 
maintenir  dans  fa  grandeur,  fans  que 
l’intérieur  fe  corrompe  : la  forme  de 
cette  fociété  prévient  tous  les  incon- 
véniens.  Celui  qui  voudroit  ufurper 
11e  pourroit  guere  être  également  ac- 
crédité dans  tous  les  Etats  confédérés  r 
s’il  fe  rendoit  trop  puilfant  dans  l’un , 
il  allarmeroit  tous  les  autres.  S’il  fub- 
juguoit  une  partie , celle  qui  feroit  li* 
bre  encore  pourroit  lui  réfillcr  avec  des 
forces  indépendantes  de  celles  qu’il  au- 
roit  ufurpées , & l’accabler  avant  qu’il 
eût  achevé  de  s’établir. 

S’il  arrive  quelque  fédition  chez  un 
des  membres  confédérés,  les  autres  peu- 
vent l’appaifer.  Si  quelques  abus  s’intro- 
duifent  quelque  part , ils  font  corrigés 
par  les  parties  faines.  Cet  Etat  peut  pé- 
rir d’un  côté , fans  périr  de  l’autre  ; la 
confédération  peut  être  dilfoute,  & les 
confédérés  relier  fouverains.  Compofc 
de  petites  républiques , il  jouit  de  la  bon- 
té du  gouvernement  intérieur  de  cba* 
cune  ; & à l’égard  du  dehors , il  a par 
la  force  de  l’aflociation  , tous  les  avan- 
tages des  grandes  monarchies. 

La  république  fédérative  d’Allemagne 
ell  compofée  de  villes  libres , & de  pe- 
tits Etats  fournis  à des  princes.  L’expé- 
rience fait  voir,  qu’elle  ell  plus  impar- 
faite que  celle  de  Hollande  & de  Suide; 
elle  fubfille  cependant , parce  qu’elle  a 
un  chef } le  magillrat  de  l’union  , ell  en 
quelque  façon  le  monarque. 

Toutes  1 es  républiques  fédératives  n’ont 
pas  les  mêmes  loix  dans  leur  forme  de 
conlliturion.  Par  exemple , dans  la  ri- 
publique  de  Hollande  , une  province  ne 
peut  faire  une  alliance  fans  le  coufente- 
ment  des  autres.  Cette  loi  ell  très-bon^ 
ne , & même  néceflaire  dans  la  républi- 
que fédérative  3^ elle  manque  dans  la  conf- 
titution  Germanique , où  elle  prévien- 
dront les  malheurs  qui  y peuvent  arri- 
ver 
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ver  à tous  les  membres,  par  l’impru- 
dence , l’ambition  ou  l’avarice  d’un  feul. 
Une  république  qui  s’eft  unie  par  une 
confédération  politique  s’eft  donnée  en- 
tière , & n’a  plus  rien  à donner. 

On  fent  bien  qu’il  eft  impoflible  que 
les  Etats  qui  s’aiibeient»  foient  de  même 
grandeur  , & aient  unepuiffance  égale. 
La  république  des  Lyciens  étoit  une  af- 
fociation  de  vingt-trois  villes  ; les  gran- 
des avoient  trois  voix  dans  le  confeil 
commun  -,  les  médiocres  deux,  les  pe- 
tites une.  La  république  de  Hollande  eft 
compofee  de  fept  provinces , grandes  ou 
petites  , qui  ont  chacune  une  voÿc.  Les 
villes  de  Lycie  payoient  les  charges , fé- 
lon la  proportion  des  fuffrages.  Les  pro- 
vinces de  Hollande  ne  peuvent  fuivre 
cette  proportion  ; il  faut  qu’elles  fui- 
vent  celle  de  leur  puiifance. 

En  Lycie,  les  juges  & les  magiftrats 
des  villes  étoient  élus  par  le  confeil 
commun , & félon  la  proportion  que 
nous  avons  dite  ; dans  la  république  de 
Hollande , ils  ne  font  point  élus  par  le 
confeii  commun,  & chaque  ville  nom- 
me les  magiftrats.  S’il  falloit  donner  un 
modèle  d’une  belle  république  fédérative , 
ce  feroit  la  république  de  Lycie , qui  me- 
riteroit  cet  honneur. 

Après  tout,  la  concorde  eft  le  grand 
foutien  des  républiques  fédératives  ; c’eft 
aulli  la  devife  des  Provinces-Unies  con- 
fédérées : concordià  res  parv<e  crefcuut , 
difeoraiù  dilabuntur • v.  Confédéra- 
tion. (DJ.) 

RÉPUDIATION,  f.f.,  Jurifp.  Ce 
terme  s’applique  à deux  objets  difte- 
rens. 

On  dit  répudier  une  femme,  c’eft  à- 
dire  , l’abandonner  & rompre  l'enga- 
gement de  mariage  que  l’on  avoit  con- 
tracté avec  elle,  en  un  mot,  faire  di- 
vorce avec  elle , quoaâ fedus  viuculttm. 

La  réparation  de  corps  & de  biens 
Toute  XI L 


n’eft  point  un  véritable  divorce , ni  une 
répudiation  , n’opérant  pas  la  dilfolu- 
tion  du  mariage,  v.  Divorce,  Ma- 
riage , SÉPARATION. 

Répudier  une  fucceftion , c’eft  y re- 
noncer. On  dit  plus  volontie/s  renon- 
cer à une  lùcceftion.  v.  Succession, 
Renonciation. 

Le  mot  de  répudiation  eft  aujour- 
d’hui fynonyme  avec  divorce , qui  cher 
les  catholiques  n’aboutit  qu’à  une  ré- 
paration de  biens  & d’habitation,  v. 
Divorce. 

La  loi  de  Moïfe  permettoit  au  mari 
de  répudier  fa  femme  quand  il  lui  plai- 
foit,  en  lui  envoyant  feulement  l’aCte 
ou  la  lettre. 

Jcfus-Chrift  voulant  réprimer  une 
licence  qui  ne  dépendoit  que  du  ca- 
price , la  condamne  dans  S.  Marc , ch. 
x.  verf  i- 12.  Dans  S.  Matthieu  il  s’ex- 
plique davantage,  & défend  de  répu- 
dier fa  femme,  lî  ce  n’eft  pour  caufe 
d’adultere.  Matth.  ch.  V.  32.  & ch. 
XIX.  verf.  9.  Dans  S.  Luc , X VIII.  1 8. 
il  défend  encore  d’époufer  la  femme  ré- 
pudiée , & ajoute  que  celui  qui  l’é- 
poulè  commet  adultéré.  Il  paroit  que 
la  plûpart  des  anciens  peres  ont  mal 
entendu  le  précepte  de  notre  Sauveur, 
en  appliquant  à la  femme  répudiée  pour 
caulê  d’adultere,  ce  que  Jcfus-Chrift 
dit  feulement  de  toute  femme  répudiée 
pour  de  légères  caufes,  comme  les  Juifs 
le  pratiquoient.  Là-dcflus  les  peres  ont 
à la  vérité  reconnu  qu’il  étoit  permis  à 
un  mari  de  répudier  line  femme  adul- 
téré, mais  ils  fe  font  en  même  tems 
perfuadés  qu’il  étoit  défendu  au  mari 
d’époufer  une  autre  femme  , & à la 
femme  répudiée  d’épou fer  un  autre  ma- 
ri , pendant  que  les  deux  perfonnes  fc- 
parées  lotit  vivantes.  On  doute  que  ce 
foir-là  l’ordonnance  de  notre  Sauveur  j 
n’eft-il  pas  plus  naturel  de  limiter  aux 
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divorces  des  Juifs  la  defcnfe  que  Jefus- 
Chrift  fait  de  fe  remarier,  fans  1 ap- 
pliquer au  divorce  que  Jefus-Chrift 
a permis?  autrement  notre  Seigneur  Ic- 
roit  en  contradiction  avec  lui  - même, 
en  permettant  îadiiTolution  du  mariage 
dans  le  cas  d’adultcrc , & en  voulant 
que  le  mariage  fublifte  toujours,  car 
il  fublïitc  réellement  fi  la  femme  ré- 
pudiée devient  adultère  en  époufant 
un  autre  ma<ù?  & fi  fou  mari  le  de- 
vient lui-même  en  époufant  une  autre 
femme. 

Seroit  il  expédient  de  rcnouvcller  la 
loi  de  répudiation  ? Cette  queftion  n’en 
eft  point  une , fi  l’on  l’examine  félon  les 
principes  de  la  religion  chrétienne.  La 
loi  nouvelle  a corrigé  l’ancienne  loi  ; 
réalité  a parlé,  la  raifon  humaine  doit 
feconnoitre  fa  foibicife  & s humilier  ; 
mais  comme  le  droit  public  exike  de- 
taché  de  la  religion;  que  les  Etats  qui 
ne  font  point  éclairés  des  vraies  lu- 
mières éternelles,  ont  leur  police,  on 
peut  traiter  cette  matière  comme  phi- 
fofophe  & politique. 

Le  mariage  offre  les  Fruits  les  plus 
doux  & les  plus  amers;  lorfquc  la  ten- 
dreflc  moins  impétueufe  que  l’amour, 
plus  vive  que  l’amitié,  unit  deux  epoux, 
clic  eft  la  fource  du  bonheur  le  plus 
flatteur  & le  plus  folide.  Il  n’efl  point 
au  contraire  de  haine  auffi  forte  que 
celle  qui  a pris  racine  dans  un  mariage 
indiifoluble.  C’cft  cette  durée  qui  ai- 
grit  le  tourment  5 il  déchire , il  elt  tou- 
jours  préfent  & ne  doit  pas  finir.  L el- 
prit  humain  peut  fupporter  une  dou- 
leur dont  il  envifage  le  terme:  1 ulee 
d’un  long  avenir  l’irrite  ; elle  bannit 
l'efpérance , feule  capable  de  foutenir 
& confoler.  , 

La  loi  naturelle  permet  a 1 homme 
de  fuïr  le  malheur  & de  s’en  délivrer; 
les  fociétés  civiles  fe  iont  établies  pour 


lui  procurer  plus  de  commodités , St 
des  jours  tranquilles  ; leur  objet  n’a 
jamais  été  de  faire  de  fa  vie  un  fup- 
plice  continuel:  la  perpétuité  du  ma- 
riage elt  donc  contraire  à l’imprcifion 
de  la  nature,  & au  principe  de  l’adb- 
ciation  entre  les  homme$. 

Au  milieu  de  cette  alfociation  géné- 
rale , le  mariage  en  elt  une  encore  plut 
relferrce  ; elle  promet  des  fccours  plus 
rapprochés , plus  immédiats.  Si  l’in- 
compatibilité des  humeurs,  fi  une  hai- 
ne coniplette  écartent  ces  fccours,  les 
vues  qui  ont  formé  la  fociété  font  trom- 
pées. Il  eft  de  règle  que  lorfquc  les  aifo- 
cics  violent  les  conditions,  cxprelfcs 
ou  tacites  fous- entendues , la  fociété  fc 
doit  diflbudre. 

Il  n’eft  donc  pas  furprenant  que  la 
répudiation  ait  été  de  droit  commun 
chez  tous  les  peuples  fans  exception , 
avant  l’églifc  chrétienne.  Outre  là  con- 
dition privée , on  confidcroit  l’état  dans 
les  dillcntions  domcftiqites  : le  mal  fc- 
fbit  moindre  en  effet,  s’il  febornoitaux 
perfonnes  des  époux  ; mais  les  enfans 
prennent  parti  ; les  divifions  devien- 
nent héréditaires  dans  les  familles  ; les 
fucccflîons  s'y  règlent  par  la  palTion , & 
ces  réglemens  perpétuent  les  inimitiés. 
Le  bon  ou  le  mauvais  gouvernement 
de  chacune  des  familles,  dont  l’enlcm- 
ble  forme  le  corps  politique,  influe 
plus  ou’on  11e  penfe  fur  le  général  ••  fi 
pltificurs  parties  d’un  tout  font  viciées , . 
la  malTe  fe  corrompra  facilement. 

Ces  lignes  malheureufes  ne  fe  ter- 
minent pas  encore  à de  fimples  aigreurs  ; 
il  en  réfulte  des  crimes  dont  l’adultere 
eft  le  moindre.  On  cherche  à brifer  des 
liens  dont  la  contrainte  devient  infup- 
portable:  les  aflaflînats , lepoifon,  folit 
les  cataftrophes  de  ces  tragédies.  Une- 
romaine  convaincue  d’avoir  empoifon- 
né  fon  mari , en  accula  d’autres  ; ou , 
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en  découvrit  à la  fois  foixante  & dix 
également  coupables.  La  répudiation , 
quoique  non. défendue , n’avoit  enco- 
re été  d’aucun  ufage  à Rome  ; le  ma- 
riage y préfentoit  l’idée  de  la  perpé- 
tuité. 

On  confidcroit  encore  la  répudiation 
comme  un  moyen  capable  d’animer  la 
population.  Outre  l’obftacle  que  les 
haines  y apportent , on  compte  un  nom- 
bre confidérable  de  femmes , que  l’âge 
ou  la  complexion  rendent  liérilcs  > el- 
les font  attachées  à des  maris  qui  don- 
ncroient  des  enfans  à l’Etat  : & com- 
bien de  citoyens  de  l’un  & de  l’autre 
fexe  fe  reduifent  au  célibat  par  la 
feule  crainte  qu’infpire  un  mariage 
éternel. 

On  a prétendu  même , que  plus  la 
religion  de  l’Etat  porte  vers  la  chafte- 
té , plus  la  répudiation  y deviendroit 
avantageufe.  On  a porté  les  regards 
fur  les  changemens  qu’ont  dû  intro- 
duire tout  d’un-coup  dans  la  popula- 
tion , la  ehafteté  ontiere  impofée  aux 
minières  de  l’autel , la  répudiation  in- 
terdite , & le  fenciment  de  confacrcr  fa 
virginité,  érigé  en  vertu.  Cette  pré- 
tendue vertu  n’en  étoit' point  une  fous 
la  loi  de  Moïfe  j le  célibat  des  prêtres , 
ni  la  perpétuité  du  mariage,  n’étoient 
point  des  règles  abfolues  dans  les  pre- 
miers ficelés  de  l’églife.  v.  Célibat. 

On  employé,  pour  prouver  le  pre- 
mier , la  notoriété  des  mariages  des  prê- 
tres grecs , & pour  le  fécond , le  titre 
entier  du  code  de  répudiés , où  l’on  trou- 
ve les  loix  qui  fixent  les  caufcs  de  la 
répudiation:  ces  loix  ont  été  en  vigueur 
au  delà  du  tems  dejuftiuien,  puiiqu’il 
les  a adoptées  dans  la  compilation,  & 
munies  du  Iceau  de  fon  autorité. 

On  pourroit  dire  abfolumenc  que  les 
féparations , aujourd'hui  fi  communes, 
démontrent  que  la  dureté  du  cœur  au- 


roit  encore  befoin  de  ce  remede;  car 
enfin,  ces  féparations  d’intelligence,  fai- 
tes fans  forme  judiciaire , font  plus 
contraires  à l’efprit  de  religion , & plus 
préjudiciables  à l’Etat  que  les  répudia- 
tions. Que  de  fcandales  retranchés  ! les 
perfonnes  ainfi  féparées,  vivent  peut- 
être  de  part  & d’autre  dans  le  défqr- 
dre  & la  licence,  & la  racine  de  la  po- 
pulation ell  coupce.  Les  miniftres  de 
l’églife  repréfentent  inutilement  j ils  prê- 
chent , ils  blâment  : qui  doute  qu’ils  ne 
fuient  fondés  ? Mais , dit- on,  ils  ne  con- 
noiiTent  pas  l’horreur  d’être  attaché  à 
l’objet  de  fon  amipathje. 

Le  gouvernement  pourroit  arrêter, 
à la  vérité,  le  cours  des  féparations 
volontaires  ; mais  agiroit-il  pour  le 
mieux  ? Bientôt  ces  mêmes  fociétés  , 
fubliftantes  par  la  feule  contrainte , of- 
friroient  des  raifons  de  réparation  , 
que  les  tribunaux  feroient  obligés  d’ad- 
mettre. 

Une  population  illégitime  qui  fuit 
peut  - être  les  féparations  ou  fon- 
dées, ou  de  fimple  volonté,  ne  peut 
être  comparée  dans  la  politique  avec 
celle  que  la  liberté  du  fécond  mariage 
procureroit.  L’expérience  des  hôpitaux 
nous  apprend  combien  il  eft  difficile 
d’élever  ce  qu’on  appelle  enfans  trou- 
vés i fruits  de  la  débauche , ils  en  por- 
tent le  vice  dans  le  fangj  le  plus  grand 
nombre  languit  quelques  mois , quel- 
ques années,  & meurt  inutile  à l’Etat. 

J’ai  vu,  parles  regiftres  d’un  hôpi- 
tal, que,  fur  cinquante  enfans  appor- 
tés, à peine  un  fcul  avoit-il  atteint 
l’âge  de  puberté.  Ce  n’ell:  pas  tout  : 
cette  propagation  impure,  en  infedfont 
les  nourrices , porte  dans  la  claffe  des 
laboureurs  une  corruption  qui  y étoit 
inconnue , & gâte  les  véritables  for- 
ces de  tout  corps  politique.  Comment 
un  inconvénient  fi  terrible  n’a-t-il  pas 
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attiré  l’attention?  Deux  femmes  que 
l’on  fera  venir  d’Angleterre  ou  d’Alle- 
magne, enfeigneront  la  manière  de  nour- 
rir les  enfans  fans  le  fccours  de  la  ma- 
melle. 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  fa- 
cilité de  répudier  corrompoit  les  mœurs. 
Ne  feroit  - ce  point  les  mœurs  cor- 
rompues qui  ont  introduit  l’abus  dans 
Fa  répudiation  ? On  a écrit  que  les  da- 
mes romaines  comptoient  les  années 
par  leurs  maris , plutôt  que  par  les  con- 
fuls  ; on  font  alTez  que  c’ell  Pexprelîîon 
de  la  fatyre  : mais  pour  décider  li  l’a- 
bus venoit  de  la  dépravation  des  mœurs, 
ou  de  la  faculté  de  répudier,  il  lufiàt 
d’examiner  les  teins  en  les  diftinguant. 

Sous  les  règnes  de  Calligula , Clau- 
de , Néron , les  excès  furent  à leur  com- 
ble ; la  république  étoit-clle-mème  prof- 
tituée;  c’elt  alors  que  les  répudiations 
devinrent  journalières.  Mais  jettons  les 
yeux  fur  les  ficelés  de  la  vertu  romai- 
ne : Spurius  Carvilius  fut  le*  premier 
qui  ufa  de  la  liberté  de  répudier  ; & 
c’étoit  environ  cinq  cents  ans  après  la 
fondation  de  Rome.  Lorfque  les  mœurs 
étoient  pures,  on  répudioic  rarement. 

Des  gens  attachés  aux  petites  réglés , 
ont  dit  que  le  mariage  , outre  l’objet 
de  fe  donner  une  polférité  mutuelle, 
comprenoit  la  convention  tacite  de  l’é- 
lever enfemble  ; & qtic  fuivant  les 
loix  naturelles  de  toute  focicté,  on  ne 
pouvoit  la  difloudre,  tandis  qu’il  reiloit 
des  conditions  à accomplir. 

La  caufe  de  la  répudiation  aaroit  trop 
d’avantages , fi  on  s’attachoit  aux  ré- 
glés des  fociétés  ; elles  doivent  être 
rompues  , lorfque  les  aflociés,  de  part 
& d’autre,  ne  remplirent  pas  l’inten- 
tion du  traité.  Une  femme  qui  ne  s’oc- 
cupe point  des  (oins  domeftiques,  de 


vroit  donc  être  répudiée  T C’eft  auflî 
un  des  cas  exprimés  dans  le  titre  du 
code  que  je  viens  de  citer , & dans  une 
loi  donnée  'par  un  empereur  catho- 
lique. 

Nous  ne  lifons  point  dans  l’antiqui- 
té, que  chez  les  Romains  ni  dans  l’u- 
nivers eqticr,  on  fe  fuit  plaint  que  la 
répudiation  ait  préjudicié  à l’éducation 
des  enfans  ; nous  ne  voyons  point 
qu’elle  foit  en  fouffrancc,  plus  qu’ail- 
leurs , dans  les  pays  de  chrétienté  , où 
la  répudiation  e(t  tolérée  aujourd’hui: 
les  faits  détruifent  cette  objedion  ufée. 

Ces  raifons  & plufieurs  autres  avoient 
éloigné  les  hommes  du  joug  indiifolu- 
bîe  du  mariage  : ceux  des  légiflateurs 
qui  lui  avoient  donné  la  plus  grande 
Habilité , crurent  devoir  en  même  tems 
indiquer  des  bornes  à fa  durée.  Ce 
n’elt  pas  la  feule  occafion  où  l’autorité 
de  l’églife  combat  la  politique  humai- 
ne; c’cft  toujours  à celle-ci  à céder,  à 
bailler  la  tête  comme  le  rofeau  fous  le 
fouflîe  du  vent  du  midi. 

On  peut  demander  fi  la  répudiation 
fuppofee  permife , on  devroit  la  tolérer 
fans  des  caulès  preferites  par  une  loi 
quelconque  & qu’on  feroit  tenu  de  vé- 
rifier ? D’un  côté  il  paroit  extraordi- 
naire qu’il  fut  permis  de  répudier  fans 
articuler  aucune  bonne  raifon  , & de 
yoir  autorifcr  la  pure  fantaific:  mais 
de  l’autre  côté  , dans  quels  détails 
faudroit-il  entrer  ? Ira-t-on  révéler  fa 
honte  ? Comment  jultifier  ce  qui  fe 
pafl’e  dans  le  fecrct  , lorfque  l’un  des’, 
deux  refufe  à l’autre  une  faculté  ac- 
cordée à tous  les  deux  ? Paul  Emi- 
le répudia  fa  femme,  qu’il  avouoit  être  * 
vertueufe  , & qui  l’avoit  rendu  pe- 
re  d’une  belle  famille.  Celui  qui  a voit* 
fu  vaincre  la  fameufe  phalange  macé-. 
donicnne  , ne  pue  rompre  l’humeur 
hautaine  d’une  femme,  Les  parens  ican- 
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dalifês  fc  plaignirent  de  PauL  Emile; 
il  leur  montra  fon  Toulier,  & leur  dit  : 
ce  foulier  vous  paraît  bien  fait  ; il  n'y  a 
que  moi  qui  fâche  où  il  me  blejfe. 

Il  femble  que  la  répudiation  fouffcrte, 
fans  en  alléguer  la  caufe  , mette  l’hon- 
neur des  deux  parties  à couvert  ; cha- 
cune d’elles  peut  devenir  une  fécon- 
dé fois  utile  à l’Etat  par  une  fécondé 
fociété:  cet  avantage  icroit  peut-être 
rare,  Il  les  raifous  étojent  divulguées 
de  paît  & d’autre. 

Scroit-il  vrai  que  quelques  loix  (im- 
pies fuffiroient  pour  éviter  l’abus  de  la 
répudiation , & que  fi  elle  n’étoit  per- 
mife  qu’après  un  certain  nombre  fixé 
d’annccs  de  mariage , les  grands  incon- 
véniens  feroient  retranches  ? Peut-être 
que  fous  cette  condition  la  paix  lèroit 
plus  commune  dans  les  fociétés  domcf- 
tiques , & les  répudiations  plus  rares 
que  ne  font  aujourd’hui  les  divorces. 

Montagne  die  que  nous  avons  cru 
ferrer  le  nœud  du  mariage  en  le  ren- 
dant perpétuel  : mais  fautant  s'èjl  re- 
lâché le  noeud  de  l'ajfeflion  , que  celui  de 
la  contrainte  s'ejl  étroici. 

La  Pologne  eft  un  Etat  catholique 
romain;  cependant  h répudiation  y eft 
tolérée  pour  l’adultere  commis  par  la 
fcmfhc  ou  le  mari , même  pour  de  moin- 
dres caufes.  L’églife  y remarie  à d’au- 
tres ceux  qu’elle  a féparés.  Quelqu’un 
demandera  pourquoi  le  relie  des  Etats 
catholiques  n’obtiendroit  pas  la  même 
liberté  d’une  mere  commune. 

La  répudiation  s’introduit  parmi  les 
protefians  ; ils  ne  connoiflent  pas  le 
vœu  de  chafteté;  leur  population  ne 
deviendra- 1-  elle  pas  fupcricurc  ? Le 
fÿllème  politique  des  catholiques  doit 
redoubler  fes  attentions  à fc  peupler  : 
le  nord  iè  fortifie,  le  midi s’aifoiblit. 

Les  fiançailles  chez  les  Romains  pou- 
voicut  être  rompues  par  la  répudiation. 


Le  billet  qu’envoyoit  celui  qui  répu- 
dioit , étoit  conçu  en  ces  termes  : je 
rejette  la  promejfe  que  vous  m'aviez  fai. 
te  i ou  , je  renonce  à la  promejfe  que  je 
vota  avais  faite  : & alors  l’homme  étoit 
condamné  à payer  le  gage  qu’il  avoit 
reçu  de  la  femme,  & celle-ci  étoit  con- 
damnée au  double  ; mais  lorfquc  ni 
l’un  ni  l’autre  n’avoient  donné  fujet  à 
la  répudiation , il  n’y  avoit  point  d’a- 
mende. Le  divorce  étoit  différent  de 
la  répudiation  i il  pouvoit  fc  faire  au 
cas  que  la  femme  eût  empoifonné  fes 
eufans , qu’elle  en  eût  fuppofé  à la  place 
des  ficus,  qu’elle  eût  commis  un  adul- 
téré, ou  même  qu’elle  eût  bu  du  vin 
à l’infçu  de  fon  mari:  c’eft  du  moins 
ce  que  rapporte  Aule-Gellc,  liv.  X.  c. 
xxiij.  Pline,  bijl.  nat.  I.  XIV.  c.  xiij. 
Enfin  le  fujet  du  divorce  étoit  examiné 
dans  une  aîfemblée  des  amis  du  mari  ; 
quoiqu’il  fût  autorifé  par  les  loix  , ce- 
pendant le  premier  exemple  n’arriva 
que  vers  l’an  fio,  par  S.  P.  Carvilius 
Ruga , à caufe  de  la  (férilité  de  fa  fem- 
me ; mais  dans  la  fuite  il  devint  fort 
fréquent  par  la  corruption  des  mœurs. 
Voyez  tout  ce  qui  regarde  cette  ma- 
tière à l’article  Divorce. 

Répétons  encore  ici  ce  que  nous 
avons  avancé  ci-deflus  d’après  Plutar- 
que. Il  me  femble,  dit-il,  dans  fa  vie 
de  Paul  Emile  , qu’il  n’y  a rien  de 
plus  vrai  que  ce  qu’un  Romain  qui  ve- 
noit  de  répudier  fa  femme  , dit  à fes 
amis , qui  lui  en  faifoient  des  repro- 
ches , & qui  lui  demandoient  : votre 
femme  n’cft-elle  pas  fige?  n’eft-ellc 
pas  belle!’  nb  vous  a-t-elle  pas  donné 
d-  beaux  enfans?  Pour  toute  réponfe, 
il  leur  montra  fon  foulier  ; n’cll  il  pas 
beau,  leur  répartit-il,  n’eff  il  pas  tout 
neuf?  n’cft-il  pas  bien  fait?  Cepen- 
dant aucun  de  yous  ne  fait  où  il  me 
bielfe.  Effectivement , s’il  y a des  fem- 
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mes  qui  fe  font  répudier  pour  des  fau- 
tes qui  éclatent  dans  le  public,  il  y en 
a d’autres  qui  par  l’incompatibilité  de 
leur  humeur,  par  des  fccrets  dégoûts 
qu’elles  caufent,  & par  plulicurs  fautes 
légères , mais  qui  reviennent  tous  les 
jours  , & qui  ne  font  connues  que  du 
mari  , produifent  à la  longue  un  fi 
grand  éloignement , & une  averlion  tel- 
lement infupportable  , qu’il  ne  peut 
plus  vivre  avec  elles , & qu’il  cherche 
enfin  à s’en  féparer. 

J’ai  indiqué  la  formule  du  libelle  de 
répudiation  anciennement  en  ufage  chez 
les  Romains  ; celle  du  libelle  du  di- 
vorce portoit  ces  mots:  Res  tuas  ttbi 
jsabeto. 

Nous  ne  foiumes  pas  faits , je  le  vois , 
l'un  pour  l' autre , 

Mon  bien  fe  monte  à tant,  tenez , voilà 
le  vbtre. 

RÉPUTATION , C f. , Morale  i c’elt 
l’opinion  que  le  public  porte  des  qua- 
lités phyliques  & morales  des  hommes. 
Quand  ce  mot  s’employe  abfolumcnt 
& ians  epithete , il  fc  prend  toujours 
en  bonne  part , comme  nous  le  pre- 
nons dans  cet  article. 

On  peut  divifer  la  réputation , tout 
comme  l’eftime , que  je  regarde  com- 
me la  caufe  de  la  réputation , en  ré- 
putation funple , & en  réputation  de  dif- 
tinclion.  v.  Estime. 

C’eft  une  forte  de  problème  dans  la 
nature  , dans  la  philofophie , & dans  la 
religion , que  le  foin  de  fa  propre  ré- 
futation & de  fon  honneur. 

La  nature  répand  de  l’agrément  fur 
les  marques  de  réputation,  qu’on  nous 
donne;  & cependant  elle  attache  une 
forte  de  flétrifTure  à paroître  les  re- 
chercher. Ne  croira  t on  pas  qu’elle  eft 
ici  en  contradiélion  avec  elle- même? 
Pourquoi  profcrit-elle  par  le  ridicule, 
«ne  recherche  qu’elle  fcrublc  autorifer 


par  le  plaifir  ? La  philofophie  qui  tend 
à nous*rendre  tranquilles , tend  auifi  à 
nous  rendre  indépendans  des  jugemeus 
que  les  hommes  peuvent  porter  de  nous; 
& l’eltime  qu’ils  en  font,  n’dl  qu’un  de 
ces  jugemens  , entant  qu’il  nous  eft 
avantageux.  Cependant  la  philofophie 
la  plus  épurée,  loin  de  réprouver  en 
nous  le  foin  d’ètre  gens  d’honneur  ; 
non-feulement  elle  l’autorife,  mais  elle 
l’excite  & l’entretient.  D’un  autre  cô- 
té , la  religiofi  ne  nous  recommande 
rien  davantage,  que  le  mépris  de  l’o- 
pinion des  hommes,  & de  l’eltime  qu’ils 
peuvent,  félon  leur  fàntailie,  nous  ac- 
corder ou  nous  refufer.  L’Evangile  mê- 
me porte  les  faints  à defircr  & à re- 
chercher le  mépris  ; mais  en  même 
teins  le  S.  Efpric  nous  preferit  d’avoii 
foin  de  notre  réputation. 

La  contrariété  de  ces  maximes  n’eft 
qu’apparente:  elles  s’accordent  dans  le 
fonds  : & le  point  qui  en  concilia  le 
fens , eft  celui  qui  doit  fervir  de  réglé 
au  bien  de  la  fociété,  & au  nôtre  en 
particulier.  Nous  ne  devons  point  na- 
turellement être  infenlibles  à l’eftimçdes 
hommes , à notre  honneur  & â notre 
réputation.  Ce  feroit  aller  contre  la  rai- 
fon  qui  nous  oblige  d’avoir  égard  à ce 
qu’approuventles  hommes,ou  à ce  qu’ils 
improuvent  le  plus  univerfellement  & 
le  plus  conftamment.  Car  ce  qu’ils 
approuvent  de  la  forte,  par  un  confen- 
tement  prcfqu’unanime , eft  la  vertu  » 
& ce  qu’ils  improuvent  ainfi,  eft  le 
vice.  Les  hommes,  malgré  leur  perver- 
fisé,  font  jullicc  à l’un  & à l’autre.  Ils 
méconnoiflcnt  quelquefois  la  vertu  ; 
mais  ils  font  obligés  fouvent  de  la  re- 
connoîtrc  ; & alors  ils  ne  manquent 
point  de  l’honorer:  être  donc  infenfi- 
ble,  par  cet  endroit,  à l’honneur,  je 
veux  dire  à Peftime  , à l’approbation 
& au  témoignage  que  la  confcience  des 
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hommes  rend  à la  vertu , ce  feroit  Pè- 
tre  en  quelque  façon  à la  vertu  même, 
qui  y feroit  intérclfée.  Cette  fenfibi- 
lité  naturelle  cil  comme  une  impreflloti 
mife  dans  nos  ames  par  l’auteur  de  no- 
tre être  ; mais  elle  regarde  feulement  le 
tribut  que  les  hommes  rendent  en  gé- 
néral à la  vertu,  pour  nous  attacher 
plus  fortement  à elle.  Nous  n’en  de- 
vons pas  être  moins  indiiférens  à l’hon- 
neur que  chaque  particulier,  conduit 
fouvent  par  la  paillon  ou  la  bifirrerie , 
accorde  ou  refufe  à la  vertu  de  quel- 
ques uns , ou  à la  n6trc  en  particulier , 
parce  que  la  vertu  n’attend  pas-  fa  ré- 
compenfe  fur  cette  terre. 

L’cftime  des  hommes  en  général  ne 
fnuroit  être  légitimement  méprifée,puif. 
qu’elle  s’accorde  avec  celle  de  Dieu 
même,  qui  nous  en  a donné  le  goût, 
& qu’elle  fuppofe  un  mérite  de  vertu 
que  nous  devons  rechercher. 

L’eltime  des  hommes  en  particulier 
étant  plus  fubordonnée  à leur  imagi- 
nation qu’à  la  providence,  nous  la  de- 
vons compter  pour  peu  de  chofe,  ou 
pour  rien;  c’elt-à  dire,  que  nous  de- 
vons toujours  la  mériter,  fans  nous 
foucicr  de  l’obtenir  : la  mériter  par  no- 
tre vertu  qui  contribue  à notre  bon- 
heur & à celui  des  autres  : nous  fou- 
cier  peu  de  l’obtenir,  par  une  noble 
égalité  d’ame  qui  nous  mette  au-defa 
Ibs  de  l’inconîtancc  & de  la  vanité 
des  opinions  particulières  des  hom- 
mes. 

Raifbnnons  de  la  réputation  comme 
de  la  bienfaifance  : fans  rechercher  la 
feconnoiflance,  nous  devons  en  être  tou- 
chés par  la  vertu  de  l’homme  rccounoif- 
fant,fans  cependant  nous  mettre  en  pei- 
ne ii  la  perfonne  qui  jouit  de  nos  bien- 
^ faits,  nous  paye  d’ingratitude  ; fans  rné- 
prifer  la  reconnoiiïance , nous  ne  fau- 
rions  la  rechercher , fuis  perdre  le  mé- 
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rite  de  In  bienfaifance,  & en  changer 
même  la  nature,  v.  Bienfaisance  , 
Reconnoissance  , Ingratitude. 
Nous  devons  faire  tous  nos  efforts 
pour  mériter  la  réputation  publique. 
Mais  (î  les  hommes  font  allez  injultes 
pour  nous  la  refufer , nous  ne  devons*- 
pas  moins  redoubler  nos  efforts  pour 
continuer  à la  mériter,  & plaindre  nos 
femblables  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  allez 
de  lumières  pour  reconnoitre  le  mérite 
de  la  vertu,  ou  trop  de  méchanceté, 
pour  lui  refufer  les  hommages  qu’elle 
mérite  î parce  qu’en  effet  ils  font  les 
feuls  à plaindre.  C’cft  fe  dégrader  foi- 
même,  que  îl’ètre  avide  de  réputation. 
(D.R) 

REQU  ÉRABLE , adj. , Jnrtfpr. , fe 
dit  de  ce  qui  fe  doit  demander , & qui 
n’cft  pas  portable;  comme  quand  on 
dit  que  le  champart  clt  requérable  ou 
querable , c’cft-à-dire,  qu’il  faut  aller 
le  chercher  fur  le  lieu. 

REQUÊTE,  f.  f. , Jnrifpr . , lignifie 
demande  ou  réquifition  i un  exploit  fait 
à la  requête  d’un  tel , c’eft-à-dire  , à fa 
réquilition. 

Requête , pris  pour  demande , eft  une 
procédure  par  laquelle  une  partie  de- 
mande quelque  chofe  au  juge. 

La  requête  commence  par  l’adrelfe,- 
e’elt à-dire  , par  le  nom  du  juge  au- 
quel elle  efl:  adrelfée , comme  à nojfei- 
gneurs  de  parlement , après  quoi  il  ell 
dit , fupplie  humblement  un  telÿ  on  cx- 
pofe  enfuitc  le  fait  & les  moyens , & 
l’on  finit  par  les  conelufions  qui  com- 
mencent en  ces  termes  , ce  confidéré , 
nojjeignenrs  , il  vous  plaife , ou  bien 
mejjieurs , félon  le  tribunal  où  l’on  plaide, 
& les  conelufions  font  ordinairement 
terminées  par'ces  mots , & vous  ferez 
bien. 

La  plûpart  des  procès  commencent 
par  une  requête  -,  cependant  on  peut. 
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commencer  par  un  exploit , la  requête 
n’cft  nécelTaire  que  quand  on  demande 
permillion  d’affigncr,  ou  de  faifir. 

La  requête  introdudivc  étant  répon- 
due d’une  ordonnance , on  donne  nf- 
lignation  en  vertu  de  la  requête  & de 
l’ordonnance.  • 

On  peut  dans  le  cours  d’une  caufe, 
inltancc  ou  procès , donner  de  part  & 
d’autre  ptuljcurs  requêtes. 

Lorfque  la  partie  advcrfe  a procureur 
en  caufe,  les  requêtes  fc  lignifient  àfon 
procureur  i on  peut  cependant  auiiï 
les  lignifier  au  domicile  de  la  partie. 

11  n’ell  pas  nécelTaire  que  les  requêtes 
loient  lignées  par  la  parrie  , il  fuffit 
qu'elles  le  foient  par  le  procureur;  ce- 
pendant -quand  elles  font  importantes, 
& qu’elles  contiennent  des  faits  graves , 
le  procureur  doit  pour  Ion  pouvoir  & 
fa  furetc , les  faire  ligner  par  là  partie , 
pour  ne  pas  s’expofer  à un  défaveu. 

L’original  d’une  requête  s’appelle  la 
grajfe , & la  copie  s’appelle  la  minute, 
parce  qu’elle  clt  ordinairement  copiée 
d’une  écriture  beaucoup  plus  minutée, 
c’eft-à  dire,  plus  menue  que  la  grolfe. 

La requête  d'ampliation,  elt  celle  que 
présente  une  partie,  à l’eifet  de  pou- 
voir fe  fervic  de  nouveaux  moyens 
qu’elle  a découverts-dopuis  l’obtention 
de  fes  lettres  de  requête . civile.  Voyez 
requête  civile. 

La  requête  eu  cajfiition , cil  celle  qui 
cil  préfentée  pour  demander  la  caifation 
d’un  arrêt,  v.  Arrêt  & Cassation. 

La  requête  civile , ell  une  voie  ou- 
verte pour  fe  pourvoir  contre  les  ar- 
rêts & jugemeus  en  dernier  reflort , lorf- 
qu’on  ne  peut  pas  revenir  contre  par 
oppofition. 

RE  QUI  NT  , f.  m. , Droit  féod. , eft 
la  cinquième  partie  du  quint  dû  au  fei- 
gneur  pour  une  mutation  par  vente.  v. 
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RÉQUISITION',  f.  F. , Jurifr. , ligni- 
fie demande.  Ce  terme  ell  ulité  dans  les 
proces-verbaux  où  les  parties  font  des 
dires  & prennent  des  concluions  ; par 
exemple  , dans  un  procès  - verbal  de 
icellé , une  partie  demande  qu’un  écrit 
foit  paraphé,  on  fait  mention  qu’il  a 
été  paraphé  à fa  rèquifitiou. 

Réquisition  , Droit  eau.  Nousne 
jfrcnons  ici  ce  mot  que  dans  le  fens  de 
l’aéte  que  fait  un  expédiant  auprès  d’un 
patron  ou  collateur , à qui  en  vertu  de 
ion  expectative,  il  demande  des  pro- 
viiions  d’un  bénéfice  qui  vient  de  va- 
quer. 

C’cft  une  réglé  générale  que  les  gra- 
dués nommés,  & tous  autres  expectans 
qui  veulent  lier  les  mains  aux  patrons 
& aux  cullateurs , font  tenus  de  requé- 
rir dans  les  lîx  mois , (du  jour  de  la  va- 
cance, ) les  bénéfices  qui  leur  font  af- 
fectés. Faute  par  eux  d’avoir  fait  cette 
rèquifitiou , ils  font  déchus  de  leur  droit, 
& la  provifion  accordée  par  le  collateur 
ordinaire  devient  irrévocable  ; car  il 
elt  de  maxime  qu’un  collateur  n’cfl 
pas  abfolumcnt  obligé  d’attendre  lare- 
qtiifition  d’un  expectant  qui  a notifié 
Ion  expectative,  pour  conférer  le  bé- 
néfice à un  non-gradué,  ou  à un  gra- 
due moins  ancien.  Cette  collation  de- 
vient feulement  caduque  par  la  réqui- 
fition  de  i’expedant  dans  les  fix  mois. 

Les  gradués  limples  n’ont  point  de 
réitération  à faire,  ni  même  de  réqni- 
fition , lors  de  la  vacance  dans  les  mois 
de  faveur;  parce  que  c’clt  à l’évêque 
à choiftr  qui  bon  lui  femblc  d’entre 
ceux  qui  lui  ont  fait  lignifier  une 
fois  leurs  lettres.  Mais  il  faut  que 
cette  lignification  ait  été  valablement 
faite  avant  la  vacance.  Il  faut  autli  que 
l’évêque  à qui , dans  les  mois  de  fa- 
veur , on  ne  fait  aucune  rèquifitiou , 
laidànt  la  collation  à fon  choix  & à fa 
confidence. 
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confcience  , conféré  néceflâiremcnt  à 
un  gradue  dûment  qualifié  fimple,  ou 
nommé  dans  les  iix  mois  : s’il  conféré 
à un  autre , ou  à un  gradué  non  dû- 
ment qualifié,  l’opinion  commune  des 
dodeurs  , dit  Perard  Calicl  fur  les  dé- 
fa  ont.  verb.  gradué,  n°.  ij.  elf  que 
le  collateur  étant  dans  ce  cas  déchu 
du  droit  de  gratification , le  bénéfice 
demeure  alluré  aux  gradués  , fuivant 
l’antiquité  & la  prérogative  de  leurs 
degrés,  fans  diitinguer  dans  cette  oc- 
cafion  les  gradués  limples  des  gradués 
nommés.  L’on  n’a  égard , ajoûte  l’au- 
teur cité , qu’à  l’ancienneté  du  degré. 
Dumoulin  n’eft  pas  ici  de  l’avis  de  Pe- 
rard Calicl , & prétend  que  dans  ce 
même  cas  le  bénéfice  11’ell  pas  dû  au 
plus  ancien  gradué,  mais  au  plus  dili- 
gent , qui  a le  premier  requis  le  béné- 
fice. 

Le  collateur  eft  déchu  de  fon  droit, 
quand  il  conféré  à un  non-gradué  dans 
le  mois  de  faveur , mais  il  n’en  eft  pas 
de  même  quand  il  conféré  à un  gradué 
mal  qualifié  dans  un  mois  de  rigueur; 
il  peut , dans  ce  dernier  cas , conférer 
à un  autre , parce  que  fa  première  col- 
lation étant  forcée,  la  fécondé  fe  fait  à 
un  autre  titre , & partant  il  n’y  a point 
de  variation. 

Quand  le  bénéfice  eft  en  patronage, 
c’eil  au  patron  que  la  réquifition  doit 
être  faite;  & en  ce  cas,  fi  le  patron 
requis  accorde  au  gradué  fes  lettres  de 
préfentation  en  bonne  forme , tout  eft 
accompli  de  fa  part;  c’eft  au  préfenté 
à faire  les  pourfuites  nécelfaires,  c’cft- 
à-dirc , à notifier  au  collateur  cet  ade 
de  préfentation,  dans  les  mêmes  fis 
mois  de  vacance  : faute  de  quoi  il  e(t 
déchu  de  fon  droit.  Si  le  patron  refulè 
fes  lettres  de  préfentation  au  gradué , 
cet  expeebint  peut,  & doit  même,  du 
jour  du  refus , & dans  les  fix  mois  de 
Tuait  XII. 


ce  jour , fe  pourvoir  au  fupérieur,  c’eft- 
à-dire,  au  collateur  ordinaire,  pour  en 
obtenir  des  provifions  pleno  jure  , par 
une  efpcce  de  dévolution  qui  fe  laie 
alors  du  patron  au  collateur. 

Les  gradués  peuvent  ne  point  faire 
ufage  de  leurs  lettres  de  nomination; 
mais  aulfi,  comme  leur  expedative  clt 
une  dette  à la  charge  des  collatcurc, 
ceux-ci  peuvent  s’en  libérer  & leur  con- 
férer, ou  du  moins  leuroifrir  fans  frau- 
de , à cet  effet , un  bénéfice  vacant  dans 
leurs  mois. 

C’ell  une  réglé  Çque  l’on  ne  devroie 
pas,  cefcmble,  révoquer  en  doute , ) 
que  dans  le  concours  de  deux  gradués , 
dont  l’un  plus  ancien  n’auroit  point 
notifié  fes  lettres  avant  la  vacance  du 
bénéfice  ; & l’autre  moins  ancien  l’au- 
roit  fait,  celui-ci  doit  l’emporter. 

L’on  voit  fous  le  mot  Préventioî», 
les  effets  ijue  produit  la  réquifition , con- 
tre les  preventionnaires. 

La  réquifition  doit  être  faite  par  le 
gradué  en  perfonne , ou  par  un  pro- 
cureur clerc  ou  laïc , fondé  de  procu- 
ration lpéciale. 

Les  ades  de  réquifition  ou  de  pro- 
curation pour  réfigner,  doivent  être 
infinués  & fe  font  par  le  minifterc  des 
notaires  apolloliques  qui  doivent  écrire 
& rapporter  fidèlement  les  réponfes  ou 
les  refus  des  collateurs , pour  agir  en 
conlequence.  v.  Notaire.  (D.M.) 

RÉQUISITOIRE,  f.  m. , Jurifpr., 
demande  laite  ou  par  le  procureur-gé- 
néral , ou  par  l’avocat-général , ou  par 
un  promoteur,  ou  par  un  avocat,  un 
procureur,  un  plaideur,  à ce  que  telle 
ou  telle  chofe  foit  faite. 

RESCINDANT,  adj. , Jurifp. , eft 
le  moyen  qui  fert  à refeinder  un  ade 
ou  un  jugement. 

Quelquefois  par  le  terme  de  refon- 
dant , on  entend  la  caufe  fur  le  point 
Ce 
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tic  forme , comme  le  refcifoire  eft  ia  cau- 
fe fur  le  fonds. 

Dans  les  requêtes  civiles , il  faut  ju- 
ger le  refcindant  avant  le  refcifoire.  v. 
Requête  civile. 

RESCINDER,  v.  ad. , Jurifp. , figni- 
fie  annuler  un  arrêt  ou  un  jugement. 
v.  Rescision. 

RESCISION , f.  F. , Jurifp. , rit  lorf- 
que  l’on  annulle  en  jullice  un  contrat 
ou  autre  ade.  Ce  terme  vient  du  latin 
refiindere  , & dans  cette  occalion  eft 
pris  pour  refecare  , couper  en  deux  : ce 
terme  a été  appliqué  aux  ades  que  l’on 
déclare  nuis , parce  qu’anciennement  la 
façon  d’annuller  un  ade,  étoit  de  le 
couper  en  deux  ; ce  qui  s'appelait  ref- 
Cindere. 

La  refeifion  eft  un  bénéfice  que  les 
loix  accordent  à celui  qui  étoit  lézé 
dans  quelqu'ade  où  il  a été  partie , 
pour  le  remettre  au  même  état  où  il 
a été  avant  cet  ade , s’il  y en  a quelque 
jufte  caufe. 

Il  n’eft  pas  toujours  néceflaire  pour 
obtenir  la  refeifion , que  celui  qui  la 
demande  fade  voir  que  c’eft  par  le  dol 
de  fa  partie  qu’il  a été  trompé  ; mais 
il  fuffit  en  plusieurs  cas,  qu’il  y ait  une 
léfion  d’une  autre  nature,  fi  elle  eft  telle 
qu'elle  doive  avoir  cet  effet.  Ain- 
fi, par  exemple,  fi  un  mineur  a em- 
prunté de  l’argent  qu’il  ait  mal  em- 
ployé, la  bonne  foi  de  fon  créancier 
n’empêchera  pas  la  reftitution.  Ainfi 
un  majeur  qui  fe  trouve  beaucoup  lézé 
dans  un  partage,  le  fera  réformer,  en- 
core qu’on  ne  puifle  imputer  aucun  dol 
au  co  partageant. 

On  peut  faire  refeinder  ou  annuller 
par  la  refeifion  ou  reftitution  en  entier , 
non  - feulement  des  conventions,  ou 
d’autres  ades  qu’on  ait  fait  volontai- 
rement , mais  même  des  arrêts  où  l’on 
auroit  été  partie,s’il  y en  a quelque  jufte 


caufe;  comme  fi  celui  qui  Pc  plaint  eft 
un  mineur  qui  n'ait  pas  été  défendu  , 
ou  même  un  majeur,  s’il  y a quelque 
do!  de  fa  partie,  ou  quclqu’autre  moyen 
de  ceux  que  les  loix  reçoivent. 

Les  refiifions  étant  fondées  fur  des 
faits  & des  circonftanccs , comme  s’il 
y a du  dol  de  la  partie , une  violence 
exercée  fur  celui  qui  veut  être  relevé, 
quelque  erreur,  quelque  furprife,  ou 
autre  caufe  qui  puide  y donner  lieu  ; 
on  ne  les  ordonne  qu’avec  connoifian- 
ce  de  caufe.  Et  il  dépend  de  la  pruden- 
ce du  juge  de  difeerner , fi  les  moyens 
qu’on  allégué  font  fuffifans;  & fi  l’é- 
quité demande  la  refeifion. 

Parmi  les  circonftanccs  qu’il  faut  pe- 
fer  dans  une  refeifion , on  doit  confi- 
derer  quelle  eft  la  conféquence  de  la 
chofe  dont  il  s’agit,  & quelles  feront 
les  fuites  de  la  refeifion  fi  elle  eft  accor- 
dée. Car  on  ne  doit  pas  l’ordonner  faci- 
lement dans  des  circonftanccs , où  pour 
réparer  une  légère  léfion , la  refeifion  au- 
roit des  fuites  qui  pourroient  aller  à 
quelque  injuftice. 

Lorsqu'il  y a lieu  de  refeifion , elle 
a fon  effet  non- feulement  contre  les  per- 
fonnes  de  qui  le  fait  y a donné  lieu, 
mais  aulfi  contre  ceux  qui  les  repré- 
fentent,  & les  tiers  polfeifeurs.  Ainfi, 
par  exemple,  fi  celui  qui  avoit  acheté 
un  héritage  d’un  mineur,  le  vend  à 
un  tiers  , la  reftitution  pourra  être 
exercée  contre  ce  tiers , & contre  tout 
autre  polfelfeur , & il  n’aura  que  fon 
recours  contre  fon  vendeur.  Ainfi,  un 
propriétaire  dépouillé  de  fon  héritage 
par  une  vente  ou  autre  titre  confcnti 
par  l’effet  d’une  violence,  pourra  agir 
contre  tout  pofTeffeur  de  cet  héritage 
Si  l’évincera,  quoique  la  violence  ne 
fût  pas  de  fon  fait. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  pouvoient 
être  relevés , peuvent  exercer  la  refit - 
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fiait.  Car  encore  qu’elle  femble  ne  re- 
garder que  la  perïonne  qui  a été  lé- 
ace  , le  droit  de  réparer  le  préjudice 
fouffert  en  fes  biens , palTera  à fon  hé- 
ritier. Et  le  pere  même  héritier  de  fon 
fils  mineur , peut  demander  la  reftitu- 
tion  du  chef  de  fon  fils. 

La  refeifion  ne  peut  être  demandée 
par  un  procureur  conftitué , quoiqu’il 
eût  une  procuration  générale  ; mais  il 
en  faut  une  exprellc  pour  une  demande 
de  cette  qualité.  Car  le  filence  de  ce- 
lui qui  pourroit  fe  plaindre  d’un  aéle , 
en  c(t  une  approbation  : & il  eft  jufte  de 
iréfumer  que  ne  marquant  pas  expref- 
ément  qu’il  veuille  être  relevé , il  veut 
s’en  tenir  à ce  qu’il  a fait. 

Si  la  caufc  de  la  rcllitution  ayant 
ccfle,  celui  qui  auroit  pu  être  relevé  a ra- 
tifié l’aéle  dont  il  pouvoit  fc  plaindre, 
il  n’y  fera  plus  reçu  ; car  l’approbation 
fait  un  nouvel  aéle  qui  confirme  le  pre- 
mier. Ainfi,  par  exemple,  fi  un  mi- 
neur étant  devenu  majeur,  ratifie  une 
obligation  dont  il  auroit  pu  être  rele- 
vé; il  ne  pourra  plus  l’être.  Ainfi,  ce- 
lui qui , étant  en  pleine  liberté , rati- 
fie un  aéle  qu’il  pretendoit  avoir  con- 
fenti  par  force  , ne  pourra  plus  s’en 
plaindre. 

Si  la  refeifion  ou  rcllitution  efl  or- 
donnée, les  chofes  feront  remifes,  de 
la  part  de  celui  qui  effc  relevé , au  mê- 
me état  où  elles  auroient  dû  être,  fi 
i’aéle  qui  eft  annuité  par  la  refeifion , 
n’avoit  pas  été  fait.  Mais  comme  il  ren- 
tre dans  fes  droits , & recouvre  ce  qui 
doit  lui  être  rendu , foit  en  principal 
ou  intérêts  & fruits , s’il  y en  a lieu  ; 
il  doit  aulli , de  là  part , remettre  à fa 
partie  ce  qui  pouvoit  être  tourné  à fon 
profit  ; de  forte  qu’il  ne  profite  de  la 
refeifion  que  le  fimple  effet  de  rentrer 
dans  fes  droits , fa  partie  rentrant  aulli , 
de  fa  part,  dans  les  liens , autant  que 
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l'effet  de  la  refeifion  pourra  le  permet- 
tre. A-infi,  le  vendeur,  qui  fait  annul- 
ler  un  contrat  de  vente  dont  il  avoit 
reçu  le  prix  , doit  rendre  ce' prix.  Mais 
fi  un  mineur  eft  relevé  d’une  vente 
qu’il  auroit  faite , ou  d’un  contrat  de 
rente  qu’il  auroit  confenti  pour  de  l’ar- 
gent qu’il  eût  emprunté,  il  ne  rendra 
ni  du  prix  de  cette  vente  , ni  du  capi- 
tal du  contrat  de  rente  , que  ce  qui 
s’en  trouvera  tourné  à fon  profit  par 
un  emploi  utile.  AinG  ia  refeifion  eft  ré- 
ciproque ou  non , félon  la  juftice  quf 
peut  être  dûeà  celui  qui  eft  relevé. 

Si , dans  l’aéle  dont  on  demande  la 
refeifion,  il  y avoit  d’autres  chefs  que 
ceux  dont  celui  qui  veut  être  relevé, 
pourroit  avoir  fujet  de  fe  plaindre  ; & 
qu’il  n’y  eut  point  de  liaifon  des  uns 
aux  autres  ; la  refeifion  feroit  bornée  à 
ce  qui  pourroit  y donner  fujet,  & ne 
s’étendrait  pas  au  furplus  de  l’aéle. 
Mais  s’il  y avoit  quelque  liaifon  entre 
ces  différentes  parties  de  l’aéle,  l’effet  de 
la  refeifion  s’étendrait  à tout,  foit  en 
faveur  de  celui  qui  la  demanderait, 
ou  pour  l’intérêt  de  fa  partie , en  tout 
ce  qui  devrait  être  remis  au  premier 
état. 

Si  un  tuteur  avoit  vendu  un  fonds 
commun  entre  fon  mineur  & lui;  Se 
que  ce  mineur  fe  fît  relever,  l’acqué- 
reur pourroit  obliger  ce  tuteur , fon 
vendeur , à reprendre  fa  portion  , par 
cette  raifon  qu’il  ne  feroit  pas  tenu  de 
divifer  l’effet  du  contrat,  & de  garder 
une  portion  qu’il  n’auroit  pas  voulu 
acheter  feparée  du  refte. 

Les  refeifions  & reftitutions  doivent 
être  demandées  dans  le  tems  preferit  par 
les  loix , & quand  il  eft  expiré , on  n’jr 
eft  plus  reçu. 

Le  tems  de  cette  prefeription  com- 
mence de  courir  du  jour  que  la  caufe 
de  la  refeifion  a celle.  Amfi  il  commen- 
Cc  a 
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ce  contre  les  mineurs  du  jour  de  leur 
majorité , & contre  les  majeurs  du  jour 
qu’ils  auront  eu  la  liberté  d’agir. 

Ce  tems  de  la  prefeription  le  compte 
à l’egard  des  heritiers  qui  demandent  la 
reftitution  ; enforte  qu’il  faut  joindre 
le  tems  qu’il  avoir  couru  contre  la  per- 
fonne  à qui  ils  fuccedcnt,  avec  celui 
qui  a couru  contr’eux.  Mais  fi  l’héri- 
tier ctoit  mineur , Ton  tems  ne  com- 
menccroit  d’ètre  ajouté  à celui  du  dé- 
funt que  du  jour  de  fa  majorité;  car 
il  feroit  relevé  de  cela  même  qu’il  au- 
roit  manqué  de  demander  la  rcliitution 
pendant  fa  minorité. 

C’étoit  une  elaufe  ufitée  autrefois 
chez  les  Romains  dans  les  contrats  de 
vente , de  Ihpulcr  que  le  contrat  de 
vente  ne  tiendroit  pas,  fi  le  vendeur 
par  la  fuite  & dans  l’efpace  d’un  cer- 
tain tems  limité  par  le  contrat , trou- 
voit  un  autre  acheteur  qui  lui  fit  une 
condition  plus  avantageufe.  On  ap- 
pelait la  vente  faite  avec  cette  elau- 
fe , addiliio  in  Aient.  Paul  la  décrit  en 
la  loi  I.  tf.  Ae  in  Aient  aAA.  ilie  fundtts 
tentant  ejlo  tibi  eniptns , nifi  fi  quis  intra 
Kaleudas  Jitnnarias  proximal  vieliorem 
tonditioitent  fecerit. 

Cette  condition , fuivant  la  différen- 
te intention  qu’avoient  les  parties  con- 
traélantes,  ou  étoit  une  véritable  con- 
dition , qui  fufpcndoit  le  contrat  jut 
qu’à  Ton  accomplilfement,  c’eft-à  dire, 
jufqu’à  ce  qu’il  fût  confiant  par  l’expi- 
ration du  tems,  que  le  vendeur  n’au- 
roitpas  trouvé  une  condition  plus  avan- 
tageufe ; ou  elle  formoit  feulement  une 
caufe  réfolutoire  qui  n’arrètoit  pas  la 
perfedion  de  la  vente,  mais  donnoit 
feulement  au  vendeur , lors  de  l’accom- 
pliffement  de  la  condition,  le  droit  de 
demander  la  refeifion  du  contrat.  L.  2. 
f.  d.  tit. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  refeifion  du 


contrat  en  vertu  de  cette  elaufe,  & à 
l’action  qui  en  naît,  il  faut  qu’il  fe 
foit  trouvé  un  fécond  acheteur  qui  ait 
véritablement  acheté  à une  condition 
plus  avantageufe  au  vendeur,  & que  cet 
acheteur  ne  foit  pas  un  acheteur  fup- 
pofé:  au  refie,  pourvu  que  ce  ne  foit 
pas  un  acheteur  l’uppofé , il  y a ouver- 
ture à l’aélion  , quand  même  le  premier 
acheteur  oppoferou  que  ce  fécond  ache- 
teur n’ctl  pas  folvable;  il  fulfit  que  le 
vendeur  le  trouve  bon  & folvable.  L, 
14.  S ■ 2.  ff.  d.  i»  Aient  add. 

Si  l’iniblvabilité  de  ce  fécond  ache- 
teur prétendu  étoit  tellement  notoire 
qu’elle  ne  pût  être  révoquée  en  doute, 
comme  fi  c’étoit  un  mendiant;  il  y su- 
roît préfomption  en  ce  cas  que  c’eft  un 
acheteur  fuppolc  , & il  n’y  auroit  pas 
ouverture  à cette  a dion. 

11  faut  que  la  condition  du  fécond 
marché  foit  plus  avantageufe  ; & elle 
eft  réputée  telle,  non  - leulement  lorfi. 
que  la  féconde  vente  cil  faite  à un  prix 
plus  fort  que  la  première  ; mais  auflï 
lorfqu’étant  faite  pour  un  prix  égal  à 
celui  de  la  première,  les  conditions 
de  cette  fécondé  vente  renferment  quel- 
qu’avamage  que  ce  foit  pour  le  ven- 
deur , qui  ne  fc  trouvoit  pas  dans  les 
conditions  de  la  première  vente  : il  y 
a plus,  quand  même  la  fécondé  vente 
feroit  faite  à un  prix  moindre  que  ce- 
lui de  la  première;  fi  cet  avantage  que 
renferment  les  conditions  de  la  fécondé 
vente  , elt  d’une  plus  grande  valeur 
que  n’eft  la  fomme  dont  le  prix  de  la 
première  vente  excede  celui  de  la  fé- 
condé; la  fécondé  vente  doit  être  ré- 
putée plus  avantageufe,  & en  confe- 
quencc  elle  doit  donner  ouverture  à la 
elaufe  réfolutoire  de  la  première  ; c’cft 
ce  qui  réfulte  de  la  loi  4.  S- fin-  ff-  ‘h  *» 
dit  ni  add.  fi  ttihil  pretio  a/lAatur , foin- 

do  tamen  ojj'a  attirfacilior  fretii,  vel  ma- 
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tttrior , tnilior  conditio  ajfierri  videtur...'. 
Prdtnde  fi  qitis  accédai  ejtifdem  pretii 
tmptor , fied  qui  levioribus  entai  condi- 
tionibus,  vel  qui  fiatis-dationem  nuilam 
exigat  , melior  conditio  allata  videbilttr  > 
trgo  idem  erit  probandum , £$  fi  vilio- 
re  pretio  emere  paratiu  fit  , ea  tamen 
remittat  qtt.t  venditori  gravia  eraut  in 
priore  venditione. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  refiifiott  du 
contrat  en  vertu  de  cette  elaufe , il  ne 
fulfit  pas  qu’il  fe  foit  préfenté  un  fé- 
cond acheteur , qui  ait  offert  au  ven- 
deur des  conditions  plus  avantageufes 
que  celles  du  premier  marché  : ii  faut 
que  le  vendeur  les  ait  acceptées  ; car 
cette  elaufe  ell  préfumée  n’avoir  été 
appolce  qu’en  faveur  du  vendeur  ; & 
comme  il  cil  permis  à chacun  de  ne 
pas  ufer  de  ce  qui  eft  établi  en  fa  fa- 
veur , quelques  avantageufes  que  fuient 
les  conditions  otfertes  au  vendeur , il 
lui  ell  permis  de  ne  pas  les  accepter, 
& de  s’en  tenir  à la  vente  qu’il  u faite  ; 
l’acheteur  ne  peut  être  recevable  à de- 
mander la  réfolution  du  contrat  ; en 
vertu- de  cette  elaufe  qui  n’a  pas  été 
appofée  en  fa  faveur,  mais  feulement 
en  faveur  du  vendeur.  C’ell  la  difpo- 
fition  de  la  loi  9.  jfi.  de  lit.  Sabituts 
feribit  licere  venditori , meliorem  condi- 
tionna oblatam  abj  itéré  fiequique  primant-, 
£5'  ita  utimur. 

Enfin , pour  qu’il  y ait  lieu  à la  refi- 
cifitm  du  contrat , en  vertu  de  cette 
elaufe , il  faut  que  les  conditions  plus 
avantageufes  qui  ont  été  offertes  par 
un  fécond  acheteur  qui  s’cll  préfenté , 
ayent  été  notifiées  au  premier  acheteur  -, 
qu’on  lui  ait  offert  la  préférence  pour 
retenir  la  chofe  à fes  conditions , & 
qu’il  ait  été  refufant  de  l’acheter.  Li- 
ce t venditori  me  lion  a liât  à conditioue  , 
eddicere  pofieriori , nifi  prior  parants  fit, 
plus  adjicere , l.  9.  Jf.  de  lit.  c’ell  - à- 


dire  , plus  qv.tm  ipfie  priori  contrat  il 
promifit , Es*  tant  tandem  quantum  poji  - 
rior  emptor  adjecit-,  comme  il  paroit 
par  ce  qu’ajoute  Paul  en  la  loi  fuivan- 
te:  necejje  autan  habebit  vendit  or , nte- 
liori  condioite  allatii , priorem  implorent 
certierem  facere  , ut  fi  quid  alias  adje- 
cit , ipfie  qttoque  adjicere  pojjit , /.  8.  jf. 
d.  tit.  Cujas,  ad  b.  I.  hb.  XXXII l. 
Paul,  ad  Ed.  (P.O.) 

RESCRIPT , f.  ni. , Jurifip. , referip - 
tum , lignifie  en  général  une  réponlé 
qui  cil  faite  par  écrit  à quelque  de- 
mande qui  a été  auffi  faite  par  écrit. 

Ce  terme  n’efi:  guere  ufité  que  pour 
défigner  certaines  lettres  ou  reponfes 
des  empereurs  Romains  & des  papes. 

Les  refiripts  des  empereurs  étoient 
des  lettres  qu’ils  écrivoient  en  réponTe 
aux  magiflrats  des  provinces , ou  mê- 
me  quelquefois  à des  particuliers  qui 
prioient  le  prince  d’expliquer  fes  inten- 
tions fur  des  cas  qui  n’etoient  pas  pré- 
vus par  i’édit  perpétuel , ni  par  l’édit 
provincial , qui  étoient  alors  les  loix 
que  l’on  obfcrvoit. 

L’empereur  Adrien  fut  le  premier  qui 
fit  de  ces  fortes  de  reficripts. 

Iis  n’avoient  pas  force  de  loi , mais 
ils  formoient  un  grand  préjugé. 

Quand  les  qucllions  que  l’on  propofoit 
à l’empereur  paroiifoient  trop  importan- 
tes pour  être  décidées  par  un  (Impie  refi- 
cript , l’empereur  rendoit  un  decret. 

Quelques-uns  prétendent  que  Trajan 
ne  donna  point  de  reficripts , de  crainte 
que  l’on  ne  cirât  à conféquence , ce  qui 
n’étoit  fouvent  accordé  que  par  des 
confidérations  particulières  -,  il  avoit 
même  deflein  d’ôter  aux  reficripts  toute 
leur  autorité. 

Cependant  Juflinicn  en  a fait  infé- 
rer plufieurs  dans  fon  code , ce  qui  feue 
a donné  plus  d’autorité  qu’ils  n’eit 
avoient  auparavant.  Voyez  fur  ces  refi- 
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cripts , la  fécondé  dijfertation  d'Antoine 
Schulting , rbijt.  de  la  jtarifpr.  rom.  par 
M.  Tcrralfon,  page  261,  & les  mots 
Constitution,  Decret. 

Les  referipts  des  papes , font  des  let- 
tres apoftoliques  , par  lcfquclles  le  pa- 
pe ordonne  de  faire  certaines  choies 
en  faveur  d’une  perfonne , qui  l’a  fup- 
pliée  de  lui  accorder  quelque  grâce. 

On  diftingue  neanmoins  deux  fortes 
de  referipts , ceux  de  grâce  & ceux  de 
jullice;  les  premiers  dépendent  de  la 
volonté  du  pape  ; les  autres  dépendent 
plus  de  la  difpofition  du  droit,  que  de 
la  volonté  de  celui  qui  les  accorde. 

Les  referipts  concernent,  ou  les  bé- 
néfices , ou  les  procès , ou  la  péniten- 
ceric  en  toute  matière  ; ils  doivent  être 
reftreints  & réduits  dans  les  termes  des 
faints  decrets  & conftitutions  canoni- 
ques, & en  France  ils  ne  font  reçus  & 
exécutés , que  fans  préjudice  des  li- 
bertés. 

Les  referipts  délégatoires  doivent  être 
adrefles  à l’ordinaire  pour  les  fulminer. 

Le  pape  ne  peut  par  ces  referipts , 
eommettre  pour  juges,  que  des  natu- 
rels François,  & doit  choifirlcs  juges 
dans  le  reflort  du  parlement  où  demeu- 
rent les  parties. 

Refcript,  fe  ditauflî  en  quelques  en- 
droits , pour  le  rapport  ou  relation  que 
l’huifficr  ou  fergent  fait  dans  fon  ex- 
ploit. 

RESCRIPTION,  f.  f.,  Jtirifp. , eft 
une  lettre  par  laquelle  je  mande  quel- 
qu’un de  'payer  ou  de  compter  pour 
moi  à un  tiers  une  certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition  , les  lettres  de 
change  font  une  efyece  de  refeription  > 
mais  comme  elles  ont  le  nom  de  let- 
tres de  change  qui  leur  cil  propre,  on 
n’entend  pas  ordinairement  par  le  ter- 
me de  refeription  les  lettres  de  change 
qui  fe  font  en  conféqucnce  d’un  contrat 


de  change  d’argent  entre  la  perfbniie 
qui  fournit  la  lettre  & celle  à qui’elle 
ell  fournie  ; mais  les  autres  cfpeces  de 
referiptions  qui  n’ont  d’autre  objet  que 
d’acquitter  une  dette  ou  de  faire  un 
prêt  d’argent,  &lefquelles  , quoiqu’el- 
les ayent  la  même  figure,  & qu’elles 
foient  conçues  dans  les  mêmes  terme» 
que  la  lettre  de  change , en  font  entiè- 
rement différentes. 

La  principale  efpece  de  refeription 
eft  celle  pour  laquelle  un  débiteur  man- 
de à quelqu’un  de  payer  une  certain» 
fomme  pour  lui  à fon  créancier  , entre 
les  mains  duquel  il  remet  à cet  effet  la 
refeription. 

C’elt  ce  qu’on  appelle  adfignatio.  Cet- 
te efpece  d’affaire  le  paife  entre  trois 
perfonnes.  I0.-  Le  débiteur  adfigttans  qui 
indique  à fon  créancier  une  perfonne 
de  qui  il  recevra  une  certaine  fomme 
qu’il  lui  doit.  20.  La  perfonne  qu’on  in- 
dique au  créancier  pour  recevoir  d’elle 
la  fomme  adfignatus.  j°.  Le  créancier 
à qui  on  fait  aliénation  adfignatarius. 

La  perfonne  indiquée  adfignatus , eft 
ordinairement  quelqu’un  des  débiteurs 
de  l’indiquant , mais  ce  peut  être  auffi 

Îjuelqu’un  de  fes  amis  qui , fans  être 
on  débiteur , veut  bien  avancer  cette 
fomme  pour  lui. 

Cette  affaire  renferme  deux  contrats 
de  mandat;  l’un  par  lequel  l’indiquant 
mande  à la  pcrlonnc  indiquée  de  payer 
pour  lui  à fon  créancier  la  fomme  por- 
tée par  la  refeription  ,•  l’autre  par  lequel 
le  même  indiquant  mande  à fon  créan- 
cier de  recevoir  de  la  perfonne  indi- 
quée la  fomme  portée  par  la  refeription 
pour  la  retenir  en  payement  de  ce  qui 
lui  eft  dû. 

La  perfonne  indiquée contra<fte,  con- 
fomme  & exécute  en  même  tems  le  pre- 
mier mandat  en  acquittant  la  referip- 
tion, & ne  s’obligea  autre  chofe nùtio- 
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ne  mandaté  dircBti  envers  l'indiquant , 
qu’à  lui  remettre  la  refeription  quittan- 
cée par  fon  créancier  pour  lui  fèrvir 
de  quittance  envers  lui  ; & l’indiquant 
eft  de  fon  côté  obligé  mandaté  a&ione 
contraria  à donner  à l’indiqué  qui  lui 
remet  fa  refeription  acquittée,  quittan- 
ce d’autant  s’il  cil  fon  débiteur,  ou  à 
lui  rendre  la  fomme  s’il  ne  l’étoit  pas. 

Par  ce  fécond  mandat  qui  fe  contrac- 
te entre  l’indiquant  & fon  créancier  à 
qui  l’indication  eft  faite , ce  créancier 
qui  eft  le  mandataire  n’eft  obligé  à au- 
tre chofe  a&ione  mandati  direclà  qu’à 
recevoir  le  montant  de  la  refeription , & 
à en  donner  quittance  au  bas  de  l’indi- 
quant; Si  comme  le  mandat  s’exécute 
fans  que  le  mandataire  faife  pour  cela 
aucuns  frais  , il  ne  produit  aucune  ac- 
tion contraire  de  mandat. 

Ce  créancier  de  l’indiquant  porteur 
de  la  refeription  n’eft  plus  obligé  à au- 
cunes diligences  contre  la  perfonne  in- 
diquée ; il  ne  peut  même  faire  contr’elle 
aucunes  pourfuites  pour  le  payement; 
la  refeription  ne  lui  donne  pouvoir  que 
de  recevoir,  & non  pas  d’exiger. 

C’eft  pourquoi  le  créancier  en  cx- 
pofant  que  la  perfonne  indiquée  a 
fait  refus  de  le  payer  , & en  of- 
frant de  remettre  à fon  débiteur  la  ref- 
eription qu’il  lui  avoit  donnée  , peut 
exiger  de  lui  le  payement  de  ce  qu’il 
lui  doit , comme  s’il  ne  lui  avoit  point 
donné  la  refeription. 

Il  n’y  a même  aucun  tems  dans  le 
quel  il  foit  précisément  tenu  de  fe  pré- 
senter à la  perfonne  indiquée,  pour  re- 
cevoir le  montant  de  la  refeription . 
Néanmoins  s’il  avoit  laide  pafTer  un  tems 
coufidérable,  lequel  doit  s’eftimer  ar - 
bitrio  judicis , & que  pendant  ce  tems , 
la  perfonne  indiquée  fut  devenue  in- 
solvable ; il  paroit  qu’il  doit  être  te- 
nu de  cette  infolvabilité  i car  s’étant 


chargé  de  recevoir  cette  fomme  en  pre- 
nant la  refeription , il  eft  tenu  des 
dommages  & intérêts  que  foudre  le 
mandant  de  ce  qu’il  n’a  pas  exécuté  le 
mandat,  & n’eft  pas  allé  recevoir  lu 
fomme  de  la  perfonne  indiquée , pen- 
dant qu’elle  pouvoit  payer  comme  il  s’en 
étoit  chargé. 

Mais  tant  que  la  chofe  eft  entière. 
Si  que  la  perfonne  indiquée  eft  folva- 
ble,  le  créancier  porteur  de  h referip- 
tion, peut  fe  décharger  de  l’obligation 
d’aller  recevoir  la  refeription,  en  of- 
frant de  la  rendre  à fon  débiteur  qui 
la  lui  a donnée;  car  c’eft  un  principe 
en  fait  de  mandat,  que  le  mandataire 
peut  fe  décharger  de  l’obligation  de 
l’exécuter,  en  renonçant  au  mandat, 
lorfqu’il  fait  cette  renonciation  à tems  » 
Sc  que  le  mandant  peut  faire  par  lui- 
même  ou  par  un  autre  l’affaire  dont  il 
s’étoit  chargé  : remmtiari  ( mandato  ) 
ita  poteji  ut  integrum  jus  mandatori  re- 
fer vetur  , vel  per  fe , vel  per  alium  eam - 
dem  rem  commode  explicandi , L.  22.  $. 
I.  ff.  mand. 

Lorfquc  le  débiteur  indiqué  foufcric 
la  refeription  & s’engage  de  l’acquitter, 
il  n’eft  pas  pour  cela  libéré  envers  l’in- 
diquant, ni  l’indiquant  libéré  envers 
fon  créancier  à qui  il  a donné  fa  ref- 
eription : Si  en  cela  la  fimple  indication 
adfignatio  différé  de  la  vraie  délégation  ; 
car  dans  la  délégation,  lorfqu’un  dé- 
biteur animo  novandi  a délégué  à fon 
créancier  fon  débiteur  pour  le  payer 
en  fa  place , & que  le  débiteur  délégué, 
en  conféquence  de  la  délégation , s’efl 
obligé  envers  ce  créancier , lequel  ani- 
mo novandi  l’a  accepté  pour  fon  débi- 
teur, la  créance  que  le  déléguant  avoit 
contre  fon  débiteur  par  lui  délégué,  eft 
éteinte , & celle  que  le  créancier  avoit 
contre  le  déléguant  l’eft  pareillement , 
& il  ne  relie  plus  que  la  nouvelle  créan- 
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ce  qu’il  acquiert  contre  le  débiteur  dé- 
légué qui  s’eft  engagé  de  le  payer. 
v Le  debiteur  indiqué  qui  accepte  la 
refeription , l’accepte  comme  débiteur 
de  l’indiquant  , & ne  s’oblige  de  la 
payer  au  porteur  de  la  refeription  qu’au- 
taut  & de  la  maniéré  qu’il  pourroit  y 
être  obligé  envers  l’indiquant  fon  créan- 
cier. 

C’eft  pourquoi , fi  d’autres  créanciers 
de  l’indiquant  arrètoient  entre  les  mains 
du  débiteur  indiqué , ce  qu’il  doit  à 
l’indiquant,  le  débiteur  indiqué,  nonobt 
tant  l’acceptation  qu’il  auroit  faite  de  la 
refeription,  ne  pourroit  être  obligé  à 
payer  le  porteur  de  la  refeription , qu’il 
ne  fe  fut  fait  régler  avec  les  autres  créan- 
ciers arrêtans. 

Sur  la  conteftation  qu’il  pourra  y 
avoir  à cet  égard  entre  ces  créanciers 
arrêtans , 8c  le  porteur  de  la  referip- 
tion acceptée  ; fi  ces  créanciers  de  l’in- 
diquant ont  un  privilège  fur  la  dette  ar- 
rêtée, comme  file  débiteur  arrêté  eft 
débiteur  pour  loyers  de  maifon  , & que 
les  arrêtans  foient  créanciers  d’arréra- 
ges de  rente  foncière  dont  cette  mai- 
jon  eft  chargée , ou  pour  réparations 
qu’ils  y ont  faites , ils  feront  préférés 
au  porteur  de  la  i-efcription  dont  la  créan- 
ce n’a  point  de  privilège.  S’its  ne  font 
point  créanciers  privilégiés , ni  les  uns 
ni  les  autres;  comme  l’acceptation  de 
la  refeription  équipollc  à arrêt  de  la  parc 
du  porteur  de  la  refeription,  fi  l’autorité 
de  la  date  de  cette  acceptation  à celle 
des  arrêts  des  autres  créanciers  eft  conf- 
tatée  par  le  contrôle , ou  par  le  décès 
du  débiteur  indiqué  qui  l’a  fouferite, 
le  porteur  de  la  refeription  fera  préféré 
comme  premier  arrêtant  ; finon  l’ac- 
ceptation n’ayant  de  date  vis-à-vis;  les 
autres  créanciers  qui  font  des  tiers , que 
du  jour  qu’elle  leur  eft  repréfentéc-;  ces 
autres  créanciers  feront  préférés  au  por- 


teur de  refeription.'  Néanmoins  en 
l’un  & l’autre  cas  , fi  le  debiteur  com- 
mun étoit  en  déconfiture  , ils  vien- 
droient  tous  par  contribution  au  fol  la 
livre  , après  les  privilégiés  s’il  y en 
avoit. 

En  cela  l’indication  différé  de  la  dé- 
légation ; car  la  créance  qu’avoit  le  dé- 
légant contre  le  débiteur  qu’il  a délé- 
gué à fon  créancier , étant  éteinte  par 
la  délégation  comme  nous  l’avons  vu , 
il  s’enfuit  qu’elle  ne  peut  pas  être  arrê- 
tée par  les  créanciers  du  délégant  fur 
le  débiteur  délégué  ; car  ce  qui  n’exilte 
plus  ne  peut  pas  être  arrêté. 

L’indication  diffère  aufli  en  cela  du 
tranfport  ; car  la  créance  tranfportée 
ccffant  d’appartenir  au  cédant  par  la 
lignification  ou  l’acceptation  du  tranf. 
port  , elle  ne  peut  plus  dorénavant 
être  arrêtée  par  ces  créanciers,  qui 
n’ont  pas  droit  d’arrêter  ce  qui  n’appar- 
tient plus  à leur  débiteur. 

Elle  différé  aufli  en  cela  de  la  lettre 
de  change;  car  après  que  le  débiteur  du 
tireur  fur  qui  elle  eft  tirée  l’a  acceptée, 
les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  ar- 
rêter la  fomme  que  l’accepteur  s’eft  obli- 
gé de  payer  pour  le  tireur , comme  nous 
l’avons  vu. 

L’acceptation  que  fait  de  la  referip- 
tion le  débiteur  indique,  donne  bien 
au  porteur  de  la  refeription  une  adion 
pour  fc  faire  payer  de  la  refeription , 
mais  elle  ne  l’oblige  pas  d’ufer  de  cette 
adion , & à faire  des  pourfuites  contre 
le  débiteur  indiqué , car  il  ne  s’eft  char- 
gé que  de  recevoir , & non  pas  d’exi- 
ger; c’cft  pourquoi  il  peut,  en  rendant 
la  refeription  tempore  coitgruo , fe  faire 
payer  par  fon  propre  débiteun- 
. Il  nousrcfteà  obfervcr  que  l’indica- 
tion de  payer,  qui  fe  fait  par  une  ref- 
eription que  le  débiteur  indiquant  don- 
ne à fou  créancier  fur  la  perfonne.  indi- 
quée. 
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quée,  ne  confiftant,  comme  nous  l’a- 
vons vu,  que  dans  des  mandats , & étant 
de  la  nature  des  mandats  d’ètre  révo- 
cables re  integrà , il  fuit  de  - là  que  ces 
refcriptions  peuvent  être  révoquées  par 
l’indiquant , tant  qu’elles  n’ont  point 
été  acquittées  ; & qu’après  cette  révo- 
cation notifiée  à la  perfonne  indiquée , 
elle  ne  doit  pas  payer  au  porteur  de  la 
refeription. 

Les  refcriptions  peuvent  être  d’ufage 
pour  les  prêts  & les  donations.  Je  veux 
prêter  à quelqu’un  une  fomme  d’ar- 
gent, ou  je  veux  la  lui  donner;  n’ayant 
pas  chez  moi  cette  fomme,  je  lui  don- 
ne une  refeription  ackelTce  à quelqu’un 
de  mes  débiteurs  ou  à quelqu’un  de 
mes  amis  qui  voudra  bien  l’avancer 
pour  moi , par  laquelle  je  lui  marque 
de  vouloir  bien  compter  cette  fomme 
à la  perfonne  dénommée  en  la  referip- 
tion. 

La  refeription  que  je  donne  à celui 
à qui  je  veux  prêter  une  fomme  d’ar- 
gent , contient  celle  dont  nous  avons 
parlé  ci-dedus , un  mandat  par  lequel 
le  referivant  charge  celui  à qui  la  ref- 
eription cil  adrcfléc  , de  compter  pour 
lui  la  fomme  à la  perfonne  dénom- 
mée en  la  refeription,  lequel  mandat 
fe  contrade  , lorfque  la  perfonne  à 
qui  la  refeription  eft  adreflce  l’acquit- 
te , ou  du  moins  fe  charge  de  l’ac- 
quitter. 

Mais  il  n’y  a pas  ordinairement  un 
fécond  mandat  comme  dans  Pefpece 
ci  • de ifu s qui  intervienne  entre  celui 
à qui  je  donne  la  refeription  & moi, 
par  laquelle  il  fe  charge  envers  moi 
d’aller  recevoir  cette  fomme.  Dans 
l’erpccc  précédente  , c’eft  pour  me 
faire  plaifir  , & pour  ne  me  pas  fai- 
re tirer  à labourfe  que  mon  créancier 
reçoit  de  moi  une  refeription  de  la 
fomme  que  je  lui  dois  fur  mon  débi- 
Tome  XII. 


teür  ; ôn  ne  peut  pas  ne  pas  reconnol- 
tre  en  cela  un  mandat  par  lequel  il  le 
charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette 
fomme  ; mais  dans  cette  efpcce-ci , où 
je  donne  à un  de  mes  amis  qui  me  prie 
de  lui  prêter  une  fomme  d’argent , une 
refeription  pour  l’aller  recevoir  d’un  de 
mes  débiteurs  ; cet  ami  ne  fe  charge  pas 
précilement  de  l’aller  recevoir  de  mon 
debiteur.  Il  ne  fe  propole  de  la  recevoir 
qu’autant  que  le  beloin  qu’il  a d’argent 
l’exigera,  & non  dans  le  cas  auquel  fou 
befoin  ccfleroic.  Ce  n’eft  point  commé 
dans  Pefpece  précédente  pour  mon  inté- 
rêt que  je  lui  remets  la  refeription  ; ce 
n’eft  au  contraire  que  pour  le  tien , pour 
qu’il  puifl’c  recevoir  cette  fomme  dont 
il  a befoin  ; il  n’intervient  donc  point 
entre  nous  aucun  contrat  de  mandat; 
car  le  mandat  fe  contrade  mandantit 
gratià  : ce  n’cft  point  un  mandat,  fi 
ttü  tantum  gratià  tibi  mandem.  L.  2. 
1T  tnand. 

S’il  paroiifoit  neanmoins  que  les  cir- 
conftanccs , que  celui  à qui  j’ai  donné 
une  refeription  de  la  fomme  qu’il  m’a 
prié  de  lui  prêter,  fe  fût  précilement 
chargé  de  Palier  recevoir  de  mon  debi- 
teur , & que  j’euife  eu  des  raifons  pour 
l’en  charger  , par  exemple , parce  qu'on 
11e  trouvoit  pas  facilement  des  occa- 
lions  de  tirer  de  l’argent  du  lieu  où  de- 
meure mon  débiteur  & où  la  dette  eft 
payable , il  feroit  en  ce  cas  intervenu 
entre  nous  un  contrat  de  mandat,  & 
celui  à qui  j’ai  donné  la  refeription , con- 
tradleroit  les  mêmes  obligations  que 
dans  Pefpece  précédente. 

A l’égard  du  cas  auquel  je  donne- 
rois  à quelqu’un  une  refeription  pour 
recevoir  de  mon  débiteur  à qui  elle 
eft  adrellce , une  fomme  dont  je  veux 
lui  faire  donation,  il  n’eft  pas  douteux 
qu’en  ce  cas  il  11’y  a qu’un  feul  man- 
dat dont  je  charge  celui  à qui  ma  ref- 
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tription  efl:  ad  reliée , & qu’on  ne  peut 
fuppolcr  un  fécond  mandat  entre  celui 
à qui  j’ai  donné  la  refeription  & moi , 
par  lequel  je  le  chargeois  de  recevoir 
cette  iomme  ; car  dès  qu’on  fuppofe 
que  je  lui  donne  la  refeription  pour 
qu’il  garde  la  fomme  à titre  de  dona- 
tion , il  a feul  intérêt  de  la  recevoir , 
je  n’ai  plus  aucun  incérèt  qu’il  la  re- 
çoive; or,  comme  nous  l’avons  déjà 
dit , il  n’y  a point  de  mandat  d’une 
choie  qui  ne  conccrnoit  que  le  feul  in- 
térêt du  mandataire  , fi  tuâ  tantum 
gratin  tibi  mandent  , fupereacuuvt  eji 
mandat  tan , & ob  id  titilla  ex  eo  ubltga- 
tio  nafeitur.  L.  2.  lf.  Maitd. 

Obfervez  que  la  donation  que  j’en- 
tends lui  foire  en  lui  donnant  une  ref- 
cription,  n’ell  parfaite  que  par  le  paye- 
ment qui  lui  en  elt  fait  : jufques-là  je 
puis  changer  de  volonté  & donner  des 
ordres  contraires  à celui  à qui  la  referip- 
tion eft  ad  reliée. 

Il  y a une  cfpece  de  refeription  qu’on 
appelle  lettre  de  crédit,  par  laquelle  un 
marchand  ou  banquier  mande  à fon 
correlpoiidant  dans  un  autre  lieu  de 
compter  à la  perfonne  dénommée  dans 
la  lettre , l’argent  dont  il  témoigne  avoir 
befoin. 

On  donne  ces  fortes  de  lettres  de 
crédit  à des  perfounes  qui  voyagent, 
pour  qu’elles  n’ayent  pas  la  peine  de 
porter  trop  d’argent  avec  elles.  Ces  let- 
tres font  quelquefois  illimitées  , quel- 
quefois limitées  i une  certaine  fomme. 

Elles  ne  contiennent  qu’un  feul  man- 
dat, par  lequel  celui  qui  a écrit  la  let- 
tre, charge  celui  à qui  elle  efl  adreirée, 
de  compter  la  fomme  à la  perfonne  dé- 
nommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n’eft  point 
«enfé  iè  charger  de  recevoir;  il  n’ufe 
de  la  lettre  que  félon  fon  befoin  & au- 
tant que  bon  lui  femble  ; & ü ne  con- 


tracte d’obligation  qu’en  recevant  l'as- 
gent,  qui  elt  l’obligation  du  contrat  de 
prêt , qui  fè  fait  par  la  numération  qui 
lui  eft  faite  de  l’argent.  fP.O.) 

RÉSERVE,  f.f. , Jttrifpr. , lignifie 
en  général  exception  , reltridlion  , au 
moyen  de  laquelle  une  chofe  n’efl  pas 
comprife , foie  dans  la  loi,  ou  dans  un 
jugement  ou  autre  adte. 

La  réferve  des  bénéfices  ou  réferve  apof- 
toli.jtie , elt  une  faculté  que  le  pape  pré- 
tend avoir  de  retenir  à fa  collation  les 
bénéfices  qu’il  veut,  au  préjudice  dw 
collateurs  ordinaires. 

Les  réferves  apoltoliques,  telles  que 
nous  les  avons  définies,  ne  font  qu’une 
fuite  des  mandats,  dont  on  voit  l’origine 
fous  le  mot  Mandat.  Une  fois  que  les 
collateurs  ordinaires  furent  fournis  aux 
grâces  expectatives  par  lettres  exécuto- 
rialcs,  rien  ne  s’oppofa  plus  à l’étubüffe- 
ment  des  réferves,  parce  que  c’elt  à-  pen- 
pres  la  même  chofe  que  d’ob!igcr  un  cot 
lateur  de  conférer  à une  telle  perfonne  , 
tel  bénéfice  qui  viendra  à vaquer  ; ou  fe 
rélervcrà  foi  le  loin  de  cette  collation. 
La  différence  n’elt  fenfible  que  quand, 
au  lieu  d’un  mandat  ou  d’une  réferve 
fpéciale  de  tel  & tel  bénéfice  en  particu- 
lier, on  fe  réferve  la  collation  d’un  cer- 
tain nombre  de  bénéfices  en  général , 
ou  de  tous  généralement  en  certains  cas, 
comme  fit  Clément  IV.  pour  la  pre- 
mière fois.  Ce  pape  qui  fut  élevé  au 
pontificat  l’an  I26y  , après  avoir  établi 
d’une  maniéré  très- expreife,  que  la  dit 
pofition  de  tous  les  bénéfices  appar- 
tient au  pape,  lui  réferva  tous  les  béné- 
fices qui  viendroient  à vaquer  en  cour 
de  Rome. 

Cette  réferve  déplut  aux  collateurs; 
on  la  reiireignit  à un  mois  dans  le  con- 
cile général  de  Lyon , tenu  l’an  1 274 , 
d’où  a été  tiré  le  chap.  Jlatutwu  eod.  tir . 
in  6“.  C’elt  - à - dire  que  ce  concile  or- 
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donna , que  fi  le  pape  ne  conféroit  pas 
les  bénéfices  vacans  in  curia , dans  le 
mois  de  la  vacance,  les  collatcurs  ordi- 
naires pourroient  les  conférer. 

Boniface  VIII.  & Clément  V.  renou- 
vellercnt  cette  réferve  abfoluc  des  béné- 
fices vacans  in  curia,  extrav.  cornu,  c. 
fia  I.  c.  }.  de  pr&bend. 

Le  pape  Jean  XXII.  pouffa  les  choies 
plus  avant  par  (à  conffitution  execrabi - 
lis.  Il  fe  réferva  la  collation  de  tous  les 
bénéfices  dont  feroient  obligés  de  fc  dé- 
mettre ceux  qui  feroient  pourvus  d’au- 
tres bénéfices  incompatibles. 

Benoit  XII.  fucccifcur  de  Jean  XXII. 
autorifé  par  tous  ces  exemples  , fingu- 
lierement  par  la  doctrine  de  Clément 
IV.  dans  la  décrétale  rapportée,  fe  ré- 
ferva, in  cap.  adregimen.  12.  deprxb.  in 
extrav.  commun,  non  - feulement  la  pro- 
vifion  de  tous  les  bénéfices  qui  vaque- 
roient  in  curia , mais  aufii  de  tous  ceux 
qui  viendroient  à vaquer  par  la  priva- 
tion des  bénéficiers,  ou  par  leur  tranfla- 
tion  à d’autres  bénéfices } de  tous  ceux 
qui  feroient  remis  entre  les  mains  du 
pape , de  tous  les  bénéfices  des  cardi- 
naux, légats,  nonces,  tréforiers  des  ter- 
res de  l’églife  romaine,  & des  clercs 
qui  allant  à Rome  pour  affaires,  mour- 
raient , foit  en  allant , ou  en  revenant , 
ou  à environ  deux  journées  de  cette 
cour  : & enfin  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaqueraient  à caufe  que  leur  poffcffcur 
en  auroit  reçu  quelqu’autre. 

Cette  réferve  extraordinaire  de  Be- 
noit XII.  qui  eut  lieu  d’abord  en  Fran- 
ce, parce  que  les  papes  de  ce  tems-là 
étoient  François  & réfidoient  à Avi- 
gnon, fe  fortifia  pendant  le  grand  fehif. 
me  d’occident.  Le  concile  de  Confian- 
ce n’y  put  remédier.  Martin  V.  déclara 
feulement  les  collateurs  exempts  des  ex- 
pectatives ou  mandats  pendant  quatre 
mois  : d’où  vient  la  réglé  de  menftbus. 


Cette  réglé  ne  contenta  pas  les  col- 
lateurs , parce  qu’elle  no  les  délivrait 
point  du  joug  exorbitant  des  mandats 
& réferves  > on  les  abolit  donc  au  con- 
cile de  Bâle  dans  les  termes  les  plus  pré- 
cis : Ipfas  omîtes  refervationes  tam  ge- 
nerales quant  fpeciales,  five  particulares  , 
de  quibilfcitmqite  ecclefiis  & beneficiisr 
quibus  tam  per  ele&ioitem,  quant  collatio- 
nem , aut  aliam  difpofitionem , provideri 
folet , five  per  extravagantes  ad  regi- 
men  , Sc  cxccrdbûis,  five  per  régulas  catt- 
cellaria , aut  alias  apofiolicas  confinait - 
nés  introdu&as , hoc  fuicla  fynodus  abo - 
let , fiatuens  ut  de  extero  nequaquant 
fiant:  refervationibus  in  corpore  juris 
exprefsè  claufis,  tS>  bit  quas  in  terris  Ro- 
maine ecclefiæ  ratione  direïïi  feu  utilis  do- 
mina mediatè  vel  immédiate  fubje&ù , 
fieri  contigerit , dumtaxat  exceptis  fejf. 
2 j . cap.  6. 

Ce  reglement  n’ayant  jamais  été 
adopté  à Rome  , l’ufage  des  réferves  s’y 
efi  toujours  confervc  ; on  n’y  a exempté 
. que  les  réferves  ipéciales  & mentales  » 
les  mandats  & autres  grâces , concer- 
nant les  bénéfices  à vaquer  ad  vacatura , 
abolis  expreflement  par  le  décret  du 
concile  de  Trente. 

Ne  croyant  pas  qu’il  y ait  contraven- 
tion à ce  concile,  ni  à aucun  autre  , par 
la  réfervation  au  pape  des  provisions 
des  bénéfices,  quand  ils  feront  vacans  : 
cum  per  hoc  non  inducitur  votum  cap - 
fonda  mortis. 

Or  fans  entrer  ici  fur  cette  matière 
dans  un  détail  qui  nous  cfi  étranger,  il 
nous  fuffira  de  rapporter  les  neuf  pre- 
mières réglés  de  chancellerie  , où  l’on 
voit  clairement  les  bénéfices  dont  on 
prétend  à Rome  que  la  difpofition  ap- 
partient privativement au  pape,  quand 
ils  viennent  à vaquer , autrement  que 
par  réfignation,  pour  deux  raifons  prin- 
cipales: iu.  Parce  que  le  pape  efi  coin- 
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me  ordinaire  des  ordinaires  , le  maître 
de  toutes  les  églifes,  de  tous  les  bénéfi- 
ces  du  monde  chrétien.  2*.  Par  un  prin- 
cipe de  bien  public  , pour  éviter  d’une 
part  les  abus  & les  fymonies  des  élec- 
tions & collations;  & de  l’autre,  pour 
avoir  le  moyen  de  donner  aux  ccclé- 
fiaftiques  pauvres  une  fubfiftance  hon- 
nête, & aux  perfonnes  de  mérite  ou  d’u- 
ne haute  naiifance , les  bénéfices  dont 
les  fondions  n’en  demandent  pas  d’au- 
tres. C’eft  ce  qui  fe  trouve  exprimé 
dans  la 9e.  règle,  & rappelle  par  Simo- 
ncta,  en  Ton  Traité  des  réferves , q.  3.  C. 
2.  de  pr  'rvil.  in  6°. 

Ce  canonifte  dis  qu’ Alexandre  VI. 
fut  le  premier  auteur  des  refervations 
mentales,  condamnées  par  le  concile  de 
Trente.  Il  y a,  dit- il , trois  fortes  de 
réferves , celles  dont  on  vient  de  parler, 
les  générales  & les  fpécialcs. 

Les  premières  font  telles,  quand  le 
pape  marque  dans  une  bulle  ou  bref 
qu’il  veut  difpoferd’un  tel  bénéfice  en 
faveur  d’une  perfonne  qu’il  ne  nomme 
point  On  dit  auifi  qu’un  bénéfice  eft 
xéfervéau  pape  d’une  maniéré  tacite, 
par  la  voie  de  l’affectation  , ajfe&ione. 

Les  réferves  générales'  font  ainfi  ap- 
pelles; ou  parce  qu’elles  s’étendent  fur 
tous  les  bénéfices  d’un  tel  pays,  ou  par- 
ce qu’elles  font  établies  par  une  difpo- 
fition  générale  qui  fait  le  droit  com- 
mun. 

Quant  aux  réferves  fpéciales,  elles 
font  telles,  fuit  à caufc  du  lieu  du  béné- 
fice, ou  de  la  perfonne  particulière  en 
faveur  de  qui  elle  elt  faite. 

Celles  - ci , difent  les  canoniftes , font 
edieufes,  fi  elles  ne  font  accordées  par 
le  pape , rnotu  proprio.  Il  en  eft  autre- 
ment des  réferves  générales  établies  par 
les  deux  motifs  exprimés  : c’eft  auflt 
de  ces  dernicres  prifes  dans  le  dernier 
ièns,  (que  le  concile  d«  Trente  paroit 


n’avoir  point  abolies  ) dont  il  s’agit  uni- 
quement dans  les  neuf  premières  réglé* 
de  la  chancellerie. 

C’cft  encore  la  méthode  de  pluficurs 
canoniftcs  de  diftingucr  quatre  fortes 
deréferves,  refpcdivement  aux  lieux, 
aux  perfonnes , au  bénéfice  & au  tems, 
ratioue  loci , perfona , beneficii  £5?  tens- 
ions. 

La  première  de  ces  réferves , ratione 
loci , comprend  particulièrement  les  bé- 
néfices vacans  in  curia  i c’eft  la  feule 
réfes-ve  qu’on  appelle  in  corpore  juris 
claufa , parce  qu’elle  fe  trouve  dans  l’an- 
cien livre  des  décrétales.  Les  autres  ne 
font  établies  que  par  les  extravagantes 
& par  les  règles  de  chancellerie. 

La  fécondé  réferve , ratioue  per  font , 
regarde  les  perfonnes  de  qui  le  pape 
s’eft-voulu  réferver  les  bénéfices  , com- 
me de  fes  familiers  & de  ceux  des  cardi- 
naux, & autres  officiers  de  cour  de  Ro- 
me , qui  fe  trouveroient  abfents  de  la- 
dite cour. 

La  troificme  , ratioue  qualitatif  bene- 
ficii. Lorfque  les  bénéfices  font  fi  im- 
portans , que  fuit  pour  éviter  les  brigues 
ou  les  abus  de  l’cle&ion,  foit  pour  ne 
les  conférer  qu’à  des  gens  d’un  mérite 
diftingué,  le  pape  a voulu  s’en  réfer- 
ver la  collation. 

La  quatrième  réferve , ratioue  t em- 
porte, eft  celle  par  laquelle  les  papes  ont 
ôté  aux  ordinaires  la  difpofition  des 
bénéfices  en  certain  tems  de  l’année , 
prenant  pour  eux  les  deux  tiers  ou  en 
fe  réfervant  la  collation  alternative. 

Régula  I.  Rcfervationcs  generales 
& fpeciales.  In  pr  unis  fecit  eafdem  refer - 
vationes , qux  in  conjlitutione  fel.  record . 
BenediSi  Papæ  XII.  qtist  incipit  ad  regi- 
men,  continent  ur,  £5?  illas  innovavit , ac 
hctim  habere  volait , etiam  fi  officiales  in 
eadem  conjlitutione  exprejji , apojlolicse 
Sedù  officiale f ante  obit  uni  eonunejfe  de - 
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fierint  quand  bénéficia  quct  tempore  qtto 
officiales  crant,  obtinebant.  Déclarant  ni- 
hilominiis , bénéficia  qu<t  dicl*  Sedis  offi- 
ciales , quiratione  officiorion  fuorum  hu- 
jufmodi  ejufid.  Sedis  notarié  erant , etiam 
dmijjis  ipfis  officiis,  & quandocunique  af- 
featti  fuerhtt , fub  bnjufinodi  refervatio- 
nibtts  comprehendi.  Ac  refervavit  beitefi- 
tia  qictper  confiitutionem,  pU  me.  Joait- 
nis  Papa  XXII.  qu.t  incipit , execrabiüs  , 
varan/,  v el  vacare  contigerit.  Qiiam  conf- 
titutionem , çç?  refervationem  S.  S.  tant 
ad  bénéficia  ob tenta , quint  ad  alia  qua- 
ettntqtie  , de  qtubus  ordinarii , collatorcs 
contra  concilii  Tridentini  décréta  difpo- 
fuerunt,  & difponcnt  in  futur  ton , exteit- 
dit  çÿ  ampliavit.  Et  ta  etiam  bénéficia 
difpofitioni  filet  refervavit , de  qui  .us  per 
didos  ordinarios,  aut  alios  coliatores  con- 
tra cjufdem  concilii  dccretorwn  formant 
dipojitwn  fuerit. 

Cette  première  réglé  a pour  objet , 
l*.  la  réferve  déjà  faite  par  le  pape 
Jean  XXII.  dans  l’extravagante  ad  ré- 
gime. 1 , dont  nous  avons  parlé  ci  - def- 
fus,  à quoi  la  rcg'e  ajoute,  que  cette  ré- 
ferve aura  lieu  furies  bénéfices  des  offi- 
ciers du  napc,  quand  même  ceux  - ci  fc- 
roient  décédés  hors  du  fervice  du  pape, 
pourvu  qu’ils  n'aient  obtenu  leurs  bé- 
néfices qu’àraifon  de  leur  office  auprès 
du  fiege  apoltolique. 

2 . La  même  réglé  contient  encore 
la  réferve  du  même  pape  Jean  XXII.  en 
l’extravagante  exccrabilü , dont  on  voit 
les  difpolitions  fous  le  mot  Incompa- 
tibilité. 

j*.  Enfin , cette  réglé  réferve  au  pa- 
pe la  collation  de  tous  les  bénéfices  con- 
férés contre  la  teneur  des  décrets  du 
concile  de  Trente,  ce  qui  eft  une  forte 
de  réferve  fpéciale,  parce  qu’elle  n’a  lieu 
que  dans  ces  cas  particuliers.  i\  Si  un 
bénéfice  à charge  d’ame  , eft  donné  à 
quelqu’un  qui  n’ait  pas  atteint  l’âge  de 


vingt  - cinq  ans  contre  le  décret  du  con- 
cile: in  cap.  3.  fejf.  7.  de  refor.  2*.  Si 
les  bénéfices  qui  exigent  dans  ceux  qui 
en  font  pourvus,  certains  ordres  ou 
certaines  qualités  particulières,  font 
conférés  à ceux  qui  n’ont  point  ces  or- 
dres ou  ces  qualités  contre  le  décret  du 
concile  : in  cap.  4.  fejf.  22.  de  ref  3®. 
Si  un  bénéfice,  même  fimple , eft  con- 
féré à celui  qui  n’a  pas  la  tonfure  à l’â- 
ge de  14  ans , contre  le  décret  du  con- 
cile, in  cap.  6.  fejf.  23.  de  ref. 

4°.  Si  les  offices  ou  dignités  qu’on 
appelle  de  fcholajbie,  font  conférés  à des 
gens  qm  ne  foient  point  gradués  contre 
le  décret  du  concile  in  cap.  1 g.  verf.  de 
cet/ero.  fejf.  23  .de  ref. 

S".  Si  un  bénéfice -cure  eft  conféré 
à celui  qui  n'a  pas  atteint  l’âge  de  2Ç 
ans,  & 11’a  pas  la  fcicnce  néceflàire  pour 
en  remplir  les  fondions  ; ou  fi  Parchi- 
diaconat  eft  conféré  à quiconque  n'eft 
pas  gradué  ; ou  fi  une  dignité,  un  cano- 
nicat  ou  autre  bénéfice,  qui  demandent 
dans  les  chapitres  un  certain  ordre,  font 
conférés  à une  perfonne  qui  n’ait  pas  au 
moins  l’âge  pour  pouvoir  recevoir  cet 
ordre  dans  l’année  de  la  provifion  con- 
tre le  décret  du  concile.  In  cap.  1 2.  fejf 
24.  de  ref. 

6‘.  Si  la  prébende  de  pénitencerie  eft 
conférée  à quelqu’un  qui  ne  foit  pas 
maître  ou  doéteur,  ouliccntié  en  théo- 
logie, ou  en  droit  canon,  & âgé  de  qua- 
rante ans,  contre  le  décret  du  concile  : 
in  cap.  8.  fejf.  24.  de  ref. 

7®.  Si  l’on  confère  1 un  bâtard  un 
bénéfice  dans  une  églife  où  fon  pere 
poffede  actuellement,  ou  a pofTedc  quel- 
que bénéfice  eccléfiaftique  contre  le  dé- 
cret du  concile.  In  cap.  if.  fejf.  2f . 
de\  ref. 

Reo.  II.  Extenfio  refervationis  be- 
neficiorum  per  afTecutionem  pacificam 
vacaturorum.  Item , ne  de  boteficiis 


Digitized  by  Google 


214 


R E S 


R E S 


clefiafiicù , prqertim  curant  animarum 
habentïbm , feu  nli<u  perfanxlem  refiden- 
tiam  requirentibus , dum  pro  tempore  va- 
cant , apojlolicci  auQoritate  provifi  Jeu 
providend i , ante  illorum  affectitionem  alia 
cwn  eifdem  incompatibilia  benejicia  eccle - 
fiafiica J>er  eos  tune  obtenta  , in  fraudent 
refervationis  fu  refignent feu  dimittant. 
Voluit,  decrevit  & declaravii  , quod Ji  in 
pofierton , quibufvis  perfonis  de  aliqtiibut 
benejiciis  ecclefiajiicis  tune  vacantibus , feu 
vacaturfs , per  fanSitateni  fixant , aut  ejw 
au&oritate  provideri  ipfofque  provifos 
feu  provide ndos  ; infra  vacations  Çfipro- 
vifionis , feu  ajfecution/s  eorumdem  bene- 
ficiorum  tempora,  quacumqtie  alia  cwn 
illü  incompatibilia  bénéficia  eccleftajlica  Je - 
ciilaria , vel  quornmvis  erdinum,  ac  etiam 
hofpitalium  regularia  per  eos  tune  obten- 
ta , milia  fpeciali  Çf?  exprejfa  de  eifdem  in 
provifionibus  prœdiilis  fada  mentione  , 
fimpliciter  vel  caitfa  permutât iouà , ac 
alias  (fkomodolibet , five  in  Jixnditatis  fixa 
vel  alteriirs  Romani  Pont,  pro  tempore 
exiftentis , aut  legatonun , vel  nunciorum 
di&.e  Sedis , five  ordinariorum , vel  alio- 
Yiim  collatorum  quorumeumque  rnanibus 
refignare  feu  dimittere , aut  juribus  fibi 
in  Mis  vel  ad  ilia  competentibus  cedere 
contigerit , omîtes  çÿ  finguU  conceffiones  , 
collationes , provifiones , & quœvis  alia 
difpofitiones  de  bénéficia  feu  juribus  fie  re- 
fignandis , dimit tendis , & cedendis  pro 
tempore  faciemU , cùm  inde  fiecutis  qui - 
bufeumque  , caffit  Çf?  irrita. , ntdliujque 
roboris  vel  moment  i exiftant , nec  cuiquam 
fufpragentUTi  fed bénéficia  & jura  ut  pra- 
fertur  refignata  , dimijfa  & ceffa  eo  ipfio 
vacent , £•?  vacare , ac  fitb  rejervatioue 
pradi&a , quant  S.  S.  etiam  quo  ad  hoc 
extendit , £*?  ampliavit  comprebenja  cen- 
feantur.  Ita  quod  de  illis  per  alium  quant 
eamdern  S.  R.  vel  pro  tempore  exploi- 
tent Rontaniun  pontijicem  nullatenus  dif- 
foni  pojfit , in  omnibus  & per  onsnia , pe- 


rinde  ac  fi  per  pitcificam  affectitionem  bé- 
néficier uni  aliorunt  hujufmodi  verè  & 
re aliter  vacavijfent.  Decernens  irritum , 
&c.  attentari. 

Cette  réglé  n’cft  proprement  qu’u- 
ne extenfion  ou  une  explication  de  la 
précédente  au  chef  de  la  réferve  en  la 
conltitution  execrabilis.  Elle  veut  que 
fi  entre  le  tems  de  la  vacance  & celui  de 
la  provifion,  le  pourvu  s’efl  démis  de 
quelque  bétr'-fice  incompatible  avec  ce- 
lui dont  il  elt  pourvu  , & qu’il  n’en  foit 
pas  fait  mention  dans  les  provifions  du 
nouveau  bénéfice  qu’il  reçoit,  la  ré- 
ferve des  bénéfices  incompatibles  ainû 
rélignés  , en  foit  acquife  au  pape.  Cette 
règle  qui  a pour  auteur  le  pape  Grégoire 
XV.  avoir  déjà  été  publiée  par  Paul  V. 
l’an  1609  , par  une  conltitution  ; incip. 
fmîiijjimm  in  Chrifio  Pater , que  Gardas 
rapporte  tout  au  long  en  fon  Traité  des 
bénéfices,  part.  Il.cbap.  f.  n.  64. 

Reo.  III.  Refer vatio  c^thcdralium 
eccleliarum , & monafteriorum , ac  de 
tempore  vacationis  epifeopatuum  va- 
caturorum  beneficiorum.  Item , refer - 
vavit  généralités * omnes  ecclefuu  patriar- 
cales , primatiales  , archiepifcopales  , 
epifcopales , nec  non  ontnia  monajieria 
virortim , valorem  annuum  ducentorum 
fiorenorum  auri  contmtmi  efiimatione  ex. 
cedentia , mine  quomodocumque  vacan- 
tia , & inpofierunt  vacatura.  Et  voluit , 
quod  excejfut  hujufmodi  in  litteris  expri- 
mât ur.  Ac  etiam  refervavit  dignitates  & 
bénéficia  omnia,  ad  collationem , prœfenta- 
tionem,  eleSlionem , £5?  quameumque  alia?/» 
dijpofitionem  patriarcharumfprimatuuin , 
arebiepifeoporunty  epifeoporum , abbatum , 
ac  aliorunt  quorumeumque  collatorum  & 
collatricum , fecularium  Çfij  regttlariunt , 
quomodolibet  ( non  tanten  ad  collationem 
cùm  alio  , vel  aliis , aut  etiam  ad  alterim 
prafentationem  , vel  eleélionem  pertinen - 
tia , ) quxpofi  illorum  obitum , aut  eccle* 


R E S 


R E S 


21? 


Jiariim , feu  monafteriorum , vel  aliarum 
dignitatum  fttaritm  dimijioncm  ,Jeu  amif- 
fionent , vtl  privât  ion  tnt , feu  tranfiatio- 
nem , vel  aliiu  qiiomodocumque  vacave- 
rmt , ufquc  ad  provijlonem fuccejforum  ad 
eafdein  ecclefnu , mit  monajleria  , vel  di- 
gnitates apojiolica  aulloritate  facimdant , 
& adeptain  ab  eifdeiu  JitcceJforibus  paci- 
Jicam  illorwn  pojfejjionem  quomodocum- 
qne  vacaverint , £5*  vacabunt  in  futur  uni. 

Par  cette  réglé , le  pape  fe  riferve  la 
difpoiition  de  trois  fortes  de  bénéfices  : 
1°.  des  églifcs  patriarcha'cs  , appetlées 
auffi  primatiales  in  cap.  I.  dijl.  99.  des 
églifes  archiépifcopales  & épifcopales, 
dont  PéleChon  appartenoit  de  droit 
commun  au  chapitre  & aux  chanoines. 
Cap.  cum  ecclefia  fit  triiui  J.  de  cauf.pof. 
G?  prop. 

2’.  Des  monafteres , c’cft-  à -dire, 
fuivant  l’interprétation  de  Vandofa , in 
reg.  26.  q.  j.  ».  9.  verf.  advertam  tamen. 
Des  abbayes  d’hommes , & non  de  filles, 
qui  ont  juriiilidion  comme  cpifcopalc. 

}*.  De  tous  les  bénéfices  qui  vien- 
nent;! vaquer  après  la  mort  des  évêques 
& de  tous  autres  coliateurs  inférieurs 
jufju’à  la  paifible  poiicilion  de  leurs  fuc- 
ccilêurs;  enlorte  que  tous  les  bénéfices 
vacans  dans  cet  intervalle,  tombent 
dans  la  riferve  du  pape , & leur  colla- 
tion n’appartient  point  aux  fuccclfeurs 
comme  autrefois.  Glof.  in  cap.  cum 
ohm  14.  de  major.  & obed.  Mais  cette 
riferve  ne  s’étend  point  aux  bénéfices 
dont  la  collation  n’appartient  pas  aux 
coliateurs  défunts  d'une  manière  libre , 
& dépend  de  l’élc&ion  ou  prefentation 
de  quelqu’autrc  Gonzol.  fuptr  reg.  8. 
glof.  4^.  ».  10. 

Reg.  IV.  Refèrvatio  dignitatum,  nec 
non  fuorum  , & S.  R.  E.  cardinalium 
familiarium  , beneficiorum.  Item  refer- 
vovit  genernliter  difpofitioni  fine  omises 
dignitates  majores  pojl  pontijicales , in 


cathedralibm  , etiam  métropolitains , & 
patriarebalibm  , nec  non  valorem  decent 
florenorum  auri  commuai  ejlimatione  ex- 
ce  dent  es , principales,  in  collegiatù  eccle- 
fiis.  Refervavit  etiam  prioratus , prspofi- 
t lirai , prapofit.it  us , ac  allai  dignitates 
conventuales  , pcrceptorias  generales 
ordinum  quorumcumqtie  ( fed  non  militia - 
mm.  ) Ac  quacumqiie  bénéficia , qu.t  fui  , 
etiam  dum  cardinalat  ni  fungebatur  hono- 
re exifientes,  ac  S.  R.  E.  vivrntium  nunc  , 
£=?  qui  erunt  fio  t empare  cardinalium  , 
familiares  continui  commcnjales  obtinent  , 
& inpofierumobtinebunt , eorum  familia- 
ritate  durante,  ac  in  quibm,  feu  ad  quee 
jus  eis  competit , mit  competierit,  etiam  fi 
ab  ipfa  familiaritate  fer  obiltwi  cardina- 
lium  eorumdem , vtl  aii.u  reccjjerint.  Dé- 
clarons, dignitates , qu.t  in  catkedrahbus 
etiam  métropolitains,  pojl  pontificales  non 
majores  exijumt , qiut  ex  apufiolicx  fedis 
indulgent  ia , vel  or  dinar  ia  aulloritate  , 
aut  conjuetudine  praferipta , vel  alias 
quovis  modo , in  collegiatù  ecclefiis  prin- 
cipalent  praeminentiam  haberenofamtur9 
fitb  rejervatione  prxdnlu  comprehendi 
debere. 

Cette  quatrième  réglé  riferve,  i". 
les  premières  dignités  après  celles  des 
évêques  , Si  qui  iè  dillingpcnt  non  par 
la  dénomination,  mais  par  les  préroga- 
tives & la  coutume , qui  font  dilférentes 
dans  les  divers  pays  , fuivant  les  déci- 
fions  delà  Rote  & la  Glofe,  in  cap.  de  li- 
bérât ione  4.  verb.  eledionis  , de  ujficio  lé- 
gat i.  in  6“.  Mais  telle  qu’elle  lôit,  il 
faut,  au  terme  de  la  règle , que  leurs  re- 
venus excédent  la  valeur  de  10  florins 
d’or  commun. 

20.  Les  principales  dignités  dans  les 
collégiales  , ce  qui  s’entend  communé- 
ment des  premières  qui  font  dans  ces 
églifes , ou  même  fuivant  les  derniers 
termes  de  la  réglé , d’une  dignité  étran- 
gère qui  auroit  cette  prérogative. 
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3°.  Cette  réglé  réferve  encore  au  pa- 
pe les  dignités  principales  des  monalte- 
res  qui  ne  font  point  régis  par  des  ab- 
bés, mais  feulement  par  des  prieurs  & 
autres  prépofes,  qui  ne  font  point  révo- 
cables , ce  qui  lignifie  proprement  les 
prieurés  > la  précédente  réglé  ayant  dé- 
jà réfervé  les  abbayes,  celle  - ci  excepte 
les  dignités  ou  prieurés , des  ordres  mi- 
litaires, comme  de  S.  Jacques  de  Spata, 
de  Calatrava , & de  Saint  Jean  de  Jéru- 
salem. 

. 48.  Les  bénéfices  des  familiers  & 
commenfaux  du  pape  ou  des  cardinaux, 
quand  ils  les  ont  obtenus  pendant  le 
tems  de  leur  familiarité  ou  fcrvice,  quel- 
que court  qu’il  ait  été. 

R lg.  V.  Rclèrvatio  beneficiorum 
collectorum  & fubcolledorum.  Item  , 
refervavit  generaliter  omnia , & fingula 
bénéficia  ecclefiajlica  quorwncwnquc  col- 
leBorum , £«?  nnicorum  in  quacumque  ci- 
vitate  , vel  dixeefi,  qui  fuo  t empare  officia 
exercuerint,  fubcolleSorum  fru&uunt  , 
& proventuum  caméra  apofioliex  debito- 
runty  ilia  videlicet  bénéficia  dumtaxat , aux 
durante  eorttm  officio  obtinebant , & in 
qui  b ut , feu  ad  qux  jtu  tune  eis  cornpe- 
ttbat. 

La  cinquième  réglé  réferve  les  béné- 
fices de  tous  les  collecteurs  des  revenus 
appartenans  à la  chambre  apoftolique  ; 
ce  qui  n’en  exclut  aucuns;  quorumeum- 
que.  La  réglé  veut  feulement  que  la  ré- 
ferve n’ait  lieu , à l’cgard  des  fous- col- 
lecteurs, que  quand  ils  feront  feuls  pré- 
pofés  à leurs  fondions  dans  une  ville 
ou  dans  un  diocefc  , uuicorum  : & 
enfin  elle  ordonne  que  la  réglé  s’enten- 
de des  bénéfices  dont  étoient  pourvus 
ces  officiers,  ou  fur  lefquels  ils  avoient 
des  droits  pendant  l’exercice  de  leur  of- 
fice, durante  cor  uni  officio.  C.  Joli ta  6.  in 
fin.  de  maj.  & obsd.  Rot.  decif.  II.  de 
frxb.  in  antiquû.  . 


Reg.  VI.  Refervatio  beneficiorum 
curialium,  dum  curia  transfertur.  Item, 
refervavit  omnia  £•?  fingula  bénéficia  ec- 
clefiajlica,  quorumcwnque  curialium,  quos 
dum  curia  Romana  de  loco  ad  locum  trans- 
fertur,  eam  fequendo  decedere  oontigerit, 
in  quovis  loco,  quantumeumque  etiam  i 
dicta  curia  remoto. 

Cette  réglé  réferve  les  bénéfices  de 
tous  les  bénéficiers  quelconques  qui 
meurent  à la  fuite  de  la  cour  de  Rome , 
quand  elle  pâlie  d’un  lieu  à un  autre; 
ce  qui  ayant  fait  douter  que  dans  ce 
cas  on  ne  dût  entendre  par  la  cour  de 
Rome  le  lieu  où  les  affaires  s’expédient 
plutôt  qu’au  lieu  où  le  pape  Clément 
VIII.  n décidé  par  une  conffitution  par- 
ticulière que  cette  réglé  avoit  lieu  pour 
les  bénéfices  des  curiaux  décédés  , tant 
en  l’un  que  l’autre  endroit  : in  urbe , 
ubi  efipapa.  I.'extrav.  ex  debito  f.  §.  hu- 
jufmodi  de  elecî. . Et  le  chap.  prxfenti  34. 
§./».  deprxb.  in  6°.  fervent  beaucoup  à 
l’intelligence  de  cette  réglé. 

Reg.  VII.  Refervatio  beneficiorum 
cubiculariorum  & curforum.  Item , re- 
fervavit  generaliter  idem.  D.  N.  papa 
difpofitioni  fut,  omnia  bénéficia  cubicula- 
riorum, etiam  honoris  nuncupatorum , ac 
curforum  fuorum.  Déclarant , in  prxde - 
cefforum  fuorum  Romanurum  pontifiants 
conftitutionibus  & regulis  refervatoriis 
beneficiorum  cubiculariorum,  etiam  cubi- 
cularios  honoris  nuncupatos  , etiam  à die 
earum  editionis  publicationis  intelli- 
gi  & comprehendi , ac  comprebenfos  fuiffe 
£5*  e fie.  Irritum  , Ç5V.  attentari  décer- 
nais. 

Les  officiers  dont  parle  cette  réglé  , 
peuvent  être  compris  dans  un  fens  éten- 
du fous  la  réglé  quatrième  ; mais  parce 
qu’ils  méritent  quelque  diftindion  , on 
a voulu  faire  une  réglé  particulière  pour 
eux.  On  diftingue  à Rome  les  camé- 
riers  publics  & les  caméricrs  fecrets  : 

les 
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les  premiers  font  ceux  dont  les  fonc- 
tions s’exercent  dans  la  chancellerie , 'es 
autres  font  les  leurs  auprès  de  la  per- 
fonne  du  pape.  Leurs  bénéfices  avoient 
déjà  été  réfervés  par  une  conltitution 
de  Paul  III.  Garcias  , de  benef.  fart.  f. 
cap.  t.  w.  398- 

Les  couriers  font  des  efpeces  d’huit 
fiers- clercs,  dont  on  fc  fert  à Rome, 
pour  intimer  aux  cardinaux  les  confif- 
toires , les  chapellesi  &c.  On  ne  les  con- 
fond  pas  avec  d'autres  couriers  infé- 
rieurs, qu'on  appelle  Mandatant  conflit, 
de  Paul.  f. 

Reg.  VIII.  Rcfervatio  bencficiorum 
eccleûarum  S.  Joann.  Laterancn.  & S. 
Pétri,  ac  B.  Marix  majoris  de  L'rbe,  & 
beneficiorum  titulorum  cardin.  à curia 
abfentium.  Item,  refervavit  difpofitioni 
fuit généralités-  , quofcumqne  cananicatits 
£■?  prxbendas  , ac  dignitatss , perfonatm , 

officia  iu  S.  Joaitnis  Lateranen.  £5? 
principis  apnjhlnrttm  , ac  fl.  Marix  majo- 
ris de  ttrbe  ecclefiis , nec  non  ad  collât io- 
nem,  proviftouetn , çj?  prefcntatinnem,feu 
quannis  atiam  difpofitionem  S.  R E.  car- 
diitaliitin  a Rom.  Cttr.  abfentium  ratione 
fuorum  epifcopatstuin  , cardinalatm , ac 
if  forum  cardinalium  titulorum , çf  dia- 
coniarum  fpeSantia , quatidtu  abfentia  J'tta 
duraverit,  canon  icatus  Çèj  precbendat , di- 
gnitates  , perfimatûs , adminijlrationes  , 

officia,  cateraque  bénéficia  ecclefiajlica, 
cuni  cura  gf  fine  cura  vacantia , Çÿ  in 
antea  vue  attira , tant  in  eadem  Urbe  quant 
in  ecclefiis  civitatibm  , £=?  dUccfibta  dic- 
torum  epifcopatnum  confijientia.  Ac  de - 
crevit  irritum  , & c. 

Les  canonilfcs  difent  que  cette  ré- 
ferve  n’étoit  pas  nccellairc,  puifque  le 
pape,  comme  évêque  de  Rome , a la  dif- 
pofition  naturelle  de  tous  les  bénéfices 
qui  font  dans  fa  ville  & fon  diocefe;  mais 
Gonzales  répond  que  cette  précaution 
va  au  ■ devant  de  toutes  les  difficultés 
Tome  XII. 


qu’auroient  pu  former  les  archiprètre* 
& autres  prélats  inférieurs  ; & qu’à  l’é- 
gard des  bénéfices  de  la  collation  des 
fix  cardinaux  évêques  , la  réferve  a été 
introduite  dans  leur  abfcnce  pour  les 
porter  à replier  dans  Rome  , où  leur  pré- 
îèncc  cil  néceffaire  au  pape  & à toute 
l’églife. 

Reg.  IX.  Refervatio  menfitmt  apojlo- 
licorwu  , & de  alternativa  pro  epifeopit 
refideutibus.  Cette  réglé  des  mois  fut 
imaginée  par  le  pape  Martin  V.  adop- 
tée , étendue  & affermie  par  fes  fuccet 
feurs.  Elle  porte  que  tous  les  bénéfices 
eccléliafliques  , féculiers  ou  réguliers, 
avec  charge  d’ames , ou  fans  charge  d’a- 
mes,  qui  vaqueront  en  quelque  lieu  , 8c 
de  quelque  maniéré  que  ce  foit,  dans  les 
mois  de  Janvier,  de  Février  , d’ Avril, 
de  Mai,  de  Juillet,  d’Aoùt,  d’Oélobre 
& de  Novembre  , feront  réfervés  à la 
difpofition  du  pape  : la  réglé  n’exce^‘3 
que  les  bénéfices  qui  vaquent  par  la  ré- 
fignation,  ceux  qui  font  à la  difpofition 
de  la  fainte  églife  romaine , & ceux  dont 
la  difpofition  elt  réglée  par  des  concor- 
dats particuliers,  paffés  entre  le  fniut 
fiege  & les  différentes  nations. 

La  réglé  porte  au  furplus  que  tou* 
ceux  qui  impétreront  les  bénéfices  dont 
elle  réferve  la  difpofition  au  pape  , fe- 
ront tenus  de  faire  mention  expreffe 
dans  leurs  fuppliques,  du  mois  dans  le- 
quel la  vacance eil  arrivée,  fous  peine 
de  nullité  des  provifions  accordées  , 
etiam  nwtu proprio , fur  des  fuppliques 
où  raanqueroit  cette  expreifion  : voici 
les  propres  termes  de  la  réglé.  Item  co- 
pient idem  D AT.  papa  , pauperibm  cleri - 
cis  & aliis  beuemeritis  perfonis  providere, 
omnia  bénéficia  ecclefiafiica , cum  cura  ££ 
fine  cura , JecuUria  qunrumvis  ordi- 
num  regularia  , qualitrrcumque  qualjica- 
ta , y ubicumque  exifientia , in  fin  gui  il 
Januarii , Februarii,  Aprihs , Maii , Ju- 
te 
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Ri,  Augufti,  Oclobrit  £f?  Novembris  men-  dre  vigueur,  qu'elle  fût  erp  tellement  re- 
fibta  ufqiie  ad  fu  vohaitatis  beneplaci-  nouvelléc  par  le  nouveau  pape  : il  en 
tum,  extra  Romanam  atriam  ali, u quant  étoit  de  même  après  l’expiration  des 
per  refignationem  quoetmque  modo  vaca-  cinq  ans;  le  pape  avoit  la  liberté  de  l’é- 
tura  ad  collationem,  provifionem  , prafen - tablir  de  nouveau , ou  de  reprendre  l’u- 
tationem , eltclionem  Çj?  quannis  aliam  fage  des  mandats  de  providendo  , des 
difpoftionem , qitorumcumque  collatorum  grâces  expedatives  & des  préventions. 
Çg1  collatricwn , ftcularium  0?  quorum-  Le  préjudice  que  cette  réglé , dans 
vis  ordinwn  regtdarium  ; non  tamen  S.  l’état  préfent  où  elle  eft, porte  aux  droits 
R.  E.  cardmaliutn  aut  aliorum  fub  con-  des  collateurs  ordinaires , l’a  fait  regar- 
sordatis  inter  fedtm  apoftolicam  0?  qttof-  der  par  les  canon iflcs , même  ultramon- 
cuntque  alios  initis  , &per  eos  qui  ilia  ac-  tains,  comme  contraire  au  droit  com- 
c eptare  0? obfervare  débiteront  i accep-  mun,  d’où  ces  canonises  ont  conclu, 
tatis  S"  obfervatis  quaUdere  non  inten-  i°,  que  , quand  il  y a lieu  de  douter,  fi 
dit,  comprebenforian  quomodolibet  perti - un  bénéfice  a vaqué  dans  un  des  mois 
jtentia  difpofitionii  ftu  gener aliter  refer - de  l’ordinaire,  ou  dans  un  mois  apoflo- 
vavit,  volent  in  fnpplicationibus  feu  con-  lique,  & qu’il  y a deux  pourvus,  l’un 
eejjionibm gratiarmn  qiue  de  di3is  beneji-  par  le  pape,  & l’autre  par  le  collatcur  or- 
ciis  tune  vacantibm , etiain  rnotu  proprio  dinaire,  la  préfomption  doit  être  en  fa- 
fierent  demenfe  in  quo  vacaverint  difpo-  veur  de  celui  qui  eft  en  pofl'eflion  ; & 
Jîtivi  mentionem  fieri , alioquin  gratins  que  fi  aucun  des  deux  n’a  pris  polTef- 
nullas  ejfe  ac  confuetudines  etiain  imnte-  fion , le  pourvu  de  l’ordinaire  mérite  la 
tnorabiles  optandi  majores  , & pinguiores  préférence,  par  la  raifon  qu’il  a pour  lui 
prsbendas,  nec  non  privilégia  etiain  in  li-  le  droit  commun.  Gonzal.  ad  banc  reg. 
mine  ere&ionit  concejfa  Êg1  indulta  apofto-  § 6.  ordinial.  glojf.  1 1 . 
lie  a circa  ea , ac  etiain  difpnnendi  de  hit-  2*.  Les  daufes  de  la  réglé  doivent 
jufmodi  benejiciis,  aut  quod  ilia  fub  bujnf-  être  interprétées  dans  le  fens  le  plus  fa- 
modi  refervationibm  manquant  coinprc-  vorable  à l’ordinaire  ; delà  , quoique  la 
bendantur , etiain  cum  uuibufais  deroga-  règle  porte  que  la  réferve  aura  lieu  au 
toriarum  derogatoriis  çg*  fortimibm  effi-  profit  du  pape  , ttj'que  ad  fuit  voluntatis 
cacioribut  0?  infolitis  claufulis  , nec  non  beneplacitum , elle  ccflc  par  la  mort  du 
jrritantibns , Çÿ  aliis  decretis,  quorum  te-  pape  ï les  ordinaire*  rentrent  dans  l’c- 
norcs  pro  exprejjis  baberi  0f  latijfnnè  ex-  xercice  de  leurs  droits , & confèrent  li- 
re»*/» voluit  quibuf.it  perfonis  0?  colle-  brement  en  tous  mois  de  l’année , les  bé- 
giis  cujufcumqite  dignitatis , ftatm,  gra-  néfices  de  leur  collation,  pendant  la  va- 
dus  , ordinit&  condition!!  exijlentibm , cance  du  faint  fiege  ; & jufqu’à  ce 
quomodolibet  concejfa , adverfm  referva-  qu’un  nouveau  pape  ait  renouvelle  la 
tionem  bujufmodi  tntnimè  fujfragari.  réglé. 

Cette  réglé  n’a  été  proprement  fui-  Quoique  encore,  la  claufe  qui  expri- 
me d’une  maniéré  fiable , que  depuis  le  me  la  qualité  des  bénéfices  , dont  le  pa- 
pontificat  de  Léon  X.  Avant  ce  teins  , pe  a intention  de  difpolèr  pendant  les 
elle  n’avoitlicu  que  pour  cinq  ans.  Si  huit  mois  qu’il Çeréferve,  exprime  clai- 
le  pape  qui  l’avoit  établie  venoit  à mou-  rement  toute  forte  de  bénéfices  fccu- 
rir  dans  le  cours  des  cinq  ans,  elle  cef-  tiers,  réguliers,  éleéhfs,  collatifs,  à char. 
Jôit  d’avoir  lieu  ; il  falloir  pour  repren-  gc  d’ames  & fans  charge  dames  ; toute- 
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fois  en  vertu  de  la  maxime  que  la  réglé 
eft  contraire  au  droit  commun , on  a 
cru  pouvoir  en  excepter,  1*,  les  di- 
gnités qui  ne  font  pas  ccnfécs  comprifes 
dans  les  bulles  & referipts  de  cour  de 
Rome,  ni  dans  les  réglés  de  chancelle- 
rie, fi  elles  n’y  font  exprimées  d’une 
maniéré  particulière  ; & avec  les  quali- 
tés qui  leur  font  propres.  Van-Elpen, 
jur.  ecclef.  univer.part.  2.  tit.  2 J.  cap.  f . 

Les  bénéfices  en  patronage  laïc 
ou  mixte:  Infavorabilibm , dit  Gonza- 
les, 18-  glof.  adreg.  de  menfibm,  ».  12. 
potim  eft  attendenda  qualités  laïcalis  , ne 
laïeus  propter  clericum  perdat  fuwn  pri- 
vilégiant ,*  hoc  enim  aquum  eft , quod  in 
re  individua  non  patiatur  quis  prajudi - 
titan  ratione  focietatis  , que  illi  cum  al- 
tero  commuais  eft. 

Gardas  , de  benef.  part,  f,  cap.  1.  ». 
fS7-  nous  apprend  qu’en  Efpagne , les 
bénéfices  qui  font  en  patronage  mê- 
me eccléfiaitique  , font  exempts  de  la 
réglé  de  menfibm  ; fur  quoi  Van  - Efpen , 
loc.  cit.  n.  27.  dit,  bac  confite  tudo  Hif- 
pania  à Belgica  non  ornnino  dificrepat. 

4°.  A l’égard  des  cures  6c  des  béné- 
fices fimples,  on  ne  peut  par  aucune  in- 
terprétation favorable  , les  exempter  de 
la  réglé  ; cependant  il  eft  bien  des  dio- 
cefes  dans  les  pays  d’obédience,  où  l’ex- 
ception de  ces  bénéfices  a lieu.  Des  au- 
teurs ont  prétendu  que  le  concile  de 
Trente,  J'ejf.  24.  c.  ig.  de  ref.  avoit  abo- 
li toute  réferve  pour  les  eures  ; & Anto- 
nius  Faber,  de  fin.  11.  lib.  1.  tit.  2.  ». 
2.  dit  que  la  réglé  des  mois  n’a  pas  lieu 
pour  les  bénéfices  fimples  ; parce  que  les 
provifions  de  cour  de  Rome  en  coute- 
roient  trop , eu  égard  à la  modicité  des 
revenus. 

Les  mois , foit  du  pape , foit  de  l’or- 
dinaire, commencent  à minuit  du  mois 
précédent,  & finirent  à pareille  heure 
du  mois  fuivant.  L'horloge  publique 


ou  commune  fert  1 cet  égard  de  réglé  : 
le  premier  coup  de  cette  horloge  à l’heu- 
re de  minuit  donne  cours  au  nouveau 
mois  : Media  nox  mcipit  à primo  pitlfu 
borologii  illi  us  bore  media  nociis.  S’il  n’y 
a point  d’horloge , on  a recours  au  té- 
moignage des  gens  expérimentés  au 
cours  des  étoiles , au  chant  du  coq. 

Les  coliateurs  ordinaires  qui  font 
grevés  par  la  réferve  des  huit  mois, 
jouidènt  dans  leurs  quatre  mois  de  tou- 
te liberté.  Ils  n'ont  point  à craindre  la 
prévention  : ils  ont  même  fix  mois  pour 
conférer,  en  vertu  du  décret  du  concile 
de  Latran. 

Voilà  pour  la  réglé  appellée  demenfi- 
bus.  Innocent  VIII.  dans  la  vue  de  fa- 
vorifer  la  réGdencedes  évèques.apporta 
à cette  même  reçle  une  forte  d’excep- 
tion , qui  ayant  été  réduite  auilt  en  ré- 
glé, n’en  a plus  fait  qu’une  avec  l’autre  : 
c’cft  toujours  la  huitième  réglé  de  chan- 
cellerie; & elle  eft  appellée  Régula  de 
menfibm  £•?  altemativa.  Par  cette  ex- 
ception , ou  plutôt  par  la  derniere  par- 
tie de  cette  réglé,  le  pape  accorde  aux  pa- 
triarches , archevêques  & évêques  qui 
s’acquittent  du  devoir  de  la  réfidence  , 
la  faculté  de  difpofer  librement  de  tous 
les  bénéfices  de  leur  collation  qui  va- 
queront dans  les  mois  de  Février , d'A- 
vril , de  Juin , d’Août , d’Oétobre  & de 
Décembre,  à l’alternative  des  autres 
mois  avec  le  pape,  d’où  vient  qu’on  ap- 
pelle cette  regicla  réglé  de  l’alternative: 
en  voici  les  propres  termes. 

Infiiper  fancHhu  fiut  ad  gratifteandum 
patriarebis  , arcbiepificopis  epifeopis, 
intenta  ipfis , quandiu  apud  ecclefias  aut 
diacefes  fwu  , verè  ac  perfonaliter  refe- 
devint , dùmtaxat , de  omnibus  £5"  qui- 
bufeumque  bénéficiés  ecclefiafiicis  , ctun 
cura  & fine  cura , fecularibtts  regula- 
ribus , ad  libérant  ipforum  dùmtaxat , non 
ata  eut  aliorum , cum  eis  difpofitioncm  feu 
Ee  x 
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prxfentationem  vel  eledionem , nec  etiam 
cum  conftlio  vel  confenfti  feu  hiterventii 
capitulorum  vel  alionm , aut  alias  perti- 
tientibus , que  in  antea  in  menfibus  Fe- 
bruarii,  Ajrilis , Junii,  Augujli , Odobris 
$$  Decembris , extra  curiam  ipfam  vacare 
contigerit , dummodo  alias  difpofitioni 
apofiolicx  refervata  vel  affeda  non  fue- 
rint , libéré  difponendi  facultat ern  concef- 
Jit  ac  etiam  voluit , ut  fi  ipfi  in  collatione 
aut  alia  difpofitione  beneficiorum  in  aliis 
fex  menfibus  videlicet , Januarii,  Martii , 
Julii,  Septembris  & Noveinbris  vacatu- 
rum  , que  etiam  difpofitioni  fit*  ut  pra- 
fertur  re fer  va  vit , feu  etiam  aliorum  dif- 
pofitioni fu&  çf?  didx  Sedis  , alias  qiiomo - 
dolibet  refervatoriun  vel  ajfedorum  fefe 
intromijerint , quominus  provifiones 
gratte  fanditatis  fax  de  illis  debitum  ef- 
fedum  confequantur  impedimentum,  quo - 
quomodo  prdfliterint , ufu  & bénéficia 
predide  facultatif , eo  ipfo  pr'rvati  exif- 
tant,  ac  collutiones  alix  dijpofitiones 
de  beneficiis , illitis  pretextu  de  inceps  fa- 
ciendx , nullius  finit  roboris  vel  momenti  : 
illiverb  qui  gratiam  alternative  prxdidx 
acceptare  voluerint  , acceptationem  bu- 
juftnodi  per  patentes  litteras  manu  pro- 
pria fubfcriptas  , fuoque  figillo  munit  as , 
£5?  in  fua  quif  pie  civitate  vel  dioecefi  da- 
tas declarare , £9*  litteras  ipfas  bue  ad 
datarium  fanditatis  fue  tranfinittere  te- 
ntant ur  , qttibus  ab  eo  recep tis  & réco- 
gnitif, nunc  demum  & non  antea  , uti  in- 
cipiant  gratia  fupradida  , decernens  fie 
in  pr  edi  dis  omnibus  per  quofcmnque , ©V. 
judicari  debere  , ac  irritum  , &c.  atten- 
tari. 

La  difpofition  de  cette  réglé  eft  fans 
doute  favorable  , en  ce  qu’elle  reftreint 
la  réferve  des  mois  ; puifqu'au  lieu  de 
huit  mois  , le  pape  n’en  a plus  que  fix  : 
cependant,  quelqu’étendue  que  foit  l’in- 
terprétation qu’on  lui  peut  donner  en 
faveur  du  droit  commun  , on  ne  fau- 


roit  dire,  contre  le  texte  même  de  la  ré- 
glé , que  d’autres  que  les  patriarches  , 
archevêques  & évêques  jouitfent  delà 
grâce  qu’elle  accorde  , quoiqu’ils  aient 
diftrid,  territoire  & jurifdidion,  comme 
épifcopale.  Gonzales  dit  que  les  chapi- 
tres des  cathédrales,  Sede  vacante , les  ab- 
bés & autres  qui  ont  jurifdidion  com- 
me épiicopale , jouidoient  autrefois  de 
l’alternative;  mais  que  la  lettre  de  la 
réglé  les  a fait  priver  de  ce  droit.  La 
grâce  que  le  pape  accorde  par  cette  ré- 
glé, e(l  li  perfonneile  aux  prélats  qui  y 
ibnt  nommés,  que  s’ils  n’avoient  pas  la 
collation  ltbre  des  bénéfices , ils  feroient 
obligés  de  s’en  tenir  aux  quatre  mois  de 
la  réglé  de  Martin  V.  ad  liberam  durnta- 
xat , &c.  Mais  fi  un  évêque  conféroit 
par  tour  à un  bénéfice  , l’alternative 
pourroit  avoir  lieu  pour  les  mois  de 
tour. 

L’évêque  qui  ayant  la  collation  libre 
des  bénéfices  de  fon  dioccfe,  fe  détermi- 
ne pour  l’alternative , doit  manifefter  fa 
volonté  par  un  ade  authentique  , ligné 
de  fa  main  & de  fon  fceau.  Il  doit  pu- 
blier cet  ade  dans  fon  diocefe,  & le  re- 
mettre enfuite  à l’olficier  dataire  du  pa- 
pe, qui,  après  l’avoir  reçu , l’enrégiftre  ; 
& ce  n’eft  que  du  jour  de  cet  enrégiitre- 
ment  que  l’alternative  a lieu.  La  for- 
mule d’acceptation  eft  rapportée  dans  le 
Traité  de  la  pratique  de  la  cour  de  Ro- 
me de  Pcrard  Cartel. 

Les  évêques  ne  font  pas  obligés  d’ac- 
cepter l’alternative , parce  qu’on  la  re- 
garde comme  une  grâce  qui  leur  eft 
Amplement  olferte;  mais  quand  un  évê- 
que a fait  fon  acceptation  , il  ne  lui  eft 
plus  permis  d’y  renoncer  pour  s’en  te- 
nir à la  difpofition  de  la  réglé  des  mois. 
L’acceptation  de  l’alternative  forme  un 
engagement  réciproque  entre  le  pape  & 
l’évêque,  qui  ne  peut  être  rompu  que 
du  confemcment  de  l’un  & de  l’autre  : 
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ce  qui  n’empèche  pas  que  cette  même 
acceptation  ne  foit  pcrionnelle  à l’évè- 
que  , qu’elle  n’expire  par  fa  mort , & 
meme  par  fa  démifiion. 

La  réfidence  eft  la  condition  effen- 
ticlle  de  l’alternative  quandiu  npud  ec- 
cleftas , &c. 

Sur  cela , il  s’eft  élevé  bien  des  con- 
teftations  parmi  les  ultramontains  : 
quelques-uns  d’entr’eux  ont  cru  pou- 
voir les  terminer  par  le  moyen  de  ces 
quatre  réglés.  i\  Si  l’acceptation  eft 
faite  dans  un  mois  apoftolique,  l’effet 
de  l’alternative  n’aura  lieu  que  le  mois 
fuivant;  fecus,  fi  in  vienfe  or  dinar ii.  C’eft 
à l’évêque  à faire  fon  acceptation  dans  le 
tems  qu’il  jugera  lui  être  plus  avanta- 
geux. 

2°.  Les  mois  d’Avril  & d’Odobre 
devenus  une  fois  apoftoliques  par  l’ab- 
fence  de  l’évêque,  reftent  toujours  tels  ; 
quoique  l’évêque  revienne  dans  les  mê- 
mes mois  réfider  dans  fon  diocefe. 

La  raifon  de  cette  réglé  eft  que  les 
évêques  ont  gagné  ces  deux  mois  par 
l’alternative.  S’ils  n’en  remplirent  pas 
la  condition  par  la  réfidence , ils  font 
cenfés  y renoncer  ; & le  pape  eft  fondé 
à reprendre  l’exercice  de  les  premiers 
droits. 

9°.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  mois 
de  Février  & d’Août,  quoique  l’evêque 
fe  fait  abfenté  pendant  ces  mois,  le  pape 
n’a  de  droit  que  pendant  fon  abfènce  ; 
s’il  revient,  ces  mois  celfcnt  d’être  apof- 
toliques. La  raifon  de  la  différence 
vient  de  ce  que  Février  & Août  ont  été 
donnés  par  forme  d’échange  avec  Mars 
& Septembre,  que  l’évêque  ne  pourra 
jamais  avoir  par  le  moyen  de  l’alter- 
native. 

4°.  Les  mois  de  Juin  & de  Décem- 
bre ne  font  jamais  apoftoliques , quand 
même  l’évêque  ne  réfideroit  jamais.  La 
xaifon  de  cette  règle  eft  que , comme  le 


pape  a confcrvé,  malgré  l'alternative , la 
moitié  de  fes  huit  mois  de  réferve  or- 
dinaire, favoir , Janvier,  Mai,  Juillet  & 
Novembre.il  eft  jufte  que  l’évêque  jouit- 
fe,  fans  altération  , de  la  moitié  de  fes 
quatre,  favoir,  de  Juin  & de  Décembre, 
que  ni  la  réferve , ni  l’alternative  n’ont 
pu  faire  apoftoliques. 

Les  cardinaux  évêques  ne  font  point 
fujets  à la  réferve  des  mois  du  pape,  ni 
par  conféqucnt  à l’alternative,  reg.  ead. 

Les  réglés  de  huit  mois  & de  l’alterna- 
tive ne  s’étendent  qu’aux  vacances  par 
mort,  & n’empêchent  pas  les  ordinaires 
d’admettre  les  démiifions  pures  & (im- 
pies } mais  ils  ne  peuvent  conférer  fur 
ces  démilltons  , dans  tous  les  mois  de 
l’année.  Mém.  du  Clergé , tom.  X.p.ll  76. 
& fuiv. 

Il  y a encore  deux  ou  trois  règles 
qui  traitent  de  la  même  matière  des  ré- 
ferve:. La  onzième  en  fait  une  de  tous 
les  bénéfices  qui  fe  trouvoient  affedes 
aux  papes  prédéceffcurs,  au  tems  de  leur 
décès.  Ce  qui  n’cft  qu’un  renouvelle- 
ment de  l’extravagante  ad  Rovuma.  14. 
de  prdtbend.  £<?  dignit. 

La  quinzième  réglé  porte  révocation 
générale  des  facultés  accordées  par  les 
papesprédécelTeurs  , de  conférer  les  bé- 
néfices réfervés  ou  affectés  au  fiiintfie- 
ge  , par  quel  motif  & en  quelle  forme 
qu’elles  aient  été  expédiées,  même  par  le 
vicaire  perpétuel  defdits  papes  , dont  les 
fondions  d’ailleurs  ne  ceffent  point  à 
leur  mort  : cette  réglé  n’excepte  de  fa 
difpofition  que  les  cardinaux. 

La  réglé  f 8 ordonne  que  fi  un  béné- 
fice réfervé  pour  caufe  de  mariage,  la 
réferve  ne  porte  que  fur  la  vacance  mô- 
me du  mariage,  & qu’elle  n’ait  pas  lieu  , 
fi  le  mariage  ne  s’en  eft  point  enfuivi , 
à la  différence  de  la  réferve , par  caufè 
d’incompatibilité  , ou  par  la  profcfîion 
religieufè  > dans  lequel  cas  la  réferve  peut 
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être  accompagnée  de  la  claufe  vel  alias 
quovis  modo. 

On  trouve  encore  bien  des  réferves 
particulières  dans  les  nouvelles  confti- 
tutions  des  papes , telles  que  celles  des 
bénéfices  conférés  à des  hérétiques  , 
fchifmatiques,  fymoniaques,  violateurs 
de  féqueftres  , rebelles , intrus,  &c. 
Mais  nous  avons  bien  afTcz  parlé  des 
plus  générales. 

La  réferve  des  dépens  , dommages  £■? 
intérêts  y c’eft  lorfque  le  juge,  en  ren- 
dant quelque  jugement  préparatoire  ou 
interlocutoire,  remet  à faire  droit  fur  les 
dépens , dommages  & intérêts  , après 
qu’on  aura  fait  quelque  inftru&ion  plus 
ample,  v.  Dépens. 

La  réferve  à faire  droit , c’eft  lorfque 
le  juge,  en  rendant  un  jugement,  remet 
à faire  droit  fur  le  fond  ou  fur  quelque 
branche  de  l'affaire,  après  qu’on  aura 
fait  quelque  inftru&ion  qui  doit  pré- 
céder. 

La  réferve  des  fervitudes , eft  la  clau- 
fe par  laquelle , en  vendant  une  mai- 
fon  ou  autre  héritage,  le  vendeur  fe  ri - 
ferve  les  fervitudes  & droits  qu’il  a fur 
cet  héritage,  foit  pour  lui  perfonnelle- 
ment , foit  pour  l’utilité  de  quelqu’au- 
tre  héritage  à lui  appartenant,  & voifin 
de  celui  qu’il  vend. 

La  réferve  d'ufufruit , eft  lorfqu’en 
vendant  ou  donnant  la  propriété  d’un 
bien  meuble  ou  immeuble,  on  en  re- 
tient à fon  profit  l’ufufruit.  v.  USU- 
FRUIT. 

Réserves  , Droit  public  d'Allemag. , 
refervata  cœfarea.  C’eft  ainfi  qu’on 
nomme  dans  le  droit  public  germani- 
que les  prérogatives  réfervées  à l’empe- 
reur feul,  & qu’il  ne  partage  point  avec 
les  Etats  de  l’empire,  v.  Empereur. 
Ces  réferves  font  prefque  toujours  dis- 
putées , & ne  valent  qu’autant  que  ce- 
lui qui  les  prétend , a le  pouvoir  de  les 


faire  valoir.  On  diftingue  ces  réferves 
en  eccléfiaftiques  & en  politiques.  Par- 
mi les  premières,  on  compte  le  droit  de 
préfenter  aux  premiers  bénéfices  va- 
cans  après  l’avénement  au  trône;  ce 
droit  s'appelle///;  primariarum  precum , 
le  droit  de  protéger  l’églife  romaine,  le 
droit  de  convoquer  le  concile.  Parmi  les 
réferves  politiques  on  compte  le  droit  de 
légitimer  les  bâtards  ; le  droit  de  réhabi- 
liter, fama  rejiitutio}  le  droit  d’accorder 
des  difpenfes  d’âge  & des  privilèges  ; le 
droit  de  relever  du  ferment;  le  pouvoir 
d’accorder  le  droit  de  citoyen  , jus  civi - 
tatisi  d’accorder  des  foires  , jtts  nundi - 
naritm  ; l’infpedion  générale  fur  les 
polies  & fur  les  grands  chemins;  le  droit 
d’établir  des  académies  ; le  droit  de  con- 
férer des  titres  & des  dignités , & même 
de  faire  des  rois  ; cependant  l’empereur 
ne  peut  élever  perfonne  au  rang  de» 
Etats  de  l’empire  , fans  le  confentement 
des  autres  Etats  ; le  droit  d’établir  des 
tribunaux  dans  l’empire;  le  droit  de 
faire  la  guerre  dans  une  nécelfité  prêt 
fante  ; enfin  le  droit  d’envoyer  & de  re- 
cevoir des  ambafladeurs  au  nom  de 
l’empire,  v.  Empereur. 

RÉSIDENCE,  f.  f.,  Jurifpr . , eft  la 
demeure  fixe  que  quelqu’un  a dans  un 
lieu. 

On  ne  reçoit  pour  caution  qu’une 
perfonne  réféante,  c’eft- à- dire  réfi- 
dente  & domiciliée  dans  le  lieu. 

Tous  les  officiers  & employés  font 
naturellement  obligés  à réfidence  dans 
le  lieu  où  fe  fait  l’exercice  de  leur  offi- 
ce ou  emploi , du  - moins  lorfqu’il  exige 
un  fervice  continuel  ouaffidu;  cepen- 
dant cette  obligation  n’eft  pas  remplie 
bien  exactement  par  la  plupart  des  offi- 
ciers. 

La  réfidence  eft  un  devoir  non  moins 
indifpenfable  pour  les  bénéficiers.  Dans 
les  premiers  fiecles  de  l’églife  , tous  les 
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clercs  demeuroient  attachés  à leur  titre  : 
ils  ne  pouvoient  le  quitter,  & encore 
moins  palier  d’un  dioccfe  à un  autre 
fans  la  permiffion  de  leur  évêque  , fous 
peine  d’excommunication  contr’eux  & 
même  contre  l’évêque  qui  les  recevoit. 

Depuis  que  l’on  fit  des  ordinations 
fans  titre , les  clercs  qui  étoient  ainil 
ordonnés  fe  crurent  difpenfés  de  rélider 
dans  le  lieu  de  leur  ordination. 

La  pluralité  des  bénéfices  s’étant  en- 
fuite  introduite,lcs  bénéficiers  auxquels 
on  a permis  de  poffeder  à la  fois  plu- 
ficurs  bénéfices , fe  font  trouvés  dans 
l’impoffibilité  de  remplir  par  - tout  l’o- 
bhgation  de  la  rifidence  i on  en  a même 
vu  qui  ne  réfidoient  dans  aucun  de 
leurs  bénéfices,  s’occupant  de  toute  au- 
tre choie  que  des  devoirs  de  leur  état. 

C’eft  de  - là  que  le  concile  d’Antioche 
en  347  défendit  aux  évêques  d’aller  à 
la  cour  fans  le  confentement  & les  let- 
tres des  évêques  de  la  province,  & prin- 
cipalement du  métropolitain. 

Le  concile  de  Sardique  défendit  aux 
évêques  de  s’abfcnter  de  leurs  églifes 
plus  de  trois  ans  fans  grande  nécelfité , 
& ordonna  à tous  les  évêques  d’obfer- 
ver  leurs  confrère':,  quand  iis  pafl'eroient 
dans  leur  diocefe  , & de  s’informer  du 
fujet  de  leur  voyage , pour  juger  s’ils 
dévoient  communiquer  avec  eux  & 
fouferire  aux  lettres  de  congé  qu’ils 
portoient. 

Alexandre  IIL  en  1179  condamna  à 
la  rifidence  tous  les  bénéficiers  à charge 
d’ames  i on  ajouta  depuis  les  dignités , 
canonicats  & autres  charges  dans  une 
églife.  La  rifidence  n’ayant  pas  été  or- 
donnée aux  autres  bénéficiers  nommé- 
ment , ils  s’en  crurent  difpenfés. 

Ce  fut  fur  - tout  pendant  le  tems  des 
croifades  qu’il  y eut  le  plus  d’abus  en  ce 
genre  , on  perraettoit  aux  clercs  de  re- 
cevoir fans  rélider  les  fruits  de  leur  bé- 


néfice pendant  un  tems  confidérab’.c , 
comme  de  trois  ans. 

Les  voyages  de  Rome  qui  étoient 
alors  fréquens  pour  folliciter  des  pro- 
cès ou  des  grâces , furent  encore  des 
occalions  de  fe  fouftraire  à la  rifidence. 

La  tranfiation  du  faint  fiege  à Avi- 
gnon y donna  encore  bien  plus  lieu,  les 
cardinaux  & les  papes  eux  - mêmes  don- 
nant l’exemple  de  non  - rifidence. 

Les  papes  ne  firent  point  difficulté 
d’accorder  des  difpenfes  de  réfider , mê- 
me de  donner  des  induits  pour  en  diC. 
penfer  à perpétuité , avec  faculté  néan- 
moins de  recevoir  toujours  les  fruits  du 
bénéfice. 

Le  motif  de  ces  difpenfes  fut  que 
ceux  auxquels  on  les  accordoit,  ler- 
voient  l’églife  ou  le  public  aulfi  utile- 
ment , quoique  abfcns  du  lieu  de  leur 
bénéfice  > ce  fut  par  le  même  principe 
que  l’on  accorda  une  femblable  difpenfe 
aux  eccléfialfiques  de  la  chapelle  du  roi 
& aux  officiers  des  parlemens  ; mais 
l’édit  de  Melun  ordonna  que  les  chan- 
tres de  la  chapelle  du  roi , après  qu’ils 
feroient  hors  de  quartier  , feroicut  te- 
nus d’aller  deflèrvir  en  perfbnne  les  pré- 
bendes & autres  bénéfices  fujets  à ri- 
fidence dont  ils  auront  été  pourvus , 
qu’autrement  ils  leront privés  des  fruits 
de  leurs  prébendes  & bénéfices  fujets  à 
rifidence. 

Le  concile  de  Trente  ne  permet  aux 
évêques  de  s’abfemer  de  leur  dioccfe 
que  pour  l’une  de  ces  quatre  caufes  , 
chriftiana  chantas  , urgens  necejfitas , dé- 
bita obedientia , évident  ecclefiut  vel  rei- 
publicœ  militas.  Il  veut  que  la  caufe  foit 
approuvée  par  écrit  & certifiée  par  le 
pape  ou  par  le  métropolitain , ou  en  fon 
abfenceparlc  plus  ancien  évêque  de  la 
province.  Le  concile  leur  enjoint  parti- 
culièrement de  fe  trouver  en  leurs  égli- 
fes  au  tems  de  l’Avent , du  carême , des 
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fêtes  de  Noël , Pâque , Pentecôte  & de 
la  Fête -Dieu,  à peine  d’ètre  privés  des 
fruits  de  leur  bénéfice  à proportion  du 
tems  qu’ils  auront  été  abfens. 

On  agita  alors  fi  l’obligation  de  réfi- 
der  ctoit  de  droit  divin  , comme  quel- 
ques auteurs  l’ont  foutenu  î les  avis  fu- 
rent partagés,  & l’on  fe  contenta  d’or- 
donner la  rifidence  , fans  déclarer  fi  elle 
étoit  de  droit  divin  ou  feulement  de 
droit  ccclcfiaftique. 

Ce  reglement  fut  adopté  par  le  con- 
cile de  Bourdeaux  en  If8$. 

Il  eft  encore  dit  par  le  concile  de 
Trente  que  les  évêques  qui,  fans  caufe 
légitime,  feront  abfèns  de  leur  dioccfe 
fix  mois  de  fuite,  perdront  la  quatrième 
partie  de  leurs  revenus;  que  s’ils  per- 
filtent  à ne  point  refider , le  métropo- 
litain ou  le  plus  ancien  fuffragant , fi 
cela  regarde  le  métropolitain , eu  aver- 
tira le  pape  qui  peut  pourvoir  à l’é- 
vèché. 

Le  concile  de  Rouen  , tenu  en  i f 8 r , 
ordonne  aux  chapitres  des  cathédrales 
d’obferver  le  tems  que  leur  évêque  eft 
abfent  de  fon  dioccfe  & d’en  écrire  au 
métropolitain  ; ou  fi  le  fiege  métropoli- 
tain eft  vacant,  au  plus  ancien  évêque 
de  la  province  ou  au  concile  provincial. 

Pour  les  curés  & autres  bénéficiers 
ayant  charge  dames,  le  concile  de 
Trente  leur  défend  de  s’abfentcr  de  leur 
églife , fi  ce  n’elt  avec  la  permiffion  par 
écrit  de  l’évêque;  & en  ce  cas,  ils  doi- 
vent commettre  à leur  place  un  vicaire 
capable  & approuvé  par  l’évêque  dio- 
céfain,  auquel  ils  affigneront  un  en- 
tretien honnête.  Le  concile  défend  auffi 
aux  évêques  d’accorder  ces  difpenfcs 
pour  plus  de  deux  mois  , à moins  qu’il 
n’y  ait  des  caufes  graves;  & il  permet 
aux, évêques  de  procéder  par  toutes  for- 
tes de  voies  canoniques  , même  par  la 
privation  des  fruits  contre  les  curés  ab- 
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fens  qui,  après  avoir  été  cités , ne  réfi- 
deront  pas. 

Quant  aux  chanoines  , le  concile  de 
Trente  leur  défend  de  s’abfenter  plus 
de  trois  mois  en  toute  l'année,  fous 
peine  de  perdre  la  première  année  la 
moitié  des  fruits  , & la  fécondé  la  to- 
talité. 

RÉSIDENT , f.  m.  , Droit  des  gens. 
Le  terme  de  rifident  ne  fe  rapportoit  au- 
trefois qu’à  la  continuité  du  féjour  d’un 
nuniftre;  & l’on  voit  dans  l’hiftoire , des 
ambaifadeurs  ordinaires  défignés  par  le 
titre  (cul  de  rifidem  : mais  depuis  que 
l’ufage  des  diifércns  ordres  de  miniftres 
s’elt  généralement  établi,  le  nom  de  re- 
fident  eft  demeuré  à des  miniftres  d’un 
troilieme  ordre,  au  cnradere  dcfqucls 
on  attache,  par  un  ufage  généralement 
reçu,  un  moindre  degré  de  confidéra- 
tion.  Le  rifident  ne  repréfente  pas  la 
perfonne  du  prince  dans  fa  dignité,  mais 
feulement  dans  fes  affaires.  Au  fonds  , 
fa  représentation  eft  de  la  même  nature 
que  celle  de  l’envoyé  : c’eft  pourquoi 
on  le  dit  fouvent  miniftre  du  fécond  or- 
dre, comine  l’envoyé;  ne  diftinguant 
ainfi  que  deux  ordres  de  miniltres  pu- 
blics, les  amba(Tadeurs,qui  ont  le  carac- 
tère repréfentatif  par  excellence,  & tous 
les  miniftres,  qui  ne  font  pas  revêtus  de 
ce  caractère  éminent  : c’eft  la  diftindion 
la  plus  nécellàire  & la  feule  eilentielle- 
Les  réfidens  ont  de  commun  avec  les 
ambaifadeurs  qu’ils  font  auffi  fous  la 
protedion  du  droit  des  gens.  v.  Ambas- 
sadeur. (D.  F.) 

RÉSIGN  ABLE  , adj. , JuriJpr. , fe 
dit  d’un  bénéfice  ou  office  qui  peut  être 
rifignè.  v.  Résignation. 

RÉSIGNANT,  f ni.,  Jirrifpr.,  eft 
celui  qui  fé  démet  en  faveur  d’un  autre 
de  quelque  office  ou  bénéfice,  v.  Béné- 
fice , Office,  Résignation,  Ré- 
signataire. 
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RÉSIGNÂT  AIRE,  Cm. , Jurifpr,, 
eft  celui  au  profit  duquel  ou  a réfigné 
un  bénéfice  ou  un  office,  v.  Bénéfice, 
& Résignation. 

RÉSIGNATION,!:  f..  Droit  G t- 
uon.  Par  la  réfignatiou , nous  entendons 
ici  un  aéte  par  lequel  un  bénéficier  re- 
nonce à fon  bénéfice , ou  purement  & 
fimplement  entre  les  mains  du  fupé- 
rieur  , ou  en  faveur  d’une  perfonn^  à 
qui  il  veut  que  fon  bénéfice  parvienne. 

La  réfignatiou  pure  & fimple  fe  fait , 
ou  tacitement , ou  cxprelfément  ; nous 
parlons  de  ces  deux  fortes  de  réfignatiou 
ou  renonciation  tacite  ou  cxprclfe , fous 
le  mot  Démission. 

La  réfignatiou  en  faveur  d’une  cer- 
taine perlonnc  , fc  fait  toujours  d’une 
maniéré  exprclles  elle  fe  fait  avec  réferve 
de  penlion,  ou  réciproquement  pour 
caufe  de' permutation,  ou  enfin  fans  ré- 
ferve de  penfion  & fans  permutation  de 
bénéfices:  c’eft  de  cettcdernicrc  cfpccc  de 
réfignation  dont  il  s’agit  uniquement  ici. 

Les  principes  que  nous  allons  établir, 
font  liés  les  uns  avec  les  autres  , de  telle 
forte  qu’on  ne  les  doit  jamais  perdre  de 
vue,  en  traitant  des  matières  de  réfigna- 
tion, fuit  pures  & fimples,  foit  en  faveur 
nu  pour  caufe  de  permutation.  La  rai- 
fon  cil  qu’il  s’agit  toujours  dans  le  fond, 
de  la  renonciation  à un  bénéfice  , quoi- 
que la  forme  de  cette  renonciation  ne 
foit  pas  toujours  la  même. 

On  définit  donc  la  réfignation  en  fa- 
veur, un  aétc  par  lequel  un  titulaire  fc 
démet  de  fon  bénéfice  entre  les  mains 
du  fupérieur , à la  charge  qu’il  le  con- 
férera à la  perfonne  qu’on  lui  marque. 
Il  paroît  clairement  par  cette  débni- 
tion,  que  la  réfignation  en  faveur  cil  un 
acte  purement  conditionnel , dont  l’ef- 
fet dépend  de  l’accomplilfement  de  la 
condition.  D’où  vient  qu’elle  eil  auûi 
appclléc  conditionnelle. 

Tome  XIL 
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C’cll  une  chofe  atteilée  par  tous  les 
canoniites , que  jufqu’au  quatorzième 
ficelé,  l’on  n’a  point  connu  lesréfigua- 
tions  in  favorem,  proprement  dites:  d’où 
vient  qu’il  n’cil  parlé  dans  les  décréta- 
les, le  fexte  & les  clémentines , tit.  de  re- 
mue. que  des  réfignations  pures  & iim- 
ples,  c’eit  - à - dire , des  démiilions. 

Si  l'on  voit  dans  les  douzième  & trei- 
zième fiedes  des  exemples  de  bénéfi- 
ciers pourvus  à la  recommandation  du 
dernier  titulaire , c’étoit  de  la  part  des 
collatcurs  une  pure  déférence , fembla- 
blc  à celle  qu’on  avoit  autrefois  pour  le 
choix  ou  la  déiignation  que  faifoient 
de  leur  fucccfleur , de  faints  évêques  , 
dont  on  relpccloit  les  intentions.  Ou, 
comme  l’obferve  le  pere  Thomaffin , 
pour  purger  plus  facilement  l’églife  des 
crimes  de  fymonie  & d’incontinence  , 
dont  le  débordement  étoit  prcfque  uni- 
verfel  dans  ces  fieclcs  ; les  papes  & les 
évêques  fe  déterminoient  allez  aifé- 
ment  à conférer  les  bénéfices , dont  les 
titulaires  coupables  de  ces  crimes  fe  dé- 
mettoient  à ceux  qu’ils  propofoient  , 
pourvu  qu’ris  fulfent  d’ailleurs  de  bons 
fujets. 

Mais  quoique  tout  cela  ne  gênât  point 
la  liberté  des  collatcurs,  qui  jîouvoient 
couférer  valablement  les  bénéfices  à 
d’autres  , qu’aux  recommandés  ( ainlî 
que  le  prouvent  tous  ces  canons,  qui  dé- 
fendoient  alors  fi  fortement  aux  ecclé- 
fiatliques  de  tranfmettre,  foit  à leurs  ne- 
veux, foit  à d’autres  , leurs  bénéfices, 
comme  par  droit  de  fuccelfion  hérédi- 
taire ; ) cette  complaifance  des  colla- 
tcurs préparoit  les  voies  à la  réfignatiou 
en  faveur,  devenue  depuis  fi  commune , 
quoique  très-oppofée  à la  pureté  des 
règles. 

On  remarque  que  jufqu’au  milieu 
du  XVT  lieclc , toute  réfignation  étoit 
encore  pure  & fimple  dans  fa  forme. 

Ff 
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Dumoulin  en  parle  dans  fon  Commen- 
taire des  réglés  de  chancellerie , écrit 
vers  l’an  i p f o , comme  de  l'abus  le  plus 
condamnable.  IlPoppofcàla  (impie  dé- 
million,  & dit  que  celle  - ci  cil  honnête, 
légitime  & permife  par  toute  forte  de 
droit , tandis  que  la  ré  filiation  en  fa- 
veur eft  défendue , odieufe , & fymo- 
niaque. 

Une  rifignation  eft  une  efpecc  de  con- 
vention, en  vertu  de  laquelle  il  fe  forme 
un  engagement  entre  le  réfignant  & le 
réfignatairc.  Ce  n’eft  pourtant  point 
un  contrat  ; on  la  compare  ordinaire- 
ment à une  donation.  Or , comme  c’elt 
un  caractère  clfentiel  à toutes  les  con- 
ventions , & particulièrement  aux  do- 
nations, que  les  pcrfomies  qui  les  font, 
fuient  capables  de  contrarier,  il  s’enfuit 
que  la  rifignation  eft  vicieufe,  fi  celui 
qui  la  fait,  n’a  pas  la  capacité  rcquife , 
foit  par  les  défauts  d’àge,  de  raifon,  de 
liberté  ou  autrement. 

Les  imbécilles  & furieux  font  inca- 
pables de  réligner  leurs  bénéfices,  parce 
qu’ils  n’ont  point  l’ufage  de  leur  raifon. 

Les  rifignation!  extorquées  des  bé- 
néficiers même  majeurs,  par  dol,  fraude 
ou  violence,  font  également  nulles,  non 
par  défaut  de  raifon  de  la  part  du  réfi- 
gnant, mais  par  défaut  de  liberté,  canfé, 
foit  par  la  violence  ou  la  crainte  majeu- 
re, foit  parles  fuggeftions  Fraudulcufes, 
fur- tout  de  la  part  d’une  perfonne  qui 
auroit  un  certain  empire  fur  fon  état. 

Sur  la  qucllion,  fi  les  coupables  de 
crimes  peuvent  réligner  , on  tient  com- 
munément aujourd’hui  qu’ils  le  peu- 
vent même  pendant  l’appel , otf  dans  les 
cinq  ans  de  la  contumace.  On  n’exccp- 
tc  que  le  cas  où  le  crime  étant  du  nom- 
bre de  ceux  qui  font  vaquer  le  béné- 
fice de  plein  droit , la  rifignation  Teroit 
poftérieure  à l’ailïgnatiou  d’un  dévo- 
lutaire. 


On  peut  réfigner  un  bénéfice  en  li- 
tige; les  ultramontains  difent  que  cela 
ne  fe  peut  faire  qu’en  faveur  du  colliti- 
gant;  mais  en  France,  où  l’on  ne  fuit  pas 
à cet  égaril  le  ch.  fi  hi  contra  quos , on  ef. 
time  que  cette  rifignation  peut  fe  faire 
en  faveur  d’autres  que  des  parties  en 
procès,  parce  qu’elle  n’eft  pour  ainfi  di- 
re que  conditionnelle , ati  eventwn  litis. 

•Au  relie,  c’ell  à celui  qui  prétend  que 
le  réfignant  n’étoit  pas  vrai  titulaire,  à 
le  prouver  : ce  qui  n’eft  pas  fouvent  fa- 
cile à faire,  fur- tout  fi  le  réfignant  eft 
poffeiTeur  depuis  long-tcms,  ou  s’il  clt 
décédé. 

Unieculicr  pourvu  en  commende  li- 
bre d’un  bénéfice  régulier  , peut  le  réfi- 
gner, foit  en  réglé , en  faveur  d’un  reli- 
gieux de  l’ordre  dont  dépend  le  bénéfi- 
ce, foit  en  commende,  en  faveur  d’un 
féculier;  mais  le  polfelfcur  d'un  bénéfice 
régulier  en  commende  décrétée  , ne  peut 
leréligner  qu’en  faveur  de perfonnes  ca- 
pables de  polféder  le  bénéfice,  c’eft-à- 
dirc,  en  faveur  des  religieux  de  l’ordre, 
dont  le  bénéfice  dépend  ; il  ne  peut  réfi- 
gner en  ce  cas  a un  féculier,  qu’en  fai- 
fant  une  exprelfc  mention  du  décret 
irritant  de  retour  en  régie,  & fous  le  bon 
plaifir  du  pape,  lequel  eft  alors  colla- 
teur  volontaire , au  lieu  que  dans  les 
trois  cas  précédens,  il  eft  collateur  for- 
cé : & comme  tel , le  refus  qu’il  feroit 
d’admettre  les  rifignation!  ou  d’accor- 
der les  provifions , vaudroit  titre. 

De  droit  commun,  tout  bénéficier 
peut  réfigner  fon  bénéfice,  fi  aucune  loi 
particulière  ne  le  lui  défend.  Les  reli- 
gieux même  font  au  cas  de  cette  réglé. 

Les  cures  de  l’ordre  de  Malthc  ne 
peuvent  être  réfignées  (ans  le  confente- 
ment  de  l’ordre  , ou  du  moins  du  com- 
mandeur qui  en  a le  patronage. 

La  promotion  aux  prélatures  fait  va- 
quer de  plein  droit  les  bénéfices  du  pro-  ^ 
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tou.  Ce  promu  ne  peut  donc  point  les 
réügner  après  la  promotion.  Il  y a 
à cet  égard  une  réglé  de  chancellerie. 
Mais  cette  règle  n’a  jamais  été  reçue  en 
France  : on  y tient  que  tout  bénéficier, 
qui  cil  nommé  par  le  roi  a une  prélatu- 
rc,  quelle  qu’elle  fort,  peut  librement, 
ou  abdiquer  purement  & limplement , 
ou  rcligner  en  laveur  tous  les  bénéfices 
qu’il  poirede , & qui  font  de  nature  à 
pouvoir  être  rclïgnés.  Il  ne  perd  cette 
faculté  que  du  jour  de  fa  promotion , & 
même  après  cette  promotion  la  refigna- 
tion  ferait  valable,  lî  elle  étoit  faite  avant 
que  le  droit  fût  acquis  à un  tiers  : ce 
qui  s’applique  parei'lement  au  cas  où 
un  pourvu  de  deux  bénéfices  incompa- 
tibles rélîgne  celui  dont  il  a été  pourvu 
le  premier,  après  le  temsqui  lui  elt  ac- 
cordé pour  ooter.  La  provifion  qui  fe- 
rait donnée  fur  cette  rifignation  , ne  fe- 
rait'nulle  que  dans  le  cas  où  le  colla- 
tcur  ordinaire  en  aurait  difpoié  avant 
l’admifTion  de  la rifignation , ou  qu’il  au- 
rait déjà  été  impétré  par  un  dévolutaire 
en  réglé. 

Depuis  que  les  réfignntious  en  faveur 
ont  celfé  d’être  fi  odieufès,  il  y a fort  peu 
de  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  puifi. 
fent  d.ifpofer  par  cette  voie. 

Il  faut  tenir  pour  réglé  générale  que 
tous  ceux  qui  font  incapables  d’obtenir 
des  bénéfices,  ne  peuvent  recevoir  des 
rifignations  de  quelque  nature  qu'elles 
foient. 

Il  clt  établi  fous  le  mot  Démission  , 
ti'on  ne  (aurait  le  démettre  d’un  béné- 
ce  fans  l’autorité  d’un  fupérieur. Quand 
on  s’en  démet  par  une  rifignation  en  fa- 
veur, le  pape  fcul  peut  l’admetttre,  & il 
l’admet , non  en  confidcration  de  la 
daufe  non  alias . ttec  alio  modo  ; mais  en- 
fuite  de  l’humble  fupplique  qu’on  lui 
préfente. 

Mais  ce  principe  qui  fert  à prouver 


que  le  réfignataire  tire  droit  du  colla- 
tcur&  non  du  réfignant , n’cft  pas  reçu 
hors  d’Italie  pour  la  cotiféqucnce.  Le 
pape  cil  à cet  égard  collatcur  forcé,com- 
meen  vacance  par  mort;  il  fuffit  que  le 
réfignataire  foit  capable  de  polféder  le 
bénéfice  réligné,  pour  qu’il  foit  au  cas 
de  la  réglé,  date  retentit , grâce  accordée. 

De  droit  commun,  les  légats  même  à 
latere,  ne  peuvent  recevoir  les  rifigna. 
tions  en  faveur;  mais  rien  n’empêche 
que  le  pape  ne  leur  en  donne  les  pou- 
voirs. On  ne  doute  point  que  l’évêque 
ne  puitfe  admettre  les  rifignations  en  fa- 
veur qui  ont  pour  fin,  non  l’intérêt 
d’un  particulier,  mais  le  bien  de  l’églife  , 
comme  dans  un  cas  d’union  ou  de  per- 
mutation. 

Lorfqu’il  s’agit  d’union , l’évèque 
peut  par  le  droit  naturel  de  fa  jurifdic- 
tidn,  non  - feulement  admettre  les  refis, 
gnations  en  faveur,  fi  les  bénéfices  qu’il 
ell  queflion  d’unir,  font  à fa  collation , 
mais  il  peut  ordonner  que  ces  rifigtsa- 
tions  feront  admifes  par  ceux  à qui  la 
difpofition  en  appartient;  & inème  don- 
ner fon  confentcmcnt , & nutorifer  la 
création  d’une  penfion  , à l’ctfet  de  dé- 
dommager le  réfignant;  envain  on  eût 
donné  à l’évêque  le  pouvoir  de  faire  des 
unions,  fi  on  lui  avoit  ôté  la  faculté  de 
faire  & d'exécuter  ce  qui  cfl  requis  pour 
ces  unions. 

Il  cil  furprenantqu’à  l’égard  des  ri - 
fignolions  pour  caufe  de  permutation, 
où  les  chofes  ne  fc  font  pas  préfente- 
ment  avec  la  même  connoifiance  de 
caule  & les  mêmes  formalités,  les  évè- 
ques,&  même  les  fimples  collateurs  puif- 
fent  & foient  encore  nécclfités  à les  ad- 
mcttru^cla  fait  penfer  à pluficurs  au- 
teurs jHWpape  admet  feul  les  rifigna- 
tions  en^Weur,  moins  parce  que  lui 
feul  peut  cifacer  la  fymonic  dont  elles 
peuvent  être  infeétées,  nue  parce  que 
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l’ufagc  & la  poflclïîon  lui  ont  attribué 
cc  droit  comme  pluficurs  autres  , en  ma- 
tière de  bénéfices. 

Une  refignation  faite  entre  les  mains 
d’un  fupérieur  qui  n’auroit  pas  le  pou- 
voir de  l’admettre,  feroit  nulle  ; & lî  le 
réiîgnataire  prenoit  poifelfion  du  béné- 
fice, & dépoflïdoit  fon  rélignant,  ce  bé- 
néfice feroit  vacant , & pourroit  être 
conféré  par  le  collateur  ordinaire , ou 
impétré  par  un  dévolutaire.  Le  béné- 
fice vaqueroitauffi  de  même,  fi  la  réfi- 
gnation  étant  nulle  par  d’autres  raifons  , 
le  réiîgnataire  dépolîedoit  le  rélîgnant. 

Depuis  que  les  rifignations  en  iaveur 
font  tellement  en  ufage  , qu’on  ne  peule 
plus  à les  regarder  comme  contraires 
aux  bonnes  réglés,  on  a toujours  em- 
pêché que  l’abus  ne  devint  plus  grand, 
par  toutes  les  formalités  ennemies  de  la 
iîmonie  & de  la  fraude. 

Le  premier  adle  e(t  la  procuration  ad 
rejignandiim , dont  la  forme , foit  pour 
les  témoins  , la  minute  , l’infinuation , 
l’envoi , & pour  d’autres  objets , eft  ri- 
goureufement  preferite  fous  peine  de 
nullité. 

La  procuration  étant  faite  fuivant  les 
formalités  requifes,  on  l’envoie  à Rome 
par  le  miniftere  d’un  banquier  , après 
l’avoir  faite  infinuer. 

L’envoi  de  la  procuration  eft  fuivi 
des  provillons. 

Quand  il  plaît  au  réfignant  de  révo- 
quer la  procuration  ad  rejîgnandum , il 
le  peut , pourvu  qu’elle  n’ait  pas  été 
admile.  Cette  admilfion  fe  fait  nécelfai- 
rement  à Rome  le  jour  de  l’arrivée  du 
courier. 

Le  pape,  comme  collatetir  forcé  fur 
les  réfignatimu , ainfi  que  daiiMks  au- 
tres impétrations  où  il  n^P^it  pas 
d’obtenir  des  difpenfes,  (^obligé  de 
conférer  le  bénéfice  réfigné  au  réfigna- 
taire , fuivant  les  claufes  de  la  procu- 


ration ad  refignandtmt , par  l’effet  de 
celle-ci , ne:  altos  , ttec  aliter  , nec  allô 
modo. 

Les  provifions  envoyées  de  Rome  font 
certifiées  & délivrées  par  le  banquier, 
au  réiîgnataire,  & félon  qu’elles  font 
expédiées,  ou  en  forme  gracicufe,  ou 
in  forma  (ligiium , cc  dernier  prend  pof- 
felfion  du  bénéfice  réfigné  , ou  demande 
à l'évêque  le  vifa  avant  que  de  la  pren- 
dre. 

Si  le  réfignant  fe  laide  dépolfédcr , 
tout  eft  alors  confommé , & il  n’y  a 
lieu  au  reerès , que  dans  les  cas  dont 
il  eft  parlé  fous  le  mot  Reorès  j & fi 
dans  cc  cas  même , la  refignation  étoit 
nulle,  il  y auroit  lieu  au  dévolut.  v. 
Regr&s. 

Lorfquc  la  ré/îgnatiou  a été  admife 
à Rome,  & qu’elle  a été  acceptée  par 
le  réiîgnataire , quoiqu'il  n’ait  point 
dépoifédé  le  réfignant  par  une  prife  de 
polfefiion , le  rélignant  eft  dépouillé  de 
fon  titre,  & nous  avons  vu  que  le  ré- 
fignatairc  peut  réfigner  le  bénéfice , le- 
quel vaqueroit  par  la  mort  de  ce  der- 
nier , s’il  ne  réfignoit  point , & que  fon 
décès  arrivât  du  vivant  même  du  réü- 
gnant.  (D.  M.) 

Dans  le  droit  féodal , un  adle  de  ré- 
fignation  fait  pour  parvenir  à une  ad- 
mitiion  future,  qui  perfedbonne  & con- 
firme le  tranfport  par  refignation , eft 
plutôt  une  manifeftation  delà  volonté 
du  rélîgnant  qu’un  tranfport  de  là  pof- 
feilîon.  Car  jufqu’à  l’admitiïon  de  ce- 
lui qui  doit  jouir  , le  feigneur  traite  le 
rélîgnant  comme  fou  vaifat  qui,  jufqu'à 
ce  moment , reçoit  les  revenus  de  la  ter- 
re. & lui  rend  les  fcrvices  féodaux. 
Cependant  le  droit  de  polfcfiîon  n’cft 
pas  abfolument  en  lui , mais fub  tnoilo  i 
car  il  ne  peut  du  moment  qu’il  a fait 
fon  a die  de  refignation , difpofer  de  fa 
terre  en  faveur  de  qui  que  ce  foit,  ni 
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la  grever  d’aucune  charge  nouvelle.  Le 
réfignataire  cependant  n’eft  pas  encore 
revêtu  d’aucun  droit  de  pofTelfion.  De 
forte  que  fi  avant  l’admiffion  , il  excr- 
çoit  quelqu’un  des  droits  de  poilêilton , 
il  feroit  dans  le  cas  d’être  puni.  S’il  s’a- 
vifoit,  par  exemple,  de  faire  lui -mê- 
me un  autre  ade  de  réftgnation  de  ce 
même  bien , cet  ade  11e  feroit  d’aucune 
valeur , & lui  même  perdroit , ipfo  fa3o, 
toute  prétention  à l'admiifion.  Cepen- 
dant comme  l’acte  de  réftgnation  rend 
l’admiifion  polfîble , il  elt  de  fon  intérêt 
que  cette  admiilion  foit  achevée,  atten- 
du qu’en  le  retardant  c’eft  le  priver  loi- 
même  des  avantages  de  la  réftgnation.  De 
maniéré  que  dans  le  cas  où  le  feigneur 
refuferoit ’dc  l’admettre  dans  la  poifef- 
fion,ce  feigneur  s’y  verrait  forcé  par  un 
ordre  ou  mandamtts  de  la  chancellerie. 
Le  réfignant  ne  peut  non  plus  rien  chan- 
ger à fa  réftgnation  ni  revenir  contre  pour 
la  faire  annuller , attendu  l’irrévocabi- 
lité  établie  de  cet  ade  : à moins  pourtant 

Î|u’il  n’y  foit  (lipulé  que  la  réftgnation 
èra  à,  la  volonté  du  réïignant.  (R.) 

RESILIATION,  f.  f. , ou  RÉSILI- 
AIENT, f.  m. , Jur. , ade  par  lequel  , 
d’un  mutuel  conicntement , on  annulle 
un  autre  ade , pendant  que  les  chofes 
lont  encore  entières.  Suivant  cette  dé- 
finition, la  réfiliation  ditfere  de  la  rélo- 
lution  qui  elt  la  cadation  ou  l'anéantit 
fement  d’un  ade  exécuté  en  partie. 

RÉSOLUTION,  f.  f. , Jurifpr. , li- 
gnifie quelquefois  décifton  d'une  ques- 
tion, quelquefois  le  parti  ou  la  délibé- 
ration que  prend  une  compagnie  ou  une 
perfonne  feule. 

Rejoint  ion  de  contrat , eft  la  même 
chofe  que  dijfolution  ou  refeilion  ; c’eit 
l’anéantilTemcut  d’une  convention.  La 
loi  J 5 au  digelte  de  reg.jttrit,  porte  que 
la  réfohition  d’une  convention  fe  fait 
par  les  memes  principes  qui  l’ont  for- 


mée. v.  Contrat  , Convention  , 
Rescision  , Restitution  en  entier. 

RÉSOLUTOIRE,  adj.,  Jurifpr 
fe  dit  de  ce  qui  a la  vertu  de  réfoudre 
quelque  ade,  comme  un  pade  ou  une 
claufe  réfolutoire.  v.  Résolution  , 
Clause  , &c.‘ 

On  peut  diltingner  deux  claufes  ri- 
folutoires,  les  unes  réfol  vent  le  contrat 
dés  fon  commencement,  & le  font  con- 
lidcrer  comme  l’ayant  jamais  exifte. 
Les  autres  ne  refolvcnt  le  contrat  que 
pour  l’avenir , parce  qu’il  étoit  parfait 
en  foi  & qu’il  pouvoic  fublilter.  Les 
premières  peuvent  provenir  ou  de  la 
qualité  des  perfonnes  , ou  de  la  nature 
& condition  de  la  chofe , ou  parce  que 
l’obligation  a été  contradce  par  force 
& par  violence.  Les  fécondés  naillent 
de  l’exécution  des  claufes  inférées  dans 
l’ade. 

Réfolutoire  s’entend  auflî  d’une  clau- 
fe par  laquelle  les  parties  conviennent 
qu’un  adeTera  rélolu  fi  une  des  parties 
contradantes  n’exécute  pas  ce  à quoi 
elle  s’elt  obligée,  v.  Clause. 

RESPEC  f , f m. , Morale , égards 
que  la  crainte,  ou  les  conventions  de 
la  fociété  , ou  notre  devoir , nous  obli- 
gent d’avoir  pour  nos  fupérieurs,  ou 
pour  les  perfonnes  qui  exercent  fur  nous 
une  autorité  bien  ou  mal  fondée.  Si  la 
fupériorité  du  rang  fui  voit  toujours  cel- 
le du  mérite,  ou  qu’on  n’eût  pas  prêt 
cric  des  marques  extérieures  d crefpcfl, 
fon  objet  feroit  perfonne!,  comme  celui 
de  l’eftime  ; & il  a dû  l’ètre  originaire- 
ment , de  quelque  nature  qu’ait  été  le 
mérite  de  mode.  Alais,  comme  quel- 
ques hommes  n’eurent  pour  mérite , 
que  le  crédit  de  fe  maintenir  dans  les 
places  que  leurs  ayeux  avoient  hono- 
rées, il  11e  fut  plus  dés  lors  polfîble  de 
confondre  la  perfonne  dans  le  refpell 
que  les  places  exigeoient.  Cette  diltinc- 
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tion  fc  trouve  aujourd’hui  H vulgaire-  place , lors  même  qu’ils  font  méchans , 
ment  établie , qu’on  voit  des  hommes  parce  qu’il  s’expolcroit  par  une  fotte 
réclamer  quelquefois,  pour  leur  rang,  ce  vanité  aux  effets  de  leurs  relfenti- 
qu’ils  n’oî'eroicnt  prétendre  pour  eux-  ments.  Le  refpecï  étant  mêlé  de  crainte, 
mêmes.  Vous  devez,  dit- on  humble-  coûte  toujours  beaucoup  à l’amour  pro- 
meut, du  refpecï  à ma  place,  à mon  pre  des  hommes,  communément  bief- 
rang:  on  fe  rend  allez  de  jullice  pour  lés  ou  gênés  par  la  fupériorité  des  au- 
n’oi'er  dire  , à ma  perfonne.  Si  la  mo-  très.  Si  les  lignes  du  refpecï  font  flat- 
dettie  fait  tenir  le  même  langage,  elle  teurs  pour  celui  qui  les  requit,  parce 
ne  l’a  pas  inventé;  & elle  n'auroit  ja-  qu’ils  lui  rappellent  fa  puidàncc  & fa 
mais  dû  adopter  celui^e  l’aviliilèment.  grandeur,  ils  déplaifent  à celui  qui  les 
La  même  réflexion  fit  comprendre  donne , parce  qu'ils  lui  rappellent  fa 
que  le  refpeft,  qui  pouvoit  fe  refufer  foibleife  & fou  infériorité.  Voilà  pour- 
à la  pcrlbnne  , malgré  l’élévation  du  quoi  rien  de  plus  rare  que  des  infé- 
rang,  devoir  s’accorder,  malgré  l’abaif-  rieurs  fincérement  attachés  à leurs  fu- 
fement  de  l’Etat,  à la  fupériorité  du  péricurs:  ceux-ci  font  communément 
mérite;  car  le  refpecï , cri  changeant  fentir  à leurs  protégés  toute  la  dilfance 
d’objet  dans  l’application,  n’a  point  . que  mettent  entr'eux  le  rang  & la  puif- 
changé  de  nature , & n’cft  dù  qu’à  la  fu-  fancc. 

périorité.  Ain  fl  il  y a depuis  long-tems  On  appelle  la  déféren- 

deux  fottes  de  refpecï  i celui  qu’on  doit  ce  qu’on  doit  aux  jugemens  du  public  : 
au  mérite  de  celui  qu’on  rend  aux  pla-  cette  déférence  ne  doit  s’étendre  qu’aux 
ces  , à la  nailfance.  Cette  dertiiere  ef-  modes  généralement  reques,  & aux  ufa- 
pccc  de  refpeiï  n’eltplusqii’une  formu-  ges  généralement  établis  ; mais  elle  ne 
le  de  paroles,  oudegcltes,  à laquelle  doit  plus  avoir  lieu,  lorfqu’il  etl  quef- 
les  gens  raifonnablcs  fe  foumettent,  & tion  de  la  faconde  penfer.  La  vertu  cft 
dont  on  ne  cherche  à s’affranchir  que  immuab-c  & indépendante  du  caprice, 
par  fottife,  & par  un  orgueil  puéril.  des  modes  & des  coutumes.  Combien 
Le  vrai  refpecï  n’ayant  pour  objet  que  ne  voit-on  pas  de  gens,  cependant,  ca- 
la vertu  , il  s’enfuit  que  ce  n’elt  pas  le  cher  par  refpecï  humain  leur  amour  pour 
tribut  qu’on  doit  à l’efprit  ou  aux  ta-  la  vertu,  & n’ofer  la  pratiquer  ouverter 
lens;  on  les  loue,  on  les  eftime,  c’eft-  ment , de  peur  du  ridicule! 
à-dirc,  qu’on  les  prife  : on  va  jufqu’à  RESPECTIF,  adj. , Jurifpr. , eft ce 
l’admiration  ; mais  on  ne  leur  doit  point  qui  fe  rapporte  à chacun  , comme  des 
de  refpecï , puifqu’ils  pourroient  ne  pas  prétentions  refpeiïivcs , c’eft- à- dire, 
fauver  du  mépris. On  ne  mepriferoit  pas  que  chacune  des  parties  a des  préten- 
précifément  ce  qu’on  admire;  maison  tions  contre  l’autre, 
pourroit  méprifer,  à certains  égards,  RESSÉANT,  adj.,  Jurifpr. , fc  dit 
ce  qu’on  admire  à d’autres.  Cependant  de  celui  qui  a une  demeure  fixe  dans 
ce  difeernement  eff  rare;  tout  ce  qui  un  lieu.  Ainfi  quand  on  demande  une 
faifit  l’imagination  des  hommes,  ne  leur  caution  reffeaute , c’elt  demander  une 
permet  pas  uncjufticc  fi  exacte.  caution  domiciliée  dans  le  lieu.  v.  Cau- 

Un  fils  doit  rcfpcéterfon  perc,  même  tion. 
lorfqu’il  cil  injufte.  Un  citoyen  refpec-  RESSENTIMENT  » f.  m. , Morale , 
te  les  princes , les  grands , les  gens  en  c’eft  ce  mouvement  d’indignation  & de 


Digltlzed  by  Google 


R E S 


R E S 


colere  qui  s’élève  en  nous,  qui  y dure  & 
qui  nous  porte  à nous  venger,  ou  fur  le 
champ,  ou  dans  la  fuite,  d'une  injufti- 
ce  ou  d’un  affront  qu’on  nous  a fait. 
Le  rejfentiment  eft  une  paifion  que  la 
nature  a trouvé  à propos  de  nous  don- 
ner, pour  que  nous  puiflîons  vaquer 
plus  furcmcnt  à la  confcrvation  de  nous- 
mêmes. 

Le  reffentiment  étoit  donc  un  moyen 
de  fc  défendre  & de  repouifer  les  inju- 
res dans  l’état  de  nature  ; car  c’eft-dans 
cet  état  feulement  que  la  vengeance 
étoit  permife,  pourvu  qu’elle  n’allât  pas 
au-delà  des  foins  exigés  pour  laconfer- 
vation  de  foi-mème  : mais  dans  la  focié- 
té  civile , où  nous  avons  rtf mis  les  foins 
de  notre  confcrvation  extérieure  au 
condudtcur  de  la  nation  , tout  rejfenti- 
ment  elt  criminel , foit  parce  qu’il  fen- 
tiroit  la  vengeance , indigne  d’un  être 
raifonnable , foit  parce  que  nous  empié- 
terions fur  les  droits  que  nous  avons 
accordes  nous- mêmes  au  fouvernin, 
chargé  de  la  défenfe  de  tout  citoyen. 

Il  ne  faut  pas  cependant  regarder 
tout  rejfentiment  comme  un  crime;  car 
n’étant  pas  martres  des  premières  im- 
preilions  que  les  objets  excitent  dans 
notre  amc , v.  Pensée  , nous  ne  fau- 
rions  réprimer  le  premier  mouvement 
d’indignation  & de  colere  que  l’objet 
haitfable  produit  chez  nous;  mais  ce 
mouvement  innocent  devient  criminel, 
dès  que  nous  prenons  la  réfolution  de 
nous  venger  nous- mêmes  & de  faire 
éclater  notre  rejfentiment.  (D.  F.) 

RESSORT,  f m. , Jttrifpr.  , eft  la 
fubordinatton  d’une  jurtice  inférieure 
envers  une  juftice  fupéricure , à laquel- 
le on  porte  les  appels  des  jugemens  de 
la  première. 

On  entend  auflt  quelquefois  par  le 
terme  de  rejjort  une  certaine  étendue  de 
territoire,  dont  ies  juillets  relèvent  par 
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appel  à la  juftice  fupéricure  de  ce  terri- 
toire. 

Quelques-uns  prennent  leterme  de 
rejfort  pour  l’étendue  de  pays  dans  la- 
quelle un  juge  ou  autre  otKcier  public 
peut  exercer  les  fonctions  ; mais  ceci  cil 
le  diitridt  que  l’on  ne  doit  pas  confon- 
dre avec  le  rejfort. 

Un  juge  peut  avoir  Ton  diftridl&  fort 
rejfort.  Son  diftridt  eft  le  territoire  qui 
elt  fournis  immédiatement  à fa  jurifdic- 
tion;  fon  rejfort  cille  territoire  qui  ne 
lui  eft  fournis  que  pour  les  appels.  Le 
rejfort  eft  ordinairement  plus  étendu 
que  le  diftridt , il  peut  cependant  l’être 
moins,  y ayant  des  jufticcs  aflezconli- 
dérablcs  qui  n’en  ont  point  ou  fort  peu 
qui  y reilbrtiifent  par  appel. 

Le  miniftere  public,  & même  les  par- 
ticuliers qui  fc  trouvent  y avoir  inté- 
rêt, peuvent  fe  pourvoir  en  dittradtion 
de  fon  rejfort,  lorfquc  par  des  lettres  du 
prince  ou  par  le  fait  de  quelque  parti- 
culier , on  a donné  atteinte  au  rejfort  de 
la  jurifdiétion  ; & par  diftraétion  de  ref- 
fort,  on  entdhd  fouvent  dans  ce  cas,non- 
feulcment  la  diminution  du  rejfort  par 
appel , mais  aufti  celle  du  diitridt  ou 
jurifdidtion  immédiate. 

Rejfort  fe  prend  auflî  quelquefois 
pour  jurifdidtion  & pouvoir,  comme 
quand  on  dit  qu’un  juge  ne  peut  juger 
hors  de  fon  rejfort. 

Quelquefois  enfin  rejfort  eft  pris  pour 
jugement , & par  dernier  rejfort  on  en- 
tend lin  dernier  jugement  contre  lequel 
il  n’y  a plus  de  voie  d’appel.  Les  cours 
fouveraines  jugent  en  dernier  rejfort. 
Les  préfidiaux  jugent  aulfi  en  dernier 
rejfort  lescaufes  qui  font  au  premier 
chef  de  l’édit  des  préfidiaux.  Il  y a en- 
core d’autres  juges , qui  dans  certains 
cas  jugent  en  dernier  rejfort. 

RESSORTISSANT , adj. , Jttrifpr. , 
fe  dit  d’un  tribunal  qui  elt  dans  le  rci- 
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fort  d’un  autre,  c’clt-ltoire,  dont  l'ap- 
pel va  à cct  autre  tribunal , qui  eft  fon 
fupérieur.  v.  District,  Juridic- 
tion , Ressort. 

RESTITU 1 ION , f. f. , Morale , c’cft 
Pacte  de  celui  qui , fachant  qu’il  ne  pofi 
fcdc  pas  à tuile  titre  un  bien,  le  rend 
à celui  qui  en  cil  le  légitime  proprie- 
taire. C’eft  une  des  premières  réglés  de 
la  morale  , que  celle  qui  nous  appelle 
à rcflituer.  Si  moi-mème  je  ne  regarde 
pas  une  podelfion  comme  légitime  chez 
un  autre , &’  que  je  juge  que  le  bien 
qu’il  poil’ede  dût  m’étre  rendu,  je  dois 
juger  de  même  de  tout  ce  que  je  poflede 
à titre  non  légitime.  Le  premier  qui  eft 
appellé  à rellitucr,  c’elt  celui  qui  s’ell 
mis  en  poflcllion  d’un  bien  qui  ne  lui 
appartenoit  pas  , & dont  il  a dépouillé 
un  autre.  Auteur  du  mal,  il  e(t  appellé 
à réparer  tout  le  dommage  caufé  par  fon 
injulticc,  non  feulement  en  rendant  ce 
qu’il  a pris , mais  encore  en  indemni- 
lànt  celui  qu’il  a dépouillé  de  tout  ce 
qu’il  a perdu  par  la  privation  qu’il  lui 
a occalîonnée. 

Ce  premier  n’ayant  aucun  droit  fur 
ce  qu’il  a ravi  , de  quelque  maniéré 
qu’il  s’en  foie  emparé,  ne  fauroit  com- 
muniquer à un  autre  un  droit  qu’il  n'a- 
voit  pas  ; quelque  don  par  conféquent 
que  l’on  m’en  FaiTe , je  ne  faurois  en 
être  légitime  pofltlfeur,  dès  que  je  fais 
lbus  quel  titre  le  podedoit  celui  qui  s’ell 
arrogé  l’injufte  droit  de  me  le  donner. 
Je  fuis  donc  tenu , tout  comme  le  pre- 
mier, à la  rejlitiition  entière  & coin- 
plette  , & de  l’objet  même  , & de  tout 
ce  que  fon  vrai  propriétaire  a perdu  par 
cette  privation  pendant  que  j’en  ai  été 
en  podelfion. 

Celui  qui  a acheté  ce  qui  avoit  été 
ravi,  fachant  qu’il  Pachetoit  de  celui 
qui  n’avoit  pas  le  droit  de  le  vendre , cil 
tenu  également  à la  rejlitiition,  faufibn 


recours  fur  le  vendeur  ; fans  quoi  il 
{croit  le  complice  du  ravilfeur;  mais  11 
l’acheteur  a acheté  en  bonne  confcien- 
ce , croyant  que  le  vendeur  étoit  légi- 
time propriétaire , rfcft  pas  obligé  à la 
rejlitiition,  qu’autant  qu’on  lui  rem- 
bourfe  ce  qu’il  a payé  ; parce  qu’il  n’y 
a nulle  juftice  à ce  que  moi  acheteur  je 
fois  dépouillé  de  mon  bien,  plutôt  que 
celui  à qui  on  voudroit  que  je  rendide 
ce  que  j’ai  acheté  ; pourquoi  mérite- 
rois-je  plutôt  d’être  volé  que  lui  ? Ce- 
pendant comme  l’acheteur  pourroit 
bien  être  receleur,  & qu’il  importe  d’ar- 
rêter les  coups  des  vols  en  rendant  dif- 
ficile au  voleur  la  vente  de  fes  rapines , 
on  oblige  ordinairement  l’acheteur  à 
rendre , fans  rembourfement , ce  qu’il 
a acheté  d'un  voleur,  afin  de  le  ren- 
dre plus  attentif  à ne  pas  acheter  ce 
qu’on  n’avoit  pas  le  droit  de  vendre. 

En  général  dès  que  l’illégitimité  de  la 
podelfion  eft  prouvée  , la  rejlitiition  de- 
vient néccdàirc  , & tout  refus  de  relli- 
tucr cil  une  continuation  du  vol,  & i’in- 
j u lie  poffedeur  ell  coupable  de  vol,  aut 
filong-tcms  qu’il  retient  ce  qu’il  n’avoit 
pas  le  droit  de  polféder.  v.  Droit,  Pro- 
priété.  (G.  M.) 

Restitution  , Jurifpr. , lignifie 
quelquefois  l’aélion  de  rendre  une  chofe 
à celui  à qui  elle  appartient,  comme  la 
rejlitiition  des  fruits  que  le  polfedeurde 
mauvaife  foi  eft  obligé  de  faire  au  véri- 
table propriétaire.  Rejlitutionde  deniers 
eft  lorfqu’on  rend  une  fomme  que  l’on 
a reque  pour  prix  d’une  vente  , celfion 
ou  autre  atfte. 

Rejlitiition  lignifie  aulfi  quelquefois 
ritMijfement , comme  quand  on  dit  ref- 
tituer  la  mémoire  d’un  défunt  en  (à 
bonne  famé  & renommée. 

La  refti  tilt  ion  en  entier  ou  refeifton, 
V.  ReSCISION.1 

RESI'RALNDRE , v.  aét, , Jitrifp. , 

. c’eft 
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c?eft  rc  (Terrer , limiter,  réduire  quelque 
choie  ; reftraindre  fes  conclulions,  c’eft 
retrancher  une  partie  de  ce  que  l’on 
ivoit  demandé  ou  que  l’on  pouvoit  de- 
mander. On  fe  rcftraint  auffi  à une  cer- 
taine Comme  pour  des  dommages  & in- 
térêts , &c. 

Il  n’eft  pas  feulement  du  devoir  du 
juge  d’expliquer  la  loi  quand  elle  elt 
oblcure , il  doit  encore  l’ctendre  ou  la 
reftraindre  dans  les  cas  douteux.  Mais 
quelles  loix  doivent  être  rellraintes? 
les  loix  pénales,  les  loix  de  faveur. 

Suivant  une  maxime  de  droit, on  doit 
étendre  les  claufes  favorables , & ref- 
traindre celles  qui  font  odieufes  1 Ya- 
vores  funt  ampliandi , odia  vera  fait  ref- 
tringenda. 

F RESTRICTIF,  ad}.,  Jurifpr.,  eft 
ce  qui  a pour  objet  de  reftraindre  quel- 
que chofe  comme  une  claufe  reftridive, 
c’eft-à-dire,  qui  reftraint  l’étendue  d’une 
difpofition. 

RESTRICTION  MENTALE , f f.. 
Morale.  Voyez  à la  fin  de  l’article  Men- 
songe. 

Restriction  , Jurifpr. , eft  une 
claufe  qui  limite  l'effet  de  quelque  dit 
pofition. 

RÉTABLIR , v.  adl. , Jurifpr. , c’eft 
remettre  une  perfonne  ou  une  chofe 
dans  l’état  où  elle  éroit  auparavant.  Ort 
rétablit  dans  fes  fondions  un  officier 
qui  ctoit  interdit  ; on  rétablit  en  fa 
bonne  famé  & renommée,  un  homme 
qui  avoit  été  condamne  injuftement  à 
quelque  peine  qui  le  notoit d’infâmie; 
on  rétablit  en  polfelfion  d’un  héritage 
ou  autre  immeuble,  quelqu’un  qui  avoit 
été  dépouillé,  foit  par  force  ou  autre- 
ment ; on  rétablit  dans  un  compte  un 
article  qui  avoit  été  rayé.  v.  Rétablis- 
sement. 

RETABLISSEMENT,  f m .,Jurif- 
frud. , d’une  partie  ou  article  de  recette. 
Tonte  XIL 
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dépenfe  ou  reprife  dans  un  compte , eft1 
lorfque  l’article  qui  avoit  été  rayécom- 
me  n’étant  pas  dù , eft  reformé , remis 
tel  qu’il  étoit  couché  & alloué. 

RETENIR  , v.  ad. , Jurifpr. , fe  dit 
lorfqu’un  juge  retient  à lui  la  connoif- 
fance  d’une  caufe  , inftancc  ou  procès 
qu’il  ellime  être  de  fa  compétence  ; au 
lieu  que  quand  il  ne  fe  croit  pas  en  droit 
de  retenir  la  caufe , inftauce  ou  procès , 
il  renvoyé  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connoitre , ou  bien  or- 
donne qu’el  les  fe  pourvoiront , fi  c’elt 
un  juge  qui  lui  foit  fupérieur. 

RETENTION , droit  de,  f f. , Ju- 
rifpr. , c’eft  le  pouvoir  qu’on  a de  gar- 
der ce  que  l’on  doit  à quelqu’un , juf- 
qu’à  ce  qu’il  fe  foit  acquitté  de  ce  qu’il 
nous  doit  lui-mème.  Ce  terme  eft  em- 
prunté du  droit  romain , qui  autorife 
la  rétention  en  plufieurs  cas,  où  les  cho- 
fes  dues  de  part  & d’autre  ne  lont  pas 
de  même  forte. 

On  appelle  encore  droit  de  rétention, 
la  faculté  accordée  à la  femme  par  fon 
contrat  de  mariage , de  retenir , en  cas 
qu’elle  furvive,  la  jouiffance  des  biens 
de  fon  mari , jufqu’au  rembourfi-ment 
effedif  de  fa  dot  & de  toutes  fes  repri- 
feAiatrimoniales. 

Ce  droit  de  rétention  eft  une  ftipula- 
tion  très-ordinaire  des  contrats  de  ma- 
riage dans  certains  pays.  (D.  F.) 

Rétention  , Jurifprud.  , eft  l’ac- 
tion d’un  juge  qui  retient  à lui  lacon- 
noilfancc  d’une  caufe , inftance  ou  pro- 
cès. Voyez  ci-devant  Retenir. 

RETENUE  , f.  f. , Jurifpr.  , lignifie 
quelquefois  ce  que  l’on  déduit  à quel- 
qu’un fur  un  payement  qu’on  lui  fait; 
comme  le  dixième  de  retenue  des  gages 
'des  officiers. 

On  dit  auffi  brevet  de  retenue , pour 
exprimer  la  faculté  qu’un  prince  donne 
à un  officier  ou  à lès  héritiers,  de  té+ 
Gg 
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péter  du  fuccefleur  à l’office  une  certaine 
fomme, quoique  l’office  ne  foit  pas  vénal. 

Retenue  fignifie  quelquefois  le  droit 
accordé  au  feigncur  cenfitaire , de  rete- 
nir l’héritage  qui  eft  dans  fa  cenfive , 
lorfqu’il  a été  rendu  par  le  cenfitaire,  en 
rendant  à l’acquereur  le  prix  de  la  ven- 
te. v.  Rétrait. 

Retenue,  Morale , ellune modéra- 
tion dans  les  paroles  & dans  les  aétions. 
Cette  modération  eft  rélative  à la  mo- 
rale. Un  homme  qui  parle  avec  décen- 
ce , qui  fe  garde  de  proférer  des  propos 
qui  peuvent  offenfer  la  pudeur,  ou 
même  la  délicatelfe  des  âmes  bien  nées} 
un  autre  qui,  dans  fes  maniérés,  ne 
fe  permet  que  ce  que  la  décence,  la 
modeftie  & la  pudeur  permettent  , 
font  des  hommes  qui  ont  de  la  retenue. 
La  retenue  n'a  pas  la  même  étendue  que 
la  décence  : une  perfonne  indécente 
peut  avoir  de  la  retenue  dans  certaines 
circonftances  , dans  certaines  alfem- 
blées,  où  il  fe  trouvera  gêné,  & ail- 
leurs il  donnera  plfort  à fon  indécence. 
J’envifagerois  la  retenueycomn\t  un  a<fte 
de  décence  , dont  l’exercice  produit 
enfin  une  perfonne  décente. 

Le  manque  de  retenue  eft  donc  un 
aéte  d’indécence,  que  la  mode  d#ne 
ville  ne  fauroit  canonifer,  mais  qui  eft 
plutôt  la  marque  affinée  de  fa  corrup- 
tion. Les  peres  & meres  ne  fauroient 
trop  veiller  dès  le  bas  âge  fur  leurs 
çnfans , pour  les  habituer  à la  retenue 
dans  leurs  paroles  & dans  leurs  adionsj 
c’eft  par  ce  moyen  qu’ils  auront  enfin 
le  plaifir  de  voir  de  la  décence  dans 
leurs  enfans,  vertu  très-reoommanda- 
ble  dans  la  fociété.  (IL  F.) 

RETIRER  ou  RE  TRAIRE,  v.art., 
JuriJpr.  , fignifie  exercer  l’adiion  de  re-  * 
trait,  pour  avoir  un  bien  que  l’on  a 
droit  de  revendiquer  par  cette  voie, 
Voyez  ci-après  Retrait» 


RETOUR , ou  droit  de  retour , ou  rew 
verfion , f m. , Jurifpr. , eft  un  droit 
en  vertu  duquel  les  immeubles  donnés 
retournent  au  donateur,  quand  le  dona- 
taire meurt  fans  enfans. 

Les  loix  romaines  qui  ont  introduit 
le  droit  de  retour , ont  jugé  équitable 
d’accorder  ce  foible  dédommagement 
à des  parens  affligés  de  la  mort  de  leurs 
enfans.  Ces  loix  en  donnent  auffi  une 
raifon  politique  , celle  d’engager  des  pa- 
rens à fe  porter  plus  volontiers  à l’éta- 
bliiTemcnt  de  leurs  enfans.  Conformé- 
ment à ces  loix , celui  des  pere  & mere 
ou  autres  afeendansqui  a faitquelqu’a- 
vantage  au  défunt , reprend  les  biens 
qu’il  lui  a donnés,  non-obftant  toutes 
difpofitions  à titre  gratuit  ou  onéreux 
que  l’enfant  auroit  pu  faire,  & fans  être 
obligé  de  reconnoitre  aucunes  charges 
ou  hypotheques  de  fon  chef.  Ce  droit 
de . retour  a moins  de  privilège  parmi 
nous.  On  peut  mèrfie  le  confidérer  com- 
me un  fimple  droit  de  fucceffion.  En 
pays  coutumier , toutes  les  aliénations 
font  obftacle  à la  reverfion } le  donateur 
ne  prend  que  les  biens  qui  fubfiftent. 
11  eft  obligé  de  reconnoitre  les  charges 
& hypotheques  du  chef  du  donataire, 
& de  contribuer  aux  dettes  de  la  fuccef. 
fion  à proportion  de  l’émolument.  Ce- 
pendant lorfque  ce  font  des  propres  réels 
qui  ont  été  donnés  , le  donataire  n’en 
peutdifpofer  par  teftament  que  jufqu’à 
concurrence  de  ce  que  la  coutume  per- 
met de  donner. 

On  a demandé  fi  la  reverfion  de  la  cho- 
fed  onnée  par  l’ayeul  à fa  petite-fille, 
appartient  à cet  ayeul  donateur,  ou  au 
pere  de  la  petite-fille  décédée  fans  en- 
ians.  Si  Ton  confulte  VEfprit  des  loix 
romaines , & l’équité  même  qui  de- 
mande que  la  libéralité  retourne  à ce- 
lui qui  Ta  faite , l’effet  donné  par  Tayeul 
doit  rentrer  dans  fes  mains. 
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Ce  droit  eft  conventionnel  ou  légal. 

Le  retour  conventionnel  eft  celui  qui 
eft  ftipulé  par  la  donation  ; il  peut  avoir 
lieu  au  profit  de  toutes  fortes  de  dona- 
teurs , parens  ou  étrangers , félon  ce 
qui»a  été  ftipulé,  l’étendue  de  ce  droit 
dépendant  en  tout  des  termes  de  la  con- 
vention.- 

Le  retour  légal  eft  celui  qui  eft  établi 
par  la  loi , il  a lieu  dans  les  pays  de 
droit  & dans  les  pays  coutumiers  -,  mais 
il  s’y  pratique  diverfement. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  les  loir  romai- 
nes. Il  fuf  d’abord  accordé  au  pere, 
pour  la  dot  profeélice , fuivant  la  loi 
6.  jf.  de  jure  dotium  , & la  loi  4.  cod. 
foluto  matrim.  &c. 

On  l’accorda  aufli  enfuite  au  pere  pour 
la  donation  faite* à fon  fils  en  Faveur  de 
mariage , /.  //.  cod.  de  bonis  qiut  liberis. 

Enfin,  il  fut  accordé  à la  mere  & à 
tous  les  afccndans  paternels  & mater- 
nels , par  la  loi  deruiere , cod.  comm. 
ttriufq.  jud. 

Il  a été  accordé  aux  afoendans  dona- 
teurs par  deux  motifs  également  juftes. 
L'un  eft , afin  que  l’afcendant  ne  fouifre 
pas  en  même  tems  la  perte  de  Tes  enfans 
& de  fes  biens.  L’autre  eft  la  crainte  de 
refroidir  les  libéralités  des  parens  en- 
vers leurs  enfans. 

Retour  de  partage , fortune  ou  rente 
que  le  co  - partageant  qui  a le  plus  requ, 
paye  à celui  qui  a moins  requ  , pour  l’é- 
galifer.  v.  Partage. 

Retour  d ufu fruit.  Reverjton  d’ufu- 
fruit  que  quelques  coutumes  accordent 
aux  pere  & mere.  Ce  retour  a lieu  en 
faveur  de  la  mere  ou  du  pere  furvivant, 
lorfqu’il  fe  trouve  dans  la  fucceffion  de 
leurs  enfans  prédécédés  fans  hoirs  & 
fans  freres  & fueurs  des  immeubles  ac- 
quis par  lefdits  pere  & mere , & qui  par 
le  décès  de  l’un  d’eux,  écoient  venus 
à leurs  enfans. 


I!  a paru  équitable  de  faire  jouir, 
du  moins  en  ufufruit , les  pere  & mere 
des  biens  qui  ne  fe  trouvoient  dans  la 
fucceffion  de  l’enfàntque  par  leurs  foins 
& travaux.  Mais  après  le  décès  du  pere 
ou  de  la  mere , ces  biens  retournent 
aux  plus  proches  héritiers  de  l’enfant 
duquel  lefdits  biens  procèdent. 

Comme  cette  jouilfance  eft  contraire 
au  droit  commun , elle  u’a  lieu  que  dans 
peu  de  pays. 

RETRAIT,  droit  de,  fi  m. *,  Jurif- 
prud. , c’eft  le  droit  dé  prendre  le  mar- 
ché d’un  autre,  & de  fe  rendre  acheteur 
à fa  place.  Il  ne  tend  pas  à refcytder  tk 
détruire  le  contrat,  mais  à fubrogeren 
tous  les  droits  réfultans  du  contrat , U 
perfonne  du  retrayant  à celle  de  l’ache- 
teur fur  qui  le  retrait  eft  exercé.  Il  y « 
trois  efpeces  principales  de  retraits  ; le 
lignager  , le  Jeigneurial  ou  féodal,  & le 
conventionnel. 

X*.  Le  droit  de  retrait  lignager  eft  le 
droit  que  la  loi  accorde  aux  parens  du 
vendeur  dlun  héritage , lorfqu’il  eft  ven. 
du  à un  étranger , de  s’en  rendre  ache- 
teurs à fa  place , & en  confequencé  de 
l’obliger  à le  leur  délaifler , à la  charge 
de  le  rembourfer  & indemnifer  du  prix* 
& de  tout  ce  qui  lui  en  a coûté  pour 
l’acquifition. 

Il  eft  appelle  retrait  lignager , parce 
que  la  loi  l’accorde  aux  lignagers , c’eft. 
à -dire,  aux  parens  de  la  ligne  ou  fa- 
mille dont  l’héritage  eft  advenu  au  ven- 
deur. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  fon  ori- 
gine; les  uns  amateurs  de  la  plus  haute 
antiquité , la  font  remonter  jufqu’à  fi 
loi  de  Moïfe , fuivant  laquelle  il  y avoit 
deux  fortes  de  retrait,  dont  l’objet  étoii 
de  conferver  les  biens  dans  la  famille. 

L’un  étoit  le  droit  général  que  cha- 
cun avoit  au  bout  de  cinquante  ans  de 
rentrer  dans  les  biens  de  fa  famille  quq 
Çg  * 
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«voient  et?  aliénés  , c’eft  ce  qu'on  ap- 
. pelle  le  jubilé  des  Juifs. 

L’autre  efpece  de  retrait  étoit  celui 
par  lequel  le  parent  le  plus  proche  étoit 
préféré  à l’acquéreur  qui  etoit  parent 
plus  éloigné , ou  étranger  à la  famille. 
Avant  de  vendre  fa  terre  à un  étranger , 
il  falloit  l’offrir  à un  parent.  Le  ven- 
deur lui-même  pouvoit  la  retirer  en  ren- 
dant le  prix. 

D’autres  croyent  trouver  la  four- 
be du  retrait  lignager  dans  les  loix  des 
Locriens  & des  Lacédémoniens  , lef- 
. quelles  notoient  d’une  infamie  perpé- 
tuelle celui  qui  fouffroit  que  les  hérita- 
ges d?  fes  ancêtres  fuflent  vendus  & 
paffafTent  en  une  main  étrangère , & ne 
les  rétiroit  point. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  re- 
trait lignager  eft  imité  des  mœurs  des 
'Lombards.  % . 

D’autres  encore  prétendent  qu’il  dé- 
rive du  droit  de  prélation  des  Romains, 
appellé  dans  les  conftitutions  grecques 
jus  Trfurufjuncriaç. 

Suivant  ce  droit  qui  étoit  fort  ancien, 
il  étoit  permis  aux  parons,  & même 
aux  co-propriétaires  , de  retirer  les  hé- 
ritages qui  étoient  vendus  à des  étran- 
gers, foit  en  offrant  & payant  le  prix 
au  vendeur , & en  le  rendant  à l’ache- 
teur dans  l’an  & jour. 

Ce  droit  fut  abrogé  en  39 f par  les 
empereurs  Gratien,  Valentinien,  Théo- 
dofe  & Arcade. 

Il  fut  pourtant  rétabli,  du  moins  en 
partie  par  les  empereurs  Léon  & Anf- 
themius  ; en  effet , il  eft  parlé  du  droit 
de  prélation  dans  une  de  leurs  confti- 
tutions inférée  au  code  qui  défend  aux 
habitansdu  principal  village  de  chaque 
canton,  de  transférer  leurs  héritages  à 
des  étrangers;  mais  cette  conftitution  eft 
particulière  pour  ceux  qui  étoient  habi- 
tons du  même  lieu , appelles  convicani. 


Mais  le  droit  qui  s’obfervoit  ancien- 
nement par  rapport  au  retrait  lignager , 
fut  rétabli  dans  fon  entier  par  des  no- 
velles  des  empereurs  romains  Michel 
& Nicéphore,  furnommé  Lecapcne , & 
par  le  droit  des  bafiliques.  Ces  loix 
portent  qu’avant  de  vendre  un  immeu- 
ble , on  devoit  on  avertir  les  parens 
dans  l’ordre  auquel  ils  auroient  fuccé- 
dé , enfuite  ceux  avec  lefqucls  l’hérita- 
ge étoit  commun  , quoique  du  refte  ils 
fuirent  étrangers  au  vendeur  ; enfin,  les 
voifins  dont  l’héritage  tenoit  de  quel- 
que côté  à celui  que  l’on  vouloit  ven- 
dre, afin  que  dans  l’efpace  de  trente 
jours,  ils  puifent  retenir  l’héritage  en 
donnant  au  vendeur  le  même  prix  que 
l’acheteur  lui  en  olfroit. 

L’empereur  Frédéric  établit  la  même 
chofe  en  occident  l’an  iifj. 

„ Ce  droit  fut  auffi  adopté  dans  la  loi 
des  Saxons. 

Ainfi  l’on  peut  dire  que  c’cft  une  loi 
du  droit  des  gens  tommune  à prefque 
tous  les  peuples , & qu’elle  a pour  objet 
la  confervation  des  héritages  dans  les 
familles,  & l’affeétion  que  l’on  a ordi- 
nairement pour  les  bfens  patrimoniaux. 

Le  droit  de  retrait  lignager  eft  donc 
un  droit  que  les  parens  lignagers  du 
vendeur  ne  tiennent  que  de  Ta  pure  grâ- 
ce & du  pur  bénéfice  de  la  loi , qui  le 
leur  a accordé  dans  la  vue  de  perpétuer 
les  biens  dans  les  familles;  en  cela  il 
diffère  du  retrait  féodal  8c  du  retrait 
conventionnel  qui  proviennent  d’un 
droit  retenu  dans  la  chofe , lorfqu’elle 
a été  inféodée  ou  aliénée  fous  cette 
charge  expreflè  ou  implicite. 

Le  droit  de  retrait  lignager  étant  une 
pure  grâce  que  la  loi  n’accorde  aux  li- 
gnagers du  vendeur  que  pour  confer- 
ver  l’héritage  dans  la  famille;  c’eft  une 
conlequence  que  ces  lignagers  ne  peu- 
vent le  céder  à un  étranger. 
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Le  droit  de  retrait  étant  un  droit  que 
la  famille  du  vendeur  tient  uniquement 
de  la  loi  qui  le  lui  a accordé  j elle  n’en 
peut  être  privée  par  aucune  claufe  du 
contrat  de  vente  j c’eft  pourquoi  s’il 
étoit  porté  par  le  contrat  que  le  vendeur 
vend  un  tel  héritage , à la  charge  qu’il 
ne' pourra  être  retiré  par  fa  famille,  à 
laquelle  il  interdit  le  retrait , dérogeant 
à cet  effet  à la  coutume,  il  n’clt  pas 
douteux  qu’une  telle  claufe  feroit  nulle, 
le  vendeur  ne  pouvant  pas  priver  fa 
famille  d’un  droit  qu’elle  ne  tient  pas 
de  lui , mais  de  la  loi. 

Par  la  même  raifon , fi  l’acheteur  dé- 
claroit  par  le  contrat , qu’il  entend  que 
l’hcritage  par  lui  acquis,  quelque  long- 
tems  qu’il  demeure  par  la  fuite  dans  la 
famille , ne  (bit  pas  fujet  au  droit  de  re- 
trait lignager,  lorfqu’il  plaira  à celui  de 
fes  delccndans  qui4  s’en  trouvera  en 
polfciïion  , de  l’aliéner  hors  de  la  famil- 
le: une  telle  déclaration  feroit  de  nul 
effet  ; c’eft  le  cas  de  cette  règle  de  droit  : 
Frivatoi  tun  conventio  juri  publico  non 
derogat , /.  44.  §.  1 . f.  de  R.  J. 

Le  terme  d'héritage  ne  comprend  pas 
feulement  les  fonds  de  terre  & maifons, 
foit  de  ville  , foit  de  campagne , il  com- 
prend aulïi  les  droits  réels  qu’on  y a. 
C’elt  pourquoi  non-feulement  les  héri- 
tages dont  nous  avons  un  parfait  do- 
maine font  fujets  au  retrait,  mais  mê- 
me ceux  dont  nous  n’avons  qu’une  ef- 
pece  de  feigneuric  utile  ; car  on  ne  peut 
dilconvenir  que  ce  droit  de  feigneurie 
utile  ne  foit  au  moins  un  droit  réel  que 
nous  avons  dans  ces  héritages. 

Cela  a lieu  quand  même  ce  droit  de 
feigneurie  utile  n’auroit  été  accordé  que 
pour  un  certain  tems  , après  l’expira- 
tion duquel  il  dût  fe  réunir  à la  direde  ; 
il  ne  laiffe  pas  d’être  fujet  au  retrait , 
lorfqu’il  eft  vendu  par  l’emphiteute  Ou 
feigneur  utile  à qui  ce  droit  appartient. 


& i\  qui  il  eft  venu  de  fa  famille. 

L’échange  d’un  héritage  contre  un 
autre  héritage  11e  donne  pas  lieu  au 
retrait. 

ün  a agité  la  queftion  , ft  l’échange 
d’un  héritage  contre  une’ rente  confti- 
tuée  donnoit  lieu  au  retrait  ? 

Je  ferois  allez  porté  à décider  que  fi 
la  rente  reçue  en  échange,  étoit  une  ren- 
te qui  eût  été  conftituée  à celui  qui  l’a 
donnée  en  échange  peu  de  jours  avant 
le  contrat,  & qu’elle  fût  rachetée  par 
le  débiteur  de  la  rente  peu  de  jours 
après,  ou  même  dans  l’année j on  de- 
vroit  préfumer  le  contrat  frauduleux, 
& admettre  le  retrait  du  jour 'que  le 
rembourfement  de  la  rente  auroit  dé- 
couvert la  fraude.  L’échange  d’un  hé- 
ritage propre  fait  contre  une  rente  confi. 
tituée,  ne  donnant  pas  lieuîtu  retrait, 
celui  fait  contre  un  office  n’y  doit  pas 
donner  lieu  ; il  y a une  entière  parité 
de  raifon  , les  offices  étant  comme  les 
rentes  conftituées  des  immeubles  fidifs. 

L’échange  11e  donne  pas  lieu  au  re- 
trait , lorfqu’il  a été  fait  but -à- but, 
& fans  aucun  retour  en  deniers,  ou  en 
autres  chofes  mobiliaires  : mais  il  y a 
variété  dans  les  coutumes  à l’égard  des 
échanges  avec  retour  en  deniers,  ou 
autres  chofes  mobiliaires. 

Lorfque  les  parties  contrariantes  ont 
déguifé  fous  la  faufTe  apparence  d’un 
contrat  d’échange,  un  contrat  de  vente, 
& que  la  fraude  eft  découverte  , le  con- 
trat donne  lieu  au  retrait . 

C’eft  pourquoi  fi  les  lignagers  jufti- 
fioient  qu’il  y a eu  convention  , que  ce- 
lui qui  a acquis  l’héritage  propre  de 
leur  parent , racheteroit  pour  une  cer- 
taine fomme  celui  qu’il  lui  a donné  en 
contr’échange , le  contrat  étant  moins 
en  ce  cas  échange  qu’un  contrat  de  ven- 
te déguifé  fous  la'faulfe  apparence  d’é- 
change, donneroit  lieu  au  retrait.  Cette 
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convention  peut  fe  prouver , non-feu- 
lement par  le  rapport  de  la  contre-lettre 
qui  la  contient  , mais  même  par  té- 
moins ; car  c’eft  une  fraude  faite  aux 
lignagers , au  pouvoir  defqucls  il  n’a 
pas  été  de  s’en  procurer  une  preuve 
par  écrit. 

Les  lignagers  peuvent  aufli  être  ad- 
« mis  à déférer  le  ferment  à l'acquéreur, 
fur  le  fait  de  cette  convention  qu’ils 
prétendent  être  intervenue  , & dont  ils 
n’ont  pas  la  preuve. 

Il  y a un  cas  où  il  n’eft  pas  befoin  de 
juftiher  cette  fraude,  & où  ellefe  pré- 
futne  ; c’eft  lorfque  l’héritage  donné 
par  l’acquéreur  en  contr’échange,  lui  a 
été  revendu  dans  l’an  du  contrat. 

C’eft  auflî  une  préfomption  de  frau- 
de, lorfque  celui  qui  a acquis  par  échan- 
ge l’héritage  , eft  demeuré  en  potTeifion 
de  celui  qu’il  avoit  donné  en  contr’é- 
•hange. 

L’échange  doit  paflèr  pour  fraudu- 
leux , & pour  être  une  vente  déguifèe  , 
foit  que  vous  vous  foyer  oblige  de  ra- 
cheter vous -même' pour  une  certaine 
fomme  d’argent  l’héritage  ou  la  reh  te 
que  vous  m’avez  donné  en  contr’é- 
change , foit  que  vous  vous  foyez  obli- 
gé de  les  faire  racheter  par  d’autres. 

Le  contrat  d’échange  d’un  héritage 
contre  une  rente , n’en  eft  pas  moins  un 
vrai  contrat  d’échange , & ne  donne  pas 
lieu  au  retrait , quoique  l’acquéreur  de 
l’héritage  s’oblige  de  fournir  & faire 
valoir  la  rente  qu’il  donne  en  con- 
tr’échange. 

Le  vendeur  dans  cette  matière  eft  ce- 
lui qui  aliéné  fon  héritage  à titre  de 
vente,  ou  à quelqu’autre  titre  équipol- 
lent  à vente  ; foit  que  cc  foit  lui-même 
qui  l’ait  vendu , foit  qu’il  ait  feule- 
ment confènti , ou  qu]il  ait  été  forcé  de 
confentir  à la  vente  qui  en  a été  faite  par 
Un  autre. 


Suivant  ce  principe , lorfque  c’eft  fe 
mari  qui  a vendu  en  fon  nom  l’héritage 
propre  de  fa  femme  , & que  la  femme 
a feulement  confenti  à la  ventes  c’eft 
la  femme  qui  dans  cette  matière  de  re- 
trait lignager,  eft  confie  la  venderelle, 
& c’eft  au  profit  de  la  famille  de  la  fem- 
me que  le  retrait  lignager  eft  ouvert; 
car  c’eft  la  femme  qui  par  le  confente- 
ment  qu’elle  a donné  à cette  vente,  a 
aliéné  cet  héritage  & l’a  mis  hors  de  ik 
famille. 

Lorfque  le  mari  vend  feul  un  hérita- 
ge propre  de  fa  femme  qu’elle  a ameu- 
bli , le  droit  de  retrait  appartient  à la  fa- 
mille de  la  femme.  La  raifbn  eft  que 
l’ameubliffemcnt  n’eft  qu’une  fidion 
qui  n’a  lieu  que  pour  l’intérêt  du  mari, 
& des  heritiers  du  mari  s à l’effet  que 
le  mari  & fes  héritiers  ayent  droit  de 
le  partager  avec  U femme  & les  héri- 
tiers de  la  femme  , de  même  que  s’il 
étoit  véritablement  un  bien  de  la  com- 
munauté , & à l’effet  que  le  mari  ait  le 
droit  d’en  difpofer  comme  des  biens  de 
la  communauté;  mais  fusant  la  maxi- 
me que  les  fidions  n’ont  pas  d’effet  hors 
les  cas  pour  lefquels  elles  font  établies, 
fi3io  non  operatur  ultra  cafurn  fiSionis  ; 
dans  tous  les  cas  dans  lefquels  il  n’eft 
pas  queftion  de  l’intérêt  du  mari,  le 
propre  ameubli  de  la  femme  conferve  fa 
qualité  de  propre  qu’il  avoit  avant  le 
mariage.  . 

Lorfque  l’héritage  propre  d’un  débi- 
teur eft  fur  la  faille  réelle  qui  en  a été 
faite  par  feS  créanciers , vendu  & ad- 
jugé par  décret  : c’eft  ce  débiteur  faifî 
qui  en  eft  cenfé  le  vendeur , & c’eft  en 
conféquencc  au  profit  de  fa  famille  qu’il 
y a ouverture  au  retrait  lignager  ; car 
c’eft  lui  qui  l’aliene , & qui  en  eft  cenfé 
le  vendeur  par  le  confentcment  qu’il  eft 
forcé  de  donner  à la  vente  & à l'adjudi» 
cation  qui  en  eft  faite. 
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Î1  en  eft  de  même  fi  l’héritage  écoit 
fiifi  & vendu  fur  un  curateur  à fa  fuc- 
celliun  vacante:  car  fa  fuccefiion  va- 
cante le  repréfente , fuivant  cette  réglé 
de  droit  : Hereditat  ptrfond  defimJi 
vicem  fujirnet. 

Lorfqu’un  débiteur  a fait  une  cef- 
fion  de  fes  biens  à fes  créanciers  , qui 
en  confèquence  les  vendent  en  direc- 
tion, \fs  lignagers  du  débiteur  ont  droit 
de  retrait  ; car  c’eft  lui  qui  eft  cenfé  le 
vendeur  par  le  miniftere  de  fes  créan- 
ciers. 

11  réfulte  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci- 
deffus  , que  lorfque  ce  n’eft  pas  en  mon 
nom  & comme  chofe  à moi  apparte- 
nante , que  je  vends  l’héritage  d’autrui, 
mais  au  nom  de  celui  qui  en  eft  le  pro- 
priétaire qui  y confent  ou  eft  forcé  d’y 
confenrir ; c’eft  ce  propriétaire  qui  en 
eft  le  vendeur , & c’eft  à fa  famille  que 
la  loi  déféré  le  droit  de  retrait  lignager. 
Mais  fi  étant  en  pofleffion  de  l’héritage 
d’autrui , je  le  vends  en  mon  nom  & 
comme  chofe  à moi  appartenante , c’eft 
moi  qui  fuis  lë  vendeur , & ce  n'cft 
qu’au  profit  de  ma  famille  que  cette 
vente  peut  donner  ouverture  au  droit 
de  retrait-,  elle  n’y  peut  donner  ouver- 
ture au  .profit  de  celle  du  véritable  pro- 
priétaire ; car  le  propriétaire  n’ayant 
vendu  ni  confenti  à la  vente , on  ne 

£eut  pas  dire  qu’il  fuit  le  vendeur  ; d’ail- 
urs  quoiqu’il  foit  etfcéti vcment  le  pro- 
priétaire , néanmoins  il  n’eft  pas  réputé 
l’être  ; c’eft  moi  qui  fuis  préfumé  l’a- 
voir été  , puifque  je  pofledois  l’hérita- 
ge lorfque  je  l’ai  vendu  ; car  c’eft  un 
principe  que  tout  polTeircur  eft  préfumé 
le  propriétaire  de  la  chofe  qu’il  polTede, 
tant  qu'elle  n’eft  pas  réclamée,  & qu’il 
n’en  eft  pas  évincé.  * 

Suivant  le  droit  le  plus  commun  , le 
droit  de  retrait  lignager  eft  accordé  à la 
iamille  du  vendeur  du  côté  d’où  pro- 
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cede  te  propre  qui  a été  vendu. 

Ce  n’eft  donc  point  indiftinétement 
à toute  la  famille  du  vendeur  que  le 
droit  de  retrait  lignager  eft  accordé  , 
mais  à celle  du  côté  d’où  procédé  le  pro- 
pre qui  a été  vendu;  c’eft-à-dire,  à 
ceux  des  parens  qui  touchent  au  moins 
de  parenté  collatérale  celui  qui  a mis 
l’héritage  dansladamille.  Par  exemple  , 
fi  le  propre  que  j’ai  vendu  avoit  été  mis 
dans  ma  famille  par  monbifaïeul  pater- 
nel qui  l’avoit  acquis , le  droit  de  retrait 
lignager  n’appartiendroit  qu’à  ceux  de 
mes  parens  qui  le  font  par  ce  bifaïeul 
qu’ils  touchent  au  moins  de  parenté 
collatérale  ; il  n’appartiendroit  point 
ni  à tous  mes  parens  maternels  , ni  à 
ceux  de  mes  parens  paternels  , qui  ne 
feroient  mes  parens  que  par  mon  aïeule 
ou  par  ma  biikïeule , & non  par  ce  bi- 
faïeul. 

Lorfqu’un  héritage  eft  depuis  fi  long- 
tems  dans  une  famille , qu’on  ne  con- 
noit  pas  celui  qui  l’y  a rais  ; le  propre 
eft  en  ce  cas  cenfe  procéder  du  plus  an- 
cien de  la  famille  qui  eft  connu  pout 
en  avoir  été  le  pofleffeur. 

Quiconque  eft  de  la  famille  du  ven- 
deur , à laquelle  la  loi  accorde  le  droit 
de  retrait  lignager , eft  admis  au  retrait. 
Pour  que  quelqu’un  puiiTe  prétendre 
être  de  cette  famille , il  faut  que  la  pa- 
renté qu’il  a avec  le  vendeur  foit  une 
parenté  légitime.  De-là  cette  maxime  ; 
qui  n’eft  habile  à f uccédes , n’eft  habile 
à retraire.  • 

Ceux  qui  ont  perdu  l’état  civil , foit 
par  la  profelfion  religieufe , foit  par 
une  condamnatoin  capitale,  ne  font  plus 
cenfcs  de  la  famille,  les  droits  de  famil- 
le faifant  partie  de  l’état  civil  qu’ils  ont 
perdu. 

Lorfque  pjufieurs  lignagers  veulent 
exercer  le  retrait , on  préféré  le  plut 
proche  parent  du  vendeur  à celui  quji 
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eft  plus  éloigné , quoiqu’il  ait  donné 
la  demande  le  premier. 

Cette  proximité  en  matière  de  retrait, 
de  même  qu’en  matière  de  fucceifion,  fe 
confidcrc  avec  la  perfonne  du  vendeur, 
& non  avec  celui  qui  a mis  l’héritage 
dans  la  famille  ; c’clt  pourquoi  il  rfelt 
pas  douteux  que  le  vendeur  clt  préféré 
pour  le  retrait  au  grand-oncle  du  ven- 
deur, quoique  celui-ci  foit  plus  proche 
de  celui  qui  a mis  l’héritage  dans  la  fa- 
mille. 

Entre  deux  ou  plufieurs  lignagers  au 
même  degré,  qui  ont  donné  chacun  une 
demande  en  retrait  ; c’eft  ordinaire- 
ment celui  qui  a prévenu  qui  eft  pré- 
féré. 

Il  étoit  de  l’intérêt  public,  en 'accor- 
dant aux  parens  du  vendeur  le  droit  de 
retrait  lignager  , de  leur  fixer  un  tems 
court  dans  lequel  ils  durent  l’exercer, 
afin  que  les  acheteurs  ne  fuflent  pas 
trop  long-tems  empêchés  par  la  crainte 
du  retrait , d’améliorer  leurs  héritages. 
- Les  loix  municipales  ont  différem- 
ment réglé  ce  tems  ; les  unes  le  fixent 
à trois  mois  du  jour  de  la  prife  de  pof- 
felfion  réelle  par  l’acheteur  : les  autres 
accordent  un  pareil  tems  pour  le  retrait 
des  immeubles  corporels , & fix  mois 
pour  celui  des  droits  incorporels  : des 
troificmcs  n’accordent  que  foixante 
jours  depuis  le  contrat  : plufieurs  n’en 
accordent  que  quarante  dcpqjs  la  publi- 
cation du  contrat  en  jufticc.  Il  y en 
a qui  accordent  dix  - lept  jours  & dix- 
fept  nuits , depuis  le  veit , c’ell-à-dire  , 
depuis  que  l’acheteur  s’eft  fait  enfaifi- 
ner.  Le  plus  grand  nombre  a fixé  «ce 
tems  à un  an.  Plufieurs  difent  dans  l’an 
& jour;  mais  par  ces  termes  & jour, 
il  ne  faut  pas  croire  qu’elles  accordent 
un  jour  de  plus  que  les  Ipix  qui  difent 
fimplemcnt  dans  f année  ; elles  n’ont  en- 
tendu autre  chofe,  fi  non  qu’elles  ac- 


cordent le  terme  d’un  an  , non  comprît 
le  jour  du  ternie  duquel  le  tems  doit 
courir;  & elles  décident  par-IHa  famett- 
fe  queftion  agitée  autrefois  par  des  an- 
ciens interprètes  an  dies  termini  debeat 
computari  in  termina. 

Par  exemple,  fi  j’ai  acheté  un  héri- 
tage le  premier  Mai  1776,  & que  le 
contrat  fait  été  inlînué  le  même  jour; 
quoique  le  dernier  jour  de  l’anuée  en 
la  commençant  au  premier  Mai  1776, 
foit  le  dernier  jour  d’ Avril  1777  , néan- 
moins la  famille  a encore  tout  le  jour 
du  premier  Mai  1777;  parce  que  la  loi 
qui  ne  veut  pas  que  le  jour  du  premier 
Mai  qui  eft  le  jour  du  terme  duquel 
l’année  a commencé  i courir  foit  compa 
té,  accorde  un  jour  après  la  révolution 
de  l’année,  qui  tient  liêu  du  premier 
jour  du  terme  qui  ne  doit  pas  être 
compté. 

Le  tems  du  retrait,  fuivant  quelque» 
coutumes , ne  court  que  du  jour  que 
l'acquéreur  eft  rentré  en  poffclfion  réelle 
& adluelle  de  l’héritage.  La  raifon  fur 
laquelle  ces  coutumes  fe  fondent,  elt 
que  la  famille  du  vendeur  n’eft  pas  fuf- 
fifamment  avertie  de  la  vente  de  l’héri- 
tage par  le  contrat  qui  en  a été  pâlie  , 
que  la  famille  peut  ignorer  : pour  qu’el- 
le en  foit  fuffifamment  avertie , il  faut 
qu’elle  voye  l’acquéreur  en  poffeilion  di 
l’héritage. 

•Quelques  coutumes  ne  fe  contentent 
pas  de  la  poffeifion  réelle  de  l’acheteur 
pour  faire  courir  le  tems  du  retrait  ; el- 
les exigent  qu’ils  s’en  faffenc  donner 
aéle  devant  notaire  en  préfence  de  té- 
moins. 

Plufieurs  coutumes  ne  font  courir 
le  tems  de  retrait  pour  les  héritages 
en  fief,  que  du  jo'ur  (}ue  l’acheteur  en 
a porté  la  foi  ; je  pour  ceux  tetius  en 
cenfivc  , que  du  jour  qu’il  s’en  eft  fait 
cuikifincr  par  le  feigueur. 

Enfin, 
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Enfin,  il  y a des  coutumes  qui  ne  re- 
quièrent aucune  formalité  pour  faire 
courir  le  tems  du  retrait , & qui  le  font 
courir  aulli-tôt  qu’il eft  ouvert,  & dès 
le  jour  du  contrat.  * 

Le  défaut  d’infinuation  empêche  le 
tems  du  retrait  de  courir , même  vis- 
à-vis  des  parens  qui  ont  été  préfens  au 
contrat , lefqutls  en  peuvent  oppofer  le 
défaut. 

Lorfqu’on  a vendu  un  héritage  com- 
me fe  faifant  fort  du  propriétaire,  quoi- 
qu’il ne  foit  pas  d’ufage  d’infinuer  les 
ailes  de  ratification,  lorfque  le  contrat 
a été  infinuc  avant  que  la  ratification 
foit  intervenue,  & qu’on  puilfe  peut- 
être  en  confiquencc  foutenirque  l’inil- 
nuation  de  cet  acte  n'ell  pas  néceflàire 
pour  faire  courir  le  tems  du  retrait  ; 
neanmoins  il  elt  plus  fur  d’infinuer  la 
ratification  & la  vente  ; parce  que  c’elt 
par  cette  ratification  que  l’héritage  eft 
mis  hors  de  la  famille  , & qu’il  y a lieu 
au  retrait. 

La  faute  des  contraltans  par  laquelle 
on  a dérobé  à la  famille  la  connoiifance 
du  contrat  qui  donnoit  ouverture  au 
retrait , elt  une  caufe  qui  empêche  le 
tems  du  retrait  de  courir;  car  c’elt  la 
même  chofe  pour  la  famille  que  le  re- 
trait ne  foit  pas  ouvert,  ou  qu’elle  en 
ignore  l’ouverture. 

C’ell  pourquoi  fi  l’on  a déguifé  le 
contrat  de  vente  fous  la  faulfe  apparen- 
te d’un  contrat  qui  n’y  étoit  pas  fujet  ; 
& que  long-tems  après  l’on  ait  trouvé 
fous  un  fcellé  la  contre- lettre  qui  a dé- 
couvert la  fraude  ; le  tems  du  retrait 
n’aura  pas  couru  jufqu’à  la  découverte 
de  la  fraude  ; l’an  du  retrait  commen- 
cera-t-il au  moins  à courir  du  jour  de  la 
decouverte  de  la  contre- lettre?  Je  ne 
le  crois  pas  ; car  faite  qu’on  a fait  pa- 
roitre  n’étant  pas  le  véritable  contrat 
de  vente  que  les  parties  ont  fait  enfem- 
Tovte  XII. 
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ble , n’étant  au  contraire  que  l’envelop- 
pe donc  on  s’elt  fervi  pour  le  cacher , 
on  n’a  pas,  par  l’infinuation  qui  a été 
faite  de  cet  aile,  fatisfaitàla  formalité 
de  l’infinuation  du  contrat  de  vente  re- 
quifè  pour  faire  courir  l’an  du  retrait. 
C’eft  pourquoi , à moins  qu’on  n’infi- 
nue  auifi  la  contre-lettre,  qui  elt  faite 
qui  contient  le  contrat  de  vente  ; fan 
du  retrait  ire  courra  pas , & le  droit  de 
retrait  11e  pourra  s’éteindre  que  par  la 
prefeription  de  trente  ans. 

Si  fans  déguifer  le  contrat,  on  a pra- 
tiqué des  manœuvres  pour  en  dérober 
la  connoiifance  à la  famille  ; par  exem- 
ple, fi  le  vendeur,  dans  le  feul  dcfïcin 
de  cacher  la  vente  , a affclté  de  relier 
enpoiTelfion  de  l’héritage,  de  percevoir 
les  fruits  qu’il  rendoit  fecrettement  à 
l’acheteur,  de  faire  les  réparations  dont 
il  fe  faifoit  faire  raifon  fecrettement  par 
l’acheteur;  fan  de  retrait  ne  doit  pas 
courir  tant  que  ces  manœuvres  ont  du- 
ré, quoique  le  contrat  ait  étéinfinué; 
car  quoique  le  regiftre  des  infinuations 
foit  un  regiftre  public , 011  ne  va  pas  le 
c^ifulter,  lorfqu’on  ne  fc  doute  de  rien, 
Ærl’^gquéreur  qui  a pratiqué  fes  ma- 
nœuvres pour  cacher  fon  acquifition  à 
la  famille,  n’eft  pas  recevable  à dire  au 
retrayant  qu’elle  a dû  lui  être  connue 
par  l’infinuation. 

Au  refte , le  juge  ne  doit  pas  être  fa- 
cile à recevoir  la  preuve  des  faits  qu’on 
fait  palfer  pour  des  manœuvres  prati- 
quées , afin  de  cacher  à la  famille  le  con- 
trat de  vente  ; il  faut  que  ces  faits 
foient  tels  que  la  fraude  faute  aux  yeux  : 
Dolitm  ex  perfpicuis  i.idiciis  probari  con- 
vettit , /.  6.  cod.  de  dal.  mal. 

Le  principe  général  fur  les  obliga- 
tions du  retrayant,  eft  qu’il  doit  ren- 
dre l’acquéreur  indemne,  aulli  parfai- 
tement qu’il  lui  eft  poffible  de  le  ren- 
dre indemne. 

Hh 
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Cette  obligation  renferme  ï\  celle 
de  rembourfer  l’acheteur  du  prix  qu’il 
a payé  pour  l'on  acquifition  , & de  l’ac- 
guitter  de  ce  qui  en  relie  dû  : 20.  celle 
de  rindemnifer  des  charges  apprécia- 
bles à prix  d’argent , qui  font  partie  du 
prix  de  l’acquilition,  & qu’il  a acquit- 
tées ou  qu’il  eft  tenu  d’acquitter  : $#. 
celle  de  î’indenimlér  des  loyaux-couts 
de  l’acquifition  : 40.  celle  de  l’indem- 
nifer  des  impenfes  nécelfaires  qu’il  a 
faites  fur  Pheritage. 

Retrait  de  mi  denier.  Lorfque  deux 
conjoints  par  mariage  & communs  en 
biens , dont  l’un  étoit  lignager  du  ven- 
deur, l’autre  étranger,  ont  acheté  du- 
rant la  communauté  un  héritage  pro- 
pre du  vendeurj  quelques  coutumes 
accordent,  après  la  diflblution  du  ma- 
riage , au  conjoint  lignager , ou  à fes 
héritiers  lignagers,  & à leur  refus  aux 
autres  lignagers,  \e  retrait  de  la  moitié 
du  conjoint  étranger,  ou  de  fes  héri- 
tiers étrangers , à la  charge  de  rem- 
bourfer la  moitié,  tant  du  prix  que  des 
loyaux-coûts  & mifes.  C’eft  pour  cette 

raifon  que  ce  retrait  eft  appelle  retrait 

^ 

Le  retrait  de  mi -denier  étant  un 
yrai  retrait  lignager , les  mêmes  contrats 
qui  donnent  ouverture  au  retrait  ligna, 
ger  ordinaire,  donnent  pareillement  ou- 
verture à celui-ci  > & ceux  qui  ne  don- 
nent pas  ouverture  au  retrait  lignager 
ordinaire , 11’y  donnent  pas  ouverture. 
C’eft  pourquoi  il  y a lieu  au  retrait  de 
mi-denier , lorfque  deux  conjoints  ont 
acheté  ou  reçu  en  paiement , ou  pris  à 
bail  à rente  rachetable  durant  leur  ma- 
riage , un  héritage  propre  d’une  per- 
fonne  de  qui  l’un  defdits  conjoints  etoit 
lignager.  Mais  il  n’y  auroit  pas  lieu  , 
s’ils  l’ont  acquis  à titre  de  bail  à rente 
non  rachetable , ou  de  donation  ou  de 
legs,  &c.  car  ces  titres  n’étant  pas 


fufceptibles  du  retrait  lignager  ordi- 
naire, ne  le  font  pas  non  plus  de  ce 
retrait  de  mi-denier  qui  eft  un  vrai  re- 
trait lignage}-. 

La  leulc  différence  qu’il  y a à cet 
égard,  entre  le  retrait  lignager  ordi- 
naire, & le  retrait  de  mi-denier,  eft 
que  les  contrats  fufceptibles  du  retrait 
donnent  ouverture  au  retrait  lignager 
ordinaire  auffi  tôt  qu’ils  font  parfaits  , 
& exécutés  par  la  tradition  réelle  ou 
feinte  de  l’héritage , faite  à un  étran- 
ger} au  lieu  qu’ils  ne  donnent  ouver- 
ture au  retrait  de  mi-denier , qu’après 
la  diifolution  du  mariage.  La  raiion 
eft  que  tant  que  le  mariage  & la  com- 
munauté de  biens  dure , l’héritage  n’elt 
pas  cenfé  forti  de  la  famille. 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à ce  retrait  de 
mi-denier  , il  faut , Ie.  que  l’un  des  con- 
joints acquéreurs  foit  lignager  du  ven- 
deur, & l’autre  étranger } fi  les  deux 
conjoints  étoienc  l’un  & l’autre  ligna- 
gers j il  n’y  auroit  pas  lieu  à ce  retrait , 
car  les  ventes  faites  à des  lignagers  ne 
donnent  pas  lieu-  à aucun  retrait  ligna- 
ger } il  n’y  a que  les  ventes  faites  hors 
de  la  famille  qui  y donnent  lieu.  Il 
faut,  2*.  pour  qu’il  y ait  lieu  à ce  re- 
trait  de  mi- denier  que  l’héritage  ait 
été  acquis  durant  le  mariage  de  ces 
conjoints.  Si  celui  des  conjoints  qui  eft 
étranger  , avoit  acquis  l’héritage  avant 
fon  mariage , & qu’il  fe  fût  marié  avant 
l’expiration  de  l’an  du  retrait  lignagef 
auquel  la  vente  qui  lui  a -été  faite  a 
donné  ouverture  ; il  y a lieu  de  penfer 
que  ce  retrait  feroit  fufpendu  pendant 
le  mariage  par  les  mêmes  raifons  qui 
empêchent  qu’il  n’y  auroit  ouverture 
au  retrait  de  mi -denier,  pendant  le 
mariage  ; mais  après  la  diifolution  du 
mariage , ce  ne  feroit  pas  le  retrait  de 
mi-denier  qui  auroit  lieu , quand  même 
cet  héritage  auroit  été  apporté  & aracu- 
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bli  en  communauté;  ce  (croit  le  re- 
trait lignager  ordinaire  qui  auroit  lieu 
pour  le  tems  feulement  qui  en  refte- 
roit  à expirer  ; lorfqu’il  a été  fufpendu 
par  le  mariage  de  l’acquereur  avec  line 
perfonne  de  la  ligne.  Il  faut,  3*.  pour 
que  ce  retrait  de  mi-denier  ait  lieu , que 
les  conjoints  fuflent  en  communauté 
de  biens  ; les  coutumes  qui  ont  établi 
ce  retrait , fuppofent  le  cas  de  la  com- 
munauté , en  difant , que  ce  retrait  a 
lieu  pour  la  moitié  ou  pour  la  part  & 
portion  du  conjointjétranger  ; & c’eft  la 
communauté  de  biens  qui  fait  regarder 
' l’héritage  comme  n’étant  pas  forti  de 
la  famille  , & qui  empêche  que  le  con- 
trat ne  donne  ouverture  durant  le  ma- 
riage au  retrait  lignager. 

C’eft  pourquoi , lorfqu’il  n’y  a pas 
communauté  de  biens  entre  deux  con- 
joints , la  vente  faite  d’un  héritage  fu- 
jet  à retrait  à l’un  d’cùx  étranger  du 
vendeur , donne  ouverture  au  retrait 
durant  le  mariage,-  pourvu  qu’il  n’y 
ait  pas  d’eufans  qui  l’arrêtent,  & ce 
retrait  étant  le  retrait  lignager  ordinai- 
re , l’autre  conjoint  lignager  (jia  pas 
de  préférence  pour  ce  retrait  fur  les 
autres  lignagers  du  vendeur. 

Retrait  conventionnel  & féodal.  Par 
droit  de  retrait  conventionnel , nous 
n’entendons  pas  ici  le  droit  de  réméré 
que  nous  avons  expliqué  à l’article  Ra- 
chat, quelqu’un  donne  auili  quel- 
quefois à ce  droit  de  rachat  le  nom 
de  retrait  conventionnel  -,  nous  enten- 
dons ici  par  le  nom  de  retrait  conven- 
tionnel le  droit  qui  naît  d’une  conven- 
tion appofée  lors  de  l’aliénation  qui 
a été  faite  de  l’héritage,  par  laquelle 
celui  qui  l’a  aliéné  a flipulé  que  lui  & 
fes  fucccifeurs  auraient  le  droit , tou- 
tes les  fois  que  l’héritage  ferait  ven- 
du , foit  par  l’acquéreur  , foit  par  fes 
fucccifeurs , d’avoir  la  préférence  fur  les 


acheteurs , & de  prendre  leur  marché. 

Il  n’cll  pas  néceiraire , pour  avoir  ce 
droit  de  retrait  conventionnel , d’avoir 
la  feigneurie  diredtede  l’héritage  qui  y 
eft  fujet;  celui  qui  n’a  pas  la  feigneu- 
rie direâe  de  fon  héritage',  & qui  le 
tient  à cens , peut  en  l’aliénant , fc  ré- 
fetver  le  droit  de  retrait' conventionnel, 
& pareillement  celui  qui  retient  en  fief 
peut  par  l’aliénation  qu’il  en  fait , en 
fe  défaiiiifant  de  fa  feigneurie  directe, 
fe  réferver  néanmoins  ce  droit  de  retr  ait 
conventionnel. 

Le  droit  de  retrait  feigneurial  eft  le 
droit  qu’a  le  feigneur  en  fa  qualité  de 
feigneur  de  prendre  le  marché  de  l’ac- 
quéreur, lorfque  l’héritage  mouvant 
de  lui  eft  vendu. 

La  nature  de  ce  droit  eft  differente 
fuivantles  différentes  coutumes.  Dani. 
quelques  unes , ce  droit  n’cft  accordé 
aux  feigneurs  que  pour  réunir  à leur 
fief  dominant  celui  qui  en  eft  mouvant^ 
lorfqu’il  eft  vendu.  C’eft  pourquoi  on 
doit  le  définir,  le  droit  qu’a  le  feigneur 
de  prendre  & réunir  à fon  fief  domi- 
nant, le  fief  qui  en  eft  mouvant,  lorfi. 
qu’il  eft  vendu,  eu  indemnifant  l’ac- 
quéreur de  tout  ce  qu’il  lui  en  a coûté 
pour  l’acquérir. 

Dans  les  autres  coutumes , Dumou- 
lin penfoit  que  quoique  la  réunion 
actuelle  ne  fut  pas  de  l’elfence  du  re- 
trait féodal,  formalis  unio  non  eft  de 
ejfentià  retraites  feodalit  néanmoins  il 
étoit  de  l’eireuce  de  ce  retrait  que  le 
feigneur  l’exerçât  dans  la  vue  de  rete- 
nir l’héritage  pour  lui , & de  le  pou- 
voir réunir  quand  il  le  jugerait  à-pro- 
pos. 

Selon  la  nouvelle  jurifprudence,  le 
fin  de  la  réunion  n’eft  plus  regardée 
comme  effcntielle  au  retrait  feigneu- 
rial ; le  feigneur  peut  l’exercer  pouc 
toute  autre  bn,ne  fut-ce  que  pour  en  re- 
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tirer  de  l’émolument , & profiter  du  bon 
marché.  C’eft:  pourquoi  on  doit  le  dé- 
finir aujourd’hui,  le  droit  qu’a  le  fei- 
gneur  iorfque  le  fief  mouvant  de  lui 
eft  vendu,  de  prendre  le  marché  de 
J’acquéreut  qu’il  ne  veut  pas  avoir  pour 
vaffal. 

Les  différefts  droits  de  retrait  con- 
viennent en  ce  qu’ils  confident  dans 
le  droit  de  prendre  le  marché  de  l’a- 
cheteur} ils  different  principalement, 
en  ce  que  le  droit  de  retrait  lignager 
eft  une  pure  grâce  que  la  loi  munici- 
pale accorde  aux  lignagers  du  vendeur, 
qui  n’ont  aucun  droit  dans  l’héritage 
que  leur  parent  juge  à propos  de  ven- 
dre } au-iieu  que  le  droit  de  retrait  con- 
ventionnel eft  un  droit  véritable,  que 
celui  à qui  il  appartient,  a dans  l’hé- 
.ritage  qui  y eft  fujet , qui  n’a  été  alié- 
né que  fous  cette  charge.  Pareillement 
le  droit  de  retrait  feigneurial  eft  un  vé- 
ritable droit  qui  appartient  au  feigneur, 
comme  renfermé  dans  le  droit  de  ici» 
• gneurie  que  le  feigneur  a retenu  par 
l’inféodation , dans  les  héritages  mou- 
vans  de  lui. 

Ce  droit  de  retrait  feigneurial  s’ap- 
pelle auffi  droit  de  retrait  féodal , car 
c’eft  aux  feigneurs  de  fief  que  la  plu- 
part des  coutumes  attribuent  ce  droit: 
peu  de  coutumes  l’on  étenchf  aux  fèi- 
gneurs  de  cenfive. 

Ce  droit  de  retrait  féodal  dans  les 
coutumes  qui  l’admettent,  eft  un  droit 
qui  appartient  k la  nature  des  fiefs. 
C’eft  pourquoi  il  n’eft  pas  néceffaire 
qu’il  en  foie  fait  mention  dans  fade 
d’inféodation.  Suivant  ce  principe,  foit 
que  cet  ade  d’inféodation  n’exifte  plus , 
ioit  qu’il  exifte , & qui  ne  foit  fait  au- 
cune mention  par  cet  ade  du  droit  de 
retrait  féodal , le  feigneur  ne  laide  pas 
de  dévoir  jouir  de  ce  retrait } car  le 
feigneur  eu  concédant  l’héritage  à titre 


de  fief,  eft  cenfé  s’ètre  retenu  tous  les 
droits  qui  font  de  1»  nature  des  fiefs-, 
mais  G ce  droit  étoit  expreffémeut  exclus 
par  l’adc  d’inféodation  , le  feigneur  ne 
pourroit  le  prétendre}  car  ce  droit  eft 
bien  de  la  nature  , mais  il  n’eft  pas  de 
l’efTcnce  du  fief. 

Entre  ces  efpeces  de  droits  de  te- 
trait , lorfqu’ils  fe  trouvent  en  concur- 
rence , le  droit  de  retrait  lignager , fui- 
vant  la  plupart  des  coutumes  qui  for- 
ment le  droit  commun  , l’emporteroit 
fur  le  droit  de  retrait  féodal  ? La  rai- 
fon  de  douter  eft,  que  le  droit  de  re- 
trait lignager  comme  nous  venons  de 
l’obferver,  n’étant  qu’une  grâce  de  la 
coutume,  il  fembleroit  que  ce  retrait 
devroit  céder  au  féodal,  qui  eft  un  vé- 
ritable droit  qu’a  le  feigneur , renfer- 
mé dans  fon  droit  de  l'eigneurie  directe  : 
les  loix  , lorfqu’elles  accordent  des  grâ- 
ces, étant  toujours  ccnfces  les  accorder 
fans  préjudice  du  droit  des  tiers.  Ce- 
pendant on  décide  le  contraire.  La  rai- 
fon  de  décider  a été  que  par  la  nature 
de  l’inféodation  & de  Tinveltiture , le 
feigneur  en  concédant  fon  héritage  à 
titre  de  fief,  ou  en  .recevant  en  foi  un 
acquéreur,  eft  cenfé  lui  concéder  le  fief 
pour  lui  & pour  toute  fa  parenté.  C’eft 
pourquoi  il  ne  peut  refufer  d’en  accor- 
der le  renouvellement  d’inveftiture  à 
ceux  de  cette  parenté,  ni  par  confc- 
quent  exercer  fur  eux  1 détruit  féodal , 
qui  confîfte , comme  nous  le  verrons 
ci-après  dans  le  refus  d’inveftitore.  » 

On  a pouffé  ce  principe  jufqu’i  dé- 
cider que  non-feulement  le  feigneur 
féodal  ne  peut  exercer  le  retrait  fèodaU 
fur  les  acquéreurs  lignagers  ou  retrayans 
lignagers } mais  que  les  lignagers  peu- 
vent exercer  le  retrait  lignager  fur  le 
feigneur,  lorfqu’ities  a prévenus  dansje 
retrait , ou  même  Iorfque  le  feigneur  a 
acheté  diredtement  de  leur  parent.  La 
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ration  eft , qu’il  ne  peut  oppofer  aux 
lig  n;:gers  qui  exercent  le  retrait  fur 
lui,  qu’il  a dans  fa  qualité  de  feigueur 
un  droit  plus  fort  que  le  leur  pour 
acquérir  l’héritage  ; car  ayant  accordé 
l’mveftiture  pour  toute  la  parenté  de 
celui  qu’il  a inverti,  il  n’a  ce  droit  que 
vis  à-vis  de  ceux  qui  ne  font  pas  de 
cette  parenté. 

Le  retrait  conventionnel  eft-il  pareil, 
lement  préférable  au  féodal,  ou  fi  c’eftle 
féodal  qui  eft  préférable  au  convention- 
nel ? On  dira  en  faveur  du  retrait  féo- 
dal , que  celui  qui  exerce  un  retfait 
conventionnel , eft  vraiment  acheteur  en 
la  place  de  celui  fur  qui  il  l’exerce,  & 
en  cette  qualité  d’acheteur  , lujet  à tous 
les  droits  feigneuriaux  qui  ont  lieu  en 
cas  de  vente  , & par  conféquent  au  re- 
trait féodal.  On  dit  au  contraire  qu’il 
eft  vrai  que  celui  qui  a exercé  le  retrait 
conventionnel , eft  fujet  au  profit  de  lods 
& ventes,  mais  qu’il  ne  faut  pas  tou- 
jours argumenter , des  lods  & ventes 
au  retrait  féodal  -,  que  les  lignagers  qui 
exercent  le  retrait  lignager , font  fujets 
au  profit  de  venie , fans  néanmoins 
être  fujets  au  retrait  féodal  -,  qu’on  peut 
pareillement  foutenir  que  celui  qui  a 
exercé  le  Retrait  conventionnel , quoi- 
qu’il foit  ftij  et  au  profit  des  ventes , ne 
doit  pas  être  fujet  au  retrait  féodal-,  parce 
qu’ayant  été,  ou  celui  au  droit  duquel  A 
eft , le  vaifal  du  feigneur,  & nlayant  celfé 
de  l’ètre  que  dans  l’efpérance  de  le  rede- 
venir par  la  claufe  de  retrait  convention- 
nel appofée  à l’aliénation  de  fon  hérita- 
ge , le  feigneur  auroit  mauvaife  grâce  à 
le  refufer  pour  vafl'al;  d’ailleurs  il  peut 
opi’ofcr , ftvincovincenieni  te  , à fortiori 
vinco  te  i je  fuis , dira  t-il  > préféré  aux 
lignagers , comme  nous  l’avons  vu  ci- 
delfus  ; à plus  forte  raifon  je  dois  être 
préféré  à vous , à qui  les  lignagers  font 
préférés. 


Il  y a neanmoins  des  jurifconfultes 
qui  penfent  que  cette  c pccc  de  retrait 
conventionnel , 11e  doit  avoir  la  préfé- 
rence fur  le  droit  de  retrait  féodal , 
que  lorfque  ce  droit  de  retrait  conven- 
tionnel eft  limité , ou  à la  perfonne  de 
celui  qui  a aliéné  l’héritage,  ou  à un 
certain  temsi  & qu’il  ne  doit  pas  l’avoir 
lorfque  c’eft  un  droit  perpétuel  ; parce 
qu’il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du 
valfal , en  impofant  la  charge  d’un  droit 
perpétuel  de  retrait  conventionnel  fur 
fon  héritage,  de  donner  une  atteinte 
confidérable  au  droit  de  retrait  du  fei- 
gneur. 

Les  trois  efpeces  de  droit  de  retrait 
conviennent  en  ce  qu’il  n’y  a que  des 
immeubles  qui  puiflent  être  fujets  au 
droit  de  retrait -,  les  meubles  n’en  font 
pas  fufceptibles , fi  ce  ri*eft  quelque- 
fois, lorfqu’il*  font  partie  du  marché 
d’un  immeuble. 

Les  trois  efpeces  de  retrait  different 
fur  les  chofes  qui  y font  fujettes  , en 
ce  qu’il  n’y  a que  les  héritages  propres 
qui  foient  fujets  au  retrait  lignager. 
Dans  les  deux  autres  efpeces  de  retrait , 
la  qualité  de  propre  n’eft  d’aucune  con- 
fidération  : les  chofes  fujettes  au  retrait 
féodal , font  les  chofes  tenues  en  fief  du 
feigneur  à qui  le  droit  appartient  i les 
chofes  fujettes  au  retrait  convoitions 
nel , font  les  héritages  qu’on  eft  conve- 
nu qui  y feroient  fujets , lors  de  l’alié- 
nation qui  en  a été  faite.  Voyez  enco- 
re l’article  Fief  impivpre.  (P.  O.) 

RETRAITE,  f.  f. , Morale.  Ce  mot 
fe  dit  en  morale  de  la  féparation  du  tu- 
multe du  monde  , pour  mener  chez  foi 
une  vie  tranquille  & privée.  On  deman- 
de quand  cette  retraite  doit  fe  faire?  Ce 
n’eft  pas  dans  la  force  de  l’âge  où  l’on 
peut  fervir  la  fociété  & remplir  un  porte 
qu’on  occupe  avec  fruit,  mais  quand  la 
vieillelfe  vient  graver  fes  rides  fur  ne- 
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tre  front,  c’efl-là  le  vrai  tems  de  la  re- 
traite -,  il  n’y  a plus  qu’à  perdre  à fe 
montrer  dans  le  monde , à rechercher 
des  emplois  & à faire  voir  fa  décaden- 
ce. Le  public  ne  fe  tranfporte  point  à ce 
que  vous  avez  été,  c’cft  un  travail  & une 
jufticc  qu’il  ne  rend  guere  ; il  ne  s’arrête 
qu’au  moment  préfent  & juge  de  votre 
incapacité.  Ayons  donc  alors  le  coura- 
ge de  nous  rendre  heureux  par  des  goûts 
paifibles  & convenables  à notre  état.  Il 
faut  favoir  fe  retirer  à propos  •,  il  con- 
viendrait même  que  notre  retraite  fût 
un  choix  du  cœur  plutôt  qu’une  nécef- 
fité.  v.  Solitude.  (D.  J.) 

RETRAYANT  , part. , Jurifpr. , cft 
celui  qui  exerce  quelque  retrait  pour  re- 
vendiquer un  bien  auquel  il  a droit  par 
cette  voie.  v.  Retrait. 

RÉTROACTIF,  effet,  Jurtfprud. 
Voyez  au  mot  Effet  , Hprticle  effet  rc- 
troaiiif 

RETROCESSION,  f.  f.,  Jurifpr. , 
eft  l’aéle  par  lequel  le  cefltomiairc  tranf- 
' porte  à fon  cédant  ce  que  celui-ci  lui 
avoit  cédé  & tranfporté.  v.  Cession, 
Cessionnaire,  Transport.Droits 
litigieux. 

Rétrocessions  , Droit  canon.  La 
rétrocejjion  ne  différé  de  la  répudiation 
ou  de  la  renonciation  à une  collation 
ou  réfignation , qu’en  ce  que  la  fimple 
répudiation  fe  fait  par  celui  qui  n’a  que 
fie  ad  bénéficiant , & que  la  rétrocejjion  fe 
fait  par  ceux  qui  ont  jus  in  bénéficia. 

Toutes  les  fois  donc  qu’un  réfigna- 
taire  a pris  pofTcflîon  d’un  bénéfice  ré- 
figné,  qu’il  en  a même  obtenu  fimple- 
ment  les  provifions , s’il  veut  remettre 
fon  bénéfice  au  réfignant,  qui  n’a  ni 
révocation  utile  à faire , ni  regrès  à 
exercer,  il  faut  qu’il  faffeen  fa  faveur 
une  rétrocejjion,  c’eft-à-dire  , uneefpe- 
ce  de  fécondé  réfignation  , où  l’on  ex- 
prime tout  xe  qui  l’a  précédée.  Une  fim- 


ple renonciation  n’y  fupp’écroit  pas  l * 
on  ne  donneroit  au  rélignant  que  !* 
droit  de  pouvoir  fe  fervir  par  la  polièl- 
fion  du  décret  depacijkis. 

Amydenius  dit  que  fuivant  le  ftyle  de 
la  chancellerie,  ou  doit  expédier  des  pro- 
vifions fur  une  rétrocejjion , tout  comme 
fur  la  première  réfignation  , mais  qu’on  • • 
ne  les  accorde  pas , quand  la  rétrocejjiou 
fe  fait  dans  l’année  de  la  réfignation , 
parce  qu’on  préfume  alors  de  la  confi- 
dence ou  limonie;  qu’au  furplus,  cette 
forte  de  provifions  n’a  lieu  profquc  que 
pour  la  France,  où,  dit-il,  les  réfignants 
rentrent  dans  leurs  bénéfices  refignés 
par  voie  de  rétrocejjion.  Sans  doute'qu’au 
tems  où  écrivoit  cet  auteur  , on  étoit 
encore  dans  l’ufage  en  France  de  de- 
mander de  nouvelles  provifions  dana 
les  cas  du  regrès,  qu’Amydenius  pre- 
noit  pour  une  rétrocejjion  ; il  ne  penfoit 
pas,  non  plus  que  les  autres  canonises 
ultramontains,  que  le  regrès  put  être 
traité  ailleurs  que  devant  le  pape,  en 
obtenant  fon  confentement , comme  en 
effet  il  met  le  regrès  au  nombre  des  fé- 
condés grâces  que  le  pope  peut  accorder. 

Les  refus  qu’oti  ferait  à Rome  des 
provifions  fur  rétrocejjion , fous  le  pré- 
texte dont  parle  Amydenius  , vaudrait 
titre , parce  que  fi  les  ordonnances  dé- 
fendent aux  réfignants  de  réfignerdeux 
fois  dans  les  trois  ans  en  faveur  de  la 
même  penfcmne,  elles  ne  défendent  pas 
au  réfignatairc  de  réfigner  de  fa  part  à 
fon  réfignant , dans  quelque  tems  que 
ce  foit , pourvu  qu’on  obferve  dans  cet- 
te fécondé  réfignation  les  formalité» 
preferites  en  général  pour  toutes  les  réfi- 
gnations  (D.M  ) 

RÉVÉLATION-,  f.  f. , Morale.  On 
a donné  le  nom  de  révélation  à l’alfem- 
blage  des  vérités  religieufes , commu- 
niquées aux  hommes  extraordinaire- 
ment , par  la  bonté  de  Dieu , pour  leur 
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faire  connoltre  fes  attributs  & fon  cul- 
te,  avec  leurs  eljiéranccs  & leurs  de- 
voirs. - 

L’acte  de  la  volonté  de  Dieu , pat  le- 
quel i!  fe  manifefte  ainfî  aux  humains  , 
porte  aufli  le  nom  de  révélation.  L’une 
ell  l’eîfet , l’autre  eft  la  caufe  : par  celle- 
là,  l’homme  reçoit  la  vérité  manifeftée  ; 
par  celle-  ci , Dieu  agit  pour  la  taire  etm- 
noitre.  v.  Religion. 

Cette  révélation  peut  être  communi- 
quée immédiatement  par  une  action  de 
Dieu  fur  l’entendement  humain  i alors 
c'elt  une  infpiration  & une  illumination 
divine  -,  mais  elle  doit  être  accompagnée 
de  tous  les  témoignages  fuffifans,  pour 
aiîurer celui  qui  la  reçoit,  qu’elle  vient 
bien  de  Dieu  i & s’il  doit  la  tranfmettre 
aux  autres  , il  faut  de  plus  qu’il  puifle 
démontrer  fa  commillïon  par  des  preu- 
ves fatisfaifantes. 

Cette  communication  aux  autres  de 
la  vérité-révélée , peut  fe  faire  de  vive 
voix  ou  par  écrit } celle-là  elt  une  tradi- 
tion divine  ; celle-  ci  cil  la  révélation  di- 
vine écrite  & communiquée. 

Dans  l’un  & dans  l’autre  tas , l’hom- 
me infpiré  doit  .fournir  des  preuves  de  la 
réalité  de  fon  infpiration  & de  la  divinité 
de  fa  million , & ces  preuves olfertes  à la 
railqn  , font  ou  intérieures,  tirées  de  la 
nature  des  chofes  révélées  ; ou  extérieu- 
res , fondées  fur  les  circonltances , qui 
ont  accompagné  i’infpi ration  même,  ou 
qui  accompagnent  fa  publication  ou  fa 
communication,  ou  cntùi  qui  les  ont 
fuivies. 

Chaque  homme,  à qui  cette  révélation 
eft  ainfî  préfentée , elt  obligé  de  la  rece- 
voir comme  divine , à proportion  des 
preuves  que  donnent  de  leur  infpiration 
& de  icur.mitîîon  ceux  qui  l’annoncent 
de  la  part  de  Dieu.  v.  Religion. 

Cette  révélation  divine  eft-elle  polïï- 
bleï  eft-elle  utile?  eft- elle  nécelfairc ? 


*4  ? 

exifte  t-elle quelque  part?  quatre quef- 
tions  importantes  que  nous  allons  exa- 
miner: après  quoi  nous  répondrons  à 
l’objection  li  louvent  répétée , pour- 
quoi elle  n’a  pas  été  univerfellemeiic 
publiée. 

I.  Si  un  homme  peut  agir  fur  l'efprit 
d’un  autre  homme  par  fon  filence , mê- 
me par  fon  regard  , fes  geftes  ou  fes  dit 
cours , s’il  peut  exciter  dans  famé  d’un 
autre  des  idées  nouvelles,  le  ramener 
d’une  erreur  ou  lui  faire  conuoitre  une 
vérité , comment  olèroit-on  coutelier  à 
l’Etre  tout-puiflànt,  au  pere  des  cfprits, 
le  pouvoir  de  leur  infpirer  les  idées  , les 
connoifTauccs  & les  fentimens  qu’il  ju- 
ge convenables  ? La  puidknce  divine 
doit  s’étendre  à tout  ce  qui  ne  répugna 

Sioint  à la  fageife  ou  à la  nature  des  cho- 
cs. Or  y a-t-il  quelque  chofe  de  con- 
tradictoire à fuppofer  qu’un  efprit  infi- 
ni a g i li  e fur  un  efprit  borné,  auquel  il 
a donné  l’être  ? Nous  n’avons  point  de 
notion , il  eft  vrai , de  la  maniéré  dout 
Dieu  peut  agir  fur  i’ame  de  l’homme  { 
mais  s’enfuit  - il  de  notre  ignorance, 
qu’il  ne  puifle  pas  le  faire.  Nierons- 
nous  un  phénomène  quelconque , parce 
que  nous  ne  pouvons  pas  en  rendre  rai- 
fon  ? Savons  - nous  comment  notre 
corps  influe  fur  notre  ame , & cepen- 
dant pouvons  nou s nier  cette  influence  ? 

S’il  eft  donc  poflîble  que  Dieu  fè  ré- 
vélé d’une  façon  extraordinaire  à un 
homme  , il  ne  l’eft  pas  moins  qu’il  lui 
fourniflè  en  même  tems  des  aflfuranccs 
fuffilàntes  que  ce  qu’il  reçoit  eft  bien 
une  infpiration  ou  une  révélation.  Si 
Dieu  peut  révéler  fa  volonté,  il  a fans 
doute  les  moyens  de  faire  connoltre 
qu’jl  la  revele , & d’en  convaincre  celui 
qui  la  reçoit. 

Dès  que  Dieu  veut  que  cette  révéla- 
tion . communiquée  à un  homme , (bit 
traniimfe  à d’autres,  ou  ibit  promul- 
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guée  en  public , il  peut  de  même  don- 
ner à cet  homme  envoyé  de  fo  part, 

. tous  les  moyens  & les  fecours  ncceifai- 
rcs  pour  aucoriferfa  million  & convain- 
cre ceux  à qui  il  l’annonce  qu’elle  vient 
du  ciel.  Les  preuves  qui  établirent  la 
vérité  & la  divinité  de  la  révélation  , 
peuvent  concourir  avec  celles  qui  dé- 
montrent la  divinité  de  la  mifiion , & 
ces  preuves  intérieures  & extérieures 
réunies.  Te  rapportent  à la  nature  de  la 
do&rinc  révélée  ou  à fon  excellence, 
fon  efficace , fon  établilTemcnt,  fes  fuc- 
cès  > au  caraéterc  des  enfans  de  Dieu  , 
leur  véracité  & toute  leur  conduite  } 
enfin  à ce  qu’ils  ont  dit  & ont  fait 
d’extraordinaire , pour  foutenir  leur 
milfion  , comme  des  prophéties  & des 
miracles. 

Dieu  doit  donc  ninfi,  en  envoyant 
des  ferviteurs  , pour  annoncer  fa  révéla- 
tion .leur  fournir  tous  les  moyens  d’éta- 
blir qu’ils  parlent  de  fa  part  ; il  le  doit 
à lui-même  qui  les  envoyé,  à ceux  qui 
font  envoyés, & à ceux  à qui  ils  font  en- 
voyés. Or  cet  Etre  puilfant  & fage  peut 
tout  ce  qu’il  doit,  & fa  bonté  exécute 
tout  ce  que  fa  fageffe  approuve. 

Toutes  ces  preuves,  fournies  aux 
contemporains  des  apôtres  du  ciel,  peu- 
vent auffi  palier  à là  poftérité  par  la 
voie  du  témoignage  légitimement  attef- 
té  ; & un  fait  attelle  par  des  témoins 
fuffifans , a le  même  degré  de  crédibili- 
té que  lorfque  nous  l’avons  vu  , c’eft- 
à-dire,  que  les  preuves  font  différen- 
tes , mais  la  perfuafion  doit  être  la  mê- 
me : les  fens  & le  témoignage  produifent 
par  des  voyes  abfolument  différentes  la 
même  conviéiton  dans  l’ame  : je  fuis 
auffi  convaincu, quoique  par  des  moyens 
différens , que  Conllantinople  où  je  n’ai 
jamais  été , cxille , que  je  le  fuis  de  l’e- 
xiftcnce  de  la  ville  dans  laquelle  j’habite 
actuellement. 


Si  je  puis  m’affurer  que  les  témoins 
d’un  fait  n’ont  pu  le  tromper,  qu’on  n’a  „ 
pu  les  tromper,  qu’ils  n’ont  p<  i it  vc  u- 
lu  me  tromper,  qu’ils  n’ont  eu  ni  inté- 
rêt à fe  laitier  féduire , ni  motifs  pour 
me  féduire , leur  témoignage  confiant 
& unanime  porte  la  même  conviéliott 
dans  un  efprtt  non  prévenu  , que  li  les 
événemens  s’étoient  paflés  fous  l’es  yeux. 

Or  tout  ce  que  nous  démontrons  ici 
être  poffible  , fe  trouve  réduit  en  fait 
dans  la  révélation  évangélique. 

II.  Ce  ne  feroit  pas  allez  de  prouver 
la  pollibilité  d’une  révélation  divine  , 
pour  en  établir  l’exifience.  Il  faut  de 
plus  qu’elle  foit  utile  , c’eft-à-dirc , que 
les  avantages  qu’elle  doit  apporter  aux 
hommes,  foient  tels  que  la  bonté  de 
Dieu  l’engagea  cette  manifeftation  bien- 
faifante , lui  qui  n’a  formé  les  hommes 
que  pour  les  rendre  heureux. 

Quelque  prévenu  que  l’on  foit  en  Fa- 
veur des  forces  de  la  raifon , quel  cil 
l’homme  qui  oferoit  foutenir  que  le 
commun  des  hommes,  que  le  plus  grand 
nombre  des  mortels  , ayent  allez  dé 
force  & de  liberté  d’cfprit  , allez  de 
lumières  & de  taleus  mturels , allez  de 
loifir  & de  courage , pour  fuivre  la  chaî- 
ne des  principes  Si  des  Vérités  de  la  re- 
ligion naturelle  & en  déduire  les  con- 
féquences  qui  en  découlent,  félon  les 
lois  d’une  logique  fftre  ? Si  la  connoif- 
fance  certaine  de  ces  vérités  importan- 
tes cft  le  plus  grand  avantage  dont  un 
homme  raifomvablc  puifie  jouir  fur  la 
terre,  il  eft  évident  que  la  révélation 
qui  nous  les  feroit  conrfbîire  claire- 
ment Sc  nous  en  affureroit  avec  certi- 
tude, feroit  le  don  le  plus  utile  , le  pré- 
fent  le  plus  précieux  que  nous  puiffions 
tenir  de  la  tniféricorde  de  notre  Dieu. 

Qui  peut  en  effet  parler  de  Dieu,  de 
les  attributs , de  fà  providence , du  cul- 
te qui  lui  elt  agréable , de  fes  deffeins 
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en  faveur  des  hommes,  comme  Dieu 
même  ? S’il  ne  s’étoit  point  du  tout  ré- 
vélé aux  hommes , il  n’en  eft  aucun  de 
raifonnable,  même  d’entre  ceux  dont 
la  raifon  feroit  la  plus  forte  & la  plus 
éclairée,  qui  ne  dût  defirer  avec  ardeur 
que  la  divinité  fe  révélât , pour  être  plus 
certain  fur  toutes  ces  vérités,  & plus 
aiTuré  dans  fes  propres  efpérances  pour 
l’avenir.  Quelle  plus  douce  confolation 
pour  l’homme  coupable  de  tantde  fautes, 
que  de  favoir  de  Dieu  même  qu’i  I eft  dif- 
pofé  à lui  pardonner  fes  fautes  & à le  ra- 
mener au  bonheur  dont  il  s’étoit  éloigné! 

III.  Il  y a plus  ici , non  feulement  la 
révélation  eft  utile , mais  l’état  malheu- 
reux des  hommes  la  rendoit  abfolument 
nécdTaire. 

Pour  un  homme  capable  de  s’élever 
fl  la  connoiirancc  des  vérités  fublimes 
d’une  religion  naturelle,  il  en  elt  des 
millions  que  les  bornes  de  leur  intelli- 
gence, les  foins  de  la  vie,  les  pallions 
du  cœur , les  préjugés  de  1’cfprit , l’indif- 
férence pour  les  objets  fpirituels , cm- 
pêcheroicnt  d’avoir  jamais  des  idées 
juftes  , claires , certaines  fur  la  divini- 
té, fur  les  devoirs  de  l’homme  & les 
efpérances.  Une  révélation  divine  étoit 
donc  ncceifaire,  indifpenfablc  même 
pour  le  bonheur  de  cette  multitude  in- 
nombrable d’hommes  qui  ont  exifté  , 
quiexiftent  encore  & qui  exifteront  fur 
la  terre  jufqu’à  la  fin  des  fieclcs. 

Il  fallnit,  par  conféquent , à tous  une 
autorité  infaillible  pour  convaincre  leur 
efprit , pour  perfuader  leur  cœur , pour 
fléchir  leur  volonté  & pour  détci miner 
leurs  adions.  Mais  puifqu’il  n’y  a , ni 
11c  peut  y avoir  d’autorité  infaillible 
que  celle  de  Dieu,  il  étoit  par- là  mê- 
me abfolument  néccfliiire  qu’il  daignât 
fe  révéler,  pour  donner  à l’homme  tou- 
te la  ccrtîtude  dont  il  a befoin.  v.  Au- 
torité. 

Tome  XIL 


Pour  juger  de  la  fuffifance  de  la  rai- 
fon , en  matière  de  religion  , ce  n’eft 
pas  au  fyftème  des  philolophes , élevés 
dans  le  chriftianifme , & qui  mécon- 
noiirent  enfuite  les  fources  où  ils  ont 
puifë  leurs  connoilTances  , à qui  il  faut 
s’en  rapporter.  Tranfportons-nous  dans 
les  tems  & les  lieux  , où  la  révélation 
n’a  pas  été  connue  , nous  n’y  voyons 
qu’erreurs , qu’incertitude , que  fupert 
titions , qu’abfurdités  , que  contradic- 
tions , qui  empèchoicnt  abfolument  le 
bien  que  quelques  vérités  confervéee 
pouvoient  produire.  A la  venue  de  Je- 
fus  Chrift,  la  mafle  des  hommes  étoit 
dans  un  état  déplorable  d’erreurs,  d’i- 
gnorance & de  corruption.  C’eft  ce  que 
font  forcés  de  reconnoitre  tous  les  déif. 
tes  de  bonne  foi  ; c’cft  ce  que  le  do&. 
teur  Morgan  même  avoue  avec  can- 
deur. N’étoit-  il  donc  pas  digne  de  la 
miféricorde  d’un  Etre  fage  de  remédier 
à des  maux  fi  grands  & fi  univerfels  ? & 
ne  pouvons- nous  pas  regarder  comme 
nécelfaire  ce  qui  ctoic  airifi  convenable 
aux  perfedions  divines  & indifpenfa- 
ble  aux  bcl’oins  & à l’état  des  hommes  ? 
Je  fuppofe  que  l’on  puilfe  me  montrer 
un  génie  heureux  qui , par  des  circonf. 
tances  favorables , fe  fuit  élevé  à la 
fciencc  d’une  religion  pure , par  la  feule 
force  de  fon  entendement!  que  peut  011 
en  conclure  pour  la  généralité  de  Tefpe- 
ce  humaine?  L’autorité  de  la  révélation 
fera-t-elle  moins  nécelfaire  pour  le  plus 
grnnd  nombre  ? 

Les  plus  Pages  d’entre  les  anciens  phi- 
lofophes,  ont  eux  - mêmes  reconnu  la 
nécelfité  d’une  révélation  divine.  Tentant 
l'infuffifance  de  leurs  lumières  & de  leurs 
facultés  naturelles. Socrate  & Platon  ont 
fait  cet  aveu  de  la  maniéré  la  plus  cx- 
preife.  Voyez  Plutarque,  Apolog.  Je  So- 
crate. Platon,  dans  l’ Alcibiade  & dans  le 
rhédon.  Cicéron  Je  Oratore,  lib.III.c.j 1. 
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Il  n’y  avoit  d’ailleurs  que  Dieu  qui 
pût  nous  inllruire  avec  certitude  de  la 
nature  du  culte  qui  elt  le  plus  conve- 
nable à Tes  perfedions  , qui  lui  elt  le 
plus  agréable.  Lui  feul  pouvoit  encore 
nous  donner  des  affurances  fur  notre 
litre  & nos  cfpérances  après  cette  vie , 
mettre  en  lumière  la  vie , l’immortalité 
& la  refurrection  de  nos  corps.  Sans 
«ne  révélation  de  fa  part , nous  culfions 
toujours  été  dans  le  doute  & l’incertitu- 
de fur  toutes  les  vérités , dont  la  con- 
aoidance  elt  la  plus  néceffaire  pour  la 
confolation  de  l'homme , la  plus  indit 
penfable  pour  fa  conduite  & pour  fon 
bonheur. 

L’homme  enfin  fentoit  qu’il  étoit 
coupable,  que  s’il  n’obtcnoitde  Dieu 
le  pardon  de  fes  fautes  , il  ne  pouvoit 
.être  que  malheureux  ; fa  raifon  lui  fai- 
sant plutôt  fouhaicer  qu’cfpércr  de  la 
bonté  divine  , ce  pardon  li  nccctfaire. 
Mais  fans  une  déclaration  de  fa  part  , 
quelle  affurance  ferme  pouvoit-  il  en 
avoir?  J ufqu’où  devoit  s’étendre  cette 
milericorde  ? Quelles  efpeces  de  péché 
pouvoient  regarder  ce  pardon  ? Com- 
ment la  fagetfe  de  cet  Etre  le  concilie, 
fa  t elle  avec  fa  milericorde  ? Jufqu’à 
quel  point  la  foiblelTe  humaine  fera-t- 
elle  comptée  dans  la  diftribution  des 
récompenfes  & la  mefurc  des  peines  ? 
Jamais  , fans  la  révélation  , l’homme  at- 
tentif ne  pouvoit  fe  tirer  des  doutes , 
des  inquiétudes  qui  dévoient  fur  tous 
ces  points,  troubler  fon  efprit  allarmé 
■&  incertain.  Jamais  , fans  une  déclara- 
tion de  Dieu , il  ne  pouvoit  fe  débar- 
raffer  d’une  crainte  a&uelle  & toujours 
renaiflantc  fur  fon  fort  : il  falloir  qu’il 
reqût  des  promclfes  pofirives  d’un  par- 
don fi  néceliaire , avec  la  çonnoilTance 
des  moyens  que  la  milericorde  divine  a 
établis  pour  concilier  fes  perfections , 
& bonté  avec  fit  figdfc. 
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IV.  Mais  cette  révélation  poifible  , 
utile,  néccirnire,  exifte-t  el le  quelque 
part?  Oui!  c’ell  dans  l’Ecriture  lainte 
que  nous  la  trouvons  t & le  fyltème 
qu’elle  nous  préfente  , elt  en  effet  digne 
de  Dieu,  il  faut  néceffairement  qu’il 
ait  cet  Etre  pour  auteur.  Or  , pour  fe 
convaincre  que  la  révélation  évangéli- 
que elt  vraiment  digne  de  la  fagctlè  di- 
vine, il  fuffit  d’en  préfenter  le  tableau 
en  raccourci. 

Lorfque  Jefus-Chrilt,  le  Fils  de  Dieu, 
parut  fur  la  terre,  la  fuperllition  & la 
dépravation  des  hommes  étoient  mon- 
tées à leur  comble.  C’cll  ce  que  prou- 
vent tous  les  monument  hilforiques. 
Les  vices  abominables  que  faint  Paul 
& faint  Jean  imputent  aux  payens , 
font  attelles  par  les  plus  célébrés  écri- 
vains du  paganifme , hilloriens , phi- 
lofophes  & prêtres.  Jamais , par  con- 
féquent,  une  révélation  divine  & uni- 
vcrfclle  n’avoit  été  plus  néceffaire  qu’à 
cette  époque. 

. Au  tems  marqué  par  tant  d’illullres 
prophètes , lors  donc  que  le  monde  avoit 
le  plus  befoin  d’un  fecours  furnaturel  , 
Dieu  envoya  fon  Fils  fur  la  terre , pour 
retirer  le  genre  humain  de  l’abîme  de  la 
corruption  où  il  étoit  tombé,  & pour 
le  ramener  au  bonheur  dont  il  étoit 
déchu. 

Ce  doétcur  célelle  & infaillible  leur 
enfeigne  le  fyltème  le  plus  fublime  des 
vérités  & des  devoirs  d’une  religion 
fainte , digne  du  Dieu  qui  l’infpiroit. 
Pour  s’en  convaincre,  il  n’y  a qu’à  en 
tracer  le  tableau , tel  que  nous  le  voyons 
dans  les  écrits  de  fes  difciples. 

Vérités  évangéliques.  L’Evangile  d’a- 
bord nous  enlèigne  qu’il  n’y  a qu’un 
feul  & vrai  Dieu  éternel  ; elprit  pur  8c 
invifible , qui  ne  peut  être  y:préfcnté 
par  aucune  rellèmblance  corporelle } 
que  tet  Etre  infini  poifede  toutes 


perfections  pofliblcs , & qu’en  lui  il  n’y 
a point  de  changement.  Sa  grandeur 
***  eft  incompréhenlible , fon  intelligence 
fans  bornes,  fa  puiffance  a fait  par  fa 
feule  volonté  toutes  chofes , & par  cet- 
te même  volonté  , il  conferve  & gou- 
verne tout.  Quoiqu’infiniment  élevé 
au-deflus  de  toutes  fes  créatures  , ion 
attention  bienfaifente  s’étend  fur  les 
plus  petites  , & fès  regards  nfiféricor- 
dieux  fur  tous  les  individus  de  l’efpece 
humaine.  De  lui  viennent  tous  les  biens 
dont  nous  jouilTons  , & par  lui  nous 
avons  fans  ceiTe  la  vie  , le  mouvement 
& l’être.  Tout  ce  qui  nous  arrive  eft 
réglé  par  fa  fagefle  ; rien  de  ce  que  nous 
penfons  & de  ce  que  nous  faifons  ne  lui 
eft  caché,  parce  qu’il  eft  préfent  par- 
tout, & fouverainement  intelligent. 

Quoique  les  voies  de  la  Providence 
foient  couvertes  d’un  voile  impénétra- 
ble , que  nos  foibles  yeux  ne  fauroient 
percer , nous  devons  être  aflurés  que 
toutes  fes  difpenfations  font  & feront 
à jamais  dirigées  par  une  fageffe  infi- 
nie , par  une  fidélité  inviolable.  Sa  bon- 
té & fa  miféricorde  , qui  s’étendent  fur 
toutes  fes  œuvres,  ne  cciTent  de  faire 
du  bien,  même  aux  pécheurs.  Il  n’y 
a point  en  lui  d’acception  de  perfonnes , 
& quiconque  fait  le  bien  lui  eft  agréable, 
de  quelque  nation  qu’il  foit. 

Mais  cette  bonté , toujours  en  accord 
avec  fa  fagefle,  jugera  le  monde  avec  juf- 
rice , rendra  à chacun  félon  ce  qu’il  aura 
fait  en  cette  vie , foit  lebien,  foit  le  mal. 
Il  jugera  même  les  intentions  les  plus  ca- 
chées qui  lui  font  toujours  parfaitement 
connues. 

L’Evangile  nous  apprend  encore  que 
Dieu  a envoyé  fon  Fils , à qui  la  divi- 
nité étoit  unie  d’une  maniéré  incompré- 
henfible , pour  être  le  Sauveur  des  hom- 
mes, & leur  médiateur  , par  le  mérite 
de  ion  obéiffance , par  la  fainteté  de  fes 


préceptes,  par  la  pureté  de  fon  exem- 
ple. Par  lui,  nous  avons  accès  auprès 
du  Pere  ; par  lui  nous  pouvons  rentrer 
en  grâce  auprès  de  Dieu  ; par  lui  nous 
pouvons  efperer  8c  obtenir  les  fecours 
del’Efprit  feint , qui  eft  l’efprit  de  Dieu, 
Dieu  même,  pour  être  en  état  d’accom- 
plir les  conditions  fous  Icfqucllcs  le  fa- 
lut  nous  eft  préfenté.  Au  lieu  de  dtfpu- 
ter  fur  ces  myfteres  de  la  rédemption  de 
de  la  grâce  , que  notre  intelligence  bor- 
née ne  fauroit  comprendre  ici  bas,  & 
que  nous  devons  regarder  feulement 
comme  des  déclarations  de  faits,  dont 
nous  ne  concevons,  ni  la  maniéré  ni 
la  raifon  , adorons  la  miféricorde  de 
Dieu  , dont  la  fagefle  a trouvé  cette 
difpetifation  ; reconnoifl'ons  la  charité 
de  fon  Fils , qui  s’eft  dévoué  ainfi  à no- 
tre ialut  > fentons  vivement  l’atrocité 
du  péché  , qui  a demandé  une  telle  dif- 
penfetion , pour  concilier  la  fagefle  & 
la  miféricorde  divine  ; mettons  toute 
notre  confiance  dans  cette  même  dif. 
penfation  adorable  ; remplirons  de  no- 
tre côté  avec  fidélité  les  conditions  fous 
lefquelles  ce  grand  falut  nous  eft  offert 
par  Jefus- Chrift.  Enfin,  quand  nous 
parlons  de  ces  myfteres,  n’en  parlons 
qu’avec  rcfped  & avec  les  termes  mê- 
mes de  l’Evangile,  fans  rien  ajoûter, 
ni  rien  retrancher  , crainte  qu’en  em- 
ployant le  moindre  mot  au  delà  , nous 
ne  joignions  témérairement  fur  des  my  fi. 
teres,  que  nous  ne  faurions  concevoir 
fur  cette  terre,  nos  conjectures  , nos 
explications  , dictées  par  la  préfomp- 
tion  , & qui  ne  font  propres  qu’à  trou- 
bler la  paix  chrétienne  Si  à déchirer 
l’églife  du  Seigneur.  Difons  & profeflbns 
mot  à mot  fur  ce  fujet  ce  qui  eft  ré- 
vélé dans  la  parole  de  Dieu,  & rien 
au  delà. 

Toutes  les  fcicrces  qui  ont  les  êtres 
finis  & créés  pour  objets , ont  toutes, 
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fans  exception  , leurs  myfteres , inex- 
plicables par  la  raifon , & nous  le  re- 
connoiifons.  La  fcience  qui  regarde 
l’Etre  infini , feroit-elle  la  feule  où  nous 
ne  voudrions  point  en  admettre?  Une 
révélation  qui  vient  de  Dieu  , & qui 
manifefte  l’Etre  infini , doit  renfermer 
nécelfairement  des  myfteres.  Comment 
l'intelligence  bornée  pourroit-elle  com- 
prendre , finfir  , pénétrer  les  profon- 
deurs incompréhenliblcs  de  l’eiTence  di- 
vine, les  vues , les  delfcins  de  la  divi- 
nité, fes décrets,  les  moyens  convena- 
bles à fes  perfections  ? Il  y auroit  fans 
doute  de  la  hardielfe , de  la  témérité , de 
l’impiété  même  à le  prétendre; 

Enfin,  une  des  grandes  vues  de  la 
révélation  évangélique , a été  de  mettre 
en  lumière  la  vie  & l’immortalité,  de 
nous  affiner  de  cette  vérité  certaine  , 
consolante,  mais  (1  fouvent  méconnue 
auparavant,  que  l’homme  e(t  fait  pour 
une  autre  vie  , deltiné  k une  autre  éco- 
nomie , que  fon  féjour  fur  la  terre  n’ell 
qu’une  préparation  pour  le  ciel , la  pa- 
trie du  chrétien  , où  doivent  tendre  fins 
ceife  fes  voeux , fes  defirs  & fes  ciforts. 
Celui  qui  été  notre  Sauveur  fera  aulli 
notre  juge  au  dernier  jour  : nos  corps 
feront  reifufeités  , & nous  ferons  punis 
ou  récompenfés  par  le  juge  univerfel , 
qui  fera  juftice.  Cette  réfurredion  eft 
auifi  un  myftcrc  du  chriftianifme , dont 
nous  ne  foinmes  pas  en  état  de  conce- 
voir la  maniéré , non  plus  que  la  natu- 
re des  peines  & des  récompenfes.  Gar- 
dons-nous donc  encore  ici  de  difputer 
fur  ces  fujets  incompréhenfibles , pour 
ne  pas  mêler  nos  décifions  préfomp- 
tueufes  aveciles  déclarations  de  la  parole 
de  Dieu.  Rapportons-nous  en  fimple- 
ment  à la  fagefle  de  Dieu  , à fa  bonté , à 
fa  puirtance , & à fa  fidélité , alfurcs  qu’il 
exécutera  tout  ce  qui  eft  convenable  à 
Jfcs  perfedions. 


Morale  évangélique.  Tel  eft  l’abrégé 
de  la  dodrine  fublime  de  l’Evangile, 
voyons  quelle  eftfà  morale  parfaitement 
pure. 

Il  nous  eft  ordonné  d’aimer  Die» 
autant  que  nous  fommes  capables  d'ai- 
mer, parce  qu'il  eft  fouverainement  ai- 
mable, & l’Auteur  de  tous  les  biens. 
Ce  principe  de  l’obéiffiance  aux  loix  di- 
vines îlbus  préfente  toute  la  morale 
fous  l’afpcd  le  plus  attrayant.  De  lui 
nous  tenons  tout,  de  lui  nous  atten- 
dons tout  notre  bonheur  ; ainfi  l’amour 
de  Dieu  confifte  à garder  fes  comman- 
demens , qui  ne  fauroient  jamais  être 
pénibles  , même  au  milieu  des  facrificcs 
momentanés , les  plus  difficiles  en  appa- 
rence. 

Cet  amour  produit  la  crainte , ce  fen- 
timent  qui  nous  fait  appréhender  de 
déplaire,  & defirer  d’être  agréable  à 
celui  qui  veut  nous  rendre  heureux , 
& qui  ne  nous  ordonne  rien  que  dans 
cette  vue  miféricordicufe.  Ainfi  le  chré- 
.tien  fe  regardant  toujours  comme  en 
la  préfence  d’un  Dieu  bon  & puiifant , 
lui  rapporte  tout , & règle  fa  conduite 
par  l’idée  de  cette  préfence  adorable. 

La  confiance,  qui  naît  de  l’idée  delà 
fageffe  & de  la  puiifancc  divine , produit 
la  réfignation  aux  décrets  de  la  provi- 
dence , la  patience  dans  les  adverfités, 
& le  contentement  d’efprit,  qui  éloi- 
gnent les  inquiétudes  & les  foucis  ron- 
geans  de  la  vie. 

Nous  fomme*  appelles  encore  par  l’é- 
vangile à être  les  imitateurs  de  Dieu, 
autant  que  la  foiblefTe  de  notre  nature 
le  jfermet , comme  fes  enfans  ; & nous 
jouifTons  de  l’avantage  incftimable  d'a- 
voir dans  fon  Fils,  qui  a revêtu  notre 
nature  & vécu  parmi  les  hommes,  l’ima- 
ge de  cette  reifemblance , mife  à notre 
portée  , un  modèle  de  toutes  les  vertus, 
bonté  , foumiffion.,  humilité  , réfigna- 
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tîon , douceur , patience , véracité  , en- 
fin , un  modèle  parfait  des  vertus  les 
plus  difficiles. 

Quant  au  culte  que  nous  fommes 
obligés  de  rendre  à l’Etre  fuprème , il 
doit  être  afforti  à fa  nature  ; nous  de- 
vons l’adorer  en  efprit  & en  fincérité. 
Les  autels  des  faux  dieux  font  renver- 
fés  , les  images  d’un  Etre  invilibic  font 
proferites , le  culte  quelquefois  cruel 
& impur,  toujours  fuperftitieux  & ab- 
furde  du  paganifme  eft  rejetté  ; les  rites 
& les  facrifices  du  judaifme  font  abolis, 
un  culte  facré  & fimple  a pris  la  place 
de  tant  de  cérémonies  gênantes.  Tout 
nous  y rappelle  que  nous  devons  fer- 
vir  Dieu  avec  la  pureté  du  cccur,  en 
lui  payant  le  tribut  de  nos  Iqpanges  & 
de  nos  aérions  de  grâces , en  lui  o tirant 
nos  fupplications  & nos  prières  , en 
nous  humiliant  devant  lui  dans  lefenti- 
ment  de  nos  fautes  & de  notre  petitelfe. 

L’évangile  nous  recommande  en  par. 
ticulicr  d’ offrir  à Dieu  nos  prières , nos 
louanges , & tous  les  aétes  de  notre  dé- 
votion au  nom  de  Jcfus  - Chrift , no- 
tre feul  médiateur  auprès  de  lui.  Dieu 
a choifi  cette  voie  pour  nous  commu- 
niquer fes  grâces , parce  qu’il  l’a  jugée 
la  plus  convenable  à fa  majefté  infinie , 
à ion  empire  fouverain  fur  nous , & à 
fes  autres  perfedions  : elle  eft  propre 
à nous  foire  fentir  l’atrocité  du  péché  , 
qui  nous  rend  indignes  d’approcher  im- 
médiatement de  l’Etre  fouverainement 
faint , & à nous  inipirer  une  entière  con- 
fiance en  Dieu  & en  Jcfus-Chrift.  Les 
payens  eux-mêmes  avoient  fend  la  né- 
ceflité  d’une  médiation  auprès  de  la  di- 
vinité : c’étoit  fans  doute  un  reftede  la 
tradition  primitive,  qu’ils  défigurèrent: 
ils  avoient  plufieurs  dieux,  mais  l’é- 
vangile nous  apprend  qu’il  n’y  a qu’un 
foui  Dieu  fc  un  feul  médiateur  entre 
Dieu  & les  hommes. 
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La  morale  évangélique  nous  inftruit 
auffi  avec  autant  de  précifion  de  tous 
nos  devoirs  envers  les  autres  hommes , 
qui  font  nos  freres  en  Dieu  , & en  Je- 
f us- Chrift. 

La  charité  & la  juftice  ; voilà  les  de- 
voirs généraux,  qui  renferment  tous  les 
devoirs  particuliers,  & à le  bien  prendre 
la  charité  chrétienne  les  comprend  tous, 
fans  exception. 

Faire  aux  autres  ce  que  nous  vou- 
drions qu’ils  nous  fiffent  à nous  - mê- 
mes , rendre  à chacun  ce  qui  lui  eft  dû, 
n’otfenfcr  perfonne  ni  dans  fa  perfonne, 
ni  dans  fa  réputation , ni  dans  fes  biens, 
leur  dire  toujours  toute  la  vérité,  lorf- 
qu’ils  ont  droit  de  l’exiger,  fans  cher- 
cher à les  tromper  ou  à leur  nuire  par 
aucun  menfonge  ; ne  font  ce  pas  là  au- 
tant de  préceptes  de  la  juftice,  renfer- 
més aulfi  dans  la  charité  chrétienne  ? 

Il  nous  eft  encore  défendu  de  jugee 
les  autres  ni  avec  témérité , ni  avec  le- 
vérité,  fous  peine  d’être  jugés  de  Dieu 
avec  la  même  rigueur  ; de  recueillir  le 
mal  que  l’on  dit  du  prochain  , ni  de  le 
répandre  ; de  rechercher  des  rapports 
défavorables  aux  autres  , ni  de  les  di- 
vulguer ; & le  Sauveur  nous  Jéclare 
que  tous  les  exercices  de  la  piétrhe  fau- 
roient  être  agréables  à Dieu  , qu’après 
que  nous  aurons  réparé  tout  le  tort  que 
nous  pourrions  avoir  fait  à nos  fembla- 
blcs , & après  que  nous  nous  ferons  ré- 
conciliés avec  eux. 

Ce  n’eft  pas  aifez  de  ne  foire  aucun 
mal , il  nous  eft  ordonné  de  foire  aux  au- 
tres tout  le  bien  qui  eft  en  notre  pou- 
voir; en  les  fccourant  dans  leurs  be- 
foins  , en  les  confolant  dans  leurs  afflic- 
tions; en  nous  rejouiffant  de  leur  profi 
petite,  en  les  averti flant  avec  douceur 
lorfqu’ils  fe  trompent  ou  s’égarent  ; en 
contribuant en  un  mot , de  toutes  no  s 
forces  à leurs  avantages  temporels  & 
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fpiritue’s.  Il  nous  fera  tenu  compte , au 
dernier  jour  de  ces  a&cs  de  bienfàtfance, 
& Jefus-Chrift  les  prendra  comme  faits 
à lui-mème. 

Nos  ennemis  même  doivent  être  les 
objets  de  cette  bénéficencc.  Si  nous 
ayons  été  oifenfés  , au  lieu  de  recou- 
rir à la  vengeance  , nous  devons  par- 
donner , bénir  ceux  qui  nous  maudifi. 
fent  , faire  du  bien  à ceux  qui  nous 
hailfent , prier  pour  ceux  qui  nous  per- 
fécutent. 

L’efprit  de  l’évangile  eft  donc  un  ef- 
prit  de  douceur  & de  bienveillance  uni- 
verfelle  : il  ne  détruit  cependant  point 
les  fentimens  particuliers  de  l’amitié  , 
mais  il  empêche  que  l’amitié  n’étouffe 
h bienveillance  générale.  Il  n’affoiblit 
point  l’amour  de  la  patrie , mais  il  pré- 
vient que  ce  patriotifme  civique  ne  dé- 
généré en  ligue  contraire  à l’humanité. 
Il  n’abolit  point  le  7.ele  pour  les  vérités 
de  la  religion , mais  il  le  réglé  & le  diri- 
ge, pour  qu’il  ne  porte  jamais  à l’into- 
lérance^ la  perfécution,  aux  fureurs 
barbares  du  fanatifme.  En  un  mot  cet 
efprit  évangélique  fait  de  la  charité  la 
bafe  de  tous  nos  devoirs , & de  l’amour 
du  prochain  la  réglé  de  toutes  nos  ac- 
tions,^ ces  principes  ne  contredifent 
aucun  des  devoirs  qui  réfultent  des 
liens  de  la  nature , mais  en  les  relferrant 
ils  les  dirigent. 

Voilà  les  préceptes  généraux  , réful- 
tants  de  la  charité  & dela  juftice.  Mais 
afin  que  nous  ne  puliions  jamais  nous 
égarer  dans  l’application  , l’évangile  eft 
encore  entré  dans  le  détail  de  tous  les 
devoirs  particuliers  de  l’homme  pour 
tous  les  cas,  & dans  toutes  les  rélations 
fociales. 

C’eft  ainfi  qu’il  eft  ordonné  à ceux 
qui  gouvernent  dans  la  fociété  civile, 
d’ètre  juftes  & bienfaifans , fe  confidé- 
rant  comme  foui^  l’empire  du  Monar- 
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que  univerfel , le  Roi  des  rois , à qui  ils 
rendront  aulli  compte  de  toute  leur 
conduite.  Dieu  ne  les  a établis  que  pour 
faire  le  bonheur  des  peuples , rendre  la 
juftice  fans  acception  de  perfonnes , 
protéger  la  vertu  & réprimer  le  vice, 
& ce  font  les  engngemens  du  contrat 
focial  qui  exifte  entre  le  fouverain  & 
les  fujets. 

D’un  autre  côté  il  eft  commandé  aux 
fujets  d’ètre  fournis  à ceux  qui  les  gou- 
vernent, de  prier  pour  eux , de  craindre 
Dieu  & d’honorer  le  roi  , de  rendre 
à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar,  de 
payer  les  tributs , non  feulement  parce 
que  les  loix  civiles  l’ordonnent , mais 
par  un  motif  de  confidence  & de  fou- 
miflion  à Ja  loi  divine. 

Ceux  qui  font  appelles  à inftruire  8c 
à gouverner  dans  î’églife , font  exhor- 
tés à être  doux,  débonnaires  & humbles 
de  cœur,  à ne  point  chercher  à s’élever 
les  uns  par  -delfus  les  autres  , ni  à do- 
miner fur  l’héritage  du  Seigneur , à être 
patiens  dans  les  contradictions  & les 
maux,  pleins  de  fupports  & de  charité 
pour  ceux  qui  font  dans  l’erreur  , fe 
fouvenant  fans  celTe  que  le  royaume  de 
Jefus-Chrift  n’eft  point  de  ce  monde , 
mais  du  ciel  ; qu’ici-  bas  fon  régné  eft 
fpirituel , & que  l’autorité  de  fes  apô- 
tres étoit  uniquement  fpirituelle,  fans 
autre  puifTance , que  celle  de  l’efprit  de 
Dieu , fans  jurifdi&ion  ni  pouvoir  fur 
les  chofes  du  monde , toujours  fournis, 
comme  tous  les  autres  fujets  , à la  puifi. 
fance  fcculiere  pour  obéir  aux  loix, 
payer  les  tributs , & honorer  les  puiC 
fances  de  la  terre , ordonnées  de  Dieu. 
Dans  l’œconomie  évangélique  fur  la 
terre,  il  y a une  feule  puilfance  tempo- 
relle , c’eft  celle  du  fouverain  légitime 
du  pays,  & une  feule  autorité  fpiri- 
tuelle, c’eft  celle  de  Jefus- Chrift.  chef 
unique  de  l’égUfe.  Les  membres  de  l’é- 
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glijè  doivent  donc  être  fournis  à leurs 
eonduétcurs  fpirituels,  parce  que  ceux- 
ci  veillent  fur  leurs  âmes,  comme  de- 
vant en  rendre  compte  au  Seigneur. 

Les  maîtres  dans  la  focicté  domefti- 
que , font  exhortés  de  même  à agir  avec 
douceur , avec  bonté  envers  leurs  fer- 
viteurs , à leur  payer  avec  fidélité  leur 
falairc  , à ne  point  les  maltraiter , Ta- 
chant qu’ils  ont  aulfi  un  maître  dans  le 
ciel , qui  nous  a tous  faits  d’un  même 
fang , ceux  qui  fervent  & ceux  qui  font 
fervis. 

Les  ferviteurs  de  leur  côté  doivent 
travailler  avec  fidélité,  avec  afiîduité, 
& avec  attachement  pour  l’intérêt  de 
leurs  maîtres , fans  murmurer  lorfqu’ils 
leur  commandent  des  chofes  difficiles, 
ni  répliquer  avec  infolcnce  lorfqu’on 
les  reprend  ; ils  doivent  fervir  avec  af- 
fection, comme  fervant  Dieu  & non  pas 
les  hommes. 

L’évangile  n’omet  aucun  des  devoirs 
d’aucun  état,  d’aucune  condition  , d’au- 
cune relation , ajoutant  toujours  aux 
motifs  naturels , ceux  qui  font  propres 
au  chrilhanifme.  Ainli  il  preicrit  les 
devoirs  des  maris  & ceux  des  femmes, 
des  pères , des  meres  & ceux  des  en- 
fans  , ceux  des  vieillards  & des  jeunes 
gens , des  inférieurs  & des  fupéricurs  , 
des  grands  & des  petits , des  pauvres  & 
des  riches,  même  ceux  des  pcifonnes 
d’une  condition  égale  entr’eux. 

Tous  ces  devoirs  font  propofés  avec 
clarté  , exprimés  avec  julleiië  , enfei- 
gnés  avec  autorité  au  nom  du  Légifla- 
teur  fuprème , foutenus  des  motifs  les 
plus  preifants  ; ce  qui  leur  communi- 
que une  force  qu'ils  ne  pouvoient  rece- 
voir , ni  des  inilitutions  humaines  des 
légiflateurs  , ni  des  raifunnemens  des 
philoTophes , ni  des  maximes  des  mo- 
ralises. 

La  morale  de  l’homme  par  rapport  à 


lui-même , la  morale  qui  dirige  nos  af- 
fections , nos  fentimens  par  rapport  à 
notre  intérieur  & à nous- mêmes , n’eft 
pas  moins  pure,  ni  moins  fublimc  dans 
l’évangile.  C’eft  le  triomphe  de  la  rni- 
fon  fur  les  pallions.  Le  chriftiamfmç 
n’entreprend  pas  de  les  détruire , mais 
de  les  appliquer  à des  objets  convena- 
bles , de  les  renfermer  (Lins  de  jultes 
bornes,  de  les  diriger  à des  fins  légitimes, 
pour  qu’elles  ne  produifeut  que  des  ac- 
tions figes  & bonnes. 

La  douceur  , la  patience , la  bienveil- 
lance univerlclle  , doivent  réprimer  la 
colere , étouffer  la  haine , détruire  les 
delirs  de  vengeance  , félon  les  préceptes 
& l’exemple  du  Sauveur. 

L’impureté  marchoit  fur  la  terre  à tète 
levée,  lorfque  le  Sauveur  parut;  le  di- 
vorce étoit  commun, l’adultere  fréquent, 
la  fimple  fornication  n’écoit  pas  regar- 
dée comme  une  faute,  les  crimes  contre 
nature  étoient  tolérés:  l’évangile  défen- 
dit jufqu’aux  defirs  impurs,  & preferi- 
vit  la  pureté  du  cœur  comme  la  gar- 
dienne du  corps  , & le  préfervatif  con- 
tre tous  les  aétes  deshonnètes. 

La  tempérance  dans  le  boire  & le  man- 
ger , une  vie  fobre  & laborieufe , une 
attention  fur  loi  - même , pour  ne  pas 
traiter  fbn  corps  avec  délicateffe , font 
recommandés  dans  l'évangile  , comme 
des  devoirs  effentiels  du  chrétien  vigi- 
lant & le  moyen  de  modérer  les  pal- 
fious  Je  la  chair. 

Nous  fommes  follicités  à ccs  devoirs 
par  les  plus  puiffants  motifs  ,par  le  foin 
de  notre  fanté , pour  jouir  de  la  tran- 
quillité de  la  vie  & du  contentement  d’ef- 
prit,  par  les  promeffes  d’une  félicité  éter- 
nelle & les  menaces  d’un  avenir  terri- 
ble : l’évangile  nous  follicitc  encore  à la 
tempérance  & à la  chaficté  par  la  dignité 
de  notre  vocation , les  privilèges  de  no- 
tre profcilion,  notre  caractère  d’enfans 
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de  Dieu,  de  membres  du  corps  de  Chrift, 
comme  les  temples  vivans  de  Dieu  & du 
S.  Efprit , enfin  comme  les  héritiers  de 
la  gloire  cclefte. 

Ici  cependant  en  recommandant  la 
pureté,  on  n’apperqoit  rien  d’outré,  rien 
que  la  raifon  puifie  condamner.  Aucun 
plailir  innocent  n’eft  défapprouvé}  l’ufa- 
gc  modéré  d’aucun  des  biens  de  la  pro- 
vidence n’eft  interdit  } les  douceurs  du 
mariage  font  permifes  , approuvées  & 
même  fandifiées. 

L’amour  & la  recherche  des  richef- 
fes , ne  font  biâmces  de  même , qu’au- 
tant  qu’ils  font  dettrudeurs  de  l'amour 
de  Dieu,  & contraires  aux  loix  de  la 
juftice  : & l’évangile  nous  apprend  l’ufa- 
ge  que  nous  pouvons  faire  de  nos  biehs, 
dont  nous  ne  fommes  que  les  dépofi- 
taires  «St  les  difpenfàteurs , au  nom  de 
la  providence , en  nous  déclarant  que 
Jcfus- Chrift  fera  le  rémunérateur  de 
nos  bonnes  œuvres , comme  s’il  avoit 
été  l’objet  de  notre  bénéficcnce. 

L’orgueil  qui  fait  le  trouble  de  notre 
ame,  & le  poifou  de  la  vie,  nous  elt 
repréfenté  comme  une  révolté  contre 
Dieu,  & l’humble  Sauveur  nous  offre 
lès  lcqons  & fon  exemple  pour  nous  en 
guérir  , & en  étouffer  julqu’au  germe. 
Ambition,  préfompuon,  efprit  de  do- 
mination , il  condamne  avec  force  tous 
ces  mouvemens  de  l’orgueil , déguifé  de 
mille  maniérés  dans  les  replis  tortueux 
d’un  cœur  (i  fouvent  feduit  par  cette 
paflion  funefte. 

L’évangile  ne  condamne  point  une 
fenlibilité  raifonnable , qui  n^it  de  l’a- 
mour des  autres  & de  nous  -inêmes , 
mais ‘elle  la  modéré  & la  dirige  en  nous 
infpirant  la  confiance , dans  les  foins 
d’une  Providence  plus  fage  que  nous  , 
en  reprimant  ces  foucis  inquiets  & ron- 
geants fur  l’avenir , & en  nous  appre- 
nant que  Dieu  fait  faire  tourner  à l’a- 


vantage de  ceux  qui  l’aiment  les  éve- 
nemens  qui  nous  (emblent  les  plus  fà-  - 
cheux. 

Si  l’évangile  nous  prêche  la  confiance 
dans  la  bonne  providence , ce  n’eft  pas 
pour  nous  jetter  dans  l’indifférence  , 
dans  l’inertie , dans  la  négligence  & la 
pareflè  , pour  nous,  pour  les  autres  , & 
pour  la  fociété.  Il  veut  au  contraire 
que  nous  nous  occupions  dans  notre 
état , que  nous  travaillions  à notre  vo- 
cation , que  nous  évitions  la  fainéantife, 
fource  de  tant  de  vices. 

Pour  tout  dire  en  peu  de  mots , on 
ne  fauroit  imaginer  aucune  vertu  , ni 
aucun  principe  vertueux,  qui  ne  fuient 
recommandés  dans  l’évangile  , & on  ne 
peut  concevoir  aucun  vice  ni  aucune 
difpofition  mauvaife , qui  n’y  fuient 
condamnés.  C’eft  donc  ici  un  fyftème 
complet  & parfait  de  la  morale  la  plu* 
pure,  la  plus  conforme  à la  raifon  , la 
plus  digne  de  Dieu  qui  en  eft  l’auteur. 
C’eft  le  plan  de  la  religion  la  plus  fage, 
la  plus  utile.  En  vain  chercheroit  - on 
ce  iÿltème  ailleurs  : il  ne  fe  trouve  nulle 
part  que  dans  nos  divines  écritures. 
C’eft  un  fyftème  fait  pour  le  bonheur 
de  l’homme , pour  fa  vraie  perfedion , 
pour  le  bien  de  la  fociété , pour  l’état 
de  l’homme  fur  la  terre,  pour  fou  état 
futur  dans  le  ciel , un  fyftème  aiforti  à 
fa  nature,  à fes  facultés,  à les  befoins  , 
à (a  deftination.  Comment  fe  peut -il 
que  l’excellence  de  la  révélation  ait  été 
méconnue?  C’eft  qu’on  ne  la  pas  exa- 
minée dans  fes  fources  & fes  principes  : 
les  dogmes  des  théologiens , les  dodri- 
ncs  des  controvcrliftes  , les  tradition* 
de  certaines  communions  , leurs  fuperf. 
titions  , leurs  pratiques,  leur  zeleamer, 
fouvent  pcrfécuteur  & cruel  contre  tous 
ceux  qui  n’admettoient  pas  leurs  infti- 
tutions,  leurs  pratiques  & leurs  croyan- 
ces } voilà  ce  que  l’on  a confondu  avec 
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la  religion  chrétienne,  pure,  fimple, 
douce  & tolérante.  On  a attaqué  ce 
fyftème  de  l’homme  dépravé;  mais  ce 
n’eft  pas  le  chriftianifine  ; ce  n’eft  pas 
la  révélation  de  Chrift.  La  morale  en 
fait  l’effcnce  , & cette  morale  eft  toute 
fainte  & divine.  Le  reftc  eft  de  l’inven- 
tion des  hommes  : c’eft  la  paille  & le 
chaume  ajoutés  à l’or  pur  de  la  doctri- 
ne célefte.  Tous  les  autres  fyftèmes  re- 
ligieux font  défectueux  en  certains 
points  , abfurdes  en  d’autres , nuifibles 
en  quelques-uns  : les  idées  des  plus  fa- 
ges  philofophes  du  paganiftne  font  in- 
complettcs  , même  fauffes  & corrom- 
pues fur  quelques  articles  importuns  , 
incertaines  fur  les  articles  les  plus  elfcn- 
ticls.  Non , il  n’y  a que  le  fyftème  de 
la  révélation  évangélique,  qui  foit com- 
plet en  toutes  fes  parties , fans  aucun 
mélange  d’erreur,  fans  aucun  excès, 
fans  aucune  omiflîon.  • 

Ce  lÿftème  eft  d’ailleurs  revêtu  de 
l’autorité  néedfaire  pour  fixer  toute  in- 
certitude & appuyé  de  motifs  fuffifans, 
pour  en  perfuader  la  pratique.  Les  hom- 
mes exhortent , mais  ils  n’ont  pas  le 
droit  de  commander  : les  légiflateurs 
humains  preferivent  & règlent  les  aCtes 
extérieurs;  il  n’y  a que  le  Légiflateur  fu- 
prême  qui  puiffe  régler  les  penfées  , les 
intentions,  les  deifeins,  les  motifs  , les 
difpofitions  du  cœur  , les  affe&ions  de 
l'ame , & foutenir  toutes  fes  loix  d’une 
fanCtion  fupérieure. 

Si  d’un  côté,  nous  confidérons  donc 
l’excellence  de  toute  l’inftitution  évan- 
gélique , & de  l’autre  la  candeur  & la 
fimplicité  de  ceux  qui  en  furent  les  pre- 
miers prédicateurs  , nous  devons  con- 
clure que  ce  ne  furent  point  des  entou- 
fiaftes  échauffés,  puilque  tout  eft  judi- 
cieux, fenlc  , réfléchi , vrai  & divin  dans» 
leur  fyftème  , conforme  à la  plus  faine 
raifon  : ce  ne  furent  pas  non  plus  des 
~ Tome  XXL 
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impofteurs  artificieux  , puifqu’ils  n’ont 
eu  d’autre  intérêt  en  vue  que  celui  de 
la  vérité  & de  la  vertu  , & que  pour  faire 
le  bonheur  des  hommes  Sc-de  la  fociété , 
en  établilTant  ce  régné  de  la  vertu  , ils 
conlàcrerent  leur  vie  aux  travaux  & aux 
foulfrances  , fans  autre  rémunération 
que  le  plaifir  de  faire  le  bien.  Ces  hom- 
mes illuftres,  fans  fcience  mondaine, 
enfeignerent  la  religion  la  plus  fublime 
qui  eût  été  annoncée  aux  hommes  ; ils 
triomphèrent  de  tous  les  obftacles  & fi- 
rent recevoir  leur  do&rine  malgré  la 
iynagogue,  le  portique  & le  licée  : par 
quelle  puilfance  , fi  ce  n’eft  par  celle 
qu’imprime  le  bras  de  Dieu  aux  foibles 
inftrumens,  dont  il  fefert  pour  exécu- 
ter fes  grands  deffeins  ? 

Concluons  donc  qu’une  révélation  di- 
vine étoit  poflible,  qu’elle  nepouvoit 
qu’être  utile,  que  l’état  des  hommes 
corrompus  la  rendoit  nécefTaire , qu’en- 
fin  elle  exifte  dans  l’évangile  , digne  à 
tous  égards  du  Dieu  qui  en  eft  l’auteur. 

V.  Les  hommes  ingrats  & préfomp- 
tueux , au  lieu  de  recevoir  avec  recon- 
noiffimee  cette  révélation  divine , ofent 
critiquer  les  vues  & la  conduite  de  la 
Providence,  & lui  demander  raifon  de 
fes  difpcnfations  impénétrables.  L’Etre 
fuprème , dit-on , pere  commun  du  gen- 
re humain  , devoit  fe  faire  connoître  à 
tous  les  hommes,  pour  les  rendre  tous 
également  heureux  ; fa  révélation  de- 
voit commencer  avec  la  race  humaine, 
& fe  répandre  à mefure  qu’elle  s’eft 
accrue.  Elle  devoit  être  accompagnée 
de  circonftances  fi  convainquantes  que 
chacun  fût  forcé  à reconnoitre  fon  ori- 
gine divine.  Enfin , cette  loi  devoit  être 
tellement  proportionnée  à l’état  phyfi- 
que  de  l’homme  , à fa  nature , qu’il  fût 
porté  à s’y  foumettre  & à en  remplir 
tous  les  devoirs. 

, Tous  ces  raifonnemens  font  fondés 

Kk  . 


Digilized  by  Google 


REV 


REV 


M8 

fur  de  faulfes  fuppofitions,  & fur  des 
\ préjugés  ; c’eft  ce  que  l’on  reconnoitra 
fi  l’on  pefe  de  bonne-foi  les  réflexions 
fui  vantes. 

D’abord,  il  ne  faut  point  douter  que 
Dieu  ne  fe  foit  manifeité,  ne  fe  Ibit 
révélé,  plus  ou  moins  directement» 
plus  ou  moins  immédiatement,  non- 
feulement  à nos  premiers  parens , aux 
premiers habitnns  de  la  terre,  mais  en- 
eore , d’âge  en  âge , à des  hommes  choi- 
fis  chez  tous  les  peuples  du  monde. 
v.  Religion.  Il  fe  communiqua  à 
Adam , après  lui  aux  patriarches , & à 
tous  les  hommes  pieux  qui  chcrchoicnt 
finccrement  à le  connoître.  La  tradi- 
tion primitive  de  la  vraie  religion  uni- 
verfelle  étoit  une  révélation , dont  l’o- 
rigine venoit  du  ciel.  Elle  fut  conièr- 
vée  chez  tous  les  peuples  par  des  hom- 
mes raifonnables , & l’hiftoire  de  la 
philofophie  de  tous  les  âges  nous  en 
prélènte  des  monumens  ou  des  relies 
précieux  dans  toutes  les  nations.  Il  ne 
tenoit  donc  qu’aux  hommes  de  confer- 
ver  dans  fa  pureté , cette  religion  fain- 
te  & univerfelle  , que  l’ignorance , la 
fuperftition , & les  pallions  défigurèrent 
par-tout,  malgré  les  réclamations  de 
la  raifon , ou  du  bon  fens.  Falloit- il 
que  la  divinité  fe  communiquât  immé- 
diatement à chaque  nation  , à chaque 
génération,  à chaque  chef  de  famille, 
à chaque  individu  ? N’étoit-ce  pas  aflez 
que  ce  Dieu  miféricordieux , ne  deman- 
dât à chaque  peuple  & à chaque  indi- 
vidu  que  les  lumières  qu’ils  pouvoient 
avoir,  qu’ils  étoient  en  état  de  décou- 
vrir & de  conferver?  Leur  négligence 
devient-elle  donc  un  titre  pour  blâmer 
fa  providence  "i 

D’ailleurs  tous  ces  raifonnemens  font 
fondés  fur  une  fuppofition  faufle , c’eft 
que  nous  connoiuons  aflez  toutes  les 
perfections  infinies  de  l’Etre  fuprêrae , 


pour  pouvoir  décider  hardimentfur  tout 
ce  qu’il  eft  tenu  de  faire,  & qu’il  n’a 
pas  fait.  Reconnoiflbns  plutôt  que  nous 
ne  fbmmes  jamais  en  état  de  pronon- 
cer fur  ce  à quoi  l’allèmblagedc  fcs  per- 
fections l’engage  -,  nous  ignorons  de 
même  ce  qu’il  a fait  en  faveur  de  telle 
nation  ou  de  tel  homme,  & nous  ne 
favons  pas  mieux  ce  qu’il  fera  au  der- 
nier jour , ou  dans  l’ccconomie  future. 
Ce  n’eft  que  quand  vous  ferez  bien  inf> 
truits  avec  une  pleine  certitude,  de 
toutes  ces  choies,  que  vous  pourrez 
examiner  fi  Dieu  a fait  pour  les  hom- 
mes, ce  qu’il  devoit  faire.  La  raiibn 
ni  la  révélation  ne  nous  apprennent  rien 
fur  ces  queftions , parce  que  kce  n’eft 
pas  à nous  à juger , ni  à régler  la  pro- 
vidence. Pour  être  fujet  fidele  d’un  prin- 
ce fage , il  n’cll  pas  néctflùire  que  nous 
pénétrions  dans  les  fecrets  de  fa  politi- 
que , il  fuffit  que  nous  connoiflions 
les  loix  civiles  & que  nous  les  obfer- 
vions.  Les  chofcs  cachées  font  pour 
l’Etcrnel , les  révélées  font  pour  nous 
& nos  enfans.  Dent.  XXIX.  29.  Vous 
avez  quelqu’idée  des  vertus  morales  de 
la  divinité,  eft-il  néceflaire  , êtes-vous 
capable  d’en  avoir  une  notion  complet- 
tc?  Si  vous  ne  l’avez  pas,  comment 
pourriez  vous  dire  comme  il  doit  gou- 
verner le  monde , & tout  ce  qu’il  eit  te- 
nu de  faire?  Dieu  eft  fage  fans  doute; 
mais  connoifl’cz-vous  tous  les  dedans  de 
fa  fagefle,  toute  la  chaîne  des  moyens,  & 
fi  ce  qu’il  n’a  pas  fait,  félon  vous,  & qu’il 
devoit  faire,  il  ne  le  fera  pas  un  jour, 
par  des  moyens  qui  vous  font  encore  in- 
connus? Vous  ne  pouvez  donc,  fans  une 
témérité  infenfée , vous  ériger  en  juge 
de  la  providence , puifque  vous  ne  con- 
noiflez  point  fes  dedans , puifque  vous 
ignorez  ce  qu’elle  a fait,  puifque  vous  ne 
favez  point  ce  qu’elle  fera  finalement. 
Obfervons  putre.cela,  que  nous,  ignp- 
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tons  non-feulement  les  grâces  que  Dieu 
a accordées  à chaque  peuple  dans  tous 
les  tems , à chaque  individu  dans  tous 
les  lieux , mais  encore  la  maniéré  dont 
ils  y ont  répondu,  jufqu’àqucl  point  ils 
ont  été  dignes  ou  indignes  d’ultérieu- 
res faveurs  , félon  les  principes  immua- 
bles de  la  SagclTe  divine,  inféparable 
de  fa  milericorde.  Quelle  hardiefle  donc 
, n’y  a-t-il  pas  à dire  qu’il  n'a  pas  fait 
'tout  ce  qu’il  devoit  faire? 

Sur  quel  fondement  encore  olèriez- 
vous  décider  que  Dieu  n’a  pas  été  le 
maître  de  fes  faveurs , & de  faire  plus 
de  grâces  à certains  peuples  ou  à quel- 
ques individus  qu’à  d’autres?  NefufRt- 
il  pas  qu’il  ne  demande  à chacun  que  ce 
qu’il  a droit  d’en  exiger,  à proportion 
du  degré  de  révélation , de  lumières  ou 
de  fecours.  Les  effets  d’une  bénéficen- 
ce,  qui  ne  font  pas  de  droit,  {ont  li- 
bres , & perfonne  ne  peut  fe  plaindre 
de  n’avoir  pas  requ  d’un  bienfaiteur 
ce  qu’il  a donné  à d’autres.  Un  mou- 
ton fc  plaindra-t-il  de  ce  qu’il  n’a  pas 
la  force  d’un  bœuf?  Si  dans  les  ani- 
maux il  y a une  gradation  de  qualités, 
ne  pourroit-il  pas  y en  avoir  parmi  les 
êtres  raifonnables  ? Les  peines  & les  ré- 
compenfes  deftinées  à ceux  - ci , étant 
toujours  proportionnées  à l’emploiqu’ils 
auront  pû  faire  de  ce  qu’ils  ont  requ , 
ou  de  ce  qu’ils  recevront  un  jour  , de 
quoi  auraient- ils  à fe  plaindre?  Atten- 
dons par  conféquent  le  jour  de  la  ré- 
tribution , le  jour  des  compenfations , 
pour  juger  de  la  conduite  de  la  Provi- 
dence adorable.  Dieu  ne  jugera  pas  les 
Hottentots  de  l’Afrique,  ni  les  Ilinois 
de  l’Amérique  comme  les  Juifs  ou  les 
chrétiens  : chacun  fera  jugé  félon  les 
réglés  qu’il  aura  pû  connoitre , les  ta- 
lent qu’il  aura  reçus,  les  circonftances 
où  il  fe  fera  trouvé  , les  obltacles  qui 
l’auront  arrête  > la  force  des  tentations 
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qui  l’auront  entraîné  ; en  un  mot,  cha- 
cun fera  jugé  avec  juftice.  Dieu  ne  re- 
demandera pas  ce  qu’il  n’a  point  donné, 
il  ne  moifTonnera  pas  où  il  n’a  pas  fe- 
mé  : ceux  qui  auront  péché  fans  avoir 
de  loi , feront  jugés  fans  la  loi  ; ceux 
qui  auront  péché  ayant  la  loi , feront 
jugés  par  la  loi.  Rom.  IL  12.  IX.  10. 
& fuiv.  XI.  jj.  Luc.  XIX.  21. 

Quant  aux  preuves  qui  établifTent  la 
vérité  de  la  révélation , elles  ont  toutes 
l’évidence  que  la  nature  du  fujet  com- 
porte. Exiger  des  preuves  mathémati- 
ques dans  des queltions  de  difcuflions, 
de  raifonnemens  & de  faits,  c’eft  renver- 
fer  la  nature  des  chofcs.  Les  faits  ren- 
fermés dans  la  révélation  , font  appuyés 
fur  des  témoignages  fuffifans  ; les  véri- 
tés font  établies  fur  des  raifonnemens 
folides,  & fi  l’on  a multiplié  les  ob- 
jections contre  les  uns  ou  les  autres, 
elles  portent  ou  contre  des  verfions  mal- 
faites,ou  contre  des  explications  mal  en- 
tendues , ou  contre  des  dogmes  témérai- 
rement ajoutés  à la  (Implicité  de  la  doc- 
trine évangélique,  ou  elles  nailfent  des 
bornes  de  notre  intelligence  & d’une 
curiodté  orgueilleufe,  qui  voudrait  aller 
au-delà  des  limites,  dans  Iefquelleü 
nous  devrions  nous  renfermer. 

Enfin  par  rapport  aux  préceptes  de 
la  religion , il  n’eft  perfonne  ; fans  dou- 
te , qui  puiilè  ici  bas  les  oblèrver  par- 
faitement, ni  conftammentt  auill  Dieu 
ne  condamnera  perfonne  (împlement 
pour  avoir  négligé  ou  violé  quelques- 
unes  de  ces  loix,  mais  pour  avoir  perfé- 
véré  dans  fa  défobéiflance  & dans  des 
habitudes  vicieulès.  Le  tempérament, 
les  circonftances , l’éducation , les  exem- 
ples , la  force  des  tentations , tout  fera 
pefe  avec  juftice  par  le  Juge  de  l’uni- 
vers , & nous  pouvons  a durer  d’avan- 
ce que  tous  les  jugemens  de  Dieu  fe- 
ront trouvés  juftes  au  dernier  jour. 

K,k  a 
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Ne  nous  précipitons  donc  point,  Sc 
attendons  ce  jour  de  la  manifeftation  , 
& fi  nous  trouvons  dans  quelques  théo- 
logiens des  dogmes , des  décidons  qui 
paroiflènt  contraires  à la  bonté  ou  à la 
fageffe  de  Dieu  , qui  offrent  des  diffi- 
cultés infurmontables , concluons  que 
ces  opinions  n’appartiennent  point  à 
la  doctrine  chrétienne  , que  les  objec- 
tions que  l’on  eu  tire  contre  la  révéla- 
tion , portent  à faux  & n’ébranlent  point 
la  vérité  de  l’Evangile.  (B.  C.) 

Révélation  des  empêchement  de 
mariage  , Droit  canon.  Voici  les  réglés 
que  l’on  doit  fuivre  à cet  égard.  Com- 
me c’ell  pour  le  bien  public  que  les 
publications  de  bans  font  ordonnées  par 
les  loix  de  l’églifc  & de  l’Etat , qui 
font  générales , on  eft  obligé  d’aller  ré- 
véler les  empèchcmcns  que  l’on  fait 
être  à un  mariage , quand  même  on 
ne  feroit  pas  des  paroiffes  où  fe  pu- 
blient les  bans  de  ces  mariages.  On 
doit  faire  cette  révélation  au  plutôt , 
quant  primttm  , dit  S.  Charles , parce 
qu’il  y a péril  en  la  demeure , pcricu- 
lum  in  mora.  Ceux-là  ne  font  pas  te- 
nus à cette  révélation  , qui  ne  favent 
l’empêchement  que  par  la  voie  de  la 
confelfion  , ou  de  confeil , comme  un 
avocat , un  curé  , un  dodeur,  les  pro- 
cureurs , les  chirurgiens , les  médecins, 
les  fages  femmes  & un  ami»  mais  que 
ceux  qui  ne  favent  l’empêchement  que 
fous  le  fecret  de  la  converfation  or- 
dinaire, y font  obligés.  Que  quand  on 
fait  qu’une  perfonne  veut  fe  marier 
avec  un  empêchement  dirimant  qui  la 
diffameroit , en  cas  qu’il  fut  connu,  fi 
l’on  a obfervé  le  précepte  de  l'évan- 
gile, c’eft-à-dire,  fi  l’on  a averti  ou 
tait  avenir  la  perfonne  de  la  faute  qu’el- 
le veut  commettre  en  fe  mariant,  & 
qu’elle  veuille  paffer  outre , on  eft  obli- 
gé d’aller  révéler  l’empêchement  que 


l’on  cotmoit  à fon  mariage  t mais  fi 
l’empêchement  eft  occulte,  de  forte  qu’il 
provienne  d’un  crime  qu’on  ne  peut 
révéler  fins  fe  diffamer  loi  même,  ou 
fans  diffamer  une  tierce  perfonne,  ou 
fans  s’attirer  à foi  ou  à d’autres  des 
affaires  très-préjudiciables , on  n’cft  pas 
obligé  de  révéler  cet  empêchement. 
Que  la  révélation  doit  le  faire  ordinai- 
rement aux  pareils,  quand  l’empêche- 
ment eft  public  de  la  nature»  fi  les 
parens  n’en  profitent  pas , on  doit  en 
donner  avis  au  curé  qui  a publié  les 
bans,  & quelquefois  même  à l’évêque 
ou  à l’official , s’il  y a quelque  con- 
teftation  -,  mais  quand  l’empêchement 
eft  occulte,  on  ne  doit  le  révéler  qu’au 
curé,  & fe  repofer  fur  lui  pour  le  loin 
de  faire  échouer  le  mariage.  (D.M.) 

REVENDICATION,  f.  f. , Jmifp. 
L’adion  de  revendication  eft  une  adion 
qui  naît  du  domaine  de  propriété  que 
chacun  a des  chofes  particulières , par 
laquelle  le  propriétaire  qui  en  a per- 
du la  poffeilion , la  rédame  & la  re- 
vendique contre  celui  qui  s’en  trouve 
en  poffeifion , & le  fait  condamner  à 
la  lui  rellituer.  , 

L’adion  de  revendication  eft  une  ac- 
tion réelle,  puifqu’elle  naît  d’un  droit 
réel  que  quelqu’un  a dans  une  chofe, 
lavoir  du  domaine  de  propriété  qu’il  a 
de  cette  chofe. 

Quoique  cette  adion  foit  réelle,  elle 
a néanmoins  quelquefois  des  conclu- 
fions  perfonncllcs  qui  lui  font  acceffoi- 
res,  qui  naiffent  de  quelques  obliga- 
tions que  le  poffeffeur  de  la  chofe  re- 
vendiquée a contradées  par  rapport  à 
cette  chofe  envers  le  demandeur  en 
revendication. 

Toutes  les  differentes  chofes  particu- 
lières dont  nous  avons  le  domaine  de 
propriété , peuvent  être  l’objet  de  l’ac- 
tion de  revendication,  les  meubles  aufli- 
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tien  que  les  immeubles:  Hscc  fpe ci alis 

in  r(in  ( tcliolo  cum  habit  in  omnibus  tant 
animal  Ans  qiuim  bis  qtu  anima  tarent , 
Ç-?  in  bis  q:u  J'olo  continentur.  L.  I. 

I.  Jf.  de  rei  vin  die. 

'Cujas  dans  fou  ouvrage  ad  Libros 
dig.  Juliani , IA.  78.  fur  la  loi  56.  de 
rei  vind.  qui  en  elt  tirée , obferve  que 
par  le  droit  romain  l’adion  de  reven- 
dication n’avoit  lieu  que  pour  les  cho- 
fes  corporelles.  Mais  je  ne  vois  rien 
qui  empêche  que  le  propriétaire  d’une 
chofe  incorporelle , comme  d’un  droit 
de  cenfive , d’un  droit  de  champart  ou 
d’une  rente,  lorfqu’il  en  a perdu  la 
pofleifion , ne  puifl'e  donner  l’adion  en 
revendication  de  cette  chofe  contre  un 
tiers  qu’il  en  trouveroit  en  pofleifion , 
de  même  qu’on  la  donne  pour  les  cho- 
fes  corporelles. 

Il  n’y  a que  les  chofcs  particulières 
qui  peuvent  être  l’objet  de  cette  adion  ; 
une  univerfalité  de  biens  telle  qu’eft 
une  fuccelfion , lorfqu’elle  nous  ell  con- 
teltéc  par  quelqu’un  , ne  danne  pas  lieu 
à Padion  de  revendication , mais  à une 
autre  efpccc  d’adion  qui  eft  la  pétition 
d’hérédité.  i 

Il  en  ell  de  même  de  l’uni verfalité 
de  biens  d’une  perfonne  morte  iàns  hé- 
ritiers, qui  appartient  à unfeigncurà 
titre  de  déshérence  ; ou  du  pécule  d’un 
religieux  défunt  qui  appartient  à fon 
abbé  ou  au  monaftere  -,  la  conteftntion 
fur  le  domaine  de  ces  univerfalités  de 
biens , donne  lieu  à une  adion  à l’inftar 
de  la  pétition  d’hérédité , & non  à la 
revendication. 

11  ne  faut  pas  confondre  avec  Puni- 
Yerfalité  de  biens , ce  qui  n’eft  qu’uni- 
verfalité  de  chofes,  tel  qu’ci!  un  trou- 
peau de  moutons,  un  harras  de  che- 
vaux; ces  efpeces  d'uni vcrlàlités  ne 
font  confidcrécs  que  comme  chofcs  par- 
ticulières , & peuvent  être  l’objet  de 


2$i 

l’adion  de  revendication  : Pot Te  etiam 

grtgtm  vbidicari  Pompon itt s libro  leclio- 
nmn  2J°.  idem  de  or  mentis  çji  de  equi - 
tio.  L.  1.  §.  ]>jf.  de  rei  vind. 

L’adion  de  revendication  étant  une 
adion  par  laquelle  le  propriétaire  d'une 
chofe , la  revendique  fur  celui  qu'il 
en  trouve  en  pofleifion  , il  s’enfuit  que 
les  chofes  qui  n’appartiennent  à per- 
fonne , telles  que  font  celles  qui  font 
Divine  autpiAlicijuris,  ne  peuvent  être 
l’objet  de  l’adion  île  revendication. 

Mais  lorfque  dans  les  dépendances 
d’une  terre,  il  y a une  chapelle,  quoi- 
que cette  chapelle  fuit  res  divini  juris , 
& qu’en  conféqueuce  cette  chapelle , 
in  fe , confîdéréc  féparément  ne  foie 
pas  fufccptible  de  Padion  de  revendica- 
tion ; néanmoins  elle  entre  dans  Padion 
de  revendication  de  la  terre  comme  une 
dépendance  de  la  terre. 

Suivant  la  fubtilité  du  droit  romain, 
lorfqu’une  chofe  dont  j’avois  le  domai- 
ne de  propriété  , fe  trouvoit  tellement 
unie  à une  qui  vous  appartenoit,  qu’el- 
le paroifl'oit  en  être  une  partie  acccifoi- 
re , je  ne  pouvois  pas  la  revendiquer 
pendant  qu’elle  y demeuroit  ainfi  unie, 
parce  qu’elle  étoit  ccnfée  pendant  ce 
tems  11’avoir  pas  une  cxiftcncc  particu- 
lière , & n’ètre  qu’une  partie  de  la  vô- 
tre à laquelle  elle  étoit  unie  ; il  falloit 
donc  que  j’euflè  recours  à l’adion  aJ 
exhibendnm  contre  vous  par  devers  qui 
elle  étoit , pour  vous  faire  condamner 
à la  détacher  & à me  l’exhiber  ; & ce 
n’  étoit  qu’après  qu’elle  avoit  été  déta- 
chée, que  cette  chofe  ayant  recouvré 
l’exiftence  particulière  qu’elle  avoit  au- 
paravant l’union , 5c  moi  ayant  en  con- 
iéquence  recouvre  le  domaine  de  pro- 
priété que  j’avois  de  cette  chofe  , je 
pouvois  la  revendiquer  : Qttactttnque 
aliis  jiutîla  ftve  adjecla  accejjionis  loco 
cediuit  j ea  , qttandiu  cakxrtnt , dotai- 
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tins  vindicare  non  potefil , fied  etA  exhi- 
beit'lmn  agere  poteji , ut  fieparentur , 
/i/rr  vindicentur.  L.  2$.  §.  S-  AF-  de  rei 
vind.  * 

Régulièrement,  cette  adiion  n’appar- 
tient qu’à  celui  qui  a le  domaine  de 
propriété  de  la  chofc  revendiquée,  & 
ne  peut  être  intentée  que  par  lui  : In 
rein  a&io  competit  ei  qui  aut  jure  gen- 
tium  aut  jure  ciyili  dominium  acquifiit. 
L.  2J.  fifi.  de  rei  vend. 

Delà  il  fuit  que  l’acheteur  d’une  cho- 
fe  qui  ne  lui  a pas  encore  été  livrée , ne 
peut  être  fondé  dans  la  demande  en  re- 
vendication de  cette  chofe  , parce  qu’il 
n’en  a pas  encore  le  domaine  de  pro- 
priété, qu’il  ne  peut  acquérir  que  par 
la  tradition  qui  lui  feroit  faite  en  exé- 
cution du  contrat  : Si  ager  ex  emptio- 
ttis  caufii  ad  aliquein  pertinent , non  re3è 
bâc  a&ione  ( in  rem  ) agi  poterit , ante- 
quant  traditus  fit , tuneque  pojfiefijto  amifi- 
fia  fit.  L.  fo. 

Par  la  même  raifon,  fi  un  homme  a 
acheté  pour  lui  & en  fon  nom  une  chofe 
avec  une  fomme  de  deniers  que  vous 
lui  aviez  donné  en  dépôt,  vous  n’êtes 
pas  fondé  dans  la  demande  en  revendu 
cation  de  cette  chofe , quoiqu’acquife 
de  vos  deniers  ; car  vous  n’en  avez  pas 
le  domaine  de  propriété  , n’ayant  pas 
été  acquife  pour  vous  , ni  en  votre 
nom  : Si  ex  eii  pecunià  quam  depofueris  , 
is  a pu  J quem  collocata  efi  , fibi  pofifiejflo- 
nes  comparavit , ipfique  traditA  fiant , 
tibi  vel  tradi,  vel  quafidam  ex  bis  conu 
penfiationis  caufii  ab  invito  eo  in  te  traits- 
ferri  injuriofium  eji.  L.  6.  cod.  de  rei  vind. 

Il  y a néanmoins  quelques  cas  dans 
le  droit , où  contre  la  rigueur  des  prin- 
cipes , on  accorde  à celui  des  deniers 
duquel  une  chofe  a été  achetée , lu  re- 
vendication de  cette  chofe. 

Il  n’elt  pas  nécelfaire  pour  pouvoir 
intenter  cette  adtion,  que  le  domaiue 


que  nous  avons  de  la  chofe  revendiquée, 
foit  un  domaine  parfait  & irrévocable  i 
quoique  nous  devions  le  perdre  au  bout 
d’un  certain  tems,  où  par  l'événement 
de  quelque  condition , tant  que  nous 
avons  encore  le  domaine  de  la  chofe , 
nous  fommes  fondés  à la  revendiquer: 
Non  ideo  minus  reSIè  quid  nojlrum  efifie 
vindicabimus , qnod  abire  à nobis  fipera- 
tur , Ji  conditio  légat i vel  liber tatis  exti - 
terit.  L.  66.fi".  de  rei  vind. 

Par  exemple , le  proprietaire  d’un  hé- 
ritage chargé  de  fubftitution , tant  que 
la  fukfHtudon  11’eft  pas  encore  ouver- 
te, eii  bien  fondée  à la  revendiquer. 

Il  n’eft  pas  non  plus  nécelfaire  que 
le  domaine  de  propriété  que  nous  avons 
de  la  chofe  revendiquée,  foit  une  pro- 
priété pleine  ; quoique  je  n’aie  pas  la 
nue  propriété  d’une  chofe  , l’ufufruit 
appartenant  à un  autre,  j’ai  droit  de  la 
revendiquer  i car,  quoique  je  n’en  aie 
pas  l’ufufruit,  je  n’en  fuis  pas  moins 
propriétaire  pour  le  total  -,  l’ufufruit  que 
je  n’ai  pas  étant  une  fervitude  , une 
charge , plutôt  qu’une  partie  de  la  cho- 
fe: Rcclè  dicimus  eum  fiundum  totunt 
nojlrum  efifie  , etiam  quant  ufiusfiru&us  alie - 
nus  efi , quia  ufiusfiru&us  non  dominii 
pars  fied  fiervitutis  fit  : ut  via  £5*  iter  ; 
nec  fialso  dici  totum  nteunt  efifie , cujus  non. 
potefil  alla  pars  dici  alterius  efifie.  L.  2f. 
jfi.  de  verb.  fignifi. 

Celui  qui  n’a  le  domaine  de  propriété 
d’une  chofe  que  pour  une  partie,  peut 
la  revendiquer  pour  la  part  qu’il  y a, 
quand  même  la  chofe  ne  feroit  pas  fuf> 
ceptible  de  parties  réelles , mais  feu- 
lement de  parties  intellectuelles  : Eorunt 
quoque , qua  fine  interitu  dividi  non pofi- 
fiunt,  partent  petere  pofifie  confilat.  L. 
8f.  §.  3.  de  rei  vindic. 

Quoique  régulièrement  l’adtion  de 
revendication  d’une  chofe  n’appartienne 
qu’à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  a 
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on  l'accorde  néanmoins  quelquefois  à 
celui  qui  n’en  eft  pas  le  propriétaire , 
mais  qui  étoit  en  chemin  de  le  deve- 
nir, lorfqu’il  en  a perdu  la  poiTeilion. 

Car  fi  celui  qui  pofledoit  de  bonne 
foi,  en  vertu  d’un  jufte  titre,  unccho- 
fe  dont  il  n’étoit  pas  propriétaire,  en 
a perdu  la  pofTelfion  avant  l'accomplit 
fement  du  tems  requis  pour  la  preferip- 
tion  , il  eft  reçu,  quoiqu’il  ne  foit  pas 
propriétaire  de  cette  chofe , à la  reven- 
diquer par  l’adion  de  revendication 
contre  ceux  qui  fe  trouvent  la  poflé- 
der  fans  titre. 

Cette  adion  eft  celle  qui  eft  appelléc 
en  droit  a&io  pnbliciana  : elle  eft  fon- 
dée fur  l’équité,  qui  veut  que  celui  qui 
étoit  le  jutte  poireircur  d’une  chofe , & 
qui  , quoiqu’il  n’en  fût  pas  encore  le 
propriétaire,  étoit  en  chemin  de  le  de- 
venir, foit  préféré  pour  avoir  cette 
chofe,  lorfqu’il  en  a perdu  la  poifet 
fion , à un  ufurpateur  qui  s’en  eft  mis 
injuftement  en  pofTelfion. 

Il  n’cft  pas  précifémentnéceflaire  que 
le  titre  en  vertu  duquel  j’ai  pofledé  la 
chofe,  fut  un  titre  valable;  il  fuffit  que 
j’aie  eu  quelque  fujet  de  le  croire  va- 
lable, pour  que  je  fois  réputé  avoir 
été  jufte  poflelTeur  de  la  chofe , & que 
je  fois  reçu  à cette  adion  , lorfque  j’eii 
ai  perdu  la  pofleffion  : par  exemple,  fi 
j’ai  acheté  d’un  fou , dont  j’ignorois  le 
dérangement  d’efprit,  une  cnofe  qu’il 
m’a  livrée,  quoique  la  vente  qu’il  m’en 
a faite , en  vertu  de  laquelle  j’ai  poflé- 
dé  cette  chofe,  fût  nulle;  néanmoins, 
ne  m’étant  pas  apperçu  de  fon  déran- 
gement d’efprit , j’ai  eu  fujet  de  la  croi- 
re valable,  ce  qui  fuffit  pour  que  je 
fois  réputé  en  avoir  été  jufte  poflelTeur , 
& pour  que  je  fois  reçu  à cette  adion 
contre  un  ufurpateur  qui  en  auroit  ufur- 

Ïé  fur  moi  la  pofleffion  : Marcellus  feri- 
it  mm  qui  à fur iofo,  ignorant  enmfu- 


rere,  émit , pojfc  ufucapere , ergo  & pu- 
blicianam  babebit.  L.  7.  jf.  de  publ.  acl. 

En  général,  l’opinion  d’un  jufte  ti- 
tre: quoiqu’erronéc,  lorfqu’elle  a un 
jufte  fondement,  équipollc  au  titre, 
& fuffit  pour  cette  adion,  de  même 
qu’elle  fuffit  pour  la  prefeription.  v. 
Prescription. 

Ce  11’eft  ordinairement  que  contre 
ceux  qui  poifedent  fans  titre , que  l’an- 
cien poflefleur  de  bonne  foi  qui  n’cft 
pas  encore  propriétaire  , eft  reçu  à re- 
vendiquer la  chofe  dont  il  a perdu  la 
polfeffion.  Si  depuis  qu’il  l'a  perdue , 
la  poifelfion  de  cette  chofe  avoit  pafle 
à celui  c^ui  en  eft  le  véritable  proprié- 
taire, il  eft  évident  qu’il  ne  feroit  pas 
recevable  à la  revendiquer  contre  lui  : en 
ce  cas  , excep tio  jujii  domini  pnbliciana 
objicrenda  eft.  L.  1 6.  jf.  de  publ . aiï. 
car,  comme  obferve  fort  bien  Néra- 
tius , pnbliciana  a&io  non  ideo  compa- 
rât a eft , ut  res  domino  auferatur . L. 
17.  jf.  d.  tit. 

L’ancien  poflefleur  de  bonne  foi  n’cft 
pas  pareillement  reçu  à revendiquer  la 
chofe  dont  il  a perdu  la  pofTelfion , con- 
tre un  pofTefTeur  , qui , fans  en  être 
propriétaire , la  poflederoit  en  vertu 
d’un  jufte  titre,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas,  car  les  deux  parties 
étant  en  ce  cas  d’égale  condition , le 
poflelTeur  aduel  doit  avoir  la  préféren- 
ce : In  pari  caufti  potiur  caufa  pojfejforir. 

Il  y a néanmoins  des  cas  où  l’ancien 
poflelTeur  de  bonne  foi  eft  reçu  à re- 
vendiquer la  chofe  dont  il  a perdu  la 
poifelfion  , même  contre  le  propriétaire 
pardevant  qui  elle  fe  trouve,  &à  plus 
forte  raifon  , contre  un  autre  poflelTeur 
de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  eft,  lorfque  le  pro- 
priétaire pardevers  qui  fc  trouve  la  cho- 
fe dont  j’ai  perdu  la  pofleffion  , auroit 
confenti  à la  vente  qui  m’en  a été  faite» 
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oti  à queîqu’autre  titre  en  vertu  du- 
quel je  la  polfé.lois  ; comme  dans  l’eC 
peee  que  rapporte  Papinien. 

Le  propriétaire  d’une  chofe  a défen- 
du à ion  procureur  qui  l’avoit  vendue 
defon  confentemcnt , d’en  faire  la  tra- 
dition à l’acheteur  ; la  tradition  qui  en 
a été  faite  à l’acheteur , ne  lui  en  a 
pas  transféré  la  propriété , ayant  été 
faite  contre  la  volonté  du  propriétai- 
re: néanmoins,  comme  l’équité  ne  per- 
met pas  qu’il  contrevienne  au  confen- 
tement  qu’il  a donné  à la  vente  qui  en 
a été  faite  ; non-feulement  il  ne  fora 
pas  reçu  à la  revendiquer  contre  l’a- 
cheteur qui  la  portederoit , lequel  oppo- 
feroit  contre  fon  a&ion  ex ceptionem  do- 
it ; mais  même  dans  le  cas  auquel  l’a- 
cheteur auroit  perdu  la  pofTeflion  de 
cette  chofe  qui  fe  trouveroit  parde- 
vers  le  propriétaire  , l’acheteur  fera 
reçu  à la  revendiquer  per  a&ionem  pto- 
blicianam  contre  le  propriétaire  : Papi- 
nianus  feribit  : Si  qtus  prohibait  vel  de- 
nuntiavit , ex  caufa  venditionis  tradi 
rem  qu<t  ipfiiis  voluntate  fuerat  dijlrac- 
ta  , & is  nihilominus  tradiderit , einpto- 
rem  tuebitur  Prœtor , five  pojfideat  ,five 
petat  rem . L.  24 .ff.  de  public,  aiï. 

Si  contre  l’aétion  publicienne  que  l’a- 
cheteur intentera  contre  le  propriétai- 
re ; ce  propriétaire  oppofe  exceptionem 
dominii , l’acheteur  oppofera  contre  cet- 
te exception , le  contentement  qu’il  a 
donné  à la  vente:  Sinon  authormeus 
voluntate  tua  vendidit.  d.  L.  14. 

Le  fécond  cas  auquel  l’ancien  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  d’une  chofe  dont 
il  a perdu  la  pofTeflion , eft  reçu  à la 
revendiquer  par  l’aétion  publicienne , 
même  contre  le  propriétaire  de  cette 
chofe , eft  lorfque  ce  propriétaire  eft  ou 
celui  qui  la  lui  avoit  vendue  & livrée, 
avant  qu’il  en  fut  devenu  propriétai- 
re , ou  quelqu’un  qui  la  tient  de  ce  pro- 


priétaire , comme  dans  l’efpece  que  râpé 
porte  Ulpien.  Vous  avez  acheté  dcTi- 
tius  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit 
pas , mais  à Sempronius  î après  la  tra- 
dition que  Titius  vous  en  a faite,  Titiu* 
en  cil  devenu  propriétaire  , ayant  été 
l’héritier  de  Sempronius  ; vous  avez 
depuis  perdu  la  pofTeflion  de  cet  héri- 
tage ; Titius  qui  vous  l’avoit  vendu , 
s’en  eft  induement  mis  en  poflellion , 
& l’a  vendu  à Mœvius  à qui  il  a tranf- 
féré  fon  droit  de  propriété  par  la  tra- 
dition de  l’héritage  qu’il  lui  a faite  : 
Ulpien  décide  que  vous  êtes  fondé  à in- 
tenter Paélion  publicienne  contre  Mœ- 
vius , pour  revendiquer  l’héritage,  fans 
qu’il  puilTe  vous  excepter  valablement 
de  fon  droit  de  propriété  ; parce  que 
Mœvius  ayant  acquis  l’héritage  de  Ti- 
tius votre  auteur  qui  vous  l’avoit  ven- 
du & livré,  Titius n’avoit  pu  lui  trans- 
férer un  droit  de  propriété  que  tel  qu’il 
l’avoit  lui-même  ; or  le  droit  de  pro- 
priété que  Titius  avoit,  ne  l’étoit vis- 
à-vis  de  vous  que  quantum  ad  fubtili- 
tatem  juris  : il  n’étoit  pas  vis-à-vis  de 
vous  un  véritable  droit  de  propriété 
dont  il  eût  pu  exciper  valablement  con- 
tre l’aélion  publicienne  que  vous  aviez 
droit  d’intenter  contre  lui;  Mœvius, 
qui  n’a  que  le  même  droit  qu’avoit  TU 
tius , ne  peut  pas  en  exciper  davanta- 
ge : Si  à Titio  ftindum  emeris  qui  Sent - 
pronii  erat , if  que  tibi  tradi  tus  fueritpre- 
tio  foluto",  deinde  Titius  Se ntproni obé- 
rés extiterit , £3*  ewndern  fundtmt  Mcevio 
vendiderit  & tradiderit  : Julianus  ait 
aquius  ejfe  Pr&torem  te  tueri  ; quia  etji 
ipfe  Titius  ftutdum  à te  peteret , excep- 
tion in  faclum  comparut â , vel  doit  malt 
fummoveretur  ; & fi  tpfe  était  pojfideret , 
& publicianâ  peteres  , adverfùs  excep- 
tionem , lï  non  fuus  elfet,  réplications 
utererisj  ac  per  hoc  intelligeretur  cum 
fundum  rurfùm  vendidijfe  quetn  in  bonis 
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MtH  baberet.  L.  4.  $.  ji.jf.  de  dol.  & met. 
txcept. 

L’équité  peut  encore , en  d’autres  cas, 
foire  admettre  l’ancien  poflèübur  de  bon- 
ne foi  d’une  chofe , qui  en  a perdu  la 
poflclfion , à la  revendiquer  par  l’ac- 
tion publicicnne,  même  contre  celui 
qui  en  feroit  depuis  devenu  proprié- 
taire ; comme  dans  l’efpece  de  la  loi 
y 7.  Jf.  mand. 

Le  propriétaire  qui  a perdu  la  pof- 
felfion  d’une  chofe  , doit  donner  l’ac- 
tion de  revendication  contre  celui  qu’il 
trouve  en  polfelfion. 

Peut-elle  être  donnée,  même  contre 
eclui  qui  en  eft  en  pofleiiion  au  nom 
d’un  autre,  ou  ne  doit-elle  être  donnée 
que  contre  celui  qui  la  poflcde  en  fon 
nom?  Ulpien  fur  cette  queftion  décide 
contre  le  lèntimenc  des  Proculéïens, 
que  l’a&ion  de  revendication  eft  bien 
* donnée  contre  tous  ceux  qui  fe  trou- 
vent en  poflclfion  d’une  choie,  de  quel- 
que maniéré  & à quelque  titre  que  ce 
foit  qu’ils  en  foient  en  poflclfion , foit 
en  leur  nom , foit  au  nom  d’un  autre  : 
Pegaftu  ait  ab  eo  apud  quem  depofita  vel 
commodat .1 , vel  qui  eam  conduxerit. . . . 
quia  bi  omnes  non  pojjident  vindicari 
non  pojfe  : puto  autem  ab  omnibus  qui 
tenent  babent  rejlituendi  facilitaient , 
feti  pojfe.  L.  9.  Jf.  de  rei  vind. 

La  même  chofe  doit  s’obferver  à l’é- 
gard des  choies  mobilières  } lorfque  je 
trouve  ma  choie  entre  les  mains  d’une 
perfonne , quoique  cette  perfonne  ne  la 
tienne  qu’à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt, 
je  peux  l’entiercer  fur  cette  perfonne} 
mais  lorfqu’ellc  aura  déclaré  celui  qui 
la  lui  a confiée  en  dépôt,  ou  qui  la  lui 
a prêtée,  dont  elle  doit  m’indiquer  le 
nom  & la  demeure,  je  dois  l’appeller 
en  caufe,  & c’eft  avec  lui  que  fie  doit 
traiter  & juger  mon  a&ion. 

Lorfque  j’ai  perdu  la  poflclfion  d’un 
Tome  XIL 


héritage , dont  nous  fommes  vous  & moi 
propriétaires  en  commun  & par  indivis 
chacun  pour  moitié;  li  vous  êtes  en 
polfelfion  de  cet  héritage  en  commun 
avec  Titius  qui  n’y  a aucun  droit , c’eft 
contre  Titius  feul  que  je  dois  donner 
ma  demande  en  revendication , & non 
contre  vous , qui  ne  le  pofledez  que 
pour  la  part  que  vous  y avez  ; mais  li 
vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage 
de  cet  héritage,  & qu’en  conféquencc 
de  ce  partage  vous  pofledicz  feul  une 
certaine  portion  divifée  de  cet  hérita- 
ge , je  peux  donner  contre  vous  l’adion 
de  revendication  pour  la  part  indivife 
que  j’y  ai;  le  partage  que  vous  avez 
fait  avec  Titius  étant  un  a&e  qui  m’eft 
étranger,  n’a  pu  me  dépouiller  de  la. 
part  indivife  que  j’ai  dans  tout  l’héri- 
tage , & dans  toutes  les  différentes  par- 
ties dont  il  eft  compofé:  Si  ex  aqtiit 
partibus  fundwn  rnihi  team  communem , 
tu  & Lucius  Titius  pojjidetis , non  ab 
ntrifque  quadrantes  petere  me  debere , 
fed  à Titio  qui  non  fit  dominas  totum 
femijfem.  Aliter  atque  ft  certis  régions - 
bus  pojjideatis  eum  fundwn  ; nam  tune 
fine  dubio  & à te  & à Titio  partes  fun- 
di  petere  tue  debere  : Quoties  enim  certa 
loca  pojfidebuntur , necejfarit  in  bis  ali - 
quant  partent  meam  ejje.  L.  8.  jf.  de  rei 
vin  die. 

La  demande  en  revendication  ne  de- 
vant ni  ne  pouvant  régulièrement  pro- 
céder que  contre  celui  qui  eft  trouvé 
en  polfelfion  de  la  chofe  revendiquée  ; 
fi  celui  contre  qui  la  demande  eft  don- 
née , dénie  polféder  la  chofe , cela  don- 
ne lieu  à un  appointeront,  par  lequel , 
après  que  le  défendeur  a foutenu  qu’il 
ne  pofledoit  point  l’héritage  revendi-  — 
que , on  permet  au  demandeur  de  prou- 
ver que  le  défendeur  le  poifede  ; faute 
de  le  prouver,  on  donne  congé  de  la 
demande  non  purement  & Amplement, 
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mais  en  conféquence  de  ce  qu’il  ne  poE 
f-de  pas  l’héritage  î lequel  jugement 
n’empêche  pas  qu’on  ne  puiiTe  de  nou- 
veau donner  la  demande  contre  lui  ex 
Tiovâ  caufà , fi  par  la  fuite  il  vient  à le 
pofîeder. 

Lorfquc  le  défendeur , quoiqu’il  ne 
poffédât  pas  l’héritage  pour  lequel  il 
étoit  afiigné  en  revendication , a néan- 
moins contefté,  & fou  tenu  le  procès, 
comme  s’il  en  étoit  le  polTciTeur  j fi  c’eft 
par  erreur , croyant  être  afiigné  pour  un 
autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il 
étoit  afiigné,  l’erreur  étant  depuis  dé- 
couverte , il  ne  doit  être  condamné 
qu’aux  dépens  j mais  s’il  étoit  prouvé 
que  ce  fût  par  malice,  pour  empêcher 
le  demandeur  de  connoitre  le  vérita- 
ble poffeffeur , & de  donner  la  deman- 
de contre  lui , afin  que  par  ce  moyen 
le  poifeifeur  pût  accomplir  le  tems  de 
la  prefeription  ; le  défendeur  devroit 
être  en  ce  cas  condamné  aux  domma- 
ges & intérêts  du  demandeur  , qui  par 
cette  fraude  auroit  perdu  la  propriété 
de  fon  héritage , faute  d’avoir  pu  in- 
terrompre le  tems  de  la  prefeription 
•ontre  celui  qui  le  pofledoit. 

Il  y a cette  différence  entre  l’aérion 
de  revendication , & les  aérions  perfon- 
nellcs , que  celles-ci  fe  donnent  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  en  eft  tenu, 
lcfqucls  héritiers  en  font  tenus  pour  la 
part  pour  laquelle  ils  font  héritiers  j 
au  contraire , faction  de  revendication 
ne  peut  être  donnée  contre  l’héritier 
du  poffcffeur , qu’autant  que  cet^héritier 
eft  puffefièur  lui-même  de  la  chofe  re- 
vendiquée , & il  en  eft  tenu  , non  pour 
la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier  du 
défunt  poffeffeur , mais  pour  la  part 
pour  laquelle  il  eft  poffeffeur  de  la  chofe 
revendiquée  : de  maniéré  que  fi  par  le 
partage  fait  entre  les  héritiers  du  dé- 
lunt  poffeffeur,  la  chofe  revendiquée 


étoit  échue  pour  le  total  à l’un  d’en- 
tr’eux , l’aélion  de  revendication  procé- 
deroit  contre  lui  pour  le  total,  & ne 
procéderoit  point  du  tout  contre  les 
autres  héritiers , qui  n’en  pofféderoient 
rien. 

La  raifon  de  différence  eft  évidente  : 
les  aérions  perfonnellcs  naiffent  de  quel- 
qu’obligation  contraéléc  par  celui  qui 
en  eft  tenu  envers  le  demandeur  i les 
héritiers  de  celui  qui  en  eft  tenu  , fuc- 
cédants  à toutes  fes  obligations,  chacun 
pour  la  part  dont  il  eft  fon  héritier, 
c’eft  une  conféquence  qu’ils  foient  te-; 
nus  pour  cette  part  des  aérions  qui  naiR 
fentdefditcs  obligations  j au  contraire, 
l’aérion  de  revendication  ne  naiffant  pas 
d’aucune  obligation  que  le  poffeffeur 
ait  contraélée  envers  le  propriétaire  de 
la  chofe  qui  fait  l’objet  de  la  demande 
en  revendication  , mais  feulement  de  la 
offefiion  qu’il  a de  cette  chofe  i fon 
éritier  ne  doit  être  tenu  de  cette  aétion, 
qu’autant  qu’il  eft  lui-même  poffeffeur 
de  la  chofe  revendiquée , & pour  la  part 
pour  laquelle  il  en  eft  poffeffeur. 

Obfervez  que  quoique  celui  des  hé- 
ritiers , à qui  eft  échue  par  le  lot  de 
partage,  la  chofe  qui  fait  l’objet  de  la 
demande,  en  revendication , foit  feul 
tenu  de  l’aérion  de  revendication  vis- 
à-vis  le  propriétaire  de  cette  chofe  i 
néanmoins , comme  fes  cohéritiers  ont 
contraélé  envers  lui  par  le  partage  l’o- 
bligation de  lui  garantir  cette  chofe, 
lorlque  le  proprietaire  a donné  contre 
lui  l’aérion  de  revendication , il  a droit 
de  fommer  en  garantie  fes  cohéritiers, 
pour  qu’ils  foient  tenus  de  défendre 
avec  lui  à l’aérion. 

Notre  principe,  que  les  héritiers  du 
poffeffeur  de  la  chofe  qui  fait  l’objet  de 
la  demande  en  revendication  , ne  font 
tenus  de  l’aélion  de  revendication, qu’au- 
tant  qu’ils  font  eux-mêmes  poffeffeurs 
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de  la  chofe , a Heu  à l’égard  des  Héri- 
tiers d’un  poflefleur  de  bonne  foi , le- 
quel n’étoittenu  de  cette  aélion , qu’aux 
fins  de  délabrement  de  la  chofe  qui  en 
fàit'l’objet;  il  en  eil  autrement  des  hé- 
ritiers d’un  poflefleur  de  mauvaifcfoi, 
contre  lequel  le  propriétaire  avoir  droit 
de  demander  non-feulement  le  délaifle- 
tnent  de  la  chofe , mais  encore  la  refti- 
tution  des  fruits  que  ce  poflefleur  de 
mauvaife  foi  en  a perçus , & les  dom- 
mages & intérêts  réfultans  des  dégrada- 
tions qu’il  y a fàites;les  demandes  accef. 
foires  à l’aétion  de  revendication  étant 
des  demandes  qui  naiflent  des  obliga- 
tions perfonnelles  que  ce  poffeffeur  a 
contrariées , de  rendre  les  fruits  qu’il 
a perçus  d’une  chofe  qu’il  fàvoit  ne  lui 
pas  appartenir , fes  héritiers , qui  par 
la  qualité  qu’ils  ont  de  fes  héritiers, 
font  tenus  de  fes  obligations , pour  la 
part  pour  laquelle  ils  font  héritiers, 
doivent  être  tenus  pour  la  part  pour 
laquelle  ils  font  fes  héritiers,  des  de- 
mandes accefloires , pour  la  rcflitution 
des  fruits,  & pour  les  dégradations, 
qui  naiflent  defdites  obligations. 

Par  la  même  raifon , lorfque  j’ai  don- 
né la  demande  en  revendication  d’une 
chofe,  même  contre  un  poflefleur  qui 
étoit  poflefleur  de  bonne  foi  ; fi  ce  pof- 
fefleur , fur  ma  demande  par  laquelle  je 
lui  ai  donné  copie  de  mes  titres  de  pro- 
priété , a contefté  & eft  mort  pendant 
îe  procès , eeux  de  fes  héritiers  qui  n’ont 
pas  fuccédé  à la  chofe,  & qui  ne  la 
poffedent  pas , étant  allignés  en  reprife 
d’inftance, quoiqu’ils  ne  foient  pas  tenus 
de  la  demande  aux  6ns  de  délaiflement 
de  la  chofe , font  néanmoins  tenus  pour 
la  part  pour  laquelle  ils  font  héritiers , 
des  demandes  accefloires  qui  procé- 
doient  contre  ce  poflefleur , pour  la  ref- 
titution  des  fruits  par  lui  perçus  de- 
puis la  demande  , & pour  les  dégrada- 


tions par  lui  &ites  depuis  la  demande. 
C’eft  ce  qu’enfeigne  Paul  : Si  in  rem 
atlttm  fit  t quamvis  hères  pojfejforis  fi  non 
pojjideat  abfohatur , tamen  fi  qiiid  ex 
perfionâ  defan&i  commijfium  fit , omnimo - 
do  in  damnationem  veniet.  L.  42 .jf.  de 
rei  vindic. 

La  raifon  eft , que  ce  poflefleur  de 
bonne  foi,  contre  qui  la  demande  en 
revendication  a été  donnée,  ayant  par 
la  copie  que  le  demandeur  lui  a don- 
née de  fes  titres  de  propriété  acquis  la 
connoiflànce  que  la  chofe  appartenoit 
au  demandeur  , a commencé  dès  lors 
à devenir  poflefleur  de  mauvaife  foi , 
& a contracté  l’obligation  de  rendre 
les  fruits  qu’il  percevroit  depuis  la  de- 
mande, & celle  de  conferver  la  chofe 
en  bon  état , auxquelles  obHgations  tous 
fes  héritiers  fuccedent:  Poft  litemcun- 
teftatam,  dit  Ulpien,  omnes  incipiunt 
malt,  fidei  pejfejjbres  ejfe,  quin  imopofl 
controverfiam  mot  ont , ctpit  enim 

feire  rem  ad  fie  non  pertinentem  pojfidere 
fie.  L.  2f . J.  y.fifi.  de  hered.  petit. 

L’aélion  de  revendication  fè  donne 
non  - feulement  contre  le  poflefleur  de 
la  chofe  qui  en  eft  l’objet  ; elle  peut 
auffi  être  intentée  contre  celui  qui  par 
malice  pour  fe  fouftraire  à cette  aélion, 
a ccfle  de  la  pofléder  : Is  qui  ante  litem 
conteftatam  dolo  defiitrem  pq/fidere,  te- 
netur  in  rem  aQione.  L.  27.  $.  de 
rei  vindic. 

Suppofons,  par  exemple,  que  vous 
avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
cieufe , qui  étoit  tombée  de  mon  doigta 
fans  que  je  m’en  apperçufle  ; ayant 
appris  qu’elle  étoit  chez  vous  par  quel- 
que* perfonne  qui  l’avoit  vue  & qui  la 
connoiJfoie,  je  me  propofois  de  don- 
ner requête  pour  l’entiercer , & de  don- 
ner contre  vous  la  demande  en  reven- 
dication; vous,  en  ayant  eu  le  vent, 
pour  vous  fouftraire  à cette  demande, 
L1  2 
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vous  l’avez  vendue  à un  paflant  incon- 
nu pour  la  moitié  de  ce  qu’elle  vaut, 
je  ne  dois  pas  être  par  votre  dol  privé 
de  ma  chufe , & mis  hors  d’état  de  la 
revendiquer  ; c’eft  pourquoi , je  dois 
en  ce  cas  avoir  contre  vous  l’adion  de 
revendication , comme  fi  vous  la  pofle- 
diez  encore  ; & faute  par  vous  de  pou- 
voir me  la  rendre , vous  faire  condam- 
ner à m’en  payer  le  véritable  prix  ; ce 
qui  eft  conforme  à ces  réglés  de  droit  : 
jÇm  dolo  defierit  poffidere , t>ro  pojjidente 
danmatur , quia  pro  poffejjione  dulus  eft. 
L.  131.ff.de  reg.  jur.  Et  parent  effe  con- 
ditionem  oportet  ejus  qui  quid  poffideat 
vel  habeat , atqtte  ejus  cujus  dolo  ntalo 
f ail  uni  eft , qtiomintts  pojjideret  vel  babe- 
ret.  L.  ifo .ff.d.tit. 

Le  propriétaire  d’uno  chofe  ne  doit 
avoir  recours  à l’adtion  de  revendica- 
tion , que  lorfqu’il  a perdu  entièrement 
la  pofleffion  de  cette  chofe  i s’il  y eft 
troublé  par  quelqu’un,  il  a un  très- 
grar.d  intérêt  d’intenter  contre  celui 
qui  le  trouble,  l’adtion  en  complainte 
pofTcfToire,  plutôt  que  l’adtion  de  re- 
vendication.\ & pareillement,  s’il  avoit 
été  dépoifédé  par  violence , il  a un  très- 
grand  intérêt  de  fe  pourvoir  par  faction 
de  réintégrande , plutôt  que  par  une 
demande  en  revendication.  La  raifon 
eft , que  lorfqu’on  en  vient  au  pétitoi- 
re,  il  y a beaucoup  plus  d’avantage  à 
être  le  poffcflcur  de  la  chofe  qui  fait 
l’objet  du  procès , qu’à  être  le  deman- 
deur, celui  ci  étant  chargé  de  prouver 
fon  droit  de  propriété  dans  cette  choie, 
au  lieu  que  le  pofTelfeur  n’a  rien  à prou- 
ver de  fon  côté , & eft  toujours  préfu- 
mé  & réputé  propriétaire,  jufqu’à  ce 
que  le  demandeur  ait  pleinement  prou- 
vé & établi  fon  droit  de  propriété. 

C’eft  auffi  le  confeil  que  donne  Gatus: 
Js  qui  deft'mavit  rem  petere , mthnad- 
vertere  debet  an  aliqutx  interdit 0 , pojjît 


nanctfci  poffejjîonem , quia  longé  commo- 
dius  eft  ipjïan  pojjidere , & adverfarium 
ad  onera  petitoris  conipellere , quant  alio 
pojjidente  petere.  L.  ff.  derei  vind. 

Par  le  droit  romain , celui  qui  fepro- 
pofoit  d’intenter  l’adlion  de  revendica- 
tion pour  une  chofe  mobilière,  devoit 
intenter  auparavant  l’adtion  ad  exhibe», 
dttm , contre  celui  pardevers  qui  fe  trou- 
voit  la  chofe  , aux  .fins  qu’il  fût  tenu 
de  la  repréfenter,  à l’eifet  que  la  chofe 
étant  reprefentée , le  demandeur  pût  for- 
mer fon  adion  de  revendication  de  cet- 
te chofe,  ce  qu’il  faifoit  par  cette  for- 
mule , en  mettant  la  main  iur  la  chofe 
revendiquée , aio  banc  rem  tneam  effe. 

Le  demandeur  en  revendication , pour 
qu’il  puiife  obtenir  en  fa  demande  , eft 
obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de 
quelque  titre  de  propriété  de  l'héritage 
ou  de  la  rente  qu’il  revendique. 

Lorfque  le  demandeur  en  revendi- 
cation , & le  pofTelfeur  contre  qui  l’ac- 
tion eft  donnée , produifent  chacun , de 
part  & d’autre,  un  titre  d’acquifition; 
ou  ils  ont  acquis , l’un  & l’autre , de  la 
même  perfonne;  ou  ils  ont  acquis  de 
différentes  perfonnes. 

Au  premier  cas , lorfque  le  deman- 
deur & le  défendeur  produifent  chacun, 
de  leur  côté , un  titre  d’acquifition  de 
l’héritage  qu’ils  ont  fait  l’un  & l’autre, 
de  la  même  perfonne  ; quand  même  il 
ne  feroit  pas  établi  que  cette  perfonne 
.de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l’un 
& l’autre,  l’héritage,  en  eût  été  le  pro- 
priétaire , elle  eft  préfumée  l’avoir  été  ; 
& celui  qui  a été  mis  le  premier  par  elle 
èn  pofTeifion  de  l’héritage  qui  fait  l’ob- 
jet de  l’adtion  eu  revendication  , doit 
être  réputé  avoir  acquis  d’elle  la  pro- 
priété de  l’héritage,  & obtenir  fur  l’ac- 
tion en  revendication  : Si  dtiobus  quis 
feparatim  vendiderit  bonà  fide  entent ibus, 
vidcatnus  quis  magis  pubücianâ  uti  pojjit , 
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utrion  is  eut  priori  res  tradita  ejl , tu  if 
qui  tantum  émit  '{  Et  Julianus  libro  7°- 
digefiorum  fcripfit , ut  fi  quidern  ab  eo- 
dem non  domino  emermt , potior  fit  eut 
priori  res  tradita  ejl.  L.y.Ç.q.  ff.de  publ. 
in  rem.  a&. 

Au  fécond  cas , lorfque  tant  le  de- 
mandeur que  le  défendeur  produifent 
chacun,  de  leur  côté,  un  titre  d’ac- 
quifition  qu’ils  ont  faite  de  perfonnes 
différentes  , fans  que  l’un  puilfe  établir 
plus  que  l’autre  que  la  perfonne  de  qui 
il  a acquis  fut  le  propriétaire  de  l’hé- 
ritage i les  proculéïens  penfoient , mê- 
me dans  ce  cas,  qu’on  devoit  pareil- 
lement préférer  celui  qui  avoit  le  titre 
le  plus  ancien , & avoit  été  mis  le  pre- 
mier en  pofleflion  de  l’héritage , com- 
me nous  l’apprenons  de  Nératius  qui 
«toit  de  cette  école  : Uterque  nofirüm 

eamdem  rem  émit  à non  domino five 

*b  eodem  emimus , five  ab  a/io  atque  alio\ 
is  ex  nobis  tu  en  dus  ejl  qui  prior  jus  ejus 
etpprehendit , hoc  eji  cui  primum  tradita 
eji.  L.  31.  §.  fin.  ff.  de  aùt.  empt. 

L’opinion  contraire  des  Safcinicns 
qui  décident  en  ce  cas  pour  celui  qui 
le  trouve  en  pofleflion  de  l’héritage, 
a prévalu.  C’eft  ce  que  nous  apprenons 
de  la  loi  9.  $.  4.  ff.  de  pubL  in  rem  aSt. 
ci-deflùs  citée,  où  Ulpien  rapporte  le 
fentiment  de  Julien  : Si  ab  eodem  non 
domino  emermt , potior  cui  priori  res  tra- 
dita eji  i fi  à diverfis  non  dominis , melior 
caufii  pojjidentis  ,*  & Ulpien  ajoute  : Qu* 
fententia  ver  a ejl } cette  décifion  eft  fon- 
dée fur  cette  réglé  : In  pari  caufâ , con- 
fia melior  pojjidentis. 

Lorfque  la  chofe  qui  fait  l’objet  de 
la  demande  en  revendication , eft  un 
meuble  corporel , lequel  a été  enticrcé, 
& fe  trouve  encore  entre  les  mains  du 
fequeftre  au  tems  du  jugement  défini- 
tif } le  demandeur  peut  retirer  la  chofe 
des  mains  du  fequeftre»  en  exécution 


de  la  fentence  qui  lui  permet  de  la  reti- 
rer , comme  à lui  appartenante. 

Il  doit,  en  la  retirant,  en  donner 
par  lui  ou  par  un  fondé  de  procura- 
tion , une  décharge  au  fequeftre  , & lui 
payer  les  frais  de  garde,  le  fequeftre 
avant  le  droit  de  retenir  la  chofe  veluti 
quodam  jure  pignoris , pour  le  rembour- 
lement  defdits  frais,  fauf  au  deman- 
deur fon  recours,  s’il  y échet,  contre 
le  défendeur,  pour  la  répétition  des 
frais  qu’il  a été  obligé  de  rembourfer 
au  fequeftre. 

Le  défendeur  n’eft  fujet  à cette  répé- 
tition que  lorfqu’il  eft  ou  poffeffeur  de 
mauyaife  foi , ou  lorfqu’il  a été  en  de- 
meure de  confentir  à la  reftitution  de 
la  chofe  depuis  que  le  demandeur  l’a 
fait  reconnoître  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a interjetté  appel  du 
jugement , & la  dénoncé  au  fequeftre  î 
celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre  juf- 
qu’à  ce  que  la  fentence  ait  été  confir- 
mée fur  l’appel } car  l’appel  en  fufpend 
l’exécution. 

Lorfque  le  jugement  a été  rendu  par 
défaut , le  demandeur  pour  pouvoir , 
en  exécution  de  ce  jugement , retirer 
la  chofe  du  fequeftre,  doit  au  préala- 
ble lignifier  le  jugement  au  défendeur 
contre  qui  il  l’a  obtenu , & dénoncer 
au  fequeftre  ce  jugement,  & la  lignifi- 
cation qu’il  en  a faite  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  lèqucftre , en  exécu- 
tion de  cette  dénonciation , eût  remis 
la  chofe  au  demandeur , le  défendeur 
lui  dénonqoit  une  oppofîtion  qu’il  à’ 
formée  à la  fentence , il  ne  pourroit 
plus  faire  la  délivrance , jufqu’à  ce  qu’il 
eût  été  ftatué  fur  l’oppofition. 

Lorfque  la  chofe  revendiquée  eft  en- 
tre les  mains  du  défendeur,  contre  qui 
la  fentence  a été  rendue , il  doit?  la'  ren- 
dre au  lieu  où  elle  fe  trouve , lè  de- 
mandeur à qui  elle  doit  être  rendue 
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doit  l’y  envoyer  chercher,  & c’eft  à 
fes  dépens  qu’elle  doit  être  tranfportée 
en  fa  maifon , ou  en  tel  autre  lieu  qu’il 
juge  à propos  de  la  faire  tranfporter. 

Néanmoins  fi  depuis  la  demande  le 
défendeur  avoit  tranfporté  la  chofe  re- 
vendiquée dans  un  autre  lieu  plus  éloi- 
gné que  celui  où  elle  étoit,  il  doit  la  ren- 
dre au  lieu  où  il  l’a  trouvée , & l’y  faire 
revenir  à fes  dépens. 

C’eft  ce  qu’enfeigne  le  jurifconfulte 
Paul  : Si  res  mobilis  petita  fit , ubi  refit, 
tui  debeat , fcilicet  fi  prafens  non  fit  ï Et 
non  vtaJuin  efi , fi  bon a fidei  pojfejfor  fit  is 
cwn  quo  agitur  , atit  ibi  refiitui  ubi  res 
fit , aut  ubi  agitur  , fed  fumptibus  peti- 
toris.  L.  lO-jfi.  de  rei  vind. 

Si  vero  maU  fidei  fit  pojfejfor  qui  in 
alto  loco  eam  rem  nan&us  fit , idem  fia- 
tui  debet  ( fcilicet  ut  eam  refiituere  non 
teneatur , nifi  in  eo  loco  ubi  efi):  fi  vero 
ab  eo  loco  ubi  lis  contefiata  efi , eam  ftibf- 
traSant  aliô  tranjhderit , illic  refiituere 
debet  unde  fitbfiraxerit , fumptibus  fuis . 
L.  1 x.Jf.  d.  tit. 

On  doit  faire  à cet  égard  une  dif- 
tin&ion  entre  le  pofleffeur  de  bonne  foi, 
& le  poifeireur  de  mauvaife  foi. 

Lorfque  le  pofleffeur  contre  qui  la 
demande  a été  donnée , étoit  un  pot 
(eflèur  de  mauvaife  foi,  il  doit  rendre 
la  chofe  en  aufli  bon  état  qu’elle  étoit, 
lorfqu’il  s’en  eft  mis  induement  en  pot 
feflion;  il  eft  tenu  des  dommages-inté- 
rètsréfultans  de  toutes  lesdétériorations 
qui  y ont  été  faites  depuis;  la  raifon 
eft,  que  tout  pofleffeur  de  mauvaife 
d’une  chofe , contracte  par  la  con- 
noiffançe  qu’il  a que  la  chofe  ne  lui  ap- 
partient pas , l’obligation  de  la  rendre 
à la  perfoone  à qui  elle  appartient , ou 
préfentement  s’il  la  connoît , ou  autfï- 
tôt  qu’j!-  la:  découvrira , laquelle  obli- 
gation naît  de  : ce  grand  précepte  du 
Décalogue.,  Bien  d'autrui  ne  retiendras 


à ton  efeient  : toute  obligation  de  don- 
ner ou  de  rendre  une  chofe , renferme 
l’obligation  acceffoire  que  le  débiteur 
contrarie  de  conferver  cette  chofe  en 
bon  état,  &de  ne  la  point  détériorer, 
pour  pouvoir  s’acquitter  de  fon  obli- 
gation. 

L’héritier  ou  autre  fucceffeur  uni- 
verfel  du  pofleffeur  de  mauvaife  foi  , 
quand  même  il  croiroit  de  bonne  foi 
que  la  chofe  lui  appartient,  eft  tenu 
des  dommages  & intérêts  réfultants  de 
toutes  les  dégradations  provenues  du 
fait  ou  de  la  faute,  foit  du  défunt, 
foit  de  lui  ; car  comme  héritier  ou  fuc- 
ceffeur univerfeldu  défunt,  il  a fuccé- 
dé  à l’obligation  contractée  par  le  dé- 
funt de  conferver  la  chofe  en  bon  état , 
& de  ne  la  point  détériorer  : fa  pot 
feflion  n’étant  autre  chofe  que  la  con- 
tinuation de  celle  du  défunt , en  a tout 
les  vices. 

A l’égard  du  pofleffeur  de  bonne  foi,’ 
il  n’eft  pas  tenu  des  dégradations  qu’il 
auroit  pu  faire  dans  la  chofe  qui  fait 
l’objet  de  la  demande  en  revendication, 
pendant  tout  le  tems  que  fa  bonne 
foi  a duré,  à moins  que  ce  ne  fuffenc 
des  dégradations  dont  il  eût  profité , 
comme  s’il  avoit  abattu  des  bois  de 
haute  futaie  fur  l’héritage  qui  fait  l’ob- 
jet de  l’aCtion  en  revendication,  dont 
il  auroit  reçu  le  prix  ; il  n’eft  pas  dou- 
teux en  ce  cas,  qu’il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont 
il  a profité , l’équité  ne  permettant  pas 
que  quelqu’un  puiflè  profiter  du  prix 
de  la  chofe  d’autrui , aux  dépens  du 
propriétaire. 

A l’égard  de  toutes  les  dégradations 
dont  le  poffeflèur  de  bonne  foi  contre 
qui  la  demande  en  revendication  a été 
donnée , n’a  pas  profité , & qui  ont  été 
faites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce 
pofleffeur  a duré,.  & avant  la  deman- 
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de;  ce  pofTcfleur  n’en  eft  aucunement 
tenu  ; mais  il  cil  tenu  de  toutes  celles 
qui,  depuis  la  demande,  font  prove- 
nues de  fon  Fait  ou  de  fa  faute;  car 
par  la  demande  par  laquelle  le  deman- 
deur lui  donne  copie  de  fes  titres  de 
propriété,  il  ceife  d’ètre  poifeireur  de 
bonne  foi , & il  contracte  l’obligation 
de  reftituer  la  chofe  au  cas  qu’il  foit 
jugé  qu’elle  appartienne  au  demandeur  ; 
& par  conféquent,  celle  de  laconferver 
en  bon  état , & de  ne  la  pas  détério- 
rer , qui  en  eit  accefloire.  C’eft  fuivant 
ces  diftinâions  qu’on  doit  entendre  ce 
que  dit  Ulpien  : Si  deterior  res  fiaSa 
fit , rationem  jtidex  babere  debebit.  L. 
13 . fi.  de  r et  vind. 

Il  y a lieu  à la  rcftitution  des  fruits 
dans  l’adion  de  revendication , foit  que 
ce  foit  un  héritage  ou  un  autre  immeu- 
ble qui  foit  revendiqué,  foit  que  ce 
foit  un  meuble;  non-feulement  lorfque 
c’cft  une  chofe  frugifere  qui  produit 
des  fruits  naturels , comme  eft  une  va- 
che, un  troupeau  de  moutons;  mais 
pareillement  lorfque  c’eft  une  chofe  qui 
ne  peut  produire  que  des  fruits  civils , 
tel  qu’eft  un  navire  ; Si  navis  à ntaU 
fidei  pojfejfore  petatur,  & firuBus  aJU- 
viandi  finit , ut  in  tabernâ , & area  qtiA 
locari  fiolent.  L.  62. ,fi.  de  rei  vind. 

En  général,  il  fumt  qpe  le  demandeur 
eût  pu  retirer  de  fa  chofe  quelque  uti- 
lité appréciable  à prix  d’argent,  dont 
le  poflelfeur  l’a  privé  en  la  retenant  in- 
justement. 

Si  c’ctoit  la  nue  propriété  d’une  cho- 
ie qui  fût  l’objet  de  la  demande  en  re- 
vendication , il  n’y  auroit  aucune  refti- 
tution  de  fruits  à faire , fi  ce  n’eft  de- 
puis qu’elle  feroit  devenue  propriété 
pleine  par  l’extindion  de  l’ufufruit 
qui  feroit  furvenue  depuis  la  deman- 
de : Videamus , noiis  dit  Gaïus , an  in 
4nntibutyrebus  petïtis  iïrfrnchu  quo'que 


condemnetur  pojfejfor  ? Qtiid  enirn  fi  ar- 
gent uni  aut  vejlimentum  ont  aliatn  finit- 
lent  rem  ? Qttid  prAterea  fi  ufiunifiru&um 
aut  nudam  proprietatem , cùm  aliénas 
ufiisfru&us  fit , petierit  ; ne  que  enim  nu- 
lle proprietatis  , quod  ad  proprietatis  no- 
men  attinet , fru&us  allas  intelligi  po - 
tejl  i neque  ufiusfiru&ùs  rurfius  firiâhts 
élégant er  cotnputabitur  : quid  igitur  fi 
nuda  proprietas  petita  fit?  Exquoper- 
diderit  fruBuarius  ufiumfiruBum  Ajlinia « 
buntur  in  petitione  fruBùs.  Item  fi  ufius- 
fruBus  petitus  fit , Proculus  ait , in  firuc - 
tus  perceptos  condemnari.  PrAtereà  G al- 
las Ælitts  putat , fi  vefiimenta  aut  ficy - 
phus  petita  finit , in  fint&tt  h, ce  numeran- 
da  ejje , quod  locatâ  eâ  re  mercedis  no- 
mine  capi  potuerit.  L.  1 9.  Jfi.  de  ufiur. 

Ce  qui  eft  dit  à la  fin  de  ce  texte, 
que  dans  la  demande  en  revendication 
d’un  gobelet  ou  d’un  habit,  le  poflef. 
feur  étoit  condamné  à faire  raifon  des 
loyers  qu’on  eût  pu  retirer  de  ces  cho- 
fes,me  paroit  devoir  être  reftreintau 
cas  auquel  le  demandeur  en  revendi- 
cation feroit  un  homme  d’un  état  à don- 
ner à loyers  ces  chofes. 

Papinien  nous  enfeigne  pareillement 
qu’il  y a lieu  à la  rcftitution  des  fruits 
dans  les  demandes  en  revendication , 
lors  même  que  la  chofe  revendiquée  eft 
de  nature  à ne  produire  aucuns  fruits 
naturels , te  qu’il  fuffit  qu’elle  en  pro- 
duife  de  civils  par  l’ulàge  qu’on  en  fait  : 
Qiitwt  in  rem  agitin • , 3it-il , eorum  quo- 
que  nomine  qua  ufiui  non  firu&ui  fiant  , 
rejlitui  fhiShu  certurn  ejl.  L.  C\.  fifi.  de 
rei  vind. 

Le  poflefleur  de  mauvaife  foi  eft  te- 
nu dè  faire  raifon  de  tous  lès  fruits 
de  la  chofe  revendiquée  qu’il  a perçus, 
non-feulement  de  ceux  qu’il  a perçus 
depuis  la  demande  ; mais  de  tous  ceux 
qu’ils  a perçus  depuis  fon  induepûL 
feflionî  Certimt  eji  maU  fidei  pqfiefio- 
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rem  oinnes  frtiBui  folerc  prtftare  cuiit 
jpJ'A  re.  L.  22.  cod.  Je  rei  vind. 

11  eft  tenu  «le  faire  raifon,  même  de 
ceux  qui  proviennent  des  femences 
qu’il  a mifes  dans  les  terres  revendi- 
quées, & des  labours  qu'il  y a faits  ; 
tauf  que  fur  le  prix  del'dits  fruits,  on 
doit  lui  fane  déduction  de  fes  femen- 
ces  & de  fes  labours. 

La  raifon  eft , que  tous  les  fruits  que 
la  terre  produit , font  des  accelfoires  de 
la  terre,  lefquels  aulli-tôt  qu’ils  (ont  per- 
çus, font  acquis,  jure  accejfionis , au 
propriétaire  dcfditcs  terres  , comme 
nous  l’avons  vu,  par  exemple,  plutôt 
qu’à  celui  qui  les  a enfemencées  & la- 
bourées ; de-là  cette  maxime:  Otnnit 
fruLhu  non  jure  feminis , jed  jure  foli 
fercipitur.  L.  2f.  ff.  de  ujiir. 

Le  polfeifcur  ell  tenu  de  faire  raifon, 
non- feulement  des  fruits  qui  font  nés 
de  la  chofe  même  qu’011  appelle  fruits 
naturels  : il  doit  pareillement  faire  rat- 
ion des  fruits  civils , comme  nous  l’a- 
vons vu  ci-devant. 

Le  poiTeireur  de  mauvaife  foi  eft  tenu 
de  faire  raifon , non-feulement  des  fruits 
qu’il  a perçus,  mais  même  de  ceux  qu’il 
n'a  pas  perçus  ; mais  que  le  deman- 
deur eût  perçu , s'il  lui  eût  rendu  la  cho- 
ie : G trierait  ter  , dit  Papinien , quant  de 
fruSNbus  afiimandii  quxritur , confiât  ai- 
verti  debere  , non  an  malte  jùlei  pojfejfor 
fruitus  fit , fed  an  petitor  frui  potuerit , 
fi  ei  pojfidere  licuijfet.  L.  62.  $.  l.Jf.  de 
rei  vind. 

La  raifon  eft , que  le  poflefleur  de 
mauvaife  foi  contracte , par  la  Connoif- 
Cince  qu’il  a que  la  cljofe  ne  lui  appar- 
tient pas,  l’obligation  de  la  rendre  au 
propriétaire  ; faute  d’y  fctisfairc , il  çft 
tenu  des  dommages  & intérêts  réfultans 
de  fon  obligation , dans  lefquels  font 
compris  les  fruits  de  la  chofe  que  le 
propriétaire  a manqué  de  percevoir.  . 


L’héritier  ou  autre  fuccdTeur  univer- 
fcl  du  polfcileur  de  mauvaife  foi , quand 
même  il  auroit  cru  de  bonne  foi  que  la 
choie  lui  appartient,  eft  tenu  de  comp- 
ter de  tous  les  fruits  depuis  l’indue 
pulfcilion  du  défunt  auquel  il  a fuccc- 
dé  , comme  en  feroit  tenu  le  défunt  s’il 
vivoit  encore;  car  en  fa  qualité  d’héri- 
tier il  a fuccédé  à toutes  fes  obligations , 
& la  poifedîon  n’ell  qu’une  continua- 
tion de  celte  du  défunt  qui  en  a tout 
les  vices , comme  nous  l’avons  déjà  ob- 
fervé  ci-deifus. 

Suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main , le  pollcifeur  de  bonne  foi  n’cft 
point  fujet  à la  reftitution  des  fruits 
qu’il  a perçus  avant  la  litifcontcftation  ; 
iauf  de  ceux  qui  Te  trouveraient  alors 
extants  en  nature;  mais  il  eft  tenu  de 
tous  les  fruits  depuis  la  litifcontefta- 
tion , de  même  que  le  poffeflcur  de 
mauvaife  foi:  Certum  eft  maUfidei pof- 
fejfores  omnes  fruBus  prafiare  j bon* fi. 
dei  verb , extantes  pofi  litit  conteftatio- 
nem  univerfot.  L.  22.  cod.  de  rei  vind. 

La  raifon  de  différence  entre  le  pof- 
feiTeur  de  bonne  foi  & le  poffeiTeur  de 
mauvaife  foi  par  rapport  aux  fruits  per- 
çus pendant  tout  le  tems  de  leur  pot 
felfton , qui  a précédé  la  litifcontefta- 
tion  & qui  ont  été  confommés  , & ne  fe 
trouvent  pas  par-devers  le  poflefleur, 
extants  & en  nature , eft  évidente  : le 
poflefleur  de  mauvaife  foi  ayant  con- 
noiflàncc  que  la  chofe  ne  lui  appartient 
pas , a pareillement  connoilfance  que  les 
fruits  qu’il  perçoit  de  cette  chofe  ne  lui 
appartiennent  pas  ; & par  cette  connoif- 
fance  qu’il  cil  a,  il  contraélc  l’obliga- 
tion de  les  rendre  au  propriétaire  de  la 
chofe  à qui .jls  appartiennent,  laquel- 
le obligation  naît  de  ce  grand  principe 
de  la  loi  naturelle,  bien  d'autrui  ne  re. 
tiendras  à , ton  j,  il  ne  petit en 

confommani  çqs,  %m* , fe^écharget 
* * de 


Digitized  by  Google 


REV 


REV 


*7J 


de  l’obligation  qu’il  a contrariée  de  les 
rendre , & d’en  faire  raifon  au  pro- 
priétaire. 

Au  contraire,  le  poffcfTeur  de  bonne 
foi , qui , ayant  la  chofe  en  vertu  d’un 
jufte  titre,  a un  jufte  fujet  de  croire 
qu’elle  lui  appartient , ne  contra  die 
point  envers  le  propriétaire  l’obligation 
de  la  lui  rendre  ni  de  lui  en  rendre 
les  fruits;  cette  obligation  n’étant  con- 
trariée que  par  la  connoilfance  qu’a  le 
polfeifeur  que  la  chofe  ne  lui  appartient 
pas  : lors  donc  que  le  propriétaire  pa- 
roit,  & lui  fait  connoitre  par  la  litif- 
conteftation  fon  droit  de  propriété  ; ce 
n’ell  que  de  ce  jour  là  que  ce  polfef. 
feur  contradle  l’obligation  de  rendre 
les  chofes  qu’il  pofTcdc  , appartenantes 
à ce  propriétaire  ; il  ne  peut  donc  être 
obligé  à lui  rendre  que  la  chofe  re- 
vendiquée , & les  fruits  qu’il  en  a per- 
çus qui  font  encore  par- devers  lui 
estants  en  nature. 

A l’égard  des  fruits  perçus  avant  la 
litifcontellation  qu’il  a confommés,  ou 
dont  il  a difpofe  pendant  que  duroit  la 
bonne  foi  de  fa  poffeflîon , les  ayant  con- 
fommes  de  bonne  foi,  & avant  qu’il  ait 
pu  contrader  aucune  obligation  de  les 
rendre , il  ne  peut  en  être  aucunement 
tenu  envers  le  demandeur-  La  qualité 
de  polfeifeur  de  bonne  foi  qu’avoit  ce 
poflêifeur  le  faifant  réputer  propriétaire 
de  la  chofe , tant  que  le  véritable  pof- 
lèlfeur  ne  fe  faifoit  pas  connoitre , lui 
donnoit  par  rapport  à la  chofe  qu’il  pof- 
fédoit  de  bonne  foi,  les  mêmes  droits 
qu’a  un  propriétaire  : Botta  jielcs  tan- 
tum dem  pojjîdenti  profilât  quantum  ve- 
ritas. L.  13  6.  ff.  dereg.  jur.  & par  con- 
féquent  le  droit  de  percevoir  à fon  pro- 
fit les  fruits  de  la  chofe  qu’il  poifede 
de  bonne  foi,  de  les  confommer,  & 
d’en  difpofer  de  même  que  s’il  en  étoit 
le  véritable  propriétaire  ; c’eft  pourquoi 
Tome  XII. 


Juftinien  au  titre  des  Inflitutes  de  rer. 
divij.  §.  35’.  dit  : Si  quis  à non  Domi- 
no quem  Dominttm  ejfe  crcdiderit , boni 
jide  fini  dm  n emtrit , vel  ex  don  a t ion  e a Hâ- 
ve qualibet  jnjtâ  cattfâ  boni  jide  accepe - 
rit , naturali  ratione  placet  fruBus  quoe 
péri  epit  ejtis  ejfe  pro  cultura  fjj  cura , 
(“fj'  ideo  fi  pojlea  Dominus  fupervenerit  Çf 
ftindum  vindicet , de  fruBibus  ab  e 0 coit- 
Jumptis  agere  non  potejl. 

ôbfervez  que  ce  qui  eft  dit  par  Juf. 
tinicn  que  les  fruits  que  le  polfeffeur 
de  bonne  foi  perçoit,  lui  font  acquis  pro 
cuit Ura  & curù , eft  dit  enuntiativè y 
parce  qu’ordinairement  les  fruits  font 
la  récompenfe  des  foins  que  le  proprié- 
taire ou  le  polfeifeur  de  bonne  foi  ap- 
porte à la  culture  de  l’héritage  ; mais 
cela  ne  doit  pas  s’entendre  reJlr'tBivèt 
à l’effet  de  reftreindre  le  droit  que  la 
bonne  foi  donne  au  poflelTcur  de  per- 
cevoir à fon  profit  les  fruits  aux  feuls 
fruits  indulfriels  pour  la  production 
defquels  il  eft  btfoin  decnlture;  il  eft 
au  contraire  confiant  que  la  bonne  foi 
donne  ce  droit  pour  tous  les  fruits  , 
auffi  bien  pour  les  fruits  naturels  que 
la  terre  produit  fans  aucune  culture, 
comme  pour  les  induftriels.  Ceft  ce 
que  nous  enfeigne  Paul  : Bonœfidei  emp- 
tor  non  dttbiè  percipiendo fruBus  ex  alié- 
na re  , fuos  intérim  facit , non  tantum 
eos  qui  diligentiâ  & operâ  ejtis  perve- 
nerunt , fed  omîtes  ; quia  qtiod  ad  fruc - 
tus  attinet , loco  Domini  pene  eji.  L.  48. 
jf.  de  acq.  rer  dom. 

Remarquez  ces  termes  de  la  loi  ,fruc- 
tus  intérim  fuos  facit  : le  droit  que  la 
bonne  foi  donne  au  polfelTeur  de  per- 
cevoir à fon  profit  les  fruits  de  l'héri- 
tage , n’elt  fondé  que  fur  ce  qu’elle  le 
fait  réputer  propriétaire  de  l’héritage} 
de  même  donc  qu’elle  ne  le  fait  répu- 
ter tel  que  jufqu’à  ce  que  le  véritable 
propriétaire  paroilfe,  elle  ne  peut  pa- 
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reillement  lui  donner  le  droit  d’en  per- 
cevoir à Ton  profit  les  fruits  quejufqu’à 
ce  que  le  propriétaire  paroi  lié,  & jufi. 
tifie  de  fon  droit  i le  domaine  des  fruits 
que  la  bonne  foi  lui  fait  acquérir, ne 
peut  donc  être  qu’un  domaine  fujet  à 
lé  réjoindre , & qui  fe  réfout  effcéli- 
vement  lorfque  le  véritable  propriétai- 
re de  la  chofe  paroit  & la  revendique. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  , comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  le  poffeffeur  de 
bonne  foi,  fuivant  le  droit  romain, 
doit  rendre  au  demandeur  en  revendi- 
cation , les  fruits  qu’il  a perçus  , quoi, 
qu’avant  la  demande , lotfqu’ils  fe  trou- 
vent par-dcvers  lui  extants  en  nature, 
le  domaine  de  ces  fruits  que  la  bonne 
foi  du  polfelfeur  lui  avoit  fait  acquérir, 
fe  réfolvant  en  ce  cas  par  la  revendica- 
tion du  véritable  propriétaire. 

Le  domaine  des  fruits  que  la  bonne 
foi  fait  acquérir  au  propriétaire , ne 
ceflé  d’ètre  fujet  à fe  réfoudre  qu’en 
deux  cas. 

Le  premier  cas  eft  lorfqu’il  les  a con- 
fommés  ; car  le  domaine  de  ces  fruits 
s’éteignant  en  ce  cas  avec  eux , ne  peut 
plus  être  fujet  à fe  réfoudre,  ce  qui 
n’eft  plus,  ne  pouvant  plus  lé  réfoudre  ; 
c’eft  pour  cela  qu’il  a été  dit  ci-dclfus, 
que  le  poffeflèur  de  bonne  foi  n’étoit 
pas  tenu  des  fruits  qu’il  a confommés 
avant  le  procès  pendant  que  fa  bonne 
foi  duroit  : Bonte  fidei  pojjejjhr  de  fruc- 
tibus  confiimptis  non  tenetur. 

Le  fécond  cas  auquel  le  domaine  des 
fruits  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au 
polfelfeur  de  bonne  foi  , celfe  d’ètre 
réloluble  ; c’eft  lorfque  la  polfeflion 
qu’il  a eu  de  fes  fruits  depuis  leur  per- 
ception, pendant  le  tems  requis  pour 
l’ufucapion  des  chofes  mobilières , lui 
a fait  acquérir  avant  le  procès  par  droit 
d’ufucapion  le  domaine  parfait  & irré- 
vocable defdits  fruits.  Le  polléifeurdc 


bonne  foi  en  ce  cas,  quoiqu’il  ait  par- 
devers  lui  ces  fruits  extants  en  natu- 
re, n’eft  pas  tenu  de  les  rendre  au 
propriétaire. 

Ce  que  nous  avons  dit , que  le  pofr 
felTcur  de  bonne  foi , n’eft  pas  tenu  des 
fruits  qu’il  a perçus  & confommés  avant 
le  procès , n’a  lieu  <jue  lorfqu’il  les  a 
perçus  & confommés  pendant  que  fa 
bonne  foi  duroit;  mais  lorfqu’il  a ap- 
pris, quoique  long- tems  avant  la  de- 
mande en  revendication , que  la  chofe 
qu’il  poffede  appartient  à autrui,  il  ne 
peut  plus  déformais  percevoir  à fon 
profit  les  fruits  de  cette  chofe,  ni  fe 
décharger  de  la  reftitution  de  ceux  qu’il 
a par-devers  lui , en  les  confommant. 

L’obligation  qu’il  contrarie  par  celte 
connoiifancc,  de  rendre  la  chofe  avec 
les  fruits  qu’il  a par-devers  lui  extants 
en  nature , y fait  obftacle.  En  cela , le 
droit  que  la  bonne  foi  donne  au  polfefi- 
feur  de  percevoirà  fon  profit  les  fruits , 
eft  différent  du  droit  d’ufucapion,  qui, 
félon  les  principes  du  droit  romain, 
n’étoit  pas  arrêté  par  la  mauvaife  foi , 
furvenue  avant  l’accompliflémcnt  du 
tems  de  l’ufucapion.  C’eft  ce  que  nous 
enfeigne  Paul:  Si  eo  tempore  qtto  res 
mihi  traditur  putem  vendants  ejfe,  dein - 
de  cognovero  aliénant  ejfe , quia  perfie- 
verat per  longttm  ternpus  capio , an  fruc- 
tus  meos  faciam  ? Pomponius  : veren- 
dttm  ne  non  fit  boni  fidei  pojfejjbr  , quant- 
vis  capiat  : hoc  enini  ad  jus , id  eji , ca- 
pionem , illud  ad  facimn  pertinere  ut  quis 
boni  aut  niislâ  fide  pojfideat  : nec  contra, 
rimn  ejl  quod  longum  tempus  currit  : 
nam  è contrario  is  qui  non  pntefi  cape, 
re  propter  rei  vitium , frutlus  fiios  fa- 
cit.  L.  48.  §.  I.  ffi.  de  acquir.  rer.  dom. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous 
font  remarquer  une  féconde  différence 
entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne 
au  poffeilcur  d’une  chofe  d'en  perce- 
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voir  à fon  profit  les  fruits , & le  droit 
d’ufucapton  ; le  polTcifeur  de  bonne  foi 
n’a  pas  le  droit  d’ufucapion , à l’égard 
de  plulieurs  chofes  dont  la  loi  défend 
l’ufucapion  ; mais  fa  bonne  foi  ne  laifle 
pas  de  lui  donner  le  droit  de  percevoir 
à fon  profit  les  fruits  de  ces  chofes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d’après 
Paul  & Pomponius  en  la  loi  48.  §.  1. 
ci-deflus  rapportée , que  le  poiTeifeur 
de  bonne  foi  d’une  chofe,  à qui  furve- 
noit  la  connoilTance  que  la  chofe  ne  lui 
appartenoit  pas , 11e  pouvoit  plus  en 
percevoir  à fon  profit  les  fruits,  paroit 
contraire  à ce  que  dit  Julien  en  la  loi 
§.  2.  jf.  de  ufur.  Bonœ  jidei  emptor 
fevit , antequam  fruBus  perciperet , 
cognovit  fundtnn  alïenum  ejje  , an  per- 
eeptione  fruBus  fnos  faciat  qudtritur  ? 
Refpondit , bonæ  Jidei  emptor  quod  ad 
fercipieudos fruBus  intelligi  debet, quam- 
diu  eviBus  ftindus  non  fuerit. 

On  peut  concilier  ces  loix , en  difant 
que  la  loi  if.  §.  2.  e(l  dans  le  cas  au- 
quel le  propriétaire  auroit  lailfé  accom- 
plir le  tems  de  Pufucapion  , fans  évin- 
cer le  poifeiTeur  ; en  ce  cas , ce  proprié- 
taire ayant , fuivant  les  principes  du 
droit  romain  , perdu  fon  droit  de  pro- 
priété , n’étant  plus  recevable  dans  l’ac- 
tion de  revendication  de  la  chofe  , il 
ne  peut  plus  en  demander  les  fruits; 
au  contraire , la  loi  48.  §.  1.  eft  dans 
le  cas  auquel  le  propriétaire  a inten- 
té l’a&ion  en  revendication  à tems,  avant 
l’accompliiTemcnt  du  tems  de  l’ufuca- 
pion ; en  ce  cas , le  poiTeifeur  qui  eft 
condamné  fur  cette  aéli on  à lui  délaif- 
fer  la  chofe , doit  être  condamné  à en 
rapporter  les  fruits  perçus  ou  confom- 
més  depuis  qu’il  a eu  connoiifance  que 
la  chofe  ne  lui  appartenoit  pas. 

Il  nous  refte  à obferver  que  lorfque 
le  poiTeifeur  de  la  chofe  qui  fait  l’objet 
de  l’aétion  en  revendication , Ta  acqui- 


fe , en  vertu  d’un  jufte  titre  qu’il  pro- 
duit, il  eft  préfumé  avoir  cru  de  bon- 
ne foi  que  fon  auteur  de  qui  il  Ta  ac- 
quis, étoit  propriétaire  de  la  chofe, 
& avoit  droit  de  l’aliéner;  & cette  bon- 
ne foi  eft  préfumée  avoir  toujours  du- 
ré jufqu’à  la  litifconteftation,  tant  que 
le  demandeur  en  revendication  ne  jufti- 
fie  pas  du  contraire.  (P. O.) 

REVENTE , f.  f. , Jurifpr. , fécondé 
ou  troilieme  vente. 

Revente  à ia  folle  enchère , nouvelle 
adjudication  faite  aux  rifques,  périls 
& fortune  d’un  précédent  adjudicatai- 
re qui  n’a  point  payé  le  prix  de  fon 
adjudication , ou  qui  n’en  a point  rem- 
pli les  conditions. 

REVENU,  f.m.,  Jttrifp .,  eft  le  profit 
annuel  que  Ton  tire  d’une  chofe,  com- 
me des  fruits  que  Ton  recueille  en  na- 
ture , une  rente  en  argent , ou  en 
grains,  ou  autre  chofe.  v.  Rente. 

Revenu  public,  ou  Revenu  de 
l’État  , Droit  public , eft  une  portion 
que  chaque  citoyen  donne  de  fon  bien 
pour  obtenir  la  fureté  de  l’autre,  ow 
pour  en  jouir  agréablement.  Il  y a deux 
réglés  fondamentales  qui  doivent  diri- 
ger tout  Etat  dans  la  formation  du 
revenu  public  : la  première , que  pour 
ne  point  détruire  les  droits  de  propriété 
dans  les  fujets,  il  11e  doit  avoir  rien 
d'arbitraire:  la  fécondé,  que  pour  n’a- 
voir rien  d’arbitraire,  il  ne  doit  être 
que  le  produit  d’une  co-  propriété  ac- 
quife  incommutablement  au  fouverain, 
& renfermée  dans  des  bornes  qui  (oient 
polëes  tout- à-la- fois , & pour  elle  & 
pour  toutes  les  propriétés  particulières. 
Dans  cet  objet  naturel  & immuable , il 
eft  évident  que  le  revenu  public , & le 
revenu  particulier  de  chaque  proprié- 
taire , n’étant  que  le  réfultat  d’un  par- 
tage dans  une  mafle  commune , ils  fe 
trouvent  naturellement  en  fociété , fan» 

Mm  3 


Digitized  by  Google 


REV 


REV 


*7* 

jamais  pouvoir  fe  confondre,  qu’ils  ne 
peuvent  croître  l’un  fans  l’autre,  qu’ain- 
fi  les  intérêts  du  fouverain  & ceux  de 
la  nation,  quoiqu’aux  yeux  designo- 
rans  , ils  paroilTent  oppofés  entr’eux  , 
font  cependant  des  intérêts  communs, 
qui  bien  loin  de  fe  choquer  mutuelle- 
ment, adoptent  les  memes  principes, 
tendent  au  meme  but , & pour  le  rem- 
plir, ne  peuvent  employer  que  les  mê- 
mes moyens. 

Pour  mettre  dans  la  plus  grande  évi- 
dence les  deux  règles  fondamentales  que 
je  viens  d'établir,  remontons  à l’origine 
des  fociétés  particulières.  Lorfqu’ellcs 
ont  pris  une  forme  & une  confiftance, 
lorfqu’elles  font  devenues  de  véritables 
corps  politiques  , elles  fe  font  trouvées 
dans  le  cas  d’avoir  des  befoins  politiques 
qui  exigeoient  d'elles  des  dépenfes  : pour 
y fatisfaire,  il  a fallu  inllituer  des  fonds 
publics,  on  a dû  fixer  la  proportion  dans 
laquelle  chaque  revenu  particulier  y con- 
tribuerait. Nous  n’avons  point  à exa- 
miner quelle  a dû  être  cette  proportion  : 
la  feule  vérité  que  nous  avons  à faifir 
ici,  c’eftque  cette  inftitution  d’un  reve- 
nu public  étant  faite  en  faveur  de  la  pro- 
priété , elle  n’a  pu , ni  dû  être  deftruéti- 
ve  de  la  propriété. 

De  cette  première  vérité  réfulte  évi- 
demment que  la  contribution  au  revenu 
public  n’a  pu  ni  dû  relier  arbitraire , ni 
dans  les  contribuables,  ni  dans  l’auto- 
rité , qui  avoit  l’adminiftration  de  ce  re- 
venu : arbitraire  dans  les  contribuables, 
les  befoins  du  corps  politique  auraient 
pu  n’ètre  pas  fatisfaits  ; elle  eût  donc  été 
hors  d’état  de  remplir  l’objet  de  Ton  inf- 
titution, de  procurer  aux  propriétés  par- 
ticulières la  fiircté,  la  Habilité  qui  leur 
étoieut  cifenticHcs  ; arbitraire  dans  l’ad- 
miniftration,  la  propriété  foncière  ferait 
devenue  nulle,  en  ce  qu’elle  fe  ferait 
trouvée  iéparéc  de  la  propriété  des  pro- 


duits. Une  telle  défunion  eft  phyfique- 
ment  impoflïblc  par  deux  raifons:  le 
droit  de  propriété,  n’eil  autre  chofe  que 
le  droit  de  jouir  ; or  on  ne  peut  jouir  d’u- 
ne propriété  foncière  que  par  le  moyen 
de  fes  produits  : en  fécond  lieu , perfon- 
ne  ne  voudrait  travailler  & dépenfer 
pour  faire  renaître  des  produits,  dés 
qu’un  pouvoir  arbitraire  pourrait  en 
difpofer  à fon  gré. 

Il  elt  fenfible  que  fi  les  homme* 
avoient  en  cette  partie  établi  un  tel  pou- 
voir , ils  auraient  perdu  fur  le  champ  & 
le  droit,  & la  liberté  de  jouir  ; ainfi,  pour 
conferver  leurs  propriétés , ils  auroient 
commencé  par  s’en  dépouiller;  pour  fon- 
der un  revenu  public  , ils  auroient  com- 
mencé par  éteindre  le  germe  de  larépro- 
duâion  ; pour  fe  donner  une  confiftan- 
ce  fociale , ils  auroient  commencé  par 
détruire  le  premier  principe  de  toute 
fociété. 

La  proportion  de  la  contribution  au 
revenu  public  a donc  été  dès  l’origine  des 
fociétés , aifujettie  à une  mefure  certai- 
ne & confiante , du  moins  pour  les  tems 
qui  n’exigeoient  point  de  dépenfes  ex- 
traordinaires, telles  que  celles  qu’une 
nation  ferait  dans  le  cas  de  faire , pour 
réfifier  aux  entreprifes  d’une  puilfance 
étrangère  qui  voudrait  lui  donner  des 
fers. 

Cette  proportion  ayant  été  réglée,  & 
fe  trouvant  invariable,  il  eft  évident  que 
l’obligation  de  s’y  conformer  dans  la 
contribution  au  revenu  public , eft  deve- 
nue une  charge  réelle  , inféparable  des 
biens  fonds  dans  quelques  mains  qu’ils 
palfalfcnt  ; il  eft  évident  encore , que  les 
terres  cultivées  n’ont  pu  être  échangées, 
vendues,  tranfmifès  en  un  mot  à un  nou- 
veau propriétaire,  qu’à  la  charge,  par 
lui , de  fatisfaire  à cette  obligation. 

Ainfi  s’eft  faite  une  forte  de  partage 
du  produit  des  terres  encre  les  proprré- 
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taires  fonciers  & l’adminiftrateur  du  re- 
venu public  i partage  qui  a rendu  le  corps 
politique  , par  confëquent  le  fouverain 
qui  le  repréfente  , co-propriétaire  de  ce 
produit  i partage  qui  bien  loin  d’avoir 
été  onéreux  aux  premiers  propriétaires 
fonciers , s’eft  trouvé  nécelfaire  & avan- 
tageux pour  eux , puifqu’il  leur  procu- 
roit  la  fureté  de  leurs  propriétés , & la 
liberté  d’en  jouir  j ainfi  n’a-t-il  eu  lieu 
qu’à  raison  de  fon  utilité. 

Avant  ce  partage  , le  corps  politique 
n’ayant  aucune  confiftance , le  droit  de 
propriété  n’étoit  point  dans  le  fait , un 
droit  folide  & confiant  i & la  poifeflîon 
des  terres,  fi  tant  eft  qu’elles  fuifcnt 
cultivées , ne  pouvant  être  garantie  par 
aucune  force  capable  de  la  mettre  à l’a- 
bri des  violences , elles  ne  pouvoient 
avoir  aucune  vénalité  , aucune  valeur 
courante  dans  le  commerce.  Mais  au 
moyen  de  ce  partage , la  propriété  fon- 
cière devenant  un  droit  certain  , aulli 
folidement  établi  qu’il  pouvoit  l’être,  les 
terres  ont  pu  être  défrichées  fans  aucun 
rifque  pour  la  dépenfe  que  le  défriche- 
ment exigeoit  : alors  elles  ont  acquis  une 
valeur  venale , non  en  raifon  de  la  to- 
talité de  leur  produit  net , mais  en  rai- 
fon feulement  de  la  portion  de  ce  pro- 
duit net,  que  ce  même  partage  laiifoit 
à la  difpofition  du  propriétaire  foncier. 
Cette  portion  feule  eft  devenue  aliéna- 
ble j l’autre  portion  ne  pouvant  l’être, 
puifqu’elle  étoit  défignée  pour  devoir 
appartenir  au  fouverain , & former  dans 
fa  main  une  forte  de  richeife  commune, 
deftinée  à l’utilité  commune  de  toute  la 
nation  ; ainfi  dès  lors  tous  les  acquereurs 
n’ont  payé  les  terres  qu’à  un  prix  rela- 
tif à la  portion  que  leur  acquisition  leur 
donnoit  droit  de  prendre  dans  le  pro- 
duit de  ces  mêmes  terres. 

Si  le  revenu  public  eft  en  quelque  for- 
te , formé  aux  dépens  des  revenus  parti- 


culiers dont  jouilfent  les  premiers  pof- 
feifeurs  des  terres  , il  eft  iènfible  qu’ils 
n’ont  fait  ce  prétendu  facrifice , que  par- 
ce qu’il  leur  étoit  avantageux  de  le  fai- 
re , & que  fans  cela,  ils  ne  pouvoient 
s’aflurer  aucune  propriété  foncière,  au- 
cun produit.  Mais  après  eux,  quicon- 
que a acquis  la  propriété  d’une  terre 
cultivée  , ne  peut  pas  dire  qu'il  contri- 
bue de  fon  bien  à ce  même  revenu , à 
moins  que  la  proportion  du  partage  à 
faire  avec  le  fouverain  , n’ait  changé,  & 
n’ait  augmenté  l’impôt  depuis  l’acquifi- 
tion  : il  eft  vrai  que  la  terre  poifede  cet 
acquereur  , l’alTujettit  à payer  un  impôt, 
mais  aufli  c’eft  elle-même  qui  lui  four- 
nit les  valeurs  néceifaires  pour  fatifaire 
à ce  payement  ; par  ce  moyen  cette  char- 
ge fe  trouve  acquittée, fans  qu’il  foit  rien 
pris  fur  le  produit  net , que  le  nouveau 
propriétaire  a compté  Ce  procurer  en  ac- 
quérant la  terre. 

Suppofons  que  le  prix  courant  des 
terres  foit  le  denier  20.  Un  particulier 
avec  40000  francs  acheté  une  terre  de 
2000  livres  de  revenu , & qui  donne 
1000  livres  à l’impôt,  mais  elle  en  vau- 
droit  60000,  fi  l’impôt  ne  prenoit  pas 
ces  1000  livres  dans  le  produit  net  de 
cette  terre  ; ainfi  fon  acquéreur  ou  ren- 
droit  annuellement  ces  1000  livres  à 
quelque  co-propriétaire  du  produit  net, 
ou  il  auroit  débourlc  20000  francs  de 
plus  pour  cette  acquilïtion. 

Les  1000  livres  payées  par  la  terre, 
font  donc  totalement  étrangères  à fon 
acquéreur  j que  cette  fomme  fixe  & dé- 
terminée foit  remife  annuellement  au 
fouverain,  ou  à d’autres  co- propriétai- 
res du  produit  net  de  cette  terre , tant 
qu’elle  donnera  le  même  revenu  total, 
rien  de  plus  indifférent  à l’intérêt  direél 
& immédiat  de  cet  acquéreur,  comme 
propriétaire,  il  ne  paye  rien  à l’impôt, 
quoiqu’il  participe  en  cette  qualité , i 
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tous  les  avantages  qui  réfultent  de  l’inf- 
titution  de  l’impôt. 

C’eft  cependant  à regret  que  nous 
donnons  au  revenu  public  le  nom  d'im- 
pôt : ce  terme  eft  toujours  pris  en  mau- 
vaife  part , il  annonce  une  charge  dure 
à porter,  &dont  chacun  voudroit  être 
exempt  ; le  revenu  public  au  contraire, 
tel  que  nous  venons  de  le  préfenter , n’a 
rien  d’affligeant;  en  remontant  à fon 
inffltution  , on  voit  quel  eft  le  fruit  de 
fon  utilité  ; depuis  ces  premiers  tems, 
ce  revenu  n’cft  pour  le  fouverain  que  le 
produit  d’une  propriété  foncière  diltinc- 
te  de  toutes  les  autres  propriétés  qui  ap- 
partiennent à fes  fujets , encore  ce  pro- 
duit eft  il  employé  pour  l’utilité  com- 
mune de  la  focicté,  de  forte  qu’à  raifon 
de  cette  utilité  commune  , il  devient  un 
patrimoine  commun  , dont  on  jouit  en 
commun  , tout  auffl  réellement  que  cha- 
cun jouit  de  fon  patrimoine  particulier. 

(D.  F.) 

REVERS  A LES  , Droit  public  d1  Al- 
lan. , rever  folia.  C’eft  ainli  que  l’on  nom- 
me en  Allemagne  une  déclaration  par 
laquelle  l’empereur,  ou  quelqu’autre 
fouverain  de  l’empire,  fait  favoir  que 
par  quelque  aéle,  qu’il  a fait,  il  n’a 
point  entendu  porter  préjudice  aux 
droits  d’un  tiers.  Ainfi  , comme  par  la 
bulle  d’or  le  couronnement  de  l’empe- 
reur doit  fefaire  à Aix-la-Chapelle,  lorf- 
que  cette  cérémonie  fe  fait  ailleurs,  l’em- 
pereur donne  des  réverfalei  à la  ville 
d’Aix-la-Chapelle,  par  Icfquelles  il  dé- 
clare que  cela  s’eftfait  fans  préjudice  de 
fes  droits  , & fans  tirer  à confëquence. 

REVERSIBLE , adj  , Jurifprud. , li- 
gnifie qui  doit  retourner  à quelqu'un.  Un 
bien  , une  fomme  peut  être  réverftble  à 
quelqu’un,  après  le  décès  d’un  autre , ou 
après  l’événement  de  quelque  condi- 
tion : ce  qui  dépend  des  termes  de  la 
difpofïtion.  v.  Propre,  Retour  & Ré- 


version , Succession  , Substitn- 

TION  , FlDÉI  COMMIS. 

REVERSION  , f.  f. , Jurifprud. , eft 
la  même  chofe  que  retour  ou  droit  de 
retour , que  le  donateur  a aux  biens  par 
lui  donnés  , quand  le  donataire  meurt 
fins  enfans.  Voyez  ci-devant  Retour. 

REVETISSEMENT,  f.  m. , Jurifp  , 
en  matière  téodale,eft  lorfque  le  feigneur 
reçoit  le  vaifal  en  foi  & hommage  ; & 
par  ce  moyen  lui  donne  l’inveftiture  du 
fief. 

REVISEUR,  f.  m. , Droit  Can.,  of- 
ficier de  la  chancellerie  romaine  pour 
les  matières  bénéficiâtes  ou  matrimonia- 
les. Il  y a dans  la  chancellerie  de  la  cour 
de  Rome  plufieurs  officiers  appellés  re- 
vifeurt.Vs  mettent  au  bas  des  {appliques 
expediantur  Uitera. , lorfqu’tl  faut  pren- 
dre des  bulles;  & un  grand  C,  quand 
la  matière  eft  fujette  à componende. 
Après  avoir  revu  & corrigé  la  fupplique, 
ils  y mettent  la  première  lettre  de  leur 
nom,  tout  au  bas  de  la  marge  du  côté 
gauche. 

REVISION,  f f.,  Jurifp.,  eft  un  nou- 
vel examen  que  l’on  fait  de  quelque  af- 
faire pour  connoitre , s’il  n’y  a point  eu 
erreur,  & pour  la  réformer. 

Revif  on  d'un  compte , eft  une  nouvel- 
le vérification  que  l’on  en  fait  ; la  revi- 
fion  finale  eft  lorfqu’après  des  débats 
fournis,  lors  du  premier  examen  que 
l’on  a fait  du  compte , on  en  reforme  les 
articles  fuivantles  jugemens  qui  font  in- 
tervenus fur  les  débats  pour  procéder 
enfuite  à un  calcul  jufte,  & à la  clôture 
du  compte. 

La  revif  on , en  matière  criminelle  , eft 
un  nouvel  examen  d'un  procès  qui  avoit 
été  jugé  en  dernier  relfort;  c’eft  à-peu- 
près  la  même  chofe  que  la  requête  civi- 
le, ou  plutôt  que  la  voie  de  calfation  en 
matière  civile  ; il  y a néanmoins  cette 
différence  entre  la  revif  on  & la  requête 
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civile , que  dans  celle-ci  les  juges  ne  peu- 
vent d’abord  juger  que  le  refcindant, 
c’eft-à-dire  la  forme  & non  le  refcifoire 
qui  eft  le  fond , & par  la  voie  de  caiTa- 
tion  les  arrêts  ne  font  point  retra&és,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  des  moyens  de  for- 
me, au  lieu  que  dans  la  revifion  les  ju- 
ges peuvent  revoir  le  procès  au  fond,  & 
abfoudre  l’accufé  en  entérinant  les  let- 
tres de  refeifion  par  le  feul  mérite  du 
fond , quand  il  n’y  auroit  pas  de  moyen 
en  la  forme. 

On  ne  peut  procéder  à la  revifion  d’un 
procès  fans  lettres  du  prince  expédiées 
en  la  grande  chancellerie  i celui  qui  veut 
obtenir  de  telles  lettres,  doit  préfenter 
fa  requête  au  confeil  où  elle  elt  rappor- 
tée, & enfuite,  fi  le  confeil  le  juge  à 
propos , elle  eft  renvoyée  aux  requêtes 
de  l’hôtel  pour  avoir  l’avis  des  maîtres 
des  requêtes , dont  le  rapport  fe  fait 
auifi  au  confeil , & fur  le  tout  on  déci- 
de fi  les  lettres  doivent  être  expédiées  i 
en  général  on  en  accorde  rarement. 

Revifion , eft  auifi  un  droit  que  les 
procureurs  ont  pour  revoir  & lire  les 
écritures  des  avocats  ; ce  droit  qui  leur 
a été  accordé  moyennant  finance , a été 
établi  fous  prétexte  que  le  procureur  de- 
vant conduire  toute  Parfaire,  doit  lire 
les  écritures  des  avocats  pour  fe  mettre 
au  fait  de  ce  qu’elles  contiennent,  & 
voir  ce  qu’il  peut  y avoir  à faire  en  con- 
féquence. 

RÉUNION , f.  fi,  Jurifpr. , eft  l’ac- 
tion de  rejoindre  deux  chofes  enfem- 
b!e,  comme  quand  on  réunit  au  domai- 
ne du  fouverain  quelque  héritage  ou 
droit  qui  en  avoit  été  détUembié.  v. 
Domaine,  Démembrement, Union. 

Réunion  des  fiefs , Droit  feod.  La 
réunion  des  fiefs  eft  le  retour  de  la  partie 
à fon  tout. 

Les  héritages  qui  relevent , foit  en 
fief,  ibit  en  cenfivc , d’un  autre  héritage 


qu’on  appelle  le  dominant , font  préfu- 
més avoir  été  démembrés  de  ce  fief  par  . 
le  lèigneur  dominant,  qui  avant  de  les 
avoir  concédés  à titre  de  fous  - inféoda- 
tion ou  de  cenfive , les  polfédoit  en  do- 
maine comme  le  furplus  du  fief  domi- 
nant. “u.  Démembrement  d'un  fief 

Lorfquc  ces  parties  démembrées,  qui 
compofent  les  fiefs  fervants  & les  héri- 
tages tenus  en  cenfive,  recommencent 
à appartenir  au  même  maître  à qui  ap- 
partient le  fief  dominant,  dont  ces  par- 
ties ont  été  originairement  démembrées, 
il  fe  fait  une  réunion  de  ces  parties  dé- 
membrées au  fief  dominant  ; elles  ne 
compofent  plus  avec  le  fief  dominant, 
qu’un  feul  & même  fief,  un  feul  tout, 
tel  qu’il  étoit  avant  le  démembrement  ; 
elles  prennent  la  même  qualité  de  féo- 
dal j elles  relevent  en  plein  - fief,  ainft 
que  le  furplus  du  fief  dominant , du  mê- 
me feigneur  dont  le  fief  dominant  rele- 
ve,  & dont  elles  ne  relevoient  avant  que 
médfatement. 

Cette  réunion  ne  fe  fait  pas  nccelfai- 
rement,  puifqu’elle  peut  être  empêchée 
par  la  déclaration  que  fait  l’acquéreur 
qu’il  n’entend  pas  réunir.  La  règle  res 
fia  nemini  fervit , & les  principes  du 
droit  romain,  touchant  la  confolidatioit 
des  fervitudes  qui  fe  faifoit  nesejfarià 
çf? potefiate  juris,  n’ont  donc  point  d’ap- 
plication à cette  réunion  ; la  dominance 
d’un  héritage  & la  fêrvitude  d’un  autre, 
foit  féodal , foit  cenfucl , font  regardées 
comme  des  qualités  réelles  des  hérita- 
ges qui  peuvent  fubfifter , quoiqu’ils 
appartiennent  au  même  maître.  On 
dira  peut-être  qu’il  eft  abfurde  que  la 
même  perfonne,  qui  feroit  propriétaire 
de  l’héritage  dominant  & du  fervant, 
fût  en  mème-tems  feigneur  & vailàlj 
qu’il  répugne  qu’une  perfonne  foitvaf- 
fal  de  lui -même,  qu’il  fe  doive  à lui- 
même  la  foi  & hommage , ou  un  cens. 
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La  réponfc  eft  que , lorfque  le  fief  do- 
minant & le  fief  fervant  appartiennent 
au  meme  maître,  ainfi  qu’il  elt  certain 
que  cela  fe  peut,  l’exercice  de  la  fupé- 
rtorité,  foit  féodale,  foit  cenfuelle , du 
fief  dominant , & la  fervitude  du  fief 
fervant  font  à la  vérité  fufpendues , 
parce  qu’crfe&ivemcnt  la  même  per- 
fonne  ne  peut  fe  devoir  & fe  porter  à 
elle-même  la  foi , ni  fe  devoir  & payer 
un  cens  ; mais  cela  n’empèche  pas  que 
ces  héritages  11e  confervent  leurs  qua- 
lités rcfpectives  de  dominant  & de  fer- 
vant , parce  que  ces  qualités  font  réel- 
les , & fe  conlîderent  dans  les  héritages 
abftraSivè  à perfonâ  pojfejforis. 

Par  l’ancienne  jurifprudence , l’héri- 
tage fervant  n’étoit  point  cenle  ni  pré- 
fumé réuni  au  dominant , lorfqu’il  ve- 
noit  à appartenir  au  même  maître,  à 
moins  que  le  propriétaire  n’eût  déclaré 
exprelfément  fa  volonté  de  réunir  le  fief 
fervant  au  fief  dominant , ou  l’eût  ex- 
prelfément manifeltée  en  portant  le  fief 
fervant  comme  plein-fief , dans  le  dé- 
nombrement donné  à Ion  feigneur  fu- 
périeur. 

La  jurifprudence  a changé,  & on  a 
foutenu  que  l.i  réunion  étoit  ccnfée  fai- 
te , dès  que  le  feigneur  avoit  fait  l’ac- 
quifitinn  des  héritages  mouvants  de  lui, 
fans  qu’il  fut  befbin  d’une  déclaration 
de  fa  vo'onté  pour  réunir. 

L’héritage  fervant  cft  réuni  au  domi- 
nant, aulli  tôt  que  celui  qui  étoit  pro- 
priétaire de  l’un  des  deux  , devient  pro- 
priétaire de  l’autre,  fans  qu’il  foit  be- 
dôin  qu’il  déclare  la  volonté  de  réunir, 
y ayant  une  préfomption  de  droit  qu’il 
a voulu  réunir,  lorfqu’il  n’a  point,  fur 
le  champ  , déclaré  le  contraire. 

Il  n’importe  à quel  titre  celui  qui  étoit 
propriétaire  de  l’un  des  deux  héritages 
devienne  propriétaire  de  l’autre  ; foit 
qu’il  l’acquiere  par  achat,  échange,  do- 


nation ou  legs  ; foit  que  ce  foit  à titre 
de  fuccelfion  qu’il  en  devienne  proprié- 
taire , il  y aura  réunion. 

Pour  que  hréunion  fe  fa;fc  d’une  ma- 
niéré incommutabe  , il  faut  que  celui 
qui  étoit  propriétaire  de  l’un  des  deux 
héritages , & qui  devient  propriétaire  de 
l’autre  , foit  propriétaire  de  l’un  ou  de 
l’autre  d’une  maniéré  incommutable  ; 
fi  fon  droit  de  propriété  dans  l’un  00 
l’autre  des  deux  héritages  vient  par  la 
fuite  à fe  réfoudre  par  une  elaufe  an- 
cienne & nécclfaire , la  réunion  celfera, 
& chacun  des  deux  héritages  reprendra 
fon  ancienne  qualité. 

Quoique  pour  la  réunion , il  ne  faille 
pas  une  déclaration  exprelfe  de  celui  qui 
devient  propriétaire  de  l’un  & de  l’autre 
héritage  ; néanmoins , elle  11e  fè  fait  pas 
malgré  lui , & il  peut  l’empècher  par 
une  déclaration  contraire. 

Cette  déclaration  fe  doit  faire  incon- 
tinent , lors  de  l’acquifitioti  ; en  vain  la 
feroit  on  ex  intervallo  i car  , lorfque  ce- 
lui qui  étant  déjà  propriétaire  du  fief 
dominant , a une  fois  acquis  le  fervant, 
aut  vice  verfà , fans  déclaration  de  11e 
pas  réunir,  la  réunion  faute  de  déclara- 
tion étant  faite , ce  qui  a été  uni  ne  peut 
plus  tttidà  voluntate , par  une  déclara- 
tion faite  ex  intervallo , être  défuni. 

Lorfqu’un  enfant  fuccede  à fon  pere 
au  fief  dominant , & à fa  mere  au  fief 
fervant , aut  vice  verfà , il  n’eft  pas  dou- 
teux qu’il  fe  fait  réunion,  cet  enfant  de- 
venant, pleno  jure , propriétaire  de  l’un 
& de  l’autre  héritage  ; & que  cette  réu- 
nion ne  peut  être  empêchée  que  par  une 
déclaration  contraire  de  cet  enfant,  auflï- 
tôt  après  l’acceptation  de  la  fucceifioti 
échue  en  dernier  lieu.  Mais , fi  par  la 
mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu’un  de 
fes  defeendans,  les  héritages  paifent  à 
différentes  familles  d’où  chacun  de  ces 
héritages  procède  i l’effet  de  la  réunion 
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doit  cefler , «Se  ces  héritages  paflent  aux 
différentes  familles  avec  leurs  anciennes 
qualités  de  dominant  & de  fervant,  par- 
ce que  c’efi  par  une  caufe  involontaire 
& ancienne  que  les  héritages  qui  avoient 
été  réunis,  viennent  à lé  féparer.  (P.C)  ) 
RÊVOCA  ri  ON,  r.  f.,  Jurifpr.  & 
Droit  eau.  , efi  l’acte  par  lequel  on  en 
révoque  un  précédent  ; le  prince  révo- 
que une  loi,  lorfqu’il  y reconnoit  quel- 
qu’inconvénient  ; on  révoque  une  do- 
nation , un  teftamenc,  un  legs , un  pro- 
cureur , des  offres,  une  déclaration  , un 
confentement. 

Mais  ce  mot  s’applique  proprement  à 
l’acte,  par  lequel  on  retire  les  pouvoirs 
qu’on  avoit  donnés  à une  perfonne , 
comme  mandataire  ou  procureur. 

On  fe  fert  du  mot  dejlitution  quand 

# il  s’agit  d’ôter  à quelqu’un  une  charge 

* ou  dignité. 

On  fe  fort  auifi  dans  ce  cas  du  mot 
privation , quelquefois  même  on  em- 
ploie le  mot  déposition  : bien  que-dans 
le  vrai  fens  des  canons , ce  dernier  mot 
rte  dût  s’appliquer  qu’à  cette  peine, qui 
prive  un  eccléliafiique  de  l’exercice  des 
ordres  qu’il  a reçus. 

Mais  depuis  l’introdu&ion  des  béné- 
fices , tous  ces  dilférens  noms  ont  telle- 
ment été  confondus  dans  leur  lignifica- 
tion, que  l’on  ne  fauroit  aujourd’hui 
alligner  avec  exactitude , le  fens  propre 
de  chacun  : voici  cependant  celui  qui 
nous  paroit  le  plus  en  ufage. 

On  fe  fert  du  mot  révocation , pour 
lignifier  l’aéte  par  lequel  on  révoque 
une  procuration  ad  rejignandwn  : on 
s’en  fert  auili  pour  lignifier  l’acte , par 
lequel  un  évêque  retire  les  pouvoirs  de 
fon  vicaire  ; ou  un  collateur,  la  commif- 
lion  d’un  bénéfice  manuel  ou  amovible. 
s Dans  tous  ces  cas , il  ne  s’agit  que  d’une 
commilfion  qu’il  fuHFit  de  révoquer. 

Quand  la  commilfion  a quelque  cho- 
Jome  XIL 


fe  de  plus  fiable,  comme  quand  il  y a 
pro  vil  ions  accordées , on  fe  fert  du  mot 
dejlitution  i tel  efi  le  cas  d’un  official 
dont  rétablilfement  cfi  néce flaire. 

A l’égard  d’un  bénéficier  à titre  per- 
pétuel , on  fe  fert  du  mot  'privation  ; 
mais  particulièrement  quand  il  ne  s’agit 
que  des  fruits  du  bénéfice.  (D.M.) 

Révocation  ou  Revendication 
desjiej's , Droit féod.  Di fiingupns  d’abord 
entre  le  fief  proprement  dit  «St  le  fief  hé- 
réditaire , & fou  venons -nous  du  prin- 
cipe que  le  vaflal  (on  parle  toujours  d’un 
fief  ancien)  ne  peut  en  aucune  manière 
préjudicier  aux  droits  de  fes  agnats,  lef. 
quels  viennent  à la  liiccclfion  du  fief  jure 
proprio , nonobfiant  toute  aliénation  qui 
en  auroit  été  faite  j d’où  il  réfulte  que 
le  vaflal , eu  égard  à la  jouilfance  de  fon 
fief,  doit  être  confidcré  comme  l’ufu- 
fruitier , dont  le  droit  s’éteint  avec  fa 
vie  ; & ainfi  que  les  baux , faits  par  l’u- 
fufruiticr  du  fonds  qui  lui  efi  concédé 
à titre  d’ufufruit,  font  rompus  par  fa 
mort , fui  vaut  la  difpofition  de  la  loi  ci- 
vile, L.'fi  quis dontunt.  §.  I.  Locat.  De 
même , en  vertu  du  droit  commun  des 
fiefs , toute  difpofition  faite  par  le  vaflal 
de  fon  fief,  devient  fans  effet  «Sc  fans 
valeur  après  fa  mort. 

L’agnat  le  plus  prochain  peut  donc, 
en  vertu  du  droit  qui  lui  efi  acquis  par 
l’agnation,  révoquer  le  fief  aliéné,  après 
la  mort  du  vaflal  aliénant , quand  même 
l’aliénation  auroit  été  faite  au  profit 
d’un  autre  agnat , mais  plus  éloigné  , 
lequel  n’efi  pas  plus  privilégié  qu’un 
étranger,  à l’égard  du  vaflal  le  plus  pro- 
chain. 

On  dira  peut-être , que  les  coutumes 
féodales  ne  condamnent  point  l’aliéna- 
tion du  fief  (même  fans  le  confentement 
du  feigneur)  lorfqu’elle  cfi  faite  au  pro- 
fit d’un  agnat  ; v.  Aliénation  de  fief: 
que  par  une  taifon  à pari , elle  devroiç 
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avoir  fou  effet  contre  l’agnat  le  plus  pro- 
chain. 

Mais  la  différence  cil  grande  entre 
l'intérêt  du  feigneur  & celui  de  chacun 
des  agnats.  Lorfque  le  feigneur  a une 
fois  accordé  le  fief  à un  vaiial,  pour  lui 
& tous  fes  defeendans  mâles  à l'infini, 
la  perfonne  du  poifeifeur  actuel  lui  elt 
indifférent? , pourvu  qu’il  en  retire  les 
devoirs  & les  fervices  tcodaux  accoutu- 
més , & que  le  poffeffeur  foit  toujours 
un  des  defeendans  du  premier  invelti, 
par  rapport  au  droit  de  réverfion  5 au 
lieu  que  le  droit  des  agnats  ne  pouvant 
avoir  d’aêlivité  que  iuivant  un  ordre 
fuccelfif  établi  entr’eux , il  leur  importe 
extrêmement  que  cet  ordre  ne  foit  pas 
interverti  ; autrement  il  dépendroit  du 
vaffal  poifeifeur , de  priver  l’un  d’eux, 
ou  plulîeurs  d’entr’eux,  d’un  droit  qui 
elt  acquis  à tous  également,  mais  fuc- 
ceifivement , par  la  première  invclliture 
& le  droit  commun. 

Par  la  même  raifon , s’il  y a plufieurs 
agnats  dillans  du  valfal  poifclTeur  au  mê- 
me degré  , celui-ci  11c  pourra  pas  djfpo- 
fbr  de  fon  fief  au  profit  de  l’un,  plutôt 
que  de  l’autre  ; mais  , en  vertu  du  droit 
qui  elt  acquis  à chacun  d’eux , ils  y fuc- 
cedent  par  portions  viriles  & égales. 

Plulîeurs  feudiltes  célébrés  vont  plus 
loin , & foutiennent  que  le  fief  aliéné  cil 
révocable  par  ceux  des  agnats , qui , au 
tcnis  de  l’aliénation,  n’étoient  pas  en- 
core nés , pas  même  conçus  ; & cela  par 
la  raifon,  qu’en  vertu  de  la  première  in- 
vclliture, le  droit  elt  acquis  a tous  les 
defeendans  miles  du  premier  invelti  a 
l’infini.  De -là  on  peut  iniérer  que  ’e 
tiers-acquéreur,  quand  il  aurait  le  con- 
fentement  de  tous  les  agnats,  cxillans 
lors  de  l’aliénation,  n’aurott  encore  rien, 
pmique  le  droit  de  Ceux  qui  n’exiituit 
pas  encore,  ne  inuroit  être  anéanti.  Ce- 
pendant Zatius  enfetgue  que  le  couien- 


tentent  folemnel  & motivé  des  agnats, 
fait  tant  pour  eux  que  pour  leurs  fils 
& defeendans  , avec  promciTc  de  n’y  ja- 
mais contrevenir,  peut  obliger  ceux-ci, 
à l’effet  de  les  priver  du  droit  de  révo- 
quer le  fief  aliéné. 

De  ce  que  l’on  a dit , il  faut  conclure 
auili , que  quand  même  l’aliénation  au- 
roit  été  faite  au  profit  du  plus  proche 
agnat  (ce  qui,  fans  difficulté,  elt  permit 
au  vaffal  poifeifeur  i puifque  le  plus  pro- 
che agnat  étant  fon  légitime  fucccifeur, 
il  n’en  réfultc  du  préjudice  pour  perfon- 
ne);  cependant, fi  ce  plus  proche  agnat 
mouroit  avant  le  valfal  vendeur , le  fief 
ferott  fujet  à être  revendiqué  fur  fes  hé- 
ritiers, par  celui  qui  feroit,  après  lui, 
le  plus  proche  agnat. 

11  elt  donc  évident  que  la  condition 
du  valfal  elt  comme  celle  du  fiduciaire, 
v.  ce  mot,  lequel  étant  chargé  ou  grevé  ’ 
de  rcltitucr  l’hérédité  après  l’événement 
d’une  condition , 11e  fauroit  la  délivrer 
avant  l’accomplilfement  de  cette  condi- 
tion, parce  qu’un  tiers  peut  y avoir  in- 
térêt, conformément  à la  loi  cum  pater. 

5-  à Jîliù  de  kg.  1.  Le  vadal  poffclfeur  elt 
grevé  ou  chargé  de  rcltitucr  & délaiffer 
fou  fief  à celui  de  fes  agnats,  qui  fe  trou- 
vera le  plus  proche  au  tems  de  fa  mort  i 
mais  comme  il  elt  polliblc  que  celui  qui 
elt  le  plus  prôchc  agnat  pendant  fa  vie, 
meure  avant  lui,  il  11e  peut  délivrer,  ou, 
pour  mieux  dire,  délaiffer  le  fidéi-cora- 
mis,  qu’à  l’cvéncment  île  la  condition, 
c'eit-a-iiire , au  tems  de  là  m.>rt.  Il  ne 
peut  donc,  par  aucune  diipoiinon,  pré- 
judicier au  J.  01  c lie  celui  qui,  au  rem* 
de  fa  mort , fera  te  plus  proche  agnat. 
Non  feulement  il  ue  peut  pas  aliéner  le 
fief  au  préjudice  de  celui- ci,  uiais  tl  ne 
peut  lui  impofer  aucunes  charges,  let 
quel'es  fout  toutes  fans  effet  & valeur,  - 
par  rapporta  l’agitai  qui  fuccédc  profrÎQ 
jure. 
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Il  ne  refte  plus  qu’à  examiner  fi  les 
réglés  ci-dedus  ne  foufirent  aucunes  rcf- 
trictions. 

Il  a été  fouvenc  répété  que  le  droit 
des  agnats  relie  (ans  activité  pendant  la 
vie  du  vatTal  polTcifeur , & qu’ainli  ils 
ne  peuvent  récupérer  le  fief  aliéné  qu’a- 
près  (a  mort,  à moins  qu’ils  ne  veuillent 
exercer  le  droit  de  prothimifeos,  voy.  ce 
mot;  & la  ration  en  cil,  que  le  droit 
d’agnation  ne  peut  avoir  lieu  que  fui- 
vant  un  ordre  luccelfif,  lequel  ne  peut 
être  interverti  : d’où  il  réfulte  que  la 
vente  du  fief  refte  dans  toute  fa  force  & 
vigueur , (on  la  fuppofe  toujours  faite 
avec  le  contentement  du  feigneur),  pen- 
dant toute  la  vie  du  valfal  vendeur  : bien 
plus , elle  fubfiftera  même  dans  Ton  cn- 
v tier  après  fa  mort,  fi  le  plus  proche  agnat 
après  lui  a confcnti  à la  vente , & ainfi 
de  fuite  d’agnats  en  agnats ; enforte 
qu’un  tiers-acquéreur  peut  fe  maintenir 
long-tems  dans  fa  pofleftion  , s’il  a foin 
de  ic  procurer  le  confentement  du  plus 
proche  agnat  toujours  exiftant. 

Quoi  qu’en  général  le  valfal  ne  puifie 
rmpofer  à fon  fief  aucune  charge  réelle, 
à laquelle  fon  fucceifeur  puilfe  être  tenu, 
l’ufage  a fait  cependant  une  exception  à 
cette  réglé , en  faveur  des  filles  & des 
fœurs  du  vaiTal , au  profit  dcfqucllcs  il 
lui  eft  permis  de  conilituer  des  dots  mo- 
diques fur  le  fief  même  , à défaut  d’au- 
tres biens , pour  leur  procurer  un  éta- 
blitfement  convenable  ; charge  que  le 
fuccelTcur  au  fief  eft  tenu  de  remplir: 
quelques  coutumes  même  autorifent  le 
vaflal  d’alligner  fur  fon  fief  un  douaire 
à fa  femme.  (R.) 

RÉVOCATOIRE , adj. , Jurifprud., 
lignifie  qui  a l’cifet  de  révoquer.  Ainfi 
une  claufe  révocatoire  eft  celle  qui  a 
pour  objet  de  révoquer  quelqu’aCte.  v. 
Révocation. 

REVOLTE,  f.  f. , Droit  polit.  -,  fou- 
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levement  du  peuple  contre  le  fouverain. 
V.  SÉDITION. 

RÉVOLUTION,  f.f..  Droit  polit.. 
lignifie  un  changement  confidérable  ar- 
rivé dans  le  gouvernement  d’un  Etat. 
v.  Changement. 

Ce  mot  vient  du  latin  revolvere,  rou- 
ler. II  n’y  a point  d’Etats  qui  n’aient 
été  fujets  à plus  ou  moins  de  révolutions, 

REUSS , les  feigneuries  des  comtes  de. 
Droit  public  ; ce  font  celles  de  Géra, 
de  Greitz , de  Schleitz  & de  Lobenftcin, 
leCqucllcs  font  partie  du  Vogtland,  pro- 
vince de  la  haute  Saxe,  nommé  ainfi 
& pofledé  en  entier  par  les  ancêtres  des 
comtes  de  Reufs.  Le  Vogtland  faifoit 
lui  - même  partie  de  l’Ofterland.  Elles 
font  entourées  d’un  côté  des  cercles  de 
Nculladt,  de  l’Erzgcbirg  & du  Vogt- 
land , dépendans  de  i’éleâorat  de  Saxe  i 
& d’un  autre  côté  elles  font  entourées 
de  la  principauté  de  Culmbach  , de  l’é- 
vêché de  Bamberg,  du  bailliage  de  Saal- 
feld , appartenant  au  prince  de  Saxe , du 
bailliage  de  Leutenbcrg,  relevant  de  la 
principauté  d’Altenbourg , & du  bail- 
liage de  Zeitz.  Toutes  ces  feigneuries 
font  contiguës  les  unes  aux  autres  , fi 
on  en  excepte  celle  de  Géra , qui  en  eft 
feparée  par  le  cercle  de  Neuftadt. 

Ces  feigneuries  renferment  neuf  vil- 
les , trois  bourgs  , 2;  i villages , j8  ccn- 
fes  & biens  domaniaux , & 7f  biens  no- 
bles. Les  comtes  de  Reufs  profeffent,  de 
même  que  leurs  fujets , la  religion  lu- 
thérienne. Dans  les  villes  de  rcfldenca 
des  comtes  de  Reufs,  il  y a des  fur-inten- 
dans  & des  écoles  latines  ; à Géra  il  y 
a un  college , appelle' gymnafitun  illtijlre. 
Les  habitans  trouvent  leurs  principaux 
moyens  de  fubfiftatice  dans  les  différen- 
tes manufactures  de  draps , d’étoffes , de 
bas,  & dans  les  forges  ; les  marchandifes 
qui  s’y  fabriquent,  font  en  grand  nom- 
bre i on  en  exporte  une  grande  quantité, 
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pour  les  faire  parier  dans  des  pays  éloi- 
gnes. 

Le  nom  de  Vogtlani , terra  aJvoca- 
torunt , dérigne  le  pays  que  les  anciens 
avoués  de  l’empire , ancêtres  des  comtes 
atluels  de  Reufs , ont  autrefois  polfédé, 
& qui,  ainfi  qu’il  arrive  fouvent,  ne  doit 
point  être  confondu  avec  le  pays  de  Va- 
rijcia.  Ces  comtes  n’en  poriedent  plus 
qu’une  partie  j l’autre  ell  fous  la  puif- 
fancc  de  la  maifon  éleélorale  de  Saxe, 
favoir,  Weyda,  Werda,  Plauen,  Vogts- 
berg,  Ziegenrück,  Tri  pris,  Auma,  avec 
leurs  dépendances  , qui  tous  font  des 
bailliages  plus  ou  moins  conridcrablcs; 
les  marggraves  de  Rrandebourg-  Culm- 
bach  poriedent  la  feigneurie  de  Hof,  & 
les  princes  de  Saxe-Gotha  celle  Je  Ron- 
nebourg.  Les  favans  ne  font  pas  encore- 
d’accord  fur  le  nom  & la  dignité  de  ces 
anciens  avoués  de  l’empire.  Il  paroitque 
cette  charge  fut  un  office  héréditaire 
particulier  de  l’empire,  fubordonné  aux 
comtes  palatins  du  Rhin , comme  archi- 
avoués  de  l’empire.  On  n'eft  point  d’ac- 
cord non  plus  fur  le  tems  , auquel  cette 
qualité  a commencé  d’être  en  ufage  ; ce 
qu’il  y a de  lùr,  eft  qu’elle  exithm  déjà 
dans  leXI'fiecle,  puifque  les  anciens 
ftatuts  de  la  ville  deWeyda  furent  don- 
nés en  1027  par  Henri,  avoué  alors  de 
cette  même  ville:  ce  titre  céda  d’avoir 
Heu  vers  le  milieu  du  XlV'lîecle.  La 
vraie  fouchc  des  comtes  de  Reufs  fut, 
' félon  le  favantGebhardi,  Henri  I.  com- 
te de  Glitzberg  ou  Gleitberg  en  Heflë , 
qui  vécut  vers  l’an  1084,  & sut  pour 
dot  de  fi  femme  , comtelfe  de  Schvr.ir- 
zenberg,  la  ville  deSchwarzenberg  dans 
f’F.rzgebirg,  R Veitzberg  dans  le  pays 
d’Olierfand,  & qui  probablement  obtint 
auiîî  de  l’empereur  Henri  I V.uneavoue- 
rie  dans  ce  même  pays.  Henri  II.  fon 
fils,  fit  bâtir  la  ville  de  Weyda  dans  le 
même  emplacement  qu’elle  occupe  au- 


jourd’hui, & il  fut  appellé  par  cette  rai- 
lon  noble  avoué  Je  IVeyJa.  Henri  III.  fils 
de  ce  dernier,  furnommé  le  Riche , fut 
avoué  de  tout  le  Vogtland  , & fonda  le 
couvent  de  Mildenfurt.  11  partagea  ce 
pays  entre  Tes  quatre  fils;  l’aîné  fut  avoué 
& léigneur  de  Weyda , le  fécond  avoué 
& feigneur  de  Plauen, le  troilîeme  avoué 
& feigneur  de  Greitz  , & le  quatrième 
avoué  & feigneur  de  Géra.  La  troilîeme 
de  ces  branches  s’éteignit  en  I2jé,  pyr 
la  mort  du  fils  de  fon  fondateur  ; la  pre- 
mière cefla  en  1 f J f , & la  quatrième  en 
iffo;  la  fécondé,  c’cft-à-dire  celle  de 
Plauen  , fut  ainlî  la  feule  qui  fubfifla  ; 
elle  fe  partagea  en  branche  aînée  & en 
branche  cadette,  fous  les  petits  - fils  de 
celui  qui  en  fut  l’auteur.  Celle-là  obtint 
en  1426  le  bourggraviat  de  Mifnie , & 
fut  par  cette  raifon  élevée  à la  dignité 
de  prince  d’empire  ; mais  elle  s’éteignit 
en  l’année  I7f2.  La  branche  cadette,qui 
fubrifte  encore,  eut  pour  fouche  Henri 
le  Jeune , nommé  le  Reujfe,  Rufe , Ritzzo, 
fcc.  de  même  que  fon  fécond  frere,  mort 
fans  poftérité , uvoit  cté  appelle  le  Bohé- 
mien : ce  fut  de  lui  que  provint  le  nom 
de  Reufs  , Ruthenus  en  latin.  L’un  de  fes 
defeendans  acheta  en  1 4f  3 la  partie  fu- 
pcricure  de  la  feigneurie  de  Kranich- 
feld,  qu’un  autre  revendit  poftérieure- 
ment  ; ce  qui  forme  encore  l’objet  d’une 
réclamation  que  la  maifon  des  Reufs  ne 
cédé  de  faire.  Henri  Reufs , Ligueur  de 
PI  îuen  , de  Greitz  & de  Kranichfe'd  , 
mort  en  1 5 3f , tailla  troi$  fi's,  qui  fon- 
deront autant  de  branches  , favoir,  l’aî- 
née, la  moyenne  & la  cadette;  la  moyen- 
ne s’éteignit  en  1 6t  6 ; mais  les  deux  au- 
tres lubrifient  encore.  La  branche  aince 
de  Reufs-  Piaucn  fe  partagea  en  deux 
autres,  qui  furent  Greitz  fupéricur  & 
Greitz  inférieur  ; ht  première  eft  la  feule 
qui  (bit  encore  cxiftinte;  l’autre  finit  en 
1 758.La  brauclic  cadette  deüw/x-Plauen 
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fe  foufdivifa  en  1647  en  celle  de  Géra, 
en  celledeSaalbourg,  en  celle  de  Schleitz 
& celle  de  Lobenltein , dont  la  troifieme 
s’éteignit  avec  Ton  auteur  ; ce  qui  fut 
caufeque  celle  de  Saalbourg  prit  le  nom 
de  Schleitz,  dont  celle  de  Kœftritz  eft 
une  branche  collatérale.  Celle  de  Lo- 
benllein  fe  partagea  de  fon  côté  en  la 
ligne  de  Lobcnftein , en  celle  d’Hirfch- 
berg  & en  celle  d’Eberfdorf.  La  féconde 
s’eft  éteinte  , & celle  de  Selbitz  eft  une 
branche  collatérale  de  la  première.  L’em- 
pereur Léopold  confirma  en  167$  le  ti- 
tre de  comte  a tous  les  remettons  de  la 
maifon  de  /ÎM(/}-Plauen.  Ce  qu’il  y a de 
remarquable  , c’eft  que  tous  les  mâles  de 
cette  famille  n’ont  porté  d’autre  nom  de 
baptême  depuis  le  XIe  (iecle , que  celui 
de  Henri.  On  les  dillinguoit  au  com- 
mencement les  uns  des  autres  par  leurs 
âges , en  les  nommant  l’ainé , le  puîné  & 
le  cadet-,  mais  cette  diftintftion  ne  fuffi- 
fant  plus  pour  les  reconnoitrc,  on  leur 
donna  des  furnoms , tels  que  le  Riche , le 
Roux , le  Gros  , le  Long,  &c.  on  finit  par 
convenir,  qu’on  les  diltingueroit  par  des 
«ombres , & que  les  branches  ainée  & 
cadette  en  auroient  chacune  de  particu- 
liers ; mais  il  en  arrive  quelquefois  que 
des  comtes  de  l’une  & de  l’autre  branche 
aient  le  même  nombre.  Chaque  branche 
qui  dérive  de  la  principale , 11e  compte 
point  fcsfils  en  particulier-,  maison  cal- 
cule tous  les  fils  de  cette  branche  prin- 
cipale félon  l’ordre  qu’ils  font  nés.  Il 
fut  convenu  en  1700,  que  l’on  compte- 
roit  jufqu’â  cent , fi  les  defeendans  ne 
jugeoient  point  à-propos  de  changer 
cette  méthode. 

Les  qualités  qui  font  communes  à 
tous  ceux  de  cette  famille,  font , Henri... 
ReuJ's , comte  £*?  feignettr  de  Plauen , fei- 
gnenr  de  Greitz , de  Kranijfeld,  de  Géra, 
de  Schleitz  & de  Lnbenjlein.  Leurs  armes 
lime  écax telces  > au  premier  & au  qua- 


trième quartier,  de  fable  au  lion  d’or 
couronné  de  gueules  , lampadé  & armé 
de  même  ; au  deuxieme  & troifieme 
quartier  d’argent  à la  grue  d’or.  L’ainé 
de  la  famille  des  comtes  régnans  c(l  qua- 
lifié d'aine  de  toute  la  famille , & l’ainé 
des  comtes  régnans  de  la  fécondé  bran- 
che principale  eft  nommé  l’adjoint. 

Les  feigneuries  de  cette  maifon  croient 
autrefois  des  biens  de  franc  aleu  de  l’em- 
pire , qui  dans  le  XIVe  ficelé  furent  of- 
ferts partie  à la  couronne  de  Boheme , 
partie  aux  marggraves  de  Mifnie  & aux 
landgraves  de  Thuringe  d’alors , pour 
les  tenir  d’eux  à titre  de  fiefs , & devin- 
rent par-là  arriéré -fief  de  l’empire.  De 
nos  jours , l’inveftiture  n’en  eft  donnée 
que  par  la  couronne  de  Boheme  ; mais 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  réga- 
liens, tels  que  celui  de  battre  monnoie, 
exploiter  les  mines,  & la  fupériorité  ter- 
ritoriale , ils  dépendent  uniquement  de 
l’empereur  & de  l’empire. 

Les  comtes  de  Reuft  ont  droit  cTaffilI 
ter  auxdietes,  & prennent  rang  dans  le 
college  des  comtes  de  Wctteravie  ; ils 
ont  également  féance  & fuffrage  aux  af- 
fémblées  circulaires  de  la  haute  • Saxe. 
Leur  taxe  matriculaire  eft  de  88  flor. 
fur  laquelle  fomme  eft  à déduire  celle 
à laquelle  eft  impofée  la  feigneurie  de 
Kranichfeld.  Ils  foumifTent  en  tems  de 
guerre,  conjointémcnt  avec  les  princes 
de  Schvarzbourg,  un  régiment  d’infan- 
terie de  nulle  hommes,  partagés  en  fix 
compagnies,  & contribuent  un  tiers  à 
fon  entretien  : ce  régiment  eft  fur  pied 
même  en  tems  de  paix.  Leur  contingent 
pour  l’entretien  de  la  chambre  eft  de  59 
rixdales  f 4 1 kr. 

Le  comte  régnant  de  la  branche  ainée 
a une  régence  & un  confilloire  à lui  pro- 
pres ; la  branche  cadette  a dans  la  ville 
de  Géra  une  régence  & un  confilloire 
commuas  à toute  cette  branche , & en 
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outre  un  bailliage  de  recette  pour  le* 
revenus  communs.  (D.G.) 

REUTLINGEN , Droit  publ. , jolie 
ville  libre  & impériale  d’Allemagne, dans 
le  cercle  de  Suabe , fituée  à un  gros  mille 
de  Tubingue.  Ce  fut,  dit-on,  l’empereur 
Frédéric  II.  qui  en  12 1 f ou  en  1220,  la 
ceignit  d’une  muraille,  & la  reçut  au 
rang  des  villes  impériales.  Les  empe- 
reurs Charles  IV.  en  1 J48,  & Venccslas 
en  15  87,  promirent  de  la  maintenir  dans 
fon  immédiateté , & de  ne  jamais  entre- 
prendre, ni  de  l’engager,  ni  de  la  vendre. 
Les  anciens  comtes  d’Achalm,  dont  le 
clîàteau  étoit  fitué  proche  de  cette  ville, 
yavoient  exercé  pluficurs  droits  & pré- 
rogatives , qui  après  leur  extinction  re- 
tournèrent à l’empire.  L’empereur  Louis 
de  Bavière  les  conféra,  dit- on,  en  1330, 
c’eft-à-dire,  en  même  tems  que  les  terres 
des  défunts , à Ulric,  comte  de  "Wurtem- 
berg. Sa  maifon  les  conferva  jufqu’en 
1 f 00 , que  le  duc  Ulric  les  revendit  à la 
ville , ou  félon  d’autres , les  céda  à l’em- 
pereur Maximilien , qui  les  abandonna 
à la  ville,  moyennant  une  fomme d’ar- 
gent. Reutlingen  jouit  à la  diete  de  l’em- 
pire du  fîxicme  fuffrage  parmi  les  villes 
impériales  de  Suabe,  & de  la  quatrième 
place  dans  les  aflemblées  du  cercle.  Ses 
armes  font  coupées  d’azur  & d’argent,  à 
la  iace  de  gueules.  Sa  taxe  matriculaire 
étoit  autrefois  de  188  florins  ; elle  fut 
réduite  en  1683  à 1 $6  fl.  & lorfqu’en 
17261a  ville  eut  eifuyé  un  incendie  gé- 
néral , fa  contribution  fut  encore  dimi- 
nuée en  1728  jufqu’à  la  fomme  de  80 
florins}  néanmoins  fa  cotte  pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale,  eft en- 
core fixée  à J7  rixd.  44  kr.  Elle  eft  fous 
la  protection  des  ducs  de  "Wurtemberg. 
Elle  paye  au  fife  de  la  préfecture  impé- 
riale d’ Altorf  une  redevance  annuelle  de 
1 6 florins  en  or , pour  i’oificc  de  là  pré- 
vùté.  (D.  G.) 


RHEIN , cercle  du  bas-y  Droit  publ.t 
c’ell  l’un  des  dix  de  l’empire  Germani- 
que, & le  même  que  l’en  appelle  autre- 
ment , cercle  électoral  du  Rhein , cercle 
des  quatre  électeurs.  Il  elt  dans  la  partie 
occidentale  de  l’Allemagne , & fait  nom- 
bre , relativement  à la  France , parmi 
les  cercles  antérieurs.  Il  confine  à la 
"Weltphalie , au  haut  Rljein , à la  Fran- 
conie,  à la  Suabe  ,à  l’ Al  face,  à la  Lor- 
raine & aux  Pays-Bas;  & l’on  compte 
que  fes  dimenfions , prifes  conjointé- 
ment  avec  celles  du  haut-jRbe/;/ , qui  le 
coupe  & s’entremêle  avec  lut  dans  plus 
d’un  endroit,  font  d’environ  960  milles 
quarrés.  Il  eft  compofe  d’Etats , dont 
les  uns  font  catholiques  & les  autres 
protellans , & dont  les  aflemblées  pério- 
diques fe  tiennent  depuis  plus  de  cent 
ans , dans  la  ville  de  Francfort  fur  le 
Meyn.  Ses  membres  actuels  font  les 
électeurs  de  Mayence , de  Treves  & de 
Cologne , l’éleCteur  Palatin , le  duc  d’A- 
remberg,  le  prince  de  Taxis,  le  bailli 
teutonique  de  Coblentz , le  prince  de 
NaiTau  - Dietz , à caufe  de  la  feigneurie 
de  Beilftein  } l’éleCteur  de  Treves,  à 
caufe  du  bas  Ifenbourg } & le  comte  de 
Santzendorf,  à caufe  du  bourggraviat 
de  Rheincck.  L’éleCteur  de  Mayence  eft 
le  directeur  perpétuel  de  ce  cercle } il 
préfide  à fes  aflemblées , & n’y  opine 
que  le  dernier  : l’élcCtcur  de  Treves  y 
opine  le  premier , alternant  avec  celui 
de  Cologne  pour  le  pas , & non  pour  la 
voix.  En  vertu  des  conventions  faites 
entre  les  cercles  antérieurs,  en  1697  & 
J 702,  celui  du  bas  -RJsein  eft  tenu  à 
contribuer  d’un  fixieme  à la  levée  & à 
l’entretien  des  troupes  , que  ces  cercles 
doivent  fournir  pouf  leur  contingent! 
commun.  (D.  G.) 

Rhein  > cercle  du  haut- , Droit  publ \ 
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On  l’appelle  quelquefois  fimplement  le 
cercle  du  Rbein.  Ses  bornes  font  le  bas- 
Rbein  de  plus  d’un  côté  , la  Lorraine, 
l’Alfaoe  , la  Suabe  , la  Franconie  , la 
haute-Saxe,  la  baîTe  Saxe  & laWeft. 
phalie.  Conjointément  avec  celui  du 
bas -Rljein , il  a , comme  on  l’a  dit  plus 
haut , environ  960  milles  d’étendue 
quarrée.  Eu  égard  à fa  fituation , c’eft 
un  des  cercles  antérieurs;  & eu  égard 
à la  religion  de  fes  membres , c’eft  un 
des  cercles  mélangés.  Les  prétentions 
de  la  France  lui  ont  fait  fouifrir  depuis 
deux  fiecles  la  perte  de  plufieurs  de  fes 
anciens  Etats.  Soit  de  gré , foit  de  force, 
cette  couronne  lui  a enlevé  l’archevêché 
de  Befançon , les  évêchés  de  Metz , de 
' Toul  & de  Verdun , la  plus  grande  par- 
tie de  celui  de  Strasbourg , les  abbayes 
de  Murbach  & de  Munfter,  le  duché 
de  Lorraine,  le  comté  deBifche,  le  bail- 
liage de  Haguenau,  & les  villes  impé- 
riales de  Metz , Toul , Verdun  & Stras- 
bourg. Cependant  il  refte  encore  à ce 
cercle  plufieurs  membres , lefquels  tien- 
nent leurs  alTemblées  à Francfort  fur  le 
Meyn , fous  la  direction  de  l’évêque  de 
^Worms  & de  Péledeur  Palatin.  Voici 
leurs  noms  , dans  l’ordre  où  ils  fe  ran- 
gent à l’ordinaire:  Worms  & Spire, 
en  qualité  d’évêchés  ; le  prévôt  de  Weif» 
fenbourg,  les  évêques  de  Strasbourg, 
de  Bâle  & de  Fulde  ; le  grand-maitre  de 
S.  Jean  , l’abbé  de  Prum , & le  prévôt 
d’Odenheim;  l’élcdcur  Palatin  à caufe 
de  Simmern , Lautcrn  & Velacnz  ; le 
duc  de  Deux  Pont,  Hcfle-Calfel , Hcfle- 
Darmfhidt,  Hersfeld  ou  Hirfchfeld , 
Sponheim , Nonicny , Salm  avec  Kir- 
bourg,  Nr.tfau  Weilbourg,  Nulfau- 
Lfingeu,  N.dfau  Idltejn  , Nallau  Saar- 
bcuck.  & Otcwcilcr  , Waldcck  , Ha- 
• nau- Munz  jnberg , Iianau-Lichtenberg, 

Solms-Hohenfoims , Solms-Brauenfels, 
Solms  - Rôddheim  , Solrns  - Laubach  i 


l’éledeur  de  Mayence , à caufe  de  Kô- 
nigflein;  Stolberg,  à cauTe  de  KônigC. 
tein  ; Ifenbourg-  Birllein  , Ifenbourg- 
Budingen,  Wachtersbach  & Meerholtz; 
les  rheingraves  de  Greweilcr,  de  Grum- 
bach  & de  Daun  , Leiningen  - Hartcn- 
bourg  , Leiningen  - Weiterbourg  & 
Grunftadt,  Muntzfelden , Witgenftein» 
Wirgenttein-Berlebourg , Falkenftcin,  — - 
Reipolzkirchen , Criechingen , War- 
tenberg  , Brctzenheim  , Dachftuhl  , 
Olîbruck  , avec  les  villes  impériales  de 
Worms,  de  Spire,  de  Francfort,  de 
Fricdbcrg  & de  Wetzlar.’  Le  duc  de 
Savoye  cft  aufli  compté  pour  membre 
de  ce  cercle;  mais  depuis  long-tems  il 
n’affifte  plus  à fes  aifemblées,  & ne  con- 
tribue plus  à fes  charges.  Celles  - ci , 
pareilles  à celles  du  bas -Rhein , vont  à 
un  fixieme  de  ce  que  payent  en  conv, 
mun  les  cercles  antérieurs.  (D.  G.) 

R I 

RIBEIRO  , Jean  Fbito , JJifi.  Litt.  ,' 
jurifconfulte  Portugais  du  XVIe  ficelé, 
mort  en  1694,  fefit  un  nom  parmi  fes 
compatriotes  par  fa  fcience  dans  le  droit, 

& un  mérite  auprès  de  fes  fouverains 
par  les  ouvrages  qu’il  mit  au  jour,  pour 
les  défendre  dé  l’imputation  d’ufurpa- 
teurs  que  PEfpagne  leur  faifoit.  Ses 
Œuvres  ont  été  recueillies  & imprimées 
in -fol.  a Lisbonne  en  1729  : elles  font 
précieufes  aux  Portugais,  qui  y trou- 
vent une  ample  juUification  de  la  fa- 
meufe  révolution  de  1640. 

RICHER  , Edmond , Hijl.  Litt. , doc- 
teur & fÿndic  de  Sorbonne,  né  à Chour- 
ce,  petite  ville  du  diocefe  de  Langres, 
le  30  de  Septembre  ij6o , & mort  à Pa- 
ris le  a8  de  Novembre  1630;  avoit  em- 
ployé fes  premières  années  à l’étude  de 
la  théologie  fcholaftique.  Son  auteur  fa- 
vori, c’étoitBeliarmin.  Nourri  de  la  le<> 
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turc  des  auteurs  ultramontains,  il  adop- 
ta leurs  opinions  dans  tous  leurs  excès, 
& entra  dans  la  ligue  , qui  ravagea  la 
France  fous  Henri  III.  & lous  Henri  IV. 
Lorfque  Ricber  voulut  finir  fa  licence, 
la  faculté  fe  trou  voit  entièrement  déré- 
glée par  les  fureurs  de  la  ligue.  Depuis 
quelques  mois  , elle  avoit  donné  un  dé- 
cret en  Sorbonne,  le  7 de  Janvier  I f $6, 
par  lequèl  elle  avoit  ofé  déclarer  tous  les 
fujets  du  roi  difpenlés  du  ferment  de  fi- 
délité qu’ils  lui  dévoient  , & les  avoit 
excités  à prendre  les  armes  contre  lui, 
fous  prétexte  de  conferver  la  religion. 
Cet  horrible  décret  avoit  été  publié  dans 
toutes  les  églifes  & dans  plulieurs  pro- 
vinces , par  les  prédicateurs  mendians, 
& même  par  la  plupart  des  curés.  On 
refufoit  déjà  communément  l’abfolution 
& la  communion , & même  la  fépuiture 
eccléfiafiique , à quiconque  refufoit  de 
fe  départir  de  l’obéilTance  de  Henri  III. 
qu’on  n’appelloit  plus  que  Yapojlat  & 
le  tyran.  Enfin , il  n’y  avoit  pas  quinze 
jours  que  ce  prince  infortuné  avoit  per- 
du la  vie  avec  la  couronne,  par  un  par- 
ricide, que  plulieurs  regardoient  comme 
le  fruit  du  décret  de  la  Sorbonne,  lorf- 
que Ricber  fe  fit  inferire  en  la  faculté 
pour  le  dodorat.  Cet  homme  porta  l’au- 
dace jufqu’à  louer , dans  une  de  fes  tbe- 
fes , Padion  déteftable  de  Jacques  Clé- 
ment i mais  lorfque  la  paix  eut  été  ré- 
tablie dans  l’Etat,  il  s’appliqua  avec 
beaucoup  de  foin  à l’étude  de  l’Ecriture- 
faintc,  des  conciles  &de  l’hiftoirc  de  l’é- 
glifc  i & revenu  de  fes  erreurs,  il  conçut 
une  vraie  douleur  de  fes  premiers  fenti- 
mens,  & en  embraifa  de  plus  fains.  Il 
devint  grand-maître  & principal  du  col- 
lege du  cardinal  le  Moine,  qu’il  trouva 
dans  un  défordre  extrême,  & dont  par 
un  travail  allidu,  il  rétablit  la  réglé  ; & 
depuis  il  fignala  en  toute  occafion  fon 
zcle  & fes  talcns  pour  la  faculté  de  théo- 


logie de  Paris  , pour  l’univerfitc  de  Pa- 
ris , & pour  les  libertés  de  l’églifc  gal- 
licane. 

1®.  Muni  de  près  de  quarante  ans  d’é- 
tude, il  fit  un  livre  qui  a pour  titre: 
Apohgia  pro  Jounne  GerJ'ouio , pro  fu- 
pretuà  eccleJtA  & concilii  generalis  anto- 
ritate  independentià  régi  a potefiatis 
ab  alto  ([itam  à J'olo  Deo,  adverjus  JcboU 
Parienjrf  & ejttfdetn  docloris  cbrijliattif- 
Jttni  obtre&atores  per  E.  R.  D.  T.  P.  (Ed~ 
mundum  Ricberitim  do&orem  tbeologum 
Pariftenfem.)  Lttgdtmi  Bat.  1676,  m-40. 
Ricber  compofa  cette  apologie  en  1606, 
pour  l’oppolcr  à un  écrit  italien,  que 
Bcllarmin  avoit  fait  contre  deux  traités 
de  Gerfon,  imprimés  en  Italie,  pour  la 
defenfe  de  la  république  de  Venifc. 
Quelques  perfonnes  qui  eurent  commu- 
nication de  cette  apologie , la  firent  im- 
primer l’année  fuivanteen  Italie,  mais 
d’une  maniéré  fort  defedueufe.  Ricber 
la  voulut  retoucher  dans  la  fuite , réfolu 
de  la  faire  imprimer  lui  même  ; mais  il 
11’en  eut  pas  le  tems  ; & ce  11e  fut  qu’a- 
près  fa  mort  qu’on  la  fit  imprimer  en 
Hollande. 

20.  Il  eut  unedifputeau  couvent  des 
dominicains, au  fu  jet  d’une  thefe,où  l’on 
avoit  mis  ces  trois  propofitions  : T’.Que 
le  fouverain  pontife  eft  infaillible,  en 
jugeant  de  la  foi  & de  la  dodrine  des 
mœurs.  'z°.  Qu’en  aucun  cas  le  concile 
n’cft  fupérieur  au  pape.  30.  Qu’il  ap- 
partient au  pape  de  décider  les  choies 
douteufes , de  les  propofer  au  concile, 
de  confirmer  ou  d’infirmer  fes  décifions, 
d’impofer  un  filencc  perpétuel  aux  par- 
ties, &c.  Un  bachelier  de  licence  atta- 
qua ces  propofitions  dans  la  difpute  ; 8c 
le  préfident  de  Hacqueville  d’Ofembray, 
qui  affiftoità  la  thefè  avec  plufieurs  ma- 
giftrats  du  parlementait  qu’elles  étoient 
hérétiques , comme  contraires  à la  défi- 
nition exprclfe  du  concile  de  Confiance. 

Le 
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Le  nonce  Uhaîdini  qui  étoit  aufîi  pré- 
fent,  s’otTenf»  du  difcours  du  tnagiflrat. 
Ces  deux  hommes  fe  prirent  de  paroles. 
Le  cardinal  du  Perron,  archevêque  de 
Siens , qui  ctoit  encore  l’un  des  atfiilans, 
tâcha  de  les  appaifer , en  leur  difant  que 
la  fupéfiorité  du  pape  ou  celle  du  con- 
cile n’étant  pas  unovdo&rinc  de  foi , 
l'une  & l’autre  opinion  étoit  libre  & 
foutcnable.  Richer  écrivit  contre  la  pro- 
pofition  un  livre  anonyme,  qui  a pour 
titre  : Dt  ecclefiafiicà  & politicà  potejlate. 
Paris,  i6ix,r«-4°.  Cet  ouvrage  ne  cou- 
tient  que  }o  pages  ; ce  qui  a fait  donner 
à Richer , par  quelques-uns  de  fes  adver- 
faires , la  qualité  de  inagijler  triginta pa- 
ghiartim.  Ce  n’eft  proprement  qu’un  ex- 
trait de  l’ouvrage  de  Gerfon.  Il  a été 
réimprimé  plusieurs  fois:  on  en  a même 
une  traduction  françoife,  qui  n’eft  bon- 
ne , ni  par  rapport  à la  fidélité , ni  par 
rapport  à l’expreffion  ; elle  a été  impri- 
mée à Paris  en  1612,  & la  même 

année  à Caen,  avec  le  texte  latin  ,auifi 
in  8°.  Ce  petit  livre  de  Richer  cil  divifé 
en  dix -huit  articles,  dont  il  fit  un  en- 
chaînement fi  bien  fuivi , que  le  fécond 
dépend  néccfTairemtnt  du  premier,  le 
troifieme  du  fécond,  & ainii  des  autres 
jufqu’au  dernier,  dans  la  même  li.ufbn 
des  confequenccs  aux  principes.  11  en- 
treprend d’y  faire  voir  d’abord  , que  la 
jurifdiétion  cccléfiaftique  appartient  ef- 
fenticllement  à toute  l’églifc,  & que  le 
pape  & les  évêques  n’en  font  que  les  mi- 
nistres , & de  montrer  que  Jefus-Chrift 
a conféré  cette  jurifdicÜon  à tout  l’or- 
dre hiérarchique,  par  la  million  qu’il  a 
donnée  immédiatement  à tous  les  apô- 
tres & à tous  les  difciples.  Il  y définit 
l’églife  un  Etat  monarchique  inltitué  de 
J.  C.  pour  une  fin  furnnturellc,  & tem- 
péré d’un  gouvernement  ariftocratique, 
qui  elt  le  meilleur  de  tous  & le  plus  con- 
venable à lu  nature.  Aptes  avoir  mun- 
ie we  XII. 


tré  que  Jefiis-Chrift  en  e(t  te  chef  elTeit- 
ticl , & le  pape  feulement  le  chef  minif- 
ter ici,  il  explique  la  différence  d’un  Etat 
d’avec  un  gouvernement.  Il  fait  voir 
enfuite  que  la  puilfance  infaillible  de  fai- 
re des  décrets  & des  conftitutions  appar- 
tient à toute  l’églife  & non  au  pape  l’eul  ; 
& il  marque  la  qualité  & l’étendue  de 
l’autorité  du  fouverain  pontife, qu’il  met 
fous  la  direction  et  correction  du  con- 
cile général , lequel  repréfènte  l’églife 
univerfclle.  Il  fait  part  auili  du  gou- 
vernement do  l’égiilè  aux  princes  fécu- 
liers , en  ce  qui  regarde  la  difpofition 
des  biens  temporels  & les  peines  corpo- 
relles , le  maintien  de  la  dilcipline,  l’e- 
xécution des  loix  & des  canons , dans 
le  reiibrt  de  leurs  Etats.  Il  veut  que  le 
prince , en  qualité  de  protedeur  de  l’é- 
glife  & de  défenfeur  des  canons , ait  non- 
lêulfcmcnt  le  droit  de  faire  des  ordon- 
nances pour  la  (iifciplinc  eccléfialtique, 
mais  qu’il  foit  encore  juge  légitime  de* 
appellations  comme  d’abus;  & il  pré- 
tend que  c’dl  de- là  que  viennent  les  li- 
bertés de  l’églifc  gallicane. 

Cinq  divers  ouvrages  parurent  contre 
ce  traité  de  Richer.  1*.  La  monarchie  de 
tèglife  contre  les  erreurs  du  livre  de  la 
puijjance  eccléjlaj'iqiie  & politique  d' Ed- 
mond Richer.  Paris , 1612,  in  8 '.  Pierre 
Pelletier,  nouveau  converti  & courtifau 
ailîdu  du  cardinal  du  Perron,  en  elt  l’au- 
teur. 2°.  Avis  d'un  docteur  en  théologie 
fur  un  livre  intitulé  : De  la  puijfan ce  ec- 
cléfmjlique  Çj1  politique.  Paiis  , 1612,  /«- 
8“.  Le  docteur  elt  Claude  Durand , dit 
ciplc  du  docteur  Duval.  f.Jacobi  Cofuue 
Fabricii  nota  figwatkit  ad  niagijlriiin  tri- 
ginta piiginaruni.  Francofurti , 1 6 1 2,  »*- 
4’.  Le  jéfuite  Jacques  Sirmond  s’ctl ca- 
ché ici  fous  le  nom  de  Fabricius  j & on 
dit  que  l’avocat  Gautier  eut  aufîi  part 
à cet  ouvrage.  40.  Andrea  Duval,  theo- 
logi  Parifienfit  Eiencbus,  pro  fiprtmà  Ro-, 
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mttni  pontifiât  in  ecclefiam  autoritate  vel 
de  fuprema  Romani  pontifiât  in  ecchjiar.t 
potejiate.  Paris,  1612 , iu-S".  Ç.  Delà 
monarchie  Divine,  eccléjiafiiqiie  & fieu- 
litre  chrétienne , par  le  docteur  Michel 
Mauclerc.  De  tous  ces  ouvrages , le  plus 
vif  contre  Richer , fut  celui  de  Duval. 
Auifi  Duval  étoit  il  abfolumcnt  livré  au 
nouce.  Le  fougueux  Boucher,  qui  s’é- 
toic  alors  retiré  à Tournay,  y fit  impri- 
mer fa  Couronne  myfiique  ; ouvrage  où 
il  entreprit  de  traiter  de  la  prééminence 
du  faccrdoce  royal  ccdéfiafiique  fur  l’é- 
tat & la  dignité  royale-politique  , & de 
montrer  que  les  rois  & les  princes  chré- 
tiens font  obligés  de  faire  la  guerre  à 
l’héréfic  , & que  les  papes  ont  le  pou- 
voir de  les  y contraindre  ; ouvrage  d’u- 
ne imagination  troublée,  qui  eftadreile 
à Richer  St  à tous  les  arillocratiqucs  qui 
divifoient  le  Franqois  d’avec  le  Romain. 

Le  zele  de  Richer  pour  la  vérité  dé- 
plut au  nonce  du  pape , & l’auteur  avoit 
dû  s’y  attendre.  Le  cardinal  du  Perron, 
qui  agiiibit  d’afTcz  bonne  intelligence 
dans  toutes  lesoccalions  avec  ce  minifi. 
tre  étranger  , fe  donna  de  grands  rnou- 
vcmens  pour  faire  condamner  le  livre 
de  Richer , & il  ne  fè  les  donna  pas  en 
vain , dans  un  tems  de  minorité  où  le 
gouvernement  e(t  toujours  foible.  L’ou- 
vrage fut  cenfure  parles  éveques  de  deux 
provinces  eccléfialtiques , Sens  & Aix. 
Voici  les  propres  termes  de  la  cenfure 
des  évêques  de  Sens  5 elle  cl!  du  ij  de 
Mars  1612.  „ Après  avuirlu  & examiné 
un  livre,  lâns  nom  d’auteur  ni  d’im- 
„ primeur  , intitulé  : De  ecclefiajlicâ  £# 
„ poli  tic  ii  potejiate,  ils  l'ont  jugé  digne  de 
>3  cenfure  & de  condamnation  ; qu’aulfi 
ils  le  cenfuroient  & condamnoient , 
„ pour  plulieurs  propofitions , cxpolî- 
% tions  & allégations  f.tuffcs,  erronées, 
u fcandalcufcs , & «>mmc  elles  (onnenr, 
a fehifinatiques  & hérétiques  qui  y fout 


„ contenues , fans  toucher  ^ux  droits  du 
„ roi , ni  aux  immunités  de  l’églife  gal- 
„ licanc 

La  province  d’Aix  conque  fa  cenfure 
à-peu-près  dans  les  termes  de  celle  do 
Sens  ; mais  la  cenfure  d’Aix  ne  conte- 
noit  point  d’exception  pour  le»  droits 
du  roi  & de  la  coutonne , & pour  les  li- 
bertés de  l’églife  gallicane. 

Le  fameux  Guillaume  Duvair,  alors 
premier  préfident  du  parlement  de  Pro- 
vence , St  depuis  garde  des  fceaux  & 
évêque  de  Lizicux , s’oppofa  à la  cen- 
fure que  l’archevêque  d’Àix  & fes  fuf- 
fragans  avoient  faite  du  livre  de  Richer. 
11  envoya , pour  cet  effet , à la  cour , le 
lavant  Peircfc  , confcilier  au  même  par- 
lement , qui  parla  avec  tant  de  force , 
que  la  conduite  du  premier  préfident  fut 
alors  approuvée,  & celle  de  l’archevè- 
que  blâmée  ; mais  lorfqu’on  eut  ôté  les 
fceaux  à Duvair,  il  apprit  à plier.  Son 
rétablilfemcin  le  fit  changer  d’avis , & 
il  abandonna,  dit  Brctonnier,  In  caufe 
de  Richer,  difant  qu’il  fulloit  s’accom- 
moder au  tems. 

Ruber  appella  d’abord  comme  d’abus 
au  parlement  dePyis,  de  la  cenfure  de 
Sens  j mais  le  roi  défendit  au  parlement 
d'en  connaître , dépofa  Richer  du  fyrt- 
dicat  de  Sorbonne,  St  ordonna  à la  fa- 
culté d’élire  un  autre  fvndic. 

On  entend,  fans  qu’il  foit  befoin  de 
le  dire,  que  le  livre  fut  auifi  condamné 
à Rome.  Ce  fut  le  pape  Paul  V.  qui 
le  condamna. 

Richer  ligna  dans  la  fuite  une  rétrac- 
tation de  ton  livre;  on  lui  fit  violence, 
& quatre  auteurs,  Richard,  Dupin,  Rail- 
lée & Morilfot , qui  s’accordent  fur  ce 
point,  ne  different  que  dans  quelques 
circonllances.  J’adopte  le  récit  defiail- 
let,  qui  a dû  être  le  mieux  informé,  & 
dont  le  récit  ell,  dans  le  fonds,  peu  dif- 
férent des  autres.  Le  cardinal  de  Kiche- 
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lieu  voulant  plaire  à Rome , pour  obte- 
nir à Ton  frcre  un  chapeau  de  cardinal, 
qu’il  obtint  en  effet , envoya  chercher 
Ricber , en  1629,  & l’engagea  à donner 
une  déclaration  en  termes  généraux  fur 
fon  livre,  qu’il  foumettoit  à l’églife  & 
au  feint  fiege.  Ricber,  à qui  la  préfence 
d’un  cardinal , premier  miniltre  & pre- 
mier minière  abfolu,  en  avoit  impofé, 
protefta  en  1630  contre  la  déclaration 
qu’on  avoit  exigée  de  lui  ; & dès  qu’il  vit 
# qu’on  tâchoit  de  faire  paffer  la  déclara- 
tion pour  une  véritable  rétractation  , il 
défavoua  par  avance  ce  que  fes  infirmi- 
tés & fon  grand  âge,  la  fsirprife , la  vio- 
lence, les  menaces , la  vue  des  tourmens 
& la  mort  même,  pouvoienc  lui  faire 
faire  contre  la  doctrine  de  fon  livre.  Par 
ordre  du  cardinal  de  Richelieu , le  capu- 
cin , connu  fous  le  nom  de  P.  Jofeph , 
attira  chez  lui  Ricber , fous  le  prétexte 
de  lui  donner  à dîner,  & le  confulter 
fur  un  cas  de  confcience,  fur  lequel  Ri- 
chelieu vouloir  avoir  fon  avis.  Après  le 
dîner,  ce  capucin , en  préfence  d’un  no- 
taire apollolique,  venu  exprès  de  Rome, 
& en  préfence  de  Duval,  lui  dit  qu’il 
n’avoit  point  d’autre  queltion  de  con- 
troverfe  à lui  propofer  que  celle  de  l’au- 
torité du  fouverain  pontife;  & lui  pré- 
fentant  une  rétractation  toute  dreffée , 
c'ejl  aujourd'hui , lui  dit- il,  qu'il  faut 
mourir  ou  rétracter  votre  livre.  A ces 
mots  , deux  affaflins  fortirent  d’une 
chambre  voifinc  & fe  jetterent  fur  Ri- 
cber.  Le  premier  le  failît  par  un  bras, 
lui  préfentanc  un  poignard  pat-  devant  ; 
le  fécond  le  faifit  par  l’autre  bras , lui 
mettant  un  poignard  fur  les  reins,  tan- 
* dis  que  le  capucin  lui  mit  un  papier 
fous  la  main  & le  lui  fitfigner,  fans  lui 
donner  le  tenus  de  le  lire.  Ricber  retour- 
né chez  lui  dans  l’agitation  qu’on  peut 
imaginer , dicta  le  récit  de  ce  qui  s’étoit 
puffé , & en  fit  faire  pluficurs  copies. 


qu’il  figna  & qu’il  envoya  à fes  amis. 
Ricber  mourut  peu  de  tems  après , ac- 
cablé des  horreurs  de  fon  crime.  C’ell 
ainfi  qu’il  appellofc  l’aCtion  involontaire 
qu’il  avoit  faite. 

Amclot  de  la  Houffayc , dans  fes  Mé- 
moires bijloriques  politiques , a remar- 
qué à ce  fujet,  qu’en  France  la  politique 
a fes  modes  comme  les  habits  ; que  Ri- 
cber fut  perfécuté  fous  la  régence  de 
Marie  de  Aledicis  & fous  le  niiniftcre  de 
Richelieu  , pour  avoir  écrit  contre  les 
prétentions  du  pape  & contre  la  cour 
de  Rome;  & que  Thomalïin , prêtre  de 
l’oratoire,  le  lut  à fon  tour,  fous  le  ré- 
gné de  Louis  le  Grand,  pour  avoir  fe- 
vorifé  cette  cour  dans  fes  notes  fur  les 
conciles.  Ne  pourroit-on  pas  dire  avec 
plus  de  fondement,  qu’il  e(t  des  règnes 
foibles  & des  circonltanccs  orageufes 
qui  portent  à des  ménagemens , qu’on 
n’a  pas  fous  un  grand  roi  & dans  des' 
tems  de  bonace? 

Vigor,  confeiller  au  grand-confeil , 
avoit  pris  le  parti  de  Ricber. 

Ricber  lui-  même  a fait  pluficurs  écrits 
pour  la  défenfe  de  fes  fentimens.  En 
voici  les  titres  : i°.  DetnofiJS  ratio  libellé 
de  ecclefiajlicà  & politicà  poiejlate  cunt 
autoris  tejlamento.  Paris,  1622,0x4*. 
Cette  défenfe  du  livre  a été  imprimée 
pluficurs  fois  depuis.  2°.  Vindicte  doc - 
trime  majorum  fcboU  Parifieufis  , feu 
confiant  & perpétua  fboU  Parifienfil 
do'drina  de  antoritate  £5?  infaillibilitatâ 
ecclef.A  in  rébus  fidei  ac  morum , contra 
defenfores  monarcbUe  unrverfalis  & a b- 
foin t a curia  Romance.  Colonne,  1683, 

40.  3°.  De  poiejlate  ecclefix  in  rebus  tem - 
poralibtis  liber  & deftnfio  artictdi  que m 
tertins  ordo  conciliorum  regni  Francis 
pro  legs  ftoi'hvnentiili  dejigi  pojluhrvit  t 
anno  1 6 1 4 çVf  1 6 r Colon  ia,  1 C 9 2,01- 4®. 
4a.  Edmiotdi  Ricberii  libellas  de  ecclefiaf- 
ticà  politicà  potejlate , nec  non  libellé 
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tjsifdem  fer  eumdem  Richerium  demostf- 
tratio.  Nova  editio , and  a ejtifdem  opttf- 
€ii li  defenfionc  , mute  dentùin  typis  édita 
*x  M.  S.  ejttfdem  autoris , in  duos  tomos 
divifa,  cutis  aliis  ejufdem  optifculis.  Co- 
lonise, 1701 , in  - 4".  2 vol.  (D.F.) 

RICHES i devoirs  des,  f.  ni.  pl.  Mor. 
Les  richcll’es  donnent , & doivent  don- 
ner à ceux  qui  les  polfedcnt,  un  rang 
diftingué.  parmi  leurs  concitoyens. 
L’homme  riche  eft  , pourainfi  dire  plus 
citoyen  qu’un  autre  ; fon  opulence  le 
met  à portée  de  prêter  à fes  femblables 
des  fecours  dont  l’indigence  eft  incapa- 
ble ; il  tient  à la  fociété  par  un  plus  grand 
nombre  de  liens  , qui  l’obligent  de  s’in- 
térelTer  beaucoup  plus  à fon  fort  que  le 
pauvre  qui , n’ayant  rien  ou  peu  de  cho- 
ie à perdre , doit  s’intérefler  moins  vive- 
ment aux  révolutions  qu’il  voit  arriver 
dans  fon  pays.  Celui  qui  n’a  rien  que 
fes  bras , n’a  point  à proprement  parler 
de  patrie,  il  eft  bien  par-tout  où  il  trou- 
ve les  moyens  de  fubfifter;  au  lieu  que 
l’homme  opulent  peut  etie  utile  à bien 
des  gens  , eft  en  état  d’alliderfa  patrie, 
au  deftin  de  laquelle  il  fe  trouve  intime- 
ment uni  par  lès  polfellions , dont  la  con- 
fervation  dépend  de  celle  de  la  fociété. 
Taudis  qu’au  fiege  de  Corinthe  les  ha- 
bitans  s’emprclfoient  à repouifer  l’enne- 
mi par  toutes  fortes  de  moyens , Dio- 
gène, pour  fe  moquer  de  leurs  embar- 
ras, s’amufoit  follement  à remuer  fon 
tonneau. 

Ne  foyons  donc  pas  étonnés  de  voir 
que  prefque  en  tous  pays  les  loix , les 
ufages,  les  inftitutions  , iouvent  injuf- 
tes  & cruelles  pour  les  pauvres , ont  été 
plus  favorables  aux  riches , & montrent 
une  partialité  marquée  pour  les  favoris 
delà  fortune.  Les  grands,  les  puillants, 
les  opulents,  dùrcnt  communément  être 
préférés  à des  indigents , qui  parurent 
moins  utiles  à la  fociétc.  Cependant  ces 


ufages  & ces  loix  furent  évidemment  in- 
juftes , quand  elles  permirent  aux  heu- 
reux de  la  terre  d’opprimer  & d’écralêr 
les  foibles  & les  malheureux.  L’équité 
dont  la  fonétion  eft  de  remédier  à l’iné- 
galité des  hommes  , dut  apprendre  aux 
riches  qu’ils  doivent  rcfpcéler  la  mifere 
du  pauvre  , & cela  pour  leur  propre  in- 
térêt. En  effet , fans  le  travail  & les  fe- 
cours continuels  du  pauvre , le  riche  11e 
feroit-il  pas-lui-même  dans  la  mifere  i 
& ces  fecours  venant  à lui  manquer,  ne 
le  rcmlroient-  ils  pas  plus  malheureux  * 
que  le  pauvre  lui-même  ? 

Ain»  la  juftice , d’accord  avec  l’huma- 
nité, avec  la  commifèration  & avec  tou- 
tes les  vertus  focialcs , apprend  à l’hom- 
me riche  à voir  dans  l’indigent  l’un  de 
fes  aflbcics , nécclfairc  à Ion  propre  bon- 
heur, dont  il  doit  mériter  les  fecours 
en  lui  facilitant,  en  échange  de  fes  pei- 
nes , les  moyens  de  fubfifter , de  fe  con- 
ferver,  de  fe  rendre  heureux  a fa  manié- 
ré. C’elt  ainfi  que  la  vie  foetale  met  les 
hommes  dans  une  indépendance  mutuel- 
le. Voilà  comme  les  grands  ont  bel'oin 
des  petits  , fanslefquels  ils  feroient  eux- 
nièmes  petits.  L’opulent , pour  jouir  de 
l’aifance  , des  plaifîrs  , des  commodités 
de  la  tic  , a befoin  des  bras  & de  Pinduf- 
trie  de  l’indigent,  que  fa  mifere  rend  la- 
borieux, aélif,  induftrieux.  En  un  mot, 
la  moindre  réflexion  nous  prouve,  que 
dans  la  fociété  les  membres  font  unis  les 
uns  aux  autres  par  des  nœuds  indiflidu- 
bles  que  nul  d’entr’eux  11c  peut  brifee 
fans  fe  faire  tort  à lui-même  ; elle  nous 
fait  fentir  que  nul  citoyen  n’a  le  droit 
de  méprifer  les  autres,  d’abufer  de  leur 
fbibleile  ou  de  leur  indigence,  de  les 
traiter  avec  hauteur  ou  dureté;  elle  nous 
montre  que  le  riche  eft  continuellement 
intéreiré  à faire  du  bien , fins  oeino  d’ê- 
tre haï  ou  méprile  pour  n’avoir  pas  rem- 
pli fa  tache  dans  la  vie  foetale.  Le  ci- 
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toycn  que  la  fbciété  fait  jouir  d’une  il  nuroit  an  Ton  pouvoir  toutes  les  ri- 
grande  Ibmme  de  bonheur  , doit  plus  à chefl’es  & du  Potoiè  & du  Pérou.  Nous 
cette  fociété  que  les  malheureux  qu’elle  dirons  que  ce  qui  rend  fouvent  la  pau- 
négligc.  ‘ vreté  & la  médiocrité  faeheufes  pour 

Les  riche;  peuvent  être  comparés  aux  l’homme  honnête  qui  s’attendrit  fur  les 
fources , aux  ruitfcaux,  au?  rivières  def-  maux  de  fes  fcmblables , c’eft  l’irapoflr- 
tinées  à répandre  leurs  eaux  pour  fé-  bilité  où  elles  le  mettent  de  làtisfairc  les 
conder  les  terres  arides,  afin  de  leur  defirs  de  fa  grande  amc , qui  voudrait 
faire  produire  des  plantes  & des  fruits,  pouvoir  foulager  tous  les  malheureux 
Le  riche  avare  rcilèmble  à ces  fleuves  que  le  fort  lui  préfentc,  exciter  tous  les 
dont  les  eaux  pour  quelque  tems  fc  per-  talents  utiles  à fes  concitoyens , elfuyer 
dent  fous  la  terre.  Le  riche  prodigue  les  larmes  de  tous  ceux  que  l’infortune 
agit  comme  les  rivières  débordées  qui  accablej  avec  un  cœur  bien  placé,  les 
fe  répandent  dans  les  can^agncs  Tans  y tréfors  de  Créfus  ne  feraient  jamais  des 
produire  la  fécondité.  Enfin , pour  fui-  obttacles  à fà  félicité.  „ Quand  tu  auras, 
vre  notre  comparaifon,  les  richelfes  mal  „ dit  Plutarque  , profité  des  leçons  de 
acquifeséi  follement  prodiguées  relfem-  „ la  philofophie,  tu  vivras  par- tout 
blent  à ces  torrents,  qui  détruifent  les  „ fans  déplaifir,  & tu  jouiras  du  bon- 
endroits  par  où  ils  patient , & qui  bail-  „ heur  en  tout  état:  la  richclfe  te  ré- 
fent  le  plus  fouvent  par  laùfer  à fec  le  „ jouira,  parce  que  tu  auras  plus  de 
lit  qu’ils  ont  formé  avec  tant  de  vio-  „ moyens  de  faire  du  bien  à pluficurs  : 
lence.  » la  pauvreté , d’autant  que  tu  auras 

Les  richcfies  en  elles-mêmes  ne  font  „ moins  de  foucis;  la  gloire,  d’autant 
rien;  elles  ne  font  que  ce  que  les  font  » que  tu  te  verras  honoré  i l’obfcurité 
valoir  ceux  qui  les  pofledent.  Un  lit  do-  „ d’autant  que  tu  feras  moins  envié, 
ré  ne  foulage  point  un  malade  ; une  for.  Voyez  Plutarqflc , du  vice  Çj?  de  la  ver- 
tune  brillante  ne  rend  pag  un  fot  plus  tu.  „ Avec  la  vertu  , dit  il  ailleurs , tou- 
fage.  „ L’aifance  & l’indigence,  dit  „ te  façon  de  vivre  eft  agréable.  Tu  fe- 
Montagrtc  en  fes  EjJais , liv.  1.  chap.  „ ras  toujours  content  de  la  fortune, 
40.  pag.  198-  *o»t.  IL  édit,  de  174p.  „ quand  tu  auras  bien  appris  en  quoi 
„ dépendent  de  l’opinion  d’un  chacun,  „ confifte  la  probité  & la  bonté 
„ & non  plus  la  richdfe,  que  la  gloire.  Nous  conviendrons  qu’il  eft  rare  que 
„ quelafanté,  n’ont  qu’autant  de  beau-  les  richelfes  fe  trouvent  dans  les  mains 
„ té  & de  plaifir  que  leur  en  prête  celui  de  perfonnes  de  cette  trempe  ; l’opulcn- 
„ qui  les  polfcde  ”.  Entre  les  mains  d’un  ce  ne  fe  voit  guere  combinée  foit  avec 
homme  fage,  humain  , libéral,  l’opu-  de  grandes  lumières, foit  avec  de  grandes 
lence  eft  évidemment  la  fource  d’un  bien-  vertus  ; le  plus  fouvent  la  fortune  aveiK" 
être  & d’un  contentement  autant  de  fois  glc  fe  plait  à combler  de  fes  dons  d’in- 
renouvellé  qu’il  trouve  d’occafions  d’e-  dignes  favoris , qui  ne  favent  en  faire 
xercer  fes  difpofitions  eftimubles.  Nous  «ufage ni  pour  leur  propre  bonheur,  ni 
dirons  que  l’homme  fenfible , dont  lé  ™our  celui  des  autres  -,  eafin  il  eft  très- 
cœur  fait  goûter  le  plaifir  de  faire  des  peu  de  gens  qui  aient  des  âmes  aflez  for- 
heureux  , d’être  utile  à fon  pays , de  ré-  tes  pour  foutenir  le  poids  d’une  grande 
pandre  fes  bienfaits  fur-tout  le  genre  hu-  opulence.  L'or , difoit  Chilon , eji  tapier- 
siain , ne  ferait  point  embarcailé  quand  re  île  touche  de  l'homme. 
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N’en  (oyons  point  furpris  : les  richcf. 
fes  dont  la  plupart  des  hommes  jouif- 
fent,  (ont,  ou  le  fruit  de  leurs  propres 
travaux  , de  leurs  intrigues  , de  leurs 
baifeiics  ; ou  bien  elles  (ont  tran (miles 
par  leurs  ancêtres  : dans  ces  deux  cas 
il  elt  aflèz  difficile  qu’elles  tombent  en 
des  mains  vraiment  capables  d’en  faire 
un  ufiige  conforme  à la  raifon.  Ceux  qui 
travaillent  à leur  fortune  n’ont  ni  le 
tems  ni  la  volonté  de  fe  former  le  cœur 
ou  l’elprit;  uniquement  occupés  du  foin 
de  leurs  afiiiires  , ils  n’ont  aucune  idée 
des  avantages  qui  réfulteroient  pour  eux 
de  la  culture  de  leurs  facultés  intellec- 
tue  lies.  D’un  autre  côté  les  hommes, 
quand  ils  fout  fortement  animés  du  de- 
lîr  des  richcilcs  , fe  rendent  pour  l’ordi- 
naire peu  délicats  fur  les  moyens  d’en 
obtenir.  Le  gain , dit  Juvénat , a tou- 
jours bonne  odeur,  quel  qu'en  foit  le  prin- 
cipe. Il  f lut , pour  parvenir  à la  fortune, 
une  conduite  fi  bailè,  fi  rempante,  fi 
oblique  , que  les  honnêtes  gens  ont  de 
la  peine  à fe  prêter  à mille  démarches 
qui  ne  coûtent  rien  à ceux  qui  veulent 
s’enrichir  à tout  prix.  Enfin,  rien  de 
lus  difficile  que  d’acquérir  de  grands 
iens  fins  faire  quelques  outrages  à la 
probité.  D’ou  l’on  voit  que  l’occupation 
pénible  de  faire  fa  fortune  par  foi-inème, 
eltaifez  incompatible  avec  uneobferva- 
tion  fcrupulcufe  des  réglés  de  la  morale. 
La  fortune  ne  paroit  aveugle  dans  la 
diftribution  de  fes  faveurs  , que  parce 
que  les  hommes  qui  en  feroient  les  plus 
dignes  ne  veulent  pas  les  acheter  au  prix 
qu’elle  y met  communément,  lltfi,  di- 
foit Thaïes,  aujfî facile  au  fage de  s'en- 
richir , qu'il  ejl  difficile  de  lui  en  faire  na % 
tre  l'envie. 

„ Il  n’y  a , dit  Homere , que  les  âmes 
5>  honnêtes  qui  puiilcnt  être  guéries  ”, 
La  morale , qui  ne  peut  jamais  s’écarter 
4es  réglés  immuables  de  l’équité , n'a 


point  de  préceptes  pour  des  hommeà 
avides  , fans  honneur , fans  probité,  qui 
ne  trouvent  rien  de  plus  important  que 
de  faire  leur  fortune  i fes  leçons  paroi- 
troient  ridieuies  & déplacées  fi  elles 
ofoient  s’adrctfcr  à -des  courtifans  fans 
ame , à des  exaéteurs  impitoyables , à 
des  publicains  qui  s’engrailfent  du  fang 
des  peuples  & qui  s’abreuvent  des  lar- 
mes des  malheureux.  L’équité  naturelle 
ne  feroit  point  écoutée  de  tous  ceux  qui 
fe  perfuadent  que  la  volonté  des  princes 
rend  jufte  la  rapine  & le  vol , ni  de  ces 
hommes  enaurcis  qui  ne  trouvent  leur 
intérêt  que  dans  l’infortune  des  autres. 

La  morale  ne  donnerait  pareillement 
que  des  confeils  inutiles,  ou  trop  va- 
gues, à ceux  des  commerçants  dont  les 
profits  les  plus  licites  , ou  permis  par 
l’ulage  & les  loix,  ne  font  pas  toujours 
approuvés  par  une  juftice  févere  : le 
marchand  ell  trop  fouvent  juge  & partie 
dans  fa  propre  caufe , pour  n’ètre  pas 
fréquemment  tenté  de  faire  pencher  la 
balance  du  côté  de  fon  intérêt  particu- 
lier ; cet  intérêt  fe  trouve  communé- 
ment prêt  à lui  fuggérerdes  fophifmes 
qu’il  n’a  ni  le  tems  ni  la  volonté  de  bien 
le  démêler.  Enfin  il  faut  bien  de  la  for- 
ce & de  la  vertu  pour  qu’un  homme 
dans  le  commerce  ne  fuccombe  pas  fou- 
vent  à la  tentation  de  mettre  à profit 
foit  les  befoins,  foit  l’ignorance  & la 
(implicite  de  fes  concitoyens.  En  géné- 
ral la  morale , au  rifquc  de  n’ètre  point 
écoutée , dira  tou  jours  aux  hommes  d’ê- 
tre juftes,  de  rcfifler  à la  cupidité,  de  ref- 
peder  la  bonne  foi , de  craindre  d’avoir 
un  jour  à rougir  d’une  fortune  acquife 
aux  dépens  de  la  confcicncc  & de  la  pro- 
bité, parce  que  (à  poifelfion  feroit  trou- 
blée (bit  par  des  remords  importuns,  foit 
par  l’indignation  publique , foit  par  des 
avanies. 

Quand  l’opulence  ell  le  fruit  du  tra- 
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vail  dc*s  ancêtres , il  cfl  encore  aflez  difK- 
ci!e  que  celui  qui  en  hérite,  ait  appris 
l’art  d’en  bien  ufer.  Comment  des  pères 
dépourvus eux-mêmes  de  principes,  de 
fentimens  louables  & de  vertus,  en  pour- 
roient-ils  infpirer  à leurs  enfans  i L’é- 
ducation des  perfonnes  nées  dans  l’opu- 
lence , ne  fe  propofe  communément  rien 
moins  que  de  leur  former  un  cœur  ju£ 
te , fenfiblc , bienfaifant.  Bien  plus , el- 
le réuffit  difficilement  à leur  donner  le 
goût  de  l’étude  & de  la  réflexion.  Des  pa- 
rents ignorants,  & peu  touchés  des  char- 
mes de  la  vertu , lailfcront  leur  fortune 
à des  enfans  qui  leur  relfembleront.  Des 
avares,  des  ufuriers,  des concuilionnai- 
res,  des  monopoleurs , des  courtifans, 
des  financiers  , feroient-ils  capables 
d’infpirer  à leurs  defeendants  des  fenti- 
mens nobles  & généreux  , qui  lèroient 
incompatibles  avec  tous  les  moyens  d’al- 
ler à la  fortune  ? Bien  plus  , ces  parents 
fi  avides  n’ont  pas  même  le  talent  de 
leur  apprendre  à confervcr  les  richclfes 
qu’ils  leur  tailleront  ; on  remarque  aifez 
conftamment,  que  l’opulence  la  plus 
énorme  fe  tranfmet  rarement  jufqu’à  la 
troifieme  génération;  la  folie  des  en- 
fans parvient  très-promptement  à diili- 
per  les  tréfors  accumulés  par  l’injuftice 
des  peres.  Le  fils  d’un  courtifan  , d’un 
homme  fans  cœur,  d’un  flatteur,  eltil 
fait  pour  avoir  quelque  eltime  pour  la 
vertu  '{  un  pere  faftueux , & vain,  plon- 
gé dans  le  luxe  & la  débauche,  daigne- 
ra t-tl  s’occuper  à façonner  l’arae  de  l'on 
fils,  & a lui  montrer  la  maniéré  de  faire 
un  ufage  fenfé  des  biens  qu’il  doit  un 
jour  poiréder  ? Enfin  le  fils  d’un  homme 
qui  nage  dans  l’abondance  , fera-t  il  de 
lui-même  tenté  d’acquérir  ta  modéra- 
tion , la  douceur , les  vertus , les  talents 
& les  connoiflances  qui  peuvent  un  jour 
contribuer  à fon  propre  bien-être  ? Les 
enfans  nés  au  fein  de  l’opulence  ne  de- 


viennent pour  l’ordinaire  que  des  fu- 
rieux qui  fe  croient  tout  permis.  La  Ja- 
tiétè , dit  Theognis,  fait  naître  la  fé- 
rocité. 

Des  fortunes  énormes,  des  richefles 
immenfes  amaifées  dans  peu  de  mains, 
annoncent  un  gouvernement  itijulte , 
qui  s’embarrafle  fort  peu  de  l’aitahcc  & 
de  ta  fubfiltance  du  plus  grand  nombre 
de  fes  fujets.  Cent  familles  ailées  font 
plus  utiles  à l’Etat  que  le  riche  engour- 
di dont  les  tréfors  enfouis  excitcroient 
l’adti vite  de  toute  une  province.  Des 
richelfes  réparties  fout  le  bien  de  l’Etat; 
elles  augmentent  l’indu firie  & confer- 
vent  les  mœurs,  que  la  grande  opulen- 
ce, ainfi  que  la  profonde  mifere, cor- 
rompent & détruifent.  La  grande  fortu- 
ne enivre  l’homme  ou  l’engourdit  tel- 
lement. „ Les  beaux  habits , dit  Dénio- 
„ phile,  gênent  le  corps;  les  grandes 
„ richefles  gênent  l’efprit  ”.  D’un  autre 
côté,  une  grande  indigence,  comme 
on  verra  bientôt,  follicitc  fouvent  au 
crime.  Il  n’efi  point  de  pays  où  l’on 
trouve  des  particuliers  plus  riches  & au- 
tant de  malfaiteurs  que  dans  les  nations 
opulentes.  Thaïes  difoit ,,  que  la  repu- 
„ blique  la  mieux  ordonnée  elt  celle  où 
„ perfonne  n’ell  ni  trop  riche  ni  trop 
„ pauvre”.  L’état  de  médiocrité  fut  tou- 
jours l’a  (y  lie  de  1a  probité.  Un  gouver- 
nement ell  bien  imprudent  & bien  cou- 
pable , quand  il  infpire  à fes  fujets  une 
paifion  elfrénéc  pour  les  richefles  : il 
anéantit  par  - là  tout  femiment  d’hon- 
neur ou  de  vertu  ! 

Le  philofophc  Cratès  s’ccrioit,  b hom- 
mes ! où  vous  précipitez-vous  eu  Prenant 
des  peines  pour  amajfer  des  richejjes  , tan- 
dis que  vous  négligez  P éducation  de  vos 
enfans  à qui  vous  devez  les  laiffer  ? Rien 
ne  modifie  plus  puiflamment  les  hom- 
mes que  l’éducation:  l’exemple,  l’int 
truchon  , les  maximes  des  parents , leur 
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donnent  les  premières  impnlfions.  Il  ne 
faut  donc  pus  s’étonner  de  trouver  dans 
des  nations  infectées  par  le  luxe,  parla 
diilipatioll  & la  débauche,  tanc  de  ri- 
ches dépourvus  des  qualité  néccflàires 
pour  lé  rendre  heureux  parleurs  richet 
fes,  & encore  bien  moins  difpofés  à s’oc- 
cuper du  bien-être  des  autres.  Le  fade, 
la  repréfentation,  le  befoin  illimité  de 
vivre  , /vivant  fou  état , dont  la  vanité 
fe  fait  toujours  une  haute  idée , les  îdé- 
penfes  énormes  qu’exigent  des  plailîrs 
recherches,  font  que  l'homme  le  plus 
opulent  n’a  jamais  de  fuperflu  : uhe  for- 
tune immcnle  lui  fuffic  à peine  pour  fai- 
re face  à tous  les  befoins  que  fa  vanité 
joint  au  dégoût  des  plailîrs  ordinaires, 
fait  naître  dans  la  tête.  Il  n’elt  point  de 
tréjôrs  capables  de  latisfaire  les  caprices 
& les  huitaines  innombrables  que  le  lu- 
xe , la  dilfipation  & l’ennui , enfantent 
à tout  moment  : à peine  les  revenus  des 
rois  pourroient-ils  fuffire  pour  appaifer 
la  Toi  f inextinguible  d’une  imagination 
dérég’ce. 

L’ennui  eft  un  bourreau  qui  perpé- 
tuellement châtie  au  nom  de  la  nature 
ceux  qui  n’ont  point  appris  à régler  leurs 
delîrs,  à s’occuper  utilement , à mettre 
l’économie  dans  leurs  amufemens.  Pour- 
quoi voit-on  fins  celle  les  grands  & les 
richet  montrer  fi  rarement  un  front  fe- 
rein  ? C’eft  qu’au  fein  même  des  hon- 
neurs, de  la  fortune  & des  plailîrs,  ils 
ne  jouirent  de  rien;  tous  les  amufemens 
font  épuifës  pour  eux,  il  faudroit  que 
la  nature  créât  en  leur  faveur  de  nou- 
velles jouiiTanccs  & de  nouveaux  or- 
ganes. La  bonne  cherc , la  volupté,  les 
ipcdacles,  les  plailîrs  les  plus  variés, 
n'ont  plus  rien  qui  les  touche  ; rien  ne  les 
réveille;  au  milieu  des  fêtes  les  plus  bril- 
lantes l'ennui  les  aillcge,  l’imagination 
les  tourmente  & leur  perfuade  toujours 
que  le  plaifir  doit  fe  trouver  à l’endroit 


où  ils  ne  font  pas.  Delà  cette  agîlatiosf 
cette  inquiétude convu'llve  que  l’on  re- 
marque communément  dans  les  princes, 
les  grands  & les  richesi  ils  icmhlcnt  palTer 
leur  vie  à courir  pour  chercher  le  plai- 
fir , fans  jamais  en  jouir  lorfqu’ils  l’ont 
fous  les  yeux  : „ l’un  dit  Lucrèce , quit- 
„ te  fon  riche  palais  pour  fe  dérober  à 
„ l’ennui  ; mais  il  y rentre  un  moment 
„ après  , ne  fe  trouvant  pas  plus  heu- 
„ reux  ailleurs  : cet  autre  fe  fauve  à tou- 
„ tes  brides  dans  fes  terres,  comme  pour 
„ éteindre  un  incendie  ; mais  à peine 
,,  en  a-t-il  touché  les  limites,  qu’il  y 
„ trouve  l’ennui  ; ....  il  regagne  la  ville 
„ avec  la  même  promptitude. . . Cha- 
„ cun  fe  fuit  fans  cclfe  &c. 

S’occuper  d’une  façon  utile , & faire 
du  bien  à fes  fcmblables , voila  les  feuls 
moyens  d’échapper  à l’ennui  qui  tour- 
mente tant  de  riches  pour  lefquclsil  n’e- 
xifte  plus  de  plailîrs  fur  la  terre.  Les 
plailîrs  des  feus  s’épuifent  ; le  contente- 
ment puérile  que  peut  donner  la  vanité, 
difparoit  quand  il  ell  habituel  ; mais  les 
plailîrs  du  cœur  fc  renouvellent  à tout 
moment,  & le  contentement  inexpri- 
mable qui  réfulte  de  l’idée  du  bonheur 
que  l’on  répand  fur  les  autres,  eft  une 
jouiifancc  qui  jamais  ne  s’altère.  Ejfityez 
de  faire  des  heureux , pour  être  heureux 
vous  - mêmes  s voilà  le  meilleur  confeil 
que  la  morale  ait  pour  les  riches. 

Ariltote , en  parlant  des  richelfes , dit 
que  les  uns  sien  ufetst  point  , & que  les 
autres  en  abufestt.  Que  l’homme  riche  fe- 
roit  heureux , s’il  favoit  profiter  des 
avantages  que  la  fortune  lui  met  entre 
les  mains  ! Comment  l’ennui  pourroit-il 
l’alfaillir,  lotfqu’avcc  une  ame  fenflble 
& tendre  il  poii'éderoit  un  efprit  culti- 
vé ? Tout  fe  changeroit  en  plailîrs  fous 
là  main  du  riche  bicnfaifauc.  Elfuycr  les 
larmes  des  malheureux,  porter  inopi- 
nément la  confolation  Si  la  joie  dans 
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une  Famille  affligée , réparer  les  injuf- 
tices  du  fort  quand  il  opprime  le  mérite 
infortuné,  récompenfer  libéralement  les 
fervices  qu’on  a reçus  , déterrer  & met- 
tre àu  jour  les  talens  flétris  par  l’indi- 
gence , exciter  le  génie  aux  découver- 
tes utiles , favoir  jouir  en  fecret  du  bon- 
heur de  faire  des  heureux  fans  leur  mon- 
trer la  main  de  leur  bienfaiteur , rendre 
à la  gaieté  le  cœur  d’un  ami  vertueux 
qui  le  trouve  dans  la  détreiTe,  par  des 
travaux  utilA  à la  patrie  occuper  & fai- 
re fubfiffer  la  pauvreté  laborieufe , ra- 
nimer le  cultivateur  découragé  , méri- 
ter les  bénédictions  & la  teudrefle  des 
êtres  dont  on  ett  environné  ; voilà  des 
moyens  fùrs  de  fe  procurer  des  jouiiïàn- 
ces  durables  & varices,  de  calmer  l’en- 
vie que  caufe  prelque  toujours  une  gran- 
de fortune , & même  de  faire  pardonner 
les  voies  par  lefquelles  cette  fortune  a 
pu  s’acquérir  par  d’injuttes  peres.  Des 
defeendans  vertueux  peuvent  parvenir 
à faire  oublier  la  fource  impure  do  leur 
opulence  : l’indignation  & l’envie  fe  tai- 
fent  à la  vue  du  bon  ufage  que  l’homme 
de  bien  fait  faire  de  fes  richcffes  ; il  fe 
rend  heureux  lui- même  en  méritant  les 
applaudiifemcnts  de  fes  concitoyens. 

C’eff  fur-tout  dans  les  campagnes  où 
les  riches , éloignés  de  l’atmofphere  em- 
peftée  des  villes  & de  la  contagion  du 
luxe,  trouveroient  des  occafions  de  fai- 
re un  ufage  honorable  de  leur  opulen- 
ce, & de  fe  montrer  citoyens.  Mais  trop 
Souvent  accoutumés  à l’air  infecté  des 
grandes  fociétés,  au  tourbillon  dcsplai- 
firs  frivoles  , aux  vices  qui  font  devenus 
des  befoitis  pour  eux  , les  riches  regar- 
dent les  capitales  comme  leur  véritable 
patrie  ; ils  fe  croient  en  exil  dans  leurs 
terres , à moins  d’y  tranfporter  les  dé- 
fordres  , le  bruit , les  funeffes  amufe- 
mens  auxquels  ils  fe  font  habitués.  Sans 
cela  les  piaiiîrs  champêtres , les  charmes 
Tome  XII. 


de’  la  nature , leur  paroifTent  infipidesï 
ils  ignorent  totalement  le  plaifir  de  faire 
du  bien. 

Ces  plaifirs  font  pourtant  plus  folides 
& plus  purs  que  ceux  dont  fe  repaît  la 
vanité.  Pcut-on  leur  comparer  le  futile 
avantage  de'fc  faire  remarquer  du  vul- 
gaire par  des  habits,  des  équipages,  des 
livrées , des  ameublements  recherchés 
& par  tout  le  méprifable  étalage  auquel 
le  luxe  attache  un  fi  haut  prix  ? Le  riche 
injuffe  peut-il  fe  flatter  de  mériter  l’cffi- 
me  publique  en  déployant  infolcmment 
aux  yeux  de  fes  concitoyens  appauvri* 
une  magnificence  infultante  ? Dans  la 
crainte  d’exciter  l’indignation  générale 
ces  hommes , gorgés  de  la  fubfiftance  dos 
peuples,  ne  fcroient-ils  pas  mieux  de 
dérober  à tous  les  regards  une  opulence 
achetée  par  des  iniquités  & des  crimes? 
L’amour  propre  de  ces  favoris  de  Plutus 
peut  - il  les  aveugler  au  point  de  croire 
qu’une  nation,  opprimée  pour  les  enri- 
chir, leur  pardonnera  l’impudence  avec 
laquelle  ils  ofent  étaler  les  fruits  de  leurs 
rapines?  Non;  les  applaudiflemens  & 
les  hommages  des  flatteurs , des  parafi- 
tes , dont  leur  table  eft  entourée , ne 
les  perfuaderont  jamais  de  leur  mérite; 
ils  ne  feront  point  taire  les  reproches 
d’une  confidence  inquiété  : tout  leur  faf. 
te  impofant,  leurs  repas  fomptueux,  ne 
feront  que  des  envieux  de  ceux  même 
qu’ils  prennent  pour  leurs  amis.  Les  con- 
vives du  Traitait  enrichi , en  l’aidant 
à confumer  fes  richeifes  , ne  lui  en  ont 
aucune  obligation  ; ils  regardent  fa  dé- 
penfe  comme  un  devoir,  comme  une 
reffitution  faite  à la  fociété,  & qu’ils  fe 
chargent  de  recevoir  en  fon  nom.  L’hom- 
me qui  n’a  que  de  la  vanité , n’eff:  pas 
fait  pour  avoir  des  amis  ; il  n’a  que 
des  adulateurs , de  lâches  complaifans  , 
prêts  à lui  tourner  le  dos  aum-tôt  que 
les  richeifcs , dont  ils  prennent  aifuiu- 
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ment'  leur  part , fe  feront  écoutes. 

On  eit  tous:  furpris  de  voir  les  grands 
& les  riches  abandonnés  de  tout  le  mon- 
de dés  que  la  fortune  les  abandonne  ; 
mais  il  y auroit  plus  lieu  d’être  furpris 
fi  leurs  prétendus  amis  en  ufoient  autre- 
ment. Le  riche  f'allucux  & prodigue  ne 
confiderc  que  lui  même  dans  les  dépen- 
fes  qu’il  faits  c’elt  à fa  propre  vanité 
qu’il  facrifie  fa  fortune;  c’dt  pour  être 
applaudi  qu’il  répand  l’or  à pleines 
mains;  c’elt  pour  exercer  une  forte  d’em- 
pire fur  des  hommes  avilis , qu’il  les  in- 
vite à venir  prendre  part  à lès  feltins; 
ceux-ci  comptent  être  quittes  avec  lui 
lorfqu’ils  ont  régalé  fa  fottifè  de  la  fu- 
mée de  leur  encens.  En  effet,  le  même 
homme  qui  confent  à dépenfer  dans  un 
repas  des  fommes  fuffifantes  pour  tirer 
toute  une  famille  de  la  mifere,  ne  fe  dé- 
termineroit  jamais  à faire  une  dépenfe 
beaucoup  moindre  fi  elle  étoit  ignorée. 
Bien  plus , cet  homme  qui  veut  paroi- 
tre  fi  généreux  & fi  noble  aux  yeux  des 
flatteurs  dont  il  efl  environné,  ne  vou- 
rhroit  peut-être  pas  leur  donner  en  fe- 
cret  leur  repas  en  argent. 

Ce  n’eft  ni  la  bienveillance , ni  le  dé- 
fit d’obliger , qui  fout  les  vrais  mobiles 
du  faite,  & qui  catifent  le  dérangement 
des  prodigues:  c’elt  une  vanité  concen- 
trée , qui  très  - fou  vent  leur  tient  lieu 
de  bonté , d'affection , d’amitié , & d’a- 
mour même.  Rien  de  plus  commun  que 
de  voir  un  homme  riche  fe  ruiner  pour 
une  maitrelfe  , pour  laquelle  au  fond  du 
cœur  il  ne  fent  point  d’amour  ; il  ne 
veut  que  la  gloire  de  fupplanter  fes  ri- 
vaux , & de  remporter  à force  d’argent 
ia  victoire  fur  eux.  Comment  d’ailleurs 
un  tel  homme  pourroit  il  fe  flatter  de 
pofféder  le  cœur  d’une  femme  ufée  par 
le  plailir,&  toujours  prête  à préférer  l’a- 
mant qui  mettra  le  plus  haut  prix  à fes 
faveurs? 


Les  goûts , fouvent  ruineux , que  des 
riches  affcélcnt , font  rarement  vrais  & 
fineeres  ; ils  font  pour  l’ordinaire  uni- 
quement fondés  fur  une  fotte  vanité,  qui 
leur  perfuade  qu’ils  feront  admirés  com- 
me des  gens  d'un  goût  exquis  & rare, 
comme  des  connoijfeurs , & fur-tout  com- 
mes  des  hommes  très-Wrfcw  & très- heu- 
reux. C’elt  ainfi  qu’un  financier  , privé 
de  goût  rcel,  ralfemble  fou  vent  à grands 
frais  une  collection  immenfe  de  curio- 
fités  dont  il  n’a  nulle  idée;  de  livres 
qu’il  ne  lira  jamais,  de  tableau*  dont  il 
ne  fait  aucunement  juger.  Cependant  il 
faut  convenir  que  l’ennui  a fouvent  au- 
tant de  part  que  la  vanité  aux  dépenfes 
inutiles  qui  dérangent  les  plus  grandes 
fortunes;  c’elt  lui  qui  détermine  à payer 
chèrement  des  objets  laits  pour  dégoû- 
ter , ou  du  moins  pour  paroître  infipi- 
des  , aulli-tôt  qu’on  les  a poilédés  ; c’cft 
à l’ennui  des  riches  que  font  dues  les 
productions  (1  variées , fi  changeantes  & 
quelquefois  fi  bizarres  de  la  mode,  & qui 
femblcnt  faire  pardonner  au  luxe  tout 
le  mal  que  d’ailleurs  il  fait  aux  nations. 

Mais  les  confolations  paflageres  que 
le  luxe  fournit  aux  ennuis  & à la  vanité 
de  quelques  riches  défœuvrés  , ne  doi- 
vent pas  le  jultifier  des  maux  fans  nom- 
bre qu’il  caulè  aux  pauvres,  c’tfl  à dire, 
à la  partie  la  plus  nombreufe  de  toute 
fociété.  Le  luxe  n’elt  avantageux  qu’aux 
artilans  du  luxe  ; il  ne  procure  que  des 
maux  à la  portion  vraiment  utile  & la- 
borieufe  des  citoyens.  Le  prix  qu’il  en 
coûte  à un  riche  ennuyé  pour  un  chef- 
d’œuvre  dé  peinture  ou  de  fculpture, 
pour  une  fuperbe  tapiflèrie-,  pour  les 
dorures  dont  il  orne  fou  palais  , pour  un 
habit  brodé  , pour  un  bijou  ftérile  , fuf- 
firoit  quelquefois  pour  vivifier  plufieurs 
familles  de  cultivateurs  honnêtes  , bien 
plus  néceffaircs  à l’Etat  que  tant  d’artifi- 
tes  qui  ne  font  que  repaître  les  yeux  ou 
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les  oreilles.  Que  l’homme  de  goût  ad- 
mire les  productionsfublimes  des  arts, 
qu’il  rende  jultice  aux  talens  divers  qui 
amufentfes  yeux  ; mais  le  vrai  fage,  tou- 
jours fenlible  aux  affligions  & aux  be- 
feins  du  plus  grand  nombre , ne  pour- 
ra jamais  les  préférer  aux  arts  utiles  & 
ncccfTaires  à la  fociété , qui  feraient  fub- 
liller  des  millions  de  malheureux.  Une 
province  défrichée  & rendue  fertile  pour 
les  habitans  , des  marais  defl'échés  pour 
donner  un  air  plus  falubre,  des  canaux 
creufés  pour  faciliter  les  tranfports,  font 
pour  un  bon  citoyen  des  objets  plus  in- 
téreffants  que  des  palais  ornes  des  ta- 
bleaux de  Raphaël , des  ftatues  de  Mi- 
chel-Ange, accompagnés  des  jardins  de 
la  nature. 

Mais  les  riches , pour  l’ordinaire,  ne 
font  pas  accoutumés  à s’occuper  du  bien 
qu’ils  pourraient  faire  au  peuple  qu’ils 
méprirent  ; ils  aiment  mieux  lui  faire 
fentir  leur  puilfancc  d’une  façon  propre 
à fe  faire  haïr.  Loin  de  diminuer  l’envie 
des  indigents , ils  fcmblent  la  réveiller 
{ans  celle  par  une  conduite  arrogante  & 
tyrannique.  On  dirait  que  les  hommes 
à qui  la  fortune  a donné  tous  les  moyens 
de  fe  faire  aimer , ne  fivent  s’en  l'ervir 
que  pour  fe  rendre  odieux  & méprilà- 
blcs.  Au  lieu  de  foulager  la  mifere  du 
pauvre  , les  riches  ne  fcmblent  répandus 
fur  la  terre  que  pour  la  multiplier  : au 
lieu  de  féconder  les  terres  arides  & ité- 
rilcs,  l’opulence  & la  puilfance  ne  font 
que  les  ravager.  Ell-on  heureux  foi-mê- 
» me  quand  on  ne  voit  autour  de  foi  que 
des  infortunés  ? Les  richcifes  peuvent- 
■elles  avoir  quelque  chofe  de  flatteur , 
uand  elles  ne  font  qu’attirer  les  malé- 
ictions  & la  haine  de  ceux  dont  elles 
pourraient  concilier  l’amour.  (F.) 

RICHESSE,  f.  f. , Mor.  Ce  mot  s’em- 
ploie plus  généralement  au  pluriel}  mais 
les  idées  qu’il  préfente  à l'eiprit  varient 


relativement  à l’application  qu’on  en 
fait.  Lorfqu’on  s’en  fert  pour  défigner 
les  biens  des  citoyens , foit  acquis , Ibit 
patrimoniaux,  il  lignine  opulence,  terme 
qui  exprime  non  la  jouiffance , mais  la 
pofl'efflon  d’une  infinité  de  chofes  fuper- 
fiues , fur  un  petit  nombre  de  ncceflki- 
res.  On  dit  aulfi  tous  les  jours  les  riebef- 
fes  d’un  royaume,  d’une  république, 
& c.  & alors  , l’idée  de  luxe  & de  fuper- 
fluités  que  nous  offrait  le  mot  de  richef. 
[es,  applique  aux  biens  des  citoyens, 
difparoit , & ce  terme  ne  préfènte  plus 
que  le  produit  de  l’indultrie,  du  com- 
merce , tant  intérieur  qu’extérieur , des 
différais  corps  politiques,  de  l'adininif. 
traiion  interne  & externe  des  princi- 
paux membres  qui  le  condiment  ; & en- 
fin de  l'action  fimukanéc  de  plufieurs 
caufes  phyliques  & morales  qu’il  ferait 
trop  long  d’indiquer  ici , mais  dont  on 

Îieuc  dire  que  l'effet , quoique  lent  & in- 
cnfible , n’eft  pas  moins  réel. 

Il  parait  par  ce  que  je  viens  de  dire, 
qu’on  peut  envifager  les  richejfes  fou* 
une  infinité  de  points  de  vue  différens, 
de  l’obfervation  defquels  il  réfultera  né- 
celfairemcnt  des  vérités  différentes,  mais 
toujours  analogues  aux  rapports  dans 
lefquels  on  conudérera  les  richejfes. 

Cette  derniere  reflexion  conduit  * 
une  autre , c’cll  que  l’examen  , la  dif- 
eufflon , & la  folucion  des  différentes 
queftions  de  politique  & de  morale,  tant 
incidentes  que  fondamentales  , que  l’on 
peut  propofer  fur  cette  matière  aulli  im- 
portante que  compliquée  & mal  éclair- 
cie , doivent  faire  un  des  principaux 
objets  des  méditations  de  l’homme  d’E- 
tat & du  philofophe.  Mais  cela  feul  fe- 
rait la  matière  d’un  livre  très  - étendus 
& dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui- 
ci  , on  ne  doit  trouver  fur  ce  fujet  que 
les  principes  qui  ferviroient  de  baie  à 
l’cdifice. 
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Laiflant  donc  au  politique  le  foin 
d’expofer  ici  des  vues  neuves , utiles  & 
profondes , & d’en  déduire  quelques 
conféquences  applicables  à des  cas  don- 
nés, je  me  bornerai  à envifager  ici  les 
richejjes  en  moral ifte.  Pour  cet  effet , j’e- 
xaminerai dans  cet  article  une  queltion 
à laquelle  il  ne  paroit  pas  que  les  philo- 
fophes  aient  fait  jufqu’ici  beaucoup  d’at- 
tention, quoiqu’elle  les  intéreffe  plus 
diredement  que  les  autres  hommes.  En 
effet , il  s’agit  de  favoir  i°.  fi  un  des  ef- 
fets néceflàires  des  richejfes  n’cft  pas  de 
détourner  ceux*  qui  les  polfedent  de  la 
recherche  de  la  vérité. 

2°.  Si  elles  n’ent rainent  pas  infailli- 
blement après  elles  la  corruption  des 
mœurs , en  infpirant  du  dégoût  ou  de 
1’inditférence  pour  tout  ce  qui  n’a  point 
pour  objet  la  jouidance  des  plaifirs  des 
fens , & la  fatisfadion  de  mille  petites 
pallions  qui  aviliUènt  l’ame,  & la  pri- 
vent de  toute  fon  énergie. 

3*.  Enfin,  fi  un  homme  riche  qui  veut 
vivre  bon  & vertueux,  & s’élever  en 
même  tems  à la  contemplation  des  cho- 
fes  intellectuelles , & a Pinveftigation  des 
caufes  des  phénomènes  & de  leurs  ef- 
fets , peut  prendre  un  parti  plus  fage  & 
plus  fûr,  que  d’imiter  l’exemple  de  Cra- 
tès , de  Diogene , de  Dcmocrite  & d’A- 
«axagorc. 

Ceux  qui  auront  bien  médité  l’objet 
de  ces  dilférens  problèmes  moraux,  s’ap- 
percevront  fans  peine  qu’ils  ne  font  pas 
aulîi  faciles  à réloudre  qu’ils  le  paroifi. 
fent  au  premier  alpecl.  Plus  on  les  ap- 
profondit , plus  on  les  trouve  comple- 
xes , & on  fent  que  l'on  erre  dans  un  la- 
byrinthe inextricable  ou  l’on  n’elt  pas 
toujours  fur  de  trouver  le  fil  d’Ariane, 
& dans  lequel  il  c(t  par  conféquent  fa- 
cile de  s’égarer. 

; Hcc  pretue  , me  fimmtUH  molirc  per 
£thera  currum. 


Altiits  egrejfus , cœlejlia  te&a  rrtmabis $ 
Inferiùs , terras  : merlin  tutijfimus  ibis. 

Heu  te  dexterior  prejfam  rota  ducat 
ad  aratn  : 

Inter  utrumque  tene. 

Ovide,  métamorph.  lib.IÏ. 
v.  134.  & feqq. 

Ainfi  pour  traiter  ces  queutons  avec 
cette  fage  impartialité,  qui  doit  être  la 
caradériltique  de  ceux  qui  cherchent 
fincérement  la  vérité  , je  11e  ferai  dans 
cet  article  que  préfenter  fimpleroent  à 
mes  ledeurs  tout  ce  que  la  fageile  hu- 
maine la  plus  fublime  & la  plus  réfléchie 
a penfédans  tous  les  tems  fur  cette  ma- 
tière , me  réfervant  la  liberté  d’y  join  dre 
quelquefois  mes  propres  réflexions  dans 
l’ordre  où  elles  fe  préfenteront  à moa 
efprit. 

Je  commence  par  une  remarque  qui 
me  paroit  eiïentielle  : c’eft  que  les  an- 
ciens philofophes  11e  croyent  point  que 
les  richejfes  confidérées  en  elles  mêmes, 
& abitradion  faite  de  l’abus  & du  mau- 
vais ufage  qu’on  en  pou  voit  faire  , fut. 
fent  néccflairemcnc  incompatibles  avec 
la  vertu  & la  fageflè  : ils  étoient  trop 
éclairés  pour  ne  pas  voir  qu’envifagées 
ainfi  métanhyfiquement , elles  font  une 
chofe  abfolument  indifférente  ; mais  ils 
favoient  auffi  que  comme  on  s’écarte  in- 
failliblement de  la  vérité  dans  les  recher- 
ches morales , lorfqu’on  ne  veut  voir 
que  l’homme  ablfrait , on  court  égale- 
ment rifquc  de  s’égarer , lorfqu’on  fait 
les  mêmes  fuppofitions  à l’égard  des 
êtres  phyfiques  & moraux  qui  l’envi- 
ronnent, & qui  ont  avec  lui  de?  rapports 
conftans  , déterminés  & établis  par  la 
nature  des  chofcs.  Aullî  enfeignent-ils 
conftammcnt  que  les  richejjes  pouvant 
être  & étant  en  effet  dans  une  infinité  de 
circonltances , & pour  la  plupart  des 
hommes , un  obftacle  puiffant  à la  pra- 
tique des  vertus  morales  , à leur  progrès 


Digitized  b/  Google 


R I C 


R I C 


301 


flans  la  recherche  de  la  vérité,  Sc  un 
oids  qui  les  empêche  de  s’élever  au  plus 
aut  degré  de  connoidance  & de  perfec- 
tion où  l’homme  puiffe  arriver,  le  plus 
fur  eft  de  renoncer  à ces  poflcifions  dan- 
gereufes  , qui  multipliant  fans  ceife  les 
occafions  de  chûte , par  la  facilité  qu’el- 
les donnent  de  fatisfairc  une  multitu- 
de de  pallions  déréglées  , détournent 
enfin  ceux  qui  y font  attachés  de  la  rou- 
te du  bien  & du  defir  de  connoicre  la 
vérité. 

C’eft  ce  que  Séneque  fait  entendre  af- 
fez  clairement , lorfqu’il  dit  que  les  ri- 
ehefies  ont  été  pour  une  infinité  de  per- 
fonncs  un  grand  obilacle  à la  philofo- 
phie , & que  pour  jouir  de  la  liberté 
d’efprit  nécelfairc  à l’étude , il  faut  être 
pauvre , ou  vivre  comme  les  pauvres. 
„ Tout  homme,  ajoute  t-il,  qui  voudra 
„ mener  une  vie  douce  , tranquille  & 
„ allurée  , doit  fuir  le  plus  qu’il  lui  fera 
„ polfible  ces  biens  faux  & trompeurs, 
„ à l’appas  defquels  nous  nous  laiflons 
„ prendre  comme  à un  trcbucbet , fans 
„ pouvoir  enfuite  nous  en  détacher,  en 
„ cela  d’autant  plus  ma'heureux , que 
„ non*  croyons  les  poflcder,  & qu’au 
„ contraire  ce  font  eux  qui  nous  polfe- 
„ dent  & qui  nous  tyrannifent.”  Midtis 
ad  philqfopbandunt  obfifiere  droit  i A : pau- 
fertas  exptdita  efi , featra  efi. . .fi  vis  va- 
care  anime  , aut  pauptr  fis  oportct , aut 
fauperi  fimilii.  Non  potefi  Jiudinm  falu- 
tare  jieri  fine  frugalitatis  curâ  : fmgalitas 
autant , paupertas  voluuteria  ejl .. . Mu- 
itéra  ifia  fortunée  putatii .?  Infidiœ  fimt. 
Qttisquis  nofirttm  tutant  agerc  vitani  vo. 
let , quantum  plurimum  potefi , ifia  vifca- 
ta  bénéficia  devitet  : in  qitibtts  hoc  qtioque 
mifcrimi  fallimur,  habere  nos  putamus , 
habenntr.  Séneq.  epifi.  17.  çÿ  tpifi.  8. 

On  ne  peut  guère  douter  de  la  ccrti- 
■tude  de  ces  maximes , lorfqu’on  voit  des 
philofophes  tels  que  Démocritc  & Ana- 


xagore,  abandonner  leurs  biens  &réfi- 
gner  tout  leur  patrimoine  à leurs  parens, 
pour  s’appliquer  tout  entiers  à la  recher- 
che de  la  vérité  & à la  pratique  de  la 
vertu. 

Sprevit  Anaxagoras  , fprevit  Democri - • 

tus,  atque 

Complures  alii  ( quorum  fapientia  toti  efi 

Nota  orbi  ) argentim»  atque  aurunt , 
Causasque  malorum 

Diviti  as.  Quare  r Nifi  quod  non  ■oc- 
ra putarunt 

Ejfe  boita  b<ec , animum  qtt <*  curis  impt- 
diunt , & 

In  mala  précipitant  quant  pluritna. 

Il  eft  aifez  difficile , ce  me  lèmble , de 
ne  pas  fe  lailfer  entraîner  par  de  fi  grands 
exemples  , & de  nier  que  les  rubéfiés  ne 
foient  infiniment  plus  nuifibles  qu’uti- 
les , quand  d’un  autre  côté  , on  voit  Se- 
néque  peindre  avec  des  traits  de  feu  les 
maux  affreux  qu’elles  caufcnt  néceffaire- 
ment  à la  fociété , & les  crimes  que  la 
foif  de  l’or  fait  commettre.  Circa  pecu- 
niam  , dit-il,  plttrimum  vociferationis  efi  : 
bxc.fora  defatigat , patres  liberofque  coin- 
nuttit , venena  inifcet , gladios  tant  ptr- 
eufioribus  qtiam  legionibus  tradit.  H.ec  efi 
fangttine  tmfiro  delibuta.  Propter  banc 
uxorum  ntaritorumque  no3is firepunt  li- 
tibus , Çj'  tribunalia  ntagijhatum  premit 
turba  : reges  fieviimt , raphoitqu e , çfi  ci- 
vitales  longo  ficculorum  iabore  cmtfiruclas 
evertunt , ut  aurunt  argentumque  in  ci - 
itéré  ttrbtum firutentur.  Senec.  de  ira,  lib. 
III.  cap.  xxxij  circa  fin. 

„ Depuis  que  les  riebefiet , dit- il  ail- 
„ leurs  , ont  commencé  a être  en  hon- 
„ neur parmi  les  hommes,  & à devenir 
„ en  quelque  forte  lamcfure  delà  con- 
„ fidération  publique  , le  goût  des  cho-  . 
„ fes  vraiment  belles  & honnêtes  s’eft 
„ entièrement  pcrdu.Nous  fouîmes  tous 
„ devenus  marchands,  & tellement  cor- 
„ rompus  par  l’argent , que  nous  d»- 
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„ mandons , non  point  ce  qu’eft  une 
„ chofe  en  elle -même,  mais  de  quel 
„ rapport  elle  efb.  Se  préfente-t-il  une 
„ occalion  d'amalfcr  des  richejfet , nous 
„ fommes  tour-à-tour  gens  de  bien  ou 
„ fripons  , félon  que  notre  intérêt  & 
„ les  circonifanccs  l’exigent.  Nous  fai- 
„ fons  le  bien , & nous  pratiquons  ta 
„ .jutticc  tant  que  nous  clpérons  trou- 
„ ver  quelque  profit  dans  cette  condui- 
,i  te , tout  prêts  à prendre  le  parti  con- 
„ traire  li  nous  croyons  gagner  davan- 
„ tage  à commettre  un  crime.  Enfin,  les 
„ mœurs  fe  font  détériorées  au  point 
„ que  l’on  maudit  la  pauvreté,  qu’on 
„ la  regarde  comme  un  deshonneur  & 
„ une  infamie,  en  un  mot  qu’elle  eft 
n l’objet  du  mépris  des  riches  & de  la 
„ haine  des  pauvres. 

Ce  ne  font  point  ici  des  idées  vagues 
& jettées  au  hafard , ni  de  vaines  décla- 
mations , où  l’imagination  agit  fans  ccf- 
fc  aux  dépens  de  la  réalité , mais  des 
faits  confirmés  par  une  expérience  con- 
tinuelle, & que  chacun  peut  pour  ainfi 
dire , toucher  par  tous  fes  Cens.  Audi  le 
même  philofophe  ne  craint-il  pas  d’a- 
vancer que  les  richejfet  font  la  principa- 
le fource  des  malheurs  du  genre  hu- 
main , & que  tous  les  maux  auxquels  les 
hommes  font  fujets , comme  la  mort,  les 
maladies , la  douleur,  &c.  ne  font  rien 
en  comparaifon  de  ceux  que  leur  caufcnt 
les  richejfet.  Tratifeamus  ad  patrimonia, 
maximum  humanarum  tcruvmarum  mate- 
riam.  Nam  ji  oiitnia  alia  quitus  angintur, 
compares , mortes , agrotationes  , rnetus, 
dejtderia , dolorum  laborumqtte  paticn- 
tiam , ctun  iis  que  nobis  mala  peciuiia  nof- 
tra  exhibe t j bac  pars  multum  pragrava- 
bit.  Scnec.  de  tranquill.  smimi , cep.  viij. 
mit.  11  s’exprime  encore  avec  plus  de 
force  dans  fa  Hfc  lettre. 

„ De  continuelles  inquiétudes , dit-il, 
» rongent  & dévorent  les  riches  à pro- 


„ portion  des  biens  qu’ils  pofTedent.  La 
„ peine  qu’il  y a à gagner  du  bien  ert 
„ beaucoup  moindre  que  celle  qui  vient 
„ de  la  poflclfion  même.  Tout  le  mon- 
„ de  regarde  les  riches  comme  des  gens 
„ heureux  ; tout  le  monde  voudroic 
„ être  à leur  place,  mais  quelle  erreur! 
„ Eil-il  de  condition  pire  que  d’être 
„ fans  ccflc  en  butte  à la  mifere  & à l’en- 
„ vie  ? Plût  aux  dieux  que  ceux  qui  re- 
„ cherchent  les  richejfet  avec  tant  d’em- 
„ preflement  interrogeallènt  les  riches 
„ fur  leur  fort , certainement  ils  ceife- 
„ roient  bientôt  de  defirer  les  richef- 
„ fes  ! Adjice  qiiotidiauas  follicitudines , 
qitct  pro  modo  habendi  quemque  diferu- 
ciaitt.  Majore  t or  ment  o pecuttia  pojjide- 
titr  , quant  quæritur ....  At  felicem  il- 
ium hommes , & droit em  vacant , con- 

fequi  optant , quantum  ille  pcijjidet.  Fa- 
teor.  Qtiid  ergo  f Tti  tdlos  ejfe  conditio- 
ns pejoris  exijiimas  , quant  qui  habent  £5? 
miferiam  £ÿ  invidiam  ? Utinant  qui  divi- 
tias  appetituri  ejfent  cum  divitibus  déli- 
béraient ! . . ProfeBo  vota  mutajfent. 

Que  l’on  fafl’e  réflexion  que  celui  qui 
parle  dans  ces  pnflages , eft  un  phtlofo- 
phe  qui  pofledoit  des  biens  immenfes, 
innumeram  peenniam,  comme  il  le  dit 
lui-même  dans  Tacite , annal,  lib.  XIV. 
cap.  liij.  & l’on  fentira  alors  de  quel 
poids  un  pareil  aveu  doit  être  dans  là 
bouche. 

Mais  confultons,  fi  l’on  veut , d’autres 
autorités  : voyoïts  ce  que  les  auteurs  les 
plus  graves  & les  plus  judicieux  ont 
penfé  de  l’influence  des  richejfet  fur  les 
mœurs , & des  avantages  de  la  pauvre- 
té. „ Ce  n’ell  pas , difoit  Diogene,  pour 
„ «voir  de  quoi  vivre  Amplement,  avec 
„ des  herbages  & des  fruits,  qu’on  cher- 
„ che.  à s’emparer  du  gouvernement 
„ d’un  Etat,  qu’on  làccage  des  villes, 
„ qu’on  fait  la  guerre  aux  étrangers,  ou 
„ même  à fes  concitoyens  j mais  pour 
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„ manger  des  viandes  exquifes , & pour 
„ couvrir  fa  table  de  mets  délicieux.  ” 
Diogenes  tyrannos  , Çy  fubverfores  tir- 
biton  bellaque  vel  bvjhtia , vel  civilia , non 
pro  fimplici  viîlu  olertun  pomorumque  , 
fed  pro  carnittm  & epulartm  déliais,  ad- 
ferit  excitari.  Diogen.  npud  Hieronym. 
adv.  Jovinian.  II.  pag.  77.  A.  tom.  II. 
édit.  Bafil. 

Jultin  faifint  la  defcription  des  mœurs 
des  anciens  Scythes,  dit  qu’ils  méprirent 
l’or  & l’argent  autant  que®ês  autres 
hommes  en  font  palfionnés  , & que  c’eft 
au  mépris  qu’ils  font  de  ces  viis  métaux, 
ainlî  qu’à  leur  maniéré  de  vivre  fimple 
& frugale , qu’il  faut  attribuer  l’inno- 
cence & la  pureté  de  leurs  mœurs  , par- 
ce que  ne  connoiifant  point  les  ruhejfes, 
ils  n’ont  que  faire  de  convoiter  le  bien 
d’autrui.  Aurum  £•?  argent um  perinde 
adfpernantur , ac  re'iqui  mortales  adpe- 

tnnt.  Laéle  çf  nulle  vefctoitur H etc 

Continent ia  illis  morum  quoqne  jujlitiam 
indidit.  Nbil  aliénant  concupifcintibut. 
Qjùppe  ibidem  di  vit  tartan  cttpido  ejl , tibi 
@ ti  fus.  Juif  in.  bijl.  lib.  II.  cap.  ij.  mmt. 
8.  çÿ  fequent. 

Zenon  letioïcien  ne  penfoit  pas  plus 
favorablement  des  rtcbejfes } car  ayant 
appris  que  le  vaiiiëau  fur  lequel  étoient 
tous  fes  biens,  avoit  fait  naufrage,  il 
ne  témoigna  aucun  regret  de  cette  per- 
te , au  contraire.  „ La  fortune  veut,  dit- 
„ il  aulli-tôt , que  je  puiilë  philofopher 
„ plus  tranquillement.  ” Nunciato  mm - 
fragin  , Zeno  ttnjfer,  cion  omnia  fua  attdi- 
ret  fubmerfa  , lubet , inquit , me  fortuna 
expeditiàs  philofopbari.  Apud.  Scnec.  de 
tranquill.  anitni.  cap.  xvj. 

„ Je  m’étonne,  difoit  Lucrèce  de  Gon- 
„ fague  à Hortenfio  Laudio , qu’étant 
„ auifi  favant  que  vous  l’ètes  , & con- 
„ noidant  aulli  bien  les  viciiiîtudes  & 
„ le  train  des  chofes  humaines,  vous 
v vous  actriitiez  auih  exceifivement  de 


„ votre  pauvreté.  Ne  favez-vous  pas 
„ que  la  vie  des  pauvres  refemble  à 
„ ceux  qui  cotoyent  le  rivage  avec  un 
„ doux  vent , fans  perdre  de  vue  la  ter- 
„ re , & celle  des  riches  à ceux  qui  na- 
„ vigenten  pleine  mer.  Ceux-ci  nepeu- 
„ vent  prendre  terre  , quelqu’envie 
„ qu’ils  en  ayent  : ceux-la  viennent  à 
„ bord  quand  ils  veulent.  ” Ejftndo  voi 
perfoun  dot  ta  j e tetnto  bene  ci  per  ta  ne  i 
mondant  cafii  mi  maraviglio  cbedi  f! Jlratia 
maniera  vt  attrjliate per  la  povertà  j qua- 
fi  non  fappiate  la  vita  dei  poveri  ejfer  fi~ 
mile  ad  una  navigatione  prejfo  il  lito  ; e 
quella  de  ricchi , non  ejfer  différente  dit 
coloro  die  fi  ritrovano  in  alto  mare  : à gli 
uni  e facile  gittar  la  fuite  in  terra , e cuit- 
dur  la  nuire  à ficuro  luogo  > e à gli  altri  e 
fomtuamente  difficile. 

Anaxagore  avoit  donc-raifon  de  dire 
que  les  conditions  qui  paroitlënt  les 
moins  heureufes  , font  celles  qui  le  font 
le  plus  ; & qu’il  ne  failoit  pas  chercher 
parmi  les  gens  riches  & environnés 
d’honneurs , les  perfonnes  qui  goûtent 
la  félicité,  niais  parmi  ceux  qui  culti- 
vent un  peu  de  terre , ou  qui  s’appli- 
quent aux  feiences  fans  ambition.  Nec 
parwn  prudenter,  Anaxaguras  inteiro- 
ganti  cuidaui  quijuam  effet  beatus  : uemo, 
inquit,  ex  his  quos  tu  felices  exijlimas  : 
fed  eum  ht  illo  reperies,  qui  à te  ex  mtfe. 
ris  conflare  creditur.  Non  erit  iile  divi. 
tiis  & bonoribus  abitndans  : fed  aut  exi- 
gtti  rttris , aut  non  ambitiofit  doebinx  fi~ 
délit  ac  pertinax  cultor , in  fecejftt  quant 
in  frontebeatior.  Valer.  Maxim,  lib.  VU. 
cap.  ij.  num.  9.  in  extern,  cit.  Bal.  ubi 
infra. 

Finiflons  par  un  beau  paffàge  de  Pla- 
ton s „ il  eft  impoifible , dit  exprefTé- 
„ ment  ce  philofophe,  d’être  tout  en- 
„ femble  fort  riche  & fort  honnête  hom- 
„ me.  Or,  comme  il  n’y  a point  de  vé- 
» ricable&fohde  bonheur  fans  la  vertu, 
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„ les  riches  ne  peuvent  pas  être  rcelle- 
„ ment  heureux.  ” Plat»  tic  legib.lib.  V. 
p.  742.  E.  Çy  743.  A B.  tom.  II.  edit. 
Hoir.  Steph.  an  1578.  Voyez  aulii  la 
huitième  lettre  écrite  aux  parens  & aux 
amis  de  Dion.-ftwi.  III.  0 pp.  pag.  f. 
C.  edit.  cit. 

Telle  eft  à cet  égard  ladoélrineconf- 
tante  des  poeies , des  philofophes,  des 
hillorigns  & des  orateurs  , dont  le  fens 
a été  le  plus  droit.  Tous  ont  traité  de 
lois  & infenfés  ceux  qui  fa  liant  confit 
ter  le  fouverain  bien  dans  la  polîellion 
des  ricliejfes , mettent  Icplailïr  du  gain 
au-deifus  des  autres , & méprirent  celui 
qui  revient  de  l’étude  des  fciences , à 
moins  que  ce  ne  (oit  un  moyen  d’amat 
1er  de  l’argent  s tous  ont  préféré  une 
honnête  pauvreté  à ces  faux  biens  par 
lefquels  l’aveugle  & folle  cupidité  des 
hommes  fe  laiiic  éblouir  : tous  enfin  ont 
regardé  les  richejj'es  comme  une  pierre 
d’achopcnicnt.  Pour  moi,  je  l’avoue, 
plus  j’y  réfléchis , & plus  je  fuis  con- 
vaincu que  ce  11e  fut  point , comme  le 
prétend  fauffeincnt  Barbeyrac,  par  or- 
ientation, ni  par  un  défintéreiTcment  mal 
entendu,  qu’Anaxagore  & Démocritc  fe 
dépouillèrent  de  leurs  biens , mais  qu’au 
contraire , ils  agirent  en  cela  fort  fage- 
ment,  & en  philofophes  qui  favoient 
qu’à  l’égard  des  chofcs  par  icfquclles  il 
eft  aulfi  facile  que  dangereux  de  fe  lait 
fer  corrompre , le  parti  le  plus  fur  eft 
toujours  de  fe  mettre  dans  l'impolfibili- 
té  abfolue  d’en  abufèr. 

E11  cifiet , tant  de  foins , d’inquiétu- 
des & de  chagrins , tant  de  petits  inté- 
rêts, dans  la  diiculiion  delquels  il  n’ar- 
rive que  trop  Couvent  que  l’on  foit  in- 
jufte , & que  l’on  fiflè  beaucoup  de  mal, 
même  fans  le  lavoir , & fans  être  mé- 
chant 5 tant  de  circonftances  où  l’éclat  de 
la  fortune  & le  fafte  de  l’opulence  met- 
tant entre  les  riches  St  lés  pauvres  une 


diftnnce  immenfe,  rendent  néccflàirt- 
ment  ceux-là  durs,  & font  que  le  cœur 
fe  reflèrre  à la  vue  des  malheureux,  par 
l'habitude  on  ils  font  de  les  voir  dans 
un  point  de  vue  éloigné  ; habitude  qui 
étouffe  en  eux  toutes  les  atfeétions  qui 
pourraient  les  rapprocher  de  l’humani- 
té, & réveiller  dans  leur  amc  ce  fend- 
illent de  pitié  fi  de  commiferation  fi  na- 
turel à l’homme.  & qui  le  convninél  (1 
intimement  de  fa  bonté  originelle;  tant 
d’occafioifrde  fe  laitier  corrompre  & de 
s’abandonner  aux  plus  grands  & aux 
plus  honteux  excès  ; en  un  mot , tan» 
d’inconvéniens  de  toute  efpecc , fuivent 
fi  nécelfairement  la  pollèlfion  des  richef- 
fei , & d’un  autre  côté,  la  recherche  de 
la  vérité  & l’ctude  de  la  vertu  , deman- 
dent un  filence  de  pallions  fi  profond  & 
fi  continuel , une  méditation  fi  force , un 
efpritfi  pur  , fi  fortement  en  garde  con- 
tre les  Ululions  des  fens,  fi  habile  à dé- 
mêler les  erreurs  , & à en  redifier  les 
jugemens  parla  réflexion  , fi  dégagé  des 
terreftréïtés , & de  tout  ce  qui  elî  l’ob- 
jet de  la  cupidité  humaine , enfin  une 
ame  fi  honnête,  fi  fenfible,  fi  compa- 
tiifantc  , fi  naturellement  portée  au  bien 
& fi  continuellement  occupée  à le  faire, 
qu’il  eft  impolfibie  à l’homme  d’allier  ja- 
mais des  chofes  aufli  incompatibles  par 
leur  nature. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  qu’Anaxa- 
gore fit  àpeu-près  les  mêmes  réflexions, 
& qu’il  fentit  combien  il  eft  difficile  d’ê- 
tre riche,  heureux , jufte  & bon  tout  en- 
femble  , puifque  Valere  Maxime  nous 
dit , lib.  VIII.  cap.  vij.  mon.  6.  in  extern. 
que  c’cft  à l’abandon  de  fes  richcjfes  que 
ce  philofophe  fe  crut  redevable  de  fon 
falut  : quali  porrajindio  Anaxagoram fla- 
grajfe  credimut  P Qtti  cimi  è diutinà  pé- 
régrination? repetiijfet , poffejjîonefqu e de- 
fer  tas  vidijfet , non  ejfem,  inqnit , ego  fal - 
vus , tüfi  ijlapcriijfent, 
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Il  me  (omble  que  fi  Barbeyrac  eut  ré- 
fléchi fur  ce  paflagc  , il  auroit  etc  moins 
prompt  à envenimer  les  motifs  qui  dé- 
terminèrent Anaxagore  à religner  tout 
fon  patrimoine  à (es  parens.  11  auroit 
vu  qu’il  n’y  a point  d’oltemation  , mais 
au  contraire,  beaucoup  d’humilité,  de 
fagelfe  6c  de  vertu  dans  la  conduite  d’un 
philofophe  qui , fâchant  par  un  examen 
réfléchi  des  actions  humaines  , combien 
la  pente  du  viceclt  douce  & facile  j ou 
plutôt,  connoiifant  fa  propre  foiblefle, 
& craignant  qu’en  confervant  fes  riebef- 
fes , il  n’ait  pas  aflfez  d’empire  fur  fes  pal- 
lions , pour  en  jouir  dans  l’innocence, 
& pour  réfifter  aux  tentations  toujours 
remaillantes  d’en  abufer,  aime  mieux  s’en 
dépouiller  entièrement,  que  de  fe  voir 
expofé  fans  celfe  à un  combat  dont  il  ne 
feroit  pas  toujours  forti  vainqueur.  Car, 
félon  la  remarque  judieieufe  d’un  cé- 
lébré auteur  moderne  , far- tout  la  feu- 
fat  ion  de  mal  faire  , augmente  avec  la  fa- 
cilité. 

Une  autre  obfervation  non  moins  im- 
portante, c’ell  qu’un  homme  riche,  quel- 
que penchant  naturel  qu’il  ait  à la  vertu, 
ne  peut  faire  un  bon  ufage  de  les  biens 
qu’à  quelques  égards  : il  y aura  toujours 
par  l’effet  d’un  vice  inhérent  aux  rickef- 
J'es , une  infinité  de  circonftances  où, 
comme  je  l’infinue  plus  haut , il  s’éloi- 
gnera de  l’ordre  & de  la  rectitude  mora- 
le finis  s’en  appcrcevoir  , où  cctrc  dévia- 
tion devenant  de  jour  en  jour  plus  len- 
fible,  il  s’écartera  enfin  de  la  fphere 
étroite  de  la  vertu  , emporté  fuccelli- 
vement  malgré  lui  par  mille  petites  pafi. 
fions , comme  par  une  efpcce  de  force 
centrifuge,  déterminée  par  ce  que  les  an- 
ciens appelaient  immutabilis  caufarum 
inter  fe  cobœrentmm  fériés. 

Il  feroit  inutile  de  dire  avec  Epicurc, 
que  ce  n'ejl  point  la  liqueur  qui  ejl  corrom- 
pue , mais  le  vafe  : car  on  ne  peut  approu- 
Tome  XII, 


ver  la  penfée  de  ce  philofophe , qu’en 
confidérant  les  riebeffes  en  elies  mêmes, 
& en  les  féparant  intellectuellement  des 
maux  qu’elles  entraînent  après  elles  , & 
j’ai  déjà  dit  que  rien  n’étoit  plus  illufoi- 
rc  que  cette  méthode  de  philofophcr.  En 
eîfct , il  s’agit  de  (avoir , fi  l’abus  des  ri- 
che fes  , de  quelque  nature  que  foient  les 
eiièts  qu’il  produit,  c(t  inféparable  de 
leur  polfcifion  , & fi  l’on  ne  peut  pas  di- 
re en  ce  feus , que  les  maux  qu’elles  cau- 
fent  dans  le  monde , font  les  effets  d’un 
vice  qui  leur  cil  inhérent , puifqu’il  e(t 
inconteftable  que  ces  maux , quels  qu’ils 
foient , n’exilteroicnt  pas  fans  eiles , 
quoiqu’elles  n’en  (oient  d’ailleurs  que 
enufes  occafionnellcs,  je  veux  dire, quoi- 
qu’elles ayent  befoin  pour  les  produire 
& pour  les  déterminer,  de  l’intervention 
d’une  caufe  phylîquc  qui  e(t  Pâme  , ou 
pour  parler  plus  philosophiquement , le 
corps  modifié  de  telle  & telle  maniéré  : 
or  c’ell  ce  que  je  foutiens , & ce  qu’on 
ne  peut  nier , ce  me  femblc  , pour  peu 
qu’on  y réfléchilfe. 

Ajoùtcz  à cela  que  le  fiige  peut  bien, 
quant  à lui , ne  regarder  l’or  & l’argent 
que  comme  dclimpies  métaux,  dont  il 
(c  fert  comme  autant  d’inftrumens  qu’il 
dirige  (èlon  fes  vues  ; mais  dans  le  fyf- 
tême  focial , ces  métaux  , fource  intarifi. 
fable  de  malheurs  & de  défordres , chan- 
gent en  quelque  forte  de  maniéré  d’être. 
Ce  ne  font  plus  alors  aux  yeux  du  phi- 
lofophe,  des  fubllances  ablolument  inac- 
tives & inanimées  ; il  fait  que  ces  figues 
repréfentatifs  & 'conventionnels  , ont 
une  elpece  de  vie  qui  leur  cil  propre,  & 
dont  le  principe  précaire  fe  trouve  dans 
les  relations  qu’ils  ont  avec  nos  pen- 
chans  , notre  éducation  , nos  ufages , 
nos  loix  , nos  vices,  nos  vertus  , & avec 
la  nature  des  choies  en  général.  Or  ces 
rapports  (ont  le  point  de  vue  fous  lequel 
j’envifage  ici  les  riebeffes  : d’où  je  cou- 
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dus  que  fi  l’on  peut  dire  dans  telle  hy- 
pothefe  que  le  vafe  corrompt  la  liqueur, 
on  peutalTurer  plus  généralement  enco- 
re, & avec  autant  de  vérité  pour  le 
moins,  que  la  liqueur  corrompt  le  vafe. 
A l’égard  des  maux  infinis  quiréfultent 
néceflairemcnt  de  tout  cela  pour  la  fo- 
ciété , ils  font  fi  étroitement  liés  aux 
cnufcs  d’où  ils  émanent , par  l’a&ion  de 
l’une  & laréadion  de  l’autre,  quelque- 
fois même  par  leur  tendance  réciproque 
& co-exiftence  à la  produdion  des  mê- 
mes effets  , qu’il  feroit  ndez  difficile  de 
mefurcr  la  fpherc  d’adivité  de  ces  deux 
forces,  & de  connoitre  leur  influence 
proportionnelle. 

Il  eft , ce  me  Tomble,  évident  par  ce 
que  je  viens  de  dire,  que  l’objedion  d’E- 
picure  rapportée  cidcfïus,  eft  un  coup 
perdu , briitum  fnltnen.  J’en  dis  autant 
d’une  autre  difficulté  qu’on  pourroit  en- 
core me  faire,  en  m’objedant  qu’on  a 
vu  plus  d’une  fois  des  riches  faire  un 
bon  ufage  de  leurs  biens , & que  cela  eft 
même  très  - polfible  en  Toi  ; car  ce  n’eft 
point  du  tout  ce  dont  il  s’agit  ici.  A l’é- 
gard des  philofophes,  quand  on  pour- 
roit en  citer  piufieurs , tels  que  Sénèque, 
par  exemple,  &c.  que  les  richejfes  n’ont 
point  détourné  de  la  pratique  de  la  vertu 
Se  de  l’étude  de  la  vérité,  cela  ne  prouve- 
roit  encore  rien  contre  mon  fentiment, 
car  je  foutiens  que  ces  philofophes, 
quels  qu’ils  fuient,  auroient  pû  faire,  je 
ne  dirai  pas  feulement  plus  de  progrès 
dans  la  découverte  de  la  vérité  ; mais  ce 
qui  eft  d’une  toute  autre  importance,  & 
infiniment  préférable  aux  connoiifanccs 
les  plus  vaftes  & les  plus  fublimes  , que 
leur  vertu  auroit  été  plus  pure,  plus 
intaéle  , & leurs  mœurs  plus  régulières, 
s’ils  n’eulfent  pas  été  riches. 

Un  pairage  admirable  de  Sénéquc  va 
répandre  un  beau  jour  fur  ce  que  je  dis  : 
piultwn  ejl , remarque  très- judicieufe- 


ment  ce  philofophe , non  comtmpi  divi- 
tiarum  contubernio , Magmis  ejl  il  le  qui 
in  divitiis  pauper  ejl  : SED  SECl/RIOR , 
&ui  CARET  ÜIFITIIS.  Ils  n’auroient 
eu  du  moins  à combattre  que  contre  tes 
défauts  Si  les  foiblelfes  inféparables  de 

I humanité  dans  l'état  civil,  au  lieu  qu’ils 
avoient  dans  les  richejjes  un  ennemi  de 
plus  , d’autant  plus  difficile  à vaincre, 
que  fes  charmes  font  plus  féduifans,  fes 
attaques  plus  lourdes,  plus  fubtiles,  plus 
continuelles , & les  occafions  d’y  fuc- 
comber  plus  fréquentes.  Ainfi , l’exem- 
ple même  de  ces  philofophes  riches,  cil 
iuppolitnt  qu’il  y en  ait  eu  piufieurs , ce 
que  je  n’ai  pas  le  tems  d’examiner,  ne 
diminue  en  rien  la  force  de  mon  raifon- 
nement. 

Pour  l’affoiblir,  il  faudroit  pouvoir 
prouver,  i°.  que  les  inconvéniens  que 
j’ai  dit  accompagner  la  polfelfion  des  ri- 
chejfes , n’en  font  point  des  fuites  nécef- 
faires,  2°.  qu’en  m’accordant  que  ces 
inconvéniens  en  font  inféparables , il  ne 
s’enfuit  point,  comme  je  le  prétends,  que 
les  richejfes,  avec  tous  les  défordres  qu’el- 
les entraînent  après  elles,  foient  incom- 
patibles avec  l’état  où  je  fuppofè  que 
doit  être  l’ame  d’un  philofophe  qui  veut 
étudier  la  vérité  Si  la  vertu.  Or,  je  dé- 
fie qui  que  ce  foit,  de  prouver  jamais 
ccs  deux  chofes:  on  peut  par  des  fub- 
tilitésde  dialcétique  obfcurcir  certaines 
vérités,  & jetter  des  doutes  dans  l’ef. 
prit  de  ceux  qui  les  admettent  lorfque 
les  forces  de  leurs  facultés  intelleéluel- 
les  mettent  hors  d’état  de  diffioer  les  té- 
nèbres, qu’un  raifbnnement  fin  & adroit 
s’eft  plû  à répandre  fur  ces  vérités  -,  mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  des  faits  dont 
nous  fournies  tous  les  jours  les  témoins. 

II  eft  impofiîble  à cet  égard  d’en  impofer 
à perfonne.  Si  c'clt  d'après  ces  fortes  de 
faits  que  j’ai  rai  formé. 

Çepcndaut  pour  qu’on  ne  me  foup- 
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qpnne  point  de  diÆmuler  dans  une  ma- 
tière de  cette  importance , rapportons 
ici  l’éloge  que  Senéque  fait  des  richejfesi 
c’cll  peut  - être  le  plaidoyer  le  plus  élo- 
quent que  l’on  puilîe  faire  en  leur  faveur} 
niais  auilî  je  doute  fort  qu’il  y ait  par- 
mi nous  un  fcul  riche  qui  puiffe  lire  (ans 
trouble  , fans  émotion , & s’il  faut  tout 
dire  , fans  remorJs,  à quelles  conditions 
ce  philolbphe  permet  au  fage  de  poil’éder 
de  grands  biens.  Voici  tout  le  paifage  tel 
que  j’ai  cru  devoir  l’exprimer  dans  no- 
tre langue.  • 

„ Le  fage  n’aime  point  les  richejfes 
„ avec  patlion , mais  il  aime  mieux  en 
„ avoir  que  de  n’en  avoir  pas  i il  ne  les 
„ reçoit  point  dans  fbn  ame,  mais  dans 
„ fa  maifon  ; en  un  mot,  il  11e  fe  dépouil- 
s le  pas  de  celles  qu’il  poffede , au  con- 
„ traire , il  les  conferve  & il  s’en  fert 
„ pour  ouvrir  une  plus  vafte  carrière  i 
„ fa  vertu , & la  faire  voir  dans  touce 
„ la  force.  En  effet,  peut -on  douter 
„ qu’un  homme  fage  n’ait  plus  d’occa- 
„ lions  & de  moyens  de  faire  connoitrc 
„ l’élévation  & la  grandeur  de  fon  cou- 
„ rage  avec  les  richejfes  , qu’avec  la  pau- 
» vreté,  puifque  dans  ce  dernier  état,  on 
„ ne  peut  fc  montrer  vertueux  que  d’u- 
„ ne  feule  façon,  je  veux  dire  en  11e 
„ fc  lniflànt  point  abattre  & abforbcr 
„ par  l’indigence,  au  lieu  que  les  richef. 
„ fes  font  un  champ..va(le  & étendu,  où 
„ l’on  peut,  pour  ainli  dire,  déployer 
„ toutes  fes  vertus  , & faire  paroître 
* dans  fon  éclat , fa  tempérance , fa  li- 
¥ béralité , fon  cfprit  d’ordre  & d’éco- 
„ nomie,  &,  fi  l’on  veut,  fa  mngnifi- 
^ cencc.  Ceffe  donc  de  vouloir  interdi- 
„ rc  aux  philofophes  l’ufage  des  richef. 
M fes  i perfonne  ne  condamna  jamais  le 
B fage  i une  éternelle  pauvreté  ; le  phi- 
» lofophe  peut  avoir  de  grandes  richçf- 
» fes,  pourvu  qu’il  ne  les  ait  enlevées 
„ par  force  à qui  que  ce  fuit , & qu’elles 


„ ne  foient  point  fouillées  & teintes  da 
„ fang  d’autrui , pourvu  qu’il  ne  les  ait 
„ acquîtes  au  préjudice  de  perfonne, 
„ qu’il  11e  les  ait  pas  gagnées  par  un 
„ commerce  deshonnète  & illégitime; 
„ en  un  mot , pourvu  que  l’ufàgc  qu’il 
„ en  fait,  foit  auflî  pur  que  la  fource 
„ d’où  il  les  a tirées,  & qu’il  n’y  ait 
„ que  l’envieux  fcul  qui  puiife  pleurer 
„ de  les  lui  voir  poilédcr;  il  ne  refufera 
„ pas  les  faveurs  de  la  fortune,  & n’aura 
„ pas  plus  de  honte  que  d’orgueil  de 
„ pollèder  de  grands  biens  , acquis  par 
„ des  moyens  honnêtes  ; que  dis  - je  ? 
„ il  aura  plutôt  fujet  de  fc  glorifier,  fi, 
„ après  avoir  fait  entrer  chez  lui  tous 
„ les  habitans  de  la  ville , & leur  avoir 
„ fait  voir  toutes  fes  richejfes , il  peut 
„ leur  dire  : s’il  fe  trouve  quelqu'un  par - 
„ mi  vous  qui  recontioijfe  dans  tout  cela 
„ quelque  chofe  qui  foit  à lui , qu'il  le 
„ prenne.  Oh  le  grand  homme  ! oh 
„ combien  il  mérite  d’être  riche,  G les 
„ effets  répondent  aux  paroles,  & fi, 
„ après  avoir  parlé  de  la  forte',  la  (ôm- 
„ me  de  fes  biens  rette  toujours  la  mè- 
„ me  ; je  veux  dire , fi  après  avoir  per- 
„ mis  au  peuple  de  fouiller  dans  fes  cof- 
„ fres  & de  vifiter  toute  fa  maifon , il 
„ 11e  fc  trouve  perfonne  qui  réclam* 
„ quelque  chofe  comme  lui  apparte- 
„ nant , c’elt  alors  qu’on  pourra  hardi- 
„ ment  l’appeller  riche  devant  tout  le 
„ monde  ! Difons  donc  de  même  que 
„ le  fage  ne  laiffera  pas  entrer  dans  fil 
„ mailbn  un  feul  denier  qu’il  n’ait  pat 
„ gagné  légitimement , il  ne  refulera 
„ pas  non  plus  les  grandes  richejfes,  qui 
„ ibnt  des  bienfaits  de  la  fortune  & le 
„ fruit  de  fa  vertu  ; s’il  peut  être  riche, 
„ il  le  voudra , & il  aura  des  richejjès, 
„ mais  il  les  regardera  comme  des  biens 
„ dont  la  poffelfion  eif  incertaine,  & 
„ dont  il  peut  fe  voir  privé  d’un  infr 
„ uni  à l'autre  j i]  ne  fouifrira  point 
Q.q  3 
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„ qu’elles  puiifent  être  à charge  ni  à 
„ lui , ni  aux  autres  ; il  les  donnera  aux 
„ bons,  ou  à ceux  qu’il  pourra  rendre 
„ tels,  & il  en  fera  une  julfc  réparti- 
„ tion  , ayant  toujours  foin  de  les  dif- 
„ tribuer  à ceux  qui  en  feront  les  plus 
„ dignes,  & fe  fouvenant  qu’on  doit 
„ rendre  compte  tant  des  biens  qu’on  a 
„ rcqus  du  ciel , que  de  l’emploi  qu’on 
„ en  a (ait. 

Il  faut  avouer  que  ce  paflage  renfer- 
me une  théorie  conforme  à la  plus  faine 
philofophie , & dans  laquelle  Sénéque 
donne  indirectement  à tous  les  riches 
& à ceux  qui  travaillent  ardemment  à 
le  devenir,  des  préceptes  de  morale  ex- 
cellons & eifcntiels , dont  il  feroit  à fou- 
haiter  qu’ils  ne  s'écartaient  jamais  ; tel 
c(l  par  exemple  ce  principe  : le  fage  ne 
laijfera  pas  entrer  dans  fa  maifon  un  feul 
denier  qu'il  n'ait  pas  gagné  légitimement. 
Quelle  leçon  pour  cette  multitude  de 
riches  de  patrimoine,  dont  les  grandes 
villes  font  furchargées  -,  gens  oilifs,  inu- 
tiles , & bons  uniquement  pour  eux- 
mêmes,  qui,  parce  qu’ils  ne  cherchent 
point  à augmenter  leur  revenu  , mais  à 
en  jouir  dans  la  retraite  fans  nuire  à 
perfonne  , fe  croyent  pour  cela  de  fort 
honnêtes  gens  1 mais  ils  ignorent  appa- 
remment  qu'il  ne  fuffit  pas  qu’un  hom- 
me ait  hérité  de  (es  peres  de  grands 
biens  , pour  qu’il  fuit  ccnfé  les  pofféder 
légitimement,  & en  droit  d’en  faire  tel 
ufage  qu’il  lui  plaira  ; en  effet , on  ne 
peut  nier,  ce  me  fernble,  que  le  pre- 
mier devoir  que  la  confciencc  lui  impo- 
Te  à cet  égard  , & celui  qu’il  cft  indifpen- 
fablement  obligé  de  remplir,  avant  de 
difpofcr  de  la  plus  petite  partie  de  ce 
bien , ne  foit  de  faire  tous  fes  efforts 
pour  remonter  à la  fburcc  d’où  fes  an- 
cêtres ont  tiré  leurs  ricbejfes , & Ci , en 
fuivant  les  différons  canaux  par  lef- 
qucls  elles  ont  paffé  pour  arriver  jufqu'à 


lui,  il  en  découvre  la  fourcc Impure  & 
corrompue  , il  clt  incontcliablc  qu’il  ne 
peut  s’approprier  ces  biens , fans  le  char- 
ger d'une  partie  de  l’iniquité  de  ceux 
qui  les  lui  ont  laides  ; cependant  on  peut 
dire  fans  craindre  depafferpour  un  dé- 
tracteur des  vertus  humaines , que  fur 
vingt  mille  perfonnes  riches  de  patri- 
moine, il  n’y  en  a peut-être  pas  dix  qui 
fe  fuient  jamais  avifées  de  faire  un  pa- 
reil examen , & encore  moins  d'agir  en 
conlèquencc , après  l’avoir  fait,  quoi- 
qu’ils y foient  engagés  par-tout  ce  qu'il 
y a de  plus  facré  parmi  les  hommes  i il 
leur  paroit  d’autant  plus  inutile  d’entrer 
dans  tous  ces  détails  , que  n’ayant  pas 
été  les  inftrumcns  de  leur  fortune , ils 
ne  fe  croyent  pas  alors  rcfponfables  des 
voies  obliques  & des  moyens  injuftes  & 
criminels  dont  leurs  peres  peuvent  s’è- 
tre  fervis  pour  s’acquérir  ces  biens , & 
en  conféquence  , nullement  obligés  de 
les  rellitucr  à ceux  à qui  ils  appartien- 
nent de  droit,  ou  d’en  faire  quclqu’au- 
tre  difpenfation  également  jultc  & fage. 
Or,  fans  vouloir  prévenir  les  réflexions 
du  IcCteur  fur  une  pareille  conduite,  il 
me  fuffit  de  dire  qu’elle  prouve  bien  la 
vérité  de  cette  penfée  de  S.  Jérôme  : 
„ tout  homme  riche,  diteeperc,  eft 
„ ou  injufte  lui-même,  ou  heritier  de 
„ l’in juitice  d’autrui.  ” Omuis  dives,aut 
indignus  ejl , aut  bores  iniqtù. 

Revenons  à Senéque.  Ceux  qui  au- 
ront lu  avec  quelqu’attcntion  fes  ouvra- 
ges , dans  lcfquels  on  trouve  prefqu’à 
chaque  page  les  plus  grands  éloges  de  la 
pauvreté  & les  paffages  les  plus  formels 
en  fa  faveur,  avec  les  peintures  les  plus 
vives  de  la  corruption  des  riches,  des 
tourmens  cruels  auxquels  ils  font  fans 
celfe  en  proie,  & enfin  des  malheurs  Sc 
des  defordres  affreux  dont  les  richejfes 
font  tous  les  jours  la  caufe  ; ceux , dis-je, 
qui  fe  rappellent  tout  ce  que  cet  auteur 
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dit  à ce  fujet , feront  frappés  de  la  con- 
tradiction évidente  & de  l’oppofition 
diamétrale  qu’il  y a entre  ce  partage  & 
ceux  que  j’ai  rapportés  précédemment  ; 
ils  feront  furpris  avec  raifon , qu’un  phi- 
lofophe  puiife  avoir  affcz  peu  de  fer- 
meté dans  l’eTprit  & de  liaifon  dans  les 
idées  , pour  fe  lailfer  ainfi  emporter  à 
la  fougue  de  fon  imagination  au  pré- 
judice de  la  vérité , & pour  fouffler  le 
froid  & le  chaud , lâns  s’appercevoir  de 
l’incohérence  de  fes  principes. 

Mais  abandonnons  cet  auteur  à fes 
écarts  & aux  faillies  (te  fon  imagination 
ardente.  Examinons  ce  pail'agc  en  lui- 
même  , & voyons  ce  qu’on  en  peut  rai- 
fonnablemcnt  conclure  en  faveur  des  > i- 
chejfes.  * 

Si  on  l’analyfe  avec  foin , on  avoue- 
ra , je  m’affurc , qu’il  ne  prouve  au  fond 
que  trois  chofes  que  je  n’ai  pas  préten- 
du nier. 

La  première , qu’il  cft  permis  au  fa- 
ge  de  pofleder  de  grandes  ricbejfes  à 
telles  & telles  conditions  : & en  effet 
cela  n’eft  psut-être  permis  qu’a  lui. 

La  fécondé , qu’il  faut  en  faire  un 
bon  ufage. 

Et  la  troifieme,  que  les  riches  feroient 
beaucoup  plus  à portée  que  les  pauvres, 
de  faire  du  bien  & de  pratiquer  les  ver- 
tus les  plus  utiles , s’ils  ufoient  de  leurs 
ricbejfes  comme  ils  le  doivent  : trois 
propofitinns  également  vraies  , mais 
defquelles , comme  il  efl  aifé  de  le  voir, 
on  ne  peut  rien  conclure  contre  moi , 
puifqu’elles  n’ont  rien  de  commun  avec 
la  qucllion  que  j’examine  ici. 

Je  fais  cette  remarque  , parce  que 
Barbeyrac  ne  paroit  pas  avoir  faifi  le 
fens  de  ce  paffage , dont  il  donne  mê- 
me une  toute  autre  idée , pour  l’avoir 
lu  peut-être  avec  trop  de  précipitation. 
C’cft  dans  fon  traité  du  Jeu , liv.  /.  cb. 
iij.  J.  7.  tome  /.  que  fe  trouve  cette  faute 

*1 


affez  importante  pour  devoir  être  rele- 
vée. Après  avoir  parlé  en  peu  de  mots 
des  ricbejfes  dans  des  principes  peu  ré- 
fléchis , & qui  font  voir  à mon  avis  que 
ce  favant  homme  envifageoit  quelque- 
fois les  chofes  fupcrficicllement  , il 
ajoute  dans  une  note , voyez  ce  que 
„ dit  très-bien  le  philofophe  Scneque, 
„ pour  faire  voir  que  les  grandes  ri- 
„ cbejfes  11c  font  nullement  incompati- 
„ blés  avec  la  vertu,  & que  lecaraèlerc 
„ même  de  philofophe  n’engage  pas  à 
„ s’en  dépouiller”,  de  vit  à beat.] , c. 
xxiij.  xxiv.  xxv. 

Je  demande  fi  , fur  cet  expole , on 
ne  s’attend  pas  à trouver  dans  ces  trois 
chapitres  des  preuves  direéles  & polï- 
tives  des  deux  propofitions  énoncées 
dans  cette  note?  Cependant  je  lailfe 
au  lecteur  à juger  fi  Scneque  prouve 
rien  de  tout  cela  dans  le  paffage  qu’on 
vient  de  lire , & fi  ce  paffage  bien  exa- 
miné ne  fe  réduit  pas  à l’analyfc  que  je 
viens  d’en  donner. 

On  pourroit  peut-être  croire  que 
c’eft  dans  les  chapitres  xxiv.  & xxv. 
dont  je  n’ai  rien  traduit , que  Senequc 
prouve  ce  que  Barbeyrac  lui  fait  dire. 
Mais  j’avertis  ici  que  des  trois  chapitres 
indiqués  ici  par  cet  auteur,  il  n’y  a à 
proprement  parler,  que  le  premier  qui 
faffe  au  fujet  ; les  deux  autres  11’y  ont 
que  peu  de  rapport,  c’cft  de  quoi  on 
pourra  fe  convaincre  en  les  lifant.  Je 
ne  vois  donc  pas  ce  qui  a pu  faire  il- 
lufion  à Barbeyrac,  à moins  que  ce  ne 
foicntlcs  deux  dernières  lignes  du  chap. 
xxiv.  Encore  ce  qui  les  précédé,  au- 
roit-il  dû  le  remettre  dans  la  bonne 
voie.  Voici  le  partage  entier  : Divitias 
nego  bonum  ejfe  ; nam  fi  ejfeut,  bonos 
fiicerent.  NtotC  quonimn  quud  apud  ma- 
lot  deprehenditur , dici  bonum  non  po- 
teji  i hoc  illis  mmen  nego.  Ceterum 
liabtndas  ejfe , t5  utiles , £>  magna  coin - 
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moda  vit a adferentes  fateor.  Senec.  de 
vitû  beat  à , cap.  xxiv.  in  fine.  C’eft  - à- 
dire , „ Je  nie  que  les  richejjès  puifl'enc 
„ être  mifes  au  rang  des  véritables 
„ biens:  car  fi  elles  étoient  telles,  cl- 
„ les  rendroient  bons  ceux  qui  les  poC- 
„ fedent;  d’ailleurs  on  ne  peut  pasho- 
„ norer  du  nom  de  bien  ce  qu’on  trou- 
„ ve  entre  les  mains  des  méchans.  Du 
„ refte,  j’avoue  qu’il  en  faut  avoir, 
„ qu’elles  font  utiles  , & qu’elles  ap- 
„ portent  de  grandes  commodités  à la 
» vie”. 

Je  voudrois  pour  l’honneur  de  Se- 
neque,  qu’il  n’eût  pas  fai:  cet  aveu,  fi 
peu  digne  d’un  philofophe,  fi  peu  d’ac- 
cord avec  les  beaux  préceptes  de  mo- 
rale qu’il  donne  dans  mille  endroits  de 
Tes  ouvrages,  & quifuppofe  d’ailleurs, 
comme  démontrées,  trois  chofcs,  donc 
la  première  eft  en  quelüon:  la  fécon- 
dé , fi  non  abfolument  faulfe , du  moins 
fort  incertaine  , & qui  ne  peut  £*ro 
vraie  qu’avec  une  infinité  de  limita- 
tions, de  rcltridions  & de  modifica- 
tions : enfin , dont  la  troifieme  ne  pour- 
roit  prouver  en  faveur  des  richejfes , 
qu’après  qu’on  auroit  fait  voir  démonf. 
trativement: 

i*.  Que  les  commodités  qu’elles  pro- 
curent font  fi  abfolument  néceifaires  au 
bonheur  de  l’homme,  que  fans  elles  il 
elt  continuellement  & inévitablement 
expofé  à des  extrémités  dures  & fa- 
cheufes  qui  lui  font  regarder  la  vie 
comme  un  fardeau  pefant  qu’on  lui  a 
impofé  malgré  lui , & dontilferoit  heu- 
reux d’être  délivré. 

2°.  Que  cette  joie  intérieure,  cette 
tranquillité  & cette  paix  qui  font  le 
caradcre  diftindif  de  l’ame  du  fage, 
accompagnent  toujours  ceux  qui  jouif. 
font  de  ces  commodités  *,  tandis  que  le 
chagrin,  les  loucis  cuifans  & mille  pei- 
nes fccretcs  dévorent  & minent  ceux 


qui  en  font  prives  î fuppofition  abfur- 
de , infoutenable,  & qui  mettroit  en- 
core Senequeen  contradidion  avec  lui- 
même  , puifqu’il  die  quelque  part  avec 
autant  de  vérité  q"i  d’éloquence  & d’é- 
nergie : Latiores  vitUl  is^  que  s nivwuam 
fortuttu  refpextt , quarr  quos  dejtruit. 
Vidit  hoc  Diogc..-  r , vit  ingentis  satinti, 

ejfecit  ne  qtiid  fibi  eripi , pojfet. 

fi  qui:  ch  FELIC2TATE  DlOGE.VIS  DU- 
BIT  AT,  POT  EST  IDEM  DU  BIT  A RE 
ET  D EL  EQ  EU  AI  IM  MO  R T ALI  U AI 
s TA  TU  , a./  pi/tirn  beatè  degant  : quod 
illis  non  prcd’r. , trie  horti  fini , nec  alié- 
na colo  :o  ruse  preciofit , nec  grande  in. 

foro  fanas Si  vis  feire  quant  nihil 

in  alla  ( panpertate  ) mali  fit , compara 
inter  fie  puuperum  & divittim  vultus, 
SŒPIUS  FAUTER  ET  El  D ELI  U S RI - 
DET , vrd’à  Jij'licitndo  in  alto  eji  : etiam 
fi  que:  i:  ici  dit  étais  , velu:  nubes  le  vis 
tranfit.  Horum  qui  fclict  s vocantur , hi- 
larités fiQx  efi  , ans  gravis  fuppit- 
rata  triftiiia  : £sj*  quidem  gravior , quia 
inter  dam  non  licet  palam  ejfe  miferos  : Jed 
inter  Orumnas  cor  ipfttm  exmlentes  , ne- 
cejfe  eji  agere  felicem.  Senec.  de  tran- 
qutè’iUe  anhni , cap.  viij.  & epifi.  80. 

Que  les  commodités  font  la  voie 
la  plus  fûre  & la  plus  prompte  pour  ar- 
river à ce  degré  de  fageiTe  & de  per- 
fedion,  qui  eft  le  centre  où  tendent 
toutes  lesadions  de  l’homme  vertueux. 

3Ü.  Enfin,  qu’une  chofe  peut  être  dite 
réellement  & abfolument  utile,  quoique 
les  avantages  qu’on  en  retire  ne  puiifcnt 
pas  à beaucoup  près  compenfcr  ni  par 
leur  importance,  ni  par  leur  nombre, 
les  défordrts  qu’elle  catilè,  toutes  pro- 
pofitions  également  fauffes,  & qui  ne 
méritent  pas  d’être  réfutées  férieufe- 
ment. 

De  tout  cela  je  conclus,  qu’à  tout 
prendre , les  rubéfiés  font  pour  les  bon- 
nes moeurs  uu  écueil  très  dangereux,* 
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Sc  celui  où  vont  fc  brifcr  le  plus  Cou- 
vent toutes  les  vertus  qui  cara&érifent 
l’honnête  homme.  J’ai  indiqué  en  peu 
de  mots  les  caufes  de  leurs  funeftes  ef- 
fets , fins  prétendre  néanmoins  en  épui- 
fer  la  férié  ; je  n’ai  même  envifagé  les 
richejjes  que  relativement  à leur  influen- 
ce fur  les  mœurs  de  quelques  particu- 
liers ; mais  fi  mefurant  avec  précifion 
la  plus  grande  quantité  d’a&ion  des  ri- 
chejjes fur  ces  mêmes  individus,  con- 
fidérés  comme  conftituant  un  corps  po- 
litique, je  voulois  entrer  dans  déplus 
grands  détails , & fouiller  dans  i’hiftoire 
des  peuples  qui  ont  fait  le  plus  de  bruit 
dans  le  monde,  & qui  s’y  font  le  plus 
diltingués  à toutes  fortes  d’égards,  je 
ferois  voir  que  la  corruption  des  mœurs, 
& tous  les  délhrdres  qui  la  fuivent, 
ont  toujours  été  les  effets  inévitables 
& immédiats  de  l’amour  des  richejjes , 
& du  defir  infatiable  d'en  acquérir  ; je 
n’en  donnerai  pour  exemple  que  les  La- 
cédémoniens, un  des  peuples  de  la  terre 
qui  eut  fans  doute  la  meilleure  police, 
les  plus  belles  & les  plus  fages  inflitu- 
tions,  & celui  chez  lequel  ia  vertu  fut 
le  plus  en  honneur,  & produifit  de 
plus  grandes  chofes , tant  qu’il  confer- 
va  les  loixde  fon  fublimc  législateur; 
mais  laiifons  parler  Plutarque.  „ Après 
„ que  l’amour  de  l’or  & de  l’argent 
„ fe  fut  glilfé  dans  la  ville  de  Sparte, 
„ qu’avec  la  poifelfion  des  richejjes  fe 
„ trouveront  l’avarice  & lachicheté, 
„ & qu’avec  la  jouitfance  s’introduifi- 
„ rent  le  luxe,  la  molleife,  la  dépenfe 
„ & la  volupté,  Spatte  fc  vit  d’abord 
„ déchue  de  la  plupart  des  grandes  & 
,,  belles  prééminences  qui  la  diltin. 
„ guoient,  & fc  trouva  indignement 
„ ravalée  & réduite  dans  un  état  d’hu- 
* milintion  & de  bafleife , qui  dura  juf. 
„ qu’aux  tems  du  régné  d’Agis  & de 
„ Léonidas  ”,  Plutarque,  vie  £Agis 


& de  Cliomene.  Voyez  le  grec  , f. 
7 66.  C.  & 797.  C.  font.  I.  édit.  Pa- 
ris, 1624. 

Finitions  par  un  beau  partage  de  Sal- 
lufte , qui  confirme  pleinement  le  fen- 
timent  de  Plutarque  & de  fon  inter- 
prète. Igitur  provideas  oportet , dit- il 
à Céfar , uti  plebes , largitionibus  & pu- 
llico  frumento , corrupta  Imbeat  négo- 
cia Jua  , quibus  ab  main  publico  detinea- 
tur  : juventus  probit ati  iuduflriœ , non 
Jumptibus , ne  que  divitiis  Jludeat.  ld  eve- 
niet  , fi  PECUNIÆ  QUÆ  MAXIM  A 
OMNIUM  PERN1CIES  EST,  llfum  Jt- 
que  decus  dempferis.  Nam  fepe  ego  cran 
animo  tnen  reputaus , quibus  qttifque  re - 
bus  clarijfmi  viri  magnitudhsem  invenij- 
fent  j qihc  res  populos , nationefve  ma. 
guis  anBoribits  nuxijjent  ; ac  deiitde  qui- 
bus caufis  amplijjima  régna  , & impe- 
ria corruijjent  : eadem  Jemper  botta  at - 
que  mala  reperiebam  omnefque  viSores  , 
N.  B.  DII'ITIAS  CONTEMNISSE,  ET 
VICTOS  CU  PI  FISSE.  Salluft.  ad  Ccjar 
de  repub.  ordinandà , orat.j.  (F.) 

Richesses  artificielles.  Droit 
polit.  Les  productions  confidérées  com- 
me denrées  ou  comme  matières  pre- 
mières , fe  nomment  richejjes  fonciè- 
res, parce  qu’elles  font  le  produit  des 
fonds  de  terre. 

Les  matières  premières  , travaillées, 
manufacturées  , mifes  en  œuvre  , fe 
nomment  richejjes  ntobiliaires  ; parce 
que  les  formes  qu’on  leur  a fait  pren- 
dre , en  font  des  meubles  qui  fervent 
à nos  beioius. 

S’il  n’y  avoit  point  de  richejjes  fon- 
cières , il  n’y  auroit  point  de  richejjes 
nobiliaires  ; ou  , ce  qui  cil  la  nteme 
chofe , s’il  n’y  avoit  point  de  matières 
premières , il  n’y  auroit  point  de  ma- 
tières travaillées. 

Les  richejjes  foncières  font  donc  des 
richejjes  du  premier  ordre , ou  des  ri- 
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chejjes  fans  lelquellesil  n’y  auroit  point 
d’autres  richejjes. 

Les  richejjes  mobiliaircs  ne  font  que 
du  fécond  ordre,  puifqu’clles  fuppo- 
fent  le;  richejjes  foncières.  Mais  elles 
n’en  font  pas  moins  des  richejjes.  Les 
formes  qui  donnent  aux  matières  pre- 
mières une  utilité  , leur  donnent  une 
valeur. 

A parler  exactement , le  colon  ne 
produit  rien  ; il  difpofe  feulement  la 
terre  à produire. 

L’artifan,  au  contraire,  produit  une 
valeur , puifqu’il  y en  a une  dans  les 
formes  qu’il  donne  aux  matières  pre- 
mières. Produire,  en  effet,  c’eft  don- 
ner de  nouvelles  formes  à la  matière; 
car  la  terre,  lorfqu’elle  produit.,  ne  fait 
pas  antre  chofc. 

Mais  parce  que  la  terre,  abandon- 
née à elle -même,  nous  lailferoit  fou- 
vent  manquer  de  productions  qui  nous 
font  le  plus  néceffaires , on  peut  regar- 
der, comme  produit  du  colon,  tout  ce 
qu’il  recueille  fur  les  champs  qu’il  a 
cultives. 

Je  dirai  donc  que  le  colon  produit 
les  richejjes  foncières , & que  l’artifan 
produit  les  richejjes  mobiliaircs.  Si  le 
premier  ne  travatlloit  pas,  nous  man- 
querions de  productions  ; & fi  le  fécond 
ne  travailloit  pas,  nous  manquerions 
de  mobilier. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur,  fon- 
dée fur  le  beloin  , croit  dans  la  rareté 
& diminue  dans  l’abondance,  v.  Va- 
leur , Prix. 

Les  ouvrages  de  Part  ont  donc  plus 
de  valeur , lorfqu’ils  font  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  faits  que  par  un  petit 
nombre  d’artifans , puifqu’alors  ils  font 
plus  rares;  & ils  en  ont  moins,  Iort 
qu’ils  font  de  nature  à pouvoir  être  faits 
pour  un  plus  grand  nombre  d’artifans, 
puifqu’alors  ils  font  plus  communs. 


Leur  valeur  eft  la  valeur  même  de 
la  matière  première  ; plus  la  valeur  de 
la  forme. 

La  valeur  de  la  forme  ne  peut  être 
que  la  valeur  du  travail  qui  la  donne. 
Elle  eft  le  falaire  dû  à l’ouvrier. 

Si  on  payoit  ce  falaire  avec  des  pro- 
ductions, on  en  donnerait  à l’ouvrier, 
autant  qu’il  a droit  d’en  conlômmcr , 
pendant  tout  le  tems  que  dure  fon  tra- 
vail. 

Lorfque  l’ouvrage  eft  fait,  la  valeur 
de  la  forme  ell  donc  équivalente  à la 
valeur  des  productions  que  l’ouvrier 
cil  cenle  avoir  confommécs. 

Ces  productions  ne  font  plus.  Mais 
fi  on  confidere  qu’elles  ont  été  rempla- 
cées par  d’autres,  on  jugera  que  la  quan- 
tité des  richejjes  foncières  ell  la  même , 
années  communes. 

Les  richejjes  foncières  ne  fe  rempla- 
cent, qu’autant  qu’elles  fe  detruifent. 
Produites  pour  être  confommées , clics 
ne  fe  produifent  qu’en  raifon  de  la  con- 
fommation  ; & la  quantité  qui  s’en  con- 
fomme,  eft  déterminée  par  le  befoin, 
befoin  qui  a des  limites. 

Les  richejjes  mobiliaires  font  plus  que 
fe  remplacer , elles  s’accumulent.  Def- 
tinées  à nous  procurer  toutes  les  jouif- 
fanccs,  dont  nous  nous  fommes  fait 
autant  d’habitudes,  elles  fe  multiplient 
comme  nos  befoins  fadices , qui  peu- 
vent fe  multiplier  fans  fin.  Ajoutez 
qu’elles  font  en  général  d’une  matière 
durable  , qui  fouvent  fe  conferve  prêt 
que  fans  déchet. 

Par  le  travail  de  l’artifan , les  valeurs 
s’accumulent;. mais  il  a confommé  en 
productions  des  valeurs  équivalentes; 
& , par  conféquetit , les  richejjes  mobi- 
liaires ne  fe  multiplient  qu’avec  le  fe- 
cours  des  richejjes  foncières. 

Le  colon  produit  plus  qu’il  ne  con- 
fomme.  C’eft  avec  fon  furabondant 
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qu’il  fait  fubfifter  ceux  qui  ne  culti- 
vent pas.  Mais,  comme  nous  l’avons 
dit,  il  n’accumule. pas  valeur  fur  va- 
leur ; il  ne  fait  que  remplacer  les  pro- 
ductions , à mcfure  qu'elles  fe  détrui- 
fetn  ; & , par  fon  travail , les  richâjfes 
ou  les  productions  (ont  toujours  en 
proportion  des  quantités  qui  s’cn  con- 
fommcnt.  L’arttlan  , au  contraire  , 
ajoute  à la  malTe  des  richejfts , des  va- 
leurs équivalentes  à la  valeur  des  pro- 
ductions qu’il  a confommées , & par 
fon  travail  les  ricbejfes  mobiliaires  s’ac- 
cumulent. 

Nous  venons  de  voir  deux  efpeces 
de  travaux.  Les  uns  font  naître  les  pro- 
ductions, les  autres  donnent  aux  ma- 
tières premières  des  formes  qui  les  ren- 
dent propres  à divers  ufàges , & qui , 
par  cette  raifon , ont  une  valeur. 

Si  le  colon  travaille  avec  intelligen- 
ce & avec  afliduité  , il  multiplie  les 
productions,  & il  en  améliore  les  ef- 
peccs. 

Si  l’artifan  travaille  avec  la  même  in- 
telligence & la  même  allîduité,  il  mul- 
tiplie fes  ouvrages,  & il  donne  plus  de 
valeur  aux  formes  qu’il  fait  prendre  aux 
matières  premières. 

Le  colon  & Partirai!  s’enrichiflcnt 
doncà  proportion  qu’ils  travaillent  plus, 
& qu’ils  travaillent  mieux. 

Le  colon  s’enrichit,  parce  qu’il  pro- 
duit plus  qu’il  ne  peut  confômmer. 

L’artifan  s’enrichit,  parce  qu’en  don- 
nant des  formes  aux  matières  premiè- 
res , il  produit  des  valeurs  équivalentes 
à toutes  les  confommations  qu’il  peut 
faire. 

On  dira  fans  doute  que  le  colon  & 
l’artifan  ont  des  charges  à payer,  & je 
conviens  que  ces  charges  pourroientfou- 
vent  les  réduire  à la  mifere.  Mais , pour 
Amplifier  , je  les  fuppofe  exempts  de 
tout  impôt. 
lülHC  XII. 


Tous  les  travaux  ne  font  pas  égale- 
ment faciles. 

Dans  les  plus  faciles,  on  a plus  de 
concurrcns,  & on  eft  réduit  à de  moin- 
dres falaires.  Alors  on  confomme  moins, 
ou  même  011  ne  confomme  que  l’abfolu 
nécefliiire.  Si  ce  nécclfaire  ne  manquoic 
jamais , 011  feroit  riche  par  rapport  à 
fon  état.  Mais  comment  fe  l’aifurer , 
fi  on  ne  gagne  pas  au-delà?  Si,  dans 
les  jours  de  travail , 011  confomme  tout 
fon  falaire,  comment  fubfifter  dans  les 
jours  qu’on  11e  travaille  pas? 

Dans  les  travaux  plus  difficiles,  on 
a moins  de  concurrens , & on  obtient 
des  falaires  plus  forts.  On  pourra 
donc  confommer  davantage.  On  fera 
mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  lo- 
gé. Si  on  veut  alors  économifcr , ou  re- 
trancher fur  fa  confommation  , on  aura 
au  delà  , & on  fera  riche  dans  le  vrai 
fens  de  ce  mot. 

Quand  on  écrit,  on  eft  continuelle- 
ment arrêté,  & précifement  par  les  mots 
qui  font  dans  la  bouche  de  tout  le 
monde  ; parce  que  ce  font  fouvem  ceux 
dont  l’acception  eft  le  moins  déterminée. 
Je  dis  donc  qu’on  n’cft  point  riche  ab- 
folument } mais  on  l’clt  réladvement  à 
fon  état  ; &,  dans  fon  état , on  l’eft  ré- 
lativement  au  pays  & au  fiecle  où  l’on 
vit.  Si  Craflùs  revenoit  aujourd’hui 
avec  des  idées  qu’il  avoit  de  ce  qu’il 
nommoit  richejjei , il  trouveroit  bien 
peu  d’hommes  riches  parmi  nous. 

Des  hommes  , qui  negagneroient  au 
jour  le  jour  que  l’abfolu  nécclfaire,  fub- 
fifteroient  péniblement , & ne  feroient 
pas  riches , même  relativement  à leur 
état.  Ils  feroient  toujours  dans  une 
fituation  forcée  & précaire. 

Pour  être  riche  rélativement  à fon 
état , il  faut  non  - feulement  pouvoir 
économifcr  fur  fa  confommation  , il 
faut  encore  n’ètre  pas  forcé  à de  plue 
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grandes  économies  que  Tes  égaux.  Il 
faut  qu’en  travaillant  autant  & aulïï 
bien , on  puilfc  fe  procurer  les  mêmes 
jouiflances. 

A la  naiifance  de  chaque  art , un  nou- 
veau genre  de  travail  produit  un  nou- 
veau genre  de  richejfes , & nos  ricbeJJ'es 
fe  multiplient  & fc  varient  comme  nos 
befoins. 

Aux  arts  méchaniques  fuccedcnt  les 
arts  libéraux.  Ceux-là  font  plus  néccf- 
faires,  & cependant  ceux-ci  font  plus 
eftimés.  C’eft  que  pour  peu  qu’une  cho- 
fe  foit  jugée  utile , elle  a une  grande 
valeur  toutes  les  fois  qu’elle  eft  rare. 
Or  les  bons  artiftes  font  infiniment 
moins  communs  que  les  bons  artifans. 
Avec  de  plus  forts  falaires,  ils  peuvent 
donc  confommer  davantage , & acqué- 
rir plus  de  ricbejfes. 

C’cft  ainfi  que  les  colons , les  arti- 
fans & les  artiftes  entrent  en  partage 
des  ricbejfes  qu’ils  produifent. 

Les  marchands  les  font  circuler.  Si 
elles  ne  pouvoient  fortir  des  lieux  où 
elles  furabondent , elles  perdroient  né- 
ceflairement  de  leur  prix  ; mais  , par 
l’offre  feule  qu’ils  font  de  les  tranfpor- 
ter  aux  lieux  où  elles  manquent,  ils 
leur  confervent  par-tout  la  même  va- 
leur. Ils  ne  produifent  rien;  ils  voitu- 
xent  du  produdeur  au  coufommateur  ; 
& ils  trouvent , dans  le  falaire  qu’on 
accorde  à leur  travail,  une  plus  grande 
part  s’ils  ont  moins  de  concurrens  , & 
une  plus  petite  s’ils  en  ont  un  plus 
grand  nombre. 

Mais,  pour  fe  produire  abondam- 
ment Si  pour  circuler  avec  liberté , les 
ricbejfes  ont  befoin  d’une  puiifance  qui 
protégé  le  colon,  l’artifan,  l’artifte  & 
le  marchand.  Cette  puifTance  protège, 
parce  qu’elle  maintient  l’ordre  au- de- 
dans Si  au-dchors.  Elle  le  maintient  au- 
dedans  par  les  loix  qu’elle  porte,  & 


qu’elle  fait  obfcrver;  elle  le  maintient 
au-dehors  par  la  crainte  ou  par  le  ref- 
ped  qu’elle  infpire  aux  ennemis  qui 
menacent  l’Etat. 

Un  grand  protégé  un  fimplc  particu- 
lier, parce  qu’il  le  préfère,  parce  qu’il 
veut  lui  procurer  des  avantages,  fans 
confidérer  qu’il  nuit  à d’autres , fans 
même  craindre  de  leur  nuire.  Ce  n’eft 
pas  ainfi  que  la  puiifance  fouverainc 
doit  protéger.  Il  eft  important  de  re- 
marquer & de  ne  pas  oublier  que  fa 
protedion  fe  borne  à maintenir  l’ordre, 
& qu’elle  le  troubleroit , fi  elle  avoit  des 
préférences. 

Cette  puiifance  a des  travaux  à faire. 
Elle  en  a comme  puiifance  légifiative, 
comme  puiifance  exécutive  , comme 
puiifance  armée  pour  la  défenfe  de  l’E- 
tat : & quoique , chez  toutes  les  na- 
tions , le  faccrdoce  ne  foit  pas  uni  à 
l’empire  , j’ajoûterai  comme  puiifance 
facerdotalc  ; car  le  facerdoce  & l’em- 
pire doivent  concourir  au  maintien  de 
l’ordre  , comme  s’ils  n’étoient  qu’une 
feule  & même  puifTance. 

Il  eft  dù  un  falaire  aux  travaux  de 
la  puiifance  fouverainc.  A ce  titre  elle 
entre  en  partage  des  ricbejfes  qu’elle  ne 
produit  pas;  & copartage  eft  grand, 
parce  qu’il  eft  en  raifon  des  fervices 
qu’elle  rend , & que  fes  fervices  deman- 
dent des  talens  qui  ne  font  pas  com- 
muns. C’eft  fous  fa  protedion  que  tous 
les  arts  fleurilfent,  & que  les  ricbejfes 
fe  confervent  & fe  multiplient. 

Quand  on  confidcre  les  travaux  qui 
produifent  les  ricbejfes  , ceux  qui  les 
font  circuler,  & ceux  qui  maintien- 
nent l’ordre  propre  à les  confcrver  & 
à les  multiplier  , on  voit  qu’ils  font 
tous  nécefïaires  , & il  feroit  difficile 
de  dire  quel  eft  le  plus  utile.  Ne  la 
font-ils  pas  tous  également,  puifque 
tous  ont  befoin  les  uns  des  autres  Y En 
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effet , quel  eft  celui  qu’on  pourroit  re- 
trancher ? 

Je  conviens  que  , dans  des  tems  de 
défordres,  les  grandes  richejfes  devien- 
nent le  falaire  de  travaux  iouvent  plus 
nuifiblcs  qu’utiles.  Mais , dans  ma  fup- 
pofition , nous  n’en  fommes  pas  encore 
là.  Je  fuppofe  que  tout  elt  dans  l’or- 
dre , parce  que  c’eft  par  où  il  faut  com- 
mencer. Le  défordre  ne  viendra  que 
trop  tôt. 

Or,  quand  tout  eft  dans  l’ordre, 
tous  les  travaux  font  utiles.  Il  elt  vrai 
qu’ils  répartilfent  également  les  richef- 
fes i mais  c’eft  avecjuftice,  puifqu’ils 
fuppofent  des  tajens  plus  ou  moins  ra- 
res. Pcrfonne  n’a  donc  à fe  plaindre , 
& chacun  fe  met  à fa  place.  Pour  main- 
tenir les  citoyens  dans  une  égalité  par- 
faite , il  faudroit  leur  interdire  tout  par- 
tage, tout  talent,  mettre  leurs  biens 
en  commun , & les  condamner  à vi- 
vre, pour  la  plupart,  fans  rien  faire. 

Nous  avons  diltingué  des  richejfes 
foncières  & des  richejfes  (nobiliaires. 

Parmi  les  richejfes  foncières  , je  mets 
non-feulement  toutes  les  produirions, 
mais  encore  tous  les  beftiaux  : en  ef- 
fet , ils  doivent  être  regardés  comme 
un  produit  des  terres  qui  les  nourrit, 
fent. 

Parmi  les  richejfes  mobiliaires  , je 
mets  toutes  les  chofes  auxquelles  la 
main-d’œuvre  a fait  prendre  une  nou- 
velle forme.  Voilà  à quoi  fe  réduifent 
toutes  les  richejfes:  il  feroit  impolfi- 
ble  d’en  imaginer  une  troilîeme  et 
pece. 

Si  on  difoit  que  l’or  & l’argent  font 
d’un  autre  genre;  je  demanderois  fi  ces 
métaux  ne  fe  forment  pas  dans  la  ter- 
re, & s’il  n’eft  pas  vrai  qu’ils  ne  fe 
produifent  réellement  pour  nous  , que 
lorfque  nous  les  tirons  de  la  mine  & que 
nous  les  affinons. 
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L’or  & l’argent  font  donc  des  richef- 
fes  foncières  , qui , comme  le  bled  , 
font  le  produit  de  la  terre  & de  notre 
travail  ; & ces  métaux  font  des  richef. 
fes  mobiliaires  , lorfque  nous  leur  avons 
fait  prendre  des  formes  qui  les  rendent 
propres  à divers  ulages  ; lorfque  nous 
en  avons  fait  de  la  monnoie,  des  va.- 
fes,  &c. 

Nous  avons  vu  que  toutes  ces  richef- 
fes  ne  fe  multiplient  qu’en  raifon  île 
notre  travail.  Nous  devons  toutes  les 
produirions  au  travail  du  cultivateur; 
& nous  devons  au  travail  de  l’artifan 
ou  de  l’artifte , toutes  les  formes  don- 
nées aux  matières  premières. 

Nous  avons  vu  encore  que  toutes 
ces  richejfes  ne  font  à leur  valeur  qu’au- 
tant  que  la  circulation  les  fait  palier  des 
lieux  où  elles  furabondent , dans  les 
lieux  où  elles  manquent.  Cette  circu- 
lation elt  l’effet  du  commerce.  La  va- 
leur des  richejfes  eft  donc  en  partie  due 
aux  travaux  des  marchands. 

Enfin , nous  avons  vu  combien , pour 
être  produites  & confervées  , les  ri- 
chejfes ont  befoin  d’une  puiffance  qui 
protégé  le  cultivateur , l’artifan , J’ar- 
tifte  & le  marchand  ; c’cft-à-dire , qui 
maintienne  l’ordre,  fans  avoir  de  pré- 
férences. 

Les  travaux  de  cette  puiffance  con- 
courent donc  à l’accroiffement , comme 
à la  confervation  des  richejfes. 

D’après  ce  réfumé,  il  eft  aile  de  ju- 
ger quelle  eft  la  nation  qui  doit  être 
la  plus  riche. 

C’eft  celle  où  il  y a à la  fois  le  plus 
de  travaux  dans  tous  les  genres. 

Toutes  les  terres  font  elles  auffi-bien 
cultivées  qu’elles  peuvent  l’être?  Tous 
les  atteliers  des  artifans  & des  artiftes 
font-ils  remplis  d’ouvriers  continuelle- 
ment occupés  ? Des  marchands  en  nom- 
bre fuififant , font-ils  circuler  promp- 
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tement  & continuellement  tout  ce  qui 
furabonde  ? Enfin , la  vigilance  de  la 
puilfunce  fouveraine  , ce  travail  qui 
veille  fiir  tous  les  travaux , maintient- 
elle,  fans  préférences , l’ordre  & la  li- 
berté ? Alors  une  nation  cil  aulli  riche 
qu'elle  peut  l’être. 

Qu’on  ne  demande  donc  pas,  s’il 
faut  préférer  l’agriculture  aux  manu- 
factures , ou  les  manufactures  à l’agri- 
culture. 11  ne  faut  rien  préférer  : il  faut 
s’occuper  de  tout. 

C’elt  au  particulier  qu’il  appartient 
d’avoir  des  préférences  : il  a de  droit 
la  liberté  de  choifir  le  genre  de  travail 

2ui  lui  convient.  Or  ilperdroitcc  droit, 
le  gouvernement  protégeoit  cxclufi- 
vement  ou  par  préférence  un  genre  de 
travail. 

Un  peuple , deftiné  par  fon  fol  à 
être  agricole,  négligera-t-il  les  produc- 
tions que  la  nature  veudui  prodiguer, 
ces  richejfes  qui  font  à lui , qui  ne  font 
qu’à  lui,  & qu’on  ne  peut  lui  enlever? 

Les  négligera-t-il,  dis-je,  pour  paf- 
fer  fes  jours  dans  les  atteliers?  A la 
vérité,  il  acquerra  de  vraies  riche  fes, 
mais  ce  font  des  richejfes  du  fécond  or- 
dre; elles  font  précaires,  & les  autres 
nations  peuvent  fe  les  approprier. 

Ce  peuple,  parce  qu’il  ell  agricole, 
dédaignera- 1 il  tous  les  travaux  qui  ne 
fe  rapportent  pas  immédiatement  à l’a- 
griculture ? Voudra-t-il  n’avoir  ni*ar- 
tifirns,  ni  artiftes  ? Il  tirera  donc  de 
dehors  toutes  les  chofes  mobiliaires , & 
il  fera  dans  la  néceÆté  de  les  acheter 
à plus  haut  prix,  parce  qu’il  aura  les 
frais  de  transport  à payer.  Il  auroit  pu 
avoir  chez  lui  un  grand  nombre  d’ou- 
vriers qui  auroient  confommé  fes  pro- 
ductions, & il  leur  enverra  à grands 
frais  ces  productions  pour  les  faire  fub- 
üllcr  dans  les  pays  étrangers. 

Soit  donc  qu’un  peuple  donne  la  pré- 


férence à l’agriculture,  foit  qu’il  la  don- 
ne aux  manufactures , il  cil  certain  que, 
dans  l’un  & l’autre  cas , il  n’cft  jamais 
aulli  riche  qu’il  auroit  pu  l’ètrc. 

Négligera-t-il  l’agriculture  & les  ma- 
nufactures pour  s’occuper  principale- 
ment du  commerce  de  commilTion?  Il 
fe  réduira  donc  à n’ètre  que  le  fadeur 
des  autres  peuples.  Il  n’aura  rien  à lui , 
& il  ne  fubllllcra  qu’autant  que  les  na- 
tions ne  lui  envieront  pas  le  bénéfice 
qu’il  fait  fur  elles.  Le  commerce  de 
commiffion  11e  doit  être  préféré,  que  lors- 
qu'un peuple,  n’ayant  par  lui- même 
ni  allez  de  denrées , ni  afl’ez  de  matiè- 
res premières,  rélativement  à fa  popu- 
lation , n’a  pas  d’autres  reflources  pour 
fubfifler. 

Afin  donc  qu’un  pays  agricole  foit 
aulli  riche  qu’il  peut  l’être , il  faut  qu’on 
s’y  occupe  en  même  tems  de  toutes  les 
efpeces  de  travaux  : il  faut  que  les  dif- 
férentes occupations  fe  répartaient  en- 
tre les  citoyens  , & que , dans  chaque 
profdEon , le  nombre  des  travailleurs 
fe  proportionne  au  befoin  qu’on  en  a. 
Or  nous  avons  vu  comment  cette  ré- 
partition fe  fait  naturellement , lorfque 
le  commerce  jouit  d’une  liberté  pleine, 
entière  & permanente. 

Qu’on  me  permette  de  fuppofèr  pour 
un  moment , que  toutes  les  nations  de 
l’Europe  fe  conduifent  d’après  ces  prin- 
cipes qu’elles  ne  connoitront  peut-être 
jamais. 

Dans  cette  fuppofition,  chacune  ac- 
querroit  des  richejfes  réelles  & folides , 
& leurs  riche  fes  refpeétives  feroient  en 
raifon  de  la  fertilité  du  fol  & de  l’in- 
dullrie  des  habitant. 

Elles  commerceroient  entr’elles  avec 
une  liberté  entière  ; & , dans  ce  com- 
merce, qui  feroit  circuler  le  furabon- 
dant , elles  trouveroient  chacune  leur 
avantage. 
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Toutes  également  occupées,  elles  fen- 
tiroient  le  befoin  qu’elles  ont  les  unes 
des  autres.  Elles  ne  longeraient  point 
à s’enlever  mutuellement  leurs  manu- 
factures ou  leur  trafic  : il  leur  fuffiroit 
à chacune  de  travailler,  & d’avoir  un 
travail  a échanger.  Que  nous  impor- 
te, par  exemple,  qu’une  certaine  cf- 
pece  de  drap  fe  falTe  chez  nous  ou 
en  Angleterre,  fi  les  Anglois  font  obli- 
gés d’échanger  leur  drap  contre  d’au- 
tres ouvrages  de  nos  manufactures? 
Travaillons  feulement,  & nous  n’au- 
rons rien  à envier  aux  autres  nations. 
Autant  nous  avons  befoin  de  travail- 
ler pour  elles  , autant  elles  ont  befoin 
de  travailler  pour  nous.  Si  nous  vou- 
lions nous  pafler  de  leurs  travaux , el- 
les voudraient  fe  palTer  des  nôtres  : 
nous  leur  nuirions , elles  nous  nui- 
roient. 

Des  travaux  de  toutes  efpeces , & 
la  liberté  du  choix , accordée  à tous  les 
citoyens , voilà  la  vraie  fource  des  ri- 
che ffts  -,  & on  voit  que  cette  fource  ré- 
pandra l’abondance  plus  ou  moins,  fui- 
vaut  qu’elle  fera  plus  ou  moins  libre 
dans  fon  cours. 

Cet  article  feroit  fini , fi  je  n’avois  pas 
des  préjugés  à combattre. 

Une  nation  tente- 1- elle  un  nouveau 
commerce,  toutes  veulent  le  faire.  S’é- 
tablit-il chez  l’une  une  nouvelle  ma- 
nufacture , chacune  veut  l’établir  chez 
elle.  Il  femblc  que  nous  ne  penfions 
qu’à  faire  ce  qu’on  fait  ailleurs,  & que 
nous  ne  fongions  point  à ce  que  nous 
pouvons  faire  chez  nous.  C’eft  que 
n’ayant  pas  la  liberté  de  faire  ce  que 
nous  voulons , nous  croyons  trouver 
cette  liberté  dans  un  nouveau  genre  de 
trafic  ou  de  manufacture,  qui  femble 
nous  aflurer  la  protection  du  gouver- 
nement. 

Si  nous  commencions  par  nous  oc- 


cuper des  chofes  auxquelles  notre  fol 
& notre  induftrie  nous  deftinent  , 
nous  ne  travaillerions  pas  inutilement, 
puifque  les  étrangers  rechercheraient 
nos  ouvrages.  Ils  nous  réitérant  au 
contraire , fi  nous  travaillons  dans  des 
genres  où  ils  doivent  mieux  réuiïïr  que 
nous. 

Mais  quand  nous  réuflîrions  auflt 
bien  qu’eux,  avons -nous  fait  tout  ce 
que  nous  pouvons  faire , pour  vouloir 
faire  tout  ce  que  font  les  autres?  Si 
nos  anciennes  manufactures  languilfent, 
pourquoi  en  établirions  - nous  de  nou- 
velles? & pourquoi  multiplier  nos  ma- 
nufactures, fi  nous  avons  des  terres 
incultes,  ou  fi  celles  que  nous  culti- 
vons ne  font  pas  à leur  valeur  ? Nous 
avons  des  travaux  à faire , nous  ne  les 
faifons  pas , & nous  envions  aux  autres 
nations  les  travaux  qu’elles  font  ! Ce- 
pendant fi  nous  n’avions  à échanger 
avec  elles  que  des  ouvrages  femblables 
aux  leurs , il  n’y  aurait  plus  de  com- 
merce entr’elles  & nous.  Ces  réflexions 
font  bien  triviales  : mais  pourquoi 
craindrois-je  de  dire  des  chofes  trivia- 
les , quand  on  n’a  pas  honte  de  les 
ignorer  ? Les  connoiflons-nous  ces  cho- 
fes triviales,  lorfque  pour  favorifer, 
dit- on , nos  manufactures , nous  prohi- 
bons les  marchandifes  étrangères  , ou 
que  nous  les  aflujettilTons  à des  droits 
exhorbitans. 

Occupées  à fe  nuire  mutuellement , 
les  nations  voudraient  chacune  jouir 
exclufivement  des  avantages  du  com- 
merce. Chacune , dans  les  échanges 
qu’elle  fait,  voudrait  que  tout  le  bé- 
néfice fût  pour  elle.  Elles  ne  voyent  pas 
que , par  la  nature  des  échanges , il  y 
a néceflàirement  bénéfice  des  deux  cô- 
tés , puifque  de  part  & d’autre  on  donne 
moins  pour  plus. 

Un  particulier,  qui  ne  connoit  pas 
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le  prix  des  marchés , peut  être  trompé 
dans  les  achats  qu’il  fait.  Les  nations 
font  marchandes  : c’eft  chez  elles  que 
les  marchés  fe  tiennent  : le  prix  des 
chofes  leur  eil  connu.  Par  quel  art 
donc  les  forcerons-nous  à nous  donner 
toujours  plus  pour  moins , par  rapport 
à elles , quand  nous  ne  leur  donnerons 
jamais  que  moins  pour  plus  par  rap- 
port à nous  ? Cet  art  eft  cependant 
le  grand  objet  de  la  politique  : c’eft  la 
pierre  philofophale  qu’elle  cherche,  & 
qu’elle  ne  trouvera  certainement  pas. 

Mais,  direz-vous,  il  importe  d’atti- 
rer chez  nous,  autant  qu’il  eft  poffi- 
ble , l’or  & l’argent  des  nations  étran- 
gères. 11  faut  donc  empêcher  qu’elles 
ne  nous  vendent  ces  choies  produites 
ou  munufa&urées  chez  elles  , & les 
forcer  d’acheter  les  chofes  produites  ou 
manufacturées  chez  nous. 

Vous  croyez  donc  qu’un  million  en 
or  & en  argent  eft  une  plus  grande  ri- 
chejfe  qu’un  million  en  productions, 
ou  qu’un  million  en  matières  premiè- 
res mifes  en  œuvre  ! Vous  êtes  encore 
à ignorer  que  les  productions  font  la 
première  richelfc  î Que  ferez- vous  donc, 
fi  les  autres  nations,  qui  raifonneront 
tout  autfi  mal  que  vous , veulent  aufiî 
attirer  chez  elles  votre  or  & votre  ar- 
gent? C’eft  ce  qu’elles  tenteront.  Tous 
les  peuples  feront  donc  occupés  à em- 
pêcher que  les  marchandées  étrangères 
n’entrent  chez  eux  ; & s’ils  y réuftîf- 
fent,  c’eft  une  confëquence  nécelfaire 
que  les  marchandifcs  nationales  ne  for- 
tent  de  chez  aucun.  Pour  avoir  voulu , 
chacun  exclufivement,  trouver  un  grand 
bénéfice  dans  le  commerce,  ils  céde- 
ront de  commercer  entr’eux , & ils  fe 
priveront  à l’envi  de  tout  bénéfice. 

Voilà  l’etfet  des  prohibitions.  Qui 
néanmoins  oferoit  a durer  que  l’Europe 
ouvrira  les  yeux?  Je  le  deûre:  mais 


je  connois  la  force  des  préjugés , & je 
ne  Peipcre  pas. 

En  etfet , le  commerce  n’eft  pas  pour 
l’Europe  un  échange  de  travaux,  dans 
lequel  toutes  les  nations  trouveroient 
chacune  leur  avantage  : c’eft  un  état  de 
guerre  où  elles  ne  longent  qu’à  fe  dé- 
pouiller mutuellement.  Elles  penfent  en- 
core comme  dans  ces  tems  barbares, 
où  les  peuples  ne  favoient  s’enrichir 
que  des  dépouilles  de  leurs  voifins.  Tou- 
jours rivales,  elles  ne  travaillent  qu’à 
fe  nuire  mutuellement.  Il  n’y  en  a point 
qui  ne  voulût  anéantir  toutes  les  autres; 
& aucune  nefongeaux  moyens  d’accroi- 
tre  fa  puiflance  réelle. 

On  demande  quel  feroit  l’avantage 
ou  le  défavantage  d’une  nation  , fi  elle 
donnoit  la  première  à l’exportation  & 
à l’importation  une  liberté  pleine  & en- 
tière ? 

Je  réponds  que , fi  elle  accordoit  la 
première,  & par  conféquent  feule , cet- 
te liberté,  il  n’y  auroit  pour  elle  ni 
avantage  ni  défavantage  ; puifqu’alors 
elle  n’exporteroit  point,  & qu’on  11’im- 
porteroit  point  chez  elle.  Car  pour  que 
l’exportation  foit  polfiblc  chez  une  na-- 
tion  , il  faut  qu’elle  puidc  importer  chez 
l’étranger  ; & il  faut  que  l’étranger  ex- 
porte , pour  que  chez  cette  nation  l’im- 
portation punie  avoir  lieu. 

Cette  queftion  eft  donc  mal  préfen- 
téc.  Je  demanderais  plutôt  quel  ferait? 
l’avantage  ou  le  défavantage  de  la  na- 
tion, fi  elle  accordoit  à l’exportation 
& à l’importation  une  liberté  perma- 
nente'&  jamais  interrompue  ; tandis 
qu’ailîeurs  l’exportation  & l’importa- 
tion feraient  tour -à- tour  permifes  & 
prohibées  ? 

Les  grains  font  une  des  branches  du- 
commerce  de  commiifion  que  Fait  la 
Hollande  j & cette  république  en  per- 
met toujours  l’exportation  & l’impor- 
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tation.  Elle  font  que  fi  elle  gênoit  ce 
commerce,  elle  feroit  d’autant  plus  ex. 
poféc  à manquer  de  grains  , que  fes 
terres  n'en  produifent  pas  allez  pour  la 
confommation. 

En  Pologne,  l’exportation  des  grains 
eft  toujours  permife , parce  qu’années 
communes , les  récoltes  y font  toujours 
furabondantes.  Comme  elle  tire  de  de- 
hors toutes  les  choies  manufacturées , 
elle  a befuin  de  cette  furabondance  pour 
fes  achats,  & elle  fe  l'allure  par  fon 
travail.  Si  elle  avoit  chez  elle  toutes 
les  manufactures  dont  elle  manque  , 
fes  récoltes  feroient  moins  furabondan- 
tes, parce  qu’elle  feroit  plus  peuplée, 
& peut-être  qu’elle  défendroit  l’expor- 
tation. 

En  Angleterre,  l’exportation  eft  ra- 
rement prohibée  : mais  la  liberté  d’im- 
porter eft  plus  ou  moins  reftreintepar 
des  droits  qui  haufient  ou  qui  baillent 
fuivant  les  circonftances. 

Ailleurs  enfin  ou  permet  l’exporta- 
tion, quand  les  bleds  font  à bon  mar- 
ché , & on  permet  l’importation , quand 
ils  font  chers.  Cependant  la  liberté  , 
foit  d’exporter,  foit  d’importer,  n’eft 
jamais  pleine  & entière:  elle  eft  tou- 
jours plus  ou  moins  limitée  par  des 
droits.  Voilà  à-peu-près  ce  qui  fe  paife 
en  Europe.  Je  dis  à-peu-près , parce 
qu’il  me  fuffit  de  rationner  fur  des  fup- 
pofitions.  Il  feroit  toujours  facile  d’ap- 
pliquer mes  raifonnemens  à la  conduite 
changeante  du  gouvernement  chez  les 
dilférens  peuples. 

. La  France,  nous  le  fuppofons , don- 
ne feule  à l’exportation  une  liberté  plei- 
ne, emiere,  permanente,  fans  reftric- 
tion , fans  limitation  , fans  interrup- 
tion. Tous  fes  ports  font  toujours  ou- 
verts , & on  n’y  exige  jamais  aucun 
droit,  ni  d’entrée,  ni  de  fortie. 

Je  dis  que,  dans  cette  fuppofition.,  le 


commerce  des  grains  doit  être , pour  la 
France , plus  avantageux  que  pour  tou- 
te autre  nation. 

11  eft  certain  que  le  vendeur  vend 
plus  avantageufement , lorfqu’un  plus 
grand  nombre  d’acheteurs  lui  font  à 
l’envi  un  plus  grand  nombre  de  de- 
mandes. La  France  trouvera  donc  de 
l’avantage  dans  la  vente  de  fes  grains, 
fi , ne  fe  bornant  pas  à vendre  à ceux 
qui  confomment  chez  elle,  elle  vend 
encore  à ceux  qui  confomment  dans 
les  Etats  où  il  lui  eft  permis  d’im- 
porter. 

Il  eft  évident  que  , fi  elle  pouvoit 
également  importer  dans  toute  l’Euro- 
pe , elle  vendroit  avec  plus  d’avanta- 
ges encore , puifqu’un  plus  grand  nom- 
bre d’acheteurs  lui  feroit  un  plus  grand 
nombre  de  demandes.  Si  fon  avantage 
n’eft  pas  tel  qu’il  pourroit  être , c’cft 
donc  parce  qu’elle  ne  peut  pas  importer 
par-tout  également. 

On  dira  fans  doute  que  les  grains 
renchériront  en  France,  fi  elle  en  vend 
à tous  les  étrangers  qui  lui  en  deman- 
dent. 

Mais  nous  avons  fuppofe  que  l’im- 
portation en  France  eft  aufli  libre  que 
l’exportation , & nous  avons  remarqué 
qu’il  y a des  nations  qui  exportent  leurs 
grains  : or  ces  nations  en  importeront 
en  France,  lorfqu’elles  trouveront,  dans 
le  haut  prix,  un  bénéfice  à lui  en  ven- 
dre. Sur  quoi  il  faut  obferver  que  ce 
haut  prix  n’eft  pas  cherté  : c’cft  le  vrai 
prix  établi  par  la  concurrence , vrai 
prix  qui  a fon  haut , fon  bas  & fon 
moyen  terme. 

Tant  que  ce  prix  ne  fera  pas  mon- 
té à fon  terme  le  plus  haut,  on  ne 
lui  portera  pas  des  bleds  , & elle 
n’aura  pas  befoin  qu’on  lui  en  porte. 
Quand  il  fera  monté  à fon  terme  le 
plus  haut , toutes  les  nations , qui  ex- 
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portent  des  bleds  , en  porteront  en 
France;  & elle  achètera  avec  d’autant 
plus  d’avantages  , qu’un  plus  grand 
nombre  de  vendeurs  lui  feront  un 
plus  grand  nombre  d’offres.  Elle  ache- 
teroit  avec  plus  d’avantages  encore, 
fi  on  lui  en  portoit  de  toutes  les  par- 
ties de  l’Europe  , puifque  les  offres 
fe  multiplieroient  avec  les  vendeurs. 
Qu’on  réfléchilfe  fur  la  fituation  de  la 
France  : faite  pour  être  l’entrepôt  du 
nord  & du  midi , pourroit-elle  crain- 
dre de  manquer  ou  d’acheter  cher  ? On 
voit  au  contraire  qu’elle  dcvietidroit  le 
marché  public  de  toute  l’Europe. 

La  France , foit  qu’elle  vendit , foit 
qu’elle  achetât  des  bleds , auroit  donc 
dans  la  fuppofition  que  nous  avons 
faite,  un  grand  avantage  fur  les  na- 
tions qui  défendent  l’exportation  & 
l’importation  , fur  celles  qui  ne  per- 
mettent que  l’une  ou  l’autre , & fur 
celles  enfin  qui  ne  les  permettent  tou- 
tes deux  que  palfagerement  & avec  des 
reftridions.  Car  en  défendant  l’expor- 
tation, elles  diminuent  le  nombre  de 
leurs  acheteurs,  & par  conféquent  el- 
les vendent  à plus  bas  prix ; & en  dé- 
fendant l’importation , elles  achètent  à 
plus  haut,  parce  qu’elles  diminuent  le 
nombre  de  leurs  vendeurs. 

Concluons  que  les  Etats  de  l’Euro- 
pe, s’ils  s’obftincnt  âne  pas  biffer  une 
entière  liberté  au  commerce , ne  fe- 
ront jamais  auflî  riches  ni  auffi  peuplés 
qu’ils  pourroient  l’être  ; que  fi  un  d’eux 
accordoit  une  liberté  enticre  & perma- 
nente, tandis  que  les  autres  n’en  ac- 
cordcroient  qu’une  pafTagere  & ref. 
treinte,  il  feroit,  toutes  chofes  d’ail- 
leurs égales  , le  plus  riche  de  tous  ; 
& qu’enfin , fi  tous  ceffoient  de  met- 
tre des  entraves  au  commerce,  ils  fe- 
roient  tous  auffi  riches  qu’ils  peuvent 
l’être  i & qu’alors  leurs  richejjes  ref- 
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pe&ives  feroient,  comme  nous  l’avons 
déjà  remarqué,  en  raifon  de  la  ferti- 
lité du  fol  & de  l’induftrie  des  habitans. 

RIDICULE,  le,  Cm.,  Morale.  Je 
demande  moi- même  ce  que  c’eft  que 
le  ridicule,  on  ne  l’a  point  encore  dé- 
fini : c’eft  un  terme  abftrait  dont  le  fens 
n’eft  point  fixe  ; il  varie  perpétuelle- 
ment , & releve  comme  les  modes  du 
caprice  & de  l’arbitraire;  chacun  ap- 
plique l’idée  du  ridicule , la  change , l’é- 
tend, & la  rellreint  à fa  fan  taille.  Un 
homme  eft  taxé  de  ridicule  dans  une 
fociété  pour  avoir  quitté  de  faux  airs; 
& ccs  mêmes  faux  airs  , dans  une  autre 
fociété , le  comblent  de  ridicules. 

On  confond  communément  le  ridi- 
cule avec  ce  qui  eft:  contre  la  raifon  ; 
cependant  ce  qui  eft  contre  la  raifon 
eft  folie  : fi  c’eft  contre  l’équité , c’eft 
un  crime. 

Le  ridicule  devroit  fe  borner  aux  cho- 
fes indifférentes  en  elles -mêmes,  & 
confacrées  par  les  ufages  reçus  ; la  mo- 
de , les  habits  , le  langage  , les  maniè- 
res , le  maintien  ; voilà  fon  reffort.  Voi- 
ci fon  ufurpation. 

Il  étend  fon  empire  fur  le  mérite , 
l’honneur  , les  talens  , la  confidéra- 
tion , & les  vertus  ; fa  cauftiquc  em- 
preinte eft  ineffaçable  ; c’eft  par  elle 
qu’on  attaque  dans  le  fond  des  cœurs 
le  refped  qu’on  doit  à la  vertu  ; il 
éteint  enfin  l’amour  qu’on  lui  porte: 
tel  rougit  d’être  modefte,  qui  devient 
effronté  par  la  crainte  du  ridicule ,•  & 
cette  mauvaifè  crainte  corrompt  plus 
de  cœurs  honnêtes , que  les  mauvaifes 
inclinations. 

Le  ridicule  eft  fupérieur  à la  calom- 
nie qui  peut  fe  détruire  en  retombant 
fur  fon  auteur;  & c’eft  auffi  le  moyen 
que  l’envie  employé  le  plus  fûrement 
pour  ternir  l’éclat  des  hommes  fupé- 
rieurs  aux  autres. 

Le 
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Le  deshonorant  ofFenfe  moins  que  le 
ridicule  i la  raifon  en  eft  qu’il  n’eit  au 
pouvoir  de  perfonne  d’en  deshonorer 
une  autre.  'C’clt  notre  propre  conduite, 
& non  les  difcours  d’autrui  qui  nous 
deshonorent}  les  caufcs  du  deshonneur 
font  connues  & certaines}  mais  le  ri- 
dicule dépend  de  la  maniéré  de  penlêr 
& de  fentir  qu’ont  les  gens  vicieux, 
pour  tâcher  de  nous  dégrader , en  met- 
tant la  honte  & la  gloire  par-tout  où 
ils  jugent  à propos , & fur  tous  les  ob- 
jets qu’ils  envifagent  par  les  lunettes 
du  ridicule. 

Le  pouvoir  de  fon  empire  eft  fi  fort, 
que  quand  l'imagination  en  eft  une  fois 
frappée,  elle  ne  connoit  plus  que  fa 
voix.  On  iàcrifie  fouvcnt  fon  honneur 
i fa  fortune,  & quelquefois  fa  fortune 
à la  crainte  du  ridicule. 

11  n’étoit  pas  befoin,  ce  me  femble,  de 
propofer  pour  fujet  du  prix  de  l’acadé- 
mie françoife,en  17 fj,  fi  la  crainte  du  ri- 
dicule étouffe  plus  de  talens  & de  vertus, 
qu’elle  ne  corrige  de  vices  & de  défauts } 
car  il  eft  certain  que  cette  crainte  corri- 
ge peu  de  vices  & de  défauts  en  conipa- 
raifon  des  talens  & des  vertus  qu’elle 
étouffe.  La  honte  n’eft  plus  pour  les  vi- 
ces} elle  fe  garde  toute  entière  pour  cet 
être  fantaftique  qu’on  appelle  le  ridi- 
cule. # 

Il  a pris  le  favoir  & la  philofophie 
en  averlion } à peine  pardonne-t-il  l’un 
& l’autre  à un  petit  nombre  d’hommes 
de  lettres  fupérieurs  } mais  pour  les  per- 
fonnes  de  diftiinflion , il  faut  bien  qu’el- 
lesfe  gardent  d’afpircr  à l’amour  ilcsfcien- 
ces , le  ridicule  ne  les  épargneroit  pas. 

Il  s’attache  encore  fort  fouvent  à la 
confidération  , parce  qu’il  en  veut  aux 
qualités  pcrfonnelles  : il  pardonne  aux 
vic?s,  parce  qu’ils  font  en  commun} 
les  hommes  s’accordent  à les  larder  pai- 
fer  fans  opprobre}  ils  ont  befoin  de 
•Tome  X IL 


leur  faire  grâce.  Dans  chaque  fiecle  il 
y a dans  une  nation  un  yice  domi- 
nant, & il  fe  trouve  toujour?  quelque 
homme  de  qualité  qu’on  appelle  aima- 
ble, ou  quelque  femme  titrée  qui  don- 
ne le  ton  à fon  pays , qui  fixe  le  ridi- 
cule , & qui  met  eft  crédit  les  vices  de 
la  fociété. 

C’cft  en  marchant  fur  leurs  traces, 
qu’on  voit  des  efTains  de  petits  don- 
neurs de  ridicules , qui  décident  de  ceux 
qui  font  en  vogue , comme  les  mar- 
chands de  modes  fixent  celles  qui  doi- 
vent avoir  cours.  S’ils  ne  s’étoient  pas 
emparés  de  l’emploi  de  diftribuer  en  fé- 
cond les  ridicules , ils  en  feroient  ac- 
cablés } ils  rcffemblcnt  à ces  criminels 
qui  feifont  exécuteurs  pour  fauver  leur 
vie.  Une  grande  fottife  de  ces  êtres  fri- 
voles, 8e  celle  donc  ils  fe  doutent  le 
moins,  eft  de  s’imaginer  que  leur  em- 
pire eft  univerfel.  Le  peuple  ne  con- 
noit pas  même  le  nom  des  chofes  fur 
lefquelles  ils  impriment  le  ridicule}  & 
c’cft  tout  ce  que  la  bourgeoifie  en  fliic. 
Les  gens  du  monde  , ceux  qui  font  oc- 
cupés , ne  fonr  frappés  que  par  diffrac- 
tion de  ces  infeéles  incommodes.  Les 
hommes  illuftres  font  trop  élevés  pour 
les  appercevoir,  s’ils  11e  daignoientpag 
quelquefois  s’en  amufer  eux-mêmes. 

D’après  cc's  réflexions  il  parole,  1*. 
que  le  ridicule  eft  une  choie , à bien 
des  égards,  purement  arbitraire,  & dé- 
pendante de  la  façon  de  penfer  des  per- 
fonnes  dont , à tort  ou  avec  raifon , 
on  a regardé  le  fuffrage  comme  fuffi- 
fant,  pour  décider  de  ce  qui  eft  con- 
forme ou  contraire  à ce  qu'exige  le  bon 
goût  dans  les  chofes  d’agrément.  1*. 
Que  le  ridicule  réel  ne  tombe  que  fur 
des  chofes  enviiàgées  ou  en  elles  - mê- 
mes , ou  dans  leur  forme , comme  in- 
différentes } & non  fur  celles  qui  ont , 
aux  yeux  de  ceux  qui  en  jugent,  un 
Ss 
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caraélere  reconnu  de  néceilîté  phyfique, 
ou  d’obligation  morale , enforte  que  le 
ridicule  ’enectif  n’a  lieu  que  dans  les 
chofes  de  pur  agrément,  j".  Que  ce  qui 
conltitue  le  ridicule  e(l  toujours  quel- 
que oppofition  entre  ce  qu’on  fait , ou 
la  manière  dont  o • fait  les  chofes , & 
i’ulage  généralement  fuivi  à cet  égard 
par  Tes  perfonnes  réputées  les  plus  ca- 
pables de  juger  de  ce  qui  eft  le  plus 
agréable  j ou  autrement  le  ridicule  eft 
l’oppofition  entre  la  manière  d’être  ou 
d’agir  dans  les  chofes  non  - néccflàircs , 
& l’ufigc  commun  que  nous  croyons 
le  meilleur;  enfhrte  que  celui  qui  eft 
accufé  de  ridicule  eft  toujours  celui  qui 
paroit  ou  mal  adroit  à fuivre  Pillage 
approuvé,  ou  ignorant  fur  ce  qui  eft 
d’ufage.  (G.M.) 

RIEN  E C K , Droit  public , comté 
d’Allemagne  dans  le  cercle  de  Franco- 
nic,  fitué  fur  ce  qu’on  appelle  le  Spcf- 
shart,  & eft  environné  par  l’archevê- 
ché de  Mayence , le  comté  de  Hanau  & 
l’évêché  de  Würzbourg.  Il  avoir  au- 
trefois fes  comtes  particuliers , qui  re- 
levoient  de  Mayence  , -de  Würzbourg 
éi  du  palatinat  du  Rhin.  La  race  de  ces 
comtes  s’étant  éteinte  en  i££9  en  la 
petfonne  du  comte  Philippe,  le  comté 
fut  partagé  de  la  maniéré  fuivante  : l’é- 
vêché  de  Würzbourg  retira  fes  fiefs  , 
favoir  les  bailliages  de  Rothenfels  , 
Schanrain  & Aura  im  Sinnegrund.  Le 
* bailliage  de  Wildenftein  ou  d'Efchau 
fut  cédé  en  if6o  en  toute  propriété 
aux  comtes  d’Erbach  par  la  maifon  pa- 
latine.  Le  relte  retourna  à l’archevêché 
de  Mayence , qui  vendit  fous  le  bien 
féodal  une  partie  du  comté  en  s 67 } au 
«omtc  Jean  Hartvtig  de  Noftitz  , & en 
1684  aux  comtes  de  Hanau  , la  moitié 
du  Biebergrund , outre  un  quart  de  la 
petite  ville  de  Rieneck  & du  village  de 
Échaibach.  L’éleéteur  de  Mayence  fut 


admis  en  iféy  pour  fa  portion  à voir 
& féance  dans  les  aifcmblces  circulai- 
res ; mais  il  en  fis  ccifion  en  1674  au 
même  comte  de  Noftitz,  ainfi  que  du 
droit  de  ièuncc  qu’il  avoit  à la  dicte  de 
l’empire  dans  le  college  des  comtes.  On 
pave  aujourd  hui,  par  rapport  à ce  com- 
té , pour  un  mois  romain  28  fl.  ftvoir 
pour  Rieneck  8 fl.  £4  kr.  & pour  Lohr 
19  fl.  6 kr.  Parmi  les  900  rixdirs  2I5  kr. 
que  Mayence  paye  pour  l’entretien  de 
la  chambre  impériale,  eft  aulli compris 
fa  taxe  pour  Rieneck.  (D.  G.) 

RIERE  FIEF  , f.  m.,  Droit  féodal, 
eft  la  même  chofe  qu’inriere  jief  v.  Ar- 
riéré fief  & Fief. 

RIETBERG  , Droit  public , comté 
d’Allemagne  dans  le  cercle  de  Weftpha- 
lie.  Scs  limites  font  à l’eft  l’évêché  de 
Paderhorn , au  fud  le  comté  de  la  Lippe, 
à l’oueft  le  bailliage  de  Reckenberg  , 
l’évêché  d’Ofnabruck , & au  nord  le 
comté  de  Raveusberg.  On  fixe  fon  éten- 
due à 4!  milles  environ  de  longueur  fui 
if -dans  fa  plus  grande  largeur. 

Ce  comté  allodial  autrefois  , fut  of- 
fert en  fief  à la  Heife  par  Conrad  l’un 
de  fes  feigneurs  , en  14^6.  Jean  le  der- 
nier d’entr’eux  étant  mort  en  i££2, 
Agnès  ,•  fa  veuve,  engagea  le  fuzerain  en 
i£6f  d’en  inveftir  les  deux  filles  Arm- 
gard  & Walpurge,  pour  en  jouir  elle» 
& leurs  héritiers  tant  mâles  que  femelles. 
En  1576  intervint  entr’elles  un  partage, 
qui  alfigna  à la  première  le  comté  de 
Rietbnj  propre,  & à l’autre  les  feigneu- 
ries  d’Èfens , Stedefdorf  & Wittmuud. 
Ce  qui  dura  julqu’cn  1 4 84  que  l’ainée 
étant  morte  fans  enfans , laiflli  pour  hé- 
ritière univerfclle  fa  fœur  Walpurge, 
dont  l’époux  Enon  III.  comte  d’Oftfri- 
fc,  fe  fit  inveftir  pour  elle  en  if8f  de 
tout  le  comté,  comme  d’un  fief  Héré- 
ditaire -pour  les  deux  fexes.  Cette’  com- 
te tfe  ne  iaiiiâ  à là  mort  arrivée  eu  1 186 
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que  deux  filîcs , Sabine  Catherine , & 
Agnès,  qui  renouvcllereut  en  1600  le 
partage  intervenu  entre  leur  mere  & fa 
fœur  fous  la  confirmation  de  l’empe- 
reur Rodolphe  II.  & du  roi  d’Efpagne 
comme  duc  de  Gueldres  , malgré  le  re- 
fus confiant , que  fit  alors  la  Hcflc  de 
les  invertir.  Agnes  époufa  le  comte  de 
Lichtenftein  , & Sabine  Catherine  le 
comte  Jean  d'Ortfrife,  fon oncle  pater- 
nel , dont  elle  eut  trois  fils , Ferdinand  , 
François  & Jean , qui  obtinrent  enfin 
en  i64f  pour  eux  & leurs  dépendants 
des  deux  fexes  cette  invcftiturc  fi  conf. 
tamment  rcfufée  à leur  mere , fous  la 
elaufe  toutefois  que  les  fils  auroient  tou- 
jours ki  préférence  fur  les  filles. Le  comte 
Jean  , héritier  , du  comté  , le  tranfmit 
è fesdeux  fils,  François  Adolphe  Guil- 
laume, & Ferdinand  Maximilien  , dont 
l’unique  héritière  fut  Marie  Ernefiine 
Françoifdfc  mariée  depuis  à Maximilien 
Udalric,  comte  de  Kaunitz.  La  Hcfle 
lui  donna  l’invcftiture  du  comté  de 
Rietberg  dès  1692,  & le  confcil  aulique 
de  l’empire  lui  confirma  en  1702  & 1714 
la  poiTeilion  contre  la  maifon  de  Lich- 
tenftein. 

Ce  comté  porte  de  gueules  à l’aigle 
d’or  couronnée , & Ion  polfefieur  réunit 
dans  fes  titres  celui  des  feigneuries  d’E- 
fens  , Stedefdord  & de  ^ ittmund.  Il  a 
d’ailleurs  voix  & féance  aux  dictes  du 
cercle  de  l’empire,  où  il  fiege  entre  les 
comtes  de  Spicgelberg  & de  Pyrmont. 
Sa  taxe  matriculaire  cft  de  6 cavaliers 
ou  72  florins  par  mois  romain  , & fon 
contingent  à l’entretien  de  la  chambre 
impériale  de  70  rixdalcs  49  kr.  par 
terme. 

Les  revenus  du  pay»  font  évalués 
monter  à 28,000  rixdalcs.  Il  y a pour 
l’adminiftration  de  la  juftice  une  régen- 
ce compofée  d’un  certain  nombre  de 
députés  & de  confeillers.  (D.  G.) 


RIGAULT,  Nicolas,  Ht  fl.  Utt. , n£ 
à Paris  d’un  pere  médecin , fit  fes  étu- 
des avec  beaucoup  de  diftindion  che* 
les  jéfuites , qui  tentèrent  inutilement 
de  le  faire  entrer  dans  leur  fociété.  Son 
Fiütut  Parafiticum , piece  fatyrique  con- 
tre les  parafites  , plut  tellement  au  pré- 
fident  de  Thou  , qu’il  l’adbcia  à fes  étu- 
des. Ce  magiftrat  lui  confia  enfuite  l’é- 
ducation de  fes  fils.  Rigault  embrafla 
d’abord  la  profeifion  d’avocat , mais  il 
l’exerça  fans  goût  & fans  fuccès.  Le  fa- 
vant  Cafaubon  , chargé  de  mettre  en 
ordre  la  bibliothèque  du  roi  , s’étant 
retiré  en  Angleterre  à la  priere  du  roi 
Jacques , Rigault , qui  avoit  eu  part  k 
fes  travaux,  le  remplaça.  Leroi,  con- 
tent de  fes  fervices , le  nomma  procu- 
reur-général de  la  chambre  fouveraine 
de  Nancy , enfuite  confeiller  au  parle- 
ment de  Metz , enfin  intendant  de  cette 
province.  Il  mourut  à Toul  en  1654, 
âgé  de  77  ans.  La  bonté  de  (on  carade- 
re  généreux  & bienfaifant , fon  applica- 
tion à l’étude,  fa  modeftic,  contribuè- 
rent autant  à fa  réputation  que  fes  ou- 
vrages. Les  principaux  font,  i°.  de* 
éditions  de  S.Cyprien  & de  Tertullien, 
enrichies  d’obfervations,  de  corredion» 
& de  notes  fort  utiles.  Il  prétendit 
prouver  dans  une  de  fes  remarques  fur 
Tertullien , que  les  laïcs  ont  droit  de 
confacrer  l’euchariftie , en  cas  de  né- 
ceifité , lorfqu’ils  ne  peuvent  recourir 
aux  miniftres  ordinaires  de  l’églifc.  Le 
favant  Laubefpine  lui  prouva  la  faut 
fêté  de  cette  aflcrtion  , & alors  Rigault 
fe  rétrada.  2°.  Quelques  tradudions 
d’auteurs  grecs  , fans  élégance  & fans 
corredion.  Ces  auteurs  font  Onofan- 
dre , de  imper citoris  infiîtutione  » Arto- 
midore  , de  divinatione  per  fomnia. 
3°.  Des  notes  & des  corrections  fur  plu- 
iîeurs  auteurs  grecs  & latins  , fur  Phè- 
dre, fur  Julien,  fur  les  écrivains,  de 
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ve  agrarià.  40.  Une  continuation  de  nous  tendre  par  - tout  des  piégés  pour 
Vhifioire  de  deThou  , en  3 liv.  indigne  nous  Faire  pecher;  il  remplit  l’ame  de 
de  cet  illuftre  hiftorien , du  moins  pour  fcrupules  mal  fondés  qui  tourmentent 
l’élégance  du  ftyle;  on  n’a  pas  lailfé  de  l’efprit  & détruifent  l’attention.  Toutes 
les  traduire  en  franqois  dans  le  XV'.  les  réglés  monaftiques  font  marquées 
volume  de  la  traduction  frnnçoife  de  par  le  caractère  le  plus  fort  de  rigorif- 
l’/j//?or>e  de  de  Thou,  imprimée  en  1734.  me.v.  Moine. 

y°.  De  verbis  qua  in  mruellis  coufiitutio-  Les  janfeniftes  , chez  les  catholiques 
tiibus  pofi  JuJlinianum  occurrunt  glojja-'  romains,  ont  donné  dans  le  rigorifme > 
rium , en  1601.  in- 40.  6*.  De  Ai  prêta-  chez  les  protedans  , les  dévots , & ceux 
tiou  & retenue  féodale , en  1612.  in  40.  qu’on  connoit  en  Hollande  fous  le  nom 
7°.  Diatriba  de  fat  ira  Juvenalis , dans  de  fins  , & en  Angleterre  fous  celui  de 
l’édition  de  ce  poete,  donnée  par  Ro-  métodijles-,  tombent  tous  dans  le  même 
bert- Fticnne,  àParis  en  \6i6,in-n.  excès. 

8“.  De  lege  venditionis  diclâ  , obfervatio  On  a le  droit  le  plus  légitime  de  blâ- 
duplex , à Toul  en  1 643  & en  1 644  , mer  le  rigorifme  à caufe  des  mauvais  ef- 
iw-4°.  90.  Obfervatio  ad  confiitutionem  fets  qu’il  produit.  Il  eft  pour  la  morale, 
regiam  anni  1643.  lO°.  Demodo  fienori  cequ’cft  pour  la  foi  un  corps  dedoctri- 
propofito , en  1643.  il*.  Obfervatio  de  ne  où  l’on  enfeigne  des  erreurs,  & pour, 
fopuli  fttndis , &c.  à Toul,  en  1631  , lequel  cependant  on  exige  unefoumif- 
in-  4”.  (ion  abfoluc  de  foi , comme  pour  des  dé- 

RIGORISME , f.  m. , Morale.  On  cillons  céleftes.  La  raifon  ve(j  exami- 
défigne  par  ce  mot  un  lyftème  de  rao-  ner , & elle  examine , bientôt  elle  dé- 
rale  dans  lequel  on  outre  les  préceptes  , couvre  dans  l’examen  de  ces  enfeigne- 
foit  en  preferivant  comme  des  vertus  mens  qu’on  dit  venir  de  Dieu , des  ab- 
des  actes  qui  n’ont  par  eux. mêmes  au-  furdicés,  des  contradictions,  das  dog- 
cun  caractère  vertueux  , foi t en  inter-  mes  faux  & dangereux;  il  ne  lui  en 
diiànt  comme  des  vices  ou  des  crimes  faut  pas  davantage  pour  rejetter  le  tout, 
des  actions  ou  des  fentimens  qui  n’ont  parce  qu’elle  eft  allurée  qu’un  corps  de 
rien  de  blâmable  , parce  qu’ils  n’ont  rien  doctrine  ou  il  y a des  faulfetés,  ne  vient 
de  contraire  à la  nature  & à la  deftina-  pas  de  Dieu  , 5c  elle  en  conclut  d’abord 
tion  de  l’homme , ou  à ce  qu’exigent  de  qu’aucune  des  parties  ne  vient  du  ciel, 
lui  fon  état  & fes  rélations  ; foit  en  con-  La  confcience  fait  pour  la  morale  ce  que 
fondant  l’abus  avec  l’ufagc  innocent,  8c.  la  raifon  fait  pour  la  doctrine  ; elle  ap- 
les  occafîons  de  mal  faire  avec  l’action  perçoit  bientôt  dans  celle  des  rigoriftes, 
mauvaife  elle-même.  Un  tel  fyftêmc  de  des  préceptes  abfuriles  , des  réglés  In  ns 
morale  fe  trouve  prefqu’à  chaque  inftant  fondement,  qui  preferi vent  comme  ver- 
cn  contradiction  avec  la  voix  de  la  na-  tus  des  actes  fans  mérite , fans  néceflî- 
ture,  il  en  choque  tous  les  penchons  , té,  qui  interdirent  comme  crimes  des 
rend  la  vertu  fombre&  de  mauvaife  hu-  actions  innocentes,  permifes  , qui  ne 
meur  , ennemie  de  toute  fatisfactioir,  font  nuihbles  dans  aucun  fens;  la  gène 
de  tout  plaifir  » il  ne  va  pas  à moins  que  ces  loix  arbitraires  impofent , ré- 
qu\\  acculer  Dieu  d’avoir  manqué  de  voltc  la  volonté , elle  fe  permet  fans 
fagcllc  dans  la  conftitution  de  notre  na-  remords  de  les  violer,  & bientôt  elle  fe 
ture  , à lui  reprocher  d’avoir  voulu  familiorife  avec  la  violation  de  tous  las 
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autres  préceptes , perfuadée  que  les  uns 
ne  viennent  pas  plus  de  Dieu  que  les 
autres.  (M.  D.  B.) 

RIGORISTE , f.  m.  ,*Morale , celui 
qui  outre  les  préceptes  de  la  morale,  v. 
Rigorisme. 

RIS  ou  RIRE  , f.  m.  , Morale , émo- 
tion fubite  de  l’ame  qui  paroit  aulîl-tôt 
fur  le  vilage,  quand  on  elt  furpris  agréa- 
blement par  quelque  chofe  qui  caufe  un 
fentiment  de  joie.  C’eft  le  propre  de 
l’homme  , entant  qu’être  penfant  ,*  & 
par  un  effet  de  la  conformation  des  muk 
clés  de  fon  vifage. 

Cependant  , (ans  trop  craindre  les 
trilles  effets  du  ris  exceflïf  dont  parlent 
les  auteurs  , & d’un  autre  côté  fans  les 
regarder  comme  des  chimères,  il  con- 
vient de  ne  fç  livrer  qu’à  des  ris  modé- 
rés, qui  font  les  fruits  d’une  joie  douce 
& uni  jours  bienfaifantc. 

On  ne  rit  ordinairement  que  parce 
que  l’ame  eft  agréablement  affectée  , 
c’efl:  ce  que  nous  éprouvons  fréquem- 
ment dans  les  fpedtacles.  La  caufe  du 
rire  à la  comédie,  elt  une  de  ces  cho- 
fes  plus  feuties  que  connues  ; l’admi- 
rable Moliere  , & Regnard  quelque- 
fois , excitent  en  nous  ce  plailir  , fans 
nous  en  rendre  raifon  , & fans  nous 
dire  leur  fccret.  Des  méprifes , des  tra- 
veftiflêmens  qui  occafionncnt  ces  mé- 
prifes  , les  contraires  qui  en  font  les  fui- 
tes , produifent  un  ris  général  , tandis 
qu’il  y a des  caraéteres  ridicules  dont  la 
repréfentation  plaît,  fans  caufercer/r 
immodéré  de  joie  ; TrifTotin  & Vadius , 
par  exemple  , femblent  être  de  ce  genre. 
Le  joueur , le  grondeur  , qui  font  un 
plailir  inexprimable,  ne-caufcnt  gucre 
un  ris  éclatant. 

On  diftingue  plufieurs  efpeces  de 
ris  *,  il  eft  des  ris  moqueurs  & mépri- 
fansj  il  en  eft  de  naturels  i mais  tous 
font  inexplicables. 


Il  y a des  gens  qui  ont  tâché  d’expli- 
qqer  les  tempéramens  des  hommes  par 
leurs  diverft-s  maniérés  de  rire.  Nous  ne 
donnons  plus  dans  ces  fadaifes,  non- 
plus  que  dans  la  fupcrftition  des  anciens, 
qui  tiroient  d’heureux  préfages  du  rire 
des  enfans  au  moment  de  leur  nailfance  , 
car  c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  lapen- 
fée  de  Sénèque  dans  fa  quatrième  cclo- 
gue: 

Puer  qui  non  ri  fit  perrenti , 

Kec  riens  butte  tnenfa , dea  ttec  dignata 
cubile  ejl. 

„ Tout  enfant  qui  ne  rit  pasà'fes  pa- 
„ rens,  ne  mérite  pas  d’être  admis  à la 
„ table  des  dieux,ni  au  lit  d’une  dédie”. 

Saint  Bafiie  condamne  le  rire  dans 
tous  les  chrétiens  fans  exception , fur 
ce  partage  de  l’écriture  , malheur  à vous, 
qui  riez,  parce  ouc  vous  pleurerez,  Luc,. 
VI.  cb.  xxv.  mais  Jefus-Chrift , comme 
l’a  remarqué  Grotius  , parle  feulement 
de  ceux  qui  ne  cherchent  que  les  occa- 
fions  de  fe  réjouir  , & s’abandonnent 
uniquement  aux  plaifirs  -,  rien  n’eft  plus 
commun  dans  toutes  les  langues , que 
d’exprimer  la  joie  par  le  rire , qui  en  elt 
un  effet  naturel. 

Lycurgue , en  légirtateur  éclairé,  con- 
facra  des  ftatues  du  Ris  dans  toutes  les 
faites  des  Spartiates  j pour  leur  donner 
à entendre  qu’ils  dévoient  faire  régner 
dans  leurs  repas  & dans  leurs  affem- 
blées  , la  fatisfa&ion  & les  fentimens  de 
la  joie  honnête , qui , dit  Plutarque , elt 
le  plus  agréable  aflaifonnement  de  la  ta- 
ble & des  travaux. 

Je  connois  quelques  ouvrages  fur  le 
ris  & les  pleurs , mais  ils  ne  méritent  pas 
aujourd’hui  d’être  lus , quoiqu’on  les 
doive  tous,  lors  de  la  renaiflance  des 
lettres  , aux  favans  d’Itarlic , à l’excep- 
tion de  celui  de  Laurent  Joubert  ; in- 
titulé traité  du  ris , de  fes  caufes  £f?  de  fes 
tjfets , Paiis  i J 79,  in-  8%  Il  eft  bon  d’y 
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joindre  l’ouvrage  de  Léonard  (Simon) 
de  naturali  & prêter  naturali  rifu  ; Mel- 
fame  1656,  in  40. 

RIT , f.  m. , Droit  eau. , e(l  une  ma- 
nière d’obferver  les  cérémonies  rcligicu- 
fes  qui  eft  propre  à telle  ou  telle  églife, 
à tel  ou  tel  dioccfe. 

Les  peuples  de  l’Orient,  comme  les 
Arméniens,  les  Maronites,  &c.  célè- 
brent le  fervice  divin  fuivant  le  rit  grec. 
L’Occident  fuit  le  rit  latin  , ou  celui 
de  l’églife  romaine.  Les  dilférens  dio- 
ccfes , fur  - tout  en  France , ne  s’y  atta- 
chent pourtant  que  pour  le  fond.  Car 
en  fait  de  rit , il  n’y  a-  point  d’unifor- 
mité générale , chaque  églife  ayant  fes 
ufages  propres  établis  de  tems  immé- 
morial , dont  elle  elt  en  poifelfion  , & 
qu’elle  cfl:  en  droit  de  fuivre.  Ainfi  l’on 
dit  à cet  égard  le  rit  parificn  , le  rit  fé- 
nonois,  &c. 

On  diftingue  cependant  dans  l’occi- 
dent trois  fortes  de rits  principaux.  Le 
rit  grégorien , ainfi  nommé  de  S.  Gré- 
goire le  grand , pape , & c’eft  le  même 
que  le  rit  romain  proprement  dit.  Le  rit 
ambroifien , qui  a pour  auteur  S.  Am- 
broife  , & qui  eft  encore  aujourd’hui  en 
u fige  dans  l’églife  de  Milan;  & le  rit 
moiàrabiqtie  , autrefois  reçu  dans  toute 
l’Efpngne , & dont  il  fubfifte  encore  des 
veftiges  dans  les  églifesde  Tolede  &de 
Séville. 

Les  Anglois , qui  fuivoient  autrefois 
le  rit  romain,  l’ont  changé  du  tems  de 
la  réformation  , en  un  rit  que  leurs 
évêques  & quelques  théologiens  com- 
poferent  fous  le  régné  d’Edouard  VI. 

St  qui  elt  contenu  dans  le  livre  qu’ils 
nomment  les  communes  prières. 

RITES  , Congrégation  des , Droit 
tanon,  eft  celle  qui  fixe  les  cérémonies 
eccléfiaftiqucs,  dans  toute  l’étendue  de 
la  catholicité , qui  forme  les  rituels  , 
milïels,  bréviaires;  offices  particuliers 


& autres  livres  employés  dans  l’églife,' 
qui  réglé  les  canonifations , les  fêtes, 
les  proccfftons  , les  bénédi&ions  , les 
enterremens , 4es  prédications , les  ru- 
briques ; qui  maintient  l’obfcrvation 
des  cérémonies  , des  ufages  & de  la  tra- 
dition de  l’ancienne  églife  ; qui  décide 
des  préféanccs  & des  prétentions  du 
clergé  féculicr  ou  régulier  ; du  culte  des 
images  ; qui  donne  certaines  difpcnfcs 
ou  permifiions , par  exemple , aux  prê- 
tres’celle  de  garder  leur  calotte  en  di- 
fant  la  melfe , quand  il  y a lieu  de  le  per- 
mettre & autres  chofes  femblablcs. 

Lorfqu’il  s’agit  dans  cette  congréga- 
tion de  traiter  de  la  canonifation  de 
quelques  faints , on  tient  des  aifemblées 
extraordinaires  où  affiltcnt  plufieurs 
cardinaux , prélats  & théologiens,  trois 
auditeurs  de  rote , & le  promoteur  de  la 
foi , qui  elt  un  avocat  confillorial  cler- 
gé de  propofer  des  objedions , & de 
conteftcr  les  preuves  de  fainteté  que 
l’on  produit , pour  donner  occafion  de 
mettre  la  chofe  dans  un  plus  grand 
jour , ( c’ell  ce  qu’on  appelle  vulgaire- 
ment V avocat  du  diable)  ; plufieurs  mé- 
decins & chirurgiens,  chargés  de  véri- 
fier ce  qù’tl  peut  y avoir  de  naturel  & 
de  phylique  dans  les  faits  que  l’on  pro- 
duit comme  miracles  , pour  établira 
làinteté  du  bienheureux;  plufieurs  théo- 
logiens appelles  confulteurs.  Il  fe  tient 
diverfes  congrégations  préparatoires 
avant  celle  où  préfide  le  pape  pour  or- 
donner la  cérémonie  de  la  béatification 
ou  de  la  canonifation.  Voyez  le  traité 
du  pape  Benoît  XIV.  De  fervortim  bea - 
tijïcatione. 

RIXE  , f.  f.  ,•  Jurifpr.  ; c’eft  une  que- 
relle,un  débat  arrivé  entre  plufieurs  per- 
fonnes  lorfqu’il  y a eu  des  coups  don- 
nés, ou  des  menaces,  ou  des  injure* 
dites,  v.  Accusation,  C{ume,  Dé- 
lit, Injure,  Plainte. 


Digitized  b/  Google 


w 


ROC 

R O 

ROCABERTI,  Jean  - Thomas  de  , 
JF///?.  L/rr.  , né  en  1624,  à Pofolode, 
fur  ia  frontière  de  Catalogne  & de 
Roufiillon,  & mort  le  15  de  Janvier 
1699  , fut  religieux  de  l’ordre  de  faint 
Dominique,  provincial  des  dominicains 
dans  la  province  d’Arragon  , général 
de  Ton  ordre  en  1670  , enfuitc  arche- 
vêque de  Valence,  en  1676,  deux  fois 
vice-roi  de  Valence , & enfin  inquili- 
teur  général  d’Efpagne  en  if>9f.  Ileft 
l’auteur  d’un  ouvrage  qui  a pour  titre  : 
Joannes*  Thomas  de  Rocaberti , arcbie- 
pifcoptts  Valentinus,  de  Romani  Pontiji - 
cis  infailhbilitate.  Valentiœ , 1691,1695 
& 1 694 , 5 vol.  in-fol. 

Ce  livre  fait  contre  l’avis  de  l’alfem- 
blée  du  clergé  de  France  de  1 68a,  fut 
très-bien  reçu  en  Efpagne  & en  Italie  ; 
mais  il  parut  à peine  en  France , qu’il 
y excita  une  indignation  générale.  Ce 
fougueux  écrivain,  non  content  d’ou- 
trer tous  les  principes  , 8c  d’aller  beau- 
coup au-delà  des  plus  zélés  ultramon- 
tains, avoir  encore  trempé  fa  plume 
dans  le  fiel  le  plus  amer,  traitant  les 
évêques  François  , de  la  maniéré  du 
monde  la  plus  outrageante  , & pourtant 
Pinfolcnce,  dansuntems  que  la  France 
& l’Efpagne,  fe  faifoient  la  guerre  , jui- 
qu’à  apporter  Louis  XIV.  un  pcrfécu- 
teur  & un  tyran.  Le  célébré  Bolfuet , 
évêque  de  Meaux,  préfenta  à ce  prince 
un  mémoire , dans  lequel  il  réfuta  fom- 
mairement  les  énormes  volumes  de 
Rocaberti , & conclut  à ce  que  le  débit 
du  traité  de  l’infaillibilité  fût  défendu. 
On  peut  voir  cette  folide  réponfe  dans 
la  défenfe  de  la  déclaration  du  clergé  de 
France,  de  l’édition  de  174^. 

L’ouvrage  de  Rocaberti  fut  proferit 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , du 
20  de  Décembre  1695 , que  l’on  impri- 
» 
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ma  dans  le  tems , & qui  fut  rendu  pour 
maintenir  la  police  du  royaume,  & 
pour  la  perpétuer  par  l’autorité  des  ar- 
rêts. Si  cet  ouvrage  de  Rocaberti  cft  le 
plus  étendu  de  tous  ceux  qui  ont  été. 
compofés  fur  ce  fujet , il  n’cft  pas , à 
beaucoup  près , le  meilleur  j & l’on  peut 
affurcr , après  les  gens  du  roi  qui  par- 
lèrent , lorfque  l’arrêt  du  parlement  fut 
rendu  , qu’il  elt  le  plus  mal  fait. 

Non  content  d’avoir  écrit  en  faveur 
de  l’autorité  pontificale , les  trois  gros 
volumes  dont  je  viens  de  parler , Roca- 
berti  employa  fes  foins  & fon  argent  à 
recueillir  en  un  corps  les  écrits  que  d’au- 
tres avoient  publiés  fur  la  même  ma- 
tière. Son  zclc  pour  la  cour  de  Rome 
le  porta  à faire  imprimer  , à fes  dépens, 
tous  les  ouvrages  du  même  genre  que 
le  ficn , fous  ce  titre  : Bibiiotheca  maxi - 
ma  Pontijicia , in  qttà  autores  vtelioris 
nota  qui  hatlenùs  pro  JanStà  Romand 
fede  , tum  theolopicè , tum  cauouicè  ferip- 
fersott , fere  ovines  continent ur.  Rome , 
i69f  , 21  vol.  in- folio.  Cette  colledion 
elt  encore  la  plus  étendue  fur  cette  ma- 
tière , fans  être  la  mieux  faite.  Le  vingt- 
unieme  volume  ne  contient  que  ces  ta- 
bles des  vingt  autres.  L’auteur  qui,  dans 
cette  immenfe  compilation , a rangé  les 
écrivains  par  ordre  alphabétique , ne 
les  a pas  toujours  bien  choifis.  De  quel 
ufage  peut  être  d’ailleurs  la  répétition 
continuelle  des  traités  qui  difent  tous 
la  même  chofe,  tant  bien  que  mal  ï 
Rocabn-ti  a omis , dans  fa  colledion  , 
des  écrivains  confidérables , & qui  mé- 
litoient  d’y  entrer  ; par  exemple , le  car- 
dinal d’Aguirre,  dont  l’ouvrage  a eu 
beaucoup  de  réputation.  Le  compila- 
teur a fait  des  extraits  de  fommes  théo- 
logiques fort  communes  , ou  qui  ne 
contiennent  rien  de  particulier  fur  ce 
fujet  ; mais  lorfqu’un  livre  rare  s’eft 
trouvé  fous  fa  main , il  ne  fa  pas  fait 
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imprimer  entièrement  : défaut  allez  or- 
dinaire aux  compilateurs. 

ROGATOIRE , ComniiJJiou  , Jttrif. 
prud. , eft  la  commilfion  qu’un  juge 
adreife  à un  autre  juge  qui  lui  eft  iu- 
bordonné.  v.  Commission. 

ROI , C ni. , Droit  naturel  & polit. 
Ce  mot, formé  du  fubftantif  latin  rex, 
eft  comme  lui  dérivé  du  verbe  regert , 
en  françois  régir,  conduire  au  but  con- 
venable par  le  chemin  le  plus  fïir , & 
le  plus  prompt  qui  eft  la  route  droite. 
Je  prie  le  lecleur  de  voir  à cette  occa- 
lion  ce  que  nous  avons  dit  fous  le  mot 
Droit.  Dire  roi,  c’eft  dire  une  per- 
fonne  qui  dirige  les  autres  de  la  ma- 
nière la  plus  Pure  vers  le  but  le  meil- 
leur qu’ils  puiflent  fe  propofer  dans  cha- 
cune des  circonftances  où  ils  fe  trou- 
vent. 

L’homme  qui  fent  mieux  ce  qui  le 
touche  pcrfonnellement , que  ne  le  fen- 
tent  fes  femblables , & qui  par  cette  rai- 
fon  paroit  devoir  mieux  juger  pour  lui- 
même,  de  ce  qu’il  lui  convient  défai- 
re , que  n’en  jugeraient  les  autres , a-t-il 
befoin  d’un  directeur  ? feutir  fou  état , 
ce  n’eft  pas  toujours  diftingucr  les  bc- 
foins  que  l’on  a , connoitrc  les  moyens 
d’y  fatisfaire , favoir  agir  convenable- 
ment pour  cela  , vouloir  & pouvoir 
exécuter  tout  ce  qui  eft  nécclfaire.  L’i- 
gnorance & la  ftupidité  nous  mettent 
quelquefois  dans  le  «as  de  ne  favoir  pas 
juger  de  ce  qui  nous  intérclfc  le  plus  s 
les  pallions  nous  aveuglent  fouvent,& 
nous  jettent  dans  de  funeftes  erreurs  ; 
notre  nialadrcife,  notre  imprudence* 
notre  manque  de  force , font  que  fré- 
quemment nous  Pommes  hors  d’état  d’e- 
xécuter feuls  & par  nous- mêmes , ce 
qui  nous  ferait  ciicnticl  pour  atteindre 
le  bonheur.  Il  n’eft  point  d’homme  qui 
foit  à tous  égards  fupéneur  à tous  les 
autres  , & qui , dans  aucun  cas , n’ait 


befoin  ni  d’aide  ni  de  direction  : l’hom- 
me peut  donc  avoir , & il  a en  effet  plus 
ou  moins  befoin  de  direction»  8c  le 
droit  de  direction  eft  acquis  naturelle- 
ment à celui  qui  a le  plus  de  connoif- 
fanccs,  de  prudence,  d’habileté  & de 
force,  qui  eft  moins  troublé  par  les  pat 
lions  & par  l’intérêt  perfonncl.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  à 
l’article  Autorité.  Cette  autorité  na- 
turelle n’eft  cependant  pas  un  droit  ri- 
goureux, en  confëquence  duquel  celui 
qui  en  cil  digne  put  fans  être  blâmé  par 
la  jufticc  & l’équiié,  employer  la  force 
pour  contraindre  les  autres  à fe  foumet- 
tre  à fa  dire&ion  Sc  à fes  avis  ; feule- 
ment la  raifon  défapprouve  celui  qui  ne 
fe  laùTc  pas  diriger  par  celui  qui  donne 
les  meilleurs  confciis , & qui  ne  fe  laide 
■pas  aider  par  celui  en  qui  il  trouve  les 
forces  & l’habileté  qui  lui  manquent  , 
pour  réullir  dans  les  entreprifes  conve- 
nables qu’il  forme.  Il  faut  plus  que  la 
fupériorité  naturelle  entre  les  hommes , 
pour  donner  le  droit  d'exercer  l’empire, 
& d’ufer  du  pouvoir  pour  contraindre 
les  renitens  à fè  foumettre.  Pour  qu’un 
homme  ait  le  droit  d’ufer  du  pouvoir 
& de  la  force  pour  diriger  fes  fembla- 
bles , il  faut  ou  bien  que  ceux  qu’il  veut 
conduire  & dont  il  exige  la  foumillîon 
& la  déférence,  tiennent  de  lui  les  fa- 
cultés , les  moyens , & le  pouvoir  dont 
il  veut  régler  l’ufage;  tel  eft  le  cas  det 
parens  envers  leurs  enfans,  v.  Droit, 
ou  bien  il  faut  que  quelque  inllitution 
ait  impofé  par  un  confentement  réci- 
proque, aux  uns  le  devoir  de  diriger, 
& a'ux  autres  le  devoir  de  fe  laiffer  con- 
duire, en  ftipulant  que  quand  la  feule 
raifon  de  convenance  ne  fuffira  pas 
pour  déterminer  ceux-ci  à déférer  aux 
directions  qu’on  leur  donne,  ceux-là 
devront  les  y contraindre  par  la  force; 
& c’eft  le  cas  des  fouverains  dans  la 
# fociété  ; 
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fôciétc;  c’eft  à ceux-ci  exclufivement 
que  l’on  rcfcrve  le  titre  de  roi.  On  en- 
tend donc  par  roi  > celui  ou  ceux  qui 
font  chargés  dans  la  fociété  que  forme 
un  peuple,  de  diriger  tous  les  membres 
de  cette  fociété  par  rapport  aux  actions 
qui  peuvent  intéreffcr  le  bonheur  du 
peuple , & des  membres  dont  il  eft  com- 
pofé.  Le  roi  eft  ainlî  le  directeur  qui 
conduit  la  fociété  par  la  route  la  pflis 
fure  , vers  le  bonheur  le  plus  grand 
qu’elle  puifle  atteindre.  C’eft  un  hom- 
me par  conféquent  ou  des  hommes  que 
l’on  regarde,  comme  étant  par  leurs  lu- 
mières , leur  iàgefle  & leur  habileté 
meilleurs  juges  que  les  autres,. & du 
but  que  la  fociété  & fes  membres  doi- 
vent fe  propofer  comme  préférable  , & 
des  moyens  à mettre  en  œuvre  pour  at- 
teindre plus  furement  ce  but , & de  la 
maniéré  d'employer  ces  moyens  avec 
le  plus  d’eriîeace. 

Anciennement  le  choix  qu’on  faifoit 
des  rois?  étoit  fixé  ordinairement  par 
l’âge , qu’on  regardoit  comme  donnant 
la  fagelfe  par  l’expérience.  Quelque- 
fois le  but  propofé  n’étant  que  la  dc- 
fenfe  contre  les  ennemis,  ou  l’attaque 
contre  les  étrangers , on  donnoit  la  pré- 
férence non  aux  lumières  en  général  & 
à la  fagefle , mais  à la  force  du  corps , 
à l’adrefle  & au  courage.  Lorfque  les 
fociétés  eurent  connu  le  prix  de  la  paix 
& du  bon  ordre  , on  préféra  les  plus  fa- 
ges  confcillcrs , aux  plus  détermines 
combatrans.  Pendant  long-tems  les  rois 
furent  électifs  , & la  pluralité  des  fuffi  a- 
ges  libres  en  détermina  le  choix;  mais 
enfnite  les  anitnofités  entre  les  partis 
oppofës  dans  ce  choix , les  guerres  ci- 
viles qui  en  étoient  la  fuite,  firent  pré- 
férer les  droits  de  la  nnifTance  ; la  royau- 
té fut  attachée  à une  famille , & le  fils 
fucccda  à fou  pere  fans  autre  examen. 

Il  paroit  étonnant  que  l’homme  qui 
Tome  XII. 
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eft  fi  jaloux  de  fa  liberté  ait  pû  dans 
tous  les  liccles  , & prefque  fous  tous  les 
climats , fe  foumettre  au  pouvoir  d’un 
roi  ; mais  quand  on  conuoit  les  paffions 
humaines  , les  écarts  où  elles  nous  jet- 
tent , les  maux  de  l’anarchie , l’impof. 
fibilitede  réunir  fans  fantôme  de  l’em- 
pire, toutes  les  volontés  vers  un  mémo 
but , & vers  l’emploi  convenable  des 
moyens  les  meilleurs,  on  comprendra 
aifément  que  les  hommes  conduits  par 
leur  propre  intérêt , ont  dû  d’un  côté 
fentir  le  befoin  de  la  fociété  , & de  l’au- 
tre l’indifpcnfable  nécelfité  d’un  direc- 
teur général , fupé.rieur  à tous  les  autres 
membres , & à l’avis  duquel  chacun  de- 
voit  déférer  ; fans  quoi , les  individus 
d’un  peuple,  au  lieu  de  former  un  corps 
de  fociété  qui  eit  moralement  un  par 
leur  union  & leur  concert,  ne  feront 
qu’un  amas  informe  de  corps  défunis 
& fans  confiftance.  C’eft  une  volonté 
générale  qui  eft  la  volonté  fouveraine  ; 
cette  volonté  étant  celle  de  tous,  fort 
de  lien  pour  former  un  corps  unique  & 
folidc  qu’on  nomm ç fociété  civile.  Mais 
que  feroit  cette  volonté, s’il  n’y  avoit  pas 
une  perfonne  ou  un  corps  de  quelques 
perfonnesen  qui  on  trouve  l’organe  de 
cette  volonté,  pour  l’exprimer  & l’ap- 
pliquer dans  tous  les  cas  particuliers 
où  il  faut  qu’elle  parle  ? Que  fera  cette 
volonté  , fi  quand  elle  a parlé  il  n’y  a 
pas  quelqu’un  qui  procure  l’exécutiqti 
de  ce  qu’elle  exige , & qui  foie  autorifé 
à employer  même  la  force,  pour  con~ 
traindre  les  membres  du  corps  à fe  con- 
former à ce  qu’elle  preferit  ? Tous  les 
peuples  l’ont  fenti , & tous  ont  eu  foin 
de  fe  donner  foit  pour  toujours  , foit 
pour  certains  cas  particuliers , des  chefs 
ou  des  directeurs  qui  étoient  l’organe 
de  la  volonté  générale.  C’eft  à cette 
idée  de  chefs,  de  directeurs,  de  fupé- 
rieurs , que  répond  l’idée  générale  de 
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roi ; idcc  qui  eft  rendue  néceflaire  par- 
tout où  fe  forme  une  fociété , tout  com- 
me la  foeiété  cil  rendue  néceflaire  par- 
tout où  il  y a des  hommes. 

Dans  une  acception  vague  & généra- 
le , le  terme  de  roi  defigne  quiconque  eft 
charge  d’exprimer  la  volonté  commune 
de  la  nation , d’en  procurer  l’exécution 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  fociété, 
que  cet  emploi  foit  confié  à une  feule 
perfonne,  ou  qu’il  foit  mis  entre  les 
mains  de  plulieurs. 

Dans  une  acception  plus  reftreinte, 
on  fe  ftrt  du  mot  de  roi , pour  défigner 
l’organe  de  la  volonté  générale , quand 
il  eft  remis  à une  feule  perfonne  , qui 
toujours  eft  cenfee  repréfenter  la  focié- 
té entière,  vouloir  pour  elle,  & agir 
comme  en  étant  le  chef.  C’eft  dans  ce 
fens  que  le  terme  de  roi  eft  pris  dans 
le  langage  ordinaire.  Le  roi  déligne  donc 
une  perfonne  étab'ic , défignée  & recon- 
nue comme  étant  ceMe  à qui  on  a con- 
fié le  foin  déjuger,  de  vouloir  & d’agir 
au  nom  de  la  nation  & pour  le  bien  de 
la  nation,  ce  qui  eft  ou  paroit  le  plus 
favorable  à fa  profpérité.  Le  roi  eft  ainfi 
celui  à qui  la  fociété  confie  le  loin  de 
fon  bonheur , à la  volonté  duquel  elle 
fbumet  la  fienne  , & remet  la  difpofi- 
tion  de  fes  forces  pour  agir.  Quelle  con- 
fiance ne  faut  il  pas  qu’une  fociété  ait 
en  celui  qu’elle  choilit  librement  pour 
être  ion  roi  ! & quel  dépôt  que  celui 
qui  eft  confié  à un  roi,  & dont  il  doit 
répondre  ! Mais  où  eft  l’homme  qui  peut 
fans  témérité  fe  charger  d’un  tel  em- 
ploi , & ou  eft  le  peuple  alfez  aveugle 

Jour  confèntir  à fe  remettre  en  entier 
la  difpolition  d’un  de  fes  femblables? 
«.Despotisme.  Cela  ne  peut  avoir  lieu 
qu’entre  un  peuple  acili  & fans  cœur, 
& on  chef  que  l’orgueil  égare.  Les  na- 
tions fages  , quand  elles  ont  agi  libre- 
ment en  fe  donnant  un  chef,  ontpref- 


crit  des  réglés  au  roi  fur  l’exercice  de 
fon  autorité , & fe  font  toujours  réfer- 
vé  le  droit  de  vouloir  par  elles  - mêmes 
dans  diverfes  circonftanccs  ; elles  ont 
commencé  par  exprimer  leur  volonté 
générale,  & n’ont  chargé  le  roi  que  de 
la  faire  exécuter , mais  ne  lui  ont  pas 
permis  d’y  fubllituer  la  fienne  propre  : 
autant  elles  ont  fenti  la  nécclfité  d’un 
roi,  d’un  chef,  d’un  direéleur  général, 
autant  elles  ont  compris  le  danger  de  fe 
donner  un  chef,  au  caprice  duquel  on 
abandonnât  fans  rcftriction  le  droit  de 
difpofer  des  volontés,  des. forces  & du 
fort  de  la  nation  & de  fes  membres. 
Ces  précautions  prifes  par  les  peuples 
contre  les  abus  de  la  royauté,  ont  fais 
varier  beaucoup  la  forme  de  cette  rela- 
tion ; tous  les  rois  n’ont  pas  la  même  au- 
torité ; les  rois  de  Lacédémone  n’a- 
voient  pas  les  mêmes  droits  que  ceux 
de  Perlé;  les  rois  d’Angleterre  & de  Po- 
logne ne  font  pas  auffi  abfolus  que  ceux 
de  Prude  & de  France,  & ceux-ci  le 
font  moins  que  les  empereurs  de  Rulfie 
& de  Turquie. 

Sous  quelque  forme  que  paroiflè  la 
royauté , celui  qui  en  eft  revêtu  , eft 
toujours  le  premier  perlonnage  d’une 
nation  ; c’eft  en  lui  qu’eft  concentrée 
toute  la  dignité  du  peuple  : manquer  de 
refpeél  à fon  égard,  c’eft  en  manquer 
à toute  la  nation  ; rendre  fa  perfonne 
méprifablc,  c’eft  expofer  le  peuple  en- 
tier au  mépris,  c’clt  rompre  les  liens 
de  la  fociété , puilque  c’eft  avilir  la  vo- 
lonté générale  qui  en  eft  la  bafe  , & 
dont  le  roi  eft  le  dépofitaire  & le  repré- 
fentant.  v.  Souverain  , Gouverne- 
ment. (G.  M.) 

Roi,  Droit  romain.  Le  gouverne- 
ment de  Rome,  de  même  que  celui  de 
la  plupart  des  petits  Etats  de  l’ancienne 
Grèce,  fut  d’abord  monarchique  ; mais 
tous  ccs  peuples  avoient  eu  foin  d«  ret 
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ferrer  l’autorité  royale  dans  des  bornes 
afifez  étroites.  Les  rois  de  Rome  n’étoient 
dans  le  fond  que  des  premiers  magif- 
trats.  La  couronne  étoit  élc&ive  , & 
c’étoit  le  peuple  qui  élifoit  lès  rois  , de 
même  que  depuis  il  refta  dans  la  pof- 
feilïon  d’élire  les  magiftrats,  qui  par- 
tagèrent entr’eux  toutes  les  prérogati- 
ves de  l’autorité  royale.  C’étoit  encore 
dans  ces  mêmes  comices  que  le  peuple 
ordonnoit  de  la  paix  ou  de  la  guerre , 
& qu’il  établiifoit  lui-même  les  loix  fé- 
lon lefquelles  il  vouloit  être  gouverné. 
On  diroit  même  que  les  loix,  les  or- 
donnances , les  décrets  *dc  déclaration 
de  guerre , les  traités  de  paix , le  dref- 
fuient  au  nom  du  fénat  & du  peuple, 
fans  que  le  nom  du  roi  y parut  feule- 
ment. Liv.  lib.  Le.  32.  La fouveraincté 
réfidoit  donc  dans  Palfemblée  du  peuple 
qui  en  exerejoit  les  principaux  droits. 
Denys  d’Halicarnaife  décrit  fort  au  long 
les  cérémonies  qu’on  obfervoit  dans 
l’éleélion  des  rois , lib.  IV.  p.  242.  mais 
il  fuffit  de  remarquer , avec  Tite-Live, 
que  le  fénat  autorifoit  par  un  décret  la 
convocation  des  comices , auxquelles 
l’entre- roi  prélidoit } que  le  peuple  pro- 
cédoit  enfuite  à l’éle&ion  , & qu’il  ful- 
loit  encore  que  cette  élection  fût  con- 
firmée par  un  fécond  décret  du  lénat , 
pour  être  valide , ( Regem  populus  jujjlt , 
patres  aurores  faEti).  Cethiltorien  ajou- 
te que  ces  mêmes  formalités  s’obfcrve- 
rent  toujours  depuis  la  création  des  ma- 
giffrats  , lib.  I.  c.  22.  & 32. 

Les  prérogatives  du  roi  confiftoient 
en  ce  qu’il  étoit  le  chef  de  la  religion , 
le  fouverain  magiftrat  de  la  ville  , & le 
général  né  de  l’Etat.  Dion.  Hal.  lib. IL 
p.  87.  Son  pouvoir  fur  la  religion  pa- 
roit  avoir  été  plus  étendu  que  fur  le  ref- 
te,  puifquc  c’étoit  lui  qui  avoit  la  di- 
redion  de  tout  ce  qui  la  concernoit , 
qui  en  régloit  toutes  les  cérémonies  & 


tous  les  facrifices  , & qui  établifToit  les 
prêtres.  Il  étoit  chargé  de  maintenir  & 
de  faire  obferver  les  loix.  Il  étoit  juge 
dans  les  caufes  les  plus  graves  ; mais 
on  pouvoit  appeller  de  là  fentence  de- 
vant l’affcmblée  du  peuple.  Liv.  lib.  I. 
c.  26.  Seneca  epijl.  CVllL  C’étoit  lui 
qui  prélidoit  au  fénat,  qui  lui  tenoit 
lieu  de  confcil.  11  y propofoit  les  ma- 
tières , y ouvroit  le  premier  avis  , & 
portoit  enfuite  le  réfultat  de  fes  délibé- 
rations devant  l’aiTembiée  du  peuple, 
pour  qu’il  en  ordonnât  par  fes  fuffra- 
ges.  Il  n’y  avoit  que  lui  quf  fût  en 
dro..  de  convoquer  le  fénat,  de  même 
que  l’aflemblcc  du  peuple,  & d’y  pro- 
pofer  les  affaires.  Il  étoit  toujours  char- 
gé de  l’exécution  de  ce  qui  y étoit  ré- 
folu.  Son  autorité  étoit  plus  étendue 
en  tems  de  guerre,  parce  que  le  fuccès 
y dépendant  fur-tout  du  fecret  & de  la 
promptitude  dans  l’exécution  , on  s’en 
remettoit  entièrement  à lui  pour  la  con- 
duire. Cependant  il  ne  pouvoit,  com- 
me je  l’ai  déjà  dit,  faire  ni  la  paix  ni 
la  guerre , fans  un  décret  préalable  de« 
comices. 

Les  ornemens  de  la  dignité  rovale 
etoient  une  couronne  d’or,  un  feeptre 
d’ivoire  , furmonté  d’une  aigle,  une 
robe  tiffuc  de  pourpre  à fleurs  d’or  ( toga 
picla  ou  p climat  a) , & une  chaire  d’ivoi- 
re ( fella  cttr  tilts .)  Dion.  Hal.  lib.  III.  p. 
185.  Je  crois  cependant  que  tous  ces 
ornemens  n’ont  été  connus  à Rome  que 
depuis  le  regne  de  Tarquin  l’ancien. 
Ce  fut  à lui  que  les  Tofcans , qu’il  avoit 
vaincus,  envoyèrent  ces  préfeHs,  qui 
fcrvoicnr  à diftingucr  le  chef  de  leur 
nation.  C’eft  à ce  roi  qu’on  peut  rap- 
porter l’origine  des  douze  liÂcurs  ar- 
més de  haches  & de  faifeeaux  de  ver- 
ges , dont  les  rois  fe  faifoient  accompa- 
gner par-tout.  Flor.  lib.  I.  c.  f.  Il  y eu 
a pourtant  qui  en  font  remonter  l’éta- 
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bliflemcnt  jufqu’à  Romulus.  Ltv.  lib.  I. 
c.  8-  Les  confuls,  en  fuccédant  à la  di- 
gnité royale,  retinrent  la  plupart  de 
ces  ornemens , à la  réferve  de  la  cou- 
ronne d’or  & du  fceptre.  La  robe  à fleurs 
d’or  fut  réfcrvée  à ceux  qui  rcntroient 
en  triomphe , & feulement  pour  le  jour 
de  la  cérémonie. 

Ce  gouvernement  dura  à Rome  pen- 
dant l’efpace  de  24J  ans,  fousfeptroix, 
jufqu’à  ce  qu’enfin  Tarquin  le  fuperbe, 
s’étant  rendu  odieux  par  fes  cruautés 
& par  fa  tyrannie , fut  chafle  du  trône , 
& le  nôm  de  roi  proferit  pour  toujours 
à Rome. 

Nous  avons  fi  peu  de  connoiflance 
des  premiers  tems  de  Rome  , qu’il  n’efl: 
prefquc  pas  poilibie  de  dire  quels  étoient 
les  principaux  minières  ou  officiers  fur 
Jefquels  le  roi  pouvoit  fe  repofer  d’une 
partie  des  foins  du  gouvernement.  Il 
clt  parlé  d’un  gouverneur  de  la  ville , 
qui  y commandoit  en  l’abfence  du  roi. 
Tacit.  ami.  lib.  VI.  c.  11.  Il  y a des  au- 
teurs qui  font  remonter  l’origine  de  la 
quelture  jufques  fous  les  rois  ; mais 
cela  cil  très-incertain,  v.  Questeur. 
La  principale  dignité,  & qui , ielon  le 
jurifconfulte  Pomponius  , leg.  2.  $.  1 f . 
D.  de  orig.  jttr. , tenoit  le  premier  rang 
après  la  royale,  étoit  celle  du  tribumts 
celerum.  Romulus  ayant  choili  encre  fes 
fujets  trois  cents  jeunes  gens  des  meil- 
leures familles,  des  plus  riches  & des 
mieux  faits , en  compofa  un  corps  dont 
il  forma  fa  garde.  Dion.  Hal.  lib.  II. 
f.  86.  U établit  en  même  tems  un  chef 
pour  commander  ce  corps,  & il  fut  nom- 
mé tribumts  celerum  , à caufe  qu’on 
nommoit  ces  cavaliers  celeres , ou  che- 
vaux légers.  Cette  charge  devint  bien- 
tôt conlidérable , & l’autorité  de  cet 
officier  s’étendit  fur  toute  la  cavalerie. 
Brutus  en  étoit  actuellement  revêtu  , 
Joxfqu’il  cludà  les  Tarquins  de  Rome, 


Cette  charge  fut  abolie  fous  la  répu- 
blique. Il  elt  vrai  qu’on  lui  fuhftitua , 
toutes  les  fois  qu’on  nommoit  un  dic- 
tateur , un  général  de  la  cavalerie,  dont 
les  fondions  & l’autorité  étoient  à-peu- 
près  les  mêmes  que  l’avoicnc  été  celles 
du  tribumts  celerum , ou  du  colonel  des 
gardes  fous  les  rois.  (H.M.) 

ROLE , f.  m. , Jurifpr. , du  latin  ro* 
tulimi'y  e(t  un  état  de  quelque  chofei 
ces  états  ou  mémoires  ont  été  appelles 
rôles , parce  qu’on  les  écrivoit  ancien- 
nement fur  des  grandes  peaux  ou  par- 
chemins que  l’on  rouloit  enfuite. 

RONCALES  , les  champs  de , Droit 
féod. , dont  il  cft  tant  fait  mention  dans 
l’hiltoire  & dans  les  livres  des  fiefs. 
Après  le  rétabliifement  de  l’Empire 
d’occident , & principalement  après  que 
la  nation  allemande  fc  fut  approprié  le 
droit  d’élire  l’empereur  , le  nouvel  élu 
étoit  dans  Pulage  de  convoquer  fes  vaf. 
faux  pour  l’accompagner  dans  fon  voya- 
ge d’Italie  , où  il  alloit  fc  faire  couron- 
ner : l’aflemblée  générale  étoit  convo- 
quée dans  un  camp  qu’on  formoit  près 
de  Roncales : c’eft  aujourd’hui  Plaifan- 
ce:  on  attachoic  au  bout  d’une  pique 
un  bouclier;  un  héraut  fc  plaçoit  au- 
près : les  vaflaux  immédiatement  mou- 
vans  de  l’empereur,  étoient  appelles  les 
premiers  par  le  héraut  ; eux- mêmes  fai- 
îbient  faire  enfuite,  par  leurs  hérauts , 
des  revues  particulières  de  leurs  vaf. 
faux  : la  garde  de  l’empereur  étoit  faite 
par  les  vaiTaux  tour  a tour  , & ils 
étoient  tenus  de  fc  trouver  à cette  expé- 
dition , fous  peine  de  privation  de  leurs 
fiefs  : l’empereur  y tenoit  aulîi  une  cour 
folemnellc  de  juliiee,  où  étoient  por- 
tées les  caufes  dont  il  avoit  été  inter- 
jeté appel:  pour  cet  eflèt,  il  rafle in- 
bloit  au  camp  de  Roncales  ce  qu’il  y a roit 
de  plus  célébrés  jurifconfultes,  par  l’avis 
deiqueis  les  cuuiès  etoicuc  décidées.  (P.) 
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* ROSI  F RES,  François  de,  FUJI.  Lift. , 
chanoine  & archidiacre  de  Toul , né  à 
Bar-le-Dtic  , mort  à Toul  le  29  d’Aout 
1607,  elt  l’auteur  d’un  ouvrage  qui  a 
pour  titre  : „ lix  livres  de  Politiques 
„ concernant  l’origine  & état  des  cités, 
„ condition  des  perfonnes , économie 
„ & police  des  monarchies  & rcpubli- 
„ ques  du  monde , tant  en  tenis  de  paix 
„ qu’en  tems  de  guerre , avec  l’inftitu- 
„ tion  du  monarque , & les  moyens  de 
„ conferver  & détruire  la  chofe  pubîi- 
» que  en  toute  efpece  de  gouverne- 
„ ment,  tant  droit  que  défectueux,  en- 
„ fembledcs  magiftrats  &loix  defquels 
„ on  y doit  ulcr , félon  le  jugement 
„ des  anciens  & modernes  philolphes.” 
Rheims  , Jean  de  Foigny,  IÇ74.  in-40. 

A la  Icéturc  de  ce  titre , qui  ne  croi- 
ront que  la  fciencc  du  gouvernement  elt 
épuifée  dans  cet  ouvrage  '(  Dans  le  pre- 
mier livre,  l’auteur  traite  des  fujets, 
objet  & fin  de  l’Etat  politique,  de  la 
caufe  efficiente,  origine  & forme  des 
cités , & de  la  diverfitc  des  chefs  & 
membre?  faifant  le  corps  myftique  d’u- 
ne république.  Dans  le  fécond,  de  l’é- 
conomie des  familles.  Dans  le  troifie- 
me , des  quatre  parties  de  la  terre  où 
l’on  a établi  les  principales  républiques, 
principautés  & monarchies  du  monde , 
& des  diverfes  efpeces  de  gouverne- 
ment , tant  parfaites  qu’imparfaites 
& oppofées.  Dans  le  quatrième,  des 
moyens  généraux  & particulières  pour 
conferver  & détruire  les  principautés. 
Dans  le  cinquième  , des  magilirats  ec- 
cléfiaftiques  & fécu  tiers  ^qsbur  Padmi- 
niftration  des  choies  facrées  & profa- 
nes. Dans  le  fixieme , des  loix,  des  ma- 
tières extraordinaires  ou  criminelles, 
de  la  punition  des  délits  & crimes , & de 
lafépulture  des  corps  morts.  L’ouvrage 
ne  contient  que  258  pages,  &tous  ces 
fujets  importais  y font  traités  d’une 
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maniéré  peu  exnCle  & fuperficielle. 

Le  même  écrivain  mit  au  jour  un  au- 
tre livre  fous  ce  titre  : Stemmattmt  Lo- 
tharingie ac  Barri  dtteum  Tomi  feptem , 
ab  Antenore  Trojamritm  reliquiarum 
ad  paludes  M&atiâas  rege , ad  hec  uf- 
que  illujirijjimi , potentijjimi  £5?  ferenif- 
Jinii  Caroli  tertii  dticis  Lotharingie  t éva- 
pora. In  quibtts  pretereà  habes  totins  or  bis 
nobiliorum  familiarum  ac  rertwt  ubiqtce 
gentinm  preclarè  gejlarum  à fit pr  en  lit 
pontificibus  , imperatoribus  , orientis  £f? 
occident  is , régi  b ns  , duetbus , Comiti- 
bns , etiarn  Ttircis  £<?  Barbaris , per  utile 
compendium , mirabile  theatrum  , & ad 
vivant  ex  feleSiiJJîmis  & gravijjîmis  qui- 
bnjque  chronographis  hijloricis  deti - 
neatwn  fimulacrum , ut  injlar  Biblio- 
thece  omnium  hijioriamm  ejje  pojjit.  An- 
tore  Francifco  de  Ro/ieres  , nobiU  & 
patricio  Barlo  - Duceo  , arcbidiacono 
Tullenfi,  in-fol.  à Paris,  chez  Guillau- 
me Chaudière,  rue  S.  Jacques,  en  1 f 80, 
muni  d’un  privilège  du  roi  Henri  III. 
du  2 d’Aoûc  1579. 

Cet  ouvrage  dont  le  long  titre  eft  pro- 
prement uneanalyfej,  fut  fait  par  l’ordre 
fecret  des  princes  Lorrains,  dont  la  mai- 
fon  tenoit  dans  ce  cems-là  las  duchés  de 
Lorraine  & de  Bar,  & qui  cherchoient 
dès  lors  à brouiller  le  royaume,  com- 
me ils  firent  depuis.  A la  leélure  , ort 
comprend  d’abord  que  l’auteur  cfi  un 
auteur  vénal , un  auteur  a gages , & que 
l’ouvrage  eft  de  commande.  Son  feul 
titre  elt  propre  à faire  juger  de  ce  qu’on 
doit  attendre  des  promelfes  magnifique* 
de  l’auteur.  Il  n’eft  guere  polhble  d» 
faire  remonter  plus  haut  une  famille, 
même  avec  le  fecours  de  la  fable.  La 
maifon  de  Lorraine  dont  le  chef  eft  à 
la  tète  du  corps  germanique  & régné  en 
Tofcane,  defeend  du  comte  Adclbert» 
pere  de  Gérard  d’Alface , qui  vivoit  dans 
i’onzicmc  ftecie.  Elle  cil  l’une  des  plu? 
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anciennes  & des  plus  illuftre»  maifons 
fouveraincs  de  l'Europe , Tans  être  ni 
auifi  ancienne  ni  auili  itluitre  que  la 
niaifon  de  France,  à qui  nulle  autre  ne 
peut  être  comparée.Mais  de  Rofieres  en- 
treprend férieufement  de  prouver  que 
la  troilicme  race  des  rois  de  France  qui 
a commencé  à Hugues  Capet , a ufur- 
pc  le  royaume  de  France  fur  la  mailbn 
de  Lorraine , qu'il  fait  defeendre  de 
Pharamotid  & de  Charlemagne.  Cela 
n’étoit  pas  aifé  à prouver , tans  recou- 
rir à l’impolture.  Auifi  l’auteur  em- 
ployé-1- il  dans  fon  livre  plulieurs  faux 
titres,  & rapporte-t-il  mille  faits  faux. 
11  lance  d’ailleurs  mille  traits  empoi- 
fonnés  contre  les  rois  de  France  & con- 
tre Henri  III.  lui- même. 

Le  privilège  qui  avoit  etc  furpris 
pour  imprimer  cet  ouvrage,  fut  îup- 
primé  ; l’auteur  fut  misa  la  B.iltille  , & 
il  n’en  fortit  que  le  2j  d’Avril  if8? , 
pour  aller  faire  une  el'pece  d’amende 
honorable  aux  pieds  de  Henri  III.  en 
pré  fonce  de  fou  confcil , des  princes  & 
ièigneurs  de  fa  cour,  &,  ce  qui  elt  digne 
de  remarque,  en  préfcnce  de  la  reine  & 
des  ducs  de  Guife  & de  Mayenne,  qui 
étoient  tous  trois  de  la  mailbn  de  Lor- 
raine. Il  implora  à genoux  la  clémence 
du  roi,  en  ces  termes,  qu’il  prononça 
& qu’il  mit  par  écrit  : * Sire , je  fupplie 
„ très- humblement  votre  majelté  de 
j,  me  pardonner  la  faute  & offenfe  que 
M je  reconnois  avoir  faite , qui  eft  telle 
^ que  fans  votre  bonté  & clémence, 
M je  ferois  digne  de  grande  punition, 
„ pour  avoir  mal  & calomnieufcment 
M écrit  plulïeurs  chofes  dans  l’hilloire 
M qui  a cté  par  moi  compofée  & pu- 
„ bliée  fous  mon  nom  contre  l’honneur 
„ & grandeur  de  votre  majelté , & des 
^ rois  vos  prédcceflcurs,  & de  ce  royau- 
v me,  & contre  la  vérité  de l’hiltoire, 
p j’en  fuis  très  - marri  & très  - déplai- 


„ lànt , & m’en  repens,  & fuis  prêt  d’en. 
„ recevoir  telle  condamnation  qu’il 
„ plaira  à votre  majelté  ordonner,  Sc 
„ vous  fupplie  très  - humblement , en 
„ l’honneur  de  Dieu  , ufer  de  votre 
„ bonté  accoutumée  & tniféricordeen- 
„ vers  moi.  Signé  de  Rofieres.  ” Le 
garde  des  fceaux  de  Chiverny  lui  dit  : 
qu’il  ne  pouvoit  ignorer  que  la  niaifon 
de  France  ne  fût  la  première , la  plus 
ancienne  & la  plus  illullre,  non-feule- 
ment de  toute  la  chrétienté,  mais  de 
tout  le  relie  du  monde,  & que  la  mort 
feule  devoit  expier  fon  otfenfe.  La  rei- 
ne Louife  de  Lorraine  fupplia  le  roi  de 
vouloir  bien , à fa  confidération  & à 
celle  du  duc  de  Lorraine  , ufer  de  mi- 
féricorde  envers  ce  malheureux.  Le  roi 
lui  donna  la  vie,  & lui  commanda  de 
fe  retirer  auprès  du  duc  de  Lorraine  i 
jufqu’à  ce  qu’il  eût  fait  ce  qui  lui  feroit 
ordonné  su  fujet  de  fon  livre , par  les 
procureurs  & avocats  généraux  du  par- 
lement de  Paris.  Il  fut  drelfé  Ju  tout  un 
procès  verbal  par  Brulart , fecretaire 
d’Etat  ; & ce  procès  verbal  fut  mis  au 
greffe  du  parlement  de  Paris. 

Au  relie,  ce  livre  de  Rofieres  fut  foli. 
dement  réfuté  par  celui  qui  a pour  ti- 
tre : Extrait  de  la  généalogie  de  Hugues 
Capet , des  premiers  JucceJfcurs  de  la 
race  de  Charlemagne  en  France.  Paris , 
Mamert  Patidon , 1^94,  in -8*.  De 
Thou  & Ducheliie  attribuent  cette  rc- 
ponfe  indirecte  & anonyme  à Pontus 
de  Thiard,  feigueur  de  Birfy,  au  diocefe  ’ 
de  Mâcon,  qui  fut  évêque  de  Chalons 
fur  Saône , & qui  fe  démit  de  fon  évê- 
ché après  dix  ans  d’épifeopac. 

ROTE , f.  f. , Droit  Canon , eft  le 
nom  d’une  cour  ou  jurifdi&ion  parti- 
culière , établie  à Rome  pour  connoître 
des  matières  bénéficiais  de  toutes  les 
provinces  qui  n’orit  point  d'induit  poue 
les  agiter  devant  leurs  propres  juges* 
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' Cette  cour  eft  compofée  de  doute 
confeiüers  qu’on  nomme  auditeurs  de 
rote.  Ils  {ont  tires  des  quatre  nations: 
d’Italie,  France,  Efpagne  & Allema- 
gne: il  y en  a trois  romains,  un  flo- 
rentin , un  milanois , un  de  Bologne , 
un  de  Ferrare,  un  vénitien,  un  fran- 
qois,  deux  efpagnols  & un  allemand. 
Chacun  d’eux  a fous  lui  quatre  clercs 
ou  notaires,  & le  plus  ancien  des  au- 
diteurs fait  l’office  de  préfident.  On 
porte  à leur  tribunal  toutes  les  caufes 
bénéâcialcs , tant  de  l’intérieur  de  Ro- 
me que  de  l’Etat  eccléfialtique  , lorfi 
qu’il  y a appel  ; ils  jugent  de  plus  tou- 
tes les  caulès  civiles  au  - deifus  de  500 
écus. 

On  les  appelle  auffi  chapelains  du 
pape,  parce  qu’ils  ont  fuccédé  aux  an- 
ciens juges  du  facré  palais  , qui  don- 
noient  leurs  audiences  dans  la  chapelle 
du  pape. 

A l’égard  de  la  dénomination  de  rote, 
ijui  vient  de  rota , roue  , quelques  au- 
teurs la  font  venir  de  ce  que  les  plus  im- 
portantes affaires  de  la  chrétienté  rou- 
lent, & pour  ainfi  dire  , tournent  fur 
eux.  Ducange  fait  venir  ce  mot  de  rota 
porphyretica , parce  que  le  carreau  de 
la  falle  où  ils  s’alfembloient  d’àbord, 
étoit  de  porphyre , & fait  en  forme  de 
roue  ; & d’autres  enfin  de  ce  que  les  au- 
diteurs de  rote,  quand  ils  jugent,  font 
rangés  en  cercle. 

Le  revenu  de  ces  places  peut  monter 
à environ  mille  écus  par  an  , & c’cft  le 
pape  qui  les  paye.  Il  leur  eft  défendu 
fous  peine  de  cenfurei , de  recevoir 
aucune  autre  rétribution  pour  leurs 
fentenccs , même  par  forme  de  préfent. 
Pour  qu’une  aflairc  foit  décidée  à la 
rote,  il  faut  trois  fentenccs  confécuti- 
ves,  dont  la  derniere  contient  les  rai- 
fons , autorités  ou  motifs  fur  lefqucls 
eft  fondé  le  jugement , & lorfqu’il  eft 


rendu , les  parties  ont  encore  la  rcfTour- 
ce  de  la  requête  civile,  au  moyen  de 
laquelle  la  caufe  peut  être  portée  & re- 
vue devant  le  pape  à la  fignature  de 
grâce. 

Les  audiences  de  la  rote  fè  tiennent 
tous  les  lundis,  hors  le  tems  des  vacan- 
ces qui  commencent  la  première  femai- 
ne  de  Juillet,  & durent  jufqu’au  pre- 
mier d’Odobre.  La  rentrée  eft  annon- 
cée par  une  nombreufe  cavalcade , où 
les  deux  derniers  auditeurs  de  rote  fe 
rendent  au  palais  fuivis  de  tous  les  of- 
ficiers inférieurs  de  leur  tribunal  & de 
pluficurs  gentilshommes  que  les  cardi- 
naux , amb.'ifadeurs  , princes  & Ibi- 
gneurs  romains  chvoyent  pour  leur 
faire  cortège;  & l’un  des  deux  pronon- 
ce une  harangue  latine  fur  quelque  ma- 
tiere  relative  aux  fondions  du  tribunal 
de  la  rote  , & en  préfcncc  des  autres  au- 
diteurs qui  fe  font  auili  rendus  au  palais 
apoftolique.  C’cft  encore  un  des  privi- 
lèges des  auditeurs  de  rote , que  de  don- 
ner le  bonnet  de  dodeur  en  l’un  & l’au- 
tre droit  aux  fujets  qu’ils  en  jugent  ca- 
pables. 

ROTHENBOURG,  Droit  public , 
ville  libre  & impériale  d*AUemagne,dans 
la  Franconie,  fur  laTauber.  Le  con- 
feil  de  ville  y eft  divifé  en  confeil  inté- 
rieur Sc  confeil  extérieur  : c’eft  de  ce 
dernier  qu’eft  formé  le  premier.  La  ville 
eft  des  plus  anciennes.  Il  a exifté  autre- 
fois des  comtes  de  Rothenbourg , dont 
une  branche  a pris  le  nom  de  Combourg, 
nom  que  portoit  un  château,  qui  au  mo- 
ment aduel  eft  une  fondation  noblc.On 
fait  defcendre  ces  comtes  d’un  nommé 
Gosbert , duc  de  la  Franconie  orientale; 
mais  l’on  peut  d’autant  moins  ajouter 
foi  à cette  généalogie , qu’il  eft  certain, 
que  pluficurs  comtes  de  Franconie  de 
différentes  maifons,  ont  été  nommes 
comtes  de  Rothenbourg  , par  la  feulerai- 


Digilized  by  Google 


ROT 


ROT 


33<f 

fou , qu’ils  ont  demeuré  dans  la  ville  de 
R othenbourg.  C’cit  à la  mort  du  comte 
Henri  de  Rothcnbourg  en  1 1 10,  que  s’elt 
éteinte  la  famille  de  ce  nom,  & qui  en 
mourant  a cédé  cette  ville  à l’empire. 
Les  empereurs  Conrad  I V.&  Louis  l’ont 
donnée  en  engagement  à la  maifon  de 
Hohenlohe  : elle  s’elfc  rachetée  elle  mê- 
me, & a obtenu  en  1335  l’aifurancc  de 
l’empereur  Louis  , que  jamais  elle  ne 
feroit  plus  engagée  à l’avenir,  alfuran- 
ce  , que  les  empereurs  Charles  IV.  & 
Wcnceslas  ont  confirmée  folcmnelle- 
ment.  Cette  ville  avoit  anciennement 
u:i  prévôt  de  l’empire  , dont  l'office  lui 
avoit  été  engagé  par  l’empereur  Robert 
pour  8oco  florins,  fomme  pour  laquelle 
la  propriété  de  cet  office  lui  a enfin  été 
abandonnée.  Elle  a le  huitième  rang , 
& la  voix  dans  les  dictes  de  l’empire  fur 
le  banc  de  Suabe  dans  le  college  des  vil- 
les impériales , & le  fécond  dans  l’alïem- 
blée  du  cercle  de  Franconie.Sa  taxe  pour 
un  mois  romain  ell  de  130  florins,  fui- 
vant  un  arrête  des  Etats  de  l’empire  de 
1736.  Celle,  à laquelle  elle  ell impofée 
félon  le  pied  convenu  & qu’elle  paye  au 
cercle,  ell  de  148  florins,  mais  elle  ne 
la  paye  qu’avec  réferve  & proteftations  : 
elle  contribue  162  rixdallers  32  kr.  & 
demi  pour  l’entretien  de  la  chambre  im- 
périale. (D.  G.) 

ROTHWEIL,  Droit  public  y ville 
libre  & impériale  d’Allemagne  , en  Sua- 
be. Elle  ell  lîtuée  fur  une  hauteur  près 
du  Neckar  -,  & fon  territoire  cil  entouré 
du  duché  de  Wurtemberg  , du  haut 
comté  de  Hohenberg  & du  landgraviat 
de  Baar.  Son  droit  d’immédiateté  eft 
très-ancien  i & lui  a été  garanti  parles 
empereurs  Charles  IV.  & Wcnccslas. 
Elle  tient  à la  dicte  le  dixième  rang  par- 
mi les  villes  impériales  de  Suabe , & le 
huitième  aux  aflemblécs  du  cercle.  Sa 
taxe  matriculaire,  autrefois  de  2S0  flo- 


rins, fut  réduite  en  168$  à i77*florins," 
& en  1728  à 144,  enfuitcà  30 florins, 
qui  enfin  ont  été  diminues  jufqu’à  148. 
Elle  paye  157  rixdallers  20  kr.  & demi 
pour  l’entretien  de  là  chambre  impéria- 
le. En  1463  elle  s’allia  pour  la  première 
fois  avec  le  corps  helvétique.  Cette  al- 
liance fut  confirmée  à perpétuité  en 
1P9,  fous  la  réferve  de  Ion  obéitfance 
due  à l’empire.  Mais  en  1632  elle  fut 
exclue  de  cette  alliance,  pour  avoir  reçu 
garnifon  autrichienne,  lorfqu’elle  fut 
alfiegée  par  les  Suédois.  Ses  armes  font 
d’or,  à une  aigle  éployée  de  fable.  Cette 
ville  efl  remarquable  en  ce  qu’elle  ell 
le  fiege  d’une  jullice  aulique  de  l’empire, 
dont  on  trouve  les  premières  traces  dans 
le  code  provincial  de  Suabe  , qui  paroit 
avoir  été  rédigé  du  tems  de  l’empereur 
Louis  de  Bavière.  Jufqu’au  milieu  du 
quinzième  fieele  clic  porta  indiltin&c- 
ment  les  noms  de  préfidial  & de  juflice 
aulique  impériale  de  Rothweil.  En  1 360 
l’empereur  Charles  IV.  chargea  le  comte 
Rodolphe  de  Soulz  de  tenir  ce  préfidial 
au  nom  de  l’empereur  & de  l’empire  : 
&.  en  1401  l’empereur  Rupert  nutorifa 
les  comtes  de  Soulz  à s’y  fubllituer 
un  lieutenant  d’extraelion  noble.  Cet 
office  de  juge  aulique  héréditaire  paffa 
des  comtes  de  Soulz  à la  maifon  de 
Schwarzenberg , v.  Klettgau, 
& le  prince  de  Schvrarzenbcrg  choifit 
lui  même  un  lieutenant  dans  l’ordre  des 
comtes  ou  feigneurs.  Ce  tribunal  ell 
compofë  en  outre  de  fept  affelfeurs  , & 
dépend  uniquement  de  l’empereur.  Sa 
jurifdidion  s’étend  fur  le  cercle  de  Sua- 
be, fur  les  Etats  autrichiens,  fitués  dans 
fes  environs,  & fur  les  cercles  de  Franco- 
nic  Sc  du  haut  & bas  Rhin.  Néanmoins 
grand  nombre  d’Etats  ont  obtenu  des 
lettres  d’exemption,  qui  toutefois  ne 
s’étendent  point  fur  les  cas  réfervés.  Ce 
tribunal  a une  jurifdi&ion  concurrente 
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*ec  les  Etats  immédiats  de  fou  reflbrf, 
qui  depuis  un  tems  immémorial  ont 
porté  contre  lui  des  griefs  multipliés. 
Les  appellations  de  fes  jugemens  vont 
aux  cours  fouveraines  de  l’empire.  En- 
fin, les  environs  de  Rothrreil  ont  une 
chalTe  franche  d’une  grande  étendue. 

Le  patrimoine  de  la  ville  renferme 
une  portion  confidérable  , pour  ne  pas 
dire  la  majeure  partie  des  biens  allo- 
diaux des  comtes  de  Zimmern  ou  Zim- 
bern,  dont  la  famille  s’eft  éteinte  en 
if  19  , lefquels  biens  la  ville  acheta 
pour  88000  florins.  Le  château,  Touche 
de  cette  famille  , y eft  fittté.  (D.  G.) 

ROTURE , f.  f. , terme  de  Droit  pib., 
eft  l’ctat  ou  condition  de  quiconque 
n’eft  pas  compris  dans  la  clalfe  des  no- 
bles. v.  Noble  & Noblesse.  . 

Ge  mot  vient  de  ruptura , qu’on  a 
dit  dans  la  balle  latinité  pour  la  culture 
de  la  terre.  On  a appelle  de  ce  nom  les 
perfonnes  non  - nobles , parce  que  c’é- 
toient  les  perfonnes  feulement  qu’on 
employoit  à la  culture  des  campagnes. 
De  là  les  biens  poflédés  par  ces  lôrtesde 
gens  fe  font  aulfi  appelles  rotures  ou 
biens  de  roture. 

Généralement  parlant , tout  bien  de 
roture  eft  dans  la  cenfive  d’un  feigneur, 
du  moins  y a - 1 - il  bien  peu  de  francs- 
alcus-  roturiers. 

Toute  terre  tent  ■*  en  roture  paye  un 
cens  -,  c’eft  la  marque  caraélériftiquc  de 
cette  forte  de  tenure  : auffi  le  cens  ne 
fe  peut-il  pas  preferire,  mais  feulement 
fa  quotité , & comme  pour  les  ventes 
de  fiefs  il  eft  dû  des  quints  & requints , 
il  eft  dû  des  ventes  pour  les  ventes  de 
roture,  v.  Cens  & Lods. 

ROTURIER,  Droit  public. , fe  dit 
tant  des  perfonnes  qui  vivent  dans  l’é- 
tat de  roture,  que  des  biens  qui  font 
tenus  à titre  de  roture.  Voyez  ci-def- 
fus  Roture. 

Tome  XJLL 
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ROUE , f.  f. , Jurifpr. , eft  un  fup- 
plice  pour  les  criminels,  dont  l’ulàge 
eft  venu  d’Allemagne.  La  peine  de  la 
roue  s’exécute  fur  un  échafaud  dreffé  en 
place  publique  ,où,  après  avoir  attaché 
le  condamne  à deux  morceaux  de  bois 
difpolës  en  fautoir  en  forme  de  croix  de 
faint- André,  l’exécuteur  de  la  haute 
juftice  lui  décharge  plufieurs  coups  de 
barre  de  fer  fur  les  bras , les  cuiifes , les 
jambes  & la  poitrine  ; après  quoi  il  le 
met  fur  une  petite  roue  de  carroflè , fou- 
tenue  en  l’air  fur  un  poteau.  Le  crimi- 
nel a les  mains  & les  jambes  derrière  le 
dos , & la  face  tournée  vers  le  ciel  pour 
y expirer  dans  cet  état. 

Anciennement , & encore  dans  quel- 
ques pays  , le  criminel  étoit  attaché 
tout- d’un  - coup  fur  une  grande  roue 
de  charrette,  où  on  lui  calfoit  les  mem- 
bres. 

Quelquefois , pour  adoucir  la  peine, 
les  fouverains  ordonnent  que  le  con- 
damné fera  étranglé  dans  le  tems  de  l’é- 
xecution. 

Cette  peine  n’a  lieu  que  pour  des  cri- 
mes atroces  : tels  que  l’aifaflinat,  le 
meurtre  d’un  maître  par  fon  domefti- 
que  , le  vol  de  grand  chemin , le  parri- 
cide, le  viol , &c. 

Les  femmes  ne  font  point  condam- 
nées à cette  peine  par  des  raifons  de  dé- 
cence & d’honnêteté  publique. 

ROUGEUR,  f.  f. , Momie.  La  rou- 
geur , félon  les  phyfiologiftes , eft  le  pat 
làge  prompt  & libre  du  fang  par  les  artè- 
res, dans  les  vajlTcaux  cutanés  du  vir 
fage,  où  il  s’arrête  quelques  momens 
avant  que  fon  retour  fe  Eifie  par  les  vei- 
nes. Les  caufes  en  font  différentes  ; mais 
nous  ne  conlidérons  ici  la  rougeur  que 
comme  affection  & fentiment. 

La  rougeur  en  ce  fens  eft  ce  beau  co- 
loris produit  par  la  pudeur,  par  l’inno- 
cence , & qu’un  ancien  nommoit  le  ver» 
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millon  de  la  vertu  ; il  la  rend  auflx  plus 
belle  & plus  piquante. 

Pompée  ne  pouvoit  s’empêcher  de 
rougir  toutes  les  fois  qu’il  paroilïoit 
dans  l’aflèmblée  du  peuple.  Fabianus, 
célébré  orateur , éprouvoit  aulli  la  mê- 
me chofe  quand  le  fénat  l’appelloit  dans 
une  affaire  en  qualité  de  témoin;  ce 
n’étoit  pas  chez  eux  une  foiblcfle  d’ef- 
prit , c’étoit  un  effet  de  furprifc  qu’ils 
ne  pouvoient  vaincre , car  ce  à quoi 
l’on  n’eft  pas  accoutumé  , dit  Sénéque , 
frappe  vivement  les  pcrfonnes  qui  ont 
de  la  difpofition  à rougir. 

Quoique  la  rougeur  foit  en  général 
un  appanage  de  la  décence  & de  la  mo- 
deitie , elle  n’en  ell  pas  toujours  une  dé- 
monftration.  Sempronia,  cette  femme 
d’une  naiffance  illullre , qui  entra  dans 
ia  conjuration  de  Catilina , avoit  une 
beauté  incomparable,  rehauffée  par  cet- 
te apparence  de  pudeur  qui  n’auroit  ja- 
mais fait  foupçonner  le  defordre  de  là 
conduite , & les  crimes  dont  elle  étoit 
coupable.  t 

ROUSSEL , Michel y Hijl.  Litt. , ca- 
honifte  normand  du  XVIIe  fiecle,  fe  fit 
eltimer  des  François  par  fa  fcience  dans 
le  droit  & par  la  défenfe  qu’il  prit  des 
libertés  de  l’églife  de  France  , dans  fon 
IJiJloire  de  la  jurifdi&ion  du  pape.  Il 
mérita  aufli  l’eftime  de  tous  les  gens  fa- 
ges  par  fon  Anti-Mariana  , où  il  plaide 
la  caûlè  des  fouverains  contre  cet  Efpa- 
gnol  fanatique.  Ces  matières  ont  été 
traitées  cependant  avec  plus  de  profon- 
deur, parles  canonides  qui  l’ont  fuivi; 
Mais  Rouffel  a le  mérite  d’avoir  été  un 
des  premiers  à s’élever  contre  cet  auteur 
féditieux. 

ROUSSET,  de  Mijfy,  Hijl.  Litt.  y 
né  à Laon  en  Picardie , proteftant  reti- 
té  en  Hollande,  membre  des  académies 
des  fciences  de  Petersbourg  & de  Ber- 
lin, a public  dans  ces  derniers  terns 


quatre  fortes  d’ouvrages  qui  peuvent 
trouver  ici  leur  place. 

i°.  11  eut  beaucoup  départ  à la  com- 
pilation immenfc  qui  a produit  le  corps 
uuiverfel  Diplomatique  du  droit  des  gens. 

2°.  Recueil  hijl  or  i que  d'actes , négo- 
ciations y mémoires  & traités  depuis  la 
paix  et  U/recht.  La  Haye , P.  Golfe , & 
J.  Néaulme,  in-12.  Cette  colle&ion 
qui  met  le  le&eur  au  fait  des  négocia- 
tions de  toute  l’Europe  depuis  cette 
paix,  eft  à préfent  de  plufieurs  volu- 
mes , & doit  être  regardée  comme  la 
fuite  de  la  compilation  de  Lamberti , 
ainfi  que  celle  ci  elt  la  fuite  de  celle  de 
Dumont. 

3°.  Les  intérêts  préfens  des  puijfancet 
de  l'Europe , fondés  fur  les  traités  conclus 
depuis  la  paix  et  Utrecht  indufivement , 
fur  les-  preuves  de  leurs  prétentions 
particulières.  La  Haye,  Adrien  Moet- 
jens,  173 j , avol.  in-4*.  & 173?,?. 
vol.  aulli  in-40.  & depuis  à Trévoux  en 
14  vol.  in-12. 

En  faifant  publier  la  fécondé  édition, 
le  libraire  a lait  imprimer  leparément , 
pour  la  commodité  de  ceux  qui  avoient 
acheté  la  première , les  additions  & le 
fupplément  qu’on  y a ajoutés.  Je  par- 
lerai d’abord  de  la  première. 

Le  premier  volume  traite  en  dix-huit 
chapitres,  désintérêts  des  princes  & des 
prétentions  des  tètes  couronnées  ; le 
fécond  contient  les  traités  que  les  puiC- 
fances  ont  fait  entr’elles,  lefquels  doi- 
vent fervir  de  preuve  au  premier  volu- 
me. L’auteur  fe  propofoit  de  publier  in- 
cclfamment  une  fécondé  partie  de  ce 
premier  volume,  où  il  difeuteroit  les 
intérêts  & les  prétentions  des  éleéleurs, 
des  princes  & des  Etats  de  l’Empire, 
des  ducs  de  Holftein , de  Modene,  de 
Parme , & de  quelques  autres , & c’eft 
ce  qu’on  verra  qu’il  a fait. 

Il  lè  donne  pour  un  écrivain  fans  par- 
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tîalité  , & pour  un  homme  dont  Te  livre 
ne  manifefte  ni  le  pay6  ni  la  religion; 
mais  à chaque  chapitre , à chaque  page, 
& prcfque  à chaque  ligne,  on  reconnoît 
un  homme  paflionné , un  François  ré- 
fugié dans  un  pays  étranger  pour  caufè 
de  religion  , mécontent  de  fon  pays  & 
de  fon  roi.  La  matière  qu’il  avoit  en- 
trepris de  traiter , fembleroit  devoir  être 
épuifée  en  deux  volumes  in-4*.  à peine 
y cft-elte  effleurée.  Il  n’a  pas  rempli 
fon  titre,  & lorfque  fon  ouvrage  parut, 
les  faits  furvenus  pendant  qu’on  l’im- 
primoir,  avoient  déjà  montré  l’abfurdité 
de  la  plûpart  de  fcs  réflexions.  Plufieurs 
événemcns  qu’il  envifageoit  comme  im- 
poffibles,  arrivèrent  prefqu’au  même 
tems  que  fon  livre  parut.  Rarement  il 
parle  de  fon  chef  & fans  s’égarer  & fans 
fe  contredire.  Il  remonte  aux  ficelés  les 
plus  reculés  pour  rappcller  des  préten- 
tions imaginaires,  preferites.  On  ne 
trouve  prefque  dans  fon  premier  volu- 
me , que  de  longs  extraits  de  ce  qui  a 
été  écrit,  foit  anciennement , foitnou- 
vellement,  pour  ou  contre  les  préten- 
tions des  princes.  Ce  qu’il  y a de  re- 
marquable , c’eft  que  l’auteur  fait  com- 
munément ces  extraits  au  fujet  de  vieil- 
les prétentions  terminées  par  mille  & 
mille  traités.  On  peut , à cet  égard , ne 
confidérer  ce  livre  , vuide  de  bons  rai- 
fonnemens  & plein  de  faits,  dont  la 
plupart  font  inutiles  & mal  placés , que 
comme  un  abrégé  d’ouvrages  hiftori- 
ques , & cela  fuppofé , il  laut  le  con- 
fronter avec  ceux  de  Dupuy,  de  Galand, 
du  Godefroy  & quelques  autres , qui 
avoient  été  chargés , non  de  traiter  des 
intérêts  des  princes  , mais  de  faire  des 
recherches  pour  appuyer  les  prétentions 
de  leurs  fouverains. 

La  flatterie  &le  déchaînement,  paf. 
fions  qui  partent  du  même  fonds , y ré- 
gnent tour  à tour.  A la  bonne  heure 


que  l’auteur  qui  avoit  déjà  mis  trois  épi, 
très  dédicatoires  à la  tête  de  fon  Recueil 
hijlorique , en  ait  mis  une  quatrième  à la 
tète  de  fes  Intérêts  préfois  ; mais  étoit- 
il  bien  néceflaire,  pour  traite-r  des  inté- 
rêts des  princes  , que  l’auteur  louât  ot» 
blâmât  à chaque  inftant?  Eft -il  bien 
jufte  qu’il  dillribue  la  louange  ou  le  blâ- 
me à fon  gré  & fans  néceffité  ? S’il  vou- 
loit,  par  exemple,  louer  le  ptince Eu- 
gène de  Savoyc  qui  vivoit  alors,  ne 
pouvoit-il  pas  le  faire  fans  prendre  fus 
la  gloire  de  Jean  Sobiesky , roi  de  Po- 
logne , de  Maximilien,  éledieur  de  Ba- 
vière , de  Charles  , duc  de  Lorraine,  & 
de  tant  de  grands  hommes  qui  ont  com- 
battu pour  le  corps  germanique  'i  Pour 
donner  des  éloges  à l’empereur  Léo- 
pold, étoit- il  hefoin  de  le  placer  au? 
deifus  de  tous  les  empereurs  qui  ont 
illuftré  la  maifon  d’Autriche  ? 

On  auroit  de  la  peine  à pardonnes 
ces  lâches  flatteries  à un  auteur  qui 
d’ailleurs  traiteroit  habilement  fon  fu- 
jet. Mais  qui  ne  feroit  étonné  de  vois 
RouiTet  douter  férieufement  fi  l’empir# 
d’Allemagne  a quelque  mélange  de  mo- 
narchie, d’ariftocratie  & de  démocra- 
tie , om  s’il  eft  purement  monarchique? 
il  n’ofe  prononcer  fur  cette  épineufe 
queftion , dans  le  tems  même  qu’il  tranf- 
crit  en  entier  la  bulle  d’or , le  traité  de 
Weftphalie,&  la  capitulation  de  l’em- 
pereur Charles  VL  qui  vivoit  alors, 
pièces  qui  ne  lailfent  aucun  fujet  de 
doute  dans  la  queftion  propofée?  „J’a- 
„ vouerai , dit  cet  écrivain,  en  parlant 
„ des  intérêts  de  Charles  VI.  que  la 
„ matière  eft  délicate , & que  voulant 
„ être  véridique  fans  pourtant  offen- 
„ fer , je  fens  qu’il  faut  mettre  ici  des 
„ bornes  à ce  chapitre.  Les  intérêts  dç 
„ l’empereur  font  en  fi  bonnes  mains , 
* étant  dirigés  parle  confeil de confié 
„ rence , qui  eft  ordinairement  de  treit 
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„ ou  quatre  des  plus  grands  hommes 
„ de  l’Europe , que  ce  fe'foit  une  témé- 
„ rite  de  leur  vouloir  donner  quelques 
„ lumières.”  N’eft-cc  donc  que  pour 
éclairer  les  miniftres  fur  les  intérêts  de 
leurs  maîtres,  que  s’eft  établi  l’ufage 
de  faire  des  livres  de  la  nature  de  celui- 
ci?  Cet  auteur  timide  qui  craint  de 
blefler  la  bienféance  en  révélant  des  vé- 
rités délicates , ne  devoit-il  pas  appré- 
hender aulli  d’altérer  la  vérité  à force 
de  ménagemens  pour  l’adoucir  ? Quan^ 
on  eft  li  circonfped , ilelt  un  expédient, 
c’eft  de  11e  point  écrire , & cet  expédient 
eft  meilleur  que  celui  d’écrire , fans  dire 
tout  ce  qui  entre  dans  le  fujet  qu’on  em- 
bralfe. 

„ Je  n’ai  point  traité  , (c’eft  encore 
„ l’auteur  qui  parle)  des  intérêts  de  la 
„ république  des  Provinces  - Unies  , 
„ parce  que  cette  république  ne  fouifre 
„ pas  que  fes  habitans  s’ingèrent  de 
„ parler  de  la  religion  & des  affaires  du 
„ gouvernement,  & que  d’ailleurs  j’ai 
„ fenti  que  la  matière  eft  au  delfus  de 
„ mes  forces.  ^ Il  eft  fingulicr  qu’il  ait 
eu  allez  de  courage,  & qu’il  fe  foit  cru 
aftez  de  lumières  pour  approfondir  ce 
qui  regarde  toutes  les  autres  nations,  & 
qu’il  ne  confefle  fa  foiblelfe  que  lorf- 
qu’il  s’agit  d’entamer  le  chapitre  des 
Provinces  - Unies.  L’aveu  feroit  glo- 
rieux pour  les  Etats  généraux,  & hu- 
miliant pour  le  relie  de  l’Europe,  fi  les 
perfonnes  fenfées  ne  s’accordoient  à 
faire  aufil  peu  de  cas  du  blâme , que 
des  éloges  des  écrivains  mercenaires. 
Roujfct , pour  le  dire  en  un  mot , devoit 
s'en  tenir  à la  qualité  d’éditeur , & pren- 
dre, au  fujet  des  intérêts  de  chaque 
prince , le  parti  qu’il  avoit  d’abord  pris 
pour  ceux  de  l’Etat  de  Hollande. 

Je  n’ai  qu’un  mot  * dire  de  la  fécondé 
édition  de  ce  mauvais  ouvrage.  Le  troi- 
fieme  volume  dont  il  eft  augmenté , eft 


compofe  des  intérêts  des  cledleurs  , des 
princes  & des  Etats  de  l’Empire , & des 
intérêts  de  la  république  de  Hollande, 
au  mépris  des  raifons  qui  avoient  obligé 
l'auteur  de  s’en  abftenir  dans  la  premiè- 
re édition.  La  fécondé  , pour  avoir  été 
plus  ample  que  la  première  , n’en  eft  pas 
meilleure  , & je  répété  que  cet  ouvrage 
ne  mérite  d’être  lu  que  comme  unecol- 
lcdiion  hiftorique. 

4*.  Hifioire  de  la  fticcejjlon  aux  duchés 
de  Cleves , Berg  £•?  Julters , aux  comtés 
de  ta  Marck  £5?  de  Ravensberg  , £5*  aux 
feigneunes  de  Raveujlem  de  IVinen- 
dall , tirée  des  preuves  authentiques  pro~ 
duites  par  les  hauts  concurrens.  Aml- 
terdam,  J.  Wellein  & G.  Smith,  1758, 
2 vol.  in-8°.  Le  premier  volume  con- 
tient une  épitre  dédicatoirc  à un  bour- 
guemeftre  d’Amftcrdam  , une  courte 
préface  , une  carte  du  pays  en  litige,  & 
un  récit  de  quelques  écrits  publiés  par 
les  Hauts  concourrais , comme  parle 
l’auteur.  Le  fécond  renferme  une  table 
généalogique  & les  pièces  de  ce  fameux 
procès  qui  faillit , dans  le  commence- 
ment du  dernier  fiecle , mettre  en  feu 
l’Europe,  & qui  l’auroit  einbrafée  à la 
mort  du  dernier  éledieur  palatin , fi  le 
roi  de  France  & quelques  autres  puif- 
fances  ne  fc  Aillent  occupés  du  foin  de 
prévenir  l’incendie. 

ROUSSILLON,  le.  Droit  public, 
en  latin  Rufcinonenfis  comitatus , pro- 
vince de  France  avec  le  titre  Accointé, 
dans  les  Pyrénées  ; elle  eft  bornée  au 
nord  par  le  bas  Languedoc , au  midi  par 
la  Catalogne,  à l’orient  par  la  Méditer- 
ranée , & à l'occident  par  la  Ccrdagne. 
Elle  a 18  heues  efpagnoles  du  levant  au 
couchant. 

Du  fcms  de  Célàr  le  RoulJSlItm  étoit 
habité  par  les  Surdoués,  & fous  Hono- 
rius  il  faifoit  partie  de  'a  Gaule-Narbon- 
noilc.  De  la  domination  des  Romains, 
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il  paffa  fous  celle  des  WiGgoths , puis 
des  Sarrazins,  qui  le  poffédcrent  juf- 
qu’en  796.  que  Charlemagne  & Louis 
le  Débonnaire  fou  fils  , le  conquirent 
fur  eux  & les  en  chafferent.  Ces  nou- 
veaux maîtres  y établirent  , comme 
dans  la  plupart  des  autres  provinces  de 
leur  monarchie , des  gouverneurs  fous 
le  titre  de  comtes , qui  de  (impies  manda- 
taires , s’y  rendirent  bientôt  indepen- 
dans , & en  jouirent  en  toute  propriété 
jufq  u’en  1178  , que  Guinard  ou  Gé- 
rard II.  le  dernier  d’entr’eux  , le  laiifa, 
par  Teilament  du  4 Juillet  1 172  , à Al- 
phonfe  roi  d’Arragon , comte  de  Bar- 
celone , qui  le  transmit  à fes  fuccefleurs. 
Jean  II.  l’un  d’entr’eux  l’engagea  en 
J46Z,  avec  le  comté  de  Cerdagne,  à 
Louis  XI.  roi  de  France,  pour  la  fem- 
me de  J 00000  écus  d’or , à condition 
qu’il  lui  demeureroit  en  fouveraineté , 
C dans  l’efpace  de  neuf  ans , il  ne  lui 
Tembourfoit  pas  le  principal  & les  inté- 
rêts. Jean  ayant  négligé  de  fatisfaire, 
fon  créancier  réunit  l’hypotheque  à fes 
domaines  , dont  il  n’auroit  plus  été  fé- 
paré  fans  les  fcrupules  qu’Olivier  Mail- 
lard, confelfcur  de  Charles  VIII.  fit 
naître  dans  l’efprit  de  ce  prince , qui 
rendit  le  tout  gratuitement  à Ferdinand 
d’Arragon , fous  la  claufe  au  refte  qu’il 
ne  donneroit  point  de  fecours  au  roi  de 
Naples  contre  lui. Mais  Ferdinand  man- 
qua à fa  parole  , & Louis  XIII.  fe  trou- 
vant en  état  défaire  valoir  fes  droits, 
reprit  ce  pays , qui  fut  enfin  cédé  pour 
toujours  à la  France  par  le  traité  des  Py- 
rénées an  1 659. 

Pour  le  gouvernement  eccléfiaftique, 
il  y a en  Roujfîllon  un  évêché , établi 
d’abord  à Fine,  & transféré  à Perpignan 
en  1604  , par  le  pape  Clément  VIII. 
fix  abbayes  , dont  quelques  - unes  ont 
une  jurildidion  comme  épifcopale  fur 
plufieurs  parodiés,  nombre  de  chapi- 


tres, couvents,  hôpitaux,  colleges, 
féminaires , &c.  & une  univerfité  com- 
po(ée  de  quatre  facultés,  & fondée  à 
Perpignan  par  Pierre  III.  roi  d’Arragon 
en  i?49. 

Pour  le  civil  & l’adminiftration  de  la 
police  & des  finances,  il  y a un  tribu- 
nal fouverain  créé  en  1660,  & appelle 
cuufeil - fupérieur  , fixé  à Perpignan  > 
deux  vigueries  & plufieurs  autres  juri- 
dictions fubalternes  toutes  reffortiffan- 
tes  à ce  tribunal.  La  taille  n’a  point  lieu 
dans  cette  province,  qui  jouit  en  outre 
de  divers  privilèges  & exemptions  > 
mais  la  capitation  y a été  introduite , & 
fait  un  objet  annuel  de  100000  livres, 
indépendamment  de  la  capitation  des 
troupes , qui  fe  retient  par  le  tréforicr , 
& celle  des  eccléfiaftiqucs , évaluée  à 
icooo  livres.  On  y levé  d’ailleurs  6000 
liv.  pour  les  fortifications  , & environ 
i5fooliv.  en  différentes  fommes,  tant 
pour  les  logemens  de  certains  officiers , 
que  pour  les  gages  des  viguiers  & bail- 
hfs.  Il  y a aulfi  plufieurs  greniers  à fel 
& bureau  des  traites  foraines , dont  le 
produit  eft  confidérablc  ; & l’on  eftime 
que  tous  ces  articles  réunis  font  un  to- 
tal annuel  d’environ  4fcooo  livres  pour 
le  roi  ; auquel  appartient  auffi  la  moi- 
tié de  tous  les  fourages  du  pays  , foin  & 
paille  généralement,  fans  qu’on  fâche 
à quel  titre,  fi  ce  n’eft  par  un  ancien 
ufage.  (D.  G.) 

ROYAL,  adj. , Droit  public , fe 
dit  de  quelque  chofe  qui  a rapport  au 
roi. 

Ce  mot  vient  du  latin  regalis , qui 
eft  dérivé  de  rex , roi. 

C’eft  dans  ce  feus  qu’on  dit,  la  fa- 
mille royale,  le  fang  royal , &c. 

Kn  Angleterre  on  donne  le  titre  d’<?4. 
tejfe  royale  au  prince  & à la  princcflè 
de  Galles , au  frere  du  roi , &c.  v. 
Prince,  . • . . 
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On  a donné  le  titre  de  royale  à des 
princefies  filles  ou  petites  filles  de  rois, 
quoiqu’elles  ne  fuflent  pas  reines.  Ainfi 
l’on  a appelle  la  duchcde  de  Savoie, 
madame  royale,  & les  duchclfcs  d’Or- 
léans & de  Lorraine  ont  eu  le  titre 
à'altejfe  royale. 

Confentement  royal,  fe  dit  en  Angle- 
terre du  confentement  ou  de  l’approba- 
tion que  le  roi  donne  à tout  atfîe  fait 
par  un  ou  plufieurs  de  fes  fujets , par 
exemple,  à l’éleélion  d’un  évêque  par 
le  doyen  ou  chapitre  d’une  églife , ou 
à un  bail  paile  dans  les  deux  chambres 
du  parlement,  & c. 

Quand  le  roi  a donné  fon  confente- 
ment à un  bill  dans  le  parlement,  le  bill 
eft  avec  ces  mot , te  roi  le  veut.  Si  le  roi 
refufe  Ion  confentement,  on  met  fur  le 
bill , le  roi  s'avifera. 

ROYAUME,  f.  m. , Droit  Politiq. 
Ce  mot  lignifie,  je  ne  dirai  pas  ce  que 
difoient  ces  républicains  outrés , qui 
firent  anciennement  tant  de  bruit  dans 
le  monde  par  leurs  victoires  & leurs 
vertus , un  tyran  & des  efclaves  ; di- 
fons  mieux  qu’eux  , un  roi  & des  fu- 
jets. 

Un  royaume  eft  donc  un  Etat  où  un 
feul  gouverne  le  corps  politique  par 
des  loix  fixes  & fondamentales , & à 
qui  l’on  donne  le  titre  de  roi.  v.  État, 
Droit  Politiq.  Monarchie,  Souve- 
rain, Souveraineté  , Société  ci- 
vile , &c. 

ROYAUX,  Droits,  regalia.  v.  Ré- 
galiens. 

R U 

RUBRIQUE,  f.  f. , Droit  cm. , en 
terme  de  droit  canon , lignifie  un  titre 
ou  article  particulier  dans  quelques  an- 
ciens livres  de  loix  : ces  titres  ou  arti- 
cles fout  ainfi  appelles , parce  qu’ils  lont 


écrits  en  lettres  rouges , comme  les  ti- 
tres des  chapitres  dans  les  anciennes 
bibles,  v.  Titre.  On  trouve  telle  loi 
fous  telle  rubrique. 

Ritbriqiic  lignifie  aullî  les  réglés  don- 
nées au  commencement  & dans  le  cours 
de  la  liturgie , réglés  par  lefqucllcs  on 
détermine  l’ordre  & la  maniéré  dont 
toutes  les  parties  de  l’office  doivent  fc 
faire,  v.  Liturgie. 

Il  y a des  rubriques  générales , des  ru. 
briques  particulières , des  rubriques  pour 
la  communion,  Çÿc.  Dans  le  bréviaire 
& le  m i il  e I romain  il  y a des  rubriques 
pour  les  matines,  les  laudes,  lestranfi- 
lations,  les  béatifications , les  commé- 
morations , &c. 

On  appelle  ces  réglés  rubriques,  du 
mot  latin  ruber , rouge  , parce  qu’on 
les  imprimoit  autrefois  en  caraûeres 
rouges,  pour  les  diftinguer  du  refte 
de  l’office  qui  étoit  imprimé  en  noir  ) 
on  a confervé  cet  ufage  dans  le  miffel 
romain. 

RUSSIE,  Droit  public,  vafte  pays 
qui  forme  un  grand  empire  , tant  en 
Europe  qu’en  Afie.  L’empire  Ruffien 
eft  entouré  I*.  vers  le  nord  de  l’Océan, 
dont  la  mer  Blanche  eft  un  golfe;  2*. 
vers  l’oueft  des  Etats  Danois  & Sué- 
dois , de  la  mer  Baltique  & de  fes  deux 
golfes,  le  Finnois  & celui  de  Riga,  & 
des  Etats  Polonois  ; j°.  vers  le  fudde 
la  Tartarie,  delà  Koubane,  du  mont 
Caucafc,  de  la  Perfe,  de  la  mer  Caf. 
picnne  , des  Tourkomans , du  lac  d’A- 
ral,des  Kazakalpaks,  nommés  fupérieurs, 
qui  demeurent  au-delà  de  la  rivicre 
Syr-Darja , des  Kirguifes  de  la  grande 
Orda,  du  lac  Balgache,  des  défertsde 
Kalmuks , des  Mongoles  , des  Etats 
Chinois,  des  déferts  au-delà  de  la  ri- 
vière d’Amour  & de  la  mer  d’Okho- 
txke  ; 4°.  vers  l’eft  de  l’Océan. 

Au  neuvième  Geck , les  Slavros  d« 
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Nowogorod , conjointement  avec  quel- 
ques autres  peuples , leurs  voillns  , in- 
vitèrent trois  frères  étrangers  de  fe  ren- 
dre chez  eux,  pour  faire  cefTcr  les  in- 
jutlices  & les  défordres  qui  fe  commet- 
toient.  Ces  trois  freres  étoient  d’une 
efpece  de  gens  qu’on  appelloit  alors 
IV ar aigue  s , qui  demeuroient  fans  dou- 
te quelque  part  fur  les  côtes  de  la  mer 
Baltique , & qui  parodient  n’avoir  fait 
profelîïon  que  de  la  guerre.  Ils  vinrent 
& amenèrent  un  nombre  confidérable 
deces  Waraigues.  Deux  ans  après  leur 
arrivée , deux  de  ces  freres  moururent. 
Comme  depuis  cette  époque  (864)  le 
troifieme  nommé  Ronrik , paroit  avoir 
régné  dans  la  nouvelle  patrie  avec  allez 
d’autorité  , & que  le  peuple  duquel 
étoient  nos  "Waraigucs,  & que  nous 
11e  connoilTons  pas  particulièrement , 
étoit  appellé  Rujfe-,  on  compte  ordinai- 
rement depuis  Rourik  le  commence- 
ment de  la  monarchie  RuUicnne.  Il  prit 
là  rélîdence  à Nowogorod , & mou- 
rut en  879.  Nous  ignorons  fi  de  fon 
tems  le  titre  de  grand -duc  étoit  déjà 
en  ufage. 

Le  fucceffeur  de  Rourik,  fon  parent 
Oleg , étendit  les  frontières  de  cet  Etat 
naïlfant,  en  s’emparant  deSmolenske, 
de  Lioubetche,  & même  de  Kievre, 
qui  ctoit  alors  la  capitale  d’un  empire 
-puilfant,  & qui  devint  fa  rélîdence  & 
celle  de  plufieurs  de  fes  fuccelfeurs. 
Il  fe  rendit  tributaire  p'us  d'un  peu- 
ple, & porta  lu  terreur  de  (es  armes 
jufqu’aux  portes  de  Confiantinoplc.  Il 
mourut  en  912. 

Le  fils  de  Rourik,  Igor,  devenu  ma- 
jeur long-tems  avant  la  mort  de  fon 
prédécefllur  O'eg , s'affermit  par  la  ri- 
gueur dans  la  polfcllion  dcfdices  con- 
quêtes, & fait  trembler  deux  fois  les 
empereurs  Grecs.  Mais  les  Drévriens 
qu’il  accabloit  d’impôts , fe  révoltent 
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& le  tuerent  en  94f.  Son  époufe  Olga 
venge  fa  mort  par  le  fer  & les  flammes, 
& régné  quelque  tenu , & avec  gloire. 
Après  quoi  elle  rend  l’empire  à Ion  fils 
Svraitoslawe , fe  fait  baptifer  à Cont 
taiitiuoplc,  & revient  dans  fa  patrie, 
pour  faire  des  profelytes  que  Swaotos- 
lawe  méprilè  fans  les  perfécucer.  Ce 
rude  guerrier  prend  fa  rélîdence  fur  les 
bords  du  Danube  , où  il  s’étoit  créé 
un  deuxieme  empire , qui  cependant 
manque  de  lui  faire  perdre  fes  Etats 
héréditaires , qui  lui  attire  une  guerre 
peu  heureufe  avec  l’empereur  Grec,  8c 
qui  lui  coûte  enfin  la  vie  ; car  lort- 
qu’en  abandonnant  ces  conquêtes , il 
veut  retourner  en  RuJJÎe , les  Petfchenè- 
gues  le  tuent  en  972,  près  des  cata- 
ractes du  Dnieper,  & font  une  coupe 
de  fon  crâne. 

Ladéfunion  qui  regne  entre  fes  fils, 
en  fait  périr  deux;  le  troifieme  Wladi- 
mir , relie  vainqueur  pour  jouer  un  rôle 
qui  lui  a acquis  le  furnom  de  Grand  : 
après  de  mûres  délibérations , il  choi- 
fie,  reçoit  & introduit  dans  fon  empire 
le  chriflianifmc  , & époufe  en  mème- 
tems  une  princeffe  grecque.  Il  étend 
prefque  de  tous  côtés  les  frontières  de 
fes  Etats,  &rend  fes  armes  redoutables 
jufqu’aux  Bolgares.  Il  n’y  eut  que  les 
Petfchenègues  qu’il  11e  pouvoit  point 
tenir  en  refpedl.  Il  partage  ma’heureu- 
fement  fon  empire  entre  fes  deux  fils  , 
en  ordonnant  que  l’aîné  miroir  le  du- 
ché de  Kicsvc,  & que  les  autres  lui  fe- 
roient  fournis.  Il  mourut  en  101  f. 

Swaîtopolke  , quoiqu’il  ne  fut  pas 
i’ainé , s’empare  du  trône  de  Kicwe , 
& fait  tuer  trois  de  fes  freres.  Un  qua- 
trième Yaroilavre,  tantôt  battant,  tan- 
tôt battu , fe  défait  enfin  de  l’ufurpa- 
teur  , & cil  reconnu  grand  duc;  mais 
bien-tôt  il  fe  voit  forcé  par  la  valeur 
de  fon  frere  Mltislavre , de  lui  céder 
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une  partie  du  grand  duché,  qu’il  re- 
couvre cependant  après  la  mort  de  ce 
frere  guerrier.  Il  remporte  tout  près 
de  Kievrc  une  viéloire  fignalée  fur  les 
Pecfehenègues , qui  depuis  ce  tcms-là 
n’ofcnt  plus  paroitre.  11  mourut  en 
I0f4-  De  routes  les  loix  Rulfienncs 
que  nous  avons , celles  qu’il  donna  aux 
ÎS’ovrogorodtcns,  font  les  plus  ancien- 
nes. Sa  matfon  étoit  alliée  avec  les  rois 
de  Suède , de  France , de  Pologne  , de 
Boheme  & de  Hongrie  ; & vers  la  fin 
de  l'on  régné  l’ancienne  RujJîe  paroit 
avoir  etc  au  faite  de  là  grandeur. 

Mais  comme  avant  de  mourir,  il 
avoit  à l’exemple  de  fon  pere,  parta- 
gé fes  Etats  entre  fes  fils , & que  ces 
partages  devinrent  un  ulàge,  la  RujJîe 
eut  dans  la  fuite  plufieurs  princes  ré- 
gnans  qui  s’entreruinercnt  par  des  guér- 
ies prefque  continuelles.  Les  grands- 
ducs  de  Kiewe,  loin  de  pouvoir  les 
forcer  à être  tranquilles , ne  fe  confer- 
voient  ordinairement  fur  leur  trône 
qu’avec  le  fecours  de  quelques  autres 
princes.  Plufieurs  grands-ducs  furent 
dépoISs  , & quelques-uns  , plus  d’une 
fois,  pour  faire  place  à un  plus  puifi 
Tant  ; de  forte  que  l’ordre  de  la  fuccef- 
fion  étoit  fouvent  troublé , ou  plutôt 
qu’il  n’y  en  eut  plus.  Un  grand-duc  & 
plufieurs  princes  furent  alfalfinés.  Pour 
comble  de  malheur  , d’un  côté  le  pays 
étoit  ravagé  à tout  moment  par  un  peu- 
ple jufques-là  peu  ou  point  connu, 
(es  Polovmcs);  Je  l’autre,  c’étoitquél- 
quefois-par  le  fecours  de  ccs  barbares  , 
qu’un  prince  réufiit  de  terratfer  fes  plus 
proches  parens.  Cependant  la  monar- 
chie, quoiqu’agonifante , relia  après 
le  décès  de  Yaroslawe,  encore  pref- 
que deux  cents  ans  dans  l’indépendan- 
ce. Tout  cet  cfpace  de  teins  n’a  pas 
manqué  ni  de  grands  hommes  ni  de 
grands  événemons.  Remarquons  - en 


quelques  uns:  Izaislawc , le  fils  de  Ya- 
rofljwe  étant  détrôné  pour  la  deuxie- 
me fois,  s’enfuit  en  Allemagne,  & y 
implore  envain  l’atlillance  de  l’empe- 
reur Henri  ; puis  il  cil  rétabli  par  les 
Polonois  & perd  en  1068  , là  vie  dan* 
une  bataille  qu’il  livre  pour  aliitlergé- 
néieulêmeiit  (bn  frere  Wfcwolode , qui 
i’avoit  autrefois  détrôné.  Wladimir 
Monomakh,  fils  de  ce  même  Wfewo- 
lodc,  après  avoir,  par  la  prudence,  fa 
valeur  & fon  expérience  dans  la  guer- 
re, foutenu  long-tems  fur  le  trône  fon 
indigne  coufiu  , Swaitopolke  II.  lui 
fuccéda  en  1113,  par  élection , & re- 
çut en  préfent  de  l’empereur  Grec  Ale- 
xis , les  marques  de  la  dignité  impé- 
riale. Il  régna  douze  ans  , & fon  fil* 
Milislawe  le  grand , lix  ans  : l’un  & l’au- 
tre firent  goûter  dans  ce  court  efpace 
de  tems  à la  RujJîe,  la  paix  & le  re- 
pos. Le  couronnement  de  fon  fuccefi. 
feur  Wfc’wolode  II.  eft  le  premier  dont 
les  annales  falfent  mention.  George  I. 
fils  de  Wladimir  Monomarch,  difpute 
à fon  neveu  Izaislavrc  II.  le  grand  du- 
ché de  Kicwe , & comme , par  le  moyen 
de  plufieurs  confpirations , révoltés  & 
guerres , il  eft  mis  deux  fois  hors  de 
polTcfiion  , il  fonde  dans  fa  principauté 
de  Soufdal  un  fécond  grand-duché, 
qui  dans  la  fuite  s'accrût  à mefure  que 
celui  de  Kiewc  dépéritfoit.  C’eft  pour- 
quoi les  hiftoriens,  dans  la  fuite  des 
grands-ducs  Rulles,  paflfent  dans  ta 
perfonne  de  ce  George,  des  grands- 
ducs  de  Kicwe  à ceux  de  Soufdal , ou 
plutôt  de  Wolodimcr , parce  que  cet- 
te derniere  ville  étoit  la  réfidence  de 
fon  fils  Andrei , & de  fes  fucceffeurs. 
Son  fils  cadet,  le  grand-duc  Wfexvo- 
lode  III.  mourut  environ  en  1213. 

C’eft  fous  la  poftérité  de  celui-ci  que 
les  Tartares  s’emparèrent  de  la  RujJîe. 
Ce  fort  paroifloit  inévitable.  D’un  cô- 
té. 
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té , les  Ruflcs  qui  fe  faifoient  toujours 
la  guerre,  ne  (avoient  pas  la  faire;  ils 
tiroient  leurs  combactans  des  villes  & 
des  villages,  & les  adembloient  au  ha- 
sard, fans  les  former  aux  manoeuvres 
de  la  guerre;  les  armes  étoieiu  ce  qu’à 
chacun  tomboit  dans  la  main.  Pluficurs 
princes  en  ayant  foin  de  leurs  âmes  , 
ncgligeoient  le  falut  de  leurs  peuples  ; 
& le  clergé  fe  mêlant  de  toute  forte 
d’atfairesleculieres,  la  fermeté,  la  gran- 
deur d’amc  & d'autres  vertus  ctoient 
devenues  des  chofes  peu  connues.  Enfin 
les  trembiemens  de  terre , les  éclipfes 
au  folcil , & les  comètes  achevoient  de 
décourager  le  bas  peuple.  De  l’autre 
côté,  les  Tartares  belliqueux  & victo- 
rieux, inftruits  par  inclination  & par 
expérience,  ctoient  non-feulement  des 
combattans  bien  armés  , mais  ils  fa- 
voient  aulfi  prendre  des  villes,  & em- 
ployer des  machines  pour  jetter  de  grufi 
les  pierres.  C'elt  cet  ennemi  conqué- 
rant, hautain  & cruel  dont  la  feule 
approche  déci doit  du  fort  de  la  Rujjîe , 
que  les  princes  Ruflcs  ne  lailTerent  pas 
d’irriter,  non -feulement  en  recevant 
chez  eux  les  Polovmes , fuyans  devant 
lui,  mais  en  tuant  même  les  envoyés.. 
Ils  perdirent  deux  grandes  batailles  en 
1 2zf  & 1237.  Le  grand-duc  George  II. 
fils  de  Wlèwolode  II.  périt  en  com- 
battant pour  fa  patrie.  Son  époufe  & 
plulîeurs  perfonnes  de  fa  famille  furent 
brûlées  vives  dans  une  églile  de  la  ca- 
pitale Wolodimer.  L’ennemi  commit 
encore  d’autres  cruautés  fans  exemple. 
Quelques  princes  eifayerent  de  réfiller. 
Si  réliiterent  en  effet  encore  quelque 
tems;  mais  en  n’oppofant  à un  tel  en- 
nemi que  du  courage,  on  faifoit  des 
efîorts  aulfi  inutiles  que  ceux  du  vent, 
qui  avec  toute  fon  impétuufité  ne  fair- 
roir  arrêter  le  torrent  d’une  riviere. 

Voilà  donc  les  Tartares  .maîtres  de 
Tome  X1L 


la  Rujjlt  f le  pays  étoit  gouverné  il 
la  vérité  comme  auparavant , par  de* 
grands-ducs  Si  d'autres  princes  de  la 
maifon  de  Rourik  ; mais  c’ctoit  tou- 
jours félon  le  bon  plaiür  des  Khans  de 
la  Orda  d’or,  auxquels  ils  étoient  tri- 
butaires , & qui  en  cas  de  défobeif. 
fancc  les  puniiloicnt  quelquefois  de 
mort.  Cependant  ceux  qui  s’accommo- 
doient,  étoient  traités  avec  toutes  les 
diltinâions  imaginables,  & plus  d’une 
fois  les  Khans  donnèrent  leurs  prin- 
ceifes  en  mariage  à des  princes  Rudes. 
La  monarchie  étoit  perdue  pour  jamais, 
11  les  Tartares  avoient  entretenu  dans 
le  pays  une  armée  ; mais  au  lieu  de 
cela , ils  n’y  répandirent  ordinairement 
que  leurs  officiers  pour  les  affaires  de 
finances.  Cette  heureufe  imprudence  9c 
la  décadence  de  l’Orda  laiflerent  enfin 
refpirer  la  Rujjle  ; mais  ce  ne  fut]  qu’a, 
près  plus  de  deux  fieclcs. 

En  attendant.non-feulcmentles  prin- 
ces Rudes  ne  cedoientde  fe  faire  la  guer- 
re entr’eux , mais  aulfi  le  grand  - du- 
ché de  Kicwe  s’approcha  à grands  pas 
de  fa  fin.  D’abord  les  Tartares  avoient 
brûlé  la  capitale  ;J&  quoiqu’elle  s’élevât 
de  nouveau  de  fes  cendres , ce  11’étoit 
que  pour  être  réunie  à la  Lithuanie , 
Si  puis  à la  Pologne.  Elle  relia  ainfi  dé- 
tachée de  l’empire  Rude  plus  de  trois 
cents  ans. 

Les  Rudes  ne  manquoient  pas  de  guer- 
res avec  leurs  voifins  de  l’autre  côté, 
auxquelles  les  Tartares  n’avoient  au- 
cune part.  Dans  une  de  ces  guerres  le 
prince  Alexandre  , après  grand-duc, 
neveu  de  George  II.  défit  en  1241.  les 
chevaliers  de  Livonie,  fur  la  riviere  de 
Nowal;  ce  qui  lui  acquit  le  furnom  de 
Ntwsky.  Son  petit-fils  George  III.  elfc 
le  premier  grand-due  qui  ait  réfidé  k 
Mofcou  , que  fon  frere  Iwan  I.  nggran- 
dit.  Le  petit-fils  de  celui-ci,  Dmitrj 
Xx 
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fils  d’Ivran  IT.  eft  le  premier  qui  ofa 
battre  en  jgo.  les  Tartares ; ce  qui  lui 
valut  le  furnom  de  Dons/y,  parce  que 
cette  adion  fc  fit  près  de  la  riviere 
Don;  mais  la  Rnjjit  n’en  étoitpasplus 
libre,  quoique  fia  puiflânee  parut  dans 
la  fuite  s’augmenter  , à mel'ure  que 
celle  des  Tartares  diminuoit.  Wallily 
II.  fils  de  Waüily  I.  & petit-fils  de 
Drnitry  Donslty,  ce  jouet  de  la  fortu- 
ne , auquel  fou  coufin  fait  crever  les 
yeux,  & qui  perd  trois  fois  fon  trône, 
n’en  meurt  pas  moins  comme  grand- 
duc  en  1462.  Son  fils  Iwan  111.  réunit 
à fies  Etats  Novrogorod  , TVer  & quel- 
ques autres  principautés,  & fie  déclare 
hautement  contre  la  domination  des 
Tartares.  Il  prend  même  Kaznn  ; mais 
les  Tartares  deviennent  encore  une  fois 
les  maîtres,  & cela  pour  la  derniere 
fois.  Son  petit-fils  Iwan  IV.  qui  prit 
le  titre  de  Tzar,  qui  s’aflujettit  non-feu- 
lement  les  deux  empires  de  Knzan  & 
d’Aftrakham , mais  aulfi  la  Permie , 
la  Yougorie&la  vafte  Sibérie,  &qui, 
s’il  avoitété  moins  cruel , fc  fieroit  fu- 
rement  acquis  le  furnom  de  grand,  fe 
vit  oblige  de  fuir  devant  les  Tartares 
de  la  Crimée  & d’abandonner  fia  capi- 
tale au  gré  de  ces  boutefeux.  Son  fils 
Teodor,  eft  le  dernier  monarque  de  la 
famille  de  Rourik. 

Après  fa  mort,  arrivée  en  1^90, 
quatre  perf  innés  de  conditions  très-dif- 
ferentes furent  placées  fuccelfivemcnt 
fur  le  trône,  dont  ils  defeendirent  tous 
d’une  maniéré  malheurcuiè.  Il  fuivit 
un  interrègne  qui,  fans  la  lenteur  des 
Polonois  & des  Suédois,  fieroit  appa- 
remment devenu  à la  liberté  de  la  Ruf- 
fie  , encore  plus  funefte  que  n’avoirja- 
snais  été  l’invafion  des  Tartares. 

Les  grandes  & heureufes  révolutions 
arrivées  dans  la  Rujjie  depuis  l’année 
j6ij , que  la maifon  de  Romanovr  com- 


mença il  regner , font  fi  connues  qu’il 
furtira  de  faire  mention  en  peu  de  mots 
des  principales.  Le  Tzar  Alexei  fit  ren- 
trer lotis  fa  domination  les  villes  de  Smo- 
ienske , de  Tfchernigovr  & de  lue w , & 
y joignit  les  Cofaques  de  la  petite  Rujjie. 
Picrre-le-grand , empereur  & pere  de 
la  patrie , élargit  fes  Etats  fur  la  mer 
Baltique , comme  fur  l’océan  oriental 
& la  mer  Cafpicnne , & rendit *les  ar- 
mes rulfiennes  redoutables  jufqu’au 
creur  de  l’Europe.  Les  reformes  qu’il 
a faites  pour  le  bonheur  de  fes  peuples, 
font  infiniment  au-detîus  de  celles  de 
les  prédéceffeurs , & fes  fucceifieurs  fe 
font  prefque  toujours  fait  un  devoir 
de  faire  fubliller  les  arrnngemcns,  au- 
tant que  le  changement  des  tems  le  per- 
mettoit.  De  nos  jours  Catherine  II. 
met  toute  fa  gloire  à l’imiter  & à le 
furpaiTer , augmente  fon  empire  de  fu- 
jets  & de  provinces , referre  la  puidiut- 
ce  Ottomanne  entre  le  Danube  & les 
Dardanelles,  confulte  fes  peuples  fur 
les  lois  qu’elle  leur  va  donner,  cor- 
rige les  mœurs  par  l’éducation  , cul- 
tive & protège  les  fcicnces,  fait  fleu- 
rir les  arts,  & refufe  d’être  appellée 
la  grande. 

La  cour  de  cette  princefle  eft  une  des 
plus  magnifiques  de  l’Europe:  elle  eft 
compolëe  d’un  grand  maréchal , d’un 
grand  écuyer  , d’un  grand  maître , d’un 
grand  chambellan,  d’un  grand  veneur, 
d’un  grand  maître  des  cérémonies , d’un 
premier  médecin,  d’un  premier  chirur- 
gien, & d’une  multitude  de  fubaltcrnes. 
L’on  croit  que  fa  dépenfè,  qui  fous  Pier- 
re I.  alloit  annuellement  de  fo  à 60 
mille  roubles , va  aujourd'hui  à un 
million,  même  monnoie.  Sous  l’impé- 
ratrice Anne,  les  gages  feuls  montoient 
déjà  à 120  mille  roubles  par  an,  & fout 
Ehfabeth  à 200  mille. 

Ses  revenus  ordinaires  font  de  trois 
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efpeces,  (avoir  , l efervice  perfinnel , !a 
livraifon  des  denrées , & les  impôts  pé- 
cuniaires. 

Le  fcrvice  perfonnel  fetire,  i°.  des 
nations  Coliques,  Calmouques , & au- 
tres Tartares  qui  , eu  tems  de  guer- 
re, marchent  & combattent  pour  la 
couronne  ; 2°.  des  bourgeois  & payfans 
de  tout  l’Empire  , lelquels  (ont  tenus 
à former  les  recrues  nccellàircs  à l’ar- 
mée: & j°.  des  artifans  & des  manœu- 
vres, commandés  de  la  part  du  fouve- 
rain,  pour  travailler  dans  les  camps, 
dans  les  fortercfl’es  & dans  les  chan- 
tiers. 

Les  denrées  que  l’on  livre , confident 
en  farine  & en  gruaux.  Elles  fe  perçoi- 
vent ou  en  nature,  ou  en  argent;  & 
elles  fontdcdinccs,  les  unes  , à la  fub- 
fiftance  des  troupes , & les  autres , aux 
appointemensde  divers  employés.  L’on 
fait  monter  la  quantité  de  cette  livrai- 
fon annuelle  à 900  mille  tonneaux  de 
farine. 

Les  impôts  pécuniaires  font,  i°.  la 
capitation , que  tout  roturier  mâle,  de- 
puis le  berceau  jufqu’au  tombeau  , paye 
annuellement:  elle  clf  de  120  copiques 
pour  le  bourgeois  & le  payfan , polfcf- 
feurs  de  bien  propre , de  même  que  pour 
le  payfan  des  domaines  de  la  couron- 
ne, & de  70  copiques  pour  tout  autre 
payfan  ; 2°.  le  cens  foncier  de  toute 
maifon  bourgeoife , bâtie  fur  un  fol  non 
affranchi  ; 30.  la  taxe  des  prêtres  fécu- 
liers , laquelle  fe  levé  , indépendamment 
de  la  capitation  , à raifonde 6 copiques, 
fur  chaque  maifon  qu’ils  occupent;  40. 
la  taxe  des  bains  domeffiques  ; elle  elt 
très-confidérable , parce  que  Pufagedu 
bain  elt  umverfel  en  Rujjïe  ; elle  efi: 
de  if  copiqucs  pour  le  payfan,  d’un 
rouble  pour  le  bourgeois  & pour  le  prê- 
tre, & de  3 roubles  pour  le  gros  négo- 
ciant & pour  le  noble.  Isombred’au- 
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très  fources  fournilfent  encore  à ces  im- 
pôts pécuniaires  : il  y a les  étangs  & 
viviers  , la  pêche , les  moulins  , les 
abeilles  , les  bains  publics,  les  cabarets, 
les  douanes  & les  péages,  les  mines, 
monnoies  & autres  droits  réguliers , 
les  amandes  & confifcations , les  do- 
maines de  la  couronne,  le  commerce 
cxclufif  de  la  rhubarbe,  du  tabac,  de 
la  potafle,  du  goudron  d’Archangel , 
de  l’huile  de  baleine  , du  (fockfifch , 
du  faumon,  des  peaux  de  chien  marin, 
des  perles,  du  fer,  des  pelleteries  fines 
eltimées  au  de- là  de  10  roubles  la  piè- 
ce, & de  tous  les  autres  articles  dont 
la  cour  fe  rélérve  le  négoce.  L’on  fait 
monter  la  fournie  totale  de  ces  impôts 
de  14  à if  millions  de  roubles  ; & l’on 
prétend  qu’elle  fuffit  aux  dépenfes  de 
la  couronne,  parce  que  les  vivres,  ou- 
vrages & travaux , font  tenus  à bas  prix 
dans  tout  l’Empire. 

Les  forces  de  la  RuJJîe  confiftcnt  en 
armées  de  terre , & en  armées  navales. 
E11  1767.  fes  armées  de  terre  étoient 
de  26f^iille  hommes  de  troupes  non 
réglées  ; & fes  armées  navales , en  comp- 
tant les  matelots  , étoient  de  12  mille 
hommes , dillribués  fur  24  vailTcaux  de 
ligne,  7 fregates , 3 brûlots  , & une 
centaine  de  galeres  & d’autres  bàtimcns 
à l’ufcge  de  la  flotte.  Les  ports  les  plus 
confidérables  de  l’Empire,  font  ceux 
de  Cronlfadt , de  Revel  & d’Archangel , 
fes  forterelfes,  fans  compter  les  lignes 
de  l’Ukraine , & les  10  redoutes  delà 
ligue  de  Tfiiriziski,  à la  gauche  de  l’O- 
by , (ont  au  nombre  de  67,  {avoir  24 
fur  la  Baltique,  19  vers  la  Pologne, 
la  Turquie,  & la  petite  Tartane,  if 
dans  la  Sibérie,  & 9 le  long  de  la  Wol- 
ga.  11  y u de  grands  arfenaux  à Peters- 
boutg,  à Mofcow , à Nowogorod,  & 
à Riga  , & la  poudre  à canon  des  RuC 
fes  pade  pour  une  des  mieux  compo- 
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fées  de  l’Europe  ; ils  ont  auffi  la  répu- 
tation de  tirer  les  plus  beaux  feux  d’ar- 
tif.ce  que  l’on  connoüfe. 

Suivant  l’état  de  guerre  drefle  par 
Pierre  l'r.  la  marine  doit  coûter  à l’Em- 
pire , fans  compter  i’entretien  des  ports, 
un  million  200  mille  roubles  par  an. 
Les  frais  de  l’armée  de  terre  vont  plus 
loin  ; cependant  il  n’cft  pas  de  foldat 
en  Europe  dont  la  paye  foit  auffi  mo- 
dique que  celle  du  Rude.  Des  1 6 rou- 
bles 72  copiques  par  an , qui  lui  font 
alloués  par  la  couronne,  il  n’en  tire 
comptant  que  4 roubles  6?  copiques; 
le  relie  elt  retenu  pour  l’uniforme , l’ac- 
coutrement, les  pierres  à fufîl , les  mé- 
decines, & autres  provifions  qu’on  lui 
livre.  D’ailleurs,  s’il  eft  encore  vrai 
qu’il  n’eft  point  de  foldat  en  Europe, 
auffi  robufte  que  le  Rulfe , il  l’eft  aulïi 
qu’il  n’en  cil  point  d’autant  fatigue, 
par  la  longueur  fur- tout  des  marches 
qu’on  lui  fait  faire.  Soit  dans  l’Empire 
foit  hors  de  l’Empire  , il  a par  tout  de 
grandes  diftances  à parcourir  ; & l’on 
croit  que  ce  travail  & ces  peijjps , où 
l’on  n’cll  foutenu  par  aucune  forte  de 
bonne  chere,  content  bien  plus  à l’ar- 
mée Rulfe  que  les  combats  i auffi  n’a- 
t-on  pas  prétendu  exagerer , dans  des 
relations  publiées  il  a 6 ou  7 ans  , lorf- 
que  l’on  a fait  monter  à 200  mille  hom- 
mes, la  perte  elTuyée  par  la  Ritjjîet 
dans  la  derniere  guerre  contre  la  Prude. 
Vide  , die  Beytrœge  wir  nenejien  Rujf. 
Staats-  Gefcb.  pag . 109.  &c. 

La  forme  du  gouvernement  de  cet 
Empire  eft  abfolument  defpotique  î elle 
l’eft  au  point  que  la  fucceffion  au  trône 
n’y  eft  pas  même  réglée  , mais  dépend 
du  bon  vouloir  du  prince  régnant,  & 
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que  toutes  les  loix  fondamentales  que 
l’on  connoilfc,  fe  réduifent  à celle  qui 
ordonne  [au  fouverain  de  profeffer  la  re- 
ligion grecque,  & à celle  qui  lui  défend 
de  partager  les  Etats  : encore  celle  ci 
n’cxiftc-t-clle  que  par  tradition  , & cel- 
le-là ne  fe  trouve  • t- elle  que  dans  le 
teftament  de  Catherine  Ie. 

Pour  l’adminiftration  générale  des 
affaires,  laquelle  eft  confiécà  gens  dont 
toutes  les  charges  font  amovibles , il  y a 

5 confeils  fuprèmes,  lavoir , le  cabi- 
net, le  fénat,  & le  faint  fynode.  Du 
iCr.  reflortilfent  les  affaires  étrangères 

6 les  alfaircs  fecrettes.  Du  2d.  les  col- 
leges, gouvernemens  & tribunaux  de 
l’Empire  ; & du  3e.  toutes  les  affai- 
res cccléfiaftiques  & religieufes.  Celui- 
ci  eft  compoic  de  quelques  laïques , 
joints  à quelques  perfonnes  du  haut 
clergé, qui  alternent  chaque  année.  Le 
2d.  eft  compofé  du  chancelier , du  vice- 
chancelier,  & de  la  plupart  des  grands 
officiers  de  la  cour  & de  l’armée  ; & 
dans  le  i*r.  fe  trouvent  les  confeillers 
les  plus  intimes  du  fouverain. 

La  nation  Rulfe  fe  partage  aujour- 
d’hui en  deux  clalfes,  en  nobles  & en 
roturiers.  La  noblefle  11’y  eft  plus , 
domine  avant  Pierre  le  grand,  le  par- 
tage exclufîf  des  familles  titrées  ou  an- 
ciennes; l’on  y réputé  actuellement  pour 
nobles  tous  ceux  en  qui  la  cour  trou- 
ve des  talens  diftingués,  ou  dont  elle 
retire  des  ferviccs  importans , & en- 
tr’autres  tous  les  militaires  parvenus 
au  grade  d’officiers.  Les  roturiers  y 
font  ou  bourgeois  ou  payfàns , & leur 
fort  veut  qu’ils  foyent  comme  en  Polo- 
gne , les  premiers , très- gênes , & les  fe- 
conds,  très-abjeds.  (D.G.) 
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SaAVEDRA,  Don  Diego  Paxardo, 
Hift.  Lite. , originaire  du  royaume  de 
Murcie,  fut  fucceflîvctncnt  fecrétaire 
du  cardinal  Gafpard  Borgia,  viccroi 
de  Naples,  agent  d’Efpagne  à la  cour 
de  Rome , 8c  rélident  de  la  même  cou- 
ronne en  Suillé.  Il  fc  trouva  a deux 
diettes  de  Ratisbonuc , 8c  fut  l’un  des 
plénipotentiaires  d’Efpagne  au  congrès 
de  Munlfer.  Il  mourut  en  1648  , après 
avoir  été  honoré  du  collier  de  l’ordre 
de  S.  Jacques  , & d’une  place  de  con- 
feiller  au  confeil  fuprème  des  Indes. 
Il  a compofé  , dans  fa  langue,  un  livre 
qui  a pour  titre,  Idea  de  un  Principe 
Politico  cbrijUauo  reprefentada  en  cien 
ensprefas.  Amfterdam  , Jafon  le  jeune, 
1619,  troifieme  édition. 

Ce  livre  qui  contient  toi  emblèmes, 
quoique  le  titre  n’en  annonce  que  cent , 
a été  traduit  par  l’auteur  lui  même  en 
latin  fous  ce  titre  : Idea  Principes  chrif- 
timo-Politici  101  [ymbolis  exprcjfii.  Amf- 
terdam, Jean  Jacques  Fil.  Schippcr, 
1679,  in- 12. 

Nous  en  avons  une  traduélion  fran- 
qoife  intitulée  : Le  Prince  chrétien  £•? 
Politique,  par  Jean  Rou  , avocat  au 
parlement  de  Paris , qui  l’a  dédiée  au 
dauphin  de  Frauce,  aycul  de  Louis 
XV.  Paris  , compagnie  des  libraires  du 
Palais,  1668,  2 vol.  in- 12. 

Les  io  i devifes  ou  emblèmes  dont  je 
viens  de  dire'que  cet  ouvrage  cft  com- 
pofé, font  deftinés  à l’inftru&ion  des 
rois.  Chaque  devife  elt  accompagnée 
d’une  ditfertation , où  l’on  trouve  des 
raifonnemens politiques,  des  maximes 
morales  & des  traits  hiftoriques  fer- 
vans  à rétabliilêmcnt  des  proposions 
de  l’auteur,  11  prend  fou  prince  dès  le 
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berceau,  il  le  promène  dans  toutes  les 
lituations  où  la  bonne  & In  mauvaife 
fortune  peuvent  le  mettre,  & il  11e  le 
quitte  qu’à  la  mort. 

Le  corps  de  la  première  devife  eft 
un  Hercule  naifl’ant  qui  étouife  deux 
dragrons  dans  fon  berceau.  L’ame  eft 
formée  par  ces  paroles  latines  : Hine 
labor  05  virtus.  Par  là,  notre  auteur 
veut  faire  entendre  qu’il  elt  à fnuhai- 
ter  que  les  princes  naiifent  avec  d’heu- 
reufes  difpoficions,  & qu’011  ait  un  foin 
particulier  de  leur  enfance.  Il  porte 
l’attention  jufqu’à  expliquer  le  tempé- 
rament & l’humeur  qu’il,  faut  chercher 
dans  leurs  nourrices. 

Le  dernier  emblème  repréfente  un 
fceptre&une  couronne  renverfés,  plu- 
fieurs  colonnes  brifées,  une  tète  de 
mort  couverte  d’une  toile  d’araignée , 
avec  ces  mots  au-dediis  : Ludibria  mor- 
tis.  O11  préfente  au  prince  cette  vérité: 
Qu'il  n'ejl  pas  moins  mortel  que  le  der- 
nier de  fes  fujets , & on  lui  donne  des 
avis  moraux  alfjrtis  à cette  idée. 

Les  emblèmes  font  ingénieux,  les 
maximes  alRz  généralement  vraies,  les 
réflexions  cenfees , mais  communes  ; le 
ftylc  pur,  mais  fort  ditfus,  tant  pour 
les  pcnfëcs  que  pour  les  mots.  Cet  ou- 
vrage peut  être  mis  entre  les  mains  des 
enfans  dont  l’efprit  n’cft  pas  affez  for- 
mé pour  fuivre  l’ordre  d’un  fylfème 
raifonné,  où  plufieurs  proportions  né- 
ceifairement  liées  les  unes  aux  autres, 
conduifent  à des  conlequences  certai- 
nes. Il  faut  moins  parlera  leurefprit, 
qu’à  leur  imagination,  & les  leçons 
qu’on  leur  donne  fous  une  riante  fic- 
tion, fe  gravent  dans  leur  memotre, 

& leur  donnent  du  goût  pour  des  vc- 
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rites  qu’on  leur  a inculquées  prcfque 
dès  le  berceau  ; mais  je  n’eftime  pas 
que  ce  livre  doive  occuper  un  âge  mur, 
un  homme  inftruit. 

L’auteur  confirme  fes  principales  ma- 
ximes d’Etat  par  le  témoignage  de  l’E- 
criture ; mais  fa  religion  n’cft  pas  tou- 
jours éclairée,  & fini  prince,  plus  fu- 
perftitieux  que  dévot , gouverneroit 
fouvent  fort  mal  fes  Etats.  L’ouvrage 
a paifé  par  les  mains  des  inquilitcurs 
Efpagnols  qui  l’ont  approuvé  & loué; 
c’clt  un  préjuge  peu  favorable.  Je  pour- 
rois  donner  plufieurs  preuves  que  ce 
préjugé  n’a  que  trop  de  fondement  ; 
mais  je  me  contenterai  d’en  fournir  un 
exemple  pris  de  l’emblème  9$.  Le  corps 
de  ladevifê  repréfente  le  mont  Véfu- 
vc  qui  vomit  des  tourbillons  de  feu, 
& qui  détruit  les  habitations  voifincs. 
Ces  deux  mots , lrnpia  fadera , en  font 
famé.  La  moralité  que  ‘tire  l’auteur 
de  là,  c’eft  qu’un  prince  catholique 
ne  doit  fc  permettre  aucune  alliance 
avec  les  infidèles,  ni  même  avec  les 
hérétiques. 

„ Je  me  fouviens,  dit  Amelot  de 
„ la  Houflàye , dans  une  préface  à la 
„ tète  de  fon  Tibere,  d’avoir  oui  di- 
n re  à des  gens  d’Etat  de  grande  cer- 
„ vcllc  , que  Saavedra  eût  bien  mieux 
„ fait  de  laiiTcr  fon  livre  du  prince  tel 
„ qu’il  étoitdans  la  première  édition, 
„ que  de  le  retoucher  pour  y femer, 
„ comme  il  a fait  dans  la  fécondé  , 
„ une  légende  d’exemples  & de  patfa- 
„ ges  de  l’Ecriture,  qui  pourroient  fai- 
„ re  prendre  fon  livre  pour  un  com- 
„ mentaire  fur  la  bible  autant  que  pour 
„ un  ouvrage  de  politique.  Je  confir- 
v me , ( dit  Saavedra  dans  fa  Préface) 
„ les  principales  maximes  d’Etat  par 
„ les  témoignages  de  l’Ecriture , parce 
„ que  la  politique  qui  a paiTé  par  fon 
„ creufet,  eft  de  l’argent  purgé  l’ept. 


„ fois  & rafiné  au  feu  de  la  vérité.  Pour- 
„ quoi  prendre  un  payen  ou  un  impie 
„ pour  maître,  pendant  que  le  faint 
„ Efpriteupeutfcrvir.  A Ion  compte, 

„ (c’clt  Amelot  qui  reprend  la  parole,) 
» on  n’auroit  plus  que  faire  de  Taci- 
„ te,  de  Polybe,  de  Xcnophon  , ni 
„ d’Ariftote  -,  ifc  pourtant  il  les  cite  à 
„ tout  propos  , comme  s’ils  étoient  les 
„ organes  du  faint  Eiprit,  ou  le  faine 
„ El'prit  leur  interprète.  De  plus,  il 
„ appelle  Tacite  le  grand  maître  des 
„ princes  , & il  dit  qu’il  fe  fert  de  fon 
„ fil  & de  fou  {métier , pour  faire  fa 
„ toile. 

„ Le  comte  de  Saavedra,  dit  un  au- 
„ teur  bien  inftruit,  extrêmement  pré- 
„ venu  en  faveur  de  fa  nation  & de 
„ fon  prince,  avoit,  dans  fa  maniera 
„ de  négocier,  beaucoup  de  hauteur 
„ & de  fierté.  Il  avoit  d’ailleurs  del’a- 
„ dreife,  & il  favoit  diiliimiler;  mais 
„ il  parut  qu’il  n’avoit  été  envoyé  à 
„ Munfter  que  pour  y attendre  l’ar- 
„ rivée  d’un  mmiftrc  plus  expériinen- 
„ té”.  Ce  fut  Antoine  Brun  qui  fut 
ce  plénipotentiaire  plus  expérimenté, 
plus  habile  & plus  utile  à l’Efpagne. 

SABINUS,  Mafurius  , Hijt.  Litt. , 
fuccellêur  deCapito,  étoit  d’une  liai f. 
fance  obfcure,  & fi  pauvre,  qu’il  vé- 
cut long-tems  des  libéralités  defesdif. 
ciples.  Son  feul  mérite  l’éleva  au  rang 
de  chevalier  , à l’à^e  de  cinquante  ans. 
11  retira  peu  d’utilité  de  fes  études, 
pour  fa  fortune  ; mais  il  acquit  un  nou- 
vel éclat  à la  jurisprudence.  Ce  junf- 
confulte  reçut  des  empereurs,  Augufto 
& Tibere , la  permidion  de  donner  pu- 
bliquement fes  répor.fes  fur  le  droit. 
Auparavant,  l’approbation  du  public 
& la  réputation  des  jurifeon fuites  va- 
loient  feules  ce  privilège.  Depuis,  il 
fallut  ncceflairement  le  tenir  du  prin- 
ce. L’ui'age  s’établit  aulli  d’écrire  & do 
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cacheter  les  réponfcs  , qui  dévoient 
être  préfentées  aux  juges. 

La  faveur  & l’ambition  corrompi- 
rent, dans  la  fuite,  le  privilège  dont 
nous  parlions  tantôt.  Adrien  négligea 
la  prérogative  de  l’accorder,  difant  que 
le  droit  de  donner  publiquement  (es 
confultations  n’étoit  pas  une  place  qu’il 
fallut  donner , mais  remplir  j c’eft-à- 
diie,  qu’il  ne  confiftoit  point  dans  la 
conceüion  du  prince,  mais  dans  le  mé- 
rite de  celui  qui  l’exerqoit. 

Sabiniueat  pour  rival  Cocceius  Ner- 
va,  chef  de  l’autre  parti. 

Sabinus,  Cxliiu,  Hijl.  Litt.  Ce  ju- 
rifconfultc,  difciple  de  Caifius  Longi- 
nus , eut  un  grand  crédit  auprès  de 
Vefpafien.  Othon,  voulant  lui  faire 
honneur,  l’avoit  revêtu  du  confulat, 
pour  deux  mois  feulement;  mais  il  lui 
fut  continué  par  Vitellius.  Il  avoit 
fait,  à ce  qu’on  croit,  un  livre  fur  l’é- 
dit des  édiles  Curulcs;  & cela  fut  cau- 
fe  que  plufleurs  de  fes  opinions  fur  les 
chofes  vénales  furent  fui  vies.  Selon  la 
plupart  des  auteurs , le  nom  de  Sabraient 
vient  du  lien.  Pancirole  le  tire  cepen- 
dant de  celui  de  Mafurius  Sabimts. 

SACERDOCE,  f.  m. , Morale.  Tou- 
te religion  fuppofe  un  facerdoce , c’eft- 
à-dire  des  miniftres  qui  aient  foin  des 
chofes  de  la  religion.  Le  facer rince  ap- 
partenoit  anciennement  aux  chefs  de 
femille,  d’où  il  a pafle  aux  chefs  des 
peuples , aux  fouverains  qui  s’en  font 
déchargés  en  tout,  ou  en  partie  fur  des 
miniftres  fubalterncs.  Les  Grecs  & les 
Romains  avoient  une  véritable  hiérar- 
chie, c’cft-à  dire  des  fouverains  ponti- 
fes , des  prêtres , & d’autres  miniftres 
fubalterncs.  A Delphes  il  y avoit  cinq 
princes  des  prêtres  , & avec  eux  , des 
prophètes  qui  annonqoicnt  les  oracles. 
Le  facerdoce  à Syracufeétoit  d’une  très- 
grande  coniidérauon , félon  Cicéron , 


mais  il  ne  duroit  qu’un  an.  I!  y avoit 
quelques  villes  grecques,  comme  Ar- 
gos  , où  les  femmes  exerqoient  le  facer- 
doce avec  autorité. 

C’étoit  principalement  à Rome  que 
cette  hiérarchie  avoit  lieu.  Le  facerdoce 
fut  d’abord  ex'ercé  par  60  prêtres  , élus 
deux  de  chaque  curie  ; dans  la  fuite , 
ce  nombre  fur  augmenté.  Au  commen- 
cement, c’étoient  les  feuls  patrices  qui 
exerqoient  le  facerdoce,  auquel  étoient 
attachées  de  grandes  prérogatives  ; mais 
les  plébéiens  s’y  firent  admettre  dans 
la  fuite,  comme  ils  avoient  fait  dans 
les  premières  charges  de  l’Etat.  L’élec- 
tion fe  fit  d’abord  par  le  college  des 
prêtres  : bientôt  après  le  peuple  s’at- 
tribua les  élections  & les  confcrva  juf. 
qu’au  tems  des  empereurs.  Le  facerdo- 
ce avoit  à Rome  ditférens  noms  & dif- 
férentes fondions  : le  fouverain  ponti- 
fe , le  roi  des  facrifices , les  pontifes , les 
flamincs , les  augures , les  arufpices , les 
fuliens  , les  arvales , les  luperces  , les 
fybilles  , les  veftaies  , &c. 

Ajoutons  que  le  fa  erdoce  éjoit  fort 
honoré  à Rome  , & jouilfoit  de  grands 
privilèges.  Les  prêtres  pouvoient  mon- 
ter au  capitule  fur  des  chars,  ils  pnu- 
voient  entrer  au  fénat  : on  portoic  de- 
vant eux  une  branche  de  laurier , & un 
flambeau  pour  leur  faire  honneur.  On 
ne  pou  voit  les  prendre  pour  la  guerre, 
ni  pour  tout  autre  office  onéreux  ; mais 
ils  fournilfoient  leur  part  des  frais  de 
la  guerre.  Iis  pouvoient  fè  marier , & 
leurs  femmes , pour  l’ordinaire  , pre- 
noient  parc  au  tninifterc.  Quand  il  s’a- 
giffoit  d’élire  un  prêtre,  on  examinent 
fa  vie , fes  mœurs  & même  les  quali- 
tés corporelles;  car  il  falloir  qu’il  fût 
exempt  de  ces  défauts  qui  choquent, 
comme  d’être  borgne , boiteux , bolfu , 
Acc.  Romulus  avoit  ordonné  que  les 
prêtres  auroient  au  moins  cinquante 
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ans  accomplis.  Voyez  l ' article  fwvmtt , 
6c  Ministre  de  P Evangile. 

Sacerdoce  ci?  Empire  , Droit  polit. 
C’clt  ainfi  qu’un  nomme  les  deux  puif- 
fanccs,  fpirituclle  & temporelle,  dans 
les  communions  qui  les  admettent. 

L’homme  a l’idée  imparfaite  d’une 
fouveraiueté , qui  n’admet  aucune  com- 
paraifon  entr’elle  & celle  qu’il  recon- 
noit  dans  la  fociété  civile.  C’eftàcllc 
feule  que  conviennent  les  attributs  d’é- 
ternelle, abfolue,  indépendante  & uni- 
verfclle  dans  leur  fens  le  plus  étendu. 
Nous  l’appercevons  , la  Tentons , & no- 
tre conception  n’cft  pas  capable  d’em- 
brafferfonimmenfité.  L’Etre  tout-puif 
(ànt  fouffre  feulement  qu’on  en  con- 
noilfe  une  foible  image  fur  la  terre. 

A l’exemple  de  deux  lubftances  qui 
compofent  notre  individu , nous  dilHn- 
guons  deux  fouverainctés,  la  fpirituel- 
le  & la  temporelle.  Quoique  l’objet  de 
l’une  & de  l’autre  foit  auffi  fépareeque 
l’ame  & la  matière , on  ne  doit  point 
croire  que  leur  exercice  exige  desagens 
dilférens  : le  fucerdoce  & l'empire  furent 
réunis  dans  le  commencement  des  tems. 
Les  peres  de  famille,  les  rois,  allioient 
la  fouverainetc  temporelle  & le  ponti- 
ficat. Ils  facrifioicnt  eux -mêmes,  ou 
ordonnoient  à un  ferviteur , à un  fu- 
jet,  d’immoler  la  viélimej  aucune  for- 
malité n’étoit  néceflaire  pour  conilituer 
le  prêtre  : c’efl:  ainfi  que  les  chofes 
ont  exillé  jufqu’à  la  loi  pofitive  donnée 
par  Moïfe , & la  confécration  d’Aaron. 

La  même  loi  qui  orJonna  la  confé- 
eration , prépofa  en  même  tems  la  feu- 
le tribu  de  Lévi  aux  fondions  facrécs  , 
& fépara  par  conféquent  l’exercice  des 
deux  fouverainetés.  Ce  nouvel  arratt- 
gcmcnt'a  extrêmement  fer ri  la  religion 
dans  l’efpritdes  peuples,  ou  plutôt  les 
peuples , en  leur  faifant  mieux  diftm- 
guer  la  religion.  Lorfquc  les  loix  pour 


le  fpirituel  & le  temporel , fe  pronon. 
çoient  par  une  même  bouche , lorfqu’el- 
les  émanoientdu  même  pouvoir,  elles 
fe  confondoient  l’une  dans  l’autre , & 
plus  facilement  encore  dans  les  efprits  : 
le  rcfped  étoit  égal  pour  les  deux , par- 
mi la  multitude  qui  ne  fait  pas  difeer- 
ner.  Plus  le  nombre  d’idées  qu’un  mê- 
me objet  réveille  à la  fois  cil  multiplié, 
moins  leur  nature  fe  didingue,  lorf- 
qu’on  le  divife  fous  fes  dilférens  rap- 
ports , les  idées  féparées  frappent  fui- 
vant  les  qualités  qui  leur  font  propres. 
On  a appris  en  quoi  different  le  rcf. 
ped  le  plus  fournis , & la  vénération. 

Les  changcmens  qu’opéra  la  loi  pofi. 
tivc  ne  font  pas  tous  de  commande, 
ment  : la  feule  confécration  du  facrifi- 
cateur  y eft  de  précepte}  elle  défend 
de  s’immifeerdans  les  fondions  facrées 
fans  une  million , fans  un  caradere  par- 
ticulier qui  y autorifent  : la  féparation 
des  perfonnes , l’attribution  cxclufive 
à la  tribu  de  Lévi,  eft  une  loi  de  fim- 
plc  police  ; toute  tète  dans  la  rigueur , 
clt  fufceptiblc  des  deux  autorités. 

Le  facerdoce  & l'empire  ne  fonc  pas 
devenus  incompatibles.  Les  papes  font 
une  preuve  du  contraire  : ils  joignent 
à la  dignité  fuprême  du  facerdoce  la 
fouveraineté  temporelle  fur  les  terri- 
toires dépendans  de  Rome  : de  même 
rien  n’empêche  qu’un  roi  ne  foit  or- 
donné facrificateur  : les  dignités  ec- 
cléfiaihques  & féculieres  s’allient  tous 
les  jours. 

Il  réfulte  felilement  de  ce  qui  fe  pra- 
tiqua lors  de  la  loi  pofitive , & des  ré- 
flexions que  l’on  vient  de  voir , qu’il  eft 
mieux  en  général  de  les  féparcr  avec 
fubordination  : tout  ce  qui  reviendra 
dans  cette  matière  concourt  à fortifier 
cette  maxime. 

Le  facerdoce  & l 'empire  fe  trouvant 
entre  des  mains  différentes , il  a dû 

arriver 


Digitized  by  Google 


arriver  que  le  nouveau  polfelfeur  d’une 
autorité  détachée  de  la  fouvcraineté , 
ou  a voulu  l’ctendre,  ou  peut-être  n’a 
pas  connu  où  elle  s’arrêtoit.  L’efprit 
dilfingue  l’amc  du  corps,  le  fpirituel 
^du  matériel,  mais  nos  lèns  n’apper- 
çoivent  pas  les  jointures  qui  les  unif- 
ient : il  elt  naturel  qu’avec  le  pouvoir 
qu’ils  ont  fur  nos  maniérés  de  penfer , 
ils  nous  aient  portés  à étendre  ou  ref- 
ferrer  tantôt  l’utte,  tantôt  l’autre  des 
deux  autorités,  «St  fait  fouvent  rnécon- 
noitre  leurs  limites. 

Une  infinité  de  circonltanccs , outre 
la  diverfité  des  religions,  ont  contri- 
bué à jetter  du  trouble  fur  les  bornes 
qui  férarent  les  deux  autorités.  Il  elt 
du  devoir  de  la  fouveraincté  de  fervir 
la  religion  ; la  religion  doit  affermir 
le  pouvoir  de  la  fouvcraineté;  de  for- 
te que  les  deux  autorités  fc  font  prê- 
tées l’une  à l’autre,  & toutes  les  deux 
fc  mêlent  encore  journellement , en 
coopérant  enfemble.  Il  devient  alors 
plus  difficile  de  dillinguer. 

Pour  ramener  les  chofes  au  point  de 
vue  le  plus  rapproché  de  la  vérité , dans 
une  matière  abftraite  de  fa  nature  & 
brouillée  par  les  mélanges  , on  doit  d’a- 
bord pofer  pour  principe  que  comme 
reiTence  des  religions  elt  la  fpirituali- 
té,  l’autorité  qui  en  émane  doit  être 
renfermée  dans  le  fpirituel;  l’ame  elt 
leur  objet  unique  , mais  comment  dé- 
terminer le  fpirituel?  Tant  de  conne- 
xité rapproche  l’efprit  & la  matière; 
l’efprit  fait  fi  fouvent  mouvoir  le  corps, 
les  feus  commandent  fi  fouvent  à la 
raifon,  que  l’on  peut  aifément  confon- 
dre ce  qui  domine  dans  les  opérations 
compliquées  de  l’un  & de  l’autre. 

Il  a fallu  cependant  fe  fixer  , & on 
a dit , que  les  ades  purement  intérieurs, 
fans  aucune  exception  , appartiennent 
à la  religion , de  même  que  les  dogmes 
1 orne  XIL 


de  la  foi  ; & que  les  adions  extérieu- 
res font  du  reflbrt  du  magiftrat  politi- 
que ; par  conféquent  les  accelfoircs  de  la 
religion  elle-même  , & fon  extérieur,  en- 
trent dans  le  département  du  fouverain. 

Cette  fécondé  réglé  n’elt  pas  auifi  gér 
nérale  que  la  première.  On  excepte  de 
ces  accelfoircs,  ceux  dont  l’égüfe  a 
établi  la  forme , le  teins  & le  lieu , 
connus  fous  le  nom  de  rites  ; de  mê- 
me que  les  loixde  difcipline  purement 
eccléfialtiqucs  ; pourvu  néanmoins  que 
rien  n’y  blclfe  les  loix  reçues  dans  un 
Etat,  & qu’il  les  ak  une  fois  approuvées 
par  une  approbation  exprelfe  ou  tacite. 

Comme  on  ne  peut  ufer  ici  de  trop 
• de  précifion , on  ajoutera  que  quoique 
le  facerdoce  ait  ordonné  & ftatué  ces 
chofes,  la  connoiilànce  des  délits  qui 
s’y  commcttroient , font  du  relfort  du 
fouverain , fauf  les  fautes  légères  & fu- 
jettes  Amplement  à ce  qu’on  appelle  les 
peines  canoniques , jentends  dans  ce  lieu- 
ci  les  aumônes , les  jeûnes , une  retrai- 
te dans  un  lieu coufacré  à la  piété,  ou 
autres  de  cette  efpece. 

On  doit  entendre  par  aBes  intérieurs, 
les  ades  de  l’ame  ; la  penfée  elt  déta- 
chée de  l’adion , elle  en  elt  le  prin- 
cipe ; l’adion  elt  féparée  de  la  penfée , 
elle  en  elt  la  fuite  : le  magillrat  fécu- 
licr  aura  puni  l'adion  , le  coupable 
ne  fera  pas  moins  comptable  à la  reli- 
gion de  la  peine  que  mérite  la  penfée: 
le  Jlicerdoce  aura  impofé  la  peine  due 
à la  penfée,  le  criminel  doit  encore 
fubir  celle  qui  elt  duc  à la  jultice  tem- 
porelle. La  penfée  , point  fuivie  de  fac- 
tion , n’eft foumife  qu’au  for  intérieur, 
l’adion  involontaire , ni  précédée  ni 
accompagnée  de  la  penfée,  ne  regarde 
que  le  for  extérieur  : rien  de  fidillind, 
fi  on  veut  s’entendre. 

La  raifon  didc  que  la  qualité  des 
peines  doit  être  analogue  à la  nature  d q 
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la  jurifdt&icn  ; celles  qu’inflige  le  fucer - 
doce  ne  peuvent  être  que  fpirituelles} 
V empire  ne  connoit  que  les  matériel- 
les. C’eft  donc  à tort  que  les  minières 
de  la  religion  ont  prétendu  pouvoir 
priver  l’homme  de  fes  biens  temporels  : 
qu’auroient-ils  penfé  fi  le magiltrat  po- 
litique eût  entrepris  de  ieparer  de  la 
communion?  Cette  prétention  a été 
poufïee  dans  l’excès  de  dérèglement  le 
plus  emporté,  torique  cette  forte  de 
peine  a été  prononcée  contre  la  pro- 
priété & la  fouveraineté  des  princes , 
par  quel  aveuglement  a-t-on  pu  por- 
ter cette  efpcce  de  châtiment  fur  des 
tètes  privilégiées  & facrécs  ? 1 irons  le 
rideau  fur  l’énormitc  d’un  pareil  abus  !• 

L’excommunication  & l’anathème» 
dernieres  armes  de  i’égliiè,  peuvent, 
abfoluraent  parlant,  fe  diltinguer*  on 
peut  dire  que  l’excommunication  fépa- 
re  les  coupables  de  PaiTemblée  des  fidè- 
les, même  fi  l’on  veut  de  leur  fbcicté  : 
l’anathème  exclut  de  la  commune  union, 
& encore,  maudit,  dévoue  au  Dieu 
vengeur  : c’eft  le  terme  où  doit  s’ar- 
rêter fa  prononciation  , fans  entrepren- 
dre fur  le  temporel.  Ces  châtimens  ap- 
partiennent fans  contredit  au  facerdo- 
ce  ; mais  il  fe  trouve  peu  d’occafions 
affez  graves  pour  foumettre  une  fou- 
veraineté  à ces  cenfures  publiques  de 
la  religion.  Les  exemples  ne  font  d’au- 
cun poids  nour  autorifer  une  juridic- 
tion que  l’homme  a voulu  fi  fouvent 
«tendre  , fous  le  prétexte  impofant  de 
l’intérêt  du  ciel.  Je  demande  que  l’on 
me  fuive  jufqu’a  la  fin. 

Les  princes , les  monarques  ne  font 
devant  la  Divinité  que  la  poulfiere  qui 
forme  L*s  humains , fans  exception  : 
leur  grandeur  eft  un  néant  fous  fes 
regards;  mais  fes  minières  dans  un 
anéautiilemcnt  égul , doivent  connoi- 
tre  une  mcfurc.  Pendant  qu'une  amc 


anime  cette  pouffiere , & n’offre  à nos 
yeux,  parfon  union  intime  avec  elle, 
qu’un  feul  individu , Dieu  a voulu  qu’il 
connût  des  rangs,  des  diftinélions  : les 
dignités  & leurs  degrés  font  néceffai- 
rcs  ; ils  entrent  dans  l’arrangement  qu’il . 
lui  a plu  d’établir  parmi  les  hommes  : 
fi  on  avilit  le  rcfped  qui  leur  clt  dû, 
cet  ordre  eft  troublé.  L’excommuni- 
cation lancée  contre  le  fouvernin,  opè- 
re cet  effet.  Que  l’on  ouvre  l’hiftoirè, 
on  verra  fes  fuites  funeftes  ; les  cœurs 
des  fujets  aliénés , l’eltime  pour  le  fou- 
verain  dilfipée , un  défordre  univerfel 
dans  les  Etats.  Ce  n’cft  plus  un  reine- 
de  falutairc , c’eft  un  mal , dès-lors  qu’il 
détruit  l’harmonie , ouvrage  de  la  main 
de  l’Eternc!. 

Ces  inconvéniens  feroient  foibles,  fi 
l’excommunication  étoit  de  ncceffité. 
Mais  penferoit-on  que  la  Divinité  foit 
fans  aétion , faute  d’une  peine  publi- 
que prononcée  par  l’homme?  Et  n’au- 
roit-ellc  pas  conlervé  à elle-même  la  pu- 
nition des  tètes  qu’elle  a voulu  être  fa- 
crées  ? Le  lieutenant  n’eut  jamais  les 
mêmes  facultés  que  le  maître:  Dieu  a 
inllitué  les  puitiances  pour  que  toute 
créature  les  ref'pecte:  1 efacerdoce  eft  le 
minirtre  d’un  Dieu  , mais  les  rois  font 
fon  image  fur  la  terre.  D’ailleurs  l’ana- 
thème qui  frappe  une  couronne  acquiert 
une  publicité,  excite  un  fracas  qui  peut 
alors  le  faire  ranger  parmi  les  peines 
extérieures  qui  s’écartent  du  genre.  On 
ne  peut  pas  argumenter  de  l’excommu- 
nication de  la  perfonne  privée , à celle 
qui  proferit  un  potentat. 

Je  viens  de  dire  que  les  occafionsoù 
les  puilfiinces  pourraient  encourir  les 
peines  de  l’excommunication  fe  trou- 
vent difficilement  ; il  s’en  eft  rencon- 
tré cependant  par  l’adrefle  ou  par  la 
témérité  des  prêtres  : fouvent  ces  cen- 
fures  ont  été  lancées  dans  l’cfprit  du 
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clergé.  Il  cfl:  à préfumer  que  Conftan- 
tin  fut  maudit  par  les  prêtres  du  pa- 
ganifme,  comme  Julien  par  ceux  du 
leul  vrai  Dieu.  S’il  s’agit  de  fau- 
ver  la  religion  , il  y a pour  lors  une 
nécelBté  : il  faut  avertir  les  peuples  du 
danger  & divulguer  l’erreur  du  magifi 
trat  politique , pour  qu’elle  n’entraine 
pas.  C’cjl  peut-être  le  cas  unique  pour 
lequel  une  églife  peut  faire  leutir  à 
l’autorité  fouveraine  la  force  de  la  vé- 
rité. C’efl:  ainfi  que  l’atrocité  du  cri- 
me dégrade  du  rang  privilégié  qui  chan- 
ge la  nature  des  fupplices.  v.  Excom- 
munication. 

Mais  combien  les  miniftres  des  égli- 
fes  ont  méconnu  leur  jurifdiftion  ! 
Ils  l’ont  portée  à des  excès  qu’ils  défa- 
vouent  aujourd’hui,  & fur  Icfquels, 
du  moins  par  ce  qui  paroit  au-dehors , 
ils  ont  pris  condamnation.  Je  ne  par- 
lerai point  des  payens,  des  héréfiarques, 
l’erreur  les  conduifoit  : je  rentre  dans 
le  cercle  des  orthodoxes.  On  y verra 
^îe  1 amour-propre  inféparablc  de  l’hu- 
manité , les  pallions  qui  fe  gliffent  dans 
le  cœur , malgré  les  attentions  fur  foi- 
même,  ont  agi  pour  acquérir  des  dit 
tinélions , des  privilèges  exorbitans , 
& étendre  leur  domination.  C’ctoit  dans 
la  vue , je  le  crois , de  la  plus  grande 
gloire  de  l’églife  ; forte  de  gloire  cepen- 
dant qui  ne  forme  point  fes  rayons  cé- 
leftes,  & dont  elle  n’a  aucun  befoin. 

On  lit  avec  étonnement  les  défenfes 
faites  aux  évêques,  aux  prêtres,  aux 
clercs , de  porter  leurs  caules , ni  com- 
paroitre  devant  les  tribunaux  publics, 
fous  peine  d’être  dépoles,  fi  c’cft  en 
matière  crirtiinelle  , & de  reltituer, 
dans  la  civile , ce  que  le  juge  leur  au- 
roit  légitimement  adjugé.  On  refufoit 
la  mefle  pour  le  repos  de  l’ame  de  ce- 
lui qui  auroit  ofc  nommer  un  clerc 
pour  tuteur  : les  papes  Nicolas  I.  & 


3H 

Innocent  III.  en  firent  des  maximes, 
trompés  à la  vérité  par  de  faillies  dé- 
ci  étales  : mais  le  projet  de  fe  foultraire 
à la  jurifdiéhon  de  l 'empire  n’en  ell 
que  plus  évident. 

Le  clergé  alla  plus  loin  ; il  préten- 
dit juger  les  laïques:  leurs  contrats,' 
à caulè  du  ferment  qui  y étoit  appolé: 
les  teftnmens , à caufe  des  legs  pieux 
qu’ils  contenoient.  Dénués  de  toute 
jurifdiélionpour  les  effets  temporels  du 
ferment,  & l’exécution  des  legs  pies  , 
de  faux  prétextes  appuyoicut  de  faulfes 
prétentions. 

Dans  le  fonds,  la  piété  fuperftitieu- 
Ic , & fur  - tout  l’ignorance  profonde , 
contribuèrent  plus  que  toute  autre  chofe 
à défigurer  le  pouvoir  facerdotal.  Dans 
des  tems , où,  connoitre  & former  les 
lettres  de  l’alphabet , étoit  une  fcience 
peu  commune , le  clergé , favant  par 
comparailon,  s’empara  de  la  plus  gran- 
de influence  dans  les  affaires  temporel- 
les. De- là  le  droit  de  féance  dans  les 
parlemens  ou  alfemblées  des  nations, 
donné  à la  néceflîté  d’y  admettre  des 
perfonnes  éclairées , accordé  par  des 
princes  & des  peuples  pieux  & point 
lettrés  , à un  ordre  déjà  révéré  par  fon 
état:  de-là  par  une  conféquence  nécet 
faire , l’autorité  indéfinie  dans  les  dé- 
libérations & les  jugemens:  de-là  enfin, 
le  prodigieux  pouvoir  de  deftituer  & 
créer  les  rois. 

La  fuperftition  travailloit  en  mème- 
tems  en  faveur  du  clergé  ; l’ignorante 
piété  des  fidèles  accabloit  l’églife  de  ri- 
cheflTes,  l’homme  coupable  de  mille  cri- 
mes fàifoit  une  fondation  de  fon  vi- 
vant; il  regardoit  le  titre  qu’il  en  pat 
foit  comme  une  patente  qui  l’autorifôit 

en  commettre  de  nouveaux  ; & il 
comptoit  enfuite  racheter  le  fàlut  de 
fon  ame  par  le  don  de  fes  biens  à l’heu- 
re de  fa  mort.  Cette  manie  fut  long- 
Yy  2 
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tems  une  mode:  la  libéralité,  louable, 
édifiante,  quand  elle cft  raîfoimcc,  de- 
vint un  excès  vicieux. 

Dès  lors  les  miniftres  des  autels  de- 
venus feigneur  temporels , & très-puif- 
fans , durent  néceffairemcnt  fe  mêler 
des  affaires  du  fiecle.  Leur  intérêt  étoit 
grand  ; il  eft  de  toute  juftice  que  cha- 
cun veille  au  fien  : mais  l’ordre  n’étoit 
ni  plus  ni  moins  interverti:  le  tempo- 
rel ne  dut  jamais  accroître  l’autorité 
du  facerdoce  proprement  dit.  Je  m’ex- 
plique. 

J’ai  dit  tout  à l’heure  que  le  facerdo- 
ce St  l 'empire,  les  dignités  facerdotales 
& laïques  pouvoient  fe  raffembler  fur 
une  même  tète  ; mais  on  conçoit  en 
même  tems  cette  jonétion , fans  qu’il 
fe  fade  de  confufion  de  l’un  avec  l’au- 
tre. Le  prêtre  feigneur  féculier  a pu 
avoir  un  droit  d’entrée  dans  les  lieux 
où  fe  difeutent  les  affaires  ieculieres, 
dans  fa  qualité  de  poffeffeur  laïque  ; 
mais  des  domaines  temporels  ne  peu- 
vent donner  un  droit  de  féance  au 
corps  facerdotal , comme  tel  ; c’eft  per- 
dre de  vue  l’objet  qui  conftituc  fon 
effence  ; c’eft  aller  contre  la  nature  de 
fa  deftination , qui  n’envifage  que  le 
lpirituel. 

On  peut  encore  ajouter  , fi  l’on  veut 
fe  renfermer  dans  le  rigide , que  la  pré- 
féance  du  clergé  dans  les  cérémonies 
de  religion  cft  de  droit;  dans  lesaffem- 
blécs  politiques  , de  déférence  & de 
confidération. 

S’il  a prétendu  devoir  alfifter  comme 
corps  religieux  dans  les  convocations  , 
fous  le  prétexte  que  l’on  y traitoit  des 
affaires  de  la  religion , ce  n’eft  qu’une 
raifon  fpéci.ufe  , un  fophifme  dans  le 
fait;  fophifme  employé  de  mille  ma- 
niérés, en  mille  occafions , adopté  trop 
fôuvent  comme  raifonnement  fenfé.par 
la  piété  & le  refpeCt:  le  corps  de  la  na- 
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tion  ne  délibéré  point  fur  les  articles  de 
foi. 

Les  plus  légères  connoiffances  dans 
l’hiftoirc  nous  apprennent  que  les  mi- 
niftres des  autels  ont  joint  à ces  moyens 
de  leur  élévation , des  voies  encore  plus 
fingulieres.  L’ignorance  en  étoit  tou- 
jours le  principe  , jointe  A la  profufion 
aveugle  des  fidèles,  elle  leur  mit  les  ar- 
mes à la  main  : remarquons  qu’alors 
l’ignorance  étoit  doublée,  en  ce  qu’elle 
s’étoit  également  répandue  fur  le  clergé 
depuis  qu’il  étoit  opulent  : il  ne  fut  pas 
difeerner  leur  légitime  uTage.  L’abbé, 
le  prieur,  l’évèque,  feigneurs  hauts- 
jufticiers  , ou  feulement  de  fief  ( choie 
affez  étrange  en  foi  ) apprirent  à défen- 
dre des  droits  attachés  à leur  églife  par 
les  armes  ieculieres  ; obligés  dans  des 
tems  de  barbarie  à faire  partie  des  ar- 
mées , ils  prirent  l’efprit  guerrier  : la 
faute  étoit  d’avoir  uni  la  qualité  pafto- 
raie  & les  obligations  du  foldat. 

Etoit  - ce  à eux  de  s’appercevoir  du 
tort  que  l’on  avoit  eu  de  leur  dépar^^ 
des  biens  ornés  de  ces  dignités.  Char- 
gés de  ces  devoirs  , ils  confondirent  les 
deux  perfonnes.  Ils  voyoient  qu’il  leur 
étoit  permis  , que  dis- je,  ordonné  de 
porter  les  armes,  il  cft  tout  fimple  qu’ils 
aient  penfé  que  la  juridiction  de  l’égli- 
fe  fe  pouvoir  foutenir  avec  l’épée.  Com- 
ment auraient  - ils  conçu  d’autres  idées, 
lurlque  les  loix  vouloient  qu’un  cham- 
pion combattit  à outrance  pour  les 
biens  donnés  à l’eccléfiaftique.  C’étoit 
trop  leur  demander  de  diftinguer  feuls 
un  bénéfice,  de  ce  qui  doit  correctement 
s’appellcr  ï églife. 

Il  eft  vrai  cependant  que  fi  l’on  con- 
fidere  avec  attention  ces  fingulieres  cou- 
tumes, on  apperçoit  un  foible  rayon  de 
vérité  percer  toujours  malgré  l'épniffcur 
des  ténèbres  du  tems.  L’évêque,  l’abbé 
n’étoieut  pas  convoqués  à raifon  de  ces 


Digitized  by  Google 


» 


SAC 


3Ï7 


SAC 

qualités,  mais  de  celles  de  fcigneurs  ; ils 
étoient  exempts  de  combattre  de  leur 
personne  : le  champion  n’entroit  point 
en  lice  pour  le  fouticn  des  caufes  atta- 
chées au  facerdoce  ,•  mais  ces  diflinc- 
tions  trop  délicates  ne  fe  préfentoient 
pas  à des  efpritsqui  avoicnt  abandonné 
l’étude , en  acquérant  des  richeffes. 

Lorfque  je  jette  les  yeux  fur  les  exem- 
ples qu’il  a plu  à J.  C.  de  nous  laitier , 
& fur  le  fiecîe  des  apôtres  , je  vois  or- 
donner de  remettre  l’épée  dans  le  four- 
reau, de  marcher  au  devant  du  calice  : 
je  vois  l’humilité,  le  pardon  des  injures, 
Ja  charité  , la  douce  perfuafion  , la  vé- 
rité , feule  efeorte  de  la  religion  ; & je 
# dis,  voilà  fes  forces  : fes  armes  font  tou- 
tes fpirituelles.  Si  je  porçc  les  regards 
fur  Mahomet  & fes  fuccclfcurs , j’apper- 
qois  le  fer,  le  fang,  la  violence , la  four- 
berie, & je  dis , voilà  les  armes  de  l’im- 
pofture,  elles  font  toutes  charnelles.  Il 
demeure  donc  démontré  que  (île  facer- 
doce appuyé  fon  autorité  fur  l’orgueil,' 
fur  un  appareil  de  terreur  & par  des 
forces  phyfiques , il  fort  de  fon  cara&e- 
re , & emprunte  celui  de  l’erreur  j ce 
n’eft  plus  le  doigt  de  Dieu,  c’eft  la  main 
de  l’homme. 

Revenons  donc  à dire  qu’une  priva- 
tion entière  des  lumières  les  plus  com- 
munes que  donne  l’école  , a fourni  au 
clergé  une  forte  de  grandeur  hors  de  (a 
fphere  naturelle.  Il  a été  facile  de  cor- 
riger les  plus  confidérables  de  ces  abus, 
lorfque  les  fciences  ont  commencé  pour 
la  première  fois  à s’étendre  dans  le  fein 
de  l’Europe.  Tout  elt  rentré  dans  l’or-, 
dre  à beaucoup  d’égards,  & fi  le  defir 
d’employer  les  armes  temporelles  à l’ac- 
croiflement  du  pouvoir  facerdota! , ne 
•s’eft  pas  entièrement  effacé  , du  moins 
l’eccléfiallique  a celle  de  les  porter , & 
d’avoir  des  troupes  à fa  folde.  Il  a re- 
♦ connu  que  c’étoit  à Vcnf  ire  à le  fou  te- 


nir ; n’a- 1- il  jamais  profité  de  fa  foi- 
bleffe  ou  de  fa  piété  dans  ce  qu’il  a 
exigé  de  lui  ? 

Mais  il  lui  reliera  toujours  une  arme 
qui  peut  devenir  dangereufe  , fujette  à 
bien  des  inconvéniens  , cependant  nc- 
ccflàire,  & qu’on  ne  lui  peut  ôter,  c’eft 
la  parole,  jointe  au  caractère  refpe&a- 
blc  dont  il  cft  revêtu. 

Les  peines  & les  récompenfes  font, 
pourainfi  dire,  le  gouvernail  de  toutes 
les  natures  des  corps  politiques  ; parce 
que  l’intérêt  univerfel  des  hommes  eft 
d’éviter  les  premières  & obtenir  les  fé- 
condés. Par  conféquent  la  crainte  des 
maux , l’efpérance  des  biens , font  les 
grands  mobiles  de  leur  maniéré  de  pen- 
ier&  d’agir.  Quepenfera,  que  fera  une 
multitude  ignorante  au  fpectaclc  alter- 
natif de  la  félicité  ineffable  du  ciel , & 
des  fupplices  du  tartare  ou  de  l’enfer  ? 
avec  quels  fentimens  regardera- 1-  elle 
un  corps  qu’elle  croit , fans  reflexion, 
deftiné  à ouvrir  & fermer  l’un  & l’au- 
tre? 

L’elprit,  peu  ou  point  éclairé,  imagi- 
ne que  celui  qui  fert  les  autels,  a un  cré- 
dit diftingué  auprès  de  l’Etre  auquel 
font  confacrés  les  autels.  Le  peuple  voit 
les  princes  de  la  terre  accorder  par  pré- 
férence les  grâces  à ceux  qui  font  atta- 
chés autour  de  leurs  perfonnes,  & avoir 
des  égards  de  faveur  pour  les  dignités  ; 
il  prête  à la  Divinité  les  maniérés  qu’il 
remarque  dans  ce  .qu’il  voit  de  plus 
grand.  S’il  s’élevoit  au-deffus  du  ter- 
reftre,  il  fauroit  que  les  idées  de  crédit , 
de  faveur,  font  inaffociables  avec  la  juf- 
tice  infinie  de  l’Etre  parfait  : que  c’eft 
celui  qui  le  fert  le  plus  rcligieuiement , 
dont  les  moeurs  font  les  plus  pures , les 
intentions  les  plus  droites , de  qui  les 
vœux  lui  font  les  plus  agréables. 

A ces  fentimens  de  prévention  fi  na- 
turels fe  joignent  encore  des  facilités 
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dont  les  prêtres  peuvent  abufer  pour  (e- 
duire  les  peuples  dans  toutes  les  reli- 
gions. Il  n’en  eft  aucune  qui  n’ait  fes 
myfteres,  impénétrables  à la  concep- 
tion humaine.  Il  entre  dans  le  devoir  du 
pafteur  de  plier  l’entendement  des  hom- 
mes, de  leur  perfuadcr  d’abandonner 
l’ufage  de  leur  raifon  pour  fe  foumet- 
tre  à ce  qui  lui  femble  d’abord  incom- 
patible avec  elle.  Lorfqu’on  eft  une  fois 
fournis  à ce  point  nécellaire , combien 
n’eft-il  pas  difficile  de  diftinguer  avec 
précifion  les  cas  uniques  auxquels  il 
faut  s’envelopper  dans  cette  abnégation 
de  foi-même  ? Il  faut  fuppofer  un  hom- 
me fage,  judicieux,  éclairé.  S’il  n’a  pas 
ces  qualités,  même  dans  un  degré  plus 
qu’ordinaire,  on  le  promènera  d’erreurs 
en  erreurs  avec  le  même  argument. 
Combien  eft  borné  le  nombre  de  ceux 
qui  feront  capables  d’appercevoir  l’inf. 
tant  où  l’enfeignement  commence  à 
gauchir  fur  la  vérité , & le  période  où  le 
raifonnement  deviendra  fophifme  ! 

De  même  que  l’eau  la  plus  pure  fe 
trouble  en  paifant  par  des  canaux  bour- 
beux , la  fource  célefte  de  l’unique  reli- 
gion, a été  fouillée  d’opinions  héréti- 
ques, qui  ont  partagé  les  nations  : la  pa- 
role divine  défigurée  a foulevé  les  fujets 
contre  leur  roi. 

Quelle  digue  peut  - on  oppofer  à cette 
force  terrible?’  Elle  met  en  danger  le 
magiftrat  politique,  les  fujets  commis  à 
fes  foins , & la  religion  même  qu’il  eft 
du  devoir  de  l’autorité  publique  de  pro- 
téger. 

La  faine  raifon  veut  donc  que  le  fou- 
veraitt  ait  le  droitde  la  réprimer  î que  le 
prêtre  lui  doive  compte  de  fes  actions 
& de  les  difeours.  En  conféquence  il  eft 
établi  que  le  fujet  ne  edfe  pas  de  l’être , 
par  fa  promotion  au  facerdoce , & que  , 
quoique  le  fonds  de  la  religion  ne  foit 
point  de  la  compétence  du  Ibuverain 


laïque,  fes  miniftres  font  fournis  à la 
jultice  temporelle.  Ils  doivent  la  recon- 
noitre,  non  - feulement  dans  les  matiè- 
res civiles  & criminelles-en  général  >mais 
encore  à raifon  des  abus , du  feandale 
dont  ils  pourroient  accompagner  l’exer- 
cice de  leurs  fondions  les  plus  privilé- 
giées. Le  prêtre  accufé  feulement  d’er- 
reur dans  fa  doctrine,  eft  jufticiable  du 
facerdoce  i mais  celui-ci  ne  peut  exécu- 
ter fon  jugement , fi  la  peine  excede  le 
genre  des  canoniques  que  l’on  a détail- 
lées plus  haut.  C’eft  au  magiftrat  poli- 
tique qu’eft  réfervée  l’exécution  de  la 
fentence  qui  iroit  plus  loin  ; il  peut  mè* 
me  aggraver  la  peine  prononcée  , lorf 
que  l’intérêt  de  la  lociété  le  demande.  ^ 
ün-peut  jugep  jufqu’où  s’étend  la  puiC 
fance  politique  , jufqu’où  s’étend  celle 
du  facerdoce , en  oblervant  que  le  fou- 
verain  a feul  le  droit  de  publier  les  dog- 
mes, les  réglés  de  foi,  lorfque  l’églife  les 
a déclarés.  Ces  réglés  reconnues  font 
exactement  rélatives  au  principe  qui 
donne  l’intérieur  au  facerdoce  , l’exté- 
rieur à l’empire.  V.  EcCLÉSIASTrQUE  » 
Pouvoir  , Autorité  .Souverai- 
neté, Religion  , &c.  (D.  F.) 

SACERDOTAL  , adj. , Droit  Canon , 
fe  dit  de  ce  qui  eft  attaché  à la  qualité 
de  prêtre. 

Un  bénéfice  eft  facer dotal  quand  il 
doit  être  delfervi  par  un  prêtre;  il  eft  fa- 
cerdotal  à lege , quand  c’eft  la  loi  qui 
exige  que  le  pourvu  ait  l’ordre  de  prè- 
trile,  à fundatione , quand  c'eft  le  titre 
qui  le  requiert,  v.  Bénéfice. 

SACRE  , fi  m. , Droit  public , céré- 
monie religieufe  qui  fe  pratique  à l’é- 
gard de  quelques  fouverains , & qui  ré- 
pond à celle  que  dans  quelques  pays  on 
appelle  couronnement  ou  inauguration.  • 
v.  Empereur,  Souverain  , &c. 

SACRAMENTALES , conjurateurs , 

Droit  féodal.  On  appelloit  ainû  ceux  • 
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qui,  quoiqu’ils  ne  dépofafTent  pas  com- 
me témoins  d’un  fait,  juroient  cepen- 
dant fur  la  foi  de  celui  qui  faifoit  une 
affirmation;  & ce  genrede  preuves  éroit 
ordonné,  dans  les  cas  où  il  étoit  impof- 
iible  d’avoir  des  témoins.  Liv.  fend.  I. 
tit.  4.  §.  j.  & tit.  10.  & 26.  Levadal 
dans  ccs  cas,  étoit  obligé  de  fe  faire  fui- 
vre  dans  Ton  affirmation  , au  moins  par 
• fix  de  fes  parens.  Le  feigneur  avoit  la 
faculté  4’employer  non  - feulement  des 
parens , mais  fes  vaiTaux  , même  des 
étrangers.  Lib.  fend.  2.  tit.  JJ.  Gré- 
goire de  Tours,  rapporte  un  exemple  où 
ce  genre  de  preuve  fut  mis  en  ufage  à 
Paris.  Une  fille  étoit  accuiee  de  mener 
une  vie  fcandaleufe.  Les  preuves  man- 
quèrent, il  ne  refta  que  des  préemp- 
tions ; Ton  pere  en  affirmant  fon  inno- 
cence, la  fit  renvoyer  abfoute.  Innocen- 
tent eam  factum  facramento , dit  - il , ele- 
vatifque  manibus  fuper  altari , juravit 
fhaiH  non  ejfe  culpabilem.  V oici  la  forme 
en  laquelle  le  ferment  fe  faifoit  en  julli- 
ce;les  jureurt  pofoient  leurs  mains  fur 
le  porte  - feuille  dans  lequel  les  pièces  du 
procès  étoient  renfermées  ; celui  à qui 
l’affirmation  étoit  enjointe , mettoit  fa 
main  fur  celles  de  fes  jureurs , & pre- 
nant Dieu  à témoin  de  la  vérité  de  fa  dé- 
' claration , ou  de  fon  innocence , il  de- 
mandoit  fim  aififtance. 

On  vient  de  fe  fervir  du  mot  de  ju- 
reurs , qui  a été  en  ufiige  pendant  long- 
tems  dans  pluficurs  coutumes  de  Fran-* 
ce  : ce  terme  étoit  auffi  ufité  dans  la 
Lombardie,  fi  bujusfaSi  tejies  , non  htu 
bnerit  cwn  1 2 juratoribus  legitimis  fer 
facramcntwn  afrmet.  in  Lombard.  Liv. 
1.  tit.  10.  L.  fi  qttis  ex  levi.  (R..) 

SACRILEGE , f.  m. , Morale  & Ju- 
rifprud.  Ce  terme  pris  dans  fa  lignifica- 
tion généra'e , s’entend  de  toute  profa- 
nation des  chofes  faintes  ou  confacrées 
au  fervice  de  Dieu.  Dans  une  accep- 
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tion  plus  reftreinte  & plus  étymologi- 
que, il  lignifie  Paélion  de  dérober,  &aie 
détourner  à fon  ufage  particulier  des 
chofes  confacrées  au  iervice  religieux. 

Des  indécences  comrmfès  dans  les 
temples  , ou  contre  les  chofes  qui  fer- 
vent plus  immédiatement  & exclufive- 
ment  au  fervice  divin  , lbnt  dans  le  pre- 
mier fens  des  facrileges , & le  crime  de 
ces  adtious  fe  mcfurc  fur  le  degré  de  ret 
peél,  que,  félon  les  idées  communes,  on 
doit  aux  objets  que  l’on  profane.  Dans 
l’églife  romaine  l’holtie  qui  eit  regardée 
comme  le  corps  même  de  Jefus-  Chrifl , 
ou  plutôt  comme  étant  Dieu  même , & 
qu’on  nomme  le  bon  Dieu,  eltde  tous  les 
objets  le  plus  refpedté , & dans  leur  ef. 
prit  le  plus  refpeélable  ; toute  profana- 
tion à ion  égard  devient  donc  dans  cette 
égide  le  plus  énorme  des  crimes  ; après 
lui  vient  la  profanation  des  uftenfites  & 
vafes  facrés , deltinés  au  facrement  de 
l’euchariftie,  enfuite  ce  qui  fert  au  bap- 
tême. Après  cela  tous  les  meubles  des 
temples,  les  livres,  les  habits  des'prè- 
tres,  les  tableaux,  les  (fatucs  des  faints  , 
les  luminaires,  les  tréfors  des  temples  , 
les  temples  eux  - mêmes , le  terrein  qui 
les  entoure,  les  cimetières  , &c.  Toute 
aétion  envers  ces  objets  & leurs  fem- 
blables,  qui  témoigne  qu’on  les  mépri- 
fe,  & qui  en  elle -même  renferme  une 
infulte  faite  à l’être  au  fervice  duquel 
on  les  aconfacrés , elf  un  facrilege  félon 
cette  première  lignification;  & on  punie 
ce  crime  par  les  plus  ieveres  chàtimens. 

Dans  l’ancien  teftament  un  homme 
coupable  de  facrilege  devoit  être  lapidé 
& brûlé  : par  les  loix  romaines  il  étoit 
condamné  au  fer,  au  feu  & aux  bétes  fa- 
rouches, fuivant  les  circonffances.  Au- 
jourd'hui la  peine  la  plus  ordinaire  eft 
l’amende  honorable , le  poing  coupé  & 
le  fou.  Par  tous  ces  chàtimens , c’eft 
moins  la  fociété  qu’on  a toujours  cher- 


Digitized  by  Google 


36o 


SAC 


SAC 


ch é à venger  que  la  Divinité.  La  peine  Chez  plufieurs  nations  les  tombeaux: 
do,  mort  a'eu  lieu  , même  pour  de  Cm-  étoient  réputés  facrés,  & on  regardoie 
pies  mutilations  d’images.  Nous  nous  comme  facrileges  ceux  qui  les  ouvroient, 
dirpenferons  de  rapporter  tous  les  ar-  qui  enremuoient  les  cendres,  &-qui 
rèts  rendus  contre  des  malheureux, dont  touchoient  aux  corps  morts.  Le  peuple 
tout  le  crime  n’étoit . fouvent  que  d’a-  ignorant  eft  encore  à cet  égard  dans  les 
voir  eu  la  fatale  oecafion  d’exercer  un  mêmes  préjugés  chez  prefquc  tous  les 
défefpoir  quitte  portoit  fur  rien  de  dé-  chrétiens;  il  regarde  tout  changement 
terminé,  tel  que  celui  des  joueurs  & des  dans  les  cimetières  comme  une  profana- 
yvrognes.  tion  : il  faut  efpérer  qu’en  s’éclairant,* 

LorfqueM.de  Montefquieu  dit  qu’il  il  fe  guérira  de  ces  idées  fuperllitieu- 
falloit  honorer  la  divinité  & ne  la  van-  fes  en  penfant  que  le  corps  retourne 
ger  jamais,  il  ne  parloit  pas  du  facrilege  i avec  le  tems  fe  mêler  avec  la  terre  dont 
mais  del’elpcced’infulte  que  les  intole-  il  eft  compole,  & que  ce  que  ce  corps 
rans  prétendent  qu’on  fait  à Dieu  , en  mort  devient , n’importe  point  à la  per- 
ne  croyant  pas  en  théologie , & en  ne  Tonne  morte  , qui  n’en  reiTufcitera  pas 
pratiquant  pas  dans  le  culte  ce  qu’ils  moins  heureufement, 
veulent  qu’on  croie  & qu’on  pratique.  On  regarde  auifi  comme  facrilege, 
v.  Tolérance  ; car  quand  il  eft  qncf-  toute  entreprife  ou  iedudion  qui  tend 
tion  de  facrilege , c’crt  un  crime  réel  qui  à porter  quelqu’un  à violer  un  vœu  par 
attaque  toute  la  fociété , qui  l’infulte  lequel  il  s’eft  confacré  à Dieu  ; telles 
dans  ce  qu’elle  a de  plus  rcfpcdable  ; font  les  tentatives  qu’on  fait  pour  por* 
c’elt  une  adion  par  laquelle  celui  qui  ter  un  religieux  ou  une  religieufe  à vio- 
la commet,  témoigne  qu’il  ne  refpcde-  1er  Tes  vœux. 

ra  rien  de  ce  que  la  fociété  regarde  avec  Un  tems  fut  qu’on  auroit  aulfi  quali» 
refpcd,  & qu’il  en  ofera  violer  toutes  fié  de  même , toute  entreprile;faite  fur 
les  loix,  puilqu’il  manque  d’égard  pour  quelque  chofe  dont  le  clergé  s’étoit  ré- 
ce  qui  eft  l’objet  de  la  plus  grande  vé-  fervé  exclulîvementla  difpofition,  com- 
nération;  & qu’on  ne  dife  pas  qu’on  cil:  me  de  difpofcr  des  revenus  du  clergé, 

excufable,  parce  qu’on  ne  penfe  pas  de  décider  dans  des  caufes  dont  les 
comme  cette  fociété , & qu’on  ne  re-  clercs  s’étoient  réfervé  la  connoiftance  ,* 
garde  pas  comme  digue  de  refpcd  ce  de  prononcer  quoique  laïc , fur  des 
qu’elle  regarde  comme  facré  ; l’tnfulte  points  de  dodrine  ou  de  difeipline. 
qu’on  lui  fait , n’en  eft  pas  moins  réelle  Sous  la  fécondé  acception  le  facrilege 
& puniifable.  Si  je  me  trompe  en  efti-  *eft  l’adion  de  dérober  ou  de  s’appro» 
maut  comme  très- précieux  un  tableau  prier  des  biens  appartenant  à Péglife  ou. 
ou  un  vafe  que  j’ai  dans  ma  maifon;  cela  à fon  1er  vice,  ou  au  culte  divin,  ou  à 
donne- 1-  il  droit  à quelqu’un  de  venir  l’entretien  des  pauvres.  On  regarde 
chez  moi  le  déchirer  ou  le  brifer , & ne  cette  efpece  de  larcin  comme  un  vol 
fuis  - je  pas  en  droit  de  me  faire  donner  qualifié,  c’eft-  à-  dire  d’autant  plus  cri-' 
une  réparation  proportionnée  à Teftime  minel , qu’outre  le  crime  de  prendre  ce 
que  j’en  faifois  ? Seulement  il  faut  fe  te-  qui  ne  nous  appartient  pas,  il  portoit  un- 
nir  en  garde  contre  la  rage  du  tànatifme,  caradere  de  mépris  ou  de  manque  d’é- 
& contre  les  horreurs  de  l’inquilnion  gard  pour  la  religion,  & pour  ce  qui  s’y 
qui  veut  péuétrer  dans  le  fecrct  des  conf-  rapporte,  & les  aumônes  données  aux 
çicnces.  pauvres 
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pauvres  pour  l’amour  de  Dieu,  te  par  un 
motif  de  religion  étant  cenlées  données 
à Dieu , l’aétion  de  les  voter , parut 
aufli  porter  le  caractère  du  [acrilege. 
(M.D.B.)  , 

SAGAN,  Droit  ■public  , principauté 
d’Allemagne  dans  la  Silélie , elle  a pour 
bornes  au  levant  celle  de  Glogau,  au 
fud  te  à l’oued  la  Luface  & le  duché  de 
CrolFen,  au  nord  le  même  duché. 

Cette  principauté  étoit  d’abord  réu- 
nie à celle  de  Glogau  , dont  on  peut 
voir  l’hirtoire  à fon  article  ; mais  les  fils 
de  Henri  VIII.  partageant  la  fucceflion 
«près  fa  mort  en  i39f,  le  duc  Jean  eut 
la  terre  de  Sagan,  qui  devint  alors  une 
principauté  particulière , dont  il  prit  le 
titre.  Son  fils  Jean  II.  la  vendit  en 
1473  à Emette,  électeur  de  Saxe,  pour 
'4 f 000  ducats.  Cette  aliénation  fe  fit  du 
contentement  du  roi  Matthias,  & l’é- 
leéteur  céda  la  principauté  au  duc  Al- 
bert fon  frere;  tes  fils  George  & Henri 
lui  fuccéderent  l’un  après  l’autre,  & ce* 
dernier  fut  remplacé  par  fes  deux  prin- 
ces Maurice  & Augufte.  Le  premier  de- 
venu électeur  de  Saxe,  céda  en  If49 
cette  principauté  à l’empereur  Ferdi- 
nand I.  qui  l’engagea  en  itff;  à George, 
marggrave  de  Brandebourg,  de  même 
que  les  firigneuries  de  Sorau  , Tribel  & 

’ Friedland.  En  1 f f S Balthazar  de  Prom- 
nitz,  évêque  de  Breslau  , fit  acquifîtion 
de  cet  engagement  j mais  après  fa  mort 
la  principauté  de  Sagan  retourna  à la 
couronne'  de-  Boheme.  En  1628  l’empe- 
reur Ferdinand  II.  endifpofa  en  faveur 
d’Albert  de  Wallenttein,  fon  général 
d’armée.  Mais  il  la  retira  après  l’ailafl 
finat  de  ce  dernier  ; & Charles  Ferdi- 
nand Ilf.  la  vendit  en  1646  àWences- 
las  EuTebe,  prince  de  Lobkowitz  , dont 
les  defcendans  en  jouifl'ent  encore. 

En  fa  qua'ité  de  prince  de  Sagan  le 
prince  dé  Lobkowitz  porte  dans  les  ai> 
Tome  X1L 


mes  un  ange  drapé  en  or  dans  un  champ 
de  gueules.  Il  a dans  Sagan  fa  régence 
princiere  ainfi  qu’une  julticc  provincia- 
le & un  tribunal,  dit  Maungericht  , un 
confiftoire,  une  chambre  des  finances  & 
une  juftice  aulique.  D’ailleurs  cette 
principauté  eft  foumife  à la  régence 
royale  & à la  chambre  des  guerres  & 
domaines  établie  ù Glogau. 

Cette  principauté  confiftc  en  troie 
cercles  ou  diftriéts  fous  un  même  fis- 
néchal.  (D.  G.) 

SAGE,  adj. , Morale.  On  défigne 
par  ce  nom  celui  qui  s’applique  à l’étu- 
de de  la  fagelTe.  Avant  Thaïes , on  déll- 
gnoiten  Grèce  par  les  fages,  les  philo- 
i'ophes , ceux  qui  s’étant  éclaires  eux- 
mêmes  par  l’étude  & la  méditation  , 
ayant  appris  quelle  étoit  la  dellination 
de  l’homme,  fes  relations  & fes  devoirs  , 
s’elforqoient  par  leurs  leçons , par  I.eurs 
exhortations  , par  leurs  confeils , par 
leurs  écrits,  d’inllruire  les  autres  hom- 
mes , de  conduire  leur  efprit  à la  con- 
noidance  du  vrai,  leur  goût  aux  choix 
du  beau  & du  bon , Scieur  volonté  à la 
pratique  coudante  du  bicn&  de  l’hon- 
nête. Leurs  leçons  n’étoient  pas  dee 
difTertntions  de  dialeéticiens  , des  con- 
troverfes  de  fophilles , des  difeours  pa- 
rés de  rhéteurs  ; elles  confiftoient  dans 
des  maximes  courtes , dans  des  précep- 
tes pofitifs , quelquefois  un  peu  énigma- 
tiques, mais  toujours  bons  & intelligi- 
bles, dans  des  fentenecs  pleines  de  fens  ; 
ni  (yltèraefcientifique , ni  école  difpu- 
tante , ni  contradi&eurs  apportés  pour 
faire  briller  l’êfprit  ; tout  étoit  chez  eux 
grave , folide , & moral. 

Æ ces  fages  fuccéderent  les  fophiftes  Se 
les  philofophes  lyftèmatiqucs  qui  ^i Im- 
putant fur  tout,  rendirent  tout  douteux. 

Aujourd’hui -le  fige  cil  celui  qui 
fuÿant  l’erreur  de  fpéculation , parce 
qu'elle  égare  dans  la  pratique  , fe  tient 
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en  garde  avec  foin  contre  les  préjuges 
& les  pallions,  examine  avec  attention  , 
tout  ce  qu’on  lui  propofe,  pour  ne  rien 
admettre  qui  ne  l'oit  vrai , pour  ne  rien 
rejetter  que  ce  qui  eft  faux,  «Scpour  ne 
relier  dans  le  doute  que  fur  ce  qui  n’eft 
pas  prouvé.  Eclairé  par  la  connoilTancc 
deschofes,  de  leur  nature,  de  leur  état, 
de  leurs  rélations  & de  leur  deftination, 
il  fe  fait  une  loi  de  ne  jamais  rien  faire 
qui  contredife  fes  lumières , qui  nuife 
au  but  pour  lequel  les  chofes  exiftent  , 
ou  qui  les  détourne  de  leur  vraie  defti- 
nation. Il  tend  à laperfeelion  & au  bon- 
heur pour  lui  - même,  & fe  croit  obligé 
d’y  faire  tendre  tous  les  êtres  capables 
de  bonheur  & de  perfection , & d’em- 
ployer à cela  toutes  fes  forces  & tous  fes 
talens , parce  qu’il  fait  que  Dieu  n’a 
rien  fait  d’inutile,  & qu’il  ne  lui  a don- 
né que  dans  cette  vue  les  talens , les 
facultés  & les  fecours  qu’il  a à fa  dif- 
polition. 

Tel  eft  le  vrai  fage  ••  nous  ne  le  con- 
fondrons , ni  avec  l’infolent  cynique  , 
ni  avec  l’infoucieux  épicurien  , avec 
l’orgueilleux  incrédule  , avec  le  foible 
efprit  du  fuperfticieux,  avec  le  zélé  dog- 
matique, ou  avec  le  fombre  & bilieux 
ftoïcien  , qui  voulant  être  plus  fige  que 
Dieu,  accufe  fes  bienfaits  d’être  des  poi- 
fons,  & les  fources  de  plailîrs  qu’il  nous 
ouvre,  d’être  des  pièges  tendus  à notre 
innocence. 

Le  vrai  chrétien  eft  un  vrai  fige  y & fi 
le  vrai  fige  n’eft  pas  chrétien , c’eft-qu’il 
ne  connoit  pas  l’évangile,  v.  Sagesse  , 
Devoir,  Conscience,  Droit. 
(G.  M.) 

Sages  - grands  , Droit  public  Je 
Venife.  Il  y a fix  figes  - grands  , ai  il  fi 
nommés  à Venife,  parce  qu’ils  manient 
les  grandes  affaires  de  la  république,  & 
que  pour  cela  , on  fuppofe  qu’ils  ont 
plus  de  fageife  & d’expérience  que  le 


commun  des  nobles.  Iis  examinent  en- 
tr’eux  les  affaires  qui  doivent  être  por- 
tées au  lenat,  & les  lui  propofent  pré- 
parées & digérées  ; leur  pouvoir  ne  du- 
re que  fix  mois.  Ou  appelle  fige  de  la 
fcmainc  ,*  celui  qui  à*  chaque  l'emaine 
reçoit  les  mémoires  & les  requêtes  qu’on 
préfente  au  college  des  figes  - grands  , 
pour  les  propofer  au  fénat.  Il  y a en- 
core cinq  figes  Je  tore  ferme  ; leur  fonc- 
tion eft  d’aififter  aux  recrues  des  gens 
de  guerre,  & de  les  payer.  On  les  traite 
d 'excellence  comme  les  autres.  Il  y a de 
plus  le  confeil  des  dix  figes  -,  c’cft  un 
tribunal  où  l’on  eftime , & où  l’on  taxe 
le  bien  des  particuliers , lorfqu’il  fe  fait 
des  levées  extraordinaires.  Enfin,  il  y a 
les  figes  des  ordres  , qui  font  cinq  jeu- 
nes hommes  de  la  première  qualité,  à 
qui  on  donne  entrée  au  college , où  fe 
traitent  les  affaires  de  la  république , 
pour  écouter  & pour  fe  former  au  gou- 
vernement fur  l’exemple  des  autres 
fages. 

SAGESSE , f.  f. , Morale , en  latin ft- 
pientia.  Ce  mot  dérivé  du  verbe  fapere , 
goûter,  appercevoir  la  faveur  des  cho- 
ies qui  en  ont , pour  préférer  lïirement 
les  meilleures  pour  la  confervation  phy- 
fique  de  l’homme,  ne  s’employe  plus 
dans  fon  fens  propre  , mais  feulement 
au  figuré,  pour  fignifier  cette  difpofi-  * 
tion  ou  cette  capacité  de  l’amc  , qui  fait 
dans  chaque  chofe  qui  s’otfre  à fon  ” 
choix,  découvrir  fùremcnt  les  caradc- 
res  qui  rendent  l’une  préférable  aux 
autres. 

On  peut  ranger  fous  deux  elafles  , 
tous  les  objets  fur  lefquels  s’exerce  la 
figejfei  ce  font  les  fins  , & les  moyens 
d'atteindre  les  fins.  Entre  les  fins  ou 
buts  divers  que  la  volonté  de  l’être  in- 
telligent peut  fe  propofer,  la  fagejfe  pré- 
féré les  meilleures;  c’cft  - à - dire,  celles 
qui  par  clics  - mêmes  & par  leurs  fuites 


procureront  le  plus  grand  bien.  Le  plus 
grand  bien  confifte  dans  ce  qui  fait  le 
bonheur  du  plus  grand  nombre  d'êtres 
fènfibles,  & qui  leur  a dure  le  bonheur 
le  plus  folide , le  plus  durable.  «.Bien. 

Pour  juger  du  plus  grand  bien  , il 
faut  connoicre  la  nature  des  êtres , leurs 
facultés  & leurs  qualités,  leur  état  na- 
turel, leurs  rélations  & leur  déification; 
fans  cette  connoiifance,  on  ne  faurapas 
quelle  e(l  la  fin  préférable  , la  meilleu- 
re fin  ; il  ne  pourra  point  y avoir  de 

Les  moyens  lont  les  diverfes  actions 
parlefquelleson  peut  produire  les  eficts 
préférés  par  la  fagejfe,  comme  les  meil- 
leures fins.  Tous  les  moyens  qu’on 
voudroit  employér  ne  font  pas  bons  t 
il  y en  a qui  s’oppofenc  à l’etfet  qu’on 
veut  produire}  ceux  - ci  la  fagejfe  les  re- 
jette. Tous  les  moyens  bons  ne  le  font 
pas  également.  Il  en  eft  de  difficiles  à 
employer,  dont  l’eifet  n’eft  pas  certain  , 
ou  qui  ne  le  produifent  qu’en  partie  : il 
e(t  eft  dont  l’efficace  eft  lente , tardive , 
quoique  litre  ; il  en  cil  d’autres  qui 
n’ont  aucun  de  ces  défauts , qui  font  fa- 
ciles , prompts  & fûrs  dans  leurs  effets , 
& qui  les  produifent  compiettcment  , 
qui  même  en  produifent  plufieurs  en 
même  tems.  La  fagejfe  les  diftingue  & 
préféré  toujours  les  meilleurs.  La  fa~ 
gejfe  fe  propofe  les  meilleures  fins , & 
met  en  œuvre  les  moyens  les  plus  pro- 
pres à adorer  le  fuccès  de  fis  vues.  De 
longues  études , beaucoup  d’obfcrva- 
tions  & d’expériences , & une  habitude 
contra&ée  d’agir  toujours  avec  réfle- 
xion, conduilènt  l’homme  à la  fagejfe , 
mais  aucun  n’en  peut  atteindre  la  per- 
fection ; toujours  nos  connoiifknces  & 
notre  capacité  phyfique  & morale  au- 
ront des  bornes.  Il  n’y  a que  Dieu  dont 
la  fcience  ernbrafle  tout,  & dont  le  pou- 
voir exécute  tout  ce  qui  eit  poifible , 


quand  fon  intelligence  l’approuve , qui 
foit  parfaitement  fage  ; c’elt  pour  cela 
qu’on  le  nomme  VEtre  tout  fage  , & la 
fagejfe  éternelle.  Tout  ce  qu’il  fait,  eft  le 
meilleur  poifible,  rien  de  ce  qui  vient 
de  lui , n’eit  inutile  , tout  cil  ce  qu’il 
pouvoit  y avoir  de  mieux,  v.  Biek  , 
Mai..  (G.  M.) 

SAILLIE  , Droit  Je  bâtir  eu  , Jtt~ 
rijpruà. , c’efi  le  droit  de  faire  dans  ion 
bâtiment  quelque  avance  qui  réponde 
en  ligne  perpendiculaire  au  fol  d’une 
maifon  voi%e,  fans  porter  fur  aucun 
endroit  nftu  iol , ni  du  bâtiment  de 
cette  maifon  : tel  eft,  par  exemple , un 
auvent,un  balcon,  une  galerie, &c.  Voy. 
Digejl.  Lib.  I.  fit.  XVI.  Je  ver  b.  fi  gui. 
fie.  L.  CCXLII.  v.  Servitude  , Jurif. 
pruJence. 

SAINT  PIERRE, Chmjes-lreuée  Cafiel 
Je,  Hifi.Utt.,  abbé  de  Tyron.de  l’acadé- 
mie franqoife,  & qui  avoit  été  premier 
aumônier  de  la  ducheife  d’Orléans  , 
belle- fœur  de  Louis  XIV.  eft  mort  le 
29  d’Avril  174J  , dans  la  8 6 année  de 
fon  âge  , après  avoir  groffi  la  lifte  peu 
nombreufe  de  ces  philofophes  politi- 
ques qui  s’occupent  toute  leur  vie  du 
deûr  de  procurer  le  bien  des  Etats.  C’é- 
toit  un  citoyen  tendre  & plein  d’huma- 
nité, un  politique  vertueux  & équita- 
ble, qui  nous  a donné  plufieurs  ouvra- 
ges , lefquels  marquent  tous  que  l’envie 
d’être  utile  à fes  compatriotes , & même 
à tout  le  genre  humain , agiiloit  puit 
famnient  (ur  lui;  mais  les  talens  de  fen 
efprit  n’égalerent  pas  les  qualités  de 
fon  cœur.  Faute  de  lumières  » & pour 
n’ètre  pas  placé  dans  le  point  de  vue 
d’où  les  objets  font  bien  diftingués , il 
lui  arriva  d’enfanter  des  fÿltèmes  bi- 
farres , & néanmoins  l'amour  du  bien 
public  lui  donna  quelquefois  des  vues 
dont  les  princes  pourront  profiter.L’au- 
teur  ne  ceiii  point,  tant  qu’il  vécut.,  de 
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faire  imprimer  à Paris  , à Lyon,  à Rot- 
terdam & en  d’autres  villes,  des  Mémoi- 
res pour  perfectionner  certaines  par- 
ties du  gouvernement,  & pour  inltruire 
le  public  de  tertams  faits.  Il  ne  feroit 
pas  impoffible  de  ramener  au  vrai  quel- 
ques- unes  de  fes  idées,  & de  faire  ger- 
mer des  projets  dont  on  trouve  les  fe- 
mences  dans  fes  écrits.  On  les  a raf- 
femblés  après  fa  mort , & ils  fe  vendent 
en  18  volumes  in- 12,  chezBeman,  à 
Rotterdam.  Je  ferai  ici  quelques  obfer- 
vations  fur  les  quatre  prjpcipaux  pro- 
jets de  l’auteur  relatifs  a#gouvernc- 
ment. 

I®.  Difcours  fur  la.  Polyfynodie , où 
Tou  démontre  que  la  Polyfynodie  , ou  plu- 
ralité des  confeils , ejl  Informe  du  mimjlere 
la  plus  avantageufe  pour  un  roi  & pour 
fon  royaume,  d’auteur  compofa  cet  ou- 
vrage fous  la  régence  de  Philippe , duc 
d’Orléans.  Il  y entreprit  de  prouver 
que  le  grand  nombre  de  confeils  qui  fu- 
rent établis  dans  le  commencement  de 
cette  régence , fur  un  plan  attribué  au 
feu  duc  de  Bourgogne , pere  de  Louis 
XV.  devoit  être  infiniment  utile  à la 
nation.  L’événement  ne  favorifa  pas 
fon  opinion.  On  fut  obligé  de  fuppri- 
mer  ces  confeils,  fort  peu  de  tems  après 
qu’ils  curent  été  établis.  Des  réflexions 
hardies,  répandues  dans  ce  livre  fur  le 
•régné  de  Louis  XIV.  engagèrent  l’aca- 
démie françoife  d’exclure  de  ces  affera- 
blées  Saint  Pierre , qui  étoit  de  fon 
corps;  elle  voulut  même  remplir  fa  pla- 
ce d’un  autre  fujet;  mais  le  duc  d’Or- 
léans t\e  jugea  pas  à propos  qu’elle  le  fût, 
& elle  ne  l’a  été  qu’à  la  mort  de  Saint 
Pierre , quiavoit  celle  de  paroitre  aux 
aflcmblées  de  cette  compagnie,  fans  ccf- 
fer  de  prendre  la  qualité  d’académicien. 

2°.  Projet  de  taille  tarifée  pour  faire 
teffer  les  maux  que  caufent  en  France  les 
dijfro fort  ions  ruinsufes  dans  Us  réparti- 


tions de  la  taille  arbitraire.  Perfonnc  n’i- 
gnore parmi  nous , que  la  fixation  & la 
perception  de  la  taille  font  abandon- 
nées, dans  les  bourgs  & villages , à l’im- 
péritie des  collecteurs , fouvent  paiiion- 
né$.  Il  y a des  taillables  qui  font  proté- 
gés, & ce  ne  font  pas  d’ordinaire  les 
moins  riches.  Les  collecteurs , par  une 
condefcendance  inhumaine  , ne  fon» 
point  payer  à ces  habitans  protégés  une 
taille  proportionnée  à leurs  biens,  & im- 
pofent  enfuitc  fur  les  malheureux  la 
charge  que  les  riches  devroient  porter. 
Touché  des  maux  qui  en  font  la  fuite, 
Saint  Pierre  chercha  les  remedes  qui 
pouvoient  en  arrêter  le  cours.  Une  taille 
impoféc  d’après  les  tarifs  des  biens  de 
différente  nature,  lui  parut  très -propre 
à établir  cette  exadte  proportion  qu’e- 
xige la  jultice.  Il  vouloit  pour  cela  que 
chaque  particulier  donnât  une  déclara- 
tion fidele  de  fes  revenus , & du  gain 
qu’il  peut  faire  par  fon  commerce  & par 
fon  induftrie.  Ce  projet  n’a  pas  été  fui- 
vi,  quoiqu’on  en  ait  fait  quelques  épreu- 
ves dans  les  généralités  d’Amiens  &*cle 
Limoges. 

f.  La  méthode  du  ferutin.  L’auteur 
penfe  que  les  écrivains  font  un  mau- 
vais choix  quand  ils  fe  livrent  àr  des  fu- 
jets  de  pure  fpéculation;  au  lieu  de  s’ap- 
pliquer à des  études  utiles , il  veut  que 
les  grands  génies  fe  tournent  vers  la 
fcience  du  gouvernement,  & que  tous 
les  citoyens  cherchent  à être  utiles  à 
l’Etat.  Tout  cela  elt  raifonnable;  mais 
ce  qui  ne  le  paroît  guere , c’eft  l’établif. 
fement  , en  France , d’une  acadé- 
mie & de  bureaux  d’où  feroient  tirés 
au  ferutin  les  miniftres , les  généraux  & 
les  nragiftrats.  La  méthode  du  ferutin 
établie  à Rome,  à Malte,  à Venife,  à Gè- 
nes, à Luques  , a- 1- elle  donc  moins 
d’incouvénicns  que  les  voyes  qui  font 
enufage  dans  les  autres  Etat»  ’l  Scra-t- 
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il  jamais  bien  facile  de  perfunder  à un 
roi  de  France  de  remettre  une  grande 
partie  de  là  puiifance  à une  académie 
ou  à un  bureau  i Devroit-il  le  faire, 
quand  il  feroit  le  plus  vertueux  de  tous 
les  hommes?  La  plupart  des  projets  de 
l’auteur  dépendent  de  cette  méthode  du 
ferutin  , qu’il  fuppofe  devoir  être  éta- 
blie, & cette  feule  circonftancc  les  rend 
inutiles,  indépendamment  de  beaucoup 
d’autres  défauts. 

4°.  Projet  pour  rendre  la  paix  perpé- 
tuelle en  Europe.  Ce  projet  elt  fi  impor- 
tant qu’on  ne  fauroittrop  l’approfondir. 

Emeri  de  la  croix  eft  le  premier  écri- 
vain qui  ait  imaginé  le  projet  d’une 
paix  perpétuelle  entre  tous  les  princes 
du  monde  ; projet  peu  fenfé , fi  c’ell  au- 
tre chofc  qu’un  badinage. 

Le  landgrave  Erneft  de  Hefle- Rhin- 
feîs,  prince  lavant  & guerrier,  compofit, 
apres  la  paix  de  "Weïiphalie  , un  livre 
allemand  qui  avoit  pour  titre  : le  Ca- 
tholique dijeret , où  il  mêla,  parmi  des 
controvcrfes  théologiques  , un  projet 
approchant  de  celui  que  Saint  Pierre 
a attribué  à Henri  IV.  Il  propofoit  d’é- 
tablir à Lucerne  le  tribunal  de  la  focicté 
des  fouverains.  L’abbé  de  Saint  Pierre 
ne  connoifibit  pas  cet  ouvrage  du  prince 
allemand,  lorfqu’il  compola  le  lien  ; 
mais  Leibnitz  le  lui  fit  conuoitre  dans  la 
fuite. 

Il  eft  parle  en  cent  endroits  des  éco- 
nomies royales , de  ce  prétendu  projet 
de  Henri  IV.  quiétoitune  république  à 
quinze  Etats , & c’eft  uniquement  d’a- 
près ce  livre,  que  Percfixe,  dans  fon  hif- 
toire  de  Henri  le  Grand , pag.  466.  & 
fuiv.de  Péditiou  de  1749  ; le  continua- 
teur de  Thou,  ann.  1600.  & 1610.  Baf 
fompiere  , toute  I.  de  fon  Journal , & 
quelques  autres  hiftoriens , ont  fuppofé 
que  ce  grand  prince  avoit  réellement 
..iormé  ce  projet  i ce  qui  réduit  leur  té- 


moignage au  témoignage  unique  des 
économies  royales.  Saint  Pierre  a adop- 
té ce  projet  dans  fon  étendue  , & fi  je 
l’ofois  dire,  dans  toute  fa  chimcre.  Il  y 
a mis  les  modifications  que  l’état  pre- 
fctit  de  l’Europe  lui  ont  paru  deman- 
der, s’elt  fait  des  objections, & a préten- 
du les  avoir  réfutées.  Ce  projet,  s’il  étoic 
exécuté,  feroit  fans  doute  le  chef,  d’œu- 
vre de  la  politique  le  plus  parfait,  le 
plus  glorjeux,  & le  plus  utile  au  genre 
humain;  mais  ce  n’cft  qu’unejc  cçs  oifi- 
ves  fpéculations  politiques , auxquelles 
fe  livre  un  efprit  ami  des  idées  lingu- 
lieres , & il  ne  fauroit  jamais  être  réduit 
en  pratique.  Entrons  en  difeuifiou , & 
développons  le  lyftèmc  de  Saint  Pierre. 

Henri  IV.  eut  à combattre  toutes  les 
forces  de  la  ligue,cel!cs  d’Efpagne  & cel- 
les de  Rome.  Après  avoir  vécu  dans 
tous  les  Etats  où  un  fouverain  peut 
voir  de  près  le  malheur  des  hommes, 
après  s’ètre  trouvé  dans  toutes  les  litua- 
tions  où  un  prince  peut  elluyer  des  ou- 
trages de  la  fortune , il  demeura  tran- 
quille pofieifeur  d’une  couronne  , à la- 
quelle là  nailfance  lui  donnuit  un  droit 
incontcftable,  dont  la  religion  mal  - en- 
tendue l’éloignoit,  & qu’il  fut  oblige  de 
conquérir  l’épée  à la  main,  pomme  s’il 
l’avoit  ufurpée.  A peine  avoit -il  fait  la 
paix  avec  l’Efpagne,  à Vervins  en 
If98^  qu’il  employa  les  premiers  mo- 
mens  de  tranquillité  de  fon  regne  à ré- 
parer les  maux  que  la  guerre  avoit  faits 
à fon  royaume.  Bien  différent  de  ces 
princes  dont  la  politique  cruelle  & bar- 
bare fe  nourrit  des  larmes  du  genre  hu- 
main , il  conçut , félon  l’abbé  de  Saint 
Pierre , le  noble  projet  de  fixer  d’une 
maniéré  invariable,  les  prétentions  de 
tous  les  fouverains  de  l’Europe  , d’éta- 
blir entr’eux  une  garantie  perpétuelle 
qui  mit  le  plus  foible  à couvert  des  eo- 
treprifes  des  plus  puiffons,  & de  rende# 
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la  paix  générale  & éternelle  entre  tou- 
tes les  nations  chrétiennes  par  l'établif- 
fcmcntd’un  tribunal  qui  feroitcompofë 
de  députes  de  toutes  les  puidânees  de 
l’Europe,  qui  jugeroit  leurs  différends , 
& qui  ecarteroit  le  ravage  des  guerres  , 
fans  rien  changer  dans  le  gouvernement 
de  chaque  pays.  11  offroic  aux  princes 
chrétiens  de  contribuer  à ce  que  cette 
république  chrétienne  fit  des  conquêtes 
fur  les  Turcs  pour  être  partagées  entre 
les  autre?fouverains , fans  y prétendre 
lui -même  aucune  part.  Il  propofoit 
une  confédération  générale  de  toutes  les 
puiffances  de  l’Europe,  qui  auroieut  for- 
mé quinze  dominations, & l’établiffcment 
d’un  confeil  général  compofc  de  foirante 
députés}  favoir,  quatre  de  chaque  domi- 
nation, à Metz,  à Nancy  , à Cologne  , 
ou  dans  quclqu’autre  ville  au  milieu  de 
l’Europe,  & l’établiffcment  de  trois  au- 
tres confeils  en  trois  différents  endroits, 
chacun  de  vingt  députés  , qui  auroient 
éçé  fubordonnés  au  confeil  général , le- 
quel efct  été  le  fénat  de  la  république 
chrétienne.  Ce  grand  prince,  s’il  en 
faut  croire  Saint  Pierre , fie  communi- 
quer fou  plan  à la  plupart  des  puiifan- 
ces  de  l’Europe.  Le  pape,  les  Vénitiens, 
le  duc  de  Savoie,  le  duc  de  Bavière,  les 
électeurs  palatins  de  Brandebourg , de 
Cologne  & de  Mayence,  avoient,  dit-  il, 
approuvé  le  delfetn  du  roi  de  France,  & 
offroient  d’y  entrer  , lorfqu’une  main 
meurtrière  enleva  ce  prince  à fes  fujets, 
& à tous  les  peuples  de  l'Europe,  dont  il 
voulait  être  le  bienfaiteur. 

Saint  Pierre  dit  que  le  roi  de  France 
avoit  pu  former  fon  plan  ou  fur  l’idée 
du  confcil  des  amphyélions , ou  fur  le 
gouvernement  du  corps  germanique , 
ou  fur  l’union  des  provinces  de  Hollan- 
de, ou  fur  la  confédération  des  cantons 
Suidés.  Selon  cet  auteur , le  confeil  fu- 
prême  de  la  Grcce  maintint  toujours  les 


Etats  grec»  dans  l’indépendance  du 
dehors  & dans  l’union  au  dedans;  le 
corps  Germanique  compofé  de  plus  de 
cent- cinquante  fouverainetés  , n’a  pas 
reçu  la  moindre  atteinte  depuis  fa  fon- 
dation. Les  fept  Provinces  - Unies  fub- 
fiftent  dans  l’harmonie  la  plus  parfaite; 
& depuis  leur  union,  jamais  cette  har- 
monie n’a  été  troublée  par  aucune  guer- 
re civile;  on  diroit  que  ce  n’elt  que  le 
gouvernement  d’une  feule  famille;  & 
les  treize  cantons  Suilles  ont  confervé 
leur  liberté  depuis  leur  établiffement  ; 
& quoique  leur  union  ne  foit  pas  i beau- 
coup près  fi  grande  que  celle  des  Hol- 
landois  , la  Suidé  a vu  les  révolutions 
de  tous  les  autres  Etats , fans  avoir  ef. 
fuyé  aucun  changement.  Il  paroit  à 
Saint  Piene  que  tout  cela  a pu  encoura- 
ger le  monarque  François  à l’exécution 
d’un  plan  digne  du  plus  grand  de  tous  les 
princes.  & du  meilleur  de  cous  les  hom- 
mes; que  Henri  IV. a pu  croire  que  ce  que 
les  Allemands,  les  Hollandois,  les  Suifles 
ont  fait,  tous  les  fouverains  de  l’Europe 
le  pouvoient  faire,  en  prenant  pour  mo- 
dèle ce  qu’il  peut  y avoir  de  bon  dans 
l’union  de  l’Allemagne,  delà  Hollande 
& de  la  SuitTe,  & en  évitant  tout  ce  qui 
pourroit  être  contraire  à l’objet  d’un 
établiffement  fi  falucaire;  que  l’exemple 
de  l’union  bclgique  & celui  de  l’union 
helvétique  qui  fubfiltent  fans  chef  per- 
pétuel, prouvent  qu'une  fociété  de  fou- 
verains peut  fe  palfer  de  chefs,  & que 
l’exemple  de  l’union  germanique  qui 
fubfide  fous  un  chef  depuis  tant  de  fie- 
cles,  fait  voir  que  des  fouverains  héré- 
ditaires, trés-puiffans,  peuvent  trouver 
de  l’avantage  à former  une  fociété  per- 
manente avec  des  princes  beaucoup 
moins  puidàns , héréditaires  ou  Tuccef- 
fifs,  & avec  des  républiques  & des  Etats 
de  religion  différente. 

Sans  examiner  fi  ces  divers  exemples 
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font  bien  choifis , fi  les  faits  que  l’au- 
teur pofe  font  bien  e.xa&s,  & fi  les  gou- 
verncmens  compolés  dont  il  parle,  loue 
plus  propres  que  les  gouvernemens 
fimples  à rendre  le  peuple  heureux  au 
dedans , & à le  mettre  en  fureté  contre 
les  entreprifes  du  dehors  , ce  qui  doit 
être  l’objet  de  tout  fage  légiflateur  , on 
peut  lui  coutelier  que  tout  établiife- 
ment  utile  en  petit  doit  l’ètre  en  grand, 
C’ell  dans  les  Economies  royales  que 
fe  trouve  la  fource  de  tout  o^^u’on  a 
écrit  fur  ce  prétendu  projet  de  Henri 
IV.  & il  ne  paroit  pas  qu’on  puifle 
compter  fur  cet  endroit  des  économies 
royales. CeuxquI  ont  compilé  «es  mémoi- 
res , déclarent  d’abord  qu’ils  n’avoient 
rien  pu  apprendre  de  certain  par  Sully , 
qu’on  appelloit  alors  le  marquis  de 
Rofiiy  s que  lorfqu’ils  l’avoient  mis  fur 
cet  article,il  s’étoit  toujours  contenté  de 
répondre  que  c'étoient  Lettres  clofes  çç? 
von  patentes , mais  qu’ils  avoient  cru  en 
reconnoitre  quelque  partie  en  général , 
feulement  par  l’afiemblnge  de  quelques 
papiers  jettés  comme  inutiles , non  li- 
gnés, déchirés  à demi  & où  il  fc  trou- 
vait peu  de  fuite  & de  liaifon.  Les  com- 
pilateurs qui  oublient  enfuite  qu’ils  ont 
fait  cet  aveu,  difent  quelques  pages 
après,  que  Rofny  qui  étoit  alors  ambafi 
fadeur  en  Angleterre,  jugea  le  tems  de 
fa  troifieme  audience  tout  propre  à dé- 
velopper au  roi  d’Angleterre  le  grand 
delfein  de  Henri.  IV.  & ils  rapportent 
une  lettre  fort  longue  que  Rofny  écri- 
vit le  lendemain  à Henri  IV.  où  il  en 
fait  un  détail  circonftancié.  Puifqucles 
fécrétaires  de  Rofny  avoient  cette  let- 
tre en  main, comment  ont-ils  avancé 
qu’ils  ne  parlent  du  projet  de  la  répu- 
blique chrétienne  qu’en  devinant  & par 
conjcfture  , n’en  ayant  pu  tirer  aucun 
éclairciffement  certain  ni  par  les  pa- 
piers, ni  par  les  difeours  de  leur  maître? 


Si  Rofny  ne  leur  a pas  communiqué 
fii  lettre  , où  l’ont- ils  prife  ? Et  pour- 
quoi ne  marquent  - ils  pas  où  ils  ont  vu 
l’original  de  la  lettre  dont  ils  donnent 
la  copie? 

Les  compilateurs  ajoutent  que  tous 
ceux  dont  le  roi  fe  fervoit  pour  traiter 
cette  importante  affaire  auprès  des  puiC. 
fanccs  étrangères,  rendoient  compte  de 
leur  négociation  au  prince  immédiate- 
ment, & non  pas  à les  miniftres,  afin 
que  moins  de  gens  en  ayant  connoiifàn- 
ce , le  fecret  en  fût  mieux  gardé  -,  mais 
comment  de  tant  de  négociateurs  qui 
avoient  manié  la  même  affaire  dans  tou- 
tes les  cours  de  l’Europe , ne  s’en  elt  - il 
pas  trouvé  un  feul  qui  ait  lailfé  à la 
pollérité  des  vertiges  de  la  plus  impor- 
tante négociation  qu’il  y ait  jamais  eu  ? 
Comment  les  princes  étrangers  ou  leurs 
minifires  avec  qui  il  a fallu  traiter,  ont- 
ils  gardé-un  fi  profond  filence  , que  le 
nom  des  négociateurs  fo.t  enlèveli  dans 
l’oubli  auffi  bien  que  leurs  négociations, 
& que  ce  myilere  communiqué  à toute 
l’Europe  n’ait  été  révélé  que  par  les 
compilateurs  des  mémoires  de  Sully  ? 

Henri  IV.  lorfqu’il  fut  affafliné , ve- 
noit  de  conclure  le  traité  de  Brufol , au 
mois  de  Février  1610,  avec  le  duc  de  Sa- 
.voie,  à qui  il  avoit  promis  les  fecours 
dont  ce  prince  avoit  befoin  pour  la  con- 
quête du  Milanès.  Il  venoit  suffi  de 
traiter  dans  le  même  mois , avec  l’alTem- 
bléedeHnü,  & de  promettre  aux  héri- 
tiers du  duc  de  Juliers  un  fecours  de 
troupes  pour  fe  mettre  en  poflelfion  de 
fes  Etats.  Ces  deux  engagemeus  de  fai- 
re la  guerre  en  Italie  & en  Allemagne  , 
& les  conditions  de  ces  deux  traités  di- 
rcâement  contraires  aux  articles  du 
prétendu  projet  de  paix  perpétuelle, 
font  voir  que  le  projet  n’a  jamais  eu  de 
réalité  que  dans  l’imagination  des  com- 
pilateurs dw  économies  royales. 
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Quoiqu’il  en  fuit  des  vues  qu’a  pu 
avoir  Henri  IV.  voici  les  conditions 
de  paix  perpétuelle  que  Saint  Pim-e  a 
propo fées, dans  ces  derniers  teins, à tous 
les  potentats  de  l’Europe. 

I.  Confédération  entre  tous  les  prin- 
ces chrétiens  pour  le  maintien  de  la 
paix  , des  formes  de  gouvernement  éta- 
blies, & du  commerce  tant  en  Europe 
qu’eu  Amérique  fur  le  pied  qui  feroie 
réglé.  * 

II. L’ctabliflement  d’un  fenat  dans  une 
ville  libre  de  l’Europe,  d’unconfèil  dans 
les  Indes,  & de  plufieurs  chambres  de 
commerce  dans  différentes  villes  de 
l’Europe , qui  feroient  compofés1  de 
députés  des  fouverains. 

III.  L’union  ne  fe  mêleroit  point  du 
gouvernement  intérieur  des  Etats.  Elle 
conferveroit  à tous  les  gouvernemens 
leur  forme , & donneroit  fecours  aux 
princes  & aux  régences  contre  les  fedi- 
tieux  qui  en  troubleroicnt  la  tranquil- 
lité. 

IV.  Chaque  fouverain  fè  contente- 
roit  des  Etats  qu’il  polîède  ou  qu’il  de- 
vroit  poiféder , félon  la  règle  qui  feroit 
faite  par  le  traité  d’union. 

V.  Un  fouverain  ne  pourroit  poffé- 
der  deux  fouverainetés. 

VI.  Le  fenat  réglerait  les  différends* 
des  princes , & les  forces  de  l’union  fe- 
roient employées  contre  les  réfra&aires. 

VIL  Les  députés  du  fénat  feroient 
nommés  par  chacune  des  puiflances  ci- 
après  qui  feroient  les  feules  qui  auraient 
droit  de  fuffrage.  i.  La  France,  2.  L’Ef- 
pagne.  L’Angleterre.  4.  La  Hollan- 
de. f . La  Sardaigne , le  Piémont  & la 
Savoie.  6.  Le  Portugal.  7.  iBaviere  & 
aflbciés.  8.  Venife.  9.  Gènes  & affo- 
ciés.  10.  Florence.  11.  Suiffe  & aflb- 
ciés. 1 2.  Lorraine  & aflbciés.  15.  Suède. 
14.  Danemarck.  if.  Pologne,  Cour- 
lande  & Danczick.  16.  Le  pape.  17.  La 


Molcovie.  18.  L’Autriche  & dépendan- 
ces. 19.  Prude.  20.  Saxe.  21.  Palatin 
& aflbciés.  22.  Hanover  & aflbciés.  23. 
Electeurs  eccléfiaftiques  & alfociés. 

L’auteur  ajoute  beaucoup  d’autre» 
articles,  & il  penfe  qu’il  futfiroit  d’invif. 
ter  d’abord  les  plus  puiflànts  fouverains 
de  l’Europe  à flgner  cette  police  généra- 
le & permanente,  pour  les  rendre  indiC- 
folub!e&  inattaquable,  fauf  de  faire  en- 
trer daMvia  fuite  les  autres  fouverains 
dans  eme  ligue  générale. 

Que  d’obje&ions  à faire  contre  ce 
projet! 

Quand  on  démontrerait  que  le  traité 
de  paix  perpétuelle  ferait  infiniment 
avantageux  à toute  l’Europe,  s’il  étoit 
conclu,  on  ne  pourrait  rnifonnable- 
ment  en  cfpérer  la  conclufion.  Les  prin- 
ces font  hommes,  & les  hommes  ont  de* 
pallions.  Parmi  ce  grand  nombre  de 
princes , les  vues  particulières  de  quel- 
ques-uns leur  donneront  toujours  un 
mouvement  contraire  à celui  de  l’inté- 
rêt général , & le  défaut  d’uniformité 
dans  l’intention  rendra  néceflairement 
l’exécution  de  ce  projet  impolfible. 

Comment  concilier  tant  d’intérêts 
qui  partagent  les  fouverains  ! Qui  dou- 
te que  ce  ne  fût  un  avantage  pour  les 
princes  chrétiens  declvaflbrle  Turc  de 
l’Europe}  mais  font  - ils  tous  bien  difpo- 
fés  à entrer  dans  ce  deflein?  Plufieurs 
Etats  d’Italie  relèvent  de  l’Bmpire  d’Al- 
lemagne. Comment  imaginer  que  le 
corps  germanique  veuille  qu’on  les  en 
détache,  pour  en  faire  des  membres  de 
l’union  chrétienne  ? Il  eft  peu  de  prin- 
ces en  Europe  qui  n’ayent  des  préten- 
tions les  uns  contre  les  antres.  De  ces 
prétentions  naiflent  différents  intérêts , 
différentes  vues.  Que  de  fujets  de  que- 
relle dans  toutes  les  régions  de  l’Euro- 
pe ! Qui  eft  - ce  qui  ne  veut  pas  trouver 
quelque  avantage  ou  qui  ne  craint  pas 
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de  faire  qùclque  perte  dans  chaque 
conjoncture. 

Les  grandes  puiflances  ne  fe  porte- 
ront pas  à accepter  un  projet  dont  l’exé- 
cution les  dégraderoit.  Le  tribunal  dont 
on  propofe  l’érection  feroit  fupérieur 
aux  plus  grands  potentats.  Or , quel  elt 
le  fouverain  qui  voudroit  s’y  foumet- 
tre,  & perdre  la  prérogative  de  ne  dé- 
pendre que  de  Dieu  leul , pour  n’ètre 
dans  l’union  que  ce  qu’elt  un  prince 
d’Allemagne  dans  le  corps  germanique. 

Pours’aflurer  de  l’intégrité  du  tribu- 
nal , il  faut  commencer  par  fuppofer 
que  tous  les  membres  de  ce  tribunal  fe- 
ront des  hommes  d’une  vertu  incorrup- 
tible, incapables  d’ètre  ébranlés  par  au- 
cune vue  humaine , des  hommes  tout  à 
la  fois  infiniment  vertueux  & infini- 
ment éclairés,  des  dieux,  non  des  hom- 
mes. 

En  fuppofant  l’intégrité  du  tribunal , 
un  prince  qui  n’auroit  pas  aflez  de  mo- 
dération pour  fc  rendre  juflice  lui  - mê- 
me, voudroit- il  fe  foumettre  au  juge- 
ment de  quelques  particuliers?  Seroit- 
il  bien  difficile  à un  monarque  puilfant 
de  détacher  de  l’union  une  ou  plufieurs 
autres  puiflances  que  des  vues  contrai- 
res attireroient  dans  les  intérêts  du 
prince  condamné?  Delà  la  rupture  de 
l’union.  Le  tribunal  des  amphyétions 
empêcha  - 1-  il  les  troubles  de  la  Grece  ? 
Aucun  pays  confédéré  ne  fut  jamais  ex- 
pofé  à tant  de  guerres  inteftincs. 

Si  quelque  prince  refufe  de  figner  l’u- 
nion ou  fc  détache  de  l’union  après  l’a- 
voir fignée,  on  n’oppofera  que  les  for- 
ces d’une  ligue  chancélantc  & foible  de 
fa  nature,  à un  ennemi  qui  agira  par  un 
pouvoir  indépendant  & réuni  en  foi- 
même. 

Quand  même  quelques  puiflances  au- 
roient  figné  le  traité  de  paix  perpétuel- 
le, celles  qui  auroient  refufe  d’y  fouferi- 
Tome  X1L 


re  l n’auroient- elles  pas  lieu  d’efpérer 
qu’il  feroit  bientôt  rompu  ? Telle  elt  la 
nature  des  ligues  ordinaires,  qu’on  peut 
compter  qu’elles  ne  feront  pas  durables. 
Que  pourroit- on  efpérer  d'une  confé*. 
dération  où  toute  l’Europe  feroit  en- 
trée? 

Lefeul  intérêt  de  la  cour  de  Rome, 
la  feule  différence  des  religions  empê- 
chera toujours  la  conclulion  de  ce  pro- 
jet. Comment  fe  flatter  que  le  pape  & 
les  princes  proteltans  puiflent  s’accor- 
der en  quoi  que  ce  foit  ? 

Saint  Pieyre  alla  à Utrecht.à  RadC- 
tadt,  à Ëade,  à Cambray,  à Soûlons, dans 
tous  les  lieux  où  il  y eut  des  négocia- 
tions de  paix,  folliciter  les  plénipoten- 
tiaires qui  y étoient  affemblés.  Il  ré- 
pandit fon  livre  par- tout.  Il  parla  aux 
minières.  Avança  - 1 - il  quelque  eho'fc? 
Perfuada  - 1 - il  une  feule  cour  ? La  guer- 
re elt  un  mal  fans  remede , <Sc  il  elt  des 
circonllances  où  l’on  ne  peut  non  plus 
l’éviter  que  les  autres  maux  qui  affli- 
gent le  genre  humain.  Je  fuis  abfolu- 
ment  de  l’avis  du  marchand  Hollan- 
dois , qui  ayant  mis  pour  enfeigne  : A 
la  paix  perpétuelle , fit  peindre  un  cime- 
tière dans  le  tableau. 

Ce  grand  projet  de  l’abbé  de  Saint 
Pierre  a le  même  défaut  qu’on  remarque 
dans  la  plupart  de  fes  autres  ouvrages. 
Prcfque  aucune  de  fes  idées  ne  peut 
être  réduite  en  pratique.  Ce  font  les 
chimères  d’un  bon  citoyen,  les  rêves 
d’un  homme  de  bien  : fomnia  font  non 
docentif  , fed  optantù.  On  pourroit  ap- 
pliquera prcfque  tous  les  projets  de  cet 
écrivain , la  réflexion  que  Cicéron  fit 
contre  les  avis  de  Caton  : Non  fumus  itt 
Républicà  Platonû , fed  in  fece  Romuli. 
(D.F.) 

SAISIE,  f.f.,/«r.  & Droit féod^en  gé- 
néral elt  un  exploit  fait  par  un  huifficr 
ou  fergent,  par  lequel  au  nom  du  fouve- 
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rain  & de  la  juftice , il  arrête , & met 
fous  la  main  du  prince  & delà  juftice, 
des  biens  ou  effets  auxquels  le  faififfant 
prétend  avoir  droit,  ou  qu’il  fait  ar- 
rêter pour  fûreté  de  fes  droits  & pré- 
tentions. 

On  ne  peut  procéder  par  voie  de  fai- 
jie fur  les  biens  de  quelqu’un , qu’en 
vertu  d’une  obligation  ou  condamna- 
tion , ou  pour  caufe  de  délit,  quafi-dé- 
lits , chofc  privilégiée , ou  qui  foit  équi- 
valent. 

Pour  faifir,  il  faut  être  créancier, 
foit  de  fon  chef,  foit  du  chef  de  celui 
dont  on  eft  héritier. 

Il  y a diverfes  cfpcces  de  faijies,  fa- 
voir  , pour  les  meubles , la  faijie  & ar- 
rêt , la  faifie  & exécution  , la  faijie  ga- 
gerie , & pour  les  immeubles  , la  faijie 
réelle , &c. 

La  faijie  plus  ample  eft  une  faijie  réelle 
dans  laquelle  on  a compris  plus  d'im- 
meubles que  dans  un  autre. 

La  faijie- annotation.  Celle  qui  fe  fait 
des  biens  de  perfonnes  décrétées  de  pri- 
fe  de-corps,  lorfque  perquifition  faite 
de  leurs  perfonnes  pour  les  conduire  en 
prifon , il  n’a  pas  été  poffible  de  les  ar- 
rêter. v.  Annotation. 

Saijie  arrêt  ou  J ai  fie  de  deniers.  Ex- 
ploit par  lequel  un  créancier  fait  arrê- 
ter entre  les  mains  de  ceux  fur  qui  la 
faijie  eft  faite,  ce  qu’ils  doivent  à fon 
débiteur  & leur  fait  faire  defenfes  de 
payer  jufqu’à  ce  qu’autrement  il  foit 
ordonné  par  juftice.  On  voit  par  cette 
définition , pourquoi  cette  faifie  eft  ap- 
pdlée  mrét.  Cette  faijie  fe  fait  en  ver- 
tu d’un  titre  exécutoire,  après  un  com- 
mandement préalable  qui  a mis  le  dé- 
biteur en  demeure  de  payer.  Cependant 
comme  la  faijie-arrèt  n’eft  que  confer- 
vatoire,  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’elle 
foit  précédée  d’un  commandement. 
Lorfque  le  titre  n’eft  pas  exécutoire , 


on  préfente  fa  requête  au  juge  qui  ac- 
corde ordinairement  cette  permilfion 
de  failir  & arrêter,  même  fur  de  (impies 
billets  non  reconnus  , pourvu  qu’ils 
foient  contrôlés.  Il  eft  néanmoins  per- 
mis de  faire  un  limple  empêchement  ou 
oppofition  entre  les  mains  du  débiteur 
fans  une  ordonnance  du  juge. 

La  faijie- arrêt  différé  de  la  limple  op- 
pofition en  ce  que  celle-ci  ne  contient 
point  alfignation  , au  lieu  que  par  l’ex- 
ploit de  faifie  arrêt  le  tiers  fatfi  eft  or- 
dinairement aifigné  pour  qu’il  affir- 
me ce  qu’il  doit  au  débiteur  du  fai- 
filfant  & même  pour  qu’il  juftifie  dt 
fes  engagemens  , baux  , quittances  & 
autres  titres.  Ce  tiers-failï  fait  fon  af- 
firmation au  greffe  ou  par  une  procu- 
ration affirmative  dont  le  juge  donne 
acte  & ordonne  en  conféqucnce  que  les 
deniers  faifis  feront  délivrés  au  faifif. 
faut  en  le  faifant  dire  & ordonner  avec 
le  faifi.  Cette  procuration  affirmative 
eft  une  procuration  paffée  par  - devant 
notaires  par  laquelle  celui  ès  mains  de 
qui  l’on  faifit,  fait  fa  déclaration  avec 
ferment  de  ce  qu’il  doit , & donne  pou- 
voir à un  tiers  de  la  réitérer  en  jullice. 
Le  faifilfant  qui  prétend  que  celui  ès 
mains  de  qui  il  a faifi  eft  débiteur  de 
fommesplus  confidérablcs,  peutcontef. 
ter  fon  affirmation  par  écrit , ce  qui  n’a 
point  lieu  ordinairement  en  d’autres  cir- 
conftances  lorfque  le  ferment  eft  déféré 
in  litem. 

Le  faififfimt  doit  faire  donner  afïï- 
gnation  à la  partie  faijie , pour  voir  dé- 
clarer les  faijies  bonnes  & valables  , & 
ordonner  que  les  tiers  faifis  vuideront 
leurs  mains  en  celles  du  faififfant  juf. 
qu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  en 
principal , intérêt  & frais.  Le  faififfant 
obtient  fentence  fur  cette  affignation  & 
en  vertu  de  cette  fentence  & de  celle 
obtenue  contre  le  tiers  faiû , il  peut  fox- 
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•er  ce  dernier  à vuider  fes  mains  de  ce 
qu’il  doit  fous  condition  qu’il  ferarem- 
bourlc  de  fes  frais  d’affirmation. 

Les  tiers  iàilîs  qui  refufcnt  de  faire 
leur  affirmation , iont  réputés  débiteurs 
& comme  tels  condamnés  à payer  les 
caufes  de  la  faifie. 

Il  y a des  gages,  pendons,  appoin- 
temens  & même  des  rentes  pour  lesquel- 
les les  faifies-arrêts  font  fans  effet  ; de 
ce  nombre  font  les  pendons  accordées 
par  le  prince  aux  officiers  des  troupes  ; 
les  appointemens  des  gouverneurs  & 
de  l’état  major  des  places } les  appoin- 
temens des  commis  des  fermes  î les  legs 
faits  pour  alimens , & que  les  teftateurs 
ont  déclaré  ne  pouvoir  être  faids  par  les 
créanciers  des  légataires  j les  arrérages 
des  rentes  viagères  & des  tontines  qui 
fout  déclarées  infaidffables  par  les  édits 
de  création.  Dans  de  certains  cas , néan- 
moins on  peut  fe  pourvoir  devant  le* 
juges  pour  demander  la  permiffion  de 
fàidr  ces  rentes.Lc  payeur  eft  alors  obli- 
gé de  fe  conformer  à ce  qui  lui  eft  prçf- 
critpar  les  juges  à cet  égard , fauf  aux 
parties  à difeuter  leurs  droits  ; mais  ce 
payeur  ne  peut  de  fon  chef  vifer  aucune 
faifie  de  rente  non  faiüffable  , fans  une 
ordonnance  du  juge. 

Tous  les  revenus  d’un  bénéfice  peu- 
vent être  faids  par  les  créanciers  du  ti- 
tulaire. Mais  fi  ce  titulaire  demande  une 
provifion,  les  juges  lui  accordent  or- 
dinairement le  tiers  des  revenus  pour 
£1  fubdftance. 

La  faijîe-arrêt  peut  être  faite  fur  fom- 
sne  non  liquide  comme  fur  dépens  ad- 
jugés & non  taxés. 

La  faifie- arrêt  qui  contient  aflïgna- 
tion  eft  fujette  à péremption,  v.  Pé- 
remption. 

La  faifie  - brandon  , eft  une  faifie  de 
fruits  pandans  par  les  racines,  Elle  eft 
^ppellée  faifie- brandon  à caufe  du  flam- 


beau de  paille  ou  brandon  que  l’on  met 
pour  marque  de  la  faifie. 

La  faifie  - cenfuelle  , eft  une  faifie  de 
fruit?  pendans  par  les  racines , que  le 
feigneur  cenfier  fait  faire  pour  les  arré» 
rages  de  cens  qui  lui  font  dûs. 

La  faifie -cenfuelle  n’eft  qu’une  fimple 
faifie-zxttt  de  fruits  auxquels  on  établit 
un  commiffiire , qui  en  rend  compte  au 
cenfitaire  quand  il  a payé  le  cens.  Elle 
diffère  par  conféqucnt  de  la  faifie  féo- 
dale qui  eft  une  fiiifie-rccllc.  Voyez  fai- 
fic- féodale. 

Cette  faifie  n’a  lieu  que  pour  cens 
non  payé  & non  pour  les  lods  & ven- 
tes, qui  ne  fe  pourfuivent  fuivant  la 
difpodtion  de  la  plupart  des  coutumes 
que  par  aétion. 

Il  eft  néceflaire  pour  la  validité  de 
cette  faifie  d’obtenir  l’ordonnance  du 
juge,  & de  la  dénoncer  au  cenfitaire 
avec  la  faifie.  On  ne  procédé  même  à 
la  vente  des  fruits  que  quand  cela  a été 
ainfi  ordonné  par  une  fentence  ou  juge- 
ment qui  déclare  la  faifie- cenfuelle  va- 
lable. 

Lorfque  l’héritage  fujet  au  cens  eft 
une  maifon , ou  elle  eft  occupée  par  le 
cenfitaire  , ou  elle  eft  louée  ; dans  le 
premier  cas  le  feigneur  peut  faire  une 
faific-gàgcne  ; dans  le  fécond  cas  il  faifit 
& arrête  entre  les  mains  des  locataire* 
les  loyers  qui  font  les  fruits.  Voyez  fai- 
fie- gager  ie  f faifie- arrêt. 

La  faifie  exécution , eft  un  exploit  par 
lequel  un  fergent  Ikifit  à la  requête  du 
créancier  dénommé , les  meubles  qui  fe 
trouvent  en  la  poffeffion  de  fon  débi- 
teur , pour  être  enfuite  procédé  à la 
vente  d’iceux , & le  prix  délivré  au  fai- 
fiffant,  après  les  formalités  preferites. 

Les  faifies-exécutiom  ne  peuvent  être 
faites  que  pour  chofe  certaine  & liqui- 
de , en  deniers  ou  en  efpeees , & fi  ceft 
en  cfpece* , comme  grains , fruits  & au- 
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très  denrées , il  doit  être  furfis  à la  ven- 
te, jufqu’à  ce  que  l’appréciation  en  ait 
été  faite.  Il  faut  de  plus  que  le  titre  , en 
vertu  duquel  on  faifit , foit  en  bonne 
forme  exécutoire,  & que  cette  elpcce 
de  faifie  foit  précédée  d’un  commande- 
ment, parce  que  le  débiteur  doit  être 
conftituc  en  demeure  de  payer. 

Toutes  les  formalités  des  ajourne- 
mens  doivent  être  obfervées  dans  les 
exploits  de  fai  fie  & exécution , & fous 
les  mêmes  peines , à l’exception  de  la 
conflitution  d’un  procureur.  Ils  doi- 
vent de  plus  être  rccordés  , c’eft-à-  dire, 
faits  en  prcfence  de  témoins. 

Avant  d’entrer  dans  une  maifon  pour 
faifir  des  meubles  & effets  mobiliers  , 
Thuillier  doit  appeller  deux  voifins  pour 
être  préfens  , auxquels  il  fera  ligner  l'on 
exploit  ou  procès  - verbal , s’ils  favenc 
ou  veulent  ligner,  linon  il  en  fera  fait 
mention,  comme  aulfidu  tems  de  l’ex- 
ploit , fi  c’cft  avant  ou  après  midi  j & 
s’il  n’y  a point  de  voilin , il  fera  tenu 
de  le  déclarer  par  l’exploit , & le  faire 
parapher  par  lejugeleplus  prochain  in- 
continent après  l’exécution. 

Si  les  portes  de  la  maifon  font  fer- 
mées, & qu’il  n’y  ait  perfonne  pour  les 
ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y font  n’en 
veulent  point  faire  l’ouverture,  l’huif- 
fier  ou  fergent  doit  fc  retirer  devant  le 
juge  du  lieu  , lequel  au  bas  de  l’exploit 
ou  procès-verbal  du  fergent,  nommera 
deux  perfonnes  en  prcfence  defquclles 
l’ouverture  des  portes  & la  faifie-exécu- 
tion  feront  faites , & ligneront  l’exploit 
ou  procès  - verbal  de  faifie  avec  les  re- 
cords. 

. Les  exploits  ou  procès  - verbaux  de 
faifies  & exécutions  , doivent  contenir 
par  le  menu  & en  détail  tous  le  meubles 
faifis  & exécutés. 

Il  doit  être  laide  fur  le  champ  au  fai- 
fi , copie  de  l’exploit  ou  procès  - verbal 


fignédes  mêmes  perfonnes  qui  ont  ligné 
l’original. 

Le  nom  & le  domicile  de  celui  en  la 
garde  duquel  les  chofes  faifies  ont  été 
miles , doivent  être  lignifiés  au  faifi  par 
le  même  procès  verbal. 

Il  réfultedc  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle qu’il  eft  nécelfaire  d’établir  un 
commilTaire  ou  gardien  des  chofes  fai- 
fies.  L’huifiier  peut  charger  ceux  qui 
lont  plus  à portée  de  prendre  ce  foin, 
& s’ils  ne  veulent  pas , il  les  aflignera 
pour  voir  dire  qu’ils  y feront  obligés. 
Le  faifi  peut  lui-même  préfenter  un  gar- 
dien folvable  ; mais  Thuillier  ne  doit 
pas  s’en  contenter  s’il  ne  le  connoit , à 
moins  que  cela  ne  foit  ordonné  par  le 
juge  ; & cependant  il  peut  laiifer  une 
perfonne  à la  garde  des  effets.  Il  peut 
même  les  enlever  s’il  ne  les  croit  pas 
en  fûreté , & les  mettre  en  la  garde  de 
celui  qui  s’en  chargera. 

Si  Thuiifier  refufe  le  gardien  qui  fe 
préfente,  il  en  doit  être  référé  devant 
le  juge  des  lieux.  Mais  fi  le  gardien  ac- 
cepté par  l’huiifier  peut  palfcr  pour  fol- 
vable , il  n’en  eft  point  garant. 

Les  gardiens  ne  doivent  pas  fe  fervir 
des  chofes  faifies  pour  leur  ulage  par- 
ticulier , ni  les  louer.  Ils  doivent  mê- 
me tenir  compte  au  faifi  ou  au  créan- 
cier faififlant  du  profit  & revenu  que  les 
beftiaux  faifis  auroient  pû  produire 
d’eux-tnèmes. 

Lorfqu’une  faifie  eft  faite , un  autre 
créancier , même  privilégié  , n’en  peut 
faire  une  nouvelle  ; c’elt  une  maxime 
reçue , que  faifie  fur  faifie  ne  vaut.  La 
fécondé  faifie  n’eft  cependant  point  fans 
effet,  elle  eft  convertie  en  opposition. 
Cette  oppofition  eft  un  a&e  par  lequel 
un  créancier  s’oppofe  à la  faifie  faite  par 
un  autre , à l’effet  d’être  payé  par  privi- 
lège & préférence , ou  après  lui  fur  le 
prix  des  effets  l'uifis.  Toutoppoi'ant  eft 
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fa'fiffant , de  forte  que  fi  le  faifilfant  eft 
payé  ou  donne  main-levée  de  fa  faifie, 
l’oppofjiit  eft  fubrogé  de  plein  droit  i 
la  pourfuite , & peut  faire  vendre  fans 
Être  ob'igé  de  faire  une  nouvelle  faifie. 

Il  fc  forme  des  oppofitions  à une  fai- 
fie à une  autre  fin  que  de  payement. 
Une  partie  faifie , par  exemple,  peut 
prendre  cette  voie  fi  elle  adroit  d’empê- 
cher la  vente. 

Les  oppofitions  doivent  être  faites 
par  des  huilfiers  ou  fergens , avec  les 
formalités  rcquifes  pour  les  ajourne- 
mens , & lignifiées  à l’huilfier  & au  fai- 
fiifimt.  L’huilfier  qui  fait  la  faifie  peut 
les  recevoir  par  fon  procès  - verbal  de 
fai  fies.  C’eft  celui  qui  a fait  faifir  qui 
doit  faire  alfigner  les  oppofans  pour 
avoir  main -levée  de  leur  oppofition. 
Lorfqu’elle  eft  faite  par  un  créancier 
qui  fe  prétend  privilégié,  il  doit  être 
ordonné  qu’il  fera  palfé  outre  à la  ven- 
te, pour  être  les  deniers  dépofés  jufqu’à 
ce  qu’il  ait  été  (latué  fur  la  préférence. 
Si  c’eft  le  débiteur  qui  l’a  formée , il  en 
eft  débouté,  à moins  qu'il  ne  prouve 
la  nullité  de  la  faifie  , ou  qu’il  a payé. 

Lorfqu’il  n’y  a point  eu  d’oppofitions, 
la  vente  des  chofes  faifies  doit  être  faite 
au  plus  prochain  marché  public,  aux 
jours  & heures  ordinaires  des  marches. 
Le  fergent  eft  tenu  de  lignifier  aupara- 
vant à la  perfonne  du  domicile  du  laid  , 
le  jour  & l’heure  de  la  vente , à ce  qu’il 
ait  à faire  trouver  des  encheriifeurs , fi 
bon  lui  femble. 

Les  chofes  faifies  ne  peuvent  être  ven- 
dues qu’il  n’y  ait  au  moins  huit  jours 
francs  entre  l’exécution  & la  vente. 

Les  bagues , joyaux  & autres  effets 
précieux  ne  peuvent  être  vendus  qu’a- 
près  trois  expofitions  i trois  jours  de 
marchés  différens,  ficen’eft  que  le  fai- 
filfimt  Si  le  faifi  en  conviennent  par 
écrit. 


* La  faifie-fiodalc  eft  un  aéle  folemnel, 
par  lequel  le  feigneur  fe  met  en  poiTef. 
lion  du  fief  mouvant  de  lui , lorfqu’il 
le  trouve  ouvert  , & le  réunit  à fon 
domaine , jufqu’à  ce  qu’on  lui  en  ait 
porté  la  foL 

L’origine  de  la  faifie  féodale  vient  d* 
ce  que  les  fiefs  n’étoient  que  perfonnels, 
& retournoient  au  leigneur  qui  les 
avoit  concédés , lorfque  le  vaftat  à qui  le 
fief  avoit  été  concédé  , ccflbit  par  mort 
ou  autrement , de  le  pofleder.  Si  par  la 
fuite  ils  font  devenus  héréditaires  & 
aliénables,  ce  n’eft  qu’à  la  charge  par 
le  nouveau  propriétaire , de  s’en  faire 
invertir  par  le  feigneur  ; c’eft  pourquoi 
le  feigneur  ns  reconnoît  point  le  nou- 
veau propriétaire,  tant  qu’il  ne  s’eft  pas 
préfenté  pour  recevoir  cette  inveftitu- 
re,  en  portant  la  foi  au  feigneur.  Juf. 
qu’à  ce  tems , le  nouveau  propriétaire 
eft  bien  propriétaire  & poiïeffcur  vis-à- 
vis  de  tout  autre  que  du  feigneur  ; mais 
vis-à-vis  du  feigneur  il  ne  l’eft  point. 
Jufqu’à  ce  tems,  le  fief,  vis  à-vis  du 
feigneur,  eft  cenfé  vacant,  & le  feigneur 
eft  en  droit  de  s’en  mettre  en  polfcC. 
lion  , & de  le  réunir  à fon  domaine  i & 
c’clt  ce  qu’il  fait  par  la  faifie  féodale. 

Obfervez  que  le  fief  qui  eft  ouvert 
eft  bien  cenfé  vacant  vis-à-vis  du  fei- 
gneur , mais  ce  n’eft  que  par  la  faifie- féo- 
dale qu’il  eft  réuni  à fon  domaine,  & 
que  le  feigneur  acquiert  le  droit  d’en 
percevoir  les  fruits.  Le  vafliil , quoique 
non  inverti,  peut  jufques- là  , & tant 
qu’il  n’eft  point  troublé,  jouir  du  fief, 
& le  feigneur  ne  peut  répéter  contre  lui 
les  fruits  qu’il  en  a reçus  : c’eft  le  fens 
de  cette  maxime  , tant  que  le  feigsteur 
dort , c’eft-à-dire,  tantqu’il  n’ufe  point 
de  fon  droit  féodalement,  le  vaflàl  veille. 

La  faifie  - féodale , n’eft  donc  pas  une 
fimplc  faifie  des  fruits , mais  la  faifie  du 
fonds. 
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Il  réfulte  auflî  que , quoiqu’elle  (bit 
une  faifie  du  fonds  , elle  eft  néanmoins 
dilférentede  la  faifie  réelle  qu’un  créan- 
cier fait  de  l’héritage  de  l'on  débiteur. 
Celle-ci  ne  dépoiïèdc  point  proprement 
le  debiteur , mais  l’empèche  feulement 
de  percevoir  les  fruits  de  l’héritage  fai- 
iî,  lefquels  doivent  être  perçus , pen- 
dant la  faifie  , par  le  commiflaire  , non 
en  pure  perte  pour  le  débiteur,  mais 
pour  être  employés  au  payement  de  ce 
qu’il  doit.  Le  débiteur  demeure  au  fur- 
plus  polTelfeur  & propriétaire  de  l’héri- 
tage fur  lui  faifi  , jufiju’à  l’adjudica- 
tion qui  en  transféré  la  poffellton  & la 
propriété  à l’adjudicataire  -,  jufques  - là 
le  faififlant  habet  midam  diaitaxat  eufto- 
diam.  Au  contraire,  la  faifie  - féodale 
donne  au  feigneur  faifilfant  la  vraie 
poffelfion  & même  la  propriété  du  fief 
faifi  féodalement,  jufqu’à  ce  que  la  foi 
ait  été  portée  : le  vafTal  vis-à-vis  du  fei- 
gneur  en  eft  véritablement  dépoilèdé , 
quoique  vis  - à - vis  de  tout  autre  il  foit 
cenfé  en  demeurer  poifeffeur  & proprié- 
taire. 

La  faifie-fiodale  étant  un  adlc  par  le- 
quel le  feigneur  réunit  à fon  domaine 
le  fief  fervant , jufqu’à  ce  que  la  foi  en 
ait  été  portée,  il  s’enfuit  qu’il  n’y  a que 
le  feigneur  dominant  d’où  le  fief  relè- 
ve immédiatement , qui  puiffe  le  faifir 
féodalement , ou  du  moins  que  la  faifie- 
féodale  ne  peut  être  faite  qu’en  fini  nom. 
Le  prince  appanagiilc  peut  faifir  féo- 
dalcmcnt,  en  fon  nom,  les  fiefs  rele- 
vants de  fon  appanage  : car  il  en  efl  le 
vrai  feigneur,  étant  vrai  propriétaire 
du  domaine  de  fon  appanage  , qui  efl; 
feulement  reverfiblc  à l’Etat  par  l’ex- 
tinélion  de  la  poflérité  mafeuline  de 
l’appanagille. 

Il  en  efl  autrement  des  feigneurs  en- 
gagifles  s la  ftigneurie  des  domaines  en- 
gagés demeure  en  la  perionne  du  prin- 


ce, l’engsgifle  n’en  a que  la  jouifTance,' 
jufqu’à  ce  qu’il  plaiTe  au  prince  de  lui 
rendre  le  prix  de  l’engagement}  c’eft 
pourquoi  il  ne  peut  faifir  féodalement 
en  fon  nom,  les  fiefs  relevants  du  do- 
maine engagé , la  faifie  féodale  n’en  peu* 
être  faite  qu’au  nom  du  prince  , qui  ne 
peut  refulér  fon  miniflerc  à l’engagille  ; 
& toute  l’utilité  de  cette  faifie.féodale  ap- 
partient à l’engagifle. 

Le  propriétaire  du  fief  dominant  , 
quoique  grevé  de  fubflitution , n’en  efl 
pas  moins  vrai  propriétaire,  & par  con- 
fisquent vrai  feigneur }c’cll  pourquoi  il 
peut  faifir  en  lbn  nom. 

Le  feigneur,  quoiqu’il  ne  foit  pas  lui- 
même  invelli  du  fief  dominant , tant 
que  fon  fief  n’ell  pas  faifi , peut  fhifir 
féodalement  les  fiefs  qui  relèvent  du 
ficn  ; car  tant  que  le  feigneur  dort , il  a 
le  libre  exercice  de  tous  les  droits  atta- 
chés à fon  fief. 

Il  enferoit  autrement  fi  fon  fief  étoit 
faifi  féodalement;  car  fon  fief  étant  en 
la  main  de  fon  feigneur , c’eft  à ion  fei- 
gneur, en  la  main  de  qui  il  eft,  à en 
exercer  tous  les  droits , comme  nous 
l’allons  voir  : à l’égard  de  lui , il  en  eft, 
pendant  le  tems  que  durera  cette  faifie, 
comme  dépolfedé  & interdit  d’en  exer- 
cer les  droits. 

Le  feigneur  qui  tient  en  fa  main , par 
la  faifie- féodale , le  fief  de  fon  vaflàl , en 
devenant  comme  propriétaire  pendant 
que  cette  faifie-féodale  dure , il  devient 
en  confcquence  pendant  ce  tems , te  fei- 
gneur immédiat  des  vaffaux  relevants 
au  fief  par  lui  faifi , lefquels , au  lieu 
d’être  fes  arriéré- vaffaux , deviennent, 
pendant  ce  tems , fes  vaffaux  de  plein 
fief;  d’où  il  fuit,  que  pendant  que  1s 
faifie  -féodale  dure,  il  peut  aufti  faifir 
féodalement  les  fiefs  dcfdits  arriéré- vafc 
faux,  s’ils  fe  trouvent  ouverts.  Mais 
comme  ce  n’eft  qu’eu  conséquence  de 
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ce  qu’il  tient  en  la  main  le  fief  dont 
lefdits  vaflaux  relevent,  & pour  le  tems 
feulement  qu’il  l’y  tiendra,  qu’il  eft  fei- 
gneur  dominant  defdits  valfaux  ; il  ne 
doit  pas  faire  cette  faifie-féodale  en  fon 
nom  de  feigneur,  fimpliciter  ; mais  il 
doit  la  faire  comme  feigneur  d’un  tel 
autre  lieu  , relevant  de  lui , & d’où  rele- 
vent lefdits  vaflaux. 

Le  poflefleur  du  fief  dominant  étant 
Domini  loco , tant  que  le  vrai  proprié- 
taire ne  paroit  pas , il  s’enfuit  qu’il  peut 
exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief 
dominant , & par  conféqucnt  failir  féo- 
dalement , en  fon  nom  , les  fiefs  qui  en 
relevent  ; & les  vaflaux  ne  feroient  pas 
recevables  à oppofer  contre  la  faifie , 
qu’il  n’eft  pas  propriétaire , car  ce  fe- 
roit  cxciper  du  droit  d’autrui  ; & quoi- 
qu’il ne  le  foit  pas , il  doit  palier  pour 
tel , tant  que  le  vrai  propriétaire  ne  pa- 
roit pas. 

Le  mari  étant  feigneur  de  la  perfon- 
ne  de  fa  femme,  eit  en  quelque  façon 
feigneur  de  ce  qui  lui  appartient,  c’cft 
pourquoi  il  cft  titulaire  des  fcigneurics 
appartenantes  à fa  femme,  & peut  exer- 
cer tous  les  droits  qui  y font  attachés  : 
il  peut  donc  faifir  féodalement  les  fiefs 
qui  en  dépendent. 

Mais  comme  ce  n’eft  pas  de  fon  chef, 
mais  en  fa  qualité  de  mari  que  ces  droits 
lui  appartiennent,  la  faifie-féodale  des 
fiefs  relevants  de  la  feigneurie  de  fa 
femme  , doit  être  faite  en  fa  qualité  de 
mari  d’une  telle  ; & elle  feroit  nulle  fi 
elle  étoit  faite  en  fon  nom  , fimpliciter. 

Le  tuteur  d’un  mineur,  le  curateur 
- d’un  interdit  ou  d’un  pofthume  , étant 
Domini  loco  ; il  s’enfuit  qu’ils  peuvent 
faifir  féodalement , en  leur  nom  de  tu- 
teurs & de  curateurs , les  fiefs  relevants 
des  feigneuries  qui  appartiennent  à 
ceux  de  qui  ils  font  tuteurs  ou  cura- 
teurs j & ii  n’y  a aucun  doute  que  cette 


faifie  foit  valable  , car  étant  faite  au 
nom  du  tuteur  ou  curateur  du  proprié- 
taire, & elle  ell  même  réputée  faite  par 
lui , le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du 
mineur.  C’eft  pourquoi  elle  fubfifte  mê- 
me après  la  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 

Par  la  même  raifon , le  titulaire  d’un 
bénéfice  étant  le  légitime  adminiftra- 
teur  des  biens  qui  en  dépendent,  peut 
faifir  féodalement  les  vaflaux  qui  en  re- 
levent; mais  il  ne  le  peut  faire  qu’en 
exprimant  fa  qualité  de  titulaire  d’un 
tel  bénéfice. 

A l’égard  d’un  fimple  procureur 
fût-il  fondé  d’une  procuration  fpéciale» 
il  ne  peut  faifir  féodalement  en  fon  nom 
de  procureur  , il  doit  le  faire  au  nom 
feul  du  feigneur , autrement  la  faifie 
feroit  nulle  : la  raifon  en  eft,  que  la 
faifie  féodale  fe  faifant  par  le  miniltere 
d’un  huiifier,  en  vertu  d’une  commit 
fion  de  juflice,  eft  comme  un  aéte  ju- 
diciaire. Or,  ces  aélcs  ne  fe  peuvent 
faire  par  procureur  ; il  n’v  a que  le  prin- 
ce qui  plaide  par  procureur. 

Il  cft  évident , fuivant  nos  principes, 
que  l’ufufruitier  du  fief  dominant  ne 
peut  pas  faifir  en  fon  nom  , les  fiefs  qui 
en  relevent. 

Néanmoins  , comme  l’ufufruitier  a 
intérêt,  à caufe  des  droits  utiles  qui  lui 
appartiennent,  que  le  feigneur  foit  fer- 
vi , les  coutumes  lui  permettent  de  lài- 
fir  féodalement  les  fiefs  , non  en  fon 
nom , mais  au  nom  du  feigneur  domi- 
nant , pourfuite  & diligence  , & aux  rit 
ques  & périls  de  lui  ufufruitier. 

Obfervez  néanmoins  que  les  coutu- 
mes requièrent  que  le  propriétaire  ait 
été  en  demeure  de  la  faire  lui -même 
par  une  fommation  que  l’ufufruitier 
doit  lui  faire , à fa  perîonne  ou  au  fief 
dominant,  avant  qu’il  puifle  faifir. 

Le  propriétaire  iômmé  par  l’ufufrui- 
tier,  fait  fàgement  de  laiifcr  faire  la  faifit 
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par  l’ufufruitier  : car  s’il  la  faifoit  lui- 
même  il  encourroit  les  rifques , au  cas 
qu’elle  fe  trouvât  défedueuiê , & il  n’en 
auroit  pas  l’émolument , qui  appartien- 
droit  à rufufruitier , ainli  que  nous  le 
verrons  dans  peu. 

Quoique  la  faifie- féodale  faite  par  l’u- 
fufruitier , foit  au  nom  du  propriétai- 
re , elle  eft  néanmoins  aux  rifques  de 
l’ufufruitier,  qui  feul  clt  tenu  des  dé- 
pens, dommages  & intérêts,  au  cas 
qu’elle  fe  trouve  avoir  été  mal  faite,  & 
c’eft  l’ufufruiticr  aulli  qui  en  a tout 
l’émolument,  puifque  cet  émolument 
lui  appartiendroit,  quand  même  elle  fe- 
roit  faite  par  le  propriétaire. 

La  faifie- féodale  étant,  comme  nous 
l’avons  dit , fade  par  lequel  le  proprié- 
taire du  fief  dominant  fe  met  en  poifefi 
fion  du  fief  fervant  ouvert,  qui  efteen- 
lé  réuni  au  dominant , pendant  le  tems 
que  durera  l’ouverture  ; il  s’enfuit  que 
lorfqu’il  y a piuficurs  propriétaires  du 
fief  dominant , chacun  de  ces  proprié- 
taires doit  être  cenfé  avoir  les  mêmes 
portions  dans  le  fief  réuni  qu’il  a dans 
le  fief  dominant  ; & par  confisquent  il 
n’a  droit  de  fe  mettre  en  polfelîion  du 
fief  fervant  que  pour  cette  portion,  par 
confisquent  il  n’a  droit , au  moins  de 
Ton  chef,  de  le  faifir  féodalement  que 
pour  cette  portion. 

Scion  ces  principes  , Dumoulin  » 
art.  I . gl.  i . qu.cjl.  7.  décide  que  l’un  de 
piuficurs  copropriétaires  du  fief  domi- 
nant, peut  malgré  les  autres , c&teris  & 
invitis  & nolentibiis  , faifir  féodalement 
le  fief  fervant,  mais  feulement  pour  fa 
portion. 

Cela  a lieu , par  exemple , lorfque  les 
autres  copropriétaires  ont  accordé  une 
fouffrance  volontaire  au  vaifal , ou  lorf- 
qu’ils  déclarent  formellement  qu’ils  ne 
veulent  point  faifir.  Que  fi  les  autres 
copropriétaires  ne  réclament  point , & 


n’ont  point  accorde  de  fouffrance  au 
vailàl , Dumoulin  décide  qu’en  ce  cas  ( 
la  J'aifie -féodale  par  ce  propriétaire  en 
partie , vaudra  pour  le  total , & profi- 
tera aux  autres  copropriétaires  qui  n’ont 
pas  faifi. 

Cela  eft  indubitable , s’il  avoit  faifi 
féodalement  au  nom  de  tous  les  proprié- 
taires , qui  ne  défavouent  point  ce  qu’il 
a fait  en  leur  nom;  mais  s’il  a fiiili  en 
fon  nom  feul,  la fçifie-féodale  aura-t-el- 
le lieu  pour  le  total , ou  feulement  pour 
fa  portion  ? Dumoulin  fèmble  décider 
qu’elle  aura  lieu  pour  le  total  ; car  il  dit 
qu’il  n’importe  pas  au  vaifal , fi  le  fei- 
gneur  qui  faifit  féodalement , a des  co- 
propriétaires ou  non.  Je  penfe  néan- 
moins que  la  faifie  ne  vaudra  que  pour 
la  part  du  copropriétaire,  au  nom  feul 
duquel  elle  a été  faite  ; car  ne  pouvant 
de  fon  chef  entrer  en  polTcfiion  que  de 
fa  part , & par  confisquent  ne  pouvant 
de  fon  chef  faifir  que  pour  fa  part  ; il 
faudroit  pour  que  la  faifie -féodale  valût 
pour  le  total , fuppofer  qu’il  eût  pour 
le  furplus  faifi  pour  ces  copropriétai- 
res , & comme  leur  procureur  , ce 
qui  ne  fe  peut  dire  , puifque  comme 
nous  l’avons  dit  ci-deffus,  la  faifie -féo- 
dale étant  une  cfpece  d’aéle  judiciaire 
qui  fe  fait  par  un  officier  de  juftice , en 
vertu  d’une  commiffion  du  juge , elle  ne 
peut  fe  faire  qu’au  nom  de  la  partie , A 
non  par  procureur. 

Par  cette  même  raifon  je  penferois 
qu’il  ne  fuffiroit  pas  que  l’un  des  fei- 
gneurs  faisit , tant  pour  lui  que  pour 
fes  co-feigneurs  , & qu’il  faut  exprimer 
les  noms  de  tous  dans  la  faifie. 

Que  fi  la  faifie  étoit  faite  par  un  ufu- 
fruitier  du  fief  dominant , quoique  cet 
ufufruitier  ne  fût  ufufruitier  que  pour 
une  partie  indivife  , la  faifie  nelaiffcroit 
pas  de  valoir  pour  le  total , & profite- 
roit  aux  autres , à qui  appartient  le  fur- 
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plus  de  l’ufufruit  du  fief  dominant  ; la 
ration  en  e(t  que  dans  la  faifie  faite  par 
l’ufufruitier , ce  n’elt  pas  proprement 
l’ufufruitier  qui  fuifït , c’cll  le  proprié- 
taire au  nom  duquel  elie  cil  faite  qui 
cil  le  vrai  faifiifant  ; ainfi  il  fuffic  que 
ce  proprietaire  au  nom  duquel  elle  effc 
faite , foit  le  feigneur  pour  le  total , 
pour  que  la  faifie  vaille  pour  le  total , 
& il  eft  indifférent  que  rufufruitier,  qui 
ne  fait  que  prêter  fon  miniltcre  & fa 
pourfaite,  foit  ufufruiticr  pour  partie 
ou  pour  le  total. 

La  faific-féodale  fl*  fait  pour  partie  , 
lorfqu’emre  pluiieurs  propriétaires  du 
fieffervant,  les  uns  font  en  foi  ou  en 
fouifrance , & les  autres  n’y  font  pas  ; 
car  elle  ne  fe  peut  faire  que  pour  les  parts 
de  ceux  qui  n’y  font  pas. 

!>  La  feule  principale  caufe  de  la  fiiifie- 
feodale  effc  le  défaut  de  foi  non  faite. 

Cela  fuit  des  principes , que  le  fei- 
gneur n’elt  point  obligé  de  reconnoitre 
aucun  propriétaire  du  fieffervant  qu’il 
n’en  ait  été  invelti  par  le  port  de  foi , 
& que  ce  fief  fervant  eft  donc  vis-à-vis 
du  feigneur  cenfé  vacant , tant  que  le 
propriétaire  n’en  a point  porté  la  foi  , 
& que  la  faifie-féodale  eft  l’acte  par  lequel 
le  feigneur  fe  met  en  poilêlfion  de  ce 
fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui  fau- 
te de  foi  i ces  principes  qui  font  vrais, 
étant  fuppofés , il  ne  peut  y avoir  que 
le  défaut  d’homme,  c’elt- à-dire  , le  dé- 
faut de  foi  non  faite  qui  foit  la  princi- 
pale caufe  de  la  faifie-féodale  -,  car  lî  la 
foi  a été  valablement  faite , le  fief  étant 
couvert  par  la  foi , le  propriétaire  en 
étant  invelti  par  la  foi  qu’il  a portée , le 
fief  n’eft  plus  ouvert,  n’eft  plus  vacant 
vis  à- vis  du  feigneur,  il  ne  peut  donc 
plus  y avoir  lieu  à la  faifie-féodale , qui 
n’elt  autre  choie  que  l’adte  par  lequel 
le  feigneur  fe  met  en  pofleflion  du  fief 
devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Tome  XII. 


Delà  il  luit,  1°.  que  lorfque  le  fei- 
gneur a reçu  volontairement  en  foi  fon 
valfal , en  taifant  une  limple  réfèrve  de 
fes  profits,  il  ne  peut  plus  failir  féoda- 
lemcnt  pour  les  profits  qui  lui  font  dus 
& qu’il  a réfervés,  il  n’a  plus  pour  en 
être  payé  que  la  voie  d’action.  Tous 
conviennent  de  cette  décifion. 

z°.  Si  le  feigneur  a reçu  en  foi  fon 
valfal  avec  cette  condition  réfolutive  , 
que  la  réception  en  foi  n’auroitpas  lieu 
li  le  vailàl  ne  payoit  les  profits  dûs  dans 
un  certain  tems  ; le  feigneur  en  ce  cas , 
fi  le  vaiLil  manque  à la  conltitution  , 
pourra  laifir  féodalemcnt  ; car  la  foi  en 
laquelle  le  valfal  a été  reçu  , tombe  par 
la  condition  réfolutoire  que  le  feigneur 
y a appolée , & qu’il  a eu  droit  d’y  ap- 
pofer , pouvant  ne  point  recevoir  du 
tout  fon  valfal  en  foi.  Le  vaifal  n’étant 
donc  plus  en  foi , il  y a lieu  à la  faifie- 
féodale  par  faute  d’homme  & de  foi  non 
faite. 

3°.  Lorfque  la  foi  a été  portée  en 
l’abfencc  du  feigneur , fi  elle  n’a  pas  été 
accompagnée  d’olfres  de  payer  les  pro- 
fits , ce  port  de  foi  eit  nul  ; & par  con- 
féquent  le  feigneur  peut  faifir  fcodale- 
ment  faute  d'homme  & de  foi  non  faite  ; 
puifqu’ayant  été  laite  nullement , c’eft 
tout  comme  fi  elle  n’avoit  point  été  fai- 
te du  tout. 

4°.  Même  dans  le  cas  où  le  vaflal  n’au- 
roit  point  en  tout  fait  la  foi , la  faifie - 
feodale  ne  peut  être  valable  , qu’en  ex- 
primant la  caufe  que  c’efl  par  faute 
d’homme  qu’elle  elfc  faite  ; & elle  feroit 
nulle , s’il  étoit  feulement  dit  qu’elle  eft 
faite  faute  de  payement  des  profits  , ce 
qui  eft  conforme  à nos  principes. 

La  faifie  féodale  étant  l’adte  par  lequel 
le  feigneur  fe  met  en  polfeifion  du  fief 
relevant  de  lui , Si  qui  eft  vis-à-vis  de 
lui  réputé  vacant  ; & ce  fief  étant  vis- 
à-vis  du  feigneur  réputé  vacant  lorC- 
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qu’il  efl-  ouvert  : c’efl  à-dire  , fuit  qu’il 
n’ait  point  de  propriétaire,  fuit  qu’il  en 
ait  un  qui  ne  ibit  point  en  foi  de  lui, 
il  s’enfuit  qu’à  la  rigueur  le  lèigncur 
feroit  en  droit  de  fuiiir  téodalemcnt  un 
fief  dès  qu’il  c(t  ouvert  ; nuis  comme 
fuimiiwii  jus  fumma  eji  injuria  , les  cou- 
tumes ont  tempéré  cette  rigueur,  & 
ont  donné  au  vaflàl  des  délais  pour  por- 
ter la  foi,  pendant  lefquels  le  feigneur  ne 
peut  exercer  fon  droit  de  fa ifie-f codait. 

La  faifie-féodale  ne  réqueroit  autre- 
fois aucune  formalité  , & le  feigneur 
failifloit  féodalcment  en  fe  mettant,  de 
fon  autorité  privée,  par  lui-même,  iis 
procureurs  , ou  commis  en  poiléifion 
du  fief,  & faifant  défenfe  au  proprié- 
taire d’en  jouir  jufqu’à  ce  qu’il  eût  fait 
fes  devoirs. 

Ce  n’elt  que  vers  le  fiecle  de  Dumou- 
lin qu’on  a commencé  à mettre  en  quef- 
tion  fi  la  fai  fie- féodale  ne  devoir  pas  fe 
faire  par  autorité  de  juilice  -,  Dumoulin 
foutient  fortement  la  négative.  Aiulac- 
ter  dico , dit  il , art.  i.  gl.  4.  n.  1 1.  Do - 
minum  ft.i  tantum  & privatâ  autoritatc 
ttumuni  ftiam  injicere  pojfe  Fcudo , five 
perfe,  Jive  per  fiwiiliam  fitam  privatam, 
licet  nec  judicis  nec  apparitorum  tjut  ati- 
toritat  mie  tniniflerium  intervencrit. 

L’opinion  contraire  a prévalu  , fui- 
vant  cette  règle  de  droit , non  ejl  priva- 
tis  concedendmn  quod  publicè  per  nxagif- 
tratits  autoritatem  fieri  potejl , ne  occajio 
fat  vtajorif  tumultUs. 

C’dt  pourquoi  aujourd’hui  pour  fai- 
fir  féodalcment,  il  faut  1®.  que  le  fei- 
gneur obtienne  une  commilfion  de  fon 
juge  , s’il  a juilice,  & que  le  fief  y foit 
fitué , linon  du  juge  dans  le  reifort  du- 
quel eft  fitué  le  fief. 

2".  Cette  faifit  - féodale  doit  fe  faire 
par  le  miniftere  d’un  fergent  ou  huit 
lier , qui  doit  à cet  effet  lé  tranfporter 
fur  le  fief  qu’on  veut  l’aiûr. 


Il  faut  fe  rappcllcr  quelques  princi- 
pes pour  favoir  quels  font  les  effets  de 
la  faife-féoda'e.  I".  Le  feigneur  de  fief 
qui  n faifi  féodalcment  cil  réputé  rentrer 
en  la  polit iïion  & propriété  du  fief  faifi, 
par  la  rélolution  du  droit  du  vaifal. 

2".  Cette  rélolution  du  droit  du  vaf- 
fal , & cette  propriété  qu’acquiert  en 
conféquence  le  feigneur  qui  a faifi  fon 
fiel,  ne  font  que  montanées,  jufqu’à  ce 
que  le  vallid  ait  fait  lès  devoirs. 

3".  Le  feigneur  doit  avoir  certains 
égards  pour  fon  vaifal,  même  avant 
qu’il  l'ait  reçu  en  foi. 

Il  fuit  du  premier  principe,  1*.  que 
le  feigneur  a droit  de  percevoir  à fon 
profit  & en  pure  perte  pour  le  vaifal , 
tous  les  fruits  du  fief  faifi  pendant  tout 
le  tems  que  durera  la  faifie.  2".  Que  le 
feigneur,  pendant  le  tems  que  dure  la 
faifte-fiod  le,  jouit  non  - feulement  des 
droits  utiles,  mais  de  tous  les  droits 
honorifiques  attachés  au  fief  faifi  : donc 
il  peut  recevoir  en  foi  les  vaflaux  qui 
relèvent  du  fief  faiG , & faifir  féodale- 
ment  leurs  fiefs,  pour  les  obliger  à la 
porter. 

11  fuit  encore  du  premier  principe , 
que  le  droit  du  vaifal  étant  cenfé  réfo- 
lu , le  feigneur  qui  faifit  féodalement 
n’eft  point  tenu  de  toutes  les  charges 
impofées  fur  le  fief  faifi  par  le  vaifal  ou 
fes  auteurs  j car  le  droit  du  vaifal  & de 
fes  auteurs  , qui  les  ont  impolèes  , ve- 
nant à fe  réfoudre , il  s’enfuit  que  ces 
charges  doivent  auifi  fe  réfoudre,  félon 
la  réglé  foluto  jure  dantis  folvitur  jus 
accipientis , le  feigneur  ne  tenant  point 
fon  droit  du  vaifal  & des  auteurs  de 
fon  vaifal , 11e  peut  être  tenu  de  leurs 
faits. 

Il  fuit  du  fécond  principe,  que  le 
feigneur  qui  faifit  féodalement  ne  peut 
abufer,  ifc  qu’il  doit  jouir  en  bon  pere 
de  famille  du  fief  faifi , pour  le  remettre 


Digitized  by  Google 


S A I 


S A I 


379 


au  vaflal  en  aulTî  bon  état  qu’il  étoit  lors 
de  la  faifie , loi  (que  le  variai  aura  porté 
la  foi. 

Enfin  il  fuit  du  troifiemc  principe  , 
que  le  feigneur  qui  fiilît  féodalement  ne 
peut  déloger  ion  valfal , & qu’il  cil  obli- 
gé d’entretenir  les  baux  qu’il  a faits. 

La  fiaifit-féo/lale  finit,  i“.  par  le  laps 
de  trois  ans , fi  le  feigneur  n’a  loin  de  la 
renouveller  tous  les  trois  ans  ; i“.  lors- 
que le  valfal  fait  lu-ment  la  toi , ou  mê- 
me a fait  des  offres  de  foi  valables. 

Le  vadal  dont  le  fief  eit  faiii  féoda- 
lcment  peut  s’oppofer  a la  faifie  & l’at- 
taquer, ou  pour  le  fonds,  ou  pour  la 
forme. 

Pour  le  fonds  , lorfque  le  feigneur 
n’étoit  pas  en  droit  de  iuilir,  foie  parce 
que  le  valfal  étoit  en  foi  ou  en  fouffran- 
ce  , (oit  parce  que  celui  qui  a iaifi  iéo- 
dalemeut  n’écoit  pas  le  vrai  feigneur. 

Par  la  forme , lorfqu’il  y a quelque 
défaut  de  formalité  dans  la  faifie. 

Quant  à la  faifie  faute  de  dénombre- 
ment, v.  Dénombrement.  (P.O.) 

La  Jaifie.gagerie,e(t  une  fa  fie  Si  arrêt  de 
meubles  fans  déplacement  ni  tranfport. 
L’ctfet  de  cette  faifie  e(t  de  mettre  les 
meubles  fous  la  main  de  la  iullicepour 
la  füretc  & le  gage  du  créancier. 

La  faifie  gagerie  fe  fait  ordinairement 
pour  caufe  privilégiée  fans  qu’il  y ait 
obligation  par  écrit  ni  condamnation. 

11  cil  d’ufage  de  faire  précéder  cette 
faifie  d’un  commandement,  afin  que  le 
débiteur  foie  conftitué  en  demeure  avant 
d’étre  contraint. 

Cette  faifie  - gagerie  fe  fait  dans  les 
mêmes  formes  que  la  firifie-exécvtion  , 
fi  ce  n’elt  qu’on  n’établit  point  d’autre 
gardien  que  le  locataire,  & qu’on  ne 
peut  procéder  à la  vente  des  eifets  fàifis 
qu’il  n’y  ait  un  jugement  qui  le  permet- 
te. Pour  l’obtenir  , il  faut  que  le  loca- 
taire (bit  afligné  à cet  effet. 


La  faifie  mobiliaire  cil  celle  par  la- 
quelle on  n’arrète  qu’un  cllèc  mobilier  ; 
telles  font  toutes  les  faifie*  Si  arrêts  de 
lbmnics  de  deniers , de  grains , fruits  Sc 
revenus,  & autres  effets  mobiliers  , les 
fiaifies  gagerics , les  faifies  & exécution 
de  meubles  , à la  différence  de  la  faifie- 
réelle,  qui  eft  une  faifie  immobiliaire, 
parce  qu’elle  a pour  objet  le  fond  mê- 
me d’un  immeuble.  Voyez  Saifie (fi ar- 
rêt , fiai fie-exicut  ion  , fa  fie-gagerie , fiai, 
fie- réelle. 

La  fnifie-réelle  , e(l  un  exploit  de  fer- 
geut  par  lequel  les  biens  immeubles  d’un 
débiteur , font  à la  requête  de  fon  créan- 
cier mis  fous  la  main  de  la  juflicc , pour 
être  vendus  par  decret  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérilfeur,  & le  prix  en  pro- 
venant, être  didribué  au  faififfant  & 
créanciers  oppofans. 

La  faifie-réelle  étant  une  exécution  , 
elle  ne  peut  fe  faire  qu’en  vertu  d’un 
titre  exécutoire,  contenant  une  créan- 
ce, certaine,  liquide  & exigible.  Mais 
comme  cette  exécution  cil  de  rigueur, 
on  doit  avoir  foin  de  remplir  les  for- 
malités preferites  ; quelques-unes  va- 
rient fuivant  les  coutumes  , ainfi  on  ne 
rapportera  ici  que  les  plus  effentiellcs. 

Le  débiteur  doit  être  mis  en  demeu- 
re de  payer  , c’eft  ce  qui  fe  fait  d’abord 
par  un  commandement  fimplc  que  l’on 
fait  fu ivre  d’un  autre  commandement 
recordc,  ainfi  appelle,  parce  qu’il  eft 
fr.it  au  même  débiteur  en  prcfence  de 
témoins  ou  records.  On  procède  enfui- 
tc  à l'exploit  de  faifie-réelle.  L'nhuilfier 
ou  ferment  ayant  pouvoir  & caractère 
à cet  effet,  fe  tranfporte  nflïfté  de  re- 
cords ou  témoins  fur  les  lieux  , & fait 
mention  de  fon  tranfport.  Il  exprime 
à la  requête  de  qui , en  vertu  de  quel 
titre  , pour  quelle  foninie,  & fur  qui  il 
liiifit.  La  faifie  ne  peut  être  faite  que 
fur  le  propriétaire , mais  on  entend  par 
B b b i 
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proprietaire  celui  qui  jouit  publique- 
ment à ce  titre  de  l’héritage,  quoiqu’il 
puilfe  arriver  qu’il  ne  le  foit  pas.  Si 
c’cli  une  femme  mariée  fur  laquelle  on 
faifit,  la  faifie  doit  être  faite,  tant  fur 
elle  que  fur  fon  mari  -,  fi  c’cft  un  mi- 
neur , la  faifit  doit  être  faite  fur  fon  tu- 
teur. L’huilfter  doit  encore  faire  men- 
tion de  l’année , du  mois  . du  jour  , éi 
même  du  moment  où  la  faifit  a été  faite, 
fi  c’eft  avant  ou  après  midi. 

Lorfquc  toute  la  journée  eft  employée 
par  Thuillier  qui  procède  à la  faifie- 
réelle , il  doit  le  marquer  dans  fon  pro- 
cès-verbal de  faifit.  Il  doit  de  plus  dé- 
clarer qu’il  faifit  le  fonds  des  hérita- 
ges, Si  les  détailler  partenans&abou- 
tilfans  fi  ce  (tint  des  héritages  roturiers. 
A l’égard  des  fiefs,  il  fullit  de  fiifir  les 
principaux  manoirs  de  chaque  feigneu- 
rie,  avec  les  appartenances  & dépen- 
dances , fans  qu’il  foit  beloin  de  le  dé- 
clarer par  tenans  & aboutiifans , ni  au- 
trement entrer  efdits  manoirs.  Les  au- 
tres formalités  que  les  ditferentes  cou- 
tumes exigent,  doivent  être  obfcrvces 
fcrupuleufemcnt.  Mais  il  elt  d’ufage 
que  la  faifie-récllt  falfe  mention  que  les 
biens  qu’elle  comprend  font  faifis  & mis 
fous  la  main  de  la  jullicc,  pour  être 
criés,  fubhaftés  & vendus  par  decret  & 
autorité  de  juilicc,  au  plus  oft’rant  St 
dernier  enchériireur,  après  les  formali- 
tés requifes  obfervées.  Cette  faifit -réelle 
enfin  doit  contenir  éleélion  de  domicile 
de  la  part  du  faifitliint  dans  le  lieu  où 
de  fait  la  faifie  , indiquer  la  jurifdidion 
en  laquelle  fe  feront  la  pourfuite  & la 
vente , le  nom  du  procureur  par  le  mi- 
niftere  duquel  fc  fera  la  pourfuite,  & 
fétablüTement  de  commilTaire  pour  l’ad- 
miniftration  des  biens  faifis  en  atten- 
dant la  vente. 

Il  eft  abf<  dûment  néccflairc  que  l’ex- 
ploit de  faifie  falfe  mention  des  noms  , 


fumoms  , qualités  & vacations  des  té- 
moins ou  records  , ainli  que  des  noms, 
furnoms , demeure  & immatricule  de 
Thuillier.  Lorfquc  ptuficurs  jours  ont 
été  employés  à la  faifie  des  biens,  l’huifi. 
lier  doit  clore  fon  procès-verbal  cha- 
que jour,  & non-feulement  diliinguer 
le  travail  d’un  jour  à l’autre , mais  li- 
gner ainli  que  ils  témoins,  & faire  con- 
trôler le  travail  de  chaque  jour  féparc- 
tnent. 

La  faifie-rieUe  doit -être  notifiée  au 
débiteur  faili.  Cet  exploit  de  lignifica- 
tion doit  être  revêtu  des  formalités  né- 
celfaires  pour  les  exploits  , même  de 
celle  de  records,  parce  que  cet  exploit 
fait  partie  de  la  faifie  - récité.  Il  faut  de 
plus  en  laillcr  copie  aulli  - bien  que  de 
la  fiifie-rtelit  à la  partie  faifie,  avant  de 
commencer  toute  autre  pourfuite.  Ces 
copies  lui  tiennent  lieu  d’unginaux. 

La  partie  faifie  doit  également  être 
avertie  du  jour  & lieu  où  doivent  fe 
faire  les  proclamations  publiques  pour 
la  vente  de  l’immeuble.  Cette  indica- 
tion lui  eft  ordinairement  donnée  par 
la  dénonciation  de  la  faifie-rèelle  ; mais 
on  peut  y fuppiécr  par  un  acte  pofté- 
rieur.  v.  Criées. 

Des  créanciers  ou  autres  qui  ont  des 
droits  à prétendre  fur  l’immeuble  faifi  , 
forment  leurs  oppofitions  à la  vente. 

Lorlque  toutes  les  formalités  font 
remplies , on  procède  à Tadjudtcation.i>. 
Adjudication  , Decret. 

Le  prix  de  l’immeuble  adjugé  au  plus 
oifrant  & dernier  encherilfeur  eft  diftri- 
bué  entre  les  créanciers  làiliilims  éèop- 
pofans  par  ordre  de  privilèges  & d’hy- 
pothéques. 

C’elt  une  maxime  reçue  qu’on  ne 
peut  faifir  réellement  les  biens  immeu- 
bles des  mineurs,  fans  avoir  aupara- 
vant difeuté  leurs  meubles.  Cependant 
le  défaut  de  dtfculilon  de  meubles  ne 
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peut  être  oppofé  par  le  mineur  s’il  ne 
jultifie  que  lors  de  la  faifie-  réelle , il 
avoit  deniers  fuffifans. 

Lorfquc  les  biens  faifis  réellement  ne 
peuvent  point  fupporter  les  frais  d’un 
decret , le  faifilTant  doit  alors  être  au- 
torifé  à faire  vendre  fur  trois  affiches 
& publications.  Cette  vente  n’a  pas 
cependant  tous  les  avantages  du  decret, 
elle  ne  purge  pas  les  droits  des  tiers. 

Si  le  faifiliànt  ou  quelqu’oppofant  eft 
créancier  privilégié  , & que  fes  créances 
abforbent  le  prix  des  héritages , il  peut 
faire  ordonner  qu'ils  lui  relieront  ba- 
vant PetHmation , il  mieux  n’aiment  les 
autres  créanciers  les  porter  a tel  & il 
haut  prix  qu’il  foit  payé , tant  en  prin- 
cipal , intérêts , frais  que  dépens.  Ceci 
elt  fondé  fur  l’équité , & devroit  être 
également  accordé  au  plus  ancien  créan- 
cier hypothéquais. 

La  faifie-réelle  des  offices , eft  celle  qui 
fe  fait  d'un  office. 

Il  y a des  offices  perfonnels , comme 
les  offices  militaires  , qui  ne  peuvent 
être  failis  réellement. 

Mais  les  offices-domaniaux  pour  lef- 
quels  il  n’eft  pas  nécelfaire  de  provi- 
iions,  font  faifidables , ainil  que  les  au- 
tres efpeces  d’immeubles. 

La faifie-réelle  des  rentes, eH  celle  qui  fe 
fait  de  rentes  foncières , de  rentes  à 
bail  d’héritages  , ou  de  rentes  confti- 
tuées. 

La  faifie  - réelle  d’une  rente  foncière 
doit  contenir  un  détail  circonftancié  des 
biens  chargés  de  la  rente  ; & Thuillier 
doit  fe  tranl'portcr  avec  fes  records  ou 
témoins  fur  chacun  de  lès  biens  en  par- 
ticulier: mais  au  lieu  de  déclarer  qu’il 
faifit  les  biens  mêmes  , il  doit  dire  qu’il 
failit  la  rente  dont  ces  biens  font  char- 
gés, laquelle  rente  doit  être  fpécitiéc  , 
ainfî  que  les  titres  en  vertu  dcfqucls  elle 
eft  due. 
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Ceci  s’obferve  pour  les  rentes  à bail 
d’héritages. 

La  faifie  des  rentes  continuées  fur 
particuliers  doit  être  faite  ès  mains  du 
debiteur , avec  défenfes  de  racheter,  ou 
de  vuider  fes  mains  du  principal  & ar- 
rérages d’icelles  au  préjudice  du  fai- 
il  liant. 

La  faifie-réelle  immobilife  les  arréra- 
ges v ils  doivent  par  conféquent  être 
dillribués  par  ordre  d’hypothèques  en- 
tre les  créanciers  fuiilifans  & oppofans. 

La  faifie  tortionnaire , eft  une  prife  in- 
jufte  & inique  de  biens  meubles  à une 
des  parties. 

Saisie,  Droit  canon,  il  fautdiftin- 
guer  ici  par  rapport  aux  cccléfiaftiques 
la  faifie  des  biens  , d’avec  la  faifie  & 
capture  des  perfonnes. 

i*.  Dans  les  principes  du  droit  ca- 
non , la  faifie  & les  exécutions  fur  les 
biens  ne  {ont  point  au  - deifus  du  pou- 
voir des  juges  eccléfiaftiqucs. 

C’étoit  autrefois  une  grande  quef- 
tion  parmi  les  canoniftes , fi  le  revenu 
des  bénéfices  pouvoir  être  faifi  & arrê- 
té ? Benediél.  in  cap.  Raynutius , verb. 
if  uxorem  , decif.  1.  ».  42.  Mais  le  chap. 
pervenit  de  fidejuff.  femble  avoir  déci- 
dé l’affirmative , en  permettant  que  le 
créancier  jouiife  des  revenus  du  béné- 
fice jufqu'a  fon  enticre  indemnifation , 
dottec  ipfa  damna  refarcita  fuerint.  La 
fameulé  décrétale  Odoardiu  de  folitt.  de 
Grégoire  IX.  le  fuppofb  apparemment 
ainfi  , quand  elle  défend  d’ufer  des  cen- 
fures  contre  un  pauvre  clerc  qui  n’a 
pas  de  quoi  payer  fes  dettes  ; & en  per- 
mettant feulement  de  le  contraindre  à 
donner  caution  de  fatisfaire  à fes  créan- 
ciers , quand  il  fera  parvenu  à une  meil- 
leure fortune. 

2°.  Quant  à la  capture  pcrfonnelle 
des  clercs , il  en  eft  parlé  fuffitàmmcnt 
fous  les  mots  Bras  féculier,  Parlatis, 
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Décrets  , Peines  , Privilèges , 
Contrainte.  (D.M.) 

SAISINE  , fi  f. , Jurifpr. , lignifie 
pojfejjion  ; ce  ternie  eft  oppofé  à celui  de 
déjaifine , qui  lignifie  dévétijfement  de 
pojfejjion. 

Saifine  en  cas  de  nouvelleté , eft  la 
pofTeifion  qui  a été  troublée  nouvelle- 
ment, c’cfl-à-dire , lorfque  l’on  ell  en- 
core dans  l’an  & jour  du  trouble. 

Simple  faifine  cft  lorfque  le  podcfTeur 
qui  Ce  plaint  d’avoir  été  troublé,  allè- 
gue feulement  qu’il  avoit  la  pollèflîon 
depuis  dix  ans  ; mais  non  pas  qu'il  l’eût 
pendant  l’an  & jour  qui  ont  précédé  le 
trouble. 

SALAIRE,  fi  m.,Jurifp. , prix  ou  rc- 
compenfed’un  travail  ou  fervice  rendu. 
On  demande  fi,  lorfque  Pu»  des  con- 
traderns  a exécuté  une  a'iion  déshonnête, 
à laquelle  il  s'étoit  engagé , Poutre  ejl  tenu 
de  payer  le  fiilaire  qu'il  lui  avoit  promis  ? 
Grotius  foutient  l’alfirmativc,  & il  fc 
fonde  fur  ce  que  le  vice  de  la  promcife , 
qui  confiftoit  en  ce  qu’elle  étoit  un  ap- 
pas au  mal , s’évanouit  du  moment  que 
le  crime  eft  actuellement  commis.  Mais 
je  ne  faurois  entrer  dans  cette  penfée. 
Bien  loin  qu’une  telle  convention  celfe 
d’être  déshonnête  après  l’exécution  du 
crime,  c’elt  alors,  à mon  avis,  qu’elle 
eft  parvenue  au  plus  haut  comble  de 
turpitude,  puifqu’elle  a atteint  fon  but; 
à moins  qu’on  ne  veuille  dire , qu’il 
cft  moins  deshonnète  de  dérober  que 
d’en  avoir  l’intention , de  recevoir  la 
récompenfc  d’un  crime,  que  de  l’atten- 
dre , de  payer  cet  infâme  fiilaire  que  de 
le  commettre.  Certainement  fi  une  pro- 
mefle  cft  deshonnête,  parce  qu’elle  por- 
te à faire  du  mal , l’accompliiiêment  en 
fera  auffi  deshonnête  , parce  que  c’ell 
la  récompenfe  d’un  crime,  & un  puifi- 
finit  attrait  pour  engager  à en  commet- 
tre de  nouveaux.  Delà  vient  qu'on  re- 


garde comme  ayant  une  tache  inhéren- 
te , les  chofes  données  pour  fialaire  de 
quelque  méchante  adion  , lors  même 
qu’un  tiers  les  a acquifès  àjuftetitre  ; 
parce  qu’elles  font  originairement  le 
fruit  du  crime.  C’cftainfique,  par  la 
loi  de  Dieu  , il  étoit  défendu  de  rece- 
voir dans  le  temple  aucune  ofTrande  de 
l’argent  qui  provenoit  des  proftitutions. 
Et  quand  Judas  eut  rapporté  & jette 
dans  le  temple  les  trente  pièces  d'argent 
qu’on  lui  avoit  données  pour  trahir  Je- 
fus,  les  principaux  facrificatcurs  firent 
icrupule  de  les  mettre  dans  le  tréfor  fa- 
cré  i parce  , difuient  - ils , que  c'étoit  le 
prix  du  fiang.  Chacun  fait  le  commun 
proverbe  , qu'un  troifieme  héritier  ne 
jouit  point  des  biens  mal  acquis.  Ainfi  je 
ne  faurois  approuver  ce  qu’ajoute  Gro- 
tius , qu'avant  P exécution  du  crime  la 
validité  d' une  telle  promejfe  demeure  fitf- 
pendue , comme  quand  on  a promit  des 
chofes  qui  ne  font  pas  en  notre  pouvoir 
pour  l’heure,  mais  qui  peuvent  & que 
l’on  efpere  même  devoir  y être  un  jour  : 
car,  tant  que  cette  condition  manque, 
la  promcflTc  n’a  encore  aucun  eifet.  Mais, 
ajoute-  t-il , lorfque  le  crime  efi  une  fois 
commis , la  force  de  Pobligation  commence 
à fe  déployer  } non  qu'elle  manquât  dés  le 
commencement . à confidcrer  P engagement 
en  lui-même , puifqu’il  y avoit  un  libre 
confentcmcnt  des  parties  ; mais  parce 
que  le  vice  dont  il  fit  trouvoit  accompa- 
gné, c’eft-à-dire,  l’influence  qu’il  avoit 
fur  la  production  du  crime  , empfehoit 
çÿ  fitfpendoit  Pejfet  de  Pobligation.  Pour 
moi , il  me  femblc  que  fi  l’on  admet  ce 
principe,  je  veux  dirc,fi  l’on  donne  à celui 
qui  a commis  un  crime,  auquel  il  s’étoit 
engagé , le  droit  d’exiger  le  fiilaire  qu’on 
lui  avoit  promis  pour  cela  , toutes  les 
défenfes  du  droit  naturel , au  fujet  des 
conventions  illicites,  feront  vaines  & 
entièrement  inutiles.  A quoi  bon  dé- 
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fendre , par  exemple  , de  voler  , fi  après 
que  l’on  a commis  un  larcin  , on  peut 
innocemment  & en  vertu  même  du  droit 
naturel , retenir  par  devers  foi  ce  que 
l’on  a pris  ? D’ailleurs  il  elt  faux  qu’un 
engagement  illicite  foit  valide  par  lui- 
même  dès  le  commencement , & que  la 
force  en  demeure  feulement  fufpendue, 
jufques  à ce  qu’il  cede  d'être  un  appas 
au  mal.  Car , pour  rendre  une  conven- 
tion véritablement  obligatoire  , il  ne 
fuffit  pas  qu’il  y ait  eu  un  confente- 
ment  réciproque  des  parties  ; il  faut  en- 
core qu’elle  roule  fur  des  choies  entiè- 
rement indiiférentes  , & que  l’on  puiife 
par  conlèqueut  ou  faire  ou  ne  pas  fai- 
re , félon  qu’on  le  juge  à propos , autre- 
ment il  feroit  facile  d’éluder  & de  ren- 
verfer  toutes  les  loix , en  failànt  quel- 
que convention  , par  laquelle  on  s’en- 
gageât à les  violer  ; de  forte  que  par  ce 
moyen  le  droit  naturel  ferviroit  à fe  dé- 
truire lui- même.  Je  conclus  donc  que  , 
félon  les  maximes  de  la  loi  naturelle,  ni 
celui  quia  exécuté  un  crime,  ne  peut, 
en  vertu  d’un  droit  proprement  ainfi 
nommé , exiger  la  récompenfe  qu’on  lui 
avoit  promiie  pour  ce  fujet , ni  l’autre, 
qui  t’avoit  promife , n’elt  tenu  en  conf- 
cicnce  de  la  payer  : ou  pour  dire  la 
chofe  en  un  mot , que  le  droit  naturel 
ne  favorife  pas  les  fcélérats  jufqu’à  leur 
uflurer  1 efalaire  de  leurs  crimcs.J’avoue 
que  fi  un  homme  ctt  maltraité  par  l’at 
failin,  à qui  il  refufe  de  payer  ce  qu’il 
lui  avoit  promis  pour  commettre  un 
meurtre,  on  ne  fauroit  dire  raifonna- 
blement  que  l’uflafim  lui  fade  par  là  au- 
cun tort.  Mais  il  faut  remarquer,  qu’en- 
core  que  les  conventions  illicites  n’o- 
bligent point  en  conlcience , & qu’elles 
ne  donnent  pas  action  en  iullice;  elles  ne 
font  pourtant  pas  entièrement  fans  effet 
par  rapport  à ceux  qui  s’étant  portés 
librement  à les  faire,  refuient  de  les 


tenir,  c’cft-à-dire , qu’elles  ôtent  tout 
fujet  légitime  de  fe  plaindre , fi  l’autre 
contractant  ufc  de  violence  pour  nous 
forcer  à tenir  notre  parole , ou  s’il  fe 
venge  de  ce  qu’on  y a manqué.  En  ef- 
fet, c’ell  à la  vérité  une  loi  naturelle, 
qu’il  ne  faut  contraindre  perfonne  à des 
choies  auxquelles  il  n’elt  point  obligé  ; 
ni  lui  faire  aucun  ma] , àcaufe  qu’il  ne 
veut  pas  exécuter  de  pareilles  chofes. 
Mais  par  cela  même  que  l’on  fe  porte 
volontairement  à contracter  un  enga- 
gement deshonnète , on  renonce  à la 
protection  de  cette  loi  , puifqu’entunt 
qu’en  nous  e(t , on  donne  à l’autre  con- 
tractant le  pouvoir  d’exiger  une  choie  , 
qui  par  elle-même  ne  lui  elt  pas  due  i 
& que  chacun  elt  cenfé  mériter  le  mal, 
auquel  il  a donné occafion  par  fa  propre 
faute.  Par  exemple  , le  droit  naturel 
défend  de  violer  une  fille.  Mais  fi  elle 
fe  laide  débaucher  , quoiqu’elle  perde 
par-là  fon  honneur , qui  elt  une  chofe 
irréparable,  elle  ne  peut  pas  fe  plain- 
dre que  le  galant  lui  ait  fait  une  véri- 
table injure.  De  même , dans  les  Etats 
où  les  duels  font  défendus  , un  homme 
qui  fe  voit  appelle  à cette  forte  de  com- 
bat , n’ell  point  tenu  de  fe  porter  fur  le 
pré,  quand  même  il  i’auroit  promis. 
Mais  s’il  vient  au  rendez-vous,  & qu’il 
foit  blelfé , il  ne  fauroit  légitimement 
fe  plaindre  que  fon  antagonilie  lui  ait 
fait  du  tort  , ni  prétendre  qu’il  paye 
les  frais  néccdaircs  pour  fa  guérifon. 
Grotius  allégué  ici , en  vue  d’établir  fon 
fentiment , l’exemple  de  Juda , qui  s’em- 
prclîa  d’envoyer  à Thamar  fa  belle-fille, 
qu’il  avoit  méconnue  & prife  pour  une 
lemme  publique , le  falaire  dont  il  étoit 
convenu  avec  elle.  MaisScldcn  répond, 
que  c’eft  parce  qu’avant  la  loi  de  Moy- 
fe , on  croyoit  qu’il  étoit  permis  à une 
fille  ou  femme  non  mariée,  de  feprof- 
tituer  ou  faos  intérêt  ou  pour  de  l’ar- 
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gent , à un  homme  qui  ne  la  vouloit 
point  époulèr;  & qu’uinli  Ton  pouvoir 
contracter  un  engagement  valide  par 
une  convention  de  cette  nature  « com- 
me roulant  fur  une  choie  permife,  du 
moins  parles  loix  civiles:  on  remarque 
même  , que  bien  des  gens  fe  font  ici  un 
point  d’honneur,  & je  ne  fais  quel  fan- 
tôme de  générolité , de  ne  pas  recevoir 
des  faveurs  d’une  belle  , fans  les  payer. 
Peut-être  aulli  que  Juda  ne  s’emprelibic 
fi  fort  de  donnera  Thamar  ce  qu’il  lui 
avoit  promis , que  pour  ravir  le  gage 
qu’elle  tenoit.  Il  y a encore  ici  une  au- 
tre objedion , tirée  d’une  loi  du  droit 
romain.  On  ne  peut  point  répéter  , di- 
ficnc  les  jurifconfultcs  , ce  que  Cou  a don- 
né à une  courti fine.  La  raifon  en  ejl , 
non  pas  que  l'une  £«f  l'autre  des  parties 
commet  une  chofe  desbonnéte , mais  au 
contraire  que , dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
ce  qu'il  y a de  desbonnéte  ejl  feulement 
du  côté  de  celui  qui  donne  : car  il  eji  bien 
desbonnéte  de  faire  le  métier  de  courtifa- 
ne  i mais  il  n' ejl  pas  desbonnéte  à une  cour- 
tifane , de  prendre  ce  qu'on  lui  donne . 
Pour  entendre  ces  paroles , il  faut  la- 
voir, que  les  honnêtes  gens,  parmi  les 
Romains,  regardoient  à la  vérité  com- 
me très-infàme  la  profelfion  de  courci- 
fane,  quoique  les  femmes  qui  l’exer- 
qoient  ne  fuifent  point  punies  par  les 
loix,  & que  même  elles  allalfent  décla- 
rer leur  nom  & leur  métier  devant  un 
magillrat.  Mais  lorfqu’une  femme  avoit 
une  fois  pris  ce  parti , ce  n’étoit  pas 
pour  elle  un  nouveau  deshonneur  que 
de  fe  faire  payer , & de  n’admettre  per- 
fonne  qu’à  ce  prix-là.  Un  exemple  fera 
mieux  concevoir  la  chofe.  C’elt  donc 
comme  li  je  diloisiil  ne  fied  pas  bien  à un 
homme  de  bonne  maifon  d’exercer  le 
métier  de  bourreau  ; mais  quand  il  s’elt 
mis  une  fois  au-dellus  de  la  honte  atta- 
chée à cette  profelfion , ce  n’elt  pas  pour 


lui  un  deshonneur  de  prendre  de  Par-' 
gent , comme  un  falaire  des  exécutions 
qu’il  fait.  On  pourroit  même  dire,  fans 
tant  de  détours  , que  la  profelfion  de 
courtilâne  étoit  tolérée  à Rome,  les  con- 
ventions qui  y avoient  du  rapport  , 
étoient  aulfi  tcuucs  pour  valides  devant 
les  tribunaux  romains.  Remarquons 
encore,  avant  que  de  finir  cet  article1, 
que  fi  du  confentement  d’une  perfon- 
11c,  on  a commis  un  crime  dont  il  lui 
revienne  de  l’avantage , elle  ne  faurott 
légitimement  nous  en  blâmer  , ou  fe 
fâcher  contre  nous.  Il  arrive  néanmoins 
fouvent , fur-tout  chez  les  princes,  qu’a- 
près  avoir  profité  d’un  crime  d’autrui , 
ils  ne  laiifent  pas  de  le  punir,  de  peur 
que  l’impunité  ne  fût  d’un  exemple  con- 
tagieux, qui  pourroit  aifément  tourner 
dans  la  fuite  à leur  propre  préjudice. 
C’eft  ainfi  qu’auuefois  un  efclave  ayant 
découvert  Sulpitius  fon  maître, qui  avoit 
été  déclaré  parle  fénat,  ennemi  du  peu- 
ple romain  , les  confuls  lui  donnèrent  la 
liberté , à caufe  qu’il  avoit  découvert  un 
ennemi  public:  mais  enfuite  parce  qu’il 
avoit  trahi  fon  maître , ils  le  firent  pré- 
cipiter du  haut  d’un  rocher.  (D.F.) 

SALIQUES , adj.  pl. , Droit  public  de 
France , nom  qu’on  donne  communé- 
ment à un  recueil  de  loix  des  anciens 
François,  par  une  dcfqucllcs  on  pré- 
tend que  les  filles  des  rois  de  France 
font  exclues  de  la  couronne. 

Plufieurs  auteurs  ont  écrit  fur  les 
loix  faliques  ; mais  comme  MM.  de  Ver- 
tot  & de  Foncemagne  , de  l’acadé-  ' 
mie  des  inferiptions  de  Paris,  en  ont 
traité  d’une  maniéré  plus  intérelTante, 
nous  tirerons  de  leurs  mémoires  fur  ce 
fujet  ce  que  nous  en  allons  dire,  d’au- 
tant plus  qu’ils  fe  réuniifent  à penfer 
que  ce  n’eit  pas  précifément  en  vertu 
de  la  loi  falique  que  les  filles  de  France 
font  exclues  de  la  couroime. 
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Selon  M.  l’abbé  de  Vcrtot,  il  n’eft 
pas  aile  de  décider  quel  eft  l’auteur  des 
loix  foliques , & bien  moins  de  fixejr 
l’époque  de  leur  établilTement.  Quel- 
ques  hiftoriens  prétendent  que  la  loi 
folique  tire  cette  dénomination  folique 
d’un  certain  feigneur  appel  lé  Salegajl, 
qui  fut,  dit -on,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à la  compilation  de  cette  loi. 
C’eft  le  fcntiment  d’Othon  de  Frifin- 
gue,  liv.  IV.  Avantin  dans  le  IV.  liv. 
de  Ton  bijioire  de  Bavière  , rapporte 
l’étymologie  de  ce  mot  folique  au  mot 
fola , comme  ii  les  premières  loix  des 
Francs  avoient  été  dreflees  dans  les  fal- 
lcs  de  quelques  palais.  D’autres  auteurs 
le  font  venir  d’une  bourgade  appellée 
Saleftinie,  qu’ils  placent  comme  il  leur 
plaît,  furies  rives  de  l’YiTel  ou  du  Sal. 
Enfin  on  a eu  recours  jufqu’à  des  fon- 
taines & des  puits  de  Ici , & de-là  on 
n’a  pas  épargné  les  allégories  fur  la  pru- 
dence des  premiers  Franqois. 

Mais  il  eft  plus  naturel  de  rappor- 
ter l’épithete  de  folique  à cette  partie 
des  Francs  qu’on  appelloit  Saliens  : bac 
tiobilijjimi  Francorum , qui  falici  dicun- 
tur , adhtic  utuntur  lege , dit  l’évêque 
de  Frifingue. 

L’on  a deux  exemplaires  de  ces  loix. 
le  plus  ancien  eft  tiré  d’un  manufcrit 
de  l’abbaye  de  Fulde,  imprimé  en  iff7 
par  les  foins  de  Jean-Bafile  Herold. 
L’autre  édition  eft  faite  fur  la  réforma- 
tion de  Charlemagne  ; & il  y a à la  fin 
de  cet  exemplaire  quelques  additions 
qu’on  attribue  aux  rois  Childebert  & 
Clotaire.  Mais  l’un  & l’aiitre  exem- 
plaire paroilfent  n’être  qu’un  abrégé 
d’un  recueil  plus  ancien.  Quelques-uns 
attribuent  ces  loix  à Pharamond  & d’au- 
tres à Clovis. 

Quoiqu’il  en  foit,  on  lit  à l’article 
€2  de  ces  loix  un  paragraphe  conçu  en 
ces  termes:  de  terril  vero  folie  à nulla 
Tome  XII. 


38f 

portio  hereditatis  mulieri  véuiat , fed  ai 
J'exum  virilem  tota  terra,  bereditas  per - 
veniat  ; c’eft-à  dire , pour  ce  qui  eft  de 
la  terre  folique , que  la  femme  n’ait  au- 
cune part  dans  l’héritage , mais  que  tout 
aille  au  mâle.  C’eftde  ce  fameux  arti- 
cle dont  on  fait  l’application  au  fujet 
de  la  fuccelfion  à la  couronne , & l’on 
prétend  qu’elle  renferme  une  exclufion 
entière  pour  les  filles  des  rois. 

Pour  éclaircir  cette  queftion,  il  eft 
bon  de  remarquer  que  dans  ce  chapi- 
tre Ixij.  il  s’agit  del’aleu,  de  alode , & 
qu’il  y avoitdans  la  Gaule  franqoife  & 
dans  les  commencemens  de  cette  mo- 
narchie , des  terres  allodiales  auxquel- 
les les  femmes  fuccédoicnt  comme  les 
mâles,  & des  terres  foliques , c’eft -à- 
dire , conquifes  par  les  Saliens  , qui 
étoient  comme  des  efpcces  de  bénéfices 
& de  commanderics  affectées  aux  feuls 
mâles , & dont  les  filles  étoient  exclues 
comme  incapables  de  porter  les  armes. 
Tel  eft  le  motif  & l’elprit  de  la  loi  fo- 
lique, qui  fcmble  ne  regarder  que  la 
fuccelfion  & le  partage  de  ces  terres 
foliques  entre  les  enfans  des  particuliers. 

Le  vulgaire  peu  éclairé , dit  M.  de 
Foncemagne,  entend  par  le  motde/à- 
lique , une  loi  écrite  qui  exclut  formel- 
lement les  filles  du  trône.  Ce  préjugé 
qui  n’a  commencé  à s’accréditer  que  fur 
la  fin  du  XVe  fiecle,  fur  la  parole  de 
Robert  Guaguin  & de  Claude  de  Seyf- 
fel , les  premiers  écrivains  franqois  qui 
ayent  cité  la  loi  folique  comme  le  fon- 
dement de  la  mafeulinité  de  la  fuc- 
celfion au  royaume  de  France;  ce  pré- 
jugé eft  aulfi  mal  appuyé  qu’il  eft  uni- 
verfel  ; car  I*.  le  paragraphe  6.  de 
l'article  62.  eft  le  dernier  du  titre  qui 
ne  traite  que  des  fucceffions  entre  les 
particuliers , & même  des  fucceffions 
en  ligne  collatérale.  Rien  ne  nous 
autorité  à le  féparer  des  paragraphes 
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qui  le  precedent  pour  lui  attribuer  un 
objet  différent , rien  ne  fonde  par  con- 
séquent l’application  .que  l’on  en  fait 
à la  couronne.  Peut-on  croire  en  effet 
que  les  auteurs  de  la  loi  ayent  confon- 
du dans  un  même  chapitre,  deux  ef- 
peces  de  biens  fi  réellement  diftingués 
l’un  de  l’autre,  fuit  par  leur  nature. 
Soit  par  leurs  prérogatives  ; le  royau- 
me & le  patrimoine  des  perfonnes  pri- 
vées ? peut-on  fuppofer  qu’ils  ayent  ré- 
glé par  un  même  decret  l’état  des  rois  & 
l’état  des  fujets  ? Il  y a plus,  qu’ils  ayent 
renvoyé  à la  fin  du  décret  l’article  qui 
concerne  les  rois , comme  un  fupplé- 
ment  ou  comme  un  accelfoirc,  & qu’ils  fe 
Soient  expliqués  en  deux  lignes  fur  une 
matière  de  cette  importance  , tandis 
qu’ils  s’étendoient  allez  au  long  fur  ce 
qui  regarde  les  fujets?  a°.  Le  texte  du 
code  folique  doit  s’entendre  privative- 
ment  à toute  autre  chofe , des  terres 
de  conquête  qui  furent  diltribuées  aux 
François  à mefure  qu’ils  s’établilfoient 
dans  les  Gaules , en  récompenfe  du  fer- 
vice  militaire,  & fous  la  condition  qu’ils 
continueroient  de  porter  les  armes , & 
la  loi  déclare  que  les  femmes  ne  doi- 
vent avoir  aucune  part  à cette  efpece 
de  bien,  parce  qu’elles  ne  pouvoient 
acquitter  la  condition  fous  laquelle  leurs 
peres  l’avoient  reçu.  Or  il  eft  certain 
par  les  formules  de  Marculfe , que  quoi- 
que les  femmes  n’eulfent  aucun  droit 
à la  fucceffion  des  terres  foliques,  elles 
y pouvoient  cependant  être  rappellées 
par  un  a&e  particulier  de  leur  pere. 
Si  le  royaume  avoit  été  compris  fous 
le  nom  de  terre  folique , pourquoi  au 
défaut  des  mâles  les  princelfes  n’au- 
roient- elles  pas  été  rappellées  à la  fuc- 
celfion  à la  couronne?  Mais  le  con- 
traire eft  démontré  par  un  ufage  conf. 
tant  depuis  l’établilfement  de  la  monar- 
chie , & dout  l’origine  fc  perd  dans  les 
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ténèbres  de  l’antiquité.  Car  pour  ne 
nous  en  tenir  qu’à  la  première  race  des 
rois  de  France,  Clotilde,  fille  de  Clo- 
vis , ne  fut  point  admife  à partager  avec 
fes  freres  , & le  roi  des  Vifigoths  qu’elle 
avoit  époufé,  ne  réclama  point  la  part 
de  fa  femme.  Théodéchilde , fille  du 
même  Clovis  , fut  traitée  comme  fa 
focur.  Une  autre  Théodechilde , fille  de 
Thierry  I.  félon  Flodoard,  & mariée  au 
roi  des  Varnes , félon  Procope,  fubit 
le  même  fort.  Théodebaldc  fuccéda  à 
fon  pere  Théodebert  au  préjudice  de  fes 
deux  foeurs,  Ragintrude  & Bertoare. 
Chrodfindc  & Chrotberge  furvécurcnt 
à Childebert  leur  pere  ; cependant  Clo- 
taire leur  oncle  hérita  du  royaume  de 
Paris.  Alboin , roi  des  Lombards , avoit 
époufé  Qofinde , fille  de  Clotaire  I.  Mais 
après  la  mort  de  fon  beau-pere,  Alboin 
ne  prit  aucunes  mefures  pour  faire  va- 
loir les  droits  de  fa  femme.  Ethclbert, 
roi  de  Kent,  avoit  époufé  la  fille  aî- 
née de  Caribert , qui  ne  laiâa  point  de 
fils  ; cependant  le  royaume  de  Paris 
échut  aux  collatéraux  , fans  oppofition 
de  la  part  d’Ethelbert.  Gontrant  avoit 
deux  filles , lorfque  fc  plaignant  d’être 
fans  enfans,  il  défigna  fon  neveu  Chil- 
debert pour  fon  fucccffeur.  Chilperic 
avoit  perdu  tous  fes  fils , Bafine  & Ri- 
gunthe  lui  reftoient  encore,  lorfqu’il 
répondit  aux  ambaifadeurs  du  même 
Childebert;  „ Puifque  je  n’ai  point  de 
„ poftérité  mafeuline,  le  roi  votre  mai- 
„ tre  , fils  de  mon  frere  , doit  être 
„ mon  feul  héritier”.  Tous  ces  divers 
exemples  démontrent  que  les  filles  des 
rois  étoient  exclues  de  la  couronne  ; 
mais  Pétoient-elies  premièrement  par  la 
difjjofition  de  la  loi  folique  ? 

M.  de  Foncemagne  répond , que  le 
chapitre  Ixij.  du  code  folique  peur  avoir 
une  application  indirecte  à la  luccellion 
au  royaume.  De  ce  que  le  droit  com- 
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mun  des  biens  nobles,  dit-il,  étoit  de 
ne  pouvoir  tomber,  pour  me  lervir  d’u- 
ne expreflion  cor/acrée  par  fon  ancien- 
neté , de  lance  en  quenouille , il  faut  né- 
ceiTairement  conclure  que  telle  devoit 
être  à plus  forte  raifon  la  prérogative 
de  la  royauté  , qui  eft  le  plus  noble 
des  biens,  & la  fource  d’où  découle 
la  nobleflè  de  tous  les  autres.  Mais  la 
loi  en  queftion  renferme  cette  confc- 
quence,  elle  ne  la  développe  pas,  & 
c’en  eft  atfez  pour  que  nous  puiftions 
fbutenir  que  les  femmes  ont  toujours 
cté  exclues  de  la  fucceflîon  au  royaume 
de  France  par  la  feule  coutume , mais 
coutume  immémoriale,  qui  fans  être 
fondée  fur  aucune  loi , a pu  cependant 
être  nommée  loi  falique , parce  qu’elle 
tenoit  lieu  de  loi,  & qu’elle  en  avoit 
la  force  chez  les  François.  Agathias  qui 
écrivoit  au  VIe  ficelé,  appelloit  déjà 
cette  coutume  la  loi  du  pays,  7ra,-oicç  vo- 
fioç , & dès  lors  elle  étoit  ancienne , puifi 
que  Clovis  I.  au  préjudice  de  fes  fœurs 
Àlboflcde  & Lantilde  avoit  fuccédé  feul 
à fon  frere  Chilperic.  Les  François  l’a- 
voient  empruntée  des  Germains , chez 
qui  on  la  trouve  établie  dès  le  tems  de 
Tacite,  qui  remarque  comme  une  ex- 
ception aux  coutumes  univerfellcment 
établies  parmi  les  Germains,  que  les 
Sitons  qui  fàifoient  partie  des  Sueves , 
étoient  gouvernés  par  une  femme  : ex- 
tern ftmiles , dit  cet  hiftorien , ttno  dif- 
férant , quod fiemina  dominât ur  ; de  tno- 
rib.  Gervtanor.  in  fine , ou  pour  parler 
plus  exactement,  dès  le  tems  de  Tacite 
elle  étoit  obfervée  par  les  François, 
que  l’on  comprenoit  encore  fous  le  nom 
de  Germains , commun  à toutes  les  na- 
tions Germaniques.  Ils  l’apportèrent 
au-delà  du  Rhin  comme  une  maxime 
fondamentale  de  leur  gouvernement, 
laquelle  avoit  peut-être  commencé  d’ê- 
tre ufitée  parmi  eux,  avant  même  qu’ils 
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euflent  connu  l’ufage  des  lettres.  C’eft 
ce  qui  faifoit  dire  au  fàmeux  Jérôme 
Bignon , „ qu’il  faut  bien  que  ce  foit 
„ un  droit  de  grande  autorité,  quand 
„ on  l’a  obfervé  fi  étroitement,  qu’il 
* n’a  point  été  néceiTaire  d’en  rédiger 
„ une  loi  par  écrit  De  t excellence 
des  rois  & du  royaume  de  France , pa- 
ge 286. 

Les  recherches  également  curieufet 
& folides  de  ces  deux  académiciens  con- 
fondent pleinement  l’opinion  témérai- 
re de  l’hiftoricn  Duhaillant , qui  avance 
que  le  paragraphe  6.  de  l’article  62. 
concernant  la  terre  falique  , avoit  été 
interpolé  dans  le  chapitre  des  aleuds 
par  Philippe-le-Long , comte  de  Poitou, 
ou  du  moins  qu’il  fut  le  premier  qui 
fe  fervit  de  ce  texte  pour  exclure  (a 
niece,  fille  de  Louis  - le -Hutin,  delà 
fucceffion  à la  couronne  , & qui  fit  , 
dit  cet  écrivain,  croire  au  peuple  Fran- 
çois , ignorant  des  lettres  & des  ti- 
tres de  l’antiquité  des  Francs , que  U 
loi  qui  privoit  les  filles  de  la  couron- 
ne de  ce  royaume , avoit  été  faite  par 
Pharamond. 

Que  cette  loi , dit  M.  l’abbé  de  V er- 
tot , ait  été  établie  par  Pharamond  oh 
par  Clovis , princes  qui  vivoient  l’un 
& l’autre  dans  le  V*  fiecle,  cela  eft  aflez 
indifférent.  Mais  l’exiftence  des  loix  fo- 
liques, & plus  encore  leur  pratique  fous 
les  rois  de  France  de  la  première  & de 
la  fécondé  race  eft  inconteftable.  Il 
ne  fe  trouve  aucun  manuferit  ni  au- 
cun exemple  fans  l’article  62.  qui  ex- 
clut de  toute  fucceffion  à la  terre  fali- 
que , preuve  que  ce  11’eft  pas  une  inter- 
prétation. Le  moine  Marculphe,  qui 
vivoit  l’an  660 , cite  expredément  cette 
loi  dans  fes  formules  , & enfin  on  étoit 
fi  perfuadé  , même  dans  le  cas  dont 
parle  Duhaillant , que  tel  avoit  tou- 
jours été  i’ufage  du  royaume  que , fe- 
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Ion  Papire  MafTon , les  pairs  <Sc  les  ba- 
rons , & félon  Mézerai , les  Etats  aflem- 
blés  à Paris  décidèrent  que  la  loi  foli- 
que & la  coutume  inviolable  gardée  par- 
mi les  François,  excluoient  les  filles  de 
la  couronne , & de  même  quand  après 
la  mort  de  Philippe-le-Long , Edouard 
III.  roi  d’Angleterre,  defeendu  par  fa 
mere  Ifabelle  de  Phiiippe-le-Bel , fc  por- 
ta pour  prétendant  au  royaume  de  Fran- 
ce. „ Les  douze  pairs  s’aifemblerent  à 
„ Paris,  dit Froilfart , liv.  I.  chap.xxij. 
„ au  plutôt  qu’ils  purent,  & donnèrent 
„ le  royaume  d’un  commun  accord  à 
„ melfire  Philippe  de  Valois , & eu 
„ ôtèrent  la  reine  d’Angleterre  & le  roi 
„ fon  fils,  par  la  raifon  de  ce  qu’ils 
„ dirent  que  le  royaume  de  France  elt 
„ de  fi  grande  nobleffe  qu’il  ne  doit 
„ mie  par  fuccellion  aHer  à femelle”. 
Mim.  de  facad.  des  mfeript.  de  Paris , 
tome  II.  Dijfert.  de  M.  l’abbé  de  Ver- 
tot,  for  P origine  des  loix  faliques,  pitg. 
éio,  6x1 , 6iç.  & 617.  & tome  VIII. 
Mim.  bijl.  de  M.  de  Foncemagne,  pag. 
49°  496. 

SALM  , comté  de , Droit  public.  Ce 
pays  , qu’on  nomme  aulïi  le  haut  comté 
de  Sait n , pour  le  diftinguer  du  bas  com- 
té de  ce  nom , placé  dans  le  Luxem- 
bourg, eftfitué  dans  les  Vofges  entre 
la  Lorraine  & la  baffe  Al  face.  Jean  & 
Simon,  fils  de  Jean,  comte  de  Salut , 
partagèrent  ce  comté  en  deux  por- 
tions égales.  La  ligne  mâle  du  premier 
finit  avec  Paul , dont  la  fille , nommée 
Chriftine,  époufa  François  de  Lorrai- 
ne, comte  de  Vaudemont,  à qui  elle 
apporta  en  dot  la  moitié  du  comté  & 
fes  autres  biens  paternels,  aujourd’hui 
entre  les  mains  de  la  France.  Simon 
ne  laiffa  qu’une  fille , appellée  Jeannet- 
te, qui  en  I4f9  conféra  également  fa 
portion  du  comté  à Jean  V.  fon  époux , 
\pild  - & rhingrave , de  qui  defeendoit 


le  wild-&  rhingrave  Philippc-Otton ,' 
comte  de  Sa/w-Neufville,  qui  en  iéaj 
fut  aggrégé  au  nombre  des  princes  de 
l’empire , au  banc  defquels  fon  fils,  Léo- 
pold - Philippe- Charles , veild  - & rhin- 
grave, prince  de  Salm,  feigneur  de  Fenet 
tranges  & d’Anholt,  fut  admis  en  i6f4» 
& dont  le  fuccefleur  Charles- Thierry- 
Otton  de  Salm  obtint,  fur  requête  pré- 
fentée  en  1668  au  directoire  du  cercle 
du  haut- Rhin  établi  à Worms,  un 
certificat , portant  que  le  comté  de 
Salm  , tel  qu’il  y étoit  énonce , étoit 
membre  dudit  cercle  & comté  immé- 
diat du  S.  Empire.  Cette  ligne  des  an- 
ciens comtes  de  Salm  ayant  fini  à la 
mort  de  Louis-Otton , fils  de  Charles- 
Thierry,  arrivée  en  1738;  les  terree 
& dignités  en  dépendantes  échurent  à 
Jean  - Philippe  - Dominique-Jofeph- Al- 
bert & à fon  frere  Philippe  - fofeph* 
conjointement  avec  leur  coufin-  ger- 
main Nicolas-  Léopold , tous  arrieres- 
petits  fils  de  Frédéric  Magnus , auteuf 
de  la  branche  collatérale  flamande  de 
ladite  maifon  de  Salm.  Ces  princes  en 
formèrent  deux  nouvelles , favoir , le 
dernier  de  la  branche  de  Hoogftraten 
ou  de  Salm- Salm , & les  autres  cel- 
le de  Leutz  ou  Lœes  ou  de  Salm-Ky- 
bourg:  toutes  deux  exerçant  chaque 
année  alternativement,  par  convention 
de  1743,  le  droit  de  fuffrage  des  prin- 
ces de  Salm  à la  diete  de  l’empire.  Leux 
taxe  matriculaire  efl  de  deux  hommes 
à cheval  & quatre  à pied,  ou  de  40 
florins  par  mois,  indépendamment  de 
20  écus  2f  | pour  leur  contingent  à l’en- 
tretien  de  la  chambre  impériale  ; taxe 
au  refte , qui  n’eft  pas  encore  fixe.  Le 
prince  régnant  de  Salm  - Salm  poflede 
feul  le  comté  de  Salm  augmenté  confi- 
dérablement  par  le  traité  de  partage  fait 
à Paris  en  17^1 , entre  la  couronne  de 
France  & cette  maifon , qui  céda  au  roi 
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la  part  qu’elle  avoit  à la  feigneurie  de 
Feneftranges.  (D.G.) 

SALMANSWEYLER,  abbaye  de. 
Droit  public.  L’abbaye  de  Salmamrvey- 
1er , anciennement  Salemavnesvilare , en 
latin  Salem  ou  Salemium , eft  fcife  en 
Suabe , fur  la  riviere  d’Ach , entre  le 
comté  de  Heiligeuberg  & l’évêché  de 
Confiance  , aux  environs  de  la  ville 
impériale  d’Ueberlingen  > dans  les  vil- 
lages , hameaux  & fermes  qui  lui  ap- 
partiennent , elle  jouit  tant  au-dedans 
qu’au- dehors  de  leurs  enceintes  de  tous 
les  droits  régaliens,  la  juftice  civile  & 
criminelle , du  droit  de  grurie  & d’ef. 
corte,  ainli  que  de  ceux  connus  fous 
le  nom  de  jura  jifci , colle  cl  an  di , arman- 
di , condticeudi  tê  fequelæ , avec  toutes 
les  autres  prérogatives  & immunités  re- 
latives à un  Etat  libre  du  S.  Empire, 
fondée  vers  l’an  1 1 34  par  Gondran  , 
baron  d’Adelfireuthe , pour  les  religieux 
de  l’ordre  de  Citeaux.  Il  la  dota  de  fa 
feigneurie  allodiale  d’Adelfreuthe  avec 
toutes  fes  appartenances.  Auffi  l’abbaye 
porte  t-elle  encore  aujourd’hui  les  ar- 
mes de  cette  maifon , qui  font  de  gueule 
au  bélier  de  fable.  Peu  de  tems  après 
fa  fondation,  fa  voir  en  1142,  l’empe- 
reur Conrad  III.  qui  étoit  en  même 
tems  duc  de  Suabe,  la  prit  lous  fa 
prote&ion  fpéciale  & perpétuelle,  & 
la  mit  fous  la  dépendance  des  Etats  du 
S.  Empire.  Ses  fuccefleurs  , les  em- 
pereurs & rois  de  Germanie  , ainfi 
que  les  archiducs  d’Autriche  en  firent 
de  même  j l’empereur  Frédéric  I.  eu 
Uff,ii6o,  n$3&n8fi  l’em- 
pereur Henri  VI.  en  1193  i l’empe- 
reur Otton  en  1209;  Frédéric  II.  en* 
1210,  1213  & 1217;  Henri  VII.  en 
1222,  1224,  1229  & 123!}  Conrad 
IV.  & Albert  en  1299,  1300;  Charles 
IV.  en  1348  » I3f3  & i?H»  "Wences- 
las  en  1381 5 Rupert  en  1401  & 1403  i 


Sigifmend  en  1413,  1429  & 1433» 
Frédéric  III.  en  1453  , 1470  & 1487; 
Maximilien  I.  en  1494  & ifoi;  Char- 
les V.  en  if 21,  if 41  & if48J  Ferdi- 
nand I.  en  1 5 f 9 ; Maximilien  II;  en 
I f 66  ; Rodolphe  II.  en  1 f 67  & 1578» 
Matthias  en  1612,  & Ferdinand  II.  en 
1623  ; tous  ces  princes , ainfi  que  leurs 
fucceifeurs  jufqu’à  ce  jour,  non  con- 
tens  d’accorder  toutes  fortes  de  privi- 
lèges à l’abbaye  de  Salem , lui  ont  don- 
ne de  plus  la  qualification  d'abbaye  li- 
bre £5?  immédiate  du  S.  Empire.  Le  titre 
du  prélat  eft  : très  - révirendijjlme  fei - 
gnetir  prélat  du  S.  Empire , abbé  de 
P abbaye  exemptée  royale  libre  im- 
médiate de  Salem , &c.  En  1760,  le 
prélat  Anfelme  II.  rechercha  à Vienne 
la  dignité  princiere  } mais  cette  dé- 
marche n’eut  point  de  fuite.  La  plû- 
part  des  titulaires  ont  été  jufqu’ici  vi- 
caires-généraux de  l’ordre  de  Citeaux 
en  haute- Allemagne,  & ils  jouiifent 
de  l’infpedion  en  chef  & du  droit  de 
paternité  immédiate  fur  plufieurs  mo- 
nafteres  d’hommes  & de  femmes  tant 
en  Suabe  & dans  la  Suiife  , qu’en  Brif. 
gau  & en  Bavière.  Le  titulaire  jouit  du 
premier  rang  & fuffrage  parmi  les  pré- 
lats de  Suabe , tant  à la  diete  de  l’Em- 
pire qu’à  celle  du  cercle.  En  vertu  d’un 
décret  de  commiflion  impériale,  rendu 
en  1727,  la  taxe  matriculaire  de  130 
fl.  qu’elle  avoit  payée  jufqu’alors , fut 
réduite  à 76 , & cette  fomme  demeura 
fixée  pour  la  norme  proportionnelle  de 
toutes  les  impofitions  de  l’Empire  du 
cercle.  Sa  cotte  pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  eft  de  ié9rixdallers 
v-1g  kreutzers. 

Quoique  les  échanfons  héréditaires, 
connus  fous  le  nom  de  truchfejfes  de 
JValdbourg , fuflènt  en  leur  qualité  d’an- 
ciens préfets  impériaux,  & du  chef  du 
comté  de  Schccr  & Fridberg,  les  arriéré- 
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protcdleurs  de  cette  abbaye  immédia- 
te, les  lettres- patentes  do  l’empereur 
ne  lui  refervoient  pas  moins  le  droit 
de  recufer  & de  remercier  ces  arrie- 
re-pr^tetfteurs,  & de  s’en  choifir  d’au- 
tres félon  leur  bon  plailîr  & leur 
convenance  } c’cft  en  cette  qualité , 
que  les  comtes  de  Werdenberg  , au- 
jourd’hui princes  de  Furllenberg,  ont 
joui  d'un  exercice  limité  de  la  juridic- 
tion criminelle  en  différentes  terres  juf- 
qu’en  1 67 J dans  les  bas  tribunaux  de 
Salmanfwcyler.  Les  empereurs  & les  rois 
de  Germanie , ainli  que  les  archiducs 
d’Autriche , ont  chargé  la  préfecture  de 
Suabc  dans  le  même  iens  que  les  truch- 
fedes  deWaldbourg.  de  l’arricre-protcc- 
tion  de  cette  abbaye,  qui  jouit  encore  au- 
jourd’hui de  la  faculté  de  s’y  fouttraire 
félon  qu’elle  le  jugea  propos.  Elle  a cou- 
tume de  donner  à l’abbaye  une  rccon- 
noiliance  annuelle , conliftant  en  une 
quantité  arbitraire  de  vins  & de  grains. 
Ce  monaftere  a perdu  dans  le  dernier 
fieclc  plus  d’un  tiers  de  Tes  biens  & fu- 
jets.  Autrefois  les  appellations  alloient 
des  jultices  de  village  au  tribunal  fu- 
péricur , appelle  fiedelgericbt  ; aujour- 
d'hui elles  font  portées  des  grands- bail- 
liages par-devant  la  juftice  aulique  de 
l’abbé , & de-là  aux  cours  fouveraines 
de  l’Empire.  (D.G.) 

SALTZBOURG,  archevêché  de , Dr. 
piêlic,  eft  borné  à l’eft  par  l’Autriche 
& la  Stirie , au  fud  par  la  Carinthie 
& le  Tyrol , fondant  fes  limites  à l’oueft 
avec  la  haute-Bavierc  , qui  fait  fa  li- 
fiere  au  nord.  Sa  plus  grande  étendue, 
d’après  la  carte  de  Guetrathcr  , eft  de 
2^  milles  du  couchant  au  levant,  de  16 
du  feptentrion  au  midi,  ou  de  24  mil- 
les enfemble,  à compter  des  extrémi- 
tés des  bornes  de  la  haute-Baviere  juf- 
qu’à  celles  de  la  Carinthie. 

On  dénote  en  Bavière  par  territoi- 


res , terres  nobles  ( territoria , hnfmark- 
te  ) les  terres  ci-devant  nobles,  dont 
les  propriétaires  exercent  la  balle  juf- 
tice  fur  les  fujets  en  dépendans.  Le 
terme  de  bo/narkte  eft  ulité  en  Baviè- 
re depuis  des  liccles.  Les  anciens  ap- 
pellcrent  cette  forte  de  terre  curti  mar - 
cam  ou  cttrtim  marebiam.  Ses  pofTefTeurs 
font  defignés  de  nos  jours  par  le  nom 
de  bofmarktshernt , qui  veut  dire  à- 
peu-près  baron  , & la  jurifdiâion , qui 
leur  compête  fur  les  fujets  , eft  dite 
hofinarktsgerecbtigkeit , donc  le  reffort 
ne  s’étend  pas  fur  le  grand  criminel. 

Les  paylàns  armés  & habitués  dès 
leur  jeunelTe  à tirer  au  but,  fervent  de 
défenfeurs  au  pays.  Ils  ne  font  de  cor- 
vées ni  par  main  d’œuvre , ni  par  che- 
vaux , mais  en  leur  place  ils  pavent 
une  fomme  d’argent , dit  cens  ou  cbam- 
part , verfé  dans  la  caifle  du  pays , d’où 
leurs  feigneurs  le  retirent.  Quoiqu’an- 
ciennement  la  nobleife  de  l’archevêché 
ait  été  fort  nombreufe,  la  politique  du 
prince  a cependant  fu  fi  bien  la  dé- 
truire , qu’il  n’en  exifte  plus  du  tout. 
Tous  fes  biens  même  ont  été  dévolus 
ii  l’églifc.  Ce  qui  en  relie  à la  cour , ou 
dans  le  chapitre  confiftc  en  étrangers  , 
principalement  en  Autrichiens , en  Bo- 
hémiens & quelques  Bavarois  •,  de  for- 
te que  depuis  l’extinélion  de  la  no- 
bleffe,  les  Etats  du  pays  ne  font  plus 
compofés  que  de  la  claiTe  des  prélats 
& de  celle  de  la  roture.  L’évèque  de 
Chiemlee , le  chapitre  & fon  prévôt , 
l’abbé  de  S.  Pierre  à Saltzbourg,  le  pré- 
vôt de  Berchtolsgaden , l’abbé  de  S.  Mi- 
chel en  Bavière , le  prévôt  de  Hagl- 
werth,  & l’abbeffede  Nunnwcrth  font 
partie  de  la  première  clafle.  On  compte 
parmi  la  derrière , ou  celle  de  la  roture, 
les  villes  & les  vingt-deux  bourgades. 

S.  Rupert,  fait  évêque  en  716,  eft 
le  fondateur  de  l’cglife  de  Saltzbourg  § 
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conflruite  d’abord  avec  l’approbation 
de  Théodore , duc  de  Bavière , proche 
le  lac  dit  IV 'aHerfée , & bientôt  après  à 
Saltibourg.  En  798,  Arnoul,  fixieme 
évêque , félon  le  témoignage  des  hdlô- 
riens  du  pays , fut  décoré  de  la  dignité 
archiépifcopale  & métropolitaine.  Son 
diocefe  s’étendit  d.ins  les  commence- 
Inens  par  le  Norique,  la  Bavière,  une 
partie  de  la  Rhétie , la  Bohême , la  Mo- 
ravie & la  Pannonie.  On  prétend , qu’il 
fut  même  déclaré  légat  du  liege  apof- 
toüque  dans  tout  le  diftriét  métropo- 
litain. L’archevêque  Gcbhard , à caufe 
defon  infidélité  envers  l’empereur  Hen- 
ri IV.  & de  fon  attachement  à la  cour 
de  Rome , obtint  du  pape  le  titre  de  fon 
légat  en  Allemagne,  qui  devint  propre 
àtousfcs  fuccelfeurs.  A cela  fut  ajoûté 
la  primatie  d’Allemagne,  dont  les  ar- 
chevêques de  SaltjJbourg  joui  dent  fans 
contellation  depuis  Pextindion  de  l’ar- 
chevêché de  Magdebourg.  Les  terres 
confidérables  de  l’archevêché  ont  été 
acquifes  à titre  d’achat  & de  dons  faits 
par  les  ducs  SV Bavière,  par  les  rois 
Francs , & par  beaucoup  d’autres  per- 
fonnes  nobles  & roturières. 

Le  titre  de  l’arehevêque  eft  : Par  la 
grâce  de  Dial , prince  du  S.  Empire  ro- 
main , archevêque  de  Saltzbourg , lé- 
gat né  du  S.  fiege , primat  et  Allemagne. 
L’archevêque  de  Saltzbotirg  porte  parti 
d'or  au  lion  de  fitblc , à feneftre  damaf- 
quinée  ; par  derrière  l’écu , la  croix  dou- 
ble , accompagnée  de  l’épée  & de  la 
croffe  paflecs  en  fautoir. 

L’archevêque , outre  les  prérogatives 
eccléfiaftiqucs  d'être  légat  né  & perpé- 
tuel du  S.  fiege  & primat  d’Allemagne, 
jouit  encore  de  celles  qui  fuivent:  11 
porte  l'habit  de  cardinal.  L’appel  de 
fes  jugemens  va  nuement  en  cour  de 
Rome.  Le  S.  fiege  lui  renouvelle  de 
cinq  en  cinq  ans  la  pctmilfion  de  nom- 


mer aux  canonicats  dans  les  mois  rc- 
fervésau  pape  par  les  concordats.  L’em- 
pereur lui  accorde  le  titre  d e votre  di- 
leclion  ( dero  hebden  ) tandis  qu’il  ne 
donne  que  du  rêver endijjime  à tous  les 
princes  eccléfialliqucs,  qui  ne  font  pas 
iifus  de  race  princiere.  Il  a fept  évê- 
ques pour  futfragans , favoir,  ceux  de 
Freifingue,  deRatisbonne,  de  Brixen, 
de  Gurk  , de  Chiemfée , de  Sekau  & 
de  Lavant,  dont  il  nomme  les  quatre 
derniers , les  facre  & leur  donne  la  con- 
firmation , fans  que  celle  du  pape  y 
foit  requife  ; droit  extraordinaire  qui 
ne  compète  à nul  autre  archevêque. 
Ses  prérogatives  temporelles  conliftent 
en  ce  qu’après  les  archevêques , qui 
font  à- la- fois  cledeurs , il  elt  le  feul 
évêque  d’Allemagne  , qui  ait  voix  & 
féance  à la  diete  ; que  dans  le  college 
des  princes  il  alterne  pour  le  direâoire 
& la  première  place  fur  le  banc  ecclé- 
fiaftique  avec  la  maifon  d’Autriche , & 
que  conjointement  avec  celle  de  Ba- 
vière , il  convoque  & dirige  le  cercle 
de  ce  nom,  v.  Bavière;  que  quand 
l’occafion  s’en  préfente,  il  efb  admis 
à la  table  de  l’empereur , en  pré- 
fence  même  de  l’impératrice , ce  qui 
eft  cenfé  être  une  faveur  particulière, 
& que  fes  envoyés  ont  le  pas  fur  les 
princes  préfens  à la  dicte , comme  ils 
l’ont  foutenu  en  1 66)  contre  le  prince 
abbé  de  Fulde. 

Sa  cotte  matriculairc  équivaut  à cel- 
le d’un  éleélorat  ; car  elle  porte  <So  ca- 
valiers & 277  fantalfins  ou  1828  flor. 
Son  contingent  pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  eft  de  608  rixdal- 
lers  96  kr. 

Le  chapitre  cathédral  eft  compofé  de 
24  perfounes.  Les  comtes  de  Lodron 
font  décorés  de  la  dignité  de  maréchal 
héréditaire  de  l’archevêché;  les  com- 
tes de  Tœring  de  celle  de  chambellan -, 
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les  comtes  de  Küenbourg  depuis  1669 
de  celle  d’échanfon  , & les  comtes  & 
princes  a&uels  de  Lamberg  depuis  i68f 
de  celle  de  fënéchal.  La  première  & les 
deux  dernières  charges  héréditaires  font 
conférées  par  les  archiducs  d’Autriche, 
l’archevêque  Frédéric  III.  ayant  revêtu 
des  mêmes  archi- offices  de  Ton  églife 
les  ducs  Albert  & Otton.  En  1701  , 
Jean-Erneft,  comte  de  Thun,  arche- 
vêque de  Saltzbourg,  fonda  un  ordre  en 
l’honneur  de  S.  Rupert,  compofé  de  12 
chevaliers,  qui  font  les  mêipes  vœux 
que  ceux  de  S.  Jean,  font  tenus  de 
faire  preuve  de  quartiers  & obéiffent  à 
un  grand  - maître.  Ils  jouiffent  d’une 
penfion , & obtiennent  des  retraites  de 
commandans  au  château  de  SaltzJboing 
ou  dans  les  places  frontières,  après  un 
fervice  militaire  de  10  ans. 

Les  dicafteres  archiépifcopaux  font  : 
le  confeil  intime,  ou  le  confeil d’Etat, 
le  confiftoire , le  confeil  aulique  ou  la 
cour  de  juftice , la  chambre  des  do- 
maines ou  des  finances , & je  confeil 
de  guerre. 

Kcysler  ne  fait  monter  les  revenus 
de  l’archevêque  qu’à  800000  rixdallers , 
mais  par  un  état  dreffé  fur  les  lieux 
par  un  homme  digne  de  foi,  qui  joint 
l’expérience  à une  probité  reconnue , 
l’on  fait  qu’ils  rapportent  année  com- 
mune par  tout  le  pays  trois  à quatre 
millions  de  florins.  La  faline  de  Hal- 
lein  en  eft  la  fource  principale.  (D.G.) 

SALVAGE,  I.  m.,  Jurijp.  ; c’eft  un 
droit  qui  fe  paye  à ceux  qui  ont  aidé 
à fauver  des  marchandifcs  & autres 
chofcs  , qui  périffoient  dans  un  nau- 
frage; ce  droit  eft  ordinairement  le  dixiè- 
me de  ce  qu’on  a fauvé.  (D.J.) 

SALUT  SUR  MER,  f.  m. , Droit  des 

Cens.  Le  falut  eft  une  déférence  & un 
onneur  qui  fe  doit  rendre  fur  mer, 
non- feulement  entre  les  vaiffeaux  de 


différentes  nations , mais  encore  entre 
ceux  d’une  même  nation,  lorfqu’ils  font 
diftingués  par  le  rang  des  officiers  qui 
les  montent  & qui  les  commandent. 
Nous  n’en  parlerons  que  relativement 
aux  vaiffeaux  étrangers;  ce  n’cft  que 
fous  ce  point  de  vue  que  le  failli  fur 
mer  tient  au  droit  des  gens. 

Ces  refpe&s  confident  à fe  mettre 
fous  le  vent , à amener  pavillon , à faire 
les  premières  & les  plus  nombreufes  dé- 
charges d’artillerie,  pour  la  falve,  à 
ferler  quelques  voiles , & particulière- 
ment le  grand  hûnier,  à envoyer  quel- 
ques officiers  à bord  du  vaiffeau  le  plus 
confidérable,  & à venir  mouiller  fous 
fon  pavillon , félon  que  la  diverfité  des 
occafions  exige  quelques-unes  de  ces  cé- 
rémonies. Amener  le  pavillon , c’eft-à- 
dire,  le  mettre  bas  par  refbed,  eft  la 
plus  grande  marque  de  ioumiffion , 
qu’un  vaiffeau  puiffe  rendre  à un  autre 
vaiffeau.  Les  vaiffeaux  des  officiers  gé- 
néraux , qui  font  obligés  d’amener  le 
pavillon  , abaiffent  celui  qui  marque 
leur  rang.  Les  autres*#aiffeaux , tant 
de  guerre  que  marchands , amènent  ce- 
lui qui  eft  arboré  à leur  arriéré.  Em- 
braffer  le  pavillon , c’eft  torique  le  ma- 
telot fait  du  pavillon  une  elpece  de  fa- 
got , en  le  ramaffant  par  une  embrafi. 
fade,  lorfqu’il  eft  déployé.  Cet  ufage 
•s’ell  introduit  dans  ces  derniers  tems 
parmi  quelques  nations  du  nord,  com- 
me un  tempérament  entre  amener  le 
pavillon  & le  tenir  arboré. 

Les  vaiffeaux  rendent  les  honneurs 
du  falut , non-feulement  lorfqu’ils  ren- 
contrent d’autres  vaiffeaux,  mais  en- 
core lorfqu’ils  entrent  dans  un  port, 
ou  qu’ils  palfent  devant  une  fortereffe. 
Cet  ufage  remonte  très-haut.  Parmi  les 
anciens  peuples,  ceux  qu’une  marine 
redoutable  faifoit  afpirer  à l’empire  de 
la  mer , ne  fe  montroient  pas  moins 
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jaloux  d'étaler  aux  yeux  les  fymboles 
de  cet  empire.  Ils  tcnoicnt  à grand 
honneur  de  porter  le  fupparum.  On  en 
peut  juger  par  un  padage  de  Seneque , 
epift.  77.  Le  fupparum  eft  une  petite 
voile  qui  a la  forme  d’un  delta:  elle 
eft  attachée  à la  haute  piece  du  grand 
mât  „ battant  contre  la  hûne  & contre 
le  trinquet  de  ce  grand  mât.  On  la  dé- 
ployé pour  aider  à la  navigation , quand 
le  vent  tombe.  L’ufage  de  cette  petite 
voile  eft  très- heureufement  exprimé 
dans  ces  vers  de  Lucain  : 

Smnmaqite  pendent 

Suppara  velorum,  perituras  colligit  auras. 

Lib.  f.  Pharfal.  verf.  428  &429- 
C’étoit  pareillement  chez  les  anciens 
une  marque  de  foumiflion , & un  fîgne 
qu’on  fe  rendoit  à diferétion  , que  d’ô- 
ter  l 'aplujlrnm.  Les  anciens  Latins  ont 
fait  aplttftrum  du,  mot  grec  aThcurrcv , 
qui  lignifie  le  fommet  de  la  poupe , 
comme  à.Kçeço\u>v  fignifie  le  fommet  de 
la  proue  i & plus  anciennement  encore, 
les  Latins  difoient  amplttftre.  Le  fcho- 
liafte  de  Juvenal  , ai  fatyr.  10.  verf. 
133.  Çs1  fe‘ j.  nous  apprend  que  c’étoit 
une  cfpece  de  plancher  attaché  fur  le 
fommet  de  la  poupe,  qui  lui  fervoit 
d’ornement.  Cet  apluftrum  ne  contri- 
buoit  en  rien  aux  manoeuvres  du  vaif- 
feau,  St  n’étoit  par  conféquent  qu’un 
ornement  fuperflu.  Aphifiria navitim  or- 
nementa (ditFcftus,  au  mot  apluftria  j 
qux,  quia  erant  amplius , quant  ejfeut  ne- 
cejfaria  ufu , etiam  amplujhia  diceban- 
titr.  V apluftrum  a voit  la  forme  d’un 
bouclier,  foit  long,  foit  rond.  Nous  la 
retrouvons  fur  un  nombre  infini  de  mé- 
dailles ; & , d’après  ces  monumens , 
piufieurs  favans  nous  en  ont  exacte- 
ment dellîné  la  figure.  SchefTer,  de  re 
navali , lib.  II.  cap.  vj.  Cuperus  , in 
Apoth.  Homeri , pag.  196.  Fabretti,  ad 
Çolumnam  Traiani , pag.  1 17.  & Begcr , 
Tome  XII. 


in  Tl>efaur.  Branden.  tom.  III.  pag.  408. 
On  plantoit  au  milieu  de  I ’aplujirwn  un 
bâton  droit,  auquel  on  actachoit  des 
plumes,  des  aigrettes,  des  panaches, 
& quelquefois  des  banderollcs.  Des  mé- 
dailles de  Marc- Antoine,  d’Adiicn  & 
de  beaucoup  d’autres,  nous  repréfen- 
terstun  apluftrum,  dont  trois  panaches, 
qui  s’élèvent  du  fommet  de  la  poupe, 
font  l’ornement.  Vapluftrum  du  célé- 
bré vailleau  des  Argonautes , félon  d’an- 
ciens monumens,  portoit  trois  bamîe- 
rolles.  Voyez  Sauniaifc,  in  Flin.  Exer- 
cit.  pag.  404. 

On  11e  fe  contentoit  pas  d’ôter  l’<i- 
pluftrwn,  en  ligne  de  foumillïon,  ou 
qu’on  fe  rendoit  à diferétion;  on  l’at- 
tachoit  à côté  du  vaifleau  qui  portoit 
14  vainqueur  , ou  du  moins  un  per- 
fonnage  plus  conlidérable  que  celui  qui 
rendoit  cet  hommage.  Nous  lifons  dans 
Appicn ,lib.  V.  debellocrvili,pag.  1 1 18. 
qu’à  l’approche  d’Ænobarbus  & de  fa 
flotte , le  premier  lidteur  d’Antoine , qui 
fè  tenoit  debout  fur  la  proue,  ordonna 
fièrement  aux  gens  d’Ænobarbus , ainli 
que  cela  s’obfervoit  à l’égard  de  vain- 
cus ou  d’inférieurs,  que  l’on  rencorr- 
troit , d’ôter  les  ornemens  de  leurs  vaif- 
féaux  : ce  qu’ils  firent  ; enfuite  les  vaif- 
feaux  d’Ænobarbus  vinrent  fc  ranger 
à côté  de  celui  d’Antoine. 

Quand  on  rendoit  au  vainqueur  l’hom- 
mage de  Vapluftrum,  le  vainqueur p!a- 
çoic  cet  ornement  parmi  fes  trophées, 
comme  on  le  voit  dans  ces  vers  de  Ju- 
venal : 

Bellorum  exuvix , truncis  qfflxa  tropx.it 
Lorica  , Çy  fraBa  de  CaJJide  bucctila  pen- 
dent , 

Et  curtum  temone  jugum , viclxque  fri- 
re mit 

Ap!uftre,& funmio  triftit  captivas  in  areu, 
Humanis  majora  bonis  créditât  or. 

Satyr.  10.  verf  153.  & feqq. 

Ddd 


Digitized  by  Google 


354 


S A L 


S A L 


L’honneur  du  falut  fur  mer  s’exige  fa 
plus  d’un  titre.  Le  premier  de  tous  ett 
lorfqu’on  le  demande  comme  une  re- 
connoilTancc  de  la  fouveraineté  , qu’un 
prince  revendique  fur  la  partie  de  la 
mer  où  fe  trouvent  les  vaillcaux  de  qui 
il  exige  ce  falut.  Cette  fouveraineté  lo- 
cale de  la  mer  eft  admife  par  tous  .les 
auteur*.  Quoique  la  mer  foit  un  élé- 
ment libre  , & de  même  nature  que 
l’air  que  nous  rcfpirons , & conféquem- 
ment  appartienne  à tous  les  hommes  , 
rien  n’empêche  néanmoins  que  des  bras 
de  mer  & toutes  les  parties  qui  font 
renfermées  entre  les  terres,  ne  puilfent 
avoir  un  maître  particulier.  Dans  les 
chofes  communes  , tout  ce  qui  peut 
être  occupé  devient  propre  à l’occu- 
pant , pourvu  que  cette  occupation 
ne  nuife  pas  à l’ulàge  commun.  D’a- 
près ce  principe,  chaque  prince  peut 
étendre  fa  fouveraineté  fur  la  partie  de 
la  mer  dont  les  côtes  lui  font  lôumifes. 
La  raifon  en  eft  évidente.  Cette  mer 
fait  elle- même  partie  du  rivage  poiré- 
dé  , & la  propriété  qu’en  a l’Etat  ne 
nuit  pas  à l’ufage  commun.  On  ne 
peut  donc  coutelier  légitimement  aux 
fouverains  l’empire  de  la  mer,  qu’ils 
prétendent  fur  leurs  côtes.  S’il  s’élève 
à cet  égard  quelque  doute  raifonnable , 
ce  ne  peut  être  que  fur  l’étendue  des 
côtes , & fur  ce  que  l’on  appelle  la 
pleine  mer.  Les  côtes  maritimes  d’un 
Etat  ne  font  pas  diftinéles  comme  fes 
frontières  mediterranées  ; la  plûpart  des 
auteurs  penfent,  fur  ce  point,  diverfe- 
ment.  Aucun  n’a  fixé  l’étendue  des  côtes 
& ce  qu’on  doit  appeller  h pleine  mer  j 
on  ne  l’a  pas  fixée  du  moins  par  une  réglé 
I^e.queles  nations  ay  ent  adoptée.  Nous 
ne  voyons  pas  non  plus,  qu’en  général 
les  peuples  ayent  rait  à ce  fujet  une 
convention  expreffe  avec  d’autres  peu- 
ples. On  n’en  trouve  qu’un  exemple. 


En  1689,  Louis  XIV.  & le  dey  d'Al- 
ger firent  un  traité,  qui  fc  renouvelle 
à Pavcnctncnt  de  chaque  dey.  Ce  traité 
défend  aux  Algériens  de  faire  des  pri- 
fes  fur  qui  que  ce  fuit  dans  l’étendue 
de  dix  lieues  des  côtes  de  France.  Telle 
eft  la  difpolition  de  l’article  IX.  de  ce 
traité.  M.  de  Réal  cite  un  autre  exem- 
ple, Science  du  gouvernement , tome  V. 
page  781.  (avoir  le  traité  que  Cromwel 
conclut  en  16^4  avec  les  Province*. 
Unies.  „ Il  fut  ftipulé  par  ce  traité, 
„ dit  M.  de  Réal , que  les  Hollaudois 
„ s’éloigneroient  de  dix  lieues  des  cô- 
„ tes , en  partant  la  mer  d’Angleterre 
Mais  nous  avons  lu  attentivement  ce 
traité,  & nous  n’y  avons  rien  trouvé  de 
fcmblable.  Voyez  le  tonte  VI.  du  Cotpf 
univerfel  diplomatique  du  Droit  des  gent, 
où  ce  traité  eft  rapporté. 

C’cft  à ce  titre  de  fouveraineté  de 
la  mer  , que  Sclden  , lik.  de  mari  clau- 
fo,  lib.  II.  cap.  xviij.  revendique  , en 
faveur  des  Anglois  , l’honneur  du  / ô- 
lut-,  mais  Morilbt,  écrivain  françois , 
juftement  jaloux  de  la  gloire  de  fa  pa- 
trie , a réfuté  cette  prétention  de  Sel- 
den.  Au  relie,  ce  n’eft  ici  qu’une  que- 
relle d’auteurs.  Nous  verrons  dans  un 
moment  que  la  prétention  à l’honneur 
du  falut  a été  entre  les  deux  nations  le 
fujet  de  plufieurs  démêlés. 

Quelquefois  l’honneur  du  falut  fe 
rend  comme  une  marque  derefpetft,  à 
un  vairtcau  fur  lequel  eft  monté  un 
prince  ou  un  monarque.  Enfin , le  falut 
eft  un  témoignage  de  bienveillance  ré- 
ciproque, que  les  vaiflèaux  reçoivent 
& rendent  tour-à-tour.  Comme  ces  ti- 
tres , pour  accorder  ou  exiger  l’hon- 
neur du  falut , different  infiniment  en- 
tr’eux , on  ne  doit  point  être  furpris  que 
le  falut  ait  été  le  fujet  de  différentes  cf. 
peces  de  conteftations.  Philippe  II.  roi 
d’Efpagne , défendit  par  une  ordonnait» 
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ce  de  que,  pour  faluer  les  ville* 
& les  forteredes  des  autres  fouverams , 
on  baiflàt  te  premier  pavillon , fur  lequel 
font  les  armes  d’Efpagne.  Les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies  fe  fout 
rendus,  au  contraire,  très -faciles  fur 
l’article  du  falut.  On  en  peut  juger 
par  ce  que  rapporte  Bynckershoeck , 
in  Diatrhù  de  domtnio  maris.  Cet  au- 
teur nous  dit  qu’en  1671 , les  Etats- 
Généraux  rendirent  une  ordonnance, 
laquelle  enjoignoit  à leurs  capitaines  de 
vatffeaux,  de  faluer  fur  mer,  fur  les  côtes 
des  autres  fouverains,  tant  que  fe  canon 
des  places  & des  fortcrcifes  tirerait , fé- 
lon qu’il  plairait  au  fouverain  de  la  cô- 
te. L’ordonnance  dit  qu’il  faut  laitier 
totalement  à la  volonté  du  prince , de 
rendre  le  falut  ; ajoutant  que  chaque 
fouverain  l’elt  pleinement  dans  l’éten- 
due de  fa  domination,  & que,  dans 
cette  même  étendue  , tout  étranger  cil 
fujet. 

Le  falut  fur  mer  a fait  naître  dans 
le  flecle  dernier  des  débats  fort  vifs 
entre  la  France  & l’Angleterre,  les  vaif- 
feaux  françois  refufant  avec  fermeté  de 
haitier  pavillon  devant  les  vaiffeaux  an- 
glois qu’ils  rencontraient  dans  le  canal 
de  la  Manche.  PufFendorf,  de  rebut  gef- 
tis  Frideriei-  G mile, ni , lib.  X VI.  cap.  xi. 
£•?  lib.  XXIll.  cap.  iij.  Plus  ancienne- 
ment on  avoir  cédé  dans  une  occa- 
lion.  Nous  liions  dans  M.  dcThou, 
fous  P année  iCoj  , dans  le  Tejlament  po- 
litique de  Richelieu,  part.  U.  ch.  IX. 
fe&.  f . & dans  les  Economies  royales  & 
politiques  de  Sully,  édit,  de  172^ , l’af- 
front que  firent  les  Anglois  dans  la 
Manche , au  marquis  de  Rofny , qui  al- 
loit  en  ambalfade  vers  Jacques  L delà’ 
part  de  Henri  IV.  Le  marquis  de  Rot 
ny  étoit  à bord  d’un  vaifléau  François , 
quiportoit  pavillon  au  grand  mât,  étoit 
commandé  par  un  vice-amiral  de  Fran- 


ce ] & faifoit  voile  de  Calais  à Dou- 
vres. Deux  flûtes  angloifes  vinrent , 
par  diftinélion  , au-devant  de  l’ambaf- 
iàdeur,  & offrirent  de  le  conduire  jufi. 
qu’à  Douvres ; mais  ces  flûtes  ne  vou- 
lurent point  le  recevoir  à bord , que 
le  vice-amiral  n’eût baiiré  fon pavillon, 
Çf?  qu'il  n'ekt  rendu , difoient  les  offi- 
ciers Anglois , à celui  de  leur  maître , 
l'honneur  qui  efi  dit  au  fouverain  des  mers. 
Les  conjonctures  obligèrent  l'ambafla- 
deur  & le  vice-amiral  de  fubir  une  loi 
qui  n’étoit  pas  moins  injulte  qu’humi- 
liante. Mais  depuis,  Louis  XIV.  fie 
refpeéler  fa  puiifance , malgré  les  pré- 
tentions des  Anglois,  & la  fit  refpedcr, 
non-feulement  pour  fes  fujets , mais  en- 
core pour  fes  alliés.  Charles  II.  roi 
d’Angleterre,  voulant  inquiéter  les  Hol- 
landois  & même  les  François,  fur  la 
pèche  que  les  uns  &.  Ici  autres  faifoicnc 
dans  la  Manche  & le  long  des  côtes  de 
F'iandres,  Louis XIV.  chargea  en  1661 
fon  ambatiadeur  à Londres , de  dire  à 
ce  prince , „ qu’il  avoit  tort  d’étendre 
„ les  défenfes  de  la  pèche , au  préju- 
„ dice  du  droit  commun , qui  en  donne 
„ la  liberté  à tout  le  monde  ; qu’outre 
„ l’intérêt  qu’il  y avoit  pour  fes  fujets , 
„ il  ne  pouvoit  fe’défcndre  de  donner  la 
„ main  en  cette  rencontre  aux  Hollau- 
„ dois  fes  alliés,  ni  leur  refufer  fou 
„ entremifè , ayant  des  forces  mariti- 
„ mes  fi  puiiTantes,  que  perfonne  ait 
„ monde  ne  lui  pouvoit  faire  obflacle  *. 
Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que' 
l’ambafladcur  de  France  reprocha  à la 
cour  de  Londres  ce  qui  s’étoit  paifé  du 
tems  de  Henri  IV.  On  n’ofoit  point 
alors  difputer  le  premier  honneur  au 
pavillon  frnnçois.  Sous  le  dernier  rè- 
gne, c’eft-à-dire,  quelques  jours  avant1 
que  Louis  XV.  eût  déclaré  la  guerre , 
en  1744,  le  marquis  de  Roqucfeuil , 
lieutenant- général  des  armées  navales 
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de  France,  croifant  dans  la  Manche, 
obligea  tous  les  vaifleaux  anglois  qu’il 
rencontra,  d’amener  & de  baifler  pa- 
villon. 

La  cour  d’Angleterre,  toujours  atten- 
tive à faire  valoir  fes  prétentions  pour 
le  falut,  fouifrit  impatiemment  qu’un 
ambalîadeur  de  Suede,  embarqué  fur 
laTamifè,  refufât  de  baifler  pavillon 
devant  l’amiral  Anglois.  Puftendorf, 
de  rebus  gejiis  Friderici  - Guillemi , lib. 
IX.  cap.  viij. 

Ce  fut  dans  le  fieele  dernier,  une  des 
caufcs , ou  plutôt  un  des  prétextes , qui 
mirent  aux  mains,  à différentes  repri- 
fes,  les  Anglois  & lesHollandois.  „Le 
j,  falut  du  pavillon , dit  Bafnagc , étoit 
j,  un  des  phantômes  que  le  miniftere 
j,  de  la  Grande-Bretagne  faifoit  paroi- 
„ tre  fur  la  feene , & difparoitre , fe- 
„ Ion  qu’il  voulpit  la  paix  ou  la  guer- 
,,  re  ”.  Annales  des  Provinces-  Unies , 
tome  II.  page  492. 

Fréderic-Guillaume,  électeur  de  Bran- 
debourg, exigcoitque  les  vaifleaux  fué- 
dois  qui  entreroient  dans  le  port  de 
Pillau , baiflaflcnt  pavillon.  Ceux-ci  re- 
fufant  de  rendre  cet  honneur  à l’élec- 
teur, l’affaire  fut  difeutée  avec  grand 
foin.  Puffcndorf , de  rebus  gejiis  Fride- 
rici - Guillemi , lib.  IX.  cap.  Jxviij.  qui 
rapporte  cette  négociation , ajoûte  que 
fur  cette  marque  d’honneur,  quelques- 
uns  propofoient  ce  tempérament , que 
les  vaifleaux  fuédois  arrivant  à ce  port , 
ne  porteroient  aucun  pavillon  , ainfi 
qu’en  pareilles  circonftances , les  An- 
glois en  étoient  convenus  avec  les  Ef- 
pagnols  , & à l’exemple  de  ce  qu’avoit 
fait  récemment  un  vaifleau  anglois , 
qui,  conduifant  en  Suede  un  ambafla- 
deur  d’Angleterre,  avoit  ôté  fon  pa- 
villon , fitôt  qu’tl  avoit  touché  au  port. 
11  y avoit  fur-tout  une  raifott , qui  pou- 
voit  déterminer  à prendre  ce  biais } 


c’eft  què  les  vaifleaux  qui  veulent  en- 
trer dans  le  port  de  Pillau , ne  peuvent 
faire  ufage  de  la  plus  haute  voile , de 
celle  qu’on  a coutume  de  baifler  pour 
faire  le  falut.  Mais  Péledeur  vouloit 
qu’on  lui  rendit  cet  honneur,  & il  fou- 
tenoit  que  la  fouveraineté  de  la  mer 
Baltique,  que  les  Suédois  s’arrogeoient, 
ne  pouvoit  pas  s’étendre  aux  ports  de 
aux  fleuves  des  autres  princes  : que  fe» 
ancêtres  n’avoient  jamais  accordé , dans 
les  ports  dont  ils  étoient  fouverains, 
aucun  privilège  aux  Suédois.  Récipro- 
quement les  vaifleaux  de  l’éle&eur  dé- 
voient baifler  pavillon  en  pleine  mer  v 
devant  les  vaifleaux  fuédois  qu’ils  ren- 
contreroient , & qui  leur  rendroient  le 
falut  par  des  falves  d’artillerie.  Comme 
le  falut  fur  mer  a fait  naître  bien  des 
querelles  entre  les  fouverains  de  l’Eu- 
rope , on  a imaginé  dans  les  différen- 
tes occafions  divers  tempéramens , pour 
étouffer  ces  querelles.  Ceux  qui  ren- 
doient  cet  hommage  fur  les  côtes,  le  refu- 
foient  en  pleine  mer.  „ Tromp , dit  Bat 
„ nage,  apprit  aux  Etats-Généraux  des 
„ Provinces-Unies  que,  pendant  la  vie 
„ du  feu  roi , tous  les  vaifleaux  qui  vo- 
„ guoient  fur  les  côtes  d’Angleterre , fà- 
„ luoient  le  pavillon  angois,  fur-tout 
„ lorfqu’ils  y étoient  contraints  par  la 
„ fupériorité  , mais  qu’on  s’en  difpen. 
„ foit  en  pleine  mer”.  Annales  des  Pro- 
vinces- Unies , tonte  I.  pagçzf]. 

Il  y en  a qui  veulent  bien  accorder 
le  falut  , mais  qui  exigent  en  même 
tems  qu’on  le  leur  rende.  Quelquefois 
on  ne  baifle  point  le  pavillon  j on  fe 
contente  de  le  ployer , & c’eft  ce  qu’on 
appelle  embrajfer  le  pavillon.  Ainfi, 
pour  régler  toutes  ' ces  chofès  d’une 
maniéré  fiable,  il  faut  avoir  recours 
aux  traités.  Nous  venons  de  voir  que 
les  Efpagnols  & les  Anglois  convinrent, 
pour  éviter  toute  conteftatiou,  de  u« 
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fe  point  fcrvir  de  pavillon,  refpeélive- 
ment  fur  tes  côtes  des  uns  & des  au- 
tres. Puffendorf,  loco  fupra  citato , hb. 
JX.  cap,  Ixviij : Il  fallut  plusieurs  trai- 
tés pour  concilier , fur  l’article  du  falut, 
les  Anglois  & les  Hollandois.  Ceux-ci 
•voient  toujours  cédé  l’honneur  du  pa- 
villon à l’Angleterre,  avant  le  gouver- 
nement de  Cromwel } mais  l’Angleterre 
ayant  pris , fous  ce  protcdleur , une  for- 
me de  république  , la  Hollande  lui  dis- 
puta l’honneur  du  pavillon.  Cette  con- 
telfation  , qui  éclata  par  un  combat 
naval  près  de  Douvres,  le  28  Mai 
iSfi , & qui  défunit  les  deux  nations 
pendant  quelque  tems,  fut  terminée  en 
i6f4,  par  le  traité  de  Weftminfter, 
dont  l’article  treize  porte,  „ que  les 
„ vaitfeaux  & navires  des  Provinces- 
„ Unies,  tant  vaiifeaux  de  guerre  qu’au- 
„ très , qui  rencontreroient  quelqu’un 
„ des  vaiifeaux  de  la  république  d’An- 
„ gleterre , dans  les  mers  Britanniques  , 
„ baifferoient  pavillon  devant  eux , de 
„ la  même  maniéré  que  cela  s’étoit  pra- 
„ tiqué  auparavant”. 

Treize  ans  après,  c’eft-à-dire,  en  1667, 
«ette  convention  fut  renouvellée  entre 
Charles  II.  & lesŸrovinces-Unies,  par 
l’art.  9.  du  traité  de  Breda , conçu  en 
«es  termes  : „ Les  navires  de  guerre 
„ ou  marchands  des  Provinces  Unies, 
„ falueront , en  abaiffanc  la  grande  voi- 
r le,  & le  pavillon  du  grand  mât,  les 
„ vaHTeaux  anglois  qu’ils  rencontreront 
„ dans  les  mers  Britanniques”.  Enfin, 
cette  affaire  fut  pleinement  & définiti- 
vement arrangée  par  un  autre  traité  de 
Weftminfter  de  1574,  article  4. 

L’honneur  du  falut  fut  pareillement 
réglé  entre  les  couronnes  de  Danemarck 
& de  Suede,  par  le  traité  deBromfe- 
broo , art.  14.  que  Chrétien  IV.  & la 
reine  Chriftine  lignèrent  en  164^.  Ce 
falut  fut  établi  fur  un  pied  égal  entre 


ces  déux  puiffances.  Enfin , nous  trou- 
vons dans  le  traité  de  conclu 

entre  Louis  XLV.  & les  villes  anleati- 
ques,  un  exemple  de  l’honneur  du  fa- 
lut , accordé  par  l'une  des  parties  con- 
trariantes , comme  une  marque  de  ret 
pcél  envers  l’autre.  Tel  eft  l’article 
7.  de  ce  traité:  „ Et  pour  éviter  le» 
„ inconvéniens  qui  pourroient  arri- 
„ ver  , lorfque  les  vaiflèaux  des  fu- 
jets  des  villes  anféatiques  fèroient 
n rencontrés  par  les  navires  de  guerre 
„ de  fa  majefté,  & ôter  tous  les  prétex- 
„ tes  de  violences  qui  leur  pourroient 
„ être  faites  , après  avoir  abattu  le  pa- 
„ villon,  auifi  tôt  qu’ils  auront  recon- 
„ nu  celui  de  France , ou  en  feront 
„ avertis  par  le  lignai  qui  leur  fera 
„ donné  par  les  François , d’un  coup 
de  canon  tiré  fans  balle,  demeureront 
„ à la  portée  du  canon , paroitront  fur 
„ le  bord , & attendront  la  chaloupe 
n qui  leur  fera  envoyée  du  vaiffeau  de 
„ guerre  de  fa  majefté , avec  deux  ou 
„ trois  hommes  defdits  vaiifeaux  de 
„ guerre , outre  l’équipage  de  la  cha- 
„ loupe,  lefquels  entreront  dans  lef. 
„ dits  vaiffeaux  marchands,  dont  les 
„ capitaines  & vaiffeaux  feront  tenus 
„ de  montrer  lefdits  paffeports  & let- 
„ très  de  mer , & certificats  ou  poli- 
„ ces  de  chargement,  auxquels  fera 
„ donnée  enticre  foi  & créance , fans 
„ qu’après  les  avoir  vu  & reconnu  par 
„ iceux  n’avoir  aucunes  marchandifes 
„ de  contrebande , ils  puiffent  faire  au- 
„ tre  recherche  dans  le  vaiffeau,  ou 
„ demander  autre  papier , ni  ouvrir  au* 
» cuns  coffres  , balles  , malles , ton- 
„ neaux,  ou  autres  caiffes,  de  quel- 
„ que  nature  qu’elles  foient,  retenir  le» 
„ navires , ni  prendre  aucune  forte  de 
„ droits , fous  prétexte  de  falaire  , va- 
„ cation  ou  prefens  ; & pour  empêcher 
j,  que , pendant  1a  vjtûtc  defdits  papiers* 
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„ il  ne  foit  fait  aucune  violence  aux 
„ officiers  defdits  vaideaux  du  roi , en* 
„ très  dans  lefdits  vaideaux  marchands, 
„ feront  tenus  les  capitaines  & maîtres 
„ des  vaideaux , faire  palier  dans  ladite 
„ chaloupe , deux  ou  trois  de  leurs  prin- 
„ cipaux  officiers,  au.deifous  d’eux, 
„ pour  y demeurer  tant  que  ladite  vi- 
„ fite  des  papiers  aura  été  faite,  & lef- 
„ dits  hommes  de  fa  dite  majcftc  repaf- 
„ fes  dans  ladite  chaloupe”. 

Une  des  cérémonies  du  falut  fur  mer, 
conliiie  dans  les  falves  d’artillerie  que 
font  les  vaideaux , pour  fe  rendre  des 
honneurs  lorfqu’ils  fc  rencontrent  fur 
mer,  foitfculs,  foit  plulieurs , foit  en 
flottes  , ou  lorfqu’ils  entrent  dans  le 
port,  ou  qu’ils  pallént  devant  les  pla* 
ces  ou  forteredes.  Quoique  toutes  les 
nations  fe  montrent  également  jaloufcs 
de  ces  honneurs,  néanmoins  aucun  po- 
tentat n’a  porté  l’attention,  à cet  égard, 
atiffi  loin  que  Louis  XI’/.  qui,  par  une 
de  fes  ordonnances,  réglé  la  maniéré 
dont  on  fe  doit  comporter  dans  tous 
les  cas.  Voyez  le  Code  de  la  Marine  de 
Louis  XIV.  imprimé  en  1689.  Comme 
cette  ordonnance  nous  paroit  curieufe 
& inftrudivc,  nous  allons  en  rapporter 
les  divers  articles. 

Ârt.  I.  Les  vaideaux  de  fa  majefté, 
portant  pavillon  d’amiral , de  vice-ami- 
ral & de  contre-amiral,  cornettes  & 
flammes , falueront  les  premiers  les  pla- 
ces maritimes  & principales  fortereifes 
des  rois  ; & le  falut  fe  rendra  coup  pour 
coup  à l’amiral  & au  vice-amiral  ; & 
aux  autres,  par  un  moindre  nombre 
de  coups , fuivant  la  marque  du  com- 
mandant. 

Art.  2.  Les  places  de  Gorfou,  Zante 
St  Céphalonie,  appartenantes  à la  ré- 
publique de  Venife , celles  de  Nice  & 
de  Viliefranche,  appartenantes  au  duc 
de  Savoie , feront  fatums  lés  premières 


par  le  vice-amiral , qui  fe  fera  rendre  le 
falut  coup  pour  coup. 

Art.  $.  Les  autres  places  & princi- 
pales forteredes  des  autres  princes  & 
républiques  falueront  les  premières  l’a- 
miral & le  vice-amiral,  & le/à/»/ leur 
fera  rendu,  favoir , par  l’amiral,  uu 
moindre  nombre  de  coups.  Les  autres 
pavillons  inférieurs  falueront  les  pre- 
miers, ainlï  qu’il  clt  ditei-dedus. 

Art.  4.  Défend  fa  inajelté  aux  com- 
mandans  & capitaines  de  les  vaideaux, 
& autres  de  fes  bàtimens , de  faluer  au- 
cunes places  maritimes  & forteredes 
étrangères,  qu’ils  11e  foient  allurés  que 
le  falut  leur  fera  rendu,  conformément 
à ce  qui  cil  preferit  ci-dedus. 

Arc.  f . Lorfque  les  vaideaux  de  là 
majellé,  portant  pavillon,  rencontre- 
ront ceux  des  autres  rois,  portant  des 
pavillons  égaux  aux  leurs , ils  fe  feront 
faluer  les  premiers , en  quelques  mers 
& côtes  que  fe  fade  la  rencontre. 

Art.  6.  Comme  auffi  dans  les  ren- 
contres de  vaitfeau  à v.udcau , ceux  de 
fa  majefté  fe  feront  faluer  les  premiers 
par  les  autres,  & les  y contraindront 
parla  force,  s’ils  en  faifoient difficulté. 

Art.  7.  Le  vice,  amiral  & contre-ami- 
ral de  France  , rencontrant  pavillon 
amiral  de  quelqu’autre  roi , ou  l’éten- 
dart  royal  des  galeres  d’Efpagne,  ils 
11e  feront  aucune  difficulté  de  les  {àluer 
les  premiers. 

Art.  8-  Le  vaiffeau  portant  pavillon 
amiral,  rencontrant  en  mer  les  galeres 
d’Efpagne,  fe  fera  faluer  le  premier  pat 
celle  qui  portera  Pétendart  royal. 

Art.  9.  Les  efeadres  des  galeres  de 
Naples,  Sicile,  Sardaigne,  & autres 
appartenantes  au  roi  d’Efpagne,  ne  fe- 
ront traitées  que  comme  galeres  pa- 
troncs,  quoiqu’elles  portent  Pétendart 
royal,  & feront  feulement  faluées  par 
le  contre- amiral  de  France,.  & falus- 
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ront  les'prcmieres  le  vice-amical , qui 
les  y contraindra  en  cas  de  refus.  Sa 
majefté  fe  refervant  de  donner  des  or- 
dres particuliers , pour  ce  qu’elle  juge- 
ra à propos  de  changer  au  préfent  ar- 
ticle. 

Art.  10.  La  même  chofc  aura  lieu 
pour  les  galères  portant  le  premier  éten- 
dart  de  Malthe , 8c  de  tous  autres  prin- 
ces & républiques. 

Art.  1 1.  Tous  les  vaifleaux  d^ruerre 
de  fa  majefté  fe  feront  faluerqH?  pre- 
miers parla  galercpatronc  deGciies. 

Art.  12.  Les  vaifleaux  de  fa  majefté, 
portant  cornettes  & flammes  , falue- 
ront  fans  difficulté  les  pavillons  d’ami- 
ral, de  vice- amiral  & contre- amiral 
des  autres  rois,  & fe  contenteront  qu’il 
leur  foit  répondu  par  un  moindre  nom- 
bre de  coups. 

Art.  1 3.  Les  vaifleaux  des  moindres 
Etats,  portant  pavillon  amiral,  ren- 
contrant celui  de  France,  plieront  pa- 
villon , & falueront  de  vingt  & un  coups 
de  canon  , & enfuite  celui  de  France 
ayant  rendu  le  falut  feulement  de  trei- 
ze , les  autres  remettront  leur  pavillon. 

. Art.  14.  Le  vice -amiral  ou  contre- 
amiral  de  France  , feront  falués  de  la 
même  maniéré,  par  le  vice  - amiral  ou 
contre-amiral  des  autres  Etats. 

Art.  1 f . Leur  amiral  faluera  pareille- 
ment le  premier  vice-amiral  8c  contre- 
amiral  de  France;  mais  ne  pliera  fon 
pavillon  que  pour  l’amiral  ; leur  vice- 
amiral  , que  pour  l’amiral  & le  vice- 
amiral , & ainfi  du  contre- amiral  ; en- 
forte  que  la  déférence  de  plier  le  pavil- 
lon, ne  fera  rendue  par  les  moindres 
Etats  qu’aux  pavillons  égaux  & fupé- 
rieurs. 

Art.  16.  Les  vaifleaux  du  roi,  por- 
tant cornettes , falueront  l’amiral  des 
moindres  Etats , & fe  feront  faluer  par 
tous  les  autres  pavillons» 
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On  voit  par  cette  ordonnance  qu’une 
des  occafions  où  les  vaifleaux  doivent 
le  falut , c’eft  lorfqu’ils  partent  devant 
des  places  maritimes  & forterefles.  Les 
fouverains  des  places  maritimes  & des 
côtes,  exigent  cet  honneur  des  vaifleaux 
•étrangers.  Les  galeres  du  pape  ayant 
parte  devant  une  forterefle,  appartenante 
à la  république  de  Gcnes , fans  la  liilucr, 
ces  galeres  furent  très-mal  traitées  par 
les  Génois. 

Les  rois  de  France  font  fort  délicats 
fur  l’article  du  falut.  En  1667,  lescom- 
mandans  de  la  flotte  Françoife  infiftc- 
rent  auprès  du  grand-duc  de  Tofcane, 
pour  que  la  citadelle  de  Livourne  faluât 
la  première  la  flotte , par  des  falves  d’ar- 
■ tillerie.  Cette  prétention  parût  alors 
exorbitante  8c  infolite  ; mais  l’ordon- 
nance que  nous  venons  de  rapporter , y 
eft  conforme.  L’article  2.  n’excepte  que 
les  forterefles  des  rois  , celles  de  la  répu- 
blique de  Venifc  & du  duc  de  Savoie, 
qui  feront  faluées  les  premières  par' les 
vaifleaux  du  roi  ; 8c  l’article  4.  porte, 
que  les  forterefles  de  tous  les  autres 
princes  8c  républiques  falueront  les  pre- 
mières. Suivant  le  même  article  4,  le* 
rois  de  France  ne  font  pas  moins  at- 
tentifs à ce  que  le  falut  îbit  rendu  , & 
à la  maniéré  dont  il  doit  l’être.  Nous 
voyons  même  jufqu’au  nombre  de 
coups  de  canon  , exprimé  dans  l’ar- 
ticle 29.  du  traité  de  paix , conclu  en 
1689  , entre  Louis  XIV.  & la  régence 
d’Alger.  „ Toutes  les  fois,  dit  cet  ar- 
„ ticle  , qu’un  vaiflènu  de  guerre  de 
„ l’empereur  de  France  viendra  mouil- 
„ 1er  devant  la  rade  d’Alger , auflî-tôfc 
,j  que  le  conful  en  aura  averti  le  gou- 
„ verneur,  ledit  vaifleau  fera  falué  à 
„ proportion  de  la  marque  de  comtnan- 
„ dement  qu’il  portera  , par  les  châ- 
„ teaux  & forts  de  la  ville , & d’un  plu* 
„ grand  nombre  de  coups  de  canon &u* 
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.„  ceux  de  toutes  les  autres  nations;  9c  il 
„ rendra  coup  pour  coup  : bien  entendu 
„ que  la  même  chofe  fe  pratiquera  dans 
„ la  rencontre  defdits  vailfeaux  de  guer- 
„ re  à la  mer  (Cet  .article  eft  extrait , 
par  l’auteur,  de  la  Théorie  des  traités  de 
commerce  entre  les  nations , par  M.  Bou- 
chaud.) 

SANCTIFICATION,  f.  f. , Morale. 
Ce  mot  fe  prend  en  deux  fens,  l’un 
qui  déllgne  un  changement  dans  lcca- 
radere  moral  de  l’homme,  l’autre  qui 
défigne  un  changement  dans  la  deftina- 
tion  aduclle  des  chofes. 

i°.  Dans  le  premier  fens,  il  fignifie  le 
changement  qui  arrive  dans  l’homme 
lorfqu’il  corrige  les  vices  dont  il  eft  en- 
taché, & qu’il  acquiert  les  vertus  qui 
lui  manquent , ou  autrement  il  défigne 
les  progrès  que  l’homme  fait  en  fain- 
teté.  C’eft-là  la  vraie  deftination  de 
l’homme  : tendre  vers  la  perfedion , y 
faire  des  progrès  continuels,  c’eft  la 
carrière  qu’il  eft  appelle  à parcourir, 
e’eft  à quoi  il  doit  confacrer  fon  tems, 
fes  talens , & les  fecours  qui  lui  font 
fournis.  Les  acquifitions  en  connoif. 
fanccs  font  fans  doute  elfentielles , mais 
ce  n’eft  que  comme  moyens  ; tout  com- 
me la  lumière  qui  éclaire  nos  pas  n’eft 
point  le  but  que  cherche  le  voyageur, 
elle  eft  feulement  un  moyen  de  contioi- 
tre  la  route  qu’il  doit  fuivre  ; mais  de 

Îjuoi  fert  cette  lumière  & la  connoif- 
ance  exade  du  chemin  fi  on  n’y  mar- 
che pas , fi  on  ne  regarde  point  où  on 
met  le  pied  , où  on  porte  fes  pas  ,*  celui 
qui  fait  ce  qu’il  faut  faire  pour  bien 
agir , & qui  fait  mal , elt  plus  coupa- 
ble aux  yeux  de  tout  le  monde  que 
celui  qui  pèche  par  ignorance.  , Le 
but  de  toute  perfection  de  nos  facul- 
tés , c’eft  d’agir  bien,  & d’éviter. le 
mal , Sc  c’clt  en  alla  que  confifte  la  fain- 
fceté.  Nos  progrès  vers  ce  but  fe  nom- 


ment la  fanSlification , c’eft  ce  que  la 
religion  doit  produire.  La  grâce  de  Dieu, 
ou  autrement  l'alliance  de  grâce  que 
Dieu  nous  propofe  efi  claire  dans  fes  con- 
ditions , elle  exige  de  nous  que  renonçant 
à l'impiété  & aux  cunvoitijes  ou  penchant 
vicieux , nous  vivions  dans  ce  monde  dans 
la  tempérance , la  jufiiee  & la  piété. 
Tout  ce  qu’on  veut  faire  entrer  dans  la 
rcligoti  & qui  ne  fert  de  rien  pour  nous 
conduire  à ce  but,  ne  fait  point  partie 
de  lHpigion.  v.  Piété.  C'efi  par  fa 
parolé^qui  efi  la  vérité , que  Dieu  fane- 
tifie  les  hommes , ce  n’elt  ni  malgré  eux , 
ni  fans  eux  , fans  leur  concours  ; mais 
Dieu  concourt  toujours  avec  les  hom- 
mes|  qui  veulent  fincérement  travailler 
à la  J aurification . 

2°.  La  fmilification  fignifie  fous  un 
fécond  point  de  vue , l’acte  par  lequel 
nous  confierons  les  chofes  exclufive- 
ment  à quelque  ufage  rélatif  à Dieu, 
& caradérifé  par  le  refped  pour  lui. 
Ainli  la  tribu  deLévi  fut  fandifiée  par 
l’ordre  divin , qui  la  choifit  pour  ex- 
clufivemcnt  être  employée  au  fervice 
religieux,  aux  fondions  du  culte  di- 
vin. Ainfi  le  fabbat  fut  fandifié  quand 
il  fut  diftingué  de  tous  les  autres  jours 
de  la  femaine  par  fa  deftination  au 
repos  religieux.  De  même  la  cinquan- 
tième année  devoit  être  fandifiée  , 
comme  une  année  de  repos,  de  relâ- 
che & de  réjouilfance.  v.  l’art.  Fête. 
(M.D.B.) 

SANCTION,  f.  f..  Droit  nat.  & 
civil.  Ce  mot  défigne  la  partie  de  la 
loi  par  la  quelle  le  légiflateur  déclare 
que  fa  volonté  eltfi  bien  qu’on  obéifle 
à ce  qu’il  preferit , qu’il  décerne  d’avan- 
ce les  peines  pofitives  qu’il  infligera  à 
quiconque  refufera  ou  négligera  de  s’y 
conformer.  C’e(t-là  ce  qui  diftingué  la 
loi  d’un  confeil;  celui-ci  indique  ce 
qu’on  croit  qu’il  convient  de  faire , en 

laiflant 


Digitized  by  Google 


SAN 


SAN 


401 


laiiîant  à celui  à qui  on  s’adreflè  la  li- 
berté de  faire  autrement}  au  lieu  que 
la  loi  n’accorde  point  cette  liberté,  & 
ne  laide  à ceux  à qui  elle  s’adreffe , d’au- 
tre choix  que  l’obéidance  ou  la  puni- 
tion > par-là  le  législateur  veut  détour- 
ner efficacement  ceux  à qui  il  comman- 
de, de  faire  ce  qu’il  défend.  C’eft  là  le 
but  de  la  fan&ion  ; mais  pour  qu’elle  le 
rempliife , il  faut  que  le  mal  dont  on 
menace, fuit  alfez  confidcrabie  pour  con- 
trebalancer dans  l’ame  de  ceux  à qui 
on  commande , s’ils  ont  du  bon  fens  , 
tous  les  motifs  à agir  contre  le  pref. 
crit  de  la  loi.  La  fanSlion  fuppofe  que 
la  légiflateur  nç  croit  pas  que  la  feule 
expreffion  de  fa  volonté  îuffife  dans 
tous  les  cas  pour  déterminer  celle  des 
fujets  } qu’il  cil  des  cas  dans  lefqucis 
le  profit  particulier,  le  plaifir  indivi- 
duel de  l’agent  fe  trouveroit  lié  avec 
la  violation  de  la  loi , & qu’alors  le  par- 
• ticulier  la  violeroit  malgré  la  volonté 
connue  du  législateur , fi  celui-ci  11’étoit 
pas  réfolu  invariablement  de  punir  le 
tranfgrefleur , & fi  ce  dernier  ne  voyoit 
O dans  cette  punition  un  mal  qu’il  re- 
doute plus  qu’il  11e  defire  l’avantage 
qui  naitroit  pour  lui  de  la  tranfgref- 
fion  de  la  loi.  Voilà  ce  qu’il  faut  que 
foit  la  fanSion, pour  en  aflurer  l’efficace. 
La  punition  doit  être  alfez  forte , & la 
réfolution  du  législateur  à l’infliger  in- 
variable. Si  malgré  cela  on  viole  la  loi, 
ce  ne  pci#  être  que  parce  que  le  fujet 
a perdu  le  bon  lèns,  ou  parce  qu’il  a 
efpéré , foit  de  dérober  au  législateur  la 
connoilfancc  de  fon  adion , foit  de  pou- 
voir fe'fouftrairc  à fon  pouvoir.  A l’é- 
gard des  hommes  on  peut  fe  flatter  à 
l’un  ou  à l’autre  égard.  O11  peut  comp- 
ter quelquefois  fur  leur  indolence,  ils 
lailferont  par  .foiblelfe  , par  inactivité 
bien  des  tranfgreSfions  impunies  ; ils  ne 
feront  pas  instruits  à te  ms  de  la  faute} 
T'orne  XII, 


ou  bien  ils  n’auront  pas  aflcz  de  force 
pour  punir  les  coupables,  ou  enfin  en 
s’éloignant  on  fe  met  hors  de  leurs  at- 
teintes. Rien  de  tel  ne  peut  avoir  lieu 
par  rapport  à Dieu.  On  ne  fera  exemp- 
té de  la  punition  que  parce  que  libre- 
ment, volontairement  il  fera  grâce}  & 
jamais  étant  faint,  il  11e  pardonnera  qu’à 
celui  qui  efl:  finccrcment  rentré  dans  le 
devoir , par  une  vraie  repentance. 

Il  ne  fuffitpas  que  la  fuudion  foit  effi- 
cace, il  faut  qu’elle  foit  jufte.  Cette 
juftice  dépend  de  diverfes  circonstan- 
ces. 1".  Il  faut  que  le  légiflateur  foit 
réellement  le  maître  de  ceux  à qui  il 
commande,  ou  au  moins  de  l’objet  de# 
adions  qu’il  menace  de  punir.  Le  fou- 
verain  réel  d’un  pays  a feul  le  droit  de 
donner  des  loix  , enfuite  le  propriétai- 
re d’une  chofe  qui  la  referve  pour  foit 
ufage  , peut  menacer  de  punir  ceux  qui 
voudroient  entreprendre  de  l’en  priver. 
i°.  Une  loi  qui  defendroie  fous  peine 
de  châtiment  une  adion  bonne , néccf- 
faire , & que  chacun  a droit  de  faire , 
feroit  loi  mauvaife  ; la  punition  de  ceux 
qui  la  violeroient  feroit  injulte , à moins 
que  certaines  circonstances  n’euflent 
rendu  cette  adion  mauvaife  , & que  la 
loi  ne  l’eut  interdite  que  dans  ccs  cir- 
conftances-là.  j°.  La  fan&ion  doit  être 
connue } il  faut  que  celui  dont  la  loi 
doit  régler  les  adions  , fâche  que  telle 
adion  efl:  défendue  fous  peine  de  châ- 
timent, car  s’il  l’ignore,  il  peut  être 
engagé  à la  faire  par  des  motifs  aux- 
quels rien  ne  s’oppofoit,  mais  qui  au- 
roient  cédé  à ceux ' de  la  loi  s’ils  lui 
avoient  été  connus.  Quelques  perfon- 
nes  voudroient  encore  que  la  punition 
fût  proportionnée  à la  nature  de  la 
faute  } mais  c’eft  ici  une  circonstance 
non  etfcnticUe  l’efficace  & à la  juftice 
de  la  loi  -,  c’eft  plutôt  un  ade  de  pru- 
dence que  de  juftice,  que  de  propos 
► Ece 
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donner  la  peine  au  délit,  tant  qu’on  ne 
défend  que  des  actions  réellement  mau- 
vaifcs,  qu’on  n’en  preferit  que  de  réel- 
lement juftes  ; pourquoi  les  fujets  fe 
plaindroient-ils  de  la  févéricé  des  pei- 
nes ? Si  la  peine  ne  fuffit  pas  pour  con- 
trebalancer les  motifs  à la  tranfgrclfion, 
elle  ne  fert  de  rien  , il  faut  donc  que 
la  peine  foit  allez  févere  pour  foire 
évanouir  tous  les  motifs  à la  tranfgrefi- 
lion;  cela  étant,  nul  homme  de  bon 
fens  ne  veut  tranfgreffer  la  loi  ; que 
lui  importe  donc  que  la  punition  ioit 
encore  plus  levere  que  le  befoin  ne 
l’exigeoit  ? Si  quelqu’un  veut  la  violer 
malgré  cette  lévérité  qui  eft  connue, 
& affronter  la  punition  , de  quoi  peut- 
il  fe  plaindre?  il  a connu  le  danger, 
& c’elt  librement  qu’il  s’y  eft  expole» 
fans  doute  apres  le  crime  il  voudroit 
que  la  peine  fût  très-douce,  & quand 
elle  ne  Peft  pas , il  voudroit  bien  ne 
l’avoir  pas  encourue  ; il  devoit  le  vou- 
loir avant,  puifqu’il  favoit  d’avance 
quelle  étoit  la  peine. 

Il  fout  pourtant obferver  ici,  que  G 
la  fond  ion  eft  telle  que  fon  exécution 
foit  plus  nuilible  à la  fociété , que  ne 
k feroit  la  violation  de  la  loi , la  fonc- 
tion eft  exccllïve.  Si  par  exemple  un 
vol  commis  par  un  homme  pauvre, 
mais  en  état  encore  de  travailler,  étoit 
puni  par  fa  mort,  ou  par  l’amputa- 
don  de  tes  mains,  la  fociété  en  fouf- 
friroit  plus  qu’elle  ne  fouffroit  de  fon 
vol}  on  la  prive  d’un  homme  capable 
de  travail } tandis  qu’on  pouvoit  l’em- 
pècher  de  voler  en  lui  ôtant  la  liberté, 
& l’obligera  travailler,  en  le  mettant 
dans  une  maifon  de  travail.  Les  fonc- 
tions réellement  trop  féveres  font  celles 
qui  accompagnent  de  (impies  loix  de 
police,  que  par  la  nature  des  chofes, 
on  pourroit  très-fouvent  violer  inno- 
cemment , fans  nuire  à perfonne , (ans 


caufer  aucun  défordre,  alors  c’eft  la 
loi  elle - même  qui  eft  de  trop  , St  qui 
ôte  aux  hommes  une  liberté  dont  ils 
ont  droit  de  jouir,  & qu’ils  ne  peuvent 
perdre  fans  qu’il  en  réfulte  pour  eux 
des  inconvénicns  réels. 

Ici  on  demande,  fi  les  loix  naturel- 
les que  diéle  la  confidence  ont  une  fonc- 
tion, aulfi  bien  que  les  loix  civiles  écri- 
tes , publiées  par  les  princes  & les  lé- 
gislateurs humains?  On  conçoit  bien 
que  ces  loix  naturelles  ne  font  pas  ac- 
compagnées de  fondions  qui  décernent 
des  peines  arbitraires  & Ipécifiées  ex- 
preifément;  mais  elles  font  accompa- 
gnées néceilàircment  d’une  fond  ion  ta- 
cite , dont  chaque  confidence  coupa- 
ble craint  l’exécution  , quoiqu’elle  igno- 
re en  quoi  elle  confiftera  précifémcnt. 

On  le  conçoit  ainfi , dés  que  (clou  les 
lumières  les  plus  faines  de  la  raifon, 
on  regarde  ces  loix  comme  venant  d'un 
Etre  fuprême , intelligent , parfaite-  * 
ment  faim,  fage,  jufte  & bon.  Peut- 
on  fuppofer  qu'il  traitera  également  * 

& celui  qu’il  approuve,  & celui  qu’il 
délapprouve?  St  celui  qu’il  approuve,  • 
parce  qu’il  a fait  le  bien  conforme  à 
la  volonté  de  Dieu , arrive  au  bonheur, 
fruit  de  la  perfection  , & que  le  Créa- 
teur a placé  fur  la  route  de  la  fageffe  , 
celui  qui  fait  le  mal,  que  Dieu  con- 
damne , doit  néceftàircmcnt  arriver  à 
un  ternie  directement  oppofe  à celui 
auquel  le  bien  conduit } le*mal  doit 
donc  nécelfairement  fous  la  conduite 
d’un  Dieu  faint , jufte,  fage  & bon  , 
être  la  fin  de  celui  qui  foit  maL  Ce- 
lui qui  fente  le  péché,  dit  l’Ecriture, 
doit  moijfomter  le  tourment.  Tous  les 
hommes  non  abrutis  le  fentent , & l’ont 
fenti } il  n’eljt  aucune  confidence  qui 
ne  prononce  une  fentence  de  condam- 
nation, qui  ne  déclare  digne  de  châti- 
ment, & qui  ne  dévoue  à la  punition 
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tout  homme  coupable  d’une  ncftion  mau- 
vaife.  Dans  tous  les  fiecles , & chez 
tous  les  peuples  on  a cru  des  Dieux 
• vengeurs  auxquels  les  méchans  n’échap- 
peroient  pas  ; un  tcms  & un  lieu  de 
peines  & de  fupplices  pour  eux , tant 
tous  ont  été  convaincus  que  les  loix 
naturelles  avoient  une  fanclion  nécelfai- 
re,  qui  ne  permettoit  pas  l’efpoir  de 
les  violer  impunément.  La  révélation 
confirme  cette  idée  ; les  bons  iront  à la 
vie  éternelle , Çj?  les  mécbans  aux  peines 
étemelles.  C’eft  ce  que  la  raifon  avoit 
déjà  dit  aux  hommes,  & que  les  fages 
& les  poètes  de  l’antiquité  avoient  en- 
feigné;  il  étoit  réfervé  aux  fophiftes 
de  ce  dernier  fiecle,  de  foutcnir  le  con- 
traire, & d’alTurer  les  hommes  qu’ils 
pouvoient  impunément  faire  le  mal, 
pourvu  qu’ils  fc  mident  à couvert  avec 
habileté  de  la  vangeance  humaine.  De- 
là réfultoit  cette  régie  de  conduite, 
que  le  fage  d’aujourd'hui  devoit  fur- tout 
apprendre  à pécher  adez  habilement , 
pour  que  les  hommes  ne  puflent  ni  prou- 
ver qu’il  eft  coupable,  ni  lui  indiger 
de  châtiment  : le  fiera  qui  voudra  à de 
tels  fages , quant  à moi  ils  ne  feront  ja- 
mais mes  amis. 

On  demande  aulfi  fi  la fanSion  des  loix 
ne  peut  pas  aulfi  bien  confifter  dans  les 
récompenfes  que  dans  les  chàtimens  ’i 
Faire  cette  demande,  c’eft  prouver 
qu’on  ne  fait  pas  diftinguer  une  loi  d’un 
confeil  & d’une  priere.  Tout  homme 
a le  droit  de  demander , qu’on  fade 
pour  l’obliger  une  chofc  particulière,  & 
de  promettre  une  récompenfe  à celui 
qui  aura  pour  lui  cette  complaifance. 
Un  prince  peut  employer  ce  moyen 
tout  comme  un  autre  homme,-  mais  ce 
n’eft  pas  là  une  loi , de  quelque  manié- 
ré qu’elle  fuit  exprimée;  car  que  fera 
cette  récompenfe?  Sera -ce  un  bien, 
dont  à la  rigueur  on  puilfe  fe  paffer  fans 


être  malheureux  ? dni^  ce  cas,  pour  peu 
que  Palljpn  qu’on  demande  de  moi  me 
déplaife,  je  mcpriferai  la  recompenfe, 
dont  je  puis  me  pafler  fans  être  mi- 
férablc  & fins  fouifrir  : ou  bien  ce  fera 
un  bien  cfl’cntiel  à mon  bonheur,  que 
je  ne  puis  me  procurer  fans  cette  ac- 
tion , ni  en  être  privé  fins  me  foumet- 
tre  à des  peines , à des  douleurs  ; dans  ce 
cas  cette  privation  eft  une  vraie  peine, 
un  châtiment,  une  punition;  alors  la 
loi  me  menace  de  me  priver  du  bon- 
heur, fans  lequel  j’aimerois  mieux  la 
non-exiftence. 

S’agit-il  d’une  atftion  bonne  & uécefi 
faire  de  fa  nature  ? Dans  ce  cas  elle  por- 
te avec  elle  fa  récompenfe,  car  elle  n’eft 
bonne  que  parce  qu’elle  eft  naturelle- 
ment une  fource  d’avantages  pour  l’hu- 
manité, & que  (à  négligence  eft  une 
fource  de  défordres  & de  maux  pour 
les  hommes;  il  n’eft  donc  pas  befoin 
de  récompenfes  pour  y déterminer  les 
hommes  ; les  négliger , c’eft  fe  caufer 
un  mal  certain,  prochain  ou  éloigné; 
mais  il  faut  des  punitions  pour  con- 
trebalancer les  motifs  que  les  paillon* 
nous  offrent  pour  nous  en  détourner. 
S’il  s’agit  d’une  a&ion  mauvaife , quel- 
que paillon  à fatisfaire  nous  y porte  ; 
on  peut  préférer  cette  fatisfa&ion  à tou- 
te autre  récompenfe,  il  n’y  a qu’une 
punition  arbitraire  & pofitive  qui  puif. 
fc  détourner  de  la  faire.  N’accompa- 
gner la  loi  que  depromeifcs,  de  récom- 
penfes ; c’eft  ne  donner  qu’un  confiil 
c’eft  prier  & offrir  un  falaire  à la  com- 
plaifance, ce  n’eft  pas  exprimer  par  une 
loi,  la  volonté  d’un  législateur. 

Tel  eft  le  cara&ere  de  toutes  les  loix 
divines,  qu’elles  ne  preferivent  rien 
qui  ne  foit  bon  de  fa  nature,  & 11e 
porte  avec  foi  fa  récompenfe."  Si  Pet 
poir  du  bien  qui  réfulte  de  cette  atftion, 
ne  détermine  pas  la  volonté , il  faut 
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quç  des  peines  pofitives  y fuppléent, 
pour  vaincre  If  réfiftance  (ju’y  oppo- 
fent  les  pallions. 

Pour  ce  qui  eft  des  loix  humaines, 
les  fonctions  , ou  déclarations  qu’on 
ne  violera  pas  impunément  les  loix  , 
exigent  absolument  des  menaces  de 
peines , fans  quoi  nulle  expreifion  de 
la  volonté  du  fouverain  ne  fera  une 
loi  ; elle  ne  fera  qu’un  confeil  ou  une 
priere. 

D’ailleurs  où  eft  le  prince,  qui  pour- 
ra tqujours  récompenfer  tous  les  obéif. 
fans,  s’il  commande  ce  qui  en  lui  mê- 
me n’ell  pas  bon  & utile  pour  les  fujets  ? 
Il  eft  un  tyran  injufte , s’il  ne  leur  paye 
pas  un  falaire  qui  les  indemnife  du  là- 
crifice  qu’ils  lui  font  de  leur  tems , de 
leurs  forces,  & de  leur  liberté.  Il  eft  un 
tyran  cruel , s’il  les  punit  pour  ne  lui 
avoir  passait  ce  facrifice  qu’ils  ne  lui 
doivent  pas } car  enfin  le  prince  exifte 
pour  le  peuple,  & non  le  peuple  pour 
le  prince  ; un  fermier  nourrit  fes  bœufs 
qui  exiftent  pour  lui  ; mais  lui  eft  hom- 
me , & fes  fujets  ne  font  pas  des  bœufs. 
Si  ce  qu’il  ordonne  eft  bon  , utile , 
avantageux  pour  fou  peuple,  le  peu- 
ple en  obéilfant  fc  paye  iui-mème  de 
fes  propres  mains , & n’a  pas  befoin 
d’autres  récompcnfes  : mais  le  prince  au 
nom  du  peuple  a le  droit  & l’ubüga- 
tion  do  punir  celui  ^ui  fe  refufe  aux 
allions  exigées  pour  le  bien  général , 
qui  eft  toujours  le  bien  de  tous  les  par- 
ticuliers. Celui  qui  demanderait  des 
récompenfes  au  delà , prouveroit  qu’il 
eft  un  mauvais  fujet  qui  ne  fait  pas  les 
allions  bonnes  par  goût  pour  le  bien 
& le  bon  ordre. 

Rien  n’empêche  cependant,  que  le 
prince  ne  donne  des  marques  particu- 
lières de  fon  approbation  , à ceux  d’en- 
tre fes  fojefs  qui  ont  montré  par  leur 
*ele  & leur  intelligence  plus  de  capaci- 


té & de  defir , de  contribuer  au  bien 
de  la  fociété , ils  finit  dignes  de  plus 
de  confiance  de  la  part  du  gouverne- 
ment ; mais  il  faut  d’un  côté  qu’ils 
aient  mérité  effectivement  ces  diftinc- 
tions,  par  leur  emprelfement  plus  grand 
à faire  leur  devoir,  & par  leur  capa- 
cité fupérieure  ; car  s’ils  ne  fc  font  point 
diftingués  des  autres  , de  quel  droit  leur 
donneroit- on , & rccevroictit- ils  des 
récompcnfes  qu’on  refuferoit  à d’au- 
tres? car  enfin  le  prince  ne  peut  pas 
récompenfer  tous  ceux  qui  font  leur 
devoir.  Les  récompenfes  ne  peuvent 
donc  point  être  la  fauBion  des  loix  ; les 
loix  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  pro- 
mettre , les  punitions  feules  conftituent 
la  fanftion  des  loix,  & ne  font  juftes 
que  quand  les  loix  elles -mêmes  font 
juftes.  (M.D.B.) 

SANG-FROID  , f m.  , Jttrifpr. , 
c’eft  ce  calme  de  l’ame  qui  permet  à 
l’homme  le  libre  ufage  de  fi  raifon.  En 
général  les  crimes  commis  de fang  froid, 
palfent  pour  plus  énormes  que  ceux 
auxquels  on  eft  poulie  par  quelque  paf. 
lion  , ou  par  un  etfet  de  quelque  acci- 
dent imprévu  qui  met  l’efprft  hors  de 
fon  alfiette  naturelle.  Sed  ht  omni  injuf- 
titia , dit  Cicéron,  permidtum  interejl , 
utrum  perturbatioue  aliqua  animi , qtu 
fier  unique  brevis  ejt , & ad  tempus , an 
conj'ulto  ç<?  cogitât  a fiat  injuria.  Levio- 
ns enim  finit , qtu  repentmo  aliquo  motit 
accidunt , quant  ea  qu<t  meditata  & pré- 
parât a iiiferuntur  : de  ojfic.  lib.  /.  cap. 
viij.  v.  Crime.  (D.  F.) 

SÀNSOVINO,  Français , HiJl.Utt. , 
jurilconliiite , né  à Rome  en  i{2(  , & 
mort  à Ven  i le  en  eft  l’auteur  de 

beaucoup  d’ouvrages  dont  on  peut  voir 
la  lifte  dans  Morery  , & en  particulier 
d’un  qui  a pour  titre:  Del  go  venta  & 
amninijlratione  di  diverfi  Regni  £•?  Répit - 
bliche , euft  antiebe  corne  moderne  Ubri 
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XXII.  in  Vinegia , preffo  Altohello  Sali - 
eato  , 1 58$ , in-  8'. 

Chaque  livre  contient  un  récit  fuc- 
cint  de  l’origine  & de  la  forme  du  gou- 
vernement, des  corps  & des  principales 
charges  de  vingt-deux  pays.  Cet  ouvra- 
ge ctt  donc  en  abrégé  à l’égard  de  ces 
vingt  deux  Etats,  ce  qu’eli,  à l’égard  du 
royaume  de  France,  le  livre  que  nous 
appelions  l 'Etat  de  la  France , le  niécha- 
tiifme  du  gouvernement. 

Je  rapporterai  ici  dans  le  même  ordre 
que  l’auteur,  le  nom  des  vingt- deux 
Etats  qui  ont  été  l’objet  de  fon  travail. 
1°.  La  France.  2*.  L’Allemagne  moder- 
ne. L’Angleterre.  4*.  L’Efpagne. 
5”.  La  Turquie.  6".  La  Perle.  7“.  Tu- 
nis. 8".  Fez.  9”.  La  Pologne.  10°.  Le 
Portugal.  1 1*.  Naples,  ia".  La  cour  de 
Rome.  i$“.  L’ancienne  Rome.  140.  Le 
corps  Helvétique.  If°.  La  république 
de  Ragufe.  if.  Celle  de  Lacédémone. 
17*.  Celle  de  Genes.  18°.  Celle  d’ Athè- 
nes. J 90.  Celle  de  Luques.  20°.  Celle 
de  Vénife.  21°.  Celle  de  Nuremberg. 
22’.  Celle  d’Utopic. 

Cette  dernicre  république  n’a  jamais 
exifté,  & l’auteur  n’auroit  pas  dû  la  pla- 
cer parmi  des  Etats  réels.  Il  ne  paroit 
pas  non  plus  qu’il  dût  mêler  les  anciens 
Etats  avec  les  modernes , ou  bien  il  fal- 
loit  qu’il  parlât  de  beaucoup  d’autres 
dont  l’auteur  ne  dit  rien.  Quelques- 
unes  des  républiques  qui  exilioient  de 
fon  tems  & dont  il  parle , ont  celle  de 
faire  des  corps  d’Etat  particuliers;  & 
dans  celles  qui  ont  encore  à - peu  - près 
la  même  Forme  qu’elles  avoient  alors , 
il  eft  arrivé  quelques  changemens;  mais 
cela  n’empêche  pas  qu’il  ne  foit  utile  de 
connoitre  l’état  où  elles  étoient  dans  le 
tems  que  notre  auteur  a écrit. 

L’ouvrage  de  Sanjoviuo  a été  traduit 
en  franqois  fous  ce  titre  : Du  gouverne- 
ment es*  adminijlration  des  divers  Bats , 
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royaumes  républiques  tant  anciennes 
que  modenies.  Paris,  Jean  Mil  ot,  •611, 
in-8*'.  Je  trouve  fur  la  fin  de  cette  tra- 
duction des  vingt-deux  livres  de  notre 
Sanfovin,  trois  morceaux  qui  11e  font 
pas  dans  l’original  que  j’ai  fous  les 
yeux.  I".  Defcription  de  l'Egypte 
de  fes  confeils  , avec  les  mœurs  6?  injli- 
tutions  anciennes  de*cc  peuple.  20.  Def- 
cription de  t Ethiopie  avec  les  mœurs , foi 
& religion  fous  l'empire  de  Prctejean. 
30.  Lettres  du  fcrciiijjime  David , em- 
pereur de  P Ethiopie  , envoyée  au  pontife 
Romain. 

SARDAIGNE,  Droit politiq.  v.  Sa- 
vove. 

SARRASINS , fm.pl. , Mor. , ancien 
peuple  de  l’Arabie  , qui  defeendoit  des 
Saraceni.  Nous  rapporterons  ici  quel- 
ques maximes  générales  de  leur  morale, 
tirées  du  rnfarium  de  Saddi,  le  monu- 
ment le  plus  célébré  de  la  fagcllc  de 
fes  compatriotes. 

L’impic  elt  mort  au  milieu  des  vi- 
vans  ; l’homme  pieux  vit  dans  le  féjour 
même  de  la  mort. 

La  religion,  ta  piété,  le  culte  reli- 
gieux , font  autant  de  glaives  de  la  con- 
cupifcence. 

La  crainte  de  Dieu  eft  la  vraie  richet 
fe  du  cœur. 

Les  prières  de  la  nuit  font  la  lerénite 
du  jour. 

La  piété  cfl  fa  fagelfe  la  plus  fàge , & 
l’impiété  eft  la  folie  la  plus  folle. 

Si  l’on  gagne  à fervir  Dieu , on  perd 
à fervir  fon  ennemi. 

Celui  qui  dilfipc  (à  fortune  en  folies, 
a tort  de  fc  plaindre,  lorfque  Dieu  l'a- 
bandonne à la  pauvreté. 

L’humilité  eft  le  havre  de  la  foi  ; la 
préemption  eft  ion  écueil. 

Humilie-toi  dans  tajeunefle,  afin 
que  tu  fois  grand  dans  ta  viedlefle. 

L’humnito  eft  le  fard  de  la  noblcfiè. 
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c elt  !e  complément  de  la  grâce , elle  éle- 
vé devant  le  monde  & devant  Dieu. 

L’in  feule  aux  yeux  des  hommes  & de 
Dieu,  c’eft  celui  qui  fe croit fage. 

Plus  tu  feras  éclatant , plus  tu  feras 
prudent  fi  tu  te  caches  ; les  ténebres  dé- 
robent à l’envie , & ajoutent  de  la  fplen- 
deur  à la  lumière  j ne  monte  point  au 
haut  de  la  montagne  d’où  l’on  t’apper- 
cevroit  de  loin  5 enfonce-toi  dans  la 
caverne  que  la  nature  a creufée  à fes 
pieds  ; où  l’on  t’ira  chercher  ; fi  tu  te 
montres , tu  feras  haï  ou  flatté , tu  fouf- 
friras , ou  tu  deviendras  vain  > marche, 
ne  court  pas. 

Trois  chofes  tourmentent  fur-tout , 
l’avarice  , le  faite  & la  concupiTcence. 

Moins  l’homme  vaut  , plus  il  eft 
amoureux  de  lui. 

Plus  il  eft  amoureux  de  lui , plus  il 
aime  à contredire  un  autre. 

Entre  les  vices  diificilcs  à corriger , 
c’cft  l’amour  de  foi,  c’eft  le  penchant  à 
contredire. 

Lorfque  tes  lumières  font  allumées , 
ferme  les  fenêtres. 

Sois  diftrait,  lorfqu’on  tient  un  dif- 
cours  obfcène. 

S’il  relie  en  tei  une  feule  paflîon  qui 
te  domine,  tu  n’es  pas  encore  fage. 

Malheur  au  fiecle  de  l’homme  qui 
fera  fage  dans  la  paillon. 

On  s’enrichit  en  appauvriflant  fes 
defirs. 

Si  la  paillon  enchaîne  le  jugement , il 
faut  que  l’homme  périfle. 

Une  femme  fans  pudeur  eft  un  mets 
fade  & fans  fcl. 

Si  l’homme  voyoit  fans  diftradlion  la 
nécelfité  de  fa  fin  & la  brièveté  de  fon 
jour , il  mépriferoic  le  travail  & la 
fraude. 

Le  monde  n’eft  éternel  pour  perfon- 
ne  , laifle-lc  p aller , & t’attache  à celui 
qui  l’a  fait. 
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Le  monde  eft  doux  à l’infenle , il  eft 
amet  au  fage. 

Chacun  a fa  peine,  celui  qui  n’en  a 
point  n’eft  pas  à compter  parmi  les  en- 
fans  des  hommes. 

Le  monde  eft  un  menfonge,  un  féjour 
de  larmes. 

Le  monde  eft  la  route  qui  te  conduit 
dans  ta  patrie. 

Donne  celui-ci  pour  l’autre,  & tu 
gagneras  au  change. 

Reçois  de  lui  félon  ton  befoin , & fon- 
ge  que  la  mort  eft  le  dernier  de  fes  dons. 

Quand  as  - tu  réfolu  de  le  quitter  ? 
quand  as-tu  réfolu  de  le  haïr  ? quand  , 
dis-moi,  quand?  il  pafle,  & il  n’y  a 
que  la  fageflfc  qui  relie.  C’cft  le  rocher 
& l’amas  de  poulfiere. 

Songe  à ton  entrée  dans  le  monde , 
fonge  a ta  fortie , & tu  te  diras  , j’ai 
été  fait  homme  de  rien , & je  ferai  dans 
un  inftnnt  comme  quand  je  n’étois  pas. 

Le  monde  & fa  richcffc  pailcnt,ce  font 
les  bonnes  œuvres  qui  durent. 

Vois-tu  ce  cadavre  infecl , lur  lequel 
ces  chiens  affames  font  acharnés}  c’eft 
le  monde  , ce  font  les  hommes. 

Que  le  nombre  ne  te  leduife  point, 
tu  lèras  feul  un  jour,  un  jour  tu  ré- 
pondras fcul. 

Suppléer  à une  folie  par  une  folie, 
c’efl  vouloir  éteindre  un  incendie  avec 
du  bois  & delà  paille. 

L’homme  religieux  ne  s’accoude 
point  fur  la  terre.  , 

Dis -toi  fouvent  d’où  fuis -je  venu  j 
qui  fuis -jej  où  vai-jc}  où  m’arrête- 
rai - je  ? 

Tu  marches  fans  ceffe  au  tombeau. 

C’eft  la  victime  grafle  qu’on  immole, 
c’eft  la  maigre  qu’on  épargne. 

Tu  fummeilles  à-prefent,  mais  tü 
t’éveilleras. 

Entre  la  vie  & la  mort,  tu  n’es  qu’u- 
ne ombre  qui  pafle. 
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Ce  monde  eft  aujourd’hui  pour  toi , 
demain  c’en  fera  un  autre. 

C’eft  l’huile  qui  foutient  la  lampe  qui 
luit , c’eft  la  patience  qui  retient  l’hom- 
me qui  fouffre. 

Sois  pieux  en  préfence  des  dieux,pru- 
dent  parmi  les  hommes , patient  à côté 
des  médians. 

La  joie  viendra  fi  tu  fais  l’attendre , 
Je  repentir  H tu  te  hâtes. 

Le  mal  fe  multiplie  pour  le  pufilla- 
nime , il  n’y  en  a qu’un  pour  celui  qui 
fait  fouifrir. 

Laide  Paélion  dont  tu  ne  pourras  fup- 
porter  le  châtiment , fais  celle  dont  la  ré- 
compenfe  t’eft  allurée. 

Tout  chemin  qui  écarte  de  Dieu , 
égare. 

L’aumône  dit  en  palFant  de  la  main 
de  celui  qui  donne,  dans  la  main  de 
celui  qui  reçoit,  je  n’etois  rien,  & tu 
m’as  fait  quelque  chofe;  j’étots  petite, 
& tu  m’as  fait  grande  ; j’étois  haïe,  & 
tu  m’as  fait  aimer } j’étois  paifagere, 
& tu  m’as  fait  éternelle  ; tu  me  gardois, 
& tu  m’as  fait  ta  gardienne. 

La  juftice  eft  la  première  vertu  de  ce- 
lui qui  commande. 

M’écoute  pas  ta  volonté  qui  peut  être 
mauvaife,  écoute  la  juftice. 

Le  bienfaifant  touche  l’homme , il 
eft  à côté  de  Dieu , il  eft  proche  du  ciel. 

• L’avare  eft  un  arbre  ftérile. 

Si  le  pauvre  eft  abjed,  le  riche  eft 
envié. 

Sans  le  contentement,  qu’eft- ce  que 
la  richelfe  ? qu’eft  - ce  que  la  pauvreté 
fans  l’abjeélion  ? 

Le  juge  n’écoutera  point  une  partie , 
fans  ion  adverfe. 

• Ton  ami  eft  un  rayon  de  miel  qu’il 
ne  faut  pas  dévorer. 

Mon  frere  eft  celui  qui  m’avertit  du 
péril  i mon  frere  eft  celui  qui  me  fe- 
court. 


La  fincérité  eft  le  facrcment  de  l’a- 
mitié. 

Bannilfez  la  concorde  du  monde , & 
dites  - moi  ce  qu’il  devient. 

Le  ciel  eft  dans  l’angle  où  les  fages 
font  alfemblés. 

La  préfence  d’un  homme  làge  donn# 
du  poids  à l’entretien. 

Embarque  - toi  fur  la  mer , ou  fais 
fociété  avec  les  méchans.  / 

Obéis  à ton  pere , afin  que  tu  vives. 

Imite  la  fourmi. 

Celui-là  poflede  fon  ame,  qui  peut 
garder  un  fecret  avec  Ion  ami. 

Le  fecret  eft  ton  efclave  fi  tu  le  gar- 
des , tu  deviens  le  lien  s’il  t’échappe. 

La  taciturnité  eft  feeur  de  la  con- 
corde. 

L’indifcret  fait  en  un  moment  des 
querelles  d’un  fiecle. 

On  connoit  l’homme  favant  à fon 
difeours,  l’homme  prudent  à fon  aétion. 

Celui  qui  ne  fait  pas  obéir , ne  fait 
pas  commander. 

Le  fouverain  eft  l’ombre  de  Dieu. 

L’homme  capable  qui  ne  fait  rien,  eft 
une  nue  qui  paife  & qui  n’arrofe  point. 

Le  plus  méchant  des  hommes , eft 
l’homme  inutile  qui  fair. 

Le  favant  fans  jugement , eft  un  en- 
fant. 

• L’ignorant  eft  un  orphelin. 

Regarde  derrière  toi,  & tu  verras 
l’infirmité  & la  vieillelfe  qui  te  fuivent, 
or  tu  concevras  que  la  fagelfe  eft  meil- 
leure que  l’épée,  la  connoilfance  meiU 
leure  que  le  feeptre. 

Il  n’y  a point  d’indigence  pour  celui 
qui  fait. 

La  vie  de  l’ignorant  ne  pefe  pas  une 
heure  de  l’homme  qui  fait. 

La  douceur  accomplit  l’homme  qui 
fait.  * 

Fais  le  bien , fi  tu  veux  qu’il  te  foie 
fait. 
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Qu’as-tu , riche , fi  la  vie  eft  nulle 
pour  toi  ? 

Celui  qui  t’entretient  des  défauts 
d’autrui,  entretient  les  autres  des  tiens. 

Les  rois  n’ont  point  de  freres  ; les 
envieux  point  de  repos;  les  menteurs 
■point  de  crédit. 

Le  vifage  du  menfonge  eft  toujours 
hideux. 

Dis  la  vérité,  & que  ton  difeours 
éclaire  ta  vie. 

Que  la  haine  même  ne  t’approche 
point  du  parjure. 

L’avare  qui  a eft  plus  indigent  que  le 
•libéral  qui  manque. 

La  foif  la  plus  ardente  eft  celle  de  la 
richede.  , : 

Il  y a deux  hommes  qu’on  ne  raflafie 
point , celui  qui  court  après  la  fcience, 
& celui  qui  court  après  la  richeife. 

■ La  païefle  & le  fommeil  éloignent  de 
la  vérité , & conduifent  à l’indigence. 

Le  bienfait  périt  par  le  filence  de  i’in- 
grat. 

Celui  que  tu  vois  marcher  la  tête 
panchée  & les  yeux  bailles , eft  fouvent 
un  méchant. 

Oublie  l’envieux,  il  eft  allez  puni 
par  fon  vice. 

C’eft  trop  d’un  crime. 

Le  malheureux , c’eft  l’homme  cou- 
pable qui  meurt  avant  le  repentir.  • 

Le  repentir  après  la  faute  , ramené  à 
l’état  d’innocence. 

La  petitelfe  de  la  faute  eft  ce  qu’il  y 
a de  mieux  dans  le  repentir. 

Il  eft  tems  de  fe  repentir  tant  que  le 
foleil  fe  leve.  >'• 

Songe  à toi , car  il  y a une  récom- 
penfe  & un  châtiment. 

La  récompenfe  attend  l’homme  de 
bien  dans  l’éternité. 

Outre  cette  morale  dont  l’expre'fiton 
eftfimplc,  ils  en  ont  une  parabolique. 
Les  Sarrâjms  font  même  plus  riches  en 


ce  fond , que  le  refte  des  nations ; ils 
diicnt  : 

Ne  nage  point  dans  l’eau  froide; 
émoufle  l’cpine  avec  l’épine  ; ferme  ta 
porte  au  voleur  ; ne  lâche  point  ton 
troupeau  , finis  parc  ; chacun  a fon 
pied  ; 11c  fais  point  de  lociété  avec  le 
lion;  ne  marche  point  nud  dans  les 
rues  ; ne  parle  point  où  il  y a des  oi- 
feaux  de  nuit  ; ne  te  livre  point  aux 
linges  ; mets  le  verrou  à ta  porte  ; j’en- 
tends le  bruit  du  moulin , mais  je  ne 
vois  point  de  farine  ; fi  tu  crains  de 
monter  à l’échelle  , tu  11’arriveras  point 
fur  le  toit;  celui  qui  a le  poing  ferré, 
a le  cœur  étroit;  11e  brife {point  la  fa- 
licre  de  ton  hôte  ; 11e  crache  point  dans 
le  puits  d’où  tu  bois  ; 11e  t’habille  pas  de 
blanc  dans  les  ténèbres  ; ne  bois  point» 
dans  une  coupe  de  chair;  fi  un  ange 
palfe,  ferme  ta  fenêtre;  lave-toi  avant 
le  coucher  ; allume  ta  lampe  avant  la 
nuit;  toute  brebis  fera  fufpcndue  par 
le  pied. 

Ils  ontauflides  fables:  en  voici  une. 
Au  tems  d’ifa  , trois  hommes  voya- 
geoient  enfemble  : chemin  faifant , ils 
trouvèrent  un  tréfor,  ils  étoient  bien 
contens;  ils  continuèrent  démarcher,- 
mais  ils  fentirent  la  fatigue  & la  faim , 
& l’un  d’eux  dit  aux  autres , il  faudroit 
avoir  à manger,  qui  eft -ce  qui  ira  en 
chercher?  Moi,  répondit  l’un  d’en- 
tr’eux  ; il  part,  il  acheté  des  mets  ; mais 
après  les  avoir  achetés , il  penfa  que  s’il 
les  empoifonnoit,  les  compagnons  de 
voyage  en  mourroient , & que  le  tréfor 
lui  refteroit,&  il  les  empoifonna.  Cepen- 
dant les  deux  autres  avoient  réfolu, pen- 
dant fon  abfence  , de  le  tuer , & de  par- 
tager le  tréfor  entr’eux.  Il  arriva,  ils  le 
tuerent  ; ils  mangèrent  des  mets  qu’il 
avoit  apportés,  ils  moururent  tous  les 
trois , & le  tréfor  11’appartint  à per- 
fonne. 

SATISFAC- 
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SATISFACTION,  v.  Contente- 

ment. 

SA  TR  APE  , f.  m. , Droit  public , ter- 
me qui  llgnifioit  autrefois  chez  les  Per- 
les , le  gouverneur  d’une  province. 

Le  royaume  Je  Perle  étoit  div.ifé  en 
fatrapies  ou  jurifiiiétions  de  fatrapes. 

Ce  mot  elt  originairement  perlan  ; il 
lignifie  a la  lettre,  amiral  ou  chef  d’une 
armée  navale  ; mais  on  i’a  appliqué  par 
la  fuite  à tous  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces indiiieremment.  Ces  fatrapes 
avotenc  chacun  dans  leur  département 
une  •autorité  prefque  fouveniinc,  & 
écoicnt  à proprement  parler  des  vice- 
rois.  On  leur  fournilfoit  un  nombre  de 
troupes  fuffifant  pour  la  défenfe  du 
pays.  Iis  en  nommoient  tous  les  offi- 
ciers, donnoient  le  gouvernement  des 
places,  recevoient  les  tributs  & les  cn- 
voyoïentau  roi.  Ils  avoient  pouvoir  de 
faire  de  nouvelles  levées,  de  traiter  avec 
les  Etats  voifins  , & même  avec  les  gé- 
néraux ennemis;  & quoiqu’ils  fèrvifi 
feue  un  même  maître,  ils  étoient  indé- 
pemlans  les  uns  des  autres.  Une  auto- 
rité li  peu  limitée  les  portoit  quelque- 
fois à la  révolte.  Au  relie,  quand  le  roi 
les  appelloit  pour  fervir  fous  lui, ils  com- 
mandoient  les  troupes  qu’ils  avoient 
amenées  de  leur  gouvernement.  Quel- 
ques autres  comptent  jufqu’à  cent 
vingt-  fept  fatrapes  ainns  les  provinces 
des  anciens  Pet  les.  Cyrus  les  avoit  obli- 
gés de  rendre  compte  à trois  grands  fa - 
trapes  qui  croient  comme  des  Iccrétai- 
res  d’Etat.  Si  les  Grecs  empruntèrent 
ce  nom  des  Pcrfes  pour  s’en  lcrvir  dans 
le  même  fens  , ce  ne  fut  que  depuis  les 
conquèces  d’Alexandre. 

On  trouve  aulli  ce  mot  dans  quel- 
ques anciennes  Chartres  nngloifes  du 
roi  Ethelred,  dans  lefqudles  les  fei- 
gueurs  ou  lords,  qui  ont  ligné  immé^ 
diacenoent  après  les  ducs , prennent  le 
Tome  Xil. 


titre  de  fatrapes  du  roi.  Dticangc  pré- 
tend que  ce  mot  lignifie  en  cet  endroit, 
minijlre  du  roi. 

SaTRAPIE, Cf.*  Droit  put.,  mot  venu 
de  la  Perle  , dont  les  provinces  étoient 
gouvernées  par  des  commanda. ns  qui 
portoicnç  le  nom  de  fatrapes.  Ptolémée, 
en  parlant  des  régions  de  l’Europe,  les 
nomme  provinces  ou  fatrapies.  Pline  fc 
fert  aulli  du  même  mot,  en  parlant  des 
Indes;  & ce  mot  qui  11e  lignifie  autre 
choie , qu’un  pays  gouverné  par  un  feul 
officier , a quelque  rapport  à ce  qu’on 
appelle  en  France  gouvernement , & à ce 
que  les  Italiens  nomment  pref et  tara. 

Nous  trouvons  les  fatrapes  même 
dans  les  fatrapies  des  Philillins,  .qui 
fublîftoient  des  le  tems  des  juges.  Il  elt 
vrai  que  ies  fatrapes  des  Philillins  font 
appelles  dans  l’hébreu  fertniiiti , d’où 
vient  le  nom  d e Jurâtes,  qui  étoit  aulïï 
un  nom  de  dignité  chez  les  Petfes.  Le 
général  de  l’armée  des  Bàrthes , qui  tua 
Cralliis , avoit  la  dignité  de  furena , & 
nos  hiltoriens  en  ont  fait  un  nom  pro- 
pre. 

Ce  terme  fatrape , félon  fon  étymolo- 
gie, fignifie  un  grand  qui  voit  la  face 
du  roi.  O11  trouve  dans  Jérémie , chap. 
LL  27.  & dans  Nahum , le  nom  de  tap- 
far , que  les  interprétés  traduifent  par 
fatrapes. 

Les  fatrapes  des  Philillins,  étoient 
comme  des  rois,  qui  gonvernoientavec 
un  pouvoir  abfolu  les  cinq  fatrapies , 
c’elt  à-dire  , les  cinq  villes  principales 
des  Philillins.  Les  fatrapes  des  Perfes 
étoient  les  gouverneurs  des  provinces , 
envoyés  de  la  part  du  roi  ; faint  Jérôme 
traduit  quelquefois  par  fatrap.e , l'hé- 
breu pacbat , qui  lignifie  un  chef  de  trou- 
pes, un  gouverneur  de  province , d’où 
vient  le  mot  bacba  ou  pacha  , qui  dl  en- 
core en  u Page  chez  les  Turcs.  Mais  le 
nom  de  Jiitrupe  elt  caché  fous  le  terme 
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achafdrapne , qu’on  lit  dans  Daniel, 
dans  Efdras  & dans  Either , qui  font  des 
livres  écrits  depuis  la  captivité. 

SATYRE,  f.  f.,  Mor. , ouvrage  moral 
ordinairement  en  vers  , fait  pour  re- 
prendre, pour  cenfurer,  les  vices,  les 
.pallions  déréglées,  lcsfottifcs,  les  im- 
pertinences des  hommes  , ou  pour  les 
tourner  en  ridicule  ; en  cela  elle  n’eft 
pas  un  mal , parce  qu’on  ne  peut  trop 
attaquer  le  vice,  & le  rendre  odieux. 
Mais  elle  devient  criminelle , quand  des 
vices  elle  paffe  aux  perfonnes  ; & c’eft 
le  défaut  dans  lequel  tombent  tous  les 
efprits  fatyriques > de-là  vient  qu’ils  font 
tant  méprifés. 

La  fatyre  en  leçons , en  nouveautés  fer - 
tile 

Sait  feule  ajfaifonner  le  plaifant  & 
rutile , 

Et  d'un  vers  qu'elle  épure  aux  rayons 
du  bon  feus 

Détrompe  les  efprits  des  erreurs  de  leur 
tems. 

Elle  feule  bravant  l orgueil  £5?  linjuf- 
tice , 

Va  jufques  fous  le  dais  faire  pâlir  le 
vice  ; 

Et  fouvent  fans  rien  craindre , à l'aide 
d'un  bon  mot , 

Va  venger  la  raifon  des  attentats  du 
. fit. 

Comme  il  y a deux  fortes  de  vices , 
les  uns  plus  gi'aves , les  autres  moins , 
il  y a auffi  deux  fortes  de  fatyres , l’une 
qui  tient  de  la  tragédie  ; grande  Sopho- 
fUo  carmen  baccbatur  biatu  ; c’eft  celle 
de  Juvcnal.  L’autre  eft  celle  d’Horace , 
qui  tient  de  la  comédie  j admijfus  cir- 
tum  précordia  ludit - 

Il  y a des  fatyres  où  le  fiel  eft  domi- 
nant , fel  i dans  d’autres  c’eft  l’aigreur  , 
meetum  ; dans  d’autres  il  n’y  a que  le  fe), 
fal i niais  il  y a le  fel  qui  aflàifonne , le 
fel  qui  pique,  le  fel  qui  cuit. 


Le  fiel  vient  de  la  haine , de  la  mau- 
vaife  humeur,  de  l’injuftice  î l’aigreur 
vient  de  la  haine  feulement  & de  l’hu- 
meur. Quelquefois  la  haine  & l’hu- 
meur font  enveloppées  i & c’eft  l’aigre 
doux. 

Le  fel  qui  affaifonne,ne  domine  point, 
il  ôte  feulement  la  fadeur,  & plait  à 
tout  le  monde}  il  eft  d’un  efpric  déli- 
cat. Le  fel  piquant  domine  & perce, 
il  marque  la  malignité.  Le  cuifant  fait 
une  douleur  vive,  il  faut  être  méchant 
pour  l’employer.  Il  y a encore  le  fer  qui 
brûle , qui  emporte  la  piece  avec  ef- 
carre , & c’eft  fureur , cruauté , inhu- 
manité. 

Il  n’eft  pas  difficile , après  cette  ana- 
lyfe  , de  dire  quel  eft  l’ef  prie  qui  anime 
ordinairement  la  fatyre.  Ce  n’eft  point 
celui  d’un  philofophe,  qui  fans  fortir 
de  fa  tranquillité , peint  les  charmes  de 
la  vertu , & la  difformité  du  vice.  Ce 
n’eft  point  celui  d’un  orateur , qui 
échauffé  d’un  bon  zélé , veut  reformer 
les  hommes , & les  ramener  au  bien. 
Ce  n’eft  pas  celui  d’un  poète,  qui  ne 
fonge  qu’à  fe  faire  admirer,  en  excitant 
la  terreur  & la  pitié.  Ce  n’eft  pas  enco- 
re celui  d’un  mifantrope  noir  qui  hait 
le  genre  humain , & qui  le  hait  trop 
pour  vouloir  le  rendre  meilleur.  Ce 
n’eft  ni  un  Héraclite  qui  pleure  fur  nos 
maux,  ni  un  Démocrite  qui  s’en  moque. 
Qu’eft  - ce  donc  ? 

Il  femble  que  dans  le  cœur  du  fatyri- 
que  il  y ait  un  certain  germe  du  cruauté 
enveloppé  , qui  fe  couvre  de  l’intérêt  de 
la  vertu  pour  avoir  le  plaifir  de  déchi- 
rer, au  moins  le  vice.  Il  entre  dans  ce 
fentiment  de  la  vertu  & de  la  méchan- 
ceté, de  la  haine  pour  le  vice,  & au 
moins  du  mépris  pour  les  hommes , du 
defir  de  fe  venger , & une  forte  de  dépit 
^le  ne  pouvoir  le  faire  que  par  des  pa- 
roles » & fl  par  hazard  les  fatyres  ren- 
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Soient  meilleurs  les  hommes , il  femble 
que  tout  ce  que  pourroit  faire  alors  le 
latyrique  , ce  fcroit  de  n’en  être  pas  fâ- 
ché. Nous  ne  coniiderons  ici  l’idée  de 
la  fatyre  qu’en  général , & telle  qu’elle 
paroit  réfulter  des  ouvrages  qui  ont  le 
caradtere  fatyrique  de  la  façon  la  plus 
marquée. 

C’elt  même  cet  efprit  qui  eft  une  des 
principales  différences  qu’il  y a entre 
la  fatyre  & la  critique.  Celle  - ci  n’a 
pour  objet  que  de  confervcr  pures  les 
idées  du  bon  & du  vrai  dans  les  ou- 
vrages d’clprit  & de  goût  fans  aucun 
rapport  à l’auteur  , fans  toucher  ni  à 
fes  cnlens,  ni  à rien  de  ce  qui  lui  eft 
pcrfonnel.  La  fiityre  au  contraire  cher- 
che à piquer  l'homme  même  ; & ü elle 
enveloppe  le  trait  dans  un  tour  ingé- 
nieux , c’eft  pour  procurer  au  lecteur 
le  plailîr  de  paroitre  n’approuver  que 
Pefprit. 

Quoique  ces  fortes  d’ouvrages  foient 
d’un  caradtere  condamnable,  on  peut 
cependant  les  lire  avec  beaucoup  de  pro- 
fit. Ils  font  le  contrepoifon  des  ouvrages 
ou  régne  la  mollelfe.  On  y trouve  des 
principes  excellons  pour  les  moeurs,  des 
peintures  frappantes  qui  réveillent.  On 
y rencontre  de  ces  avis  durs,  dont  nous 
avons  befoin  que'quefois , & dont  nous 
ne  pouvons  guere  être  redevables  qu’à 
des  gens  fâchés  contre  nous.  Mais  en  les 
lifant  il  faut  être  fur  fes  gardes , & fe 
préferver  de  l’efprit  contagieux  du  poè- 
te, qui  nous  rendroit  médians,  & nous 
ferait  perdre  une  vertu  à laquelle  tient 
notre  bonheur , & celui  des  autres  dans 
la  fociété. 

Quoique  la  fatyre  délicate  & généra- 
le fuit  fort  avantageufe  pour  les  moeurs 
& la  correction  des  ridicules , elle  eft 
très-  méprif.ib'e  lorfque  le  fatyrique  a 
pour  but  la  réputation  de  fes  fcmbla- 
bles.  Rien  en  effet  de  plus  lâche  & 


4it 

de  plus  indigne  que  de  porter  en  fe- 
cret  des  coups  mortels  à la  réputation 
d’un  homme.  Les  écrits  fatyriques 
pleins  d’cfprit  & de  feu  , reffemblent  à 
des  dards  empoifonnés , qui  ne  font 
pas  feulement  une  blelfure , mais  qui 
la  rendent  incurable.  C’elt  pour  cela 
même  que  j’ai  le  cœur  navré  toutes  les 
fois  que  je  vois  un  caradtere  malin , ac- 
compagne d’une  humeur  agréable  & ba- 
dine. Un  efprit  cruel  & barbare  n’eft 
jamais  plus  fatisfait,  que  quand  il  af- 
flige un  particulier  , ou  qu’il  excite  la 
di vilîon  entre  les  plus  proches  pareils, 
& qu'il  expolc  des  familles  entières  a la 
niée  du  public,  pendant  qu’il  fe  cache 
lui-même,  & que  perfomiene  le  décou- 
vre. Si  avec  de  Pefprit  & de  la  malignité 
un  homme  clt  d'ailleurs  vicieux,  c’eft 
une  des  créatures  les  plus  malfaifantcs 
qu’il  puilfe  y avoir  dans  la  fociété  ci- 
vile. Ses  traits  fatyriques  tomberont 
alors  fur  ceux  qui  devroient  en  être  le 
plus  à l’abri.  La  vertu,  le  mérite  & 
tout  ce  qui  eft  digne  de  louange,  de- 
viendra le  fujet  de  fes  railleries  , & de 
fon  badinage.  Il  eft  impoflible  de  fup- 
puter  les  maux  qui  viennent  de  ces  flè- 
ches décochées  dans  les  ténèbres,  & 
toute  l’exeufe  qu’on  peut  alléguer  pour 
ceux  qui  les  tirent , fe  borne  à foutc- 
nir  que  leurs  blelfures  ne  frappent 
que  l’imagination  , & ne  produifent 
qu’une  fccrete  honte  & un  chagrin  ca- 
ché dans  celui  qui  les  reçoit.  Il  faut 
avouer  qu’une  fatyre  ou  qu’un  libelle 
n’emporte  pas  l’atrocité  d’un  vol  ou 
d’un  meurtre  i mais  avec  tout  cela 
combien  y a - 1 - il  de  perfonnes  qui 
aimeroient  mieux  perdre  une  grofle 
fomme  d’argent , ou  fa  vie  même  que 
d’être  mifes  en  butte  à la  raillerie  , 

& de  palier  pour  infâmes  ? Il  eft  cer- 
tain que  dans  ce  cas  on  ne  doit  pas 
méfuter  l’injure  par  l’idée  de  celui  qui 
Fff  2 


Digitized  by  Google 


S A T 


41*  S A T 

la  fait , mais  par  l’idée  de  celui  qui  la 
reçoit. 

Ceux  qui  digèrent  le  mieux  en  ap- 
parence les  outrages  de  cette  nature , 
n’y  font  pas  infcnlibles  pour  ce!a.  Lorl- 
que  Jules  Céftr  fe  vit  expofé  à ta ft'.tyrc 
de  Catulle , il  le  pria  un  jour  à fouper 
avec  lui  & le  reçut  d’une  maniéré  fi 
honnête  & fi  généreufe , qu’il  le  rendit 
un  de  l'es  plus  fidèles  amis  dans  la  fuite. 
Le  cardinal  Mazarin  en  ufa  de  même 
à-peu  près  avec  le  lavant  Qiiillct,  qui 
lui  nvoit  donné  quelque  coup  de  lan- 
gue dans  un  fameux  pneme  latin.  Il  le 
fie  venir  dans  fon  hôtel , & apres  quel- 
ques reproches  modérés  fur  ce  qu’il 
avoit  écrit , il  l’alfura  de  fon  eltime  & 
qu’il  lui  procureroit  la  première  bonne 
abbaye  vacante  ; ce  qui  fut  exécuté  au 
tout  de  quelques  mois.  Cette  maniéré 
d’agir  opéra  ii  bien  fiir  l’auteur , qu’il 
dédia  la  fécondé  édition  de  fon  ouvrage 
au  cardinal , après  en  avoir  ôté  les  en- 
droits qui  avoient  choqué  fon  émi- 
nence. 

Sixte  V.  n’étoit  pas  d’une  humeur  fi 
généreufe,  ni  fi  facile  à pardonner  les 
injures.  Quand  il  fut  élevé  au  pontifi- 
cat, on  revêtit  un  foir  la  ftatuedcPaf- 
quin  d’une  chcmife  fort  fale , & l’on 
écrivit  deifous  pour  exeufe  , qu’il  étoi)^ 
réduit  à porter  du  linge  mal  propre, 
parce  que  fi  blanchilfculè  étoit  devenue 
princeiic.  Ce  trait  fatyrique  regardoit 
la  lueur  du  pape , obligée  à vivre  de  ce 
miférable  métier,  avant  l’exaltation  de 
fan  frere.  Cette  pafquinade  fit  tant  de 
bruit  à Home  , que  le  pape  promit  une 
bonne  fomme  d’argentà  celui  qui  en  dc- 
couvriroit  l’auteur.  Ce  malheureux  qui 
fe  repnfoit  fur  la  générofiré  du  St.  perc 
& fur  quelques  infinuations  fecretes 
qu’il  avoit  reçues  de  fit  part,  s’alla  dé- 
noncer lui-même.  Là  delTus  le  pape  fit 
toucher  la  fomme  qu’il  avoit  protnife. 


mais  il  ordonna  eh  même  tems  qu’on 
lui  coupât  la  langue  & les  deux  mains , 
pour  le  mettre  hors  d’état  de  fatyrilbr 
a l’avenir.  L’exemple  de  l’Aretin  eft 
trop  connu  pour  nous  en  fervir  à cette 
occafum.  U 11’y  a perfonne  qui  ne  lâ- 
che que  tous  les  princes  de  l’Europe 
ctoienc  fes  tributaires.  Il  a même  pu- 
blié une  lettre  où  il  le  vente  d’avoir 
mis  fous  contribution  le  grand  foplii 
de  Pcrfe.  ■ 

Quoique  ce  petit  nombre  d’hommes 
diftingucs,  dont  je  viens  de  parler  , le 
condutlilfent  d’une  manière  bien  diffé- 
rente à l’égard  des  efprits  fatyriques  de 
leur  ficelé  quijlcs  avoient  attaques,  avec 
tout  cela  ils  donnerenttousdesoreuvrs 
manifeftes  qu’ils  étaient  fort  fenfib'cs 
à leurs  reproches.  Pour  moi,  je  ne  me 
ficrois  jamais  à un  homme  que  je  croi- 
rois  capable  de  lancer  de  ces  traits  en- 
vénimés,  & je  ne  doute  pas  qu’il  n’at- 
taquàt  le  corps  ou  les  biens  de  la  per- 
lôune  dont  il  noircit  ainfi  la'réputation, 
s’il  le  pouvoir  faire  avec  la  même  fïi- 
reté.  Il  faut  avouer  qu’il  y a quelque 
chofe  de  bien  cruel  & de  barbare  dans 
les  vers  fatyriques  de  nos  miférables 
poètes  du  commun.  Une  jeune  & in- 
nocente dame  fera  expofée  jà  leurs  fa- 
des railleries  , pour  quelques  malheu- 
reux traits  de  fon  vifiige.  Un  pere  de  fa- 
mille fe  verra  tourné  en  ridicule  pour 
une  calamité  domellique.  Une  femme 
ne  jouira  d’aucun  repos  le  refte  de  fes 
jours,  pour  une  aélion  ou  une  parole 
mal  interprétée.  Que  dis-je?  un  hom- 
me de  bien  & d’une  vie  exemplaire  fera 
déconcerté,  & mis  hors  des  gonds  par 
le  mauvais  tour  qu’on  donne  à des  qua- 
lités qui  devraient  lui  faire  honneur. 
Tant  il  eft  vrai  que  l’cfprit  clt  perni- 
cieux, lorfqu’il  n’eft  pas  accompagné  de 
vertu  & d’humanité  ! 

Je  fai  qu’jl  y a des  écrivains  étourdis 
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& volages  , qui  fans  aucun  mauvais  def- 
fein , ont  facrifié  la  réputation  de  leurs 
amis  & de  leurs  connoiirances  à une  cer- 
taine humeur  légère , & à la  focte  am- 
bition de  fediftingner  par  uncfpritfa- 
tyrique  & railleur,  comme  s’il  n’étoit 
pas  infiniment  plus  honorable  d’avoir 
le  cœur  bon  que  de  palTcr  pour  un  hom- 
me d’cfprit.  Lorfqu’un  auteur  a quel- 
que feu  & quelque  vivacité,  il  porte 
Couvent  des  coups  mortels  Cms  en  avoir 
le  dcflcin.  C’cft  pour  cela  même  que  j’ai 
toujours  pofé  comme  une  réglé,  qu’un 
jrçdifcret  cft  plus  à craindre  qu’un  mé- 
chant naturel  , parce  que  le  dernier 
n’infulte  que  Tes  ennemis , & ceux  à qui 
il  fouhaite  du  mal , au  lieu  que  l’autre 
attaque  indifféremment  fes  amis  & Ces 
ennemis.  Je  ne  faurois  m’empêcher  de 
tranferire  à cette  occafion  une  fable  du 
chevalier  Roger  PEftrange,  qui  s’offre 
par  hafard  a mes  yeux.  „ Une  troupe 
de  petits  garçons  ranges  fur  le  bord 
d’un  folle,  y attendojent  que  les  gre- 
nouilles parulTent  fur  l’eau , &-dès  qu’u-' 
ne  montroit  la  tête,  ils  ne  manquoient 
pas  de  lui  jecter  des  pierres,  jufqu’àcc 
qu’elle  eut  replongé  dans  la  vafe.  Là 
dclUrs  une  des  plus  hardies  leur  dit: 
Enfant  , quoique  ce  t/e  foit  ici  qu'un  ba- 
dinage pour  vous  , [avez  vous  bien  qu'il 
y va  de  notre  vie  ? " (F.) 

SAVARON,  Jean  , Hijl.  Litt. , pré- 
fuient du  préltdial  & lieutenant  géné- 
ral de  la  fénéchauffce  de  Clermont  en 
Auvergne,  naquit  à Clermont,  fut  dé- 
puté du  tiers  Etat  aux  Etats-Gcnéraux 
de  1614,  où  il  joua  un  rôle  cotifidéra- 
blc,  & mourut  en  1622,  après  avoir 
compofc  plufiewrs  ouvrages  d’une  pro- 
fonde érudition  ; carc’étoit  un  homme 
fort  verfé  dans  la  connoilîàncc  des  au- 
teurs Latins  du  bas  fiec’e. 

Il  a fait  un  premier  Traité  de  la  fou- 
ver  aine  té  du  roi  ££  de  fin  royaume . Pa- 


ris, i6if,in-80.  Les  Etats- Généraux 
de  France  étoient  alors  aifemblés  > l’au- 
teur adrelfe  fon  ouvrage  aux  députés  de 
la  nobleffe , & les  exhorte  de  perféve- 
rer  dans  cette  opinion  : Qite  le  roi  n'a 
de  fupérieur  que  Dieu , R que  fon  royau- 
me n’cft  fu jet  à aucune  puii'fance  fpiri- 
tuellc  ni  temporelle.  C’cft  cc  que  l’au- 
teur entreprend  de  démontrer  & qu’il 
démontre. 

Toujours  zélé  pour  la  gloire  de  fon 
roi  & de  là  patrie  , il  fit  un  fécond  Trai- 
té de  la  Jbtiveraineté  du  roi  ç5*  de  fin 
royaume.  Paris  , • 1 61  f , in- 8°.  Cet  ou- 
vrage fut  attaqué  par  un  anonyme  dans 
un  livre  qu'il  publia  in-8°.  dans  la  mê- 
me année  1 1 f , fous  ce  titre  t Examen 
du  traité  de  la  fiuverahtttè  du  roi , où 
l’anonyme  entreprend , non  pas  de  com- 
battre directement  l’opinion  de  Sava- 
ro w,  mais  de  réfuter  plulicurs  faits  his- 
toriques , Se  de  les  préfenter  dans  un 
point  de  vue  favorable  à la  cour  de  Ro- 
me. Savaron  s’éleva  contre  l’anonyme 
avec  une  véhémence  que  le  fcul  titre  de 
fi  réponfc  annonce  : les  erreurs  & le* 
iinpoji lires  de  l'examen  , &c.  1616.  Il 
détruit  folidement  les  raifons  de  l’ano- 
nyme. O11  oppofa  à notre  auteur  la 
cenfure  de  la  république  de  Jean  Sava- 
ron par  Jean  le  Cocq.  Paris,  1617,  i 11-4*. 

Le  fécond  Traité  de  la  finveraineté  du 
roi  contient  2f2  pages  & cft  précédé 
d’une  épitre  dédicatoire  de  42  pages  , 
confacrée  à la  gloire  de  Louis  le  jufte. 
L’auteur  y établit  que  le  roi  ne  peut  ni 
aliéner  la  couronne  , ni  démembrer  la 
moindre  partie  de  fes  Etats , ni  fournet- 
tre  la  fouveraincté  à qui  que  ce  foit, 
ni  aliéner  la  fouveraincté  des  Etats  qui 
releventde  lui,  & que  les  domaines  & 
les  droits  qui  appartenoient  au  prince 
lorfqu’il  elt  monté  fur  le  trône,  font 
unis  irrévocablement  à la  couronne-  & 
deviennent  inaliénables  comme  la  cou- 
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ronne  elle  • même  l’eft.  T ornes  ces  pro- 
portions , il  les  prouve  par  tes  loix  du 
royaume , par  les  ordonnances  des  rois, 
paries  ferment  qu’ils  font  iorfqu’ilsfont 
ïaerés  , par  les  témoignages  des  princes 
du  fang  & des  anciens  barons  du  royau- 
me, par  celui  des  conciles  &des  papes, 
par  les  arrêts  des  par!emens , par  les  dé- 
cidons des  Etats  - Généraux  du  royau- 
me, & par  le  fentiment  des  jurilcon- 
fultes  & des  hiftoriens.  Il  n’y  a rien  à 
délirer  à fes  preuves. 

Si  ces  principes  font  vrais  , comme 
l’on  n’en  peut  douter , il  faut  reconnol- 
tre  que  l’auteur  leur  donne  trop  d’é- 
tendue ; il  en  fait  une  loi  entre  la  na- 
tion franqoire  & les  nations  voifines, 
au  lieu  qu’il  faut  les  renfermer  dans 
l’enceinte  de  l’empire  franqois  entre  le 
roi  & les  fujets.  Le  roi  ne  peut  aliéner 
la  couronne , au  prcjuJice  de  fon  fuc- 
ceffeur , cela  eft  incontellable.  Toute 
aliénation  faite  par  le  roi  à fes  fujets  cil 
foumife  à une  condition  de  rachat  per- 
pétuel, cela  ell  certain.  Mais  c’cît  fe 
tromper  que  de  croire  que  l’aliénation 
faite  de  quelques  places  en  faveur  d’un 
prince  étranger  , par  un  traité  de  paix 
qui  a terminé  une  guerre  dont  l’Etat 
avoit  intérêt  d’être  délivré,  ne  loit  pas 
légitime.  Le  ferment  dont  le  roi  auto- 
rité une  aliénation,  peut  être  vain  & 
illufoire,  comme  l’établit  fauteur;  mais 
ce  n’ell  qu’a  l’égard  de  fon  fuccelfeur  & 
à l’égard  des  Franqois  ; car  s’il  ne  lie  ni 
le  fuccelfeur  ni  les  fujets,  il  lie  conf- 
tamment  celui  qui  l’a  fait.  L’auteur  dé- 
gage trop  aifément  les  princes  de  leurs 
fermais. 

SAUF-CONDUIT , f.  m. , Droit  des 
G'ns , c'ell  une  efpece  de  privilège , qui 
donne  aux  perfonnes  le  droit  d’aller  & 
de  venir  en  fureté  , ou  pour  certaines 
chofes,  celui  de  les  tranfporter  auffi  en 
fureté.  Il  paroit  que  fuivant  l’ufagc  & 


le  génie  de  la  langue , on  le  fert  du  ter- 
me de  pojfeport  dans  les  occalîons  ordi- 
naires , pour  les  gens  en  qui  il  n’y  a au- 
cun empêchement  particulier  d’aller  & 
de  venir  en  fureté,  & à qui  il  fert  pour 
plus  grande  ali u rance  & pour  éviter 
toute  difcullion  , ou  pour  les  difpenfer 
de  quelque  défenfe  générale  : le  fauf 
conduit  le  donne  à gens , qui , fans  cela, 
ne  pourroient  aller  en  fureté  dans  les 
lieux  , où  celui  qui  l’accorde  e(I  le  mal- 
tre  ; à un  accufé  , par  exemple , ou  à un 
ennemi.  C’ell  de  ce  dernier  que  nous 
avons  à traiter  ici. 

Tout  fauf  conduit  émane  de  l’autontî 
fouveraine , comme  tout  autre  a&e  de 
fuprème  commandement.  Mais  le  prin- 
ce peut  commettre  à fes  officiers  le  pou- 
voir de  donner  des  fauf-conduits  ; & ils 
en  font  revêtus , ou  par  une  attribution 
cxprelfe , ou  par  une  conféqucnce  de  la 
nature  de  leurs  fondions.  Un  général 
d’armée , par  la  nature  mène  Je  (h 
charge,  peut  donner  des  fauf  conduits. 
Et  puifqu’ils  émanent,  quoique  média- 
tement,  de  l’autorité  fouveraine,  les 
autres  généraux  ou  officiers  du  même 
prince  doivent  les  refpeder. 

La  perfonne  nommée  dans  le  fauf. 
conduit , ne  peut  tranfporter  fon  privi- 
lège à un  autre;  car  elle  ne  fait  point 
s’il  eft  indifférent  à celui  qui  l’a  donné, 
que  toute  autre  en  ufe  a fa  place  : elle 
ne  peut  le  préfumer;  elle  doit  même 
préfumer  le  contraire , à caufe  des  abus 
qui  pourroient  en  naître  ; & elle  ne  peut 
s’attribuer  plus  de  droit , qu’on  ne  lui 
en  a voulu  donner.  Si  le  fau‘  - conduit 
eft  accordé  , non  pour  des  perfonnes  , 
mais  pour  certains  effets,  ces  effets  peu- 
vent être  conduits  par  d’autres  que  le 
propriétaire  . le  choix  de  ceux  qui  les 
tranfportent,  eft  indifférent , pourvu 
qu’il  n’y  ait  rien  dans  leur  perfonne  qui 
puiife  les  rendre  jullement  fufpedsace- 
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lui  qui  donne  le  fauf  conduit , ou  leur 
interdire  l’entrée  de  fcs  terres. 

Celui  qui  promet  fureté  par  un  fauf - 
tondait , la  promet  par-tout  où  il  e(l  le 
maître  ; non  pas  feulement  dans  fes  ter- 
res. mais  encore  dans  tous  les  lieux  où 
il  pourroit  avoir  des  troupes.  Et  non- 
feulement  il  doit  s’abftemr  de  violer 
lui- même  , ou  par  fes  gens  , cette  fure- 
té ; il  doit  de  plus  protéger  & défendre 
celui  à qui  il  l’a  promilb , punir  ceux 
de  fes  fujets  qui  lui  auroient  fait  vio^ 
lence , & les  obliger  à réparer  le  dom- 
mage. 

Le  droit  que  donne  un  fauf- conduit , 
venant  entièrement  de  la  volonté  de  ce- 
lui qui  l’accorde,  cette  volonté  elt  la 
règle,  fur  laquelle  on  doit  en  mefurer 
rétendue  : & la  volonté  fe  découvre  par 
la  fin,  pour  laquelle  le  fauf- conduit  a 
été  donné.  Par  confëqucnt , celui  à qui 
on  a permis  de  s’en  aller , n’a  pas  le 
droit  de  revenir  ; & le  fauf- conduit 
accordé  fimplcment  pour  palfer,  ne  peut 
fervirpour  repafler:  celui  qui  eft  don- 
né pour  certaines  affaires,  doit  valoir 
jufqu’à  ce  que  ces  affaires  foient  ter- 
minées & qu’on  ait  pù  s’en  aller.  S’il 
eft  dit , qu’on  l’accorde  pour  un  voya- 
ge, il  fervira  auffi  pour  le  retour  ; car 
le  voyage  comprend  l’allée  & le  retour. 
Ce  privilège  confiltant  dans  la  liberté 
d’aller  & de  venir  en  fureté , il  différé 
de  la  permilTion  d’habiter  quelque  parti 
& par  conféquent  il  ne  peut  donner  le 
droit  de  s’arrêter  en  quelque  lieu  , & d’y 
faire  un  long  féjour , lî  ce  n’eft  pour 
affaires  , en  vue  defqueilcs  le  fauf-con - 
Juif  auroit  été  demandé  & accordé. 

Un  J'auf-conduit  donné  à un  voyageur 
comprend  naturellement  fon  bagage, 
ou  les  hardes  & autres  chofes  néceuaircs 
en  voyage,  & même  un  ou  deux  do- 
meftiques,  ou  plus,  félon  la  condition 
du  voyageur.  Mais  à tous  ces  égards , 
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comme  aux  autres  que  nous  venons  de 
toucher , le  plus  fùr , fur  - tout  entre 
ennemis  & autres  perfonnes  fufpeétes , 
eft  de  fpécifier  toutes  chofes,  de  les  ar. 
ticuler  exadement,  pour  éviter  les  dif- 
ficultés. C’eft  aufti  ce  qu’on  obfcrve  au- 
jourd’hui : on  fait  mention  dans  le* 
fmif-conduits , & du  bagage,  & des  do- 
meftiques. 

Quoique  la  permifîion  de  s’établir 
quelque  part , accordée  à un  pere  de  fa- 
mille, comprenne  naturellement  fa  fem- 
me & fes  cnfàns  ; il  n’en  eft  pas  ainlï 
du  fauf  - conduit  i parce  qu’on  ne  s’éta- 
blit guère  dans  un  lieu  (ans  fa  famille , 
& qu’on  voyage  le  plus  fouvent  fans 
elle. 

Le  fauf-conduit  accordé  à quelqu’un , 
pour  lui  & les  gens  de  fe  fuite,  ne  peut 
lui  donner  le  droit  de  mener  avec  lui 
des  perfonnes  juftement  fufpedes  à l’E- 
tat , ou  qui  en  feroient  bannies  ou  fu- 
gitives pour  quelque  crime  , ni  mettre 
ces  perfonnes-li  en  fureté  ; car  le  fou- 
verain  qui  accorde  un  fauf- conduit  en 
ces  termes  généraux , ne  préfume  pas 
qu’on  ofera  s’en  fervir  pour  mener  chez 
lui  des  malfaiteurs,  ou  des  gens  qui 
l’ont  particulièrement  offenfé. 

Le  fauf  conduit  donné  pour\m  teins 
marqué  expire  au  bout  du  terme  > & fi 
le  porteur  ne  s’eft  point  retiré  avant  ce 
tems-là  , il  peut  être  arrêté,  & même 
puni,  félon  les  circonftances,  fur  tout 
s’il  paroit  fufpcél  par  un  retardement 
alfede. 

Mais  li , retenu  par  une  force  ma  jeu- 
re,  par  une  maladie,  il  n’a  pû  s’en  aller 
à tems,  il  faut  lui  donner  un  délai  con- 
venable: car  on  lui  a promis  (ïiretéî 
& bien  qu’elle  ne  lui  fut  promile  que 
pour  un  certain  tems  , ce  n’eft  pas  fa 
faute,  s’il  n’a  pu  partir  dans  ce  tems- 
là.  Le  cas  eft  différent  de  celui  d'un  en- 
nemi , qui  vient  chez  nous  pendant  la 
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treve:  nous  n’avons  fait  à celui- ci  au- 
cune promeii'e  particulière}  il  profite, 
à lès  périls  , d’une  liberté  générale , 
donnée  par  la  fufpenlion  des  holtilités. 
îsous  avons  uniquement  promis  à l’en- 
nemi , de  nous  abltenir  de  toute  hofti- 
lué  , jufqu’à  un  certain  tems  : & le  ter- 
me padé,  il  nous  importe  qu’elles  puif- 
fent  reprendre  librement  leur  cours, 
fans  qu’on  ait  à nousoppofer  une  mul- 
titude d’exeufes  & de  prétextes. 

Le  jauf  ■ conduit  n’expire  point  à la 
mort  de  celui  qui  fa  donné,  ou  au  mo- 
ment de  là  déposition } car  il  eft  donné 
en  vertu  de  l’autorité  fou  ver  ai  ne,  la- 
quelle ne  meurt  point,  & dont  l’efficace 
n’clt  point  attachée  à la  perfonne  qui 
l’exerce.  Il  en  clt  de  cet  acte  , comme 
des  autres  difpofitions  du  commande- 
ment public  ; leur  validité,  leur  durée, 
ne  dépend  point  de  la  vie  de  celui  qui 
les  a faites,  à moins  que  par  leur  na- 
ture même,  ou  par  une  déclaration  ex- 
prede , elles  ne  lui  foient  pcrfonnelles. 

Cela  n’empêche  point  que  le  fuccef- 
feur  ne  puiifc  révoquer  un  fauf-con/luit , 
s’il  en  a de  bonnes  raifons.  Celui-là 
même  qui  l’a  donné  peut  bien  le  révo- 
quer en  pareil  cas  ; & il  n'elt  pas  tenu 
de  dire  tôujours  fcs  raifons.  Tout  privi- 
lège peut  être  révoqué , quand  il  de- 
vient nuifible  à l’Etat  , le  privilège  gra- 
tuit, purement  & lîmplement}  & le 
privilège  acquis  à titre  onéreux,  en  in- 
dcinnilàntlcs  intéreffés.  Suppofez  qu’un 
prince  , ou  fou  général  fe  prépare  aune 
expédition  lecrctte  , fourfrira-t-il  qu’au 
- moyen  d’un  fanf  conduit  obtenu  précé- 
demment, on  vienne  épier  lès  prépa- 
ratifs, pour  en  rendre  compte  à l’eti- 
lïcmi  ’i  Mais  le  fanf  conduit  ne  peut  de- 
venir  un  piege  ; en  le  révoquant,  il 
faut  donner  au  porteur  le  tems  & la  li- 
berté de  le  retirer  en  fureté.  Si  on  le 
retient  quelque  tems,  comme  on  feroit 


atout  autre  voyageur,  pour  empêcher 
qu’il  ne  porte  des  lumières  à i’ennemi  j 
ce  doit  être  làns  aucun  mauvais  traite- 
ment, & lèulement  julqu’a  ce  que  cette 
railon  n’ait  plus  lieu. 

Si  le  fanf  - conduit  porte  cette  claufe, 
pour  autant  de  tems  qu'il  nous  plaira , 
il  ne  donne  qu’un  droit  précaire}  & 
peut  être  révoqué  à tout  moment.  Tant 
qu’il  ne  l’elt  pas  expreflement , il  de- 
meure valable;  il  tombe  par  la  monde 
•celui  qui  l’a  donné,  lequel  celle  des- 
lors  de  vouloir  la  continuation  du  pri- 
vilège. Mais  il  faut  toujours  entendre 
que,  du  moment  que  le  fanf  - conduit  * 
expire  de  cette  maniéré , on  doit  don- 
ner au  porteur  le  tems  de  1b  retirer  en 
fureté.  (D.  F.) 

SAVOIE  ou  SAVOYE,  la  , Droit 
pnbic , duché  fouverain  d’Europe,  en- 
tre la  France  & l’Italie.  11  elt  borné  au 
nord  par  le  lac  de  Gcneve,  qui  le  fé- 
parc  de  la  Suidé  ; au  midi  par  le  Dau- 
phiné; au  levant  par  le  Piémont  & le 
Valais  ; au  couchant  par  le  Bugey  & la 
BreiTe.  Il  a environ  $o  lieues  du  midi 
au  nord  , & 2f  de  l’orient  à l’occident  ; 
mais  toute  cette  étendue  n’offre  aux 
yeux  qu’un  pays  (férile  & pauvre  , donc 
fes  fouverains  ne  retirent  guere  plus  de 
deux  millions  ; cependant  i’hiftoire  de 
ce  pays  nous  intérelfe. 

Le  mot  Savoie  vient  du  latin  Sapatt- 
dia , qu’on  ne  trouve  point  en  ulàge 
avant  le  IVe  ficelé.  Ammien  Marcellin 
elt  le  premier  qui  a fait  mention  du 
pays  de  Sapaudia.  On  appelloic  ainfi  la 
partie  feptentrionale  du  territoire  des 
Allobroges.  La  Sapaudia  s’étendoit  au- 
delà  du  lac  de  Gcneve , & comprenoic 
le  pa^'S  de  Vaud  , dont  la  plus  grande 
partie  appartenoit  à la  Belgique  & à la 
province  nommée  Maxima  Seqtianortvn . 

La  Savoie  fut  anciennement  habitée 
d’une  partie  des  Allobroges,  des  Cen- 
trons, 
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trons  , des  Nantîmes , des  Garocellcs , 
des  Véragrcs  & des  Salades  : les  Allo- 
broges occupoient  le  pays  qui  e’it  entre 
le  Rhône  , au  fortir  du  lac  Léman,  les 
Nan tuâtes  , les  Centrons  & l’Ifère  i c’elt 
cette  isle  dont  parle  Tite-Live , où  An- 
nibal  s’arrêta  avant  que  dcpaifer  les  Al- 
pes ; elle  rcnfermoit  une  partie  du  Dau- 
phiné , le  duché  de  Savoie , le  Folligni 
& le  Genevois  ; les  Centrons  demeu- 
roient  dans  les  vallées  des  Alpes  grec- 
ques, qui  forment  à-préfent  la  Taren- 
taifcj  les  Garocelles  habitoicntaux  en- 
virons du  mont-Cenisj  les  Véragres 
étoipnt  entre  les  Nantuates  & les  Sa- 
lades, dans  cette  partie  du  Valais  qù 
^ eft  Martigny  ; & les  Salades  occu- 
* poient  les  vallées  des  Alpes  qu’on  nom- 
me aujourd’hui  lu  val  d'AoJle. 

Tous  ces  peuples  furent  vaincus  par 
Augufte , à la  réferve  des  Salaires , que 
Terentius  Varo  fubjugua.  Ils  furent 
compris  dans  la  Gaule  narbonnoife,  & 
partagés  de  façon  que  les  Allobroges  fu- 
rent placés  dans  la  troificmc  Narbon- 
noife,  & les  Véragrcs  & les  Salades  dans 
la  cinquième,  qu’on  nommoit  autre- 
ment la  province  des  Alpes  grecques. 

Leur  pays  étant  devenu  la  proie  des 
barbares  après  la  dillipation  de  l’empi- 
re , fut.occupé  tantôt  par  les  uns  & tan- 
tôt par  les  autres -,  les  Bourguignons  en 
demeurèrent  les  maîtres , & l’incorpore- 
rent  au  royaume  qu’ils  formèrent  d’u- 
ne partie  de  la  Gaule  celtique  & de  la 
Gaule  narbonnoife.  Bofon  , comte  d’Ar- 
denne,  qui  avoit  époufé  Ermengarde, 
fille  de  Louis  IL  empereur  d’Italie,  fe 
fit  élire  roi  de  Provence  par  les  Etats  af- 
lemblés  à Mentale , au  mois  d’Oétobrc 
de  l’année  879-  Louis  fon  fils  fut  auflï 
roi  d’Italie , & on  l’a  furnommé  X Aveu- 
gle , parce  que  Bercnger  lui  fit  crever  les 
yeux  , comme  il  alloit  prendre  poifef. 
fion  de  ce  royaume.  Il  laiifa  d’Adélaïs , 
Tome  XII. 


Charles  Conftantin , prince  de  Vienne , 
qui  eut  do  Theberge,  Ame , pere  de 
Humbert  aux  blanches  mains,  chef  de 
la  maifon  de  Satoie , dont  l’origine  a 
été  recherchée  par  plufieurs  écrivains 
avec  peu  de  fuccès , Si  avec  beaucoup 
de  prévention  pour  leurs  fentimens. 

Sans  entrer  dans  cette  difeuflion  gé- 
néalogique, je  dirai  feulement  que  l’em- 
pereur Conrard  le  falique,  donna  la  pro- 
priété d’une  partie  de  la  Savoie , avec  le 
titre  de  comte , à Humbert  aux  blan- 
ches mains.  Ses  defeendans  s'aggrandi- 
rent  peu -à- peu  par  leur  mérite,  par 
leur  habileté  & par  leurs  alliances.  Le 
comte  de  Romond  reçut  de  l’empereur 
Richard  fon  neuveu  , le  titre  de  vicaire 
de  l’empire  , avec  l’inveftityre  des  du- 
chés de  Chablais  & d’Aoûte.  En  1218 
il  acquit  toute  la  feigneuriç  de  Vaud, 
& la  ville  de  Berne  le  mit  fous  fa  protec- 
tion l’an  1265. 

Amé  detSavoie  qu’on  furnomma  le 
Grand , à caufe  de  fa  valeur,  fut  créé  en 
1510,  lui  & fes  fuccelfeurs , princes  de 
l’empire  par  Henri  VIL  il  fut  arbitre 
des  différends  des  rois  de  France  & 
d’Angleterre,  & mourut  en  ij2j. 

Amé  VL  fi  connu  fous  le  nom  de 
comte  xerdy  acquit  la  baronnie  de  Vaud, 
& une  partie  du  Bugey  & du  Valromey. 
L’cmpereur  Charles  IV.  lui  céda  tous 
les  droits  de  l’empire  fur  le  marquifat 
de  Saluces.  La  ville  de  Coni  fe  donna,  à 
lui  l’an  1382,  & Clément  VIL  lui  fie 
préfent  du  château  de  Dian.  Il  inftitua 
l’ordre  du  collier , qui  a depuis  été  nom- 
mé Y ordre  de  F Amtonciade , & il  établit 
par  fon  teftament  de  l’an  138J  le  droit 
de  primogéniture  dans  fa  maifon. 

Amé  V IL  fon  fils , fut  un  des  plus  la- 

Î'es  & des  plus  vaillans  princes  de  fon 
iecle.  Les  habitans  des  comtés  de  Ni- 
ce, de  Vintimiglia»  de  Barcelotuiete,  $c 
des  vallées  voilines , fe  fournirent  qlui. 

Ggg 


Digitized  by  Google 


4»8 


S A V 


S A V 


Il  fe  tua  d'une  chiite  de  cheval  en  rjÿi 
en  pourfuivnnt  un  faugiier  aux  envi- 
rons de  Ripaille. 

Amé  VIII.  obtint  du  comte  de  Genè- 
ve, moyennant  quarante -cinq  mille 
francs  d’or , tous  les  droits  que  les  corn, 
tes  de  Gcneve  «voient  dans  le  Dauphi- 
né, le  Viennois  & le  Graifivaudan. L’em- 
pereur Sigifmond  érigea  pour  lui  en 
14 1 6 le  comté  de  Savoie  en  duché.  Dans 
la  fuite  ayant  renoncé  à fes  Etats  fans 

Îiu’011  en  ait  pù  découvrir  la  raifon,  il 
b retira  à Ripaille,  fut  élu  pape,  prit 
k nom  de  Félix  V.  confentit  enfuite  à 
fa  déposition , & mourut  à Geneve  en 
Ht»- 

Louis  de  Savoie  fon  fils  déclara  le  do- 
maine de  Savoie  inaliénable,  & fut  re- 
connu par  les  Fribourgeois  pour  leur 
fouverain. 

Amé  IX.  eut  qne  longue  maladie  qui 
le  rendit  incapable  du  gouvernement. 
Le  régné  de  fon  fucceifeur.Philibert  I. 
fut  déchiré  par  des  guerres  civiles  qui 
faillirent  à ruiner  la  Savoie.  Il  mourut 
en  1482,  âgé  feulement  de  17  ans.  Char- 
les I.  ion  frère , qui  lui  fuccéda , finit  fit 
carrière  en  1489,  dans  la  21  année  de 
fon  âge,  après  avoir  remporté  de  grands 
avantages  fur  fes  ennemis.  Charles  II. 
fon  fils  mourut  en  1496. 

Charles  III.  eut  un  régné  long , pé- 
nible & malheureux,  outre  que  Ion  du- 
ché devint  le  théâtre  de  la  guerre  entre 
François  I.  & Charles-  Quint.  Les  Ber- 
nois s’emparèrent  en  1 f 36  du  pays  de 
Vaud , du  pays  de  Gex , du  Genevois  & 
du  Chablais  ; mais  Emmanuel  Phili- 
bert, fils  de  Charles  III.  ayant  rempor- 
té Car  le  connétable  de  Montmorency 
la  célébré  vidoire  de  S.  Quentin , fut 
létabli  dans  fes  Etats  par  le  traité  de  Ca- 
teau-Cambréfis , & il  époufa  Marguerite 
de  France , fœur  du  roi  Henri  II. 

- Charles  Emmanuel  né  de  ce  mariage. 


lui  fuccéda  l’an  if8o.  Ce  fut  un'  des 
plus  grands  princes  de  fon  tems , habile 
dans  le  cabinet,  favant  dans  le  métier 
de  la  guerre , & profond  en  politique. 
Il  mourut  à Savillan  en  1630. 

Vidor-  Amédée  hérita  des  vertus  de 
fon  pere  , & fuivit  les  mêmes  vues  pour 
fes  intérêts.  II  entra  dans  la  ligue  du  car- 
dinal de  Richelieu,  & mourut  à Verceil 
en  1637  dans  la  feptieme  année  de  fon 
règne. 

Charles -Emmanuel  II.  du  hom  , fe 
maintint  dans  une  grande  harmonie 
avec  la  France , & mourut  l’an  1673, 
laiifant  pour  fuccefleur  Vidor  Arqpdée 
II.  né  en  1666.  Ce  prince  époufa  en 
1684  • Anne , fille  de  Philippe  de  Fran-, 
ce,  duc  d’Orlcans,  dont  il  a eu  un  fils 
Charlcs-EmmanuelIII.&morten  1773. 
Son  fils , Vidor-Amédée  , aujourd’hui 
roi  de  SafMaignc,  né  en  1726  , régné 
glorieulcment. 

Ce  fouverain , outre  la  Sardaigne  & 
la  Savoie , poffede  encore  le  Piémont, 
le  Mont -Ferrât,  la  partie  occidentale 
du  Milanois , & d’autres  Etats.  La  Sar- 
daigne ne  lui  vaut  pas  grand  chofe  i 
mais  le  Piémont  lui  rapporte  feul  plus 
de  quinze  millions.  Charles-Emmanuel 
difoit  à ce  fujet  qu’il  tiroit  de  la  Savoie 
ce  qu’il  pouvoit,  & du  Piémont  ce  qu’il 
vouloit. 

Le  roi  de  Sardaigne,  c’eft  aujourd’hui 
fon  nom , gouverne  fes  Etats  avec  une 
autorité  ablblue,  & entretient  en  tems 
de  paix  vingt  mille  hommes  fur  pied, 
outre  dix  mille  hommes  de  milice , dont 
cinq  mille  font  habillés,  & ont  un  fou 
par  jour , & cinq  mille  autres  qui  font 
défignés  , & à qui  il  ne  donne  rien. 

La  juftice  ell  adminiftrée  dans  trois 
fénats , ‘auxquels  on  appelle  des  tribu- 
naux inférieurs'.  Le  premier  pour  la  Sa- 
voie ell  établi  à Chatnberi , capitale  i le 
fécond  pour  le  Piémont,  & le  ttoiüe- 
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me  pour  le  comté  de  Nice  & Tes  dépen- 
dances. Turin  a encore  un  confeil  qui 
connoit  en  dernier  reiTort  des  affaires 
des  pays  de- là  les  monts. 

SAVOIR  VIVRE.  Maniérés. 

^ SAUVEGARDE,  f.  f. , Jttrifprud. , 
font  des  lettres  données  à quelqu’un, 
par  lefquelles  on  le  met  fous  fa  protec- 
tion , avec  défenfes  à toutes  perfonnes 
de  le  troubler,  ni  empêcher,  fous  cer- 
taines peines , & d’être  déclaré  infrac- 
teur de  la  fauvegarde.  U y a des  fauve- 
gardes  pour  la  perfonne,  en  quelque 
lieu  qu’elle  aille}  il  y en  a qui  font  Ipé- 
cialement  pour  les  maifons  & biens, 
ponr  empêcher  qu’il  n’y  foit  fait  aucun 
dommage , & pour  empêcher  le  proprié- 
taire du  logement  des  gens  de  guerre. 

SAUVEMENT,  droit  de,  f m. , Droit 
féodal } c’étoit  autrefois  un  droit  qui 
confiftoit  en  la  vingtième  partie  du  bled 
& du  vin  que  les  habitans  étoient  tenus 
de  donner  à leur  feigneur  , à la  charge 
de  conftruire  & entretenir  à fes  dépens 
les  murailles  du  bourg , pour  leur  fû- 
reté  & la  confervation  de  leurs  biens. 

SAXE , Droit  public , grande  contrée 
d’Allemagne,  au  feptentrion  de  la  Bo- 
hême & de  la  Franconie , à l’orient  de  la 
Heffe  & de  la  Weftphalie,  au  midi  de 
l’Eyder  & de  la  mer  Baltique,  & à l’oc- 
cident.de  la  Prulfe , de  la  Pologne,  de  la 
Siléfie  & de  la  Luface.  On  lui  donne  en- 
viron 3370  milles  géographiques  en 
quarré}  & l’on  y compte  740  villes, 
173  bourgs,  & une  multitude  de  villa- 
ges & de  châteaux. 

L’Elbe , l’Oder  & le  We^r  traver- 
fent  la  Saxe  du  fud  au  nord  : l’Aller,  la 
Lcine , l’Ocker } la  Bode , la  Sale,  l’Unf 
ttutt,  laMulde,  l’Eltter , la  Sprée,  le 
Havel,  la  Wanthe,  la  Perfante  , la 
Péene,  &c.  la  baignent  en  d’autres  fens } 
elle  a des  lacs  vers  fon  feptentrion , & 
des  montagnes  vers  fon  midi , & elle 


fe  partage  en  deux  cercles  , dont  l’un 
s’appelle  de  Haute  - Saxe , & l’autre  de 
Baffe-  Saxe , & dont  le  premier  furpaflè 
le  iècond  à - peu  - près  d’un  quart  en 
étendue,  & de  deux  tiers*en  nombre 
de  villes. 

Il  y a dans  le  cercle  de  haute  - Saxe 
vingt-deux  Etats,  membres  du  St.  Em- 
pire, & dans  le  cercle  de  baffe -Saxe 
vingt-quarre.  Les  membres  du  premier, 
fuivant  le  rang  qu’ils  tiennent  entr’eux, 
font  l’éle&eur  de  Saxe  & celui  de  Bran, 
debourg,  les  ducs  de  Saxe-  Weimar  , 
Saxe-  Eifenach , Saxe-  Cobourg , Saxe- 
Gotha  , &txe-Altenbourg , Saxe- Quer- 
furt,  Poméranie  citérieure,  & Pomé- 
ranie ultérieure,  les  princes  de  Camin 
& d’Anhalt,  les  nbbeffes  de  Quedlin- 
bourg  & de  Gernrode,  l’abbé  de  Wal- 
kenried,  les  princes  de  Schwartzbourg- 
Sondershaulèn , & de  Schwartzbourg- 
RudoKtadt,  celui  de  Mansfeld,  avec  les 
comtes  de  Stolberg , de  Barby , de  Reuft 
& de  Schdnbourg. 

Les  membres  du  cercle  de  baffe- Saxe. 
fuivant  de  même  le  rang,  qu’ils  tiennent 
entr’eux , font  les  ducs  de  Magdebourg 
& de  Breme , ceux  de  Bronfwich  - Celle 
ou  Zell , les  princes  de  Grubenhague , 
de  Calenberg , de  Wolfenbuttel  & de 
Halberlladt } les  ducs  de  Mecklenbourg- 
Schwerin , de  Meckienbourg-Guftro, 
de  Holftein-  Gluckftadt  & de  Holftein- 
Gottorf , l’évêque  de  Hildesheim,  le 
duc  de  .Çaxe-Lauenbourg , l’évêque  de 
Lubeck , les  princes  de  Schwerin  , de 
Ratzcbourg  & de  Blanckenbourg;  le. 
comte  de  Rantzau  & les  villes  impéria- 
les de  Lubeck,  de  Goflar,  de  Mulhau- 
fen , de  Nordhaufen  , de  Hambourg  & 
de  Breme. 

L’éledeur  de  Saxe  eft  prince  direc- 
teur du  cercle  de  haute  -Saxe',  & le* 
ducs  de  Magdebourg  & de  Breme , à l’al- 
ternative , font  conjointement  avec  l’ai- 
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né  des  ducs  de  BronfVic,  princes  di- 
reéleurs  du  cercle  de  baffe- S.rxe.  Celui- 
ci  n’a  pas  été  affemblé  dès  l’an  168-» 
& celui  li , dès  l’an  l£3j.  Tant  en 
hommes  qulen  argent , ces  deux  cercles 
font  tenus  à fournir  chacun  un  dixième 
à l’Etat  & à la  caiffe  de  guerre  de  l’em- 
pire : c’cft  au  moins  ce  qui  fut  réglé 
en  1682  & en -i  707.  A la  paix  de  Wcll- 
phalie , il  fut  aulfi  réglé , que  des  cin- 
quante aifeifeurs  dont  la  chambre  im- 
périale feroit  compofée , huit  feroient 
à la  nomination  de  haute-&ixe,  & qua- 
tre à celle  de  la  baffe  - Saxe  > outre  un 
treiüeihe , qui  tantôt  feroit  élu  par  l’un 
de  ces  cercles,  & tantôt  par  l’autre  : mais 
cette  chambre ayantdès^lors  fubi  une  ré- 
dudion,  il  fe  trouve  qu’aujourd’hui,  ces 
deux  articles  ne  lui  fourniffenten  effet 
que  chacun  deux  affeffeurs , & la  nomi- 
nation d’un  autre  concédée  à ces  cer- 
cles en  alternant  entr’eux  , eft  entière- 
ment hors  d’ufage.  Quant  à la  religion, 
l’une  & l’autre  Saxe  font  proteftantesi 
& tout  catholiques  romains  que  foient 
actuellement  l’éledleur  de  Saxe,  l’évê- 
que de  Hildesheim  & le  prince  de  Mans- 
feld , ils  n’en  font  pas  moins  partie , à 
raifon  de  leurs  Etats , du  corps  évange- 
Jique  de  l’empire. 

Le  partage  de  la  &ixe  en  deux  cercles 
eut  lieu , comme  celui  du  refte  de  l’Alle- 
magne , fous  le  régné  de  Maximilien  I. 
en  ifiz.  Avant  cette  époque  , &àre- 
monter  à des  tems  fort  reculés  , à ceux 
de  Charlemagne  fur -tout  & de  fes  de- 
, vanciers , l’on  trouve  que  la  Saxe , bien 
loin  d’avoir  la  même  con(titutiorw&  les 
mêmes  membres  qu’on  lui  voit  aujour- 
d’hui, n’avoit  ni  les  mêmes  bornes,  ni 
les  mêmes  peuples  qu’elle  a eu  dès- lors: 
elle  s’étendoit  beaucoup  plus  à l’occi- 
dent, & beaucoup  moins  au  Septen- 
trion, à l’orient  & au  midi:  elle  alloit 
au  couchant  jufqu’à  l’Embs  & même 


julqu’au  bas-Rhin } mais  d’autre  part 
elle  11e  comprenoit  ni  la  nouvelle  Mar- 
che de  Brandebourg , ni  la  Poméranie, 
ni  la  Venédicou  pays  de  Meckelbourg , 
ni  la  Thuringc  : c’étoit  en  un  mot  la 
patrie  des  anciens  'Wcftphaliens,  An- 
grivariens,  Ollphaliens  & Nord-Aibin- 
gicns  , peuples  idolâtres , long  tems  en 
guerre  avec  les  Francs  & autres  nations, 
& peuples  enfin  vaincus  , baptifés  & 
fournis  à l’empire  d’occident  par  Charle- 
magne en  805  , après  plus  de  trente  an- 
nées de  réfiltance , de  loulevement  & de 
combats. 

La  répugnance  prefqu’in Surmonta- 
ble des  anciens  Saxons  pour  le  joug 
des  Francs,  & leur  valeur  fi  long  tems 
éprouvée,  ne  furent  cependant  pas  , 
après  leur  fourmilion , des  motifs  pour 
méprifer  leur  paysj  & moins  encore 
pour  en  négliger  le  gouvernement. 
Charlemagne  & fes  fucccffcurs  confer- 
verent  même  à la  contrée  fon  antique  & 
particulière  jurifprudence;  & dès  le 
règne  de  Louis  le  Germanique,  en  8ï8  > 
il  y eut  des  ducs  de  Saxe , membres  de 
l’Empire.  Le  premier  de  ces  ducs  fut 
Ludolphe,  fouche  de  la  famille  des 
Othons , & bifayeul  de  Henri  I.  dit 
l’Oifeleur.  Cette  famille  poffeda  la  Saxe 
jufqu’à  l’année  2 , qu’elle  la  remit  en 
fief  à la  maifon  de  Billing,  laquelle  s’é- 
teignit en  Iictf,  & fut  fuccedée  par 
celle  des  Guelphes , qui  le  fut  à fon 
tour  par  celle  d’Afcanic  l’an  1 138.  Après 
cette  derniere , qui  fubfifta  jufqu’à  l’an- 
née 1422  , vint  celle  de  Mifnic  , qui , 
dans  la  perfonne  de  Frédéric  le  Belli- 
queux , fut  invètue  du  duché  de  Saxe 
par  l’empereur  Siçismoud  , l’annce 
142  j.  Si  qui,  partagée  depuis  l’an  148V» 
en  branche  A'bertine  & en  branche  Er- 
nefiine,  jouit  encore  & de  l’élc&orat , 
Si  de  tous  les  pays  qui  portent  le  fur- 
nom  de  Saxe, excepté  le  duché  de  Lauen- 
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bourg.  Il  eft  à obfcrver , que  déjà  dans 
la  famille  des  Othons  , le  duché  de  Sa- 
xe fut  honore  de  la  charge  de  vicaire  de 
l’empire,  puifqu’Othon , pere  del’Oi- 
felcur,  fut  nommé  à la  régence,  pour  le 
tems  de  la  minorité  de  l’empereur  Louis 
IV.  & que  déjà  dans  la  familltfdes  Bil- 
lings  , le  même  duché  fut  auili  honoré 
de  la  charge  d’archi  maréchal  de  l’em- 
pire , Bernard  en  ayant  fait  les  fonctions 
îous  l’empereur  Othon  III.  dans  une 
affembléc  extraordinaire,  tenue  à Qued- 
linbourg  l’an  98 f.  Il  eff  à obfcrver  en- 
core que  ce  fut  fous  la  race  des  Guel- 
phes  , & fous  .celle  d’Afcanie  , que  le 
pays  commença  à fe  divifer  en  plufieurs 
Etats  ditiinCts , & à former  le  duché  de 
Saxe  proprement  dit,  le  duché  de  Bronf. 
•wic,  ceux  de  Meckelbourg , de  Pomé- 
ranie &deHolitein,  le  marckraviat  de 
Brandebourg,  la  principauté  d’Anhnlt, 
&c.  & que  ce  fut  fous  ces  mêmes  races, 
que  la  dignité  électorale  fut  affcCtée 
pour  jamais,  tant  au  duché  de  Saxe 
qu’au  marckgraviat  de  Brandebourg  : 
quant  à la  direction  des  cercles,  on 
conçoit  qu’elle  n’a  pû  être  inftituée 
qu’après  l’établilfemcnc  des  cercles  mê- 
mes. (D.  G.) 

Saxe  , Electorat  Je , Droit  public.  Les 
Etats  de  l’éleCtorat  de  Saxe  font:  le 
duché  de  Saxe  , la  majeure  partie  du 
mnrggraviat  de  Mifnie,  une  partie  du 
Vogtland  , & la  moitié  feptentrionale 
du  landgraviat  de  Thuringe.  La  Lu- 
face,  & la  partie  du  comté  de  Henne- 
berg,  qui  appartient  à cet  éleClorat 
ne  dépendent  point  du  cercle  de  la 
haute  Saxe.  Tous  ces  Etats  pris  en- 
femble  , contiennent  à-peu-près  729 
milles  quarrés  d’Allemagne,  & com- 
prennent la  même  étendue  de  pays, 
que  le  cercle  de  Suabe , l’éleCtorat  de 
Bavière , & le  royaume  de  Prude.  Mais 
pour  favoir  au  jufte  la  contenance  du 


cercle  de  la  haute-Saxe , il  fuffit  de  dé- 
duire celle  de  la  Lufacc,  qui  peut  fe 
porter  à 180  milles  quarrés,  & celle 
de  la  panie  du  comté  de  Ilenneberg, 
qui  n'elt  que  d’une  couple  de  milles , 
& il  fe  trouvera,  que  fa  véritable  éten- 
due ett  de  546  milles  quarrés  d’Alle- 
magne. 

Les  gens  de  la  campagne  font  divi- 
fés  en  perfonnes , qui  dépendent  im- 
médiatement de  la  chancellerie  féodale, 
& y plaident  en  première  inftancc , en 
allemand  fcheriftfajfen , & en  celles  qui 
relevent  du  tribunal  de  la  cour,  & en- 
core en  celles  qui  reconnoilfent  les  bail- 
lifs  pour  leurs  premiers  juges.  Un  baiL 
lif  n’a  aucun  pouvoir  ni  jurifdiction 
fur  le  pofleiTeur  ou  propriétaire  d’un 
corps  de  bien  fltué  dans  fon  bailliage, 
C ce  propriétaire  n’y  demeure,  point 
actuellement  ; fi  ce  n’efl:  dans  les  caufes 
réelles.  Pour  avoir  rang  & fuffrage  aux 
états,  il  faut  être  muni  ou  d’un  privi- 
lège particulier  à cet  effet , ou  être  d’une 
nailfance,  qui  en  donne  le  droit,  ou 
enfin  pofféder  des  biens  auxquels  cette 
prérogative  foit  attachée.  Les  membres 
qui  compofcnt  les  états,  font  partagés 
en  trois  claifes  : la  première  comprend 
1°.  les  prélats,  qui  font  les  évêques  de 
Mifnie,  de  Merfebourg  & de  Naum- 
bourg;  2*.  les  comtes  & les  (cigneurs, 
favoir,  les  princes  ci- devant  comtes 
de  Schvrarzbourg , de  Mansfeid,  de 
Solms,  deStollberg,  de  Barby  & ceux 
de  Schœnbourgi  Ju.  les  univerfités  de 
Leipfic  & de  Wittemberg.  Les  prélats, 
les  comtes  & les  feigneurs  compofcnt 
entr’eux  un  college  particulier:  les  uni- 
verfités en’  forment  un  autre  depuis 
1666,  & leurs  déoutés  font  placés  au- 
dcifbus  des  prélats.  La  fécondé  clade 
comprend  la  nob'dfe  en  géïiérnl.  Cha- 
que g-  ntilhomme,  qui  félon  une  or- 
donnance électorale  de  lf3o,  peut 
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prouver  8 quartiers  du  côté  paterne! , 
& autant  du  côté  maternel,  & dont  la 
noblcfle  de  fes  biens  eft  fondée  fur  ti- 
tres , a voix  & féance  dans  les  aflem- 
blées  particulières  î il  y eft  même  in- 
vité par  lettres  de  cachet , mais  il  n’y 
a qu’une  voix  , quelque  nombre  de 
biens  nobles  il  puiliè  poileder.  Arrivant 
le  cas  qu’un  gentilhomme  d’une  an- 
cienne nobleife  ne  poiTédât  qu’un  bien 
immédiat  de  nouvelle  création,  il  pour- 
roit  fe  trouver  à l’aflemblée  des  états , 
mais  il  n’y  feroit  point  défrayé , à moins 
qu’il  ne  fût  excepté  de  la  règle  com- 
mune par  une  ordonnance  électorale 
rendue  à ce  fujet.  La  nobleiTe , dont  le 
droit  d’alfiftcr  aux  états  eft  reconnu , 
fe  partage  dans  les  cercles , dont  elle 
fait  partie,  & s’aflied  aux  tables  par- 
ticulières alfignées  à chaque  cercle: 
ceux  des  membres  , qui  n’ont  point  de 
rang , s’afleyent  où  bon  leur  femble , 
& félon  que  lé  prélènte  l’occafion.  Cha- 
que cercle  a fon  directeur  & fon  ad- 
joint, qui  fout  ailisau  milieu  de  la  ta- 
ble. Ce  fout  les  baillifs  , qui , en  ver- 
tu d’un  ordre  de  cour  , convoquent  la 
nobleife,  qui  cependant  n’allilte  aux 
états  que  par  délégués  , dont  le  nombre 
ne  peut  excéder  celui  de  deux  par  cha- 
que bailliage.  Les  villes  en  général  for- 
ment la  troitiemc  clalTe.  Le  total  s’en 
monte  à 102,  lavoir  17  dans  le  cer- 
cle électoral , 2}  dans  celui  de  la  Mifi 
nie,  7 dans  celui  de  la  Thuringe,  if 
dans  celui  de  Lciplic,  $2  dans  le  cer- 
cle montagneux,  f dans  celui  du  Vogt- 
land,  & j dans  celui  de  Neuftadt. 

Les  états  généraux  fe  tiennent  tous 
les  fix  ans , tems  qu’ont  'coutume  de 
durer  les  concevons , qu’on  y accorde. 
Il  s’en  tient  d’intermédiaires , fi  pen- 
dant cet  intervalle  il  furvient  un  chan- 

fement  de  regne.  La  cour  fait  expédier 
cet  effet  des  lettres  circulaires  aux 


reprefèntans  de  la  perfonne  des  prélats 
à ceux  des  comtes , des  feigneurs , de  la 
nobleife  , des  villes  & univerlités , pour 
qu’ils  aient  à s’y  trouver.  Les  fiijets 
dépendans  de  [quelque  bailliage  font 
convoqués  par  leurs  baillifs,  chacun 
dans  fon  diftriét.  Les  prélats , les  com- 
tes , & les  feigneurs  n’alfiftcnt  que  par 
leurs  délégués;  les  villes  y envoient 
les  leurs  ; les  unes  deux,  les  autres  trois , 
& plus  quelquefois,  (c  réglant  à cet 
égard  fur  leur  plus  ou  moins  d’éten- 
due. Les  fujetsbailliagers,  Amtifajfen , 
chargent  de  leur  côté  deux  ou  trois  per. 
fonnes  au  nom  de  tout  le  bailliage.  L’ou- 
verture & la  tenue  de  ces  états  fe  fait 
dans  une  fale  du  château  élcCloral  & 
en  la  préfence  du  fouverain.  Dans  les 
cas  que  quelqu’aft'aire  (ht  reliée  indé- 
eife , ou  pendant  l’intervalle  d’une  te- 
nue d’états  à l’autre,  il  s’en  préfentàt, 
dont  l’importance  ne  pourroit  fouffrir 
un  long  retard,  elles  font  portées  par- 
devant  le  comité  qui  fe  tient  tous  les 
deux  ans  & qui  ell  compofé  de  délé- 
gués choifis  dans  les  trois  clalTes  des 
états.  On  le  divife  en  petit  & grand  co- 
■ mité.  Le  petit  eft  formé  de  42  perfon- 
nes , & eft  nommé  Aer  engere  Aujfchufs 
von  Aer  Ritterfchaft  : ces  délégués  font 
aflîs  i deux  tables,  auxquelles  le  gou- 
verneur du  bailliage  de  Thuringe  & le 
commandeur  de  Gritfllædt  ont  rang& 
fufïrage  : les  40  autres  font  tirés,  favoir , 
f du  cercle  électoral , y compris  celui 
qui  eft  revêtu  de  la  dignité  de  maréchal , 
1 1 du  cercle  de  la  Thuringe , 6 de  ce- 
lui de  la  Mifnic,  7 de  celui  de  Lcipfic, 
1 de  W urzen , ci  devant  évêché  *4  du 
cercle  de  l’Erzgebürg,  4 de  celui  du 
Vogtland,  & 2 de  celui  de  Neuftadt. 
Si  quelque  place  vient  à vaquer  , les 
délégués  qui  compofent  le  petit  comité, 
y nomment  un  membre  du  grand  co- 
mité du  même  cercle  dans  lequel  la  pla- 
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ce  a vaqué  ; & le  nouveau  élu  eft  con- 
firmé dans  Ton  office  par  le  confeil  pri- 
vé au  nom  du  prince.  Les  délégués , 
qui  forment  le  grand  , font  au  nombre 
de  60,  & font  nommés  der  weitere 
Ausfclmfs } dans  ce  nombre  font  com- 
• pris  les  députés  des  comtes  5c  feigneurs 
de  Schœnbourg.  Ce  font  les  mêmes 
délégués  du  petit  comité , qui  nomment 
aux  places , qui  peuvent  vaquer  dans 
le  grand,  en  prenant  des  fujets  parmi 
la  noblcflc  en  général , fuivant  l’ordre 
établi  dans  les  cercles.  Ces  délégués  font 
tirés , favoir , 6 du  cercle  de  l’éledo- 
rat,  15  de  celui  de  Thuringe,  9 de 
celui  de  la  Mifnie,  6 du  cercle  de  l’Erzge- 
bürg,  8 de  celui  du  Vogtland,  & 4dè 
celui  de  Nculfadt.  La  famille  de  Loe- 
fer  , originaire  de  la  maifon  de  Salis , 
poflede  héréditairement  la  dignité  de 
maréchal  de  la  cour.  Elle  eft  obligée 
particulièrement  de  demeurer  dans  le 
cercle  de  l’éledorat , vu  qu’il  eft  le  pre- 
mier entre  tous  les  cercles  fi  le  cas 
arrive  que  cette  dignité  écheoit  à un 
mineur , l’exercice  en  elt  confié  à l'ainé 
de  la  famille.  C’cft  le  maréchal  de  la 
cour,  qui  eft  dépositaire  des  archives 
du  pays:  elles  contiennent  les  origi- 
naux <\e  tous  les  titres  & documens, 
tandis  que  l’on  ne  conferve  que  des  co- 
pies vidimées  deî ces  mêmes  titres  dans 
les  archives  de  la  Thuringe , de  la  Mif- 
nie & de  l’Erzgebürg,  & dans  celles  du 
Vogtland.  Les  villes  d’où  l’on  tire  des 
délégués  du  petit  comité,  font:  Leip- 
fic,  à qui  appartient  le  diredoireen 
ces -fortes  d’occafions,  même  fur  tou- 
tes les  autres  villes  en  général  ; Wit- 
temberg , Dresde , Zwickau , Freyberg, 
Chemnitz  , Langenfalza  & Torgau  : les 
quatre  premières  villes  ont  le  droit  de 
préféance  fur  les  autres.  Celles  deg  vil- 
les , d’où  l’on  tire  des  délégués  du  grand 
comité , font  : Ànnaberg , qui  a le  di- 


rectoire fur  les  aîitres;  WeilTenfels , 
Meitfen,  Eulenbourg,  Hayn%  Weifi. 
fenfée  , Hertzberg  , Tchmiedeberg  , 
Schnceberg  , Liebenwcrde , qui  toutes 
ont  le  droit  de  convocation  j Marien- 
berg,  Plauen,  Neuiladt  fur  l’Orla,Wey- 
de,  Delitzfch  , Wurzen  , Tennftædt. 
On  trouve  un  plus  ample  détail  de 
tout  ceci  dans  le  livre  intitulé:  atu- 
führliche  Nachricbt  von  den  Churfiiftlich- 
Sœcbjïfcben  Land-  und  Ansfchnfstagen 
von  iz8f  bis  1728,  livre  que  M.  Da- 
niel Godefr.  Schreber,a  donné  au  jour 
ar  le  moyen  d’un  manuferit  que  le 
azard  lui  a procuré. 

Les  marggraves  de  Mifnie  font  la 
fouche,  d’où  proviennent  les  éledeurs 
aduellement  regnans  de  même  que  les 
ducs  de  Saxe  : ils  polTéderent  en  pre- 
mier lieu  le  landgraviat  de  Thuringe, 
& parvinrent  fucceifivement  à y ajouter 
l’éledorat  de  Saxe  de  même  que  diffé- 
rentes autres  contrées.  Le  premier  marg- 
grave  de  Mifnie,  qui  en  1422  foit  par- 
venu à l’éledorat  de  Saxe  fut  Frédéric 
le  belliqueux  : Frédéric  IL  furnommé 
le  bon , liai  fuccéda  & eut  lui-même  pour 
fucceffeurs  fes  deux  fils  Ernefte  & Al- 
bert, qui  regnerent  enfemble  pendant 
l’efpace  de  vingt  ans.  Il  partagèrent 
entr’eux  les  états  en  148  Ç & formèrent 
deux  branches , qui  portèrent  leurs 
noms.  Celle  d’iLrnefte  parvint  à l’élec- 
torat en  premier  lieu  j il  le  tranfmit  à 
fa  mort  à fes  deux  fils  Frédéric,  fur- 
nommé  le  fage  , & Jean  le  confiant , qui 
furent  éledeurs  l’un  après  l’autre, *& 
au  dernier  defquels  fuccéda  Jean  Fré- 
déric fon  fils  : mais  ceiui-ci  ayant  été 
mis  au  ban  de  l’empire  en  15-47  Par 
l’empereur  Charles  V.  tant  l’éledorat, 
que  fes  Etats  & fujets  furent  donnes 
au  duc  Maurice,  un  des  defeendans  de 
la  branche  A'bertine  , avec  charge  ce- 
pendant de  laiffer  jouir  les  enfans  de 
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Jean  Frédéric  d’un’revenu  annuel  de 
fo,ooc  fl.  & de  leur  abandonner  à cet 
etïec  certains  bailliages  , lieux  & biens, 
donc  le  revenu  leporteroit  à cette  fom- 
»ne.  Ce«font  les  terres  ainfi  abandon- 
nées, qui,  jointes  aux  pays,  qui  y 
furent  ajoutés  poftérieurement,  qui  for- 
ment aujourd'hui  les  Etats  des  ducs  de 
Saxe  de  la  branche  Erneftine.  George 
fiis  du  duc  Albert , fondateur  de  la  bran- 
che Aihcrtine  , eut  les  Etats  héréditai- 
res de  ion  perc  en  vertu  d’un  tefta- 
ment,  par  lequel  Henri , fon  frere’,  fut 
réduit  à un  pétit  appanage  dans  la  Mif- 
nie  : Paine  de  ces  frères  étant  décédé , 
Henri  hérita  ces  mêmes  Etats,  & les 
tranfmità  Maurice  & Augulte  fes deux 
fils.  Le  duc  .Maurice  obtint  de  l’empe- 
reqr  Charles  V.  la  dignité  électorale  du 
pays  de  Saxe  en  if47,  que  venoit  de 
perdre  Jean  Frédéric  de  la  branche  Er- 
neftine,  de  même  que  tous  fes  Etats  8c 
fes  iujets.  C’eft  à cette  époque  que  l’é- 
lectorat entra  dans  la  branche  Albertine 
& n’en  cft  point  forti  depuis.  Augulte 
fuccéda  à ion  frere  Maurice  & perpé- 
tua cette  dignité  dans  fa  famille.  Il  fit 
un  accord  avec  foncoufin  Jean  Frédé- 
ric , électeur  dépofé  au  fujet  de  la  fuc- 
ceifion  à l’éledtorat;  il  lui  donna  quel- 
ques villes  de  la  Thuringe,  paya  juf- 
qu’à  la  concurrence  de  100,000  florins 
de  vieilles  dettes,  & rétablit  la  réunion 
des  fucceifions  entre  leurs  deux  famil- 
les. Ce  même  électeur  augmenta  fes 
Etats  confidérablement , & y fit  regner 
beaucoup  d’ordre.  Il  eut  pour  fuccef- 
feur  fon  fils  Chriftian  I.  en  if86,  & 
celui-ci  Chriltian  II.  fon  fils  aine,  qui 
à fa  mort  tranfmit  cet  éledtorat  à Geor- 
ge I.  fon  frere  cadet.  George  parvint 
pendant  fon  régné  à ajouter  à fes  Etats 
héréditaires  les  marggraviats  de  haute 
& balle  Lufaoe , & même  diffcrens  au- 
tres pays  : il  fit  un  teftament  en  1 


par  lequel  il  partagea  fes  Etats  électo- 
raux entre  fes  q.iacre  fils  : il  déligna 
pour  fon  fucceilêur  à l’électorat  le  duc 
Jean  George  II.  Le  duc  Augulte  fonda 
depuis  la  branche  collatérale  de  WeiC. 
fcnfels  ou  Qucrfurt  ; le  duc  Chriltian 
celle  de  Merlèhourg , & le  duc  Maurice 
celle  de  Zeitz.  Jean  George  II.  eut  pour 
fuccefleur  à la  dignité  électoral  ion  fils 
Jean  George  III.  qui  la  tranfmit  à fon 
fils  aîné  Jean  .George  IV.  & auquel 
fuccéda  fon  frere  cadet  Frédéric  Augulte 
I.  ou  Augulte  II.  lequel  abdiquant  en 
16^7  la  religion  proteltante,  pour  em- 
bralier  la  catholique,  fut  élu  roi  de 
Pologne  peu  de  tems  après.  La  bran- 
dite  de  Zeitz  s’étant  éteinte  en  1718,  il  . 
ajouta  à fes  Etats  ceux  que  cette  bran- 
che pollédoit.  Frédéric  Augulte  mou- 
rut en  17  ,8c  eut  pour  fucceileur  Fré- 

déric Augulte  II.  ou  Augulte  III.  qui, 
ayant  entbrafle  la  même  religion  que 
fon  pere , parvint  ainfi  que  lui  à être 
élu  roi  de  Pologne  la  même  année.  Il 
joignit  à fes  Etats  pendant  fon  régné 
tous  ceux- qui  avoient  appartenu  aux 
branches  collatérales  de  fa  maifon  , la- 
voir ceux  de  la  branche  de  Merfebourg, 
éteinte  en  17^8  , 8c  ceux  de  celle  de 
"Weiflenfels , dont  l’extinction  totale 
fuivit  en  1746.  . * 

Le  titre  de  Péledteur  de  Saxe  cft  : 
duc  de  Saxe , de  Juliers  , de  Cleves  çf? 
de  Berg  y comme  aujji  d’Engern  ç<y  de 
W ejiphalie , grand  maréchal  & électeur 
du  St.  E.  R. , landgrave  de  Thuringe , 
marggrave  de  Mifirie  de  la  haute  & 
baffe  Luface , bourggrave  de  Magdebourgt 
comte  princier  de  Henneberg , comte  de 
la  Marche , de  Raven sberg , de  Barby  & 
de  Hanau , Jeigneur  de  Rirvenjlein.  Ses 
armes  pour  le  duché  de  Saxe  font  une 
couronne  de  rue  polée  çn  biais  de  la 
droite  à la  gauche  à huit,  ou,  félon 
d’autres , à dix  fafees  de  fable  & d’or 

placées 
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placées  alternativement  les  unes  fur  les 
autres.  Pour  la  Thuringe  , d’azur  au 
lion  béant  & langue  couronné  d’or  par- 
tagé par  huit  bandes  alternatives  d’ar- 
gent & de  gueules  pofées  transvcrfale- 
ment.  Pour  la  Mifnie , d’or  au  lion  de 
fable  langue  & double  queue  dreflee. 
Pour  Juliers  d’or  au  lion  de  fàble , béant 
8i  arme  de  blanc.  Pour  Clevcs,  un 
petit  écuifbn  fur  champ  de  gueules,  au 
milieu  duquel  fc  réunifient  huit  fcc-p- 
• très  d’or.  Pour  Berg,  d’argent  au  lion 
de  gueules  couronné  d’azur.  Pour  En- 
gern  & "Weftphalle , d’azur  à l’aigle  d’or 
& couronné  d’or  & trois  cornes  de 
cerfs-volants  de  gueules  fur  champ  d’ar- 
gent. Pour  le  palatinnt  de  Saxe , d’azur 
à l’aigle  couronné  d’or  ayant  les  ailes 
déployées.  Pour  la  bafic  Luface , champ 
d’argent  au  bœuf  courant  de  gueules 
avec  ventre  blanchâtre.  Pour  la  haute 
Luface,  d’azur  au  pan  de  mur  jaune 
maçonné  de  fable  en  bretèches.  Pour 
la  Marche  de  Landsberg,  champ  d’or 
à deux  fafccs  'verticales.  Pour  la  fei- 
gneurie  de  Pleifien  , d’azur  au  lion  mi- 
partie  argent  & or.  Pour  le  comté  d’Or- 
ïamunde,  champ  d’or  au  lion  renverfé 
de  fable  couronné  de  gueule  parfemc 
de  feuilles  derofes.  Pour  le  bourggra- 
viat  de  Magdebourg  , un  écu  mi-par- 
ti , repréfentant  dans  la  partie  antérieu- 
re de  gueule  la  moitié  d’un  aigle  d’ar- 
gent couronné  d’or , & dans  l’autre 
d’argent  quatre  chemins  degueu'es , qui 
Te  croifent.  Pour  le  comté  de  Blême, 
champ  d’argent  à trois  demi  cintres  de 
gueules  cantonnés  d’argent.  Pour  le 
burggraviatd’Altenbourg,  champ  d’ar- 
gent à la  rofe  de  gueules  avec  femen- 
ces  d’or  épanouie  de  finoplc.  Pour  le 
comté  d’Eifcnbcrg , argent  aux  trois 
fafccs  d’azur.  Pour  le  comté  de  Ravens- 
berg,  d’argent  aux  trois  chevrons  de 
gueules  les  uns  fur  les  autres  barres 
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du  bas  en  haut.  Pour  le  comté  de  la 
Marche,  d’or  à fafccs  en  forme  d’échi- 
quier à trois  rangs  de  gueule  & d’ar- 
gent; pnr  rapport  aux  droits  régaliens» 
un  petit  écudon  modelé  de  gueules. 

Pour  le  comté  de  Hanau,  d’or  aux  trois 
chevrons  de  gueules.  Pour  le  comté 
princier  de  Henncberg , champ  d’or  à 
la  poule  fur  une  colline  de  (inople  prête 
à prendre  fon  vol.'  Pour  le  comté  de 
Barby  , d’azur  aux  deux  barbes  d’or  . 
couronnées  courbées  & adoflées , garni 
de  quatre  petites  rofes  aux  quatre  coins. 

Pour  Miinzcnbcrg , un  champ  coupé 
d’or  en  chef,  & d’argent  en  pointe. 

Pour  Lichtenberg,  d’argent  au  lion  de 
fable,  & par  rapport  à l’olHce  d’archi- 
maréchal  du  S.  Empire  , un  petit  écu£ 
fon  coupé  de  fable  en  chef  <Sc  d’argent 
en  pointe,  dans  lequel  les  deux  glai* 
ves  électoraux  font  couchés  en  fautoir. 

De  tous  les  électeurs  en  général , ce- 
lui de  Saxe  cil  le  fixicmc,  mais  il  eft 
le  troificme  en  ne  comptant  que  les 
électeurs  féculiers.  L’éledleur  de  Saxe, 
cft  archi- maréchal  du  S.  E.  R.  C’eltpar 
lui  que  les  comtes  de  Pappenheim  font 
inveilis  de  l’olFtce  de  maréchal.  Il  cil 
vicaire  de  l’empire  par  tout  où  la  loi 
Saxonne  cft  en  vigueur , lorfque  ce 
même  empire  cil  dépourvu  de  fon  chef. 

Les  uns  font  dériver  ce  droit  de  l’an- 
cienneté du  duché  de  Saxe,-,  d’autres 
de  la  dignité  d’archi  - maréchal , dont 
il  eft  revêtu  ; d’autres  enfin  du  Palati- 
nat  de  Saxe , duquel  il  fc  fait  invertir 
cxprcficment  par  l'empereur  : ce  I’ala- 
tinat  n’eft  point  diftingué  actuellement 
de  celui  de  la  Thuringe,  puifqu’ilett 
précifément  le  même  qu’on  nomme  au- 
jourd’hui falatimt  Saxon.  « 

Quoique  la  raaifon  de  Saxe  ait  cm- 
brade  la  religion  catholique,  elle  n’en 
a pas  moins  confervé  la  dictature  de 
l’empire,  & le  directoire  dans  les  aifai-  - 

Hhh 


Digitized  by  Google 


S"  A X 


426 

res,  qui  intérelfcnt  les  Etats  & la  reli- 
gion des  protcftans.  L'électeur  s’appro- 
prie même  en  qualité  d’archi-maréchal 
le  directoire  à la  dicte  de  l’empire, 
arrivant  le  cas,  que  l’élcClorat  de  Mayen- 
ce foit  vacant.  Sa  taxe  matriculairc, 
pour  raiibn  de  fon  élcCtorat , clt  de 
1984  florins,  celle  qu’il  paye  pour  le 
comté  de  Leiflhig , fe  monte  à 20  florins; 
celle  du  comté  de  Rcichlingen  clt  de 
24  florins  ; & celles  des  feigneuries  de 
Tautenbourg  & de  Wildenfcls  de  20 
florins  chacune.  Ce  même  électeur  paye 
encore  pour  taxe  matriculairc  des  bail- 
liages de  Weida,  de  Saxembourg  , 
d’Arnshaug  & de  Zicgcnrück  140  fl. , 
304  florins  par  rapport  à la  moitié  du 
Vogtland , & 135  florins  pour  le  comté 
de  Mansfeld.  Il  cfl  affranchi  en  revan- 
che de  cette  même  taxe  pour  les  évê- 
chés de  Mifhie , de  Merlbbourg  & de 
Naumbourg.  Il  eft  irnpofé  d’un  autre 
côté  à if4f  rixdal.  pour  l’entretien 
de  la  chambre , & en  outre  à 83  rix- 
dal. 62  kr.  aulïï  pour  l’entretien  de  la 
chambre,  relativement  au  comté  de 
Mansfeld. 

Le  cabinet  fecret  eft  chargé  des  affai- 
res de  l’Etat , & dirige  trois  départe- 
mens , dans  lefquels  il  fait  rédiger  les 
ordonnances  néceffaires.  Ces  départe- 
tnens  font,  celui  des  affaires  intérieures 
de  l’Etat,  celui  de  la  guerre,  & celui 
des  affaires  étrangères.  Le  confeil  pri- 
vé connoit  des  affaires  civiles  & ecclé- 
fiaftiques  : il  a auiii  la  direction  de  tous 
les  autres  colleges  civils  & militaires. 
Ceux  qui  le  compolent  font  nommés 
tonfeillers  privés , référendaires  , fecré- 
taires,  régiltrateurs  & employés  à la 
• chancellerie. 

Le  confcil  privé  de  la  guerre  reg'e 
les  affaires  qui  y ont  rapport,  & s’é- 
tend fur  les  devoirs  des  commiffaires 
généraux  de  la  guerre,  fur  ceux  des 
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commiflaires  des  vivres  & autres  de 
cette  nature. 

Le  college  de  la  chambre  adminiftre 
la  partie  domaniale  & économique;  tl 
a infpeClion  auifi  fur  les  revenus  qui 
proviennentdeschaffes  & des  radeaux, 
fur  les  cens  & rentes  & fur  le  tréfor  de 
l’épargne.  Le  bureau  , nommé  injpe&itm 
des  flottages  ou  radeaux,  pourvoit  aux 
flottages,  qui  fe  font  dans  toute  l’éten- 
due de  l’éledorat. 

La  régence  provinciale  connoit  des  ♦ 
affaires  féodales  , de  celtes  de  juftice  & 
de  police.  Les  nobles  immédiats  y plai- 
dent en  première  inftance , & c’elt  à ce 
Cege  que  reflTortiffcnt  les  appels  inter- 
jettes des  jugemens  rendus  dans  les  jufti- 
ces  fupérieures  de  Leipfick  & de  Wit- 
temberg,  ceux  auiît  qui  émanent  des 
confiftoires  y établis , & ceux  encore 
rendus  dans  les  évèchcs  de  Wurzen , 
de  Merlbbourg  & de  Zeitz.  On  y ap- 
pelle aufli  des  régences  princieres  de  . 
Schvrarzbourg,  de  Sondershaufen  & 
de  Frankerthaufen , de  même  que  des 
chancelleries  des  comtes , & de  tous 
autres  fieges  de  juftice  inférieurs  en  gé- 
néral. Cette  régence  confifte  en  un  chan- 
celier , un  vice-chancelier  & des  confeil- 
lers  auliques  & ordinaires  de  juftice. 

La  chambre  des  appellations  pronon- 
ce dans  les  affaires,  dont  la  régence 
provtnciale  a déjà  connu  par  appel  des 
fieges  de  juftice  inférieurs  : on  y porte 
auifi  lesadions  intentées  contre  les  no- 
bles immédiats,  de  même  que  les  ma- 
tières féodales  en  cas  de  conteftation. 
Cette  chambre  eft  compofée  d’un  préfi- 
dent,  d’un  vice-préfideut,  de  confeillers 
& d’autres  fuppôts  ordinaires  de  juftice. 

Le  college  fupérieurdes  fin  blutes  eft 
dirigé  par  un  diredeur , & par  des  re- 
ceveurs généraux  tant  de  l’éledeur  qua 
des  Etats.  De  ce  college  dépendent  le 
bureau  fupérieur  de  recette  des  fubli. 
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des , les  bureaux  principaux  de  recette 
du  droit  de  cambage&  de  forage  , ceux 
établis  pour  la  collecte  des  deniers  def. 
tinés  pour  l’entretien  des  troupes , ceux 
des  fubfides  ordinaires  & extraordi- 
naires , les  taxateurs  & aiîbyeurs  des 
rôles  de  la  capitation  & de  l’induit  rie , 
les  archives  des  fubfides  , la  factorerie 
du  papier  timbré , les  bureaux  de  recet- 
te des  fubfides  de  chaque  cercle , ainfi 
que  celui  de  l’évèché  de  Wurzen , & c. 

Le  college  général  des  accifès  a un  di- 
recteur, des  confeillers , une  chancelle- 
rie, des  archives  particulières  & une 
caiife  principale. 

La  chambre  fupérieure  des  comptes 
confifte  en  un  directeur,  & en  confeil- 
lers  tirés  du  confeil  delà  chambre,  de 
la  régence  des  Etats  électoraux,  du 
college  des  fubfides  &de  celui  desnc- 
cifes  : il  y a en  outre  des  fecrétaires  , 
des  examinateurs  & autres  officiers  em- 
ployés à la  chancellerie.  Il  y a un  con- 
* fiftoire  fuprème&  une  chambre  dejud 
tice  ecclcfiaftiquc,  qui  font  établis  à 
Drefde. 

La  chambre  de  juftice  minérale  étend 
fon  pouvoir  fut  tout  ce  qui  a rapport 
aux  raines  & minières, qui  fe  trouvent 
dans  les  Etats  de  la  Stnte.  Il  y a un  di- 
recteur , des  confeillers  & des  officiers 
inferieurs  pour  exécuter  les  ordres.  Le 
bureau  fupérieur  eft  placé  à Freybcrg. 
Il  y a des  tribunaux  particuliers  des 
mines  & minières  à Altenberg.,  'Anna- 
berg,  Berggieshübcl,  Glnshiitte,  Ehren- 
friederfdorf,  Eybenftock  , Freyberg* 
Geyer , Johann-Georgenftadt , Mariera, 
berg,  Schneeberg,  Scheibenberg,  Ober- 
•wiefenthal , Schwarzenbcrg , Voigts- 
berg  & dans  le  cercle  de  Neuftadt.  Le 
tribunal  fupérieur  des  mines , celui  des 
monnoics,  les  huttes  établies  pour  la 
féparation  des  métaux  à G'rumhal , & 
la  double  manufacture  de  la  couleur 


bleue  à Oberfchlemma  près  de  Scltnée- 
berg  dépendent.pareillement  de  la  cham- 
bre de  juftice  minérale. 

Le  bureau  fupérieur  des  poftes  eft 
à Lcipfic , où  cft  aufïï  la  juftice  fupé- 
rieure de  la  cour.  Il  y a tribunal  de 
la  cour  à Wittembcrg , & une  inten- 
dance à Eifieben. 

Les  fubfides  actuellement  établis  font 
en  partie  ordinaires  & en  partie  ex- 
traordinaires. Les  ordinaires  font  ceux 
que  les  Etats  accordent  pour  l’efpace 
de  fix  ans.  Il  confiftent  1*.  dans  les 
droits  impofés  fur  les  biens  de  campa- 
gne , qui  font , de  percevoir  1 6 denier* 
par  6o  gros , en  allemand  Schock , que 
vaut  un  bien  immeuble,  lequel  droit 
fc  paye  en  deux  termes.  L’électeur  tou- 
che une  partie  des  fommes  provenues 
de  ce  fubfide  : l’autre  eft  employée  à 
acquitter  les  intérêts  des  dettes  , & en 
partie  au  rembourfement  d’icelles,  & 
au  maintien  des  caufes  pieufes.  2 9.  Le 
campage  ou  fubfide,  qui  fe  paye  fur  la 
bierre  tant  brune  que  blanche,  favoir 
z rixdalcs  par  tonneau  de  bierre  bru- 
ne, & rixdales delà  blancej  L’em- 
ploi du  produit  de  ce  fubfide  cft  le  mê- 
me que  le  précédent.  Les  gentils  hom- 
mes, & ceux  qui  poffedent  des  biens 
nobles,  les  eccléfiaftiques  mêmes,  jouif- 
fent  de  l’immunité  de  ces  droits , ainfi 
que  tous  ceux  qui  corapbfenc  leurs  mai. 
Ions.  L’évèche  de  Wurzen,  les  ville* 
fituées  dans  les  montagnes , celles  de 
Wittenberg  & deWeiffenfée,  ne  payent 
que  la  moitié  de  ce  droit.  $°.  Lefub. 
lide,  qui  fe  paye  fur  la  viande  , qui 
confifte  en  deux  deniers  fur  chaque  li- 
vre de  viande  des  bêtes  tuces  à la  bou*. 
chçrie,  &en  un  denier  par  livre  de  cel- 
les tuées  chez  foi.  La  noblcfTe  & 1er 
gens  d’églifè  font  exempts  de  ce  droit* 
dont  l’évèché  de  Wurzen  nè  paye  que 
la  moitié.  Le  produit  de  ce  droit  iért  à 
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payer  les  appointcmens  des  employés 
dans  les  diti'jrens  (loges  de  juftice  élec- 
toraux , autrement  nommés  colleges  ; 
le  furplus  eft  verfé  dans  les  coffres  du 
prince.  Les  fubfides  levés  à l’extraor- 
dinaire (ont  communément,  i°.  Vf  en- 
ning-Steuer , qui  clt  un  impôt,  dont 
le  produit  e(l  plus  ou  moins  confidé- 
rable , félon  le  plus  ou  moins  de  dom- 
mage , qu’ont  caufé  pendant  l’année 
les  grêles  & les  incendies  : fon  rapport 
ordinaire  eft  de  13000  florins.  z°.  La 
Qtiatember-  Steuer , qui  prend  fa  déno- 
mination des  quatre  faifons , dont  le 
revenu  n’eft  également  point  fixé,  qui 
cependant  doit  rapporter  annuellement 
24000  florins.  Cet  impôt  eft  perfonnel  : 
il  fe  leve  fur  les  gens  de  profelfion  à 
l’exemple  de  l’induftrie,  foit  que  ces 
gens  loient  domiciliés  ou  non  dans  le 
lieu  où  ils  demeurent.  Chaque  ville  & 
chaque  village  de  l’élcCtorat  eft  itnpofé 
à une  fomme  certaine,  que  les  prépo- 
fés  du  lieu  répartirent  fur  les  bourgeois 
& habitans  proportion  gardée  à leur 
négoce  ou  profelfion.  Il  arrive  quelque- 
fois , que  la  quotité  alfiguée  à un  en- 
droit eft  augmentée  par  le  college  fu- 
érieur  des  fubfides , fi  les  facultés  des 
abitans  le  comportent.  Ces  deux  for- 
tes de  collectes  extraordinaires  fe  font 
pour  fubvenir  au  payement  des  trou- 
pes i aux  frais  des  légations  ; rembour- 
sement de  dettes  contractées , ou  à d’au- 
tres befoins  de  cette  cfpece.  30.  Le  droit 
d’accifes,  qui  eft  de  deux  fortes,  l’un 
qui  fe  perçoit  à la  campagne,  à raifon 
de  trois  deniers  par  écu , du  prix  au- 

2uel  fe  vendent  certaines  marchandi- 
js  » cet  argent  eft  verfé  dans  le  tréfor 
de  l’épargne  : l’autre  appelle  accife  gé- 
nérale de  confirmations , introduit  dans 
les  villes  & villages,  où  fe  trouvent 
des  marchands  & gens  de  métiers.  11 
& lève  dans  PéleCtoruc  encore  d’autres 


impôts,  tels  que  la  capitation  , la  fub- 
vention,  qui  l’un  & l’autre  fe  propor- 
tionnent aux  facultés  des  particuliers  : 
celui  du  papier  timbré,  & celui  fur 
cattes,  &c.  quand  PélcCtcur  fe  marie, 
fes  Etats  lui  payent  un  don  gratuit. 

Ces  mêmes  Etats  obtinrent  en  1660 
la  permilfion  de  faire  eux- mêmes  la  le- 
vée de  tous  ces  fubfides  en  général.  Les 
offices  & les  biens  domaniaux  , qui  ont 
coutume  d’être  aiîèrmés , & les  droits 
fur  les  mines  & fur  les  flottages  rap- 
portent des  fommes  très-confidérables. 

On  cftime  qne  les  revenus  de  l’éleclcur 
peuvent  fc  monter  à fix,  mèmeàfcpt 
millions  de  rixdales. 

Le  defir  de  récompenfer  le  mérite 
de  quantité  de  braves  officiers,  celui 
de  faire  naître  une  noble  émulation 
entr’eux,  ont  engagé  le  prince  Xavier, 
en  qualité  d’adminiliratcur  des  pays 
électoraux,  d’établir  un  ordre  militai- 
re & d’en  décorer  des  officiers  actuelle- 
ment au  fervice  de  Saxe-,  c’eft  l’ordre  mi-  * 
iitaire  de  S.Henri  de  l’ElcCtorat  de  Saxe. 
L’éleCteur  eu  eft  conftamment  le  grand- 
maître.  Les  chevaliers  font  divifés  en 
trois  claflcs , favoir , celle  des  grands- 
croix,  celle  des  commandeurs  & celle 
des  petits- croix.  Les  premiers  font  au 
nombre  de  deux  , les  féconds  de  qua- 
tre, & les  troificmes  de  36,  qui  tous 
joui  fient  d’une  penfion  plus  ou  moins 
forte.  Celic  des  grands-croix  fè  mon- 
te à 800 , & celle  des  commandeurs 
& des  autres  chevaliers  à 600,  joo 
& 200  rixdales.  Il  elt  libre  au  grand- 
maître  de  décorer  de  cet  ordre  un 
plus  grand  nombre  d’officiers , mais  ccs 
fùrnuméraircs  ne  jouifieiu  d’aucune 
penlion.  La  croix  eft  d'or , façonnée  à 
l’iuftar  de  celle  de  Malthc,  & eft  émail- 
lée de  blanc  fur  les  bords.  Au  milieu 
de  cette  croix  on  voit  un  petit  écuf- 
fon  rond  .d’une . émaillé  jaune,  repré- 
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Tentant  S.  Henri  debout,  cuiraflc  & 
orné  de  fes  habits  impériaux  avec  ia 
légende  de  Ton  nom.  On  lit  ces  mots 
dans  la  bordure  bleue  qui  l'entoure: 
Xaverius  Princ.  Polon.  Dux  £5?  adtni - 
nijlrator  Saxonia  injlituit  1768.  Au  re- 
vers eft  un  autre  petit  écuifon  partagé 
en  travers  de  fable  en  chef  & d’argent 
en  pointe , fur  lequel  font  représentés 
les  deux  glaives  ele&oraux  entourés 
d’une  couronne  de  laurier.  La  bordure 
bleue  qui  régné  autour  de  cet  écuifon , 
porte  ces  mots:  Virtuti  inbello.  Aux 
quatre  coins  fc  trouvent  des  rameaux 
de  rue,  qui,  placés  en  couronne,  for- 
ment les  armes  de  l’électorat  de  Saxe. 
Les  chevaliers  de  la  première,  & de  la 
fécondé  clatfc  ont  une  grande  croix  , 
qu’ils  portent  en  bandoulière  de  droite 
à gauche  : elle  eit  attachée  à un  ruban 
bleu  célelte  , de  la  largeur  d’une  main, 
liferé  couleur  de  citron.  Sur  le  côté 
gauche  de  leur  habit  eit  une  étoile  bro- 
dée repréfentant  ce  qui  fe  trouve  fur 
le  revers  de  la  croix  de  l’ordre.  Les 
commandeurs  ont  droit  de  porter  le 
même  ruban,  mais  leur  habit  n’eit  point 
orné  de  l’étoile.  Les  chevaliers  de  ia 
troifieme  clalfe  ont  une  petite  croix, 
qu’ils  portent  à un  petit  ruban  à la 
troifieme  boutonnière  de  leur  habit. 

Les  Etats  de  l’éleétorat  font  divifés 
en  fept  cercles , qui  font , à les  pren- 
dre félon  leur  rang  : le  cercle  électo- 
ral, celui  de  la  Thuiinge,  celui  de  la 
Mifnie,  celui  de  Lcipiick  avec  l’évê- 
ché deWurzen,  celui  de  l’Erzgcbürg, 
celui  de  Vogtland  & celui  de  Neultadc  : 
auxquels  cercles  y faut  ajouter  l’évè- 
ché  de  Merfebourg  & celui  de  Naum- 
bourg  Zeitz.  Voyez  ces  articles. 

Saxe,  duché  ou  cerJe  électoral  de. 
Droit  public.  Ce  duché  confine  au  cercle 
deMifmc,  à celui  de  feeipfick  & à celui 
de  la  Thunngc  : il  confine  encore  à la 


principauté  d’Anhalt , à la  Marche  de 
ÎJrandebourg  & à la  Lufacc.  Cette  mê- 
me principauté  d’Anhalt  en  fépare  une 
petite  partie  par  fa  fituation.  La  plus 
grande  longueur  & la  largeur  la  plus 
étendue  de  ce  duché  n’excedent  point 
10  milles  d’Allemagne. 

Ce  cercle  contient  24  villes,  dont 
17  (ont  communes,  & font  partie  de 
celles  de  la  troifieme  clalfe  du  pays  élec- 
toral ; trois  de  ces  mêmes  villes  en- 
voient des  délégués  aux  comités , favoir 
une  à celui  appelle  petit  comité,  en  al- 
lemand engere  Ausjcbufs  , & deux  au 
grand  comité,  nommé  derrceitere  Atts- 
Jchufs.  Ceux  des  nobles  qui  jouilfent 
des  droits  d’immédiateté , font  au  nom- 
bre de  71 , les  médiats  au  contraire  fe 
montent  à celui  de  102. 

Il  ne  faut  point  confondre  le  vieux 
duché  deSmce  avec  celui  tel  qu’il  exifte 
aujourd’hui  : le  vieux  duché  compre- 
noit  trois  pays  fort  étendus  , favoir 
celui  d’Offphalie , d’Engern  & de  Weft. 
phalie.  L’on  comptoit  parmi  les  Oftpha- 
liens  les  peuples  qui  habitoient  la  par- 
tie feptcntrionale  du  Hoîftein , & la 
partie  orientale  de  la  Saale  & de  l’El- 
be jufques  dans  la  vieille  Marche.  Ces 
peuples  étoient  appelles  Ojlerlxnder , 
ou  OJlleute  : on  les  nommoit  aufli  Thu - 
riugiens  J'eptentrionaux , mais  cette  dé- 
nomination a ceflc  d’être  en  ufage  -,  ils 
portèrent  depuis  le  nom  d’OJI  Saxen  ou 
de  Saxons  orientaux.  Ün  de  leurs  pre- 
miers ducs  fut  Witikind.  Les  uns  pré- 
tendent qu’il  ne  fut  nommé  ainfi  que 
par  rapport  aux  qualités  politiques  qu’il 
pofledoit , d’autres  foutiennent  au  con- 
traire, que  ce  nom  étoit  une  dignité 
militaire,  dont  les  chefs  étoient  an- 
ciennement revêtu  : mais  quoiqu’il  en 
foit , ce  qu’il  y a de  certain , elf  que 
Witikind  jouiifoit propriétaircmcnt  de 
biens  confidérablcs  dans  la  \vl11.  ha- 
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lie , & que  fa  femme  Geva  étoit  lœur 
de  Sigefroi,  roi  des  Danois.  L’empereur 
Charlemagne  le  rendit  maître  de  ces 
Etats  par  droit  de  conquête.  On  nom- 
me également  duc  de  Saxe  un  nommé 
Ecbert  ou  Egbert  , petit-fils  de  Wi- 
tikind,  du  chef  de  Halàla  ou  Gifela  fa 
fille,  mariée  avec  Bruno,  prince  des 
Angriens  ; mais  on  ne  peut  avancer  au- 
cune preuve, pour  qu’il  doive  être  comp- 
té parmi  le  nombre  des  princes  Saxons 
dans  le  fens  politique.  Cet  Egbert  eut 
pour  femme  fainte  Ida,  & pourfrere 
aîné  un  nommé  Bruno , aulfi  prince  des 
Angriens  , dont  un  des  defeendans  ap- 
pelle Ludolf , fut  ordinairement  comte 
du  pays  fitué  entre  le  Rhin  & lcWe- 
fer,  & qui  obtint  de  l’empereur  Louis 
le  duché  de  Saxe  un  842  : il  époufa 
Oda  fille  du  comte  Billung,  & mou- 
rut en  8f9.  Bruno  & Otton  fes  deux 
fils  eurent  fucceifivemcnt  ce  duché. 
Henri,  fils  de  ce  dernier  y fuccéda  à 
fon  tour  & fut  élu  roi  de  Germanie  en 
919.  Celui-ci  tranfmit  fa  royauté  à 
Otton  I.  qui  devint  empereur,  &qui 
donna  le  duché  de  Saxe  à Hermann, 
fils  du  comte  Billung,  qui  le  fit  pafler 
à fon  fils  Bernard  IL  celui-ci  a Ordulf 
aulfi  fon  fils , & ce  dernier  à Magnus , 
qui  mourut  fans  enfans  mâles.  Il  laiifà 
quelques  filles  dont  W ulfhild  & Eilika, 
les  deux  ainées  furent  les  plus  remar- 
quables : la  première  époufa  Henri  le 
noir,  duc  de  Bavière,  & l’autre  un  nom- 
mé Otton  ctAfcauie.  Le  duché  de  Saxe 
devoit  parvenir  naturellement  à Henri 
du  chef  de  fa  femme,  mais  c’ellcequi 
n’arriva  point.  L’empereur  Henri  V. 
le  donna  à Lorhaire , fils  du  comte 
Gebhard  de  Supplingenbourg , qui  lui 
fuccéda  au  trône  & dont  la  fille  Ger- 
trude, époufa  Henri  le  magnanime, 
fils  de  ce  même  Henri  le  noir , auquel 
Lothaire  conféra  le  duché  de  Saxe  en 


1126  ou  1127,  que  le  roi  Conrad  ÏIL 
lui  reprit  pour  le  donner  à Albert  fur- 
jiommé  Y ours , marggravede  Salzve- 
del , &^fils  de  ce  même  Otton  d’Afca- 
nie,  qui  avoit  époufé  Eilika.  Albert 
fut  chalfc  de  ces  Etats  par  les  Saxons , 
& eut  pour  fuccelfeur  Henri  le  lion, 
fils  de  Henri  le  magnanime,  que  fes  en- 
nemis nommèrent  le  fuperbe , dont  il 
recouvrit  tous  les  biens.  Celui-ci  fut 
un  prince  pui  fiant:  fes  Etats  s’étendoient 
depuis  le  Rhin  jufqu’à  la  Viftule,  mais 
mis  innocemment  au  ban  de  l’empi- 
re en  1179  par  Frédéric  I.  il  perdit 
non  feulement  fes  duchés  de  Saxe  St 
de  Bavière,  mais  même  tous  les  biens, 
qu’il  avoit  pofledés  tant  en  Italie,  qu’en 
Suabe , enforte  que  de  fes  immenfes  do- 
maines, il  ne  confcrva  que  les  biens 
qu’il  avoit  hérités,  ceux  qu’il  avoit 
conquis,  & ceux  qu’il  tenoit  en  fief 
d’autre  part  que  de  l’empire,d’une  gran- 
de partie  dcfquets  il  fut  dépouillé  portré— 
rieurcmcnt  par  fes  ennemis.  O11  fera 
une  légère  mention  ici  de  la  façon  que 
le  duché  de  Saxe  fut  démembré  après 
l’expulfion  du  malheureux  Henri:  il  con- 
fcrva l’Oftphalie  prefqu’entiérement , 
par  la  raifon  que  la  majeure  partie  lui 
en  étoit  parvenue  à titre  defuccelfion, 
& que  l’empereur  ne  pouvoit  point  l’en 
priver  : mais  il  perdit  toute  la  Wcftpha- 
lie  & le  duché  d’Engern.  Ce  même  em- 
pereur en  donna  une  partie  à l’archevê- 
que de  Cologne , St  une  partie  à Ber- 
nard d’ Albanie,  fils  d’Albert  furnom- 
mé  Y ours , lequel  il  créa  duc  de  Saxe. 
Cette  dernière  comprenoit  l’étendue  de 
pays  , qui  régné  du  côté  du  bas-Rhin 
vers  les  évêchés  de  Münfter,  d’Ofna- 
briïck  & de  Minden,  & que  le  ’Wefer 
fépare  de  la  'Weltphalie  : mais  malgré 
une  concclfion  aulfi  formelle,  ce  qui 
en  avint  à Bernard , fe  réduifit  au  lim- 
plc  titre  de  duc  de  Saxe  : il  ne  s'ingé- 
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ra  jamais  de  faire  valoir  aucun  droit 
fur  la  partie  du  duché  de  Weftpha- 
lie  & d'Engern , qui  lui  avoit  été  ac- 
cordée. Le  marggrave  de  Sa'zwedcl , 
ou  de  Brandebourg,  réfufa  conftam- 
nient  de  le  reconnoitrc  pour  fon  fouve- 
rain  ; les  landgraves  de  Thuringe  ne 
voulurent  également  point  fe  foumet- 
tre  à fa  fupétiorité , & ils  furent  imites 
en  cela  par  les  fèigneurs  de  Vandalie, 
fur  lefquels  Henri  le  lion  avoit  exercé 
un  pouvoir,  qui  approchoitde  la  tyran- 
nie. Les  comtes  de  Holftein , de  Ratze- 
bourg , de  Danncberg , d’Oldenbourg , 
de  Schwerin,  de  Hoya,  de  Diepholz, 
de  Luchau  & pluiieurs  autres  du  duché 
de  Saxe  méconnurent  fon  autorité  ; les 
archevêques  de  Hambourg  ou  Bremen 
& de  Magdcbourg  fecouerent  fon  joug , 
& fe  mirent  en  pleine  liberté  : les  évê- 
ques d’Ofnabrilck  , de  Paderborn , de 
Verden,  de  Hildeshein,  de  Münftcr, 
d’Halberftadt , &c.  & la  ville  de  Lu- 
beck fuivirent  leur  exemple.  Ce  furent 
ces  raifons  qui  déterminèrent  le  comte 
Henri  d’Afcanie,  fils  aîné  du  duc  Ber- 
nard, à préférer  la  principauté  d’Anhalt 
au  duché  de  Saxe,  lequel  il  abandon- 
na au  duc  Albert  fon  frere  cadet.  Ce- 
lui-ci unifiant  la  prudence  à la  valeur 
parvint  à raflcmbler  quelques  parcel- 
les, qui  avoient  été  détachées  de  l’an- 
cien duché  : il  fournit  le  comte  Henri 
de  Schvrerin , il  obtint  les  feigneuries 
de  Ratzebourg  Se  de  Lauenbourg,  & 
jetta  par  ce  moyen  les  fondemens  d’une 
nouvelle  principauté  dans  la  bafle  Saxe. 
Le  précis  des  événemens  qu’on  vient 
de  donner  du  duché  de  Saxe,  elt  tiré 
des  troifieme  & quatrième  tomes  du 
livre  intitulé:  Origines  Guelfes,  & le 
tout  eft  fondé  fur  des  preuves  rappor- 
tées dans  ce  même  ouvrage.  Malgré 
tous  ces  troubles  la  fami'le  d’Alcanie 
ne  celfa  point  de  relier  en  poflciiion  du 


duché  de&t.ve,  de  même  que  de  la  di- 
gnité éleéloralc  y attachée;  elle  confer- 
va  l’un  Si  l’autre  jufqu’après  la  mort 
du  duc  Albert  111.  arrivée  dans  le  cou- 
rant du  ifc.  ltecle.  L’empereur  Sigif- 
mond  donna  « duché  en  1412  a Fré- 
déric le  belliqueur  , marggrave  de  Mil- 
nie  Si  landgrave  de  Thuringe,  qui  eu 
avoit  obtenu  l’cxpe&ative  en  1420. 

Le  cercle  électoral , tel  qu’il  exiltc  de 
nos  jours , n’a  point  fait  partie  de  l’an- 
cien duché  de  Saxe  : le  marggrave  Al- 
bert furnommé  l’ours,  en  fit  la  con- 
quête fur  les  Vandales,  & il  échut  en 
partage  à Bernard  d’Afcanie  fon  fils: 
parvenu  à être  qualifié  duc  de  Saxe , 
ce  même  pays  fut  appellé  fuccelfivc- 
ment  Juché  Je  Saxe,  & enfuite  cercle 
électoral , parce  que  la  dignité  éleélo. 
raie  eft  attachée  à ce  même  duché.  La 
plus  forte  partie  de  ce  duché  dépen- 
doit  dans  les  fiecles  intermédiaires 
du  territoire  de  Plonim , & de  celui 
de  Lufizi  appellé  en  allemand  Gau  Plo- 
nim & Gau  Lufizi. 

Moyens  Je  rétablir  la  Saxe , & Je 
la  rappeller  à fon  état  fiorijfant.  Il  eft 
indilpen  fable  de  former  un  plan  d’ad- 
miniftration  qui  embrafle  également 
toutes  les  refiburces  de  l’Etat,  la  popu- 
lation, l’agriculture,  l’induftrie  & le 
qommercejqui  en  encourageant  ces  qua- 
tre branches , allure  la  libération  pro- 
greffive  des  dettes  de  l’Etat , en  fou- 
tienne  les  charges  ordinaires,  qui  pour 
voie  aux  moyens  de  relever  & foute- 
nir  la  noblefle  & l’état  militaire , & qui 
préfente  les  loix  ou  reglemens  qu’exi- 
ge l’exécution  de  ce  plan , dont  on  ne 
peut  attendre  de  fuccès  qu’avec  le  fe- 
cours  d’une  bonne  législation. 

Il  n’y  a peut-être  point  de  nation 
chez  laquelle  on  doive  attendre  du  gou- 
vernement un  plan  de  cette  nature. 
LesaiEures  courantes  occupent  trop  les 
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miriiftres  pour  leur'aiiïer  a (Ter  de  tems 
à donner  au  detail  qu’j!  exige.  On  croit 
qu’eu  Saxe  ce  plan  doit  être  formé , 
préfenté  & foutenu  , par  le  corps  de  la 
iiobleife,  fur  les  «iiiférens  mémoires  qu’il 
doit  fe  faire  remettre.  . 

La  fituation  de  la  Sttxe  eft  une  épo- 
que unique  dans  l’hiftoire  de  l’Europe, 
que  le  corps  de  la  noblclfe  ne  manque- 
ra pas  defaiiirpours’immortalifer.  C’eft 
ici  l’occafion  pour  les  nobles  de  fe  mon- 
trer à toute  l’Europe  vraiment  dignes 
de  leur  illullre  nailfânce  , & d’acquérir 
en  fe  rendant  les  bienfaiteurs  de  la  pa- 
trie & de  l’humanité , la  gloire  la  plus 
folide,  & le  titre  honorable  de  reltau- 
rateurs  de  la  patrie.  L’Europe  entière 
va  avoir  les  yeux  ouverts  fur  les  dé- 
marches de  ces  illullres  citoyens  : & 
ne  leur  fera  t il  pas  facile , après  avoir 
formé  un  plan  de  reftauration  digne  de 
leur  fouverain,  d’obtenir  des  loix  qui 
en  alfurcnt  l’exécution  & le  fuceès  ? 
La  gloire  du  fouverain  & celle  de  fon 
miniitre  y font  trop  intércllccs  pour 
douter  du  fecours  de  la  législation  fur 
un  plan  formé , préfenté  & loutenu  avec 
fermeté , par  un  corps  fi  refpeChble. 

La  population , la  culture  des  terres , 
l’induftrie , le  commerce , qui  font  la 
vraie  fource  des  forces  de  l’Etat , mé- 
ritent la  première  attention.  Il  faut  rap- 
pellcr  les  cultivateurs  & les  artifims, 
que  les  calamités  publiques  ont  fait  dé- 
ferrer. L’amour  de  la  patrie , naturel  à 
tous  les  hommes , & d’une  patrie  , dont 
le  climat  cil  heureux , le  fol  fertile  & 
le  gouvernement  doux , eft  un  premier 
attrait  bien  puiffant  pour  attirer  tous 
les  réfugiés.  On  peut  s’en  «durer  l’ef- 
fet, fi  on  y ajoute  une  loi  de  rappel  qui 
leur  donne  quelques  encouragemens. 

Pour  rédiger  une  telle  loi  de  manié- 
ré qu’elle  contienne  des  encouragemens 
fulKfitiu , & que  cependant  elle  ne  con- 


tredire point  les  loix  fondamentales , & 
ne  fuit  point  un  obftac’e  aux  autres 
précautions  qu’exige  lé  rétabli J'ement , 
il  faut  bien  connoitre  le  local,  les  loix 
de  l’Etat  & le  génie  des  habitans.  Car 
il  ne  faut  point  en  édifiant  d’une  main, 
détruire  de  l’autre. 

On  pourrait  peut  être  propofer  avec 
un  grand  fucccs , i*.  d’exempter  les 
cultivateurs  dont  les  terres  font  en  fri- 
che, de  tout  impôt  pendant  une  année 
ou  deux  t 2°.  leur  donner , foit  en  prêt 
ou  gratuitement , la  quantité  de  befi- 
tiaux  néccifaires  pour  s’établir  fur  leurs 
terres,  & de  quoi  réparer  ou  conftrui- 
re , à ceux  dont  les  maifons  ont  été 
ruinées  ou  détruites'.  j°.  accorder  pour 
un  an  ou  deux  des  exemptions  perfon- 
nclles  aux  artifims , fur-tout  à ceux  qui 
travaillent  aux  manufactures.  Les  en- 
couragemens demanderaient  l’établiife- 
ment  d’une  caille , dont  on  pourrait 
former  l’état  de  dépenfe  à-peu-près  jufte, 
& on  préfume  que  cette  caiflc  n’ayant 
que  de  petits  objets  à remplir , n’exi- 
geroit  qu’une  fomme  modique. 

Les  cultivateurs  & les  artifans  ren- 
trés dans  la  patrie  & animés  par  de  pe- 
tits encouragemens,  toutes  les  manufac- 
tures reprendraient  promptement  leur 
ancienne  activité.  La  protection , quel- 
ques marques  de  diftinCHon  accordées 
aux  manufacturiers  & aux  négocians.fe- 
roient  enfuite  des  encouragemens  très- 
utiles  ; mais  ils  feraient  déjà  naturelle- 
ment portés  à reprendreles  manufactures 
parle  bénéfice  qui  réfultc  du  bas  prix  des 
matières  premières  & de  la  main  d’œu- 
vre. On  peut  compter  fur  le  bas  prix, 
qui  eft  la  première  & la  principale  ba- 
ie dufuccès  des  manufaclures,  les  cul- 
tivateurs & les  artilàns  rappellés  : & il 
faut  regarder  ici  la  rareté  & la  cherté 
de  l’argent,  comme  une  circonltance 
qui  favorife  infiniment  l’induftrie  & 
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toutes  les  manufactures,  parce  que  la 
eherté  de  l’argent  avilit  la  main  d’œu- 
vre, les  matières  premières,  & toutes 
les  choies  néceifaires  à la  vie > d’où  il 
fuit  que  les  fruits  de  l’induitrie  l’em- 
portant par -tout  dans  la  concurrence 
par  le  bas  prix , & trouvant  ainii  le  plus 
grand  débouché  chez  l’étranger  , l’in- 
duftrie  en  devient  plus  aChve,  & ne 
celle  de  s’accroître  & de  multiplier  de 
plus  en  plus  les  productions. 

On  croit  la  manufacture  des  toiles , 
l’une  des  plus  précicufcs  de  laSùxe.  On 
la  rendroit  bientôt  Horiffante  en  alfi- 
gnar.t  des  prix  dans  la  caide  dont  on  a 
parlé  ci-delîiis,  aux  cultivateurs  du  lin, 
aux  fileufes  & aux  tiiferans  , à l’exem- 
ple de  l’Irlande,  où  l’on  a long-tcms 
ignoré  la  culture  du  lin , & où  oar  cette 
attention , on  a porté  le  produit  des 
toiles  à plus  de  deux  millions  lterling 
par  année.  Onpourroit  traiter  de  mê- 
me les  manufactures  d’etoffes  de  laine 
avec  un  grand  fuccès. 

Les  autres  manufactures  peuvent  être 
relevées  en  fuivant  les  mêmes  princi- 
pes, en  donnant  toujours  la  préféren- 
ce à celles  qui  font  de  premier  befoin, 
de  la  plus  grande  confommation , & 
qui  employent  le  plus  de  matières  du 
crû. 

Ces  premières  opérations  feront  le 
fonds  d’un  commerce  riche  en  propor- 
tion de  leurs  fuccès.  Le  bénéfice  ani- 
mera & ctendra  fans  celfe  l’exportation  ; 
& la  confommation  intérieure  & exté- 
rieure ne  celfera  d’accroître  l’induitrie. 
Le  commerce  demande  ici  une  feule 
attention,  mais  qui  eft  effentielle;  qui 
cft , i°.  de  ne  point  charger  les  den- 
rées du  crû , ni  les  productions  de  l’in» 
duftrie , de  droits  de  fortie  ou  de  con- 
fommation  qui  en  augmentent  le  prix 
au  point  de  leur  faire  perdre  chez  l’é- 
tranger les  avantages  de  la  concurren- 
cée XIL 


ce.  11  eft  aife  de  favoir  les  prix  dan» 
les  marchés  étrangers , & de  regler  fur 
ce  principe  les  droits  qu’on  peut  im- 
pofer  ; z°.  d’impofer  des  droits  d’entrée 
ou  de  conlbmmacton  fur  les  denrées  & 
marchandées  étrangères  qui  entrent  eit 
concurrence  dans  la  conlommation  in- 
térieure avec  celles  du  crû.  Car  le  pre- 
mier & le  plus  important  encourage- 
ment à donner  à l’induitrie  , c’eft  de  lui 
alfurer  le  privilège  cxclufif  de  la  con- 
fommation intérieure  autant  qu’il  ctt 
polfible,  & cela  ne  doit  jamais  fe  faire 
par  des  prohibitions  d’entrée  qui  font  U 
îource  de  la  fraude,  mais  par  des  droit* 
qui  donnent  une  valeur  lupérieure  qui 
alfure  l’avantage  de  la  concurrence  aux 
denrées  & marchandées  du  crû.  Il  faut 
ajouter  à cette  faveur  une  exemption 
entière  de  tous  droits  fur  les  matière* 
premières , que  les  manufactures  font 
obligées  de  tirer  de  l’étranger. 

Ce  font  là  les  feuls  moyens  de  pré- 
venir la  concurrence  de  l’étranger,  6c 
même  tous  les  efforts  de  fa  politique.: 

La  population , la  culture  des  terre* 
& l’induftrie,  font  les  vraies  & les  feu- 
les fources  de  l’impôt.  Ainfi  en  cher- 
chant les  moyens  de  rétablir  la  finance 
ou  de  l’améliorer , il  cft  effentie!  de  com- 
mencer par  en  établir  & entretenir  le* 
fources.  Si  on  les  perd  de  vue,  quel- 
ques rcglemens  qu’on  falfe  en  faveur  de 
la  finance,  on  la  détruit,  on  affoiblit 
ou  l’on  tarit  fes  fources,  & toutes  les 
opérations  portent  à faux:  le  peuple 
eft  vexé  & pauvre , & la  finance  refte 
ruinée. 

Dans  les  réglemens  à faire  fur  cette 
branche  de  l’adminiftration , il  faut  con- 
cilier l’extrême  douceur  que  le  rétablé- 
fement  de  l’agriculture  & de  Pinduftrie 
exigent,  peut-être  pendant  plufieurs  an- 
nées ,?8cc  qui  doit  néceffairement  dimi- 
nuer le  produit  ancien  des  revenus  pu- 
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blics,  avec  la  néccftîté  de  foutenif  les 
charges  ordinaires  & indifpenfables  de 
l’Etat,  avec  une  cailfe  d’encouragement 
& la  néceffité  de  pourvoir  en  mème-tems 
à l’acquittement  des  dettes  de  l’Etat. 

Pour  concilier  ces  différens  intérêts 
qu’il  eft  fi  dangereux  de  mettre  en  con- 
tradidion  , & établir  un  ordre  qui  les 
foutienne  également,  il  faut  connoitre 
à fonds  la  nature  de  cette  branche  des 
revenus  publics , le  montant , la  manié- 
ré d’en  faire  le  recouvrement,  & porter 
une  extrême  attention  fur  le  détail  ; il 
faut  en  faire  la  balance  avec  les  char- 
ges ordinaires  & les  dettes  publiques  , 
en  fupprimer  tout  ce  qui  eft  deftrudif, 
& chercher  des  relTources  dans  l’éco- 
nomie. 

Ce  n’eft  qu’après  cette  opération 
bien  faite,  qui  exigé  une  connoiffance 
exade  du  local , & après  les  rcglemens 
qu’elle  demande  , qu’on  peut  détermi- 
ner l’établiffement  d’une  caiffc  d’encou- 
ragement, d’une  caille  pour  les  char- 
ges publiques , & d’une  cailTe  d'amor- 
tiflèment  pour  l’acquit  de  la  dette  de 
l’Etat. 

La  balance  fera  connoitre  les  limites 
qu’on  doit  donner  à ccs  trois  caillés  , 
& fans  doute  l’infuffifance  du  revenu 
public  pour  entretenir  la  caille  d’amor- 
tilfcment  au  degré  de  richclfe  nécelfaire 
pour  procurer  une  prompte  libération. 

Les  deux  premières  caillés  deman- 
dent la  préférence.  Cette  préférence  cil 
fondée  fur  le  faliis  ■populi , la  loi  fonda- 
mentale de  toute  adminiftration. 

Lorfqu’on  aura  conllaté  par  une  ba- 
lance exade  l’infuffifance  du  fonds  de  la 
cailfe  d’amortilTemcnt  pour  foutenir  en 
mème-tems  le  payement  des  arrérages  , 
le  haut  intérêt  de  la  dette  publique,  & 
quelques  rembourfemens  fur  le  capital , 
il  faudra  bien  cédera  la  loi  dclanécef- 
jfité  , la  plus  impérieufe  de  toutes  les 


loix  , faire  une  rédudion  des  intérêts 
à venir,  cumuler  les  arrérages  avec  le 
principal,  en  alfignant  un  rembourfe- 
ment  progreflif  fur  le  principal. 

Cette  opération  doit  être  telle  que  les 
créanciers  la  feraient  eux  - mêmes , s’ils 
le  pouvoient,  pour  ne  pas  perdre  leurs 
créances,  auxquelles  l’Etat  ne  peut  don- 
ner de  fureté  que  par  cette  adminiftra- 
tion. Car  fi  on  en  ufe  autrement , leur 
gage  dépérit , ou  relie  dans  l’infuffifance 
aduelle , & tout  eft  perdu  pour  eux. 

La  rédudion  des  intérêts  doit  être 
telle  que  l’exige  la  foliditc  de  l’opéra- 
tion. Fut  - elle  portée  à 2 ou  p§ , fur 
les  motifs  ci-defTus,  on  ne  doit  point 
en  redouter  l’effet.  La  France , la  Hol- 
lande & l’Angleterre  étoient  bien  éloi- 
gnées d’avoir  des  motifs  aulfi  légitimes 
que  la  Saxe,  lorfqu’clles  ont  fait,  l’une 
une  réduction  forcée,  & les  deux  autres 
des  rédudions  qui  ne  paroiffoient  pas 
forcées , mais  qui  ont  eu  le  même  effet. 
Outre  que  la  néceifité  écarte  l’injufticc, 
un  Etat  qui  en  affurant  le  rembourfe- 
ment  total  de  fes  dettes  , en  met  les  in- 
térêts fur  le  pied  de  celles  de  Hollande 
& d’Angleterre,  fait- il  une  injuftice 
réelle  ? 

La  nobleffe  a befoin  des  mêmes  fe- 
cours  que  l’Etat.  Ses  terres  dégradées , 
les  intérêts  de  fes  dettes  accumulés  par 
l'effet  inévitable  d'une  calamité  publi- 
que , demandent  le  fecours  de  la  légis- 
lation- Le  gage  de  leurs  créanciers  a 
perdu  de  fa  valeur , il  faut  le  rétablir; 
il  a été  dégradé  par  une  force  majeure, 
qui  doit  affeder  auffi  le  créancier.  Il 
n’y  a point  de  débiteur  plus  rigoureu- 
fement  obligé  qu’un  fermier;  cependant 
une  force  majeure , telle  que  la  grêle , 
ou  la  guerre , le  libéré  en  vertu  de  la 
loi , parce  qu’il  n’a  pas  joui  & qu’il  clfc 
ruiné.  Sur  ce  principe  de  l’équité  natu- 
relle toutes  les  dettes  peuvent  être  cou- 
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verties  en  rentes  conftituces,  les  inté- 
rêts réduits  fur  le  pied  de  ceux  des  fonds 
publics»  & l’on  pourroit  fe porter  mê- 
me jufqu’à  la  fuppreilion  des  arrérages 
tant  de  la  dette  publique,  que  des  det- 
tes particulières.  Seroit-il  jultc  que  de 
tous  les  poiTeiTeurs  de  biens  en  Saxe , 
les  rentiers  fuifeuc  les  fèuls  qui  u’au- 
roient  point  foulfert  des  dévaluations 
de  la  guerre  ? L’cquité  naturelle  veut 
que  toute  forte  de  nature  de  biens  con- 
tribue à foutenir  le  poids  des  calamités 
publiques. 

Ce  moyen  fera  - t-il  fuffifant  pour 
télever  & foutenir  la  noblclfc  ? il  fe- 
roit  à defirer  qu’il  y eut  une  loi  qui 
ri’admit  que  des  nobles  dans  les  emplois 
militaires,  de  jullice,  de  finance,  & dans 
les  affaires  étrangères.  Si  la  noblede  re- 
gardoitees  emplois,  comme  une  partie 
de  fon  patrimoine,  elle  fc  rendroit  ca- 
pable de  les  remplir  tous  avec  diltinc- 
tion  j toujours  dignement  occupée  du 
fervicede  l’Etat,  cette  occupation  mê- 
me lui  donneroit  plus  de  facilité  pour 
fe  foutenir. 

La  noblelfe  retirerait  un  avantage  in- 
fini d une  loi  fomptuairc  ; elle  fe  feroit 
un  grand  honneur  en  la  demandant; 
& une  loi  fi  fage  rendroit  encore  plus 
refpedables  toutes  les  autres  démarches 
que  feroit  le  corps  de  la  noblelfe.  Cette 
loi  devroit  avoir  pour  objet  la  parure , 
les  doineftiqucs  & les  équipages  pen- 
dant un  certain  nombre  d’années.  Tou- 
te dorure  devroit  être  prohibée , & les 
habits  réduits  rigoureusement  aux  étof- 
fes fimples  & unies.  Il  en  réfultcroit  une 
heureufe  économie,  & un  ornement  infi- 
niment plus  honorable  que  les  recher- 
ches d’un  luxe  méprifablc  & ruineux, 
puifqu’il  annonceroit  l'amour  du  bien 
public  & de  la  profpéritc  de  l’Etat. 

Les  mauvaifes  monnoics,  c'cft-à  dire 
celles  qui  font  extraordinairement  char- 


gées d’alloi , ne  font  préjudiciables  , 
lorfqu’elles  font  connues,  qu’à  l’Etat 
qui  les  produit.  Les  autres  Etats  n’ont 
aucun  égard  à leur  valeur  numéraire , 
& les  réduifent  à celle  que  leur  donnent 
leur  titre  & leur  poids , en  les  recevant 
comme  marchandée.  La  Saxe  ne  peut 
manquer  de  faire  une  bonne  opération 
en  adoptant  cet  ufage  de  la  Hollande, 
de  la  France  & de  l’Angleterre,  par  une 
loi  qui  réglera  fur  ce  principe  la  valeur 
de  toutes  les  monnoics  étrangères  rela- 
tivement à la  valeur  numéraire  de  fit 
monnoie  légale  qui  doit  être  invariable. 
Après  cette  précaution , la  Saxe  pourra 
recevoir  toute  forte  de  monnoies  étran- 
gères fans  perte  ; & fes  négocians  trou- 
veront un  grand  bénéfice  fur  la  mau- 
vaife  monnoie , lorfqu’ils  feront  des 
payemens  réels  aux  Etats  qui  les  pro- 
duifent. 

Il  faudroit  avoir  fous  les  yeux  le  ta- 
bleau du  recouvrement  ou  perception 
des  impôts,  pourjètrc  en  état  de  le  corri- 
ger , s’il  y a des  vices  dans  cette  partie 
de  l’adminifiration , & indiquer  une 
forme  de  réglé  la  moins  onéreufe  aux 
peuples,  la  moins  difpendieufc  & la  plus 
utile  à l’Etat. 

L’agriculture  & l’induftrie  doivent 
également  contribuer  aux  charges  de 
l’Etat;  mais  on  chercherait  inutilement 
les  moyens  d’établir  fur  cette  matière 
une  julte  proportion.  Il  eft  impoifible 
d’y  atteindre.  Les  terres  & les  maifons 
ne  peuvent  contribuer  que  par  une  im- 
pofition  réelle , qu’il  eft  poffible  de  ren- 
dre à - peu  - près  jufte , mais  l’induftrie 
ne  peut  contribuer  que  par  une  capita- 
tion , impôt  fujet  à une  grande  inégali- 
té , & par  des  droits  fur  les  confomma- 
tions. 

L'établiifement  des  droits  fur  les  con- 
fommations  demande  de  grands  ména- 
geraens  pour  ne  les  pas  rendre  deftruc- 
Iil  2 


f 


Digitized  by  Google 


S A X 


SA  £ 


43* 

tifs.  Dans  |!a  fituation  aéluclle  de  la  Sa- 
xe , on  ne  iimroit  apporter  trop  d’atten- 
tion fur  ces  droits , s’ils  y font  établis , 
pour  fupprimer  tous  ceux  qui  affectent 
les  premiers  bcfoins  , qui  pourroicnt 
enchérir  les  chofcs  néceffaircs  à la  vie, 
par  conféquent  la  main  - d’œuvre,  les 
manufactures,  & nuire  à l’induftrie  & 
au  commerce.  Si  les  droits  fur  les  c'on- 
fommationsy  font  inconnus , il  y a une 
néceffité  indifpenfable  d’en  établir  pour 
favorifcr  le  commerce  & l’indultrie  na- 
tionale. On  les  favorifera  infiniment  en 
mettant  des  droits  d’entrée  fur  toutes 
les  denrées  & marchandifes  étrangères 
de  luxe,  ou  qui  entrent  dans  l’Etat  en 
concurrence  avec  celles  de  fou  crû. 

On  peut  d’ailleurs  traiter  comme  une 
branche  des  revenus  publics  très-pré- 
cieufc,  des  droits  d’entrée  ou  de  con- 
fommations  fur  les  fucrcs , le  thé , le 
caffé  , & fur-tout  fur  le  tabac. 

Chez  toutes  les  nations  les  rentes  fur 
l’Etat  & fur  les  particuliers,  font  une 
nature  de  biens  odieufe , à charge  & def- 
truClive  de  la  population,  de  l’induftrie, 
du  commerce  & de  la  finance.  Pourquoi 
ne  mettroit-on  pas  un  impôt  rigoureux 
fur  cette  nature  de  biens.  On  en  a mis 
un  depuis  long- teins  en  Hollande  fur 
les  obligations  de  l’Etat.  Au  lieu  de  j 
p|.  d’intérêts , on  ne  paye  que  ai  p§. 
on  retient  un  demi  p§.  d’impôt. 

A l’égard  desnégocians  il  feroit  à dé- 
lirer qu’on  put  admettre  la  loi  de  Ham- 
bourg, fuivant  laquelle  chaque  négo- 
ciant porte  dans  une  cai/fe  publique  la 
- fomme  à laquelle  il  fe  taxe  lui-même  fui- 
1 vant  fon  honneur  & fa  confcience,  & 
la  jette  dans  la  cailfc , fans  que  perfon- 
ne  puiife  en  connoitre  le  montant,  ni 
approuver  ni  défapprouver.  La  républi- 
que fe  trouve  très- bien  de  cette  loi. 

La  fteucr  ne  peut  être  regardée  com- 
me une  banque  dont  il  importe  à l’Etat 


de  relever  ou  de  conferver  le  crédit.  I! 
ne  faut  la  confidérer  que  comme  une 
cailfc  d’emprunt  qu’il  faut  tenir  tou- 
jours fermee,  à laquelle  il  fautoppofer 
une  caiffe  d’amorttflement  ; & les  ac- 
tions , comme  des  titres  de  créance  fur 
l’Etat , qu’il  faut  éteindre. 

Le  crédit  de  l’Etat  réfultera  naturel- 
lement de  l’exécution  d’un  bon  plan 
d’ndminiftration  , qui  rétablira  fa  ri- 
chelfe  & le  rappellera  à fon  ancien  em- 
bonpoint. 

Un  feul  moyen  releveroit  dans  le  mo- 
ment le  crédit  de  la  fteuer  : ce  feroit  le 
payement  aCtuel  de  tous  les  arrérages , 
fans  aucune  réduction.  Mais  la  litua- 
tion  de  la  Saxe  cft  telle  que  ce  moyen , 
s’il  étoit  praticable,  n’auroit  qu’un  ef- 
fet momentané  j il  ne  releveroit  le  cré- 
dit, que  pour  le  faire  perdre  bientôt 
après  avec  plus  d’éclat.  Se  ferviroit-on 
de  ce  crédit  pour  faire  de  nouveaux  em- 
prunts? ce  feroit  chercher  à accroître 
le  poids  d’un  fardeau  actuellement  trop 
onéreux  , & mettre  l’Etat  dans  l’impof- 
fibilité  de  fc  libérer  & de  relever  l’agri- 
culture, l’induftrie  & le  commerce. 

L’Etat  militaire  demande  moins  d’at- 
tention dans  ce  moment , vingt  mille 
hommes  de  troupes  réglées  ne  met- 
troient  pas  l’Etat  à l’abri  de  l’infulte 
d’un  voifîn  inquiet , & cependant  la  dé- 
penfe  de  leur  entretien  feroit  un  obfta- 
cle  à la  reftauration.  11  femble  que  cet 
article  devroit  être  réduit  uniquement 
à ce  qu’exige  pendant  quelques  années 
une  fage  prévoyance , pour  fe  donner  le 
tems  de  jetter  les  fondemens  d’une  caif- 
fe  militaire , capable  d’entretenir  dans 
la  fuite  un  corps  de  troupes  refpeda- 
blcs.  Un  corps  aCtuel  d’excellens  offi- 
ciers & un  fonds  modique  de  bons  fol- 
dats  bien  exercés  & bien  difctplinés, 
fuffifent  pour  fervir  dans  quelques  an- 
nées à former  rapidement  tel  corps 
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nombreux  de  bennes  troupes  que  l’on 
voudra. 

Il  feroit  enfin  de  la  gloire  du  corps  de 
la  noblctfe  & d’un  avantage  infini  pour 
la  patrie , de  former  un  commué  per- 
inanent  de  feigneurs  qui  s’occuperoient 
de  tous  les  objets  qu’on  vient  de  par- 
courir , fi  intcreiiàns  pour  l’Etat  & pour 
l’humanité. 

SAYN , Droit  publie  , comté  d’Alle- 
magne , fitué  pour  la  plus  grande  par- 
tie dans  le  Wefterwald. 

Ce  comté  renferme  trois  villes.  Le 
comte  Henri  ordonna  par  ibn  tefta- 
ment,  en  if9x.  que  dans  tout  le  comté 
la  feule  religion  luthérienne  devoit  être 
exercée}  cependant  la  réformée  fut  in- 
troduite en  léof,  & la  catholique  après 
l’année  1624. 

Henri  1.  comte  de  Sayn , a vécu  vers 
l’année  ma.  Son  fils,  Henri II.  légua 
le  comté  vers  l’année  1246,  aux  fils  de 
fa  frcur  Adélaïde,  mariée  à un  comte 
de  Sponhcim.  Des  quatre  freres  de  la 
maifou  de  Spoiïheim , Jean  feul  tailla 
des  defeendans  males  ; fon  fils , Henri, 
eut  en  paitage  le  comté  de  Sponheim, 
& Godefroi  celui  de  Sayn  : ce  dernier 
eft  la  Touche  commune  de  tous  les  com- 
tes de  Sayn.  Sa  maifon  fe  partagea  en 
I29+  en  deux  branches,  l’avoir,  celle 
de  Jean  & celle  d’Engelbert.  La  pre- 
mière conferva  le  comté  de  Sayn  en  ver- 
tu du  droit  de  primogéniturc  ; la  fécon- 
dé , de  laquelle  defeendent  tous  les  com- 
tes a&uclsde  Witgenftein,  reçut  pour 
appanage  les  feigneuries  de  Hombourg, 
de  Vallcndar  & quelques  autres  terres, 
& acquit  par  mariage  les  pays  de  la  mai- 
fon de  Witgenftein.  La  ligne  mafeuline 
de  la  branche  de  Jean  s’étant  éteinte  en 
1606 , par  la  mort  du  comte  Henri  IV. 
le  comté  de  Sayn  pafl'a  à Anne-Elifabcth, 
fille  de  fon  frere  Hermann  , laquelle  fe 
maria  au  comte  Guillaume  lü.  de  Wit- 


genftein , de  qui  elle  eut  un  fils  unique 
appelle  Ernefie.  Celui-ci  entra  en  polfefl 
fion  du  comté  en  l’anncc  162; , & mou- 
rut en  16 j 2 -,  & fon  fils  mineur,  Louis, 
étant  également  décédé  en  i6;6  , le 
comté  fut  partagé  entre  fes  deux  filles, 
Erneltine  & Jeannette.  La  première  eut 
pour  fa  part  ia  moitié  appellée  de  Ha- 
chenbourg,  & fe  maria  au  comte  Salcn- 
tin  Emefte  de  Mamlcrfcheidt.  Sa  fille, 
Madeleine  Chriftine  , eut  pour  mari 
George  Louis  , bourggrave  de  Kirch- 
berg, & de  ce  mariage  naquit  George 
Frédéric , bourggrave  de  Kirchberg } au 
moyen  de  quoi  la  part  du  comté  de  Sayn, 
appellée  de  Haibtnbonrg,  palfa  à la  rnai- 
lon  de  Kirchberg.  Jeannette,  qui  eut 
pour  fa  part  la  moitié  du  comté  de  Sayn, 
appellée  Altkirchen , fc  maria  en  lècon- 
des  nôces  avec  Jean- George , duc  de  Sa- 
xe Eifenach  } & ces  deux  conjoints  fi- 
rent en  i68f  un  teftament,  par  lequel 
ils  inflituerent  pour  leur  héritier  dans 
leur  part,  tant  féodale  qu’allodiale  du 
comté  de  Sayn  , leur  fils  cadet , Jean- 
Guillaume,  & fa  defeendance  mafeuline} 
avec  cette  claufe,  qu’en  cas  d'extinclio» 
de  cette  defeendance , le  comté  en  quef. 
tiou  nalferoit  à leur  aîné,  Jean-George, 
& à fes  defeendans  mâles , félon  le  droit 
de  primogéniturc.  Et  en  cas  de  décès 
des  deux  fils  fans  pofterité  mafeuline, 
ledit  comté  feroit  partagé  à portions 
égales  entre  leurs  deux  filles , Eleonore- 
Erdmuth  - Louife  (mariée  à un  marg- 
grave  de  Brandebourg  - Onolzbach)  & 
Frédérique-Elifabeth}  & en  cas  de  pré- 
décès de  l’une  ou  de  l’autre,  toute  la 
moitié  appartiendroit  à la  fùrvivantet 
Enfin  , ie  cas  arrivant  qu’une  de  ces 
deux  filles  eût  un  fils  & l’autre  une  fille, 
il  eft  ordonné  que  le  fils  hériterait  fui 
des  pays  dont  il  s’agit,  & les  tnmfmct- 
troit  à fes  defeendans  mâles  , félon  le 
droit  de  primogéniturc.  Jeaa-Guiihuk- 
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me , duc  d’Eifenach , ayant  pris  l’admi- 
niltration  de  la  part  du  comté  de  Sayn, 
appartenant  à Ta  femme,  fit  en  1699, 
avec  l'a  belle- mere  Jeannette,  un  nou- 
veau traité, confirmatif  du  teftament  fuf- 
mentionné , lequel  avoit  déjà  été  ap- 
prouvé par  une  tranfaCtion  de  l’année 
1697.  Guillaume- Henri , ducdcSaxe- 
Eilcnach , & fils  du  précédent , & der- 
nier poifelfeur  du  comté  de  Sayn  - Alt- 
kirchcn  , étant  mort  en  1741  fans  hé- 
ritier mâle,  Charles- Guillaume-Frédé- 
ric, marggrave  de  Brandebourg  Onolz- 
bach  , fc  mit  en  polfelfion  de  ce  comté, 
en  vertu  du  teftament  de  fa  grand-  mere  ; 
quoique  la  fœur  du  dernier  duc  d’Eife- 
nach , Caroline  -Chriftinc,  mariée  au 
landgrave  de  Heife-Philippsthal,  y for- 
mât des  prétentions  fondées  fur  le  tefta- 
ment du  duc  Jean -Guillaume  de  1707, 
& du  duc  Guillaume- Henri  de  1756. 

Le  marggrave  de  Brandebourg- Onolz- 
bach,  comme  poflclfeur  d’une  partie  du 
comté  de  Sayn , prend  le  titre  de  comte 
de  Sayn  IVitgenjlein.  Le  titre  en  plein 
du  bourggrave  de  Kirchberg  eft  : bourg- 
grave  de  Kirchberg , comte  de  Sayn  CS? 
IVitgenjlein , feignettr  de  Farnrode.  Les 
armes  pour  Sayn  font  de  gueules  au  lion 
d’or  de  bout , face  à double  queue  ; St 
pour  la  feigneurie  de  Freusbourg,  de 
gueules  à la  voie  oblique  d’argent  avec 
trois  hures  de  fanglier. 

Les  deux  poffeffeurs  du  comté  de  Sayn , 
favoir  , le  marggrave  de  Brnndebourg- 
Onolzbach  pour  Sayn  Altkirchen , & le 
bourggrave  de  Kirchberg  pour  Sayit- 
Hachenbourg,  ont  ièance  à la  diète  de 
l’empire,  fur  le  banc  des  comtes  deWeft- 
plialie;  mais  ces  deux  maifons  n’ont 
qu’une  voix  commune  aux  aflemblées 
circulaires.  Tout  le  comté  de  Sayn  four- 
nit pour  un  mois  romain  quatre  cava- 
liers & feize  fantaftins , ou  1 1 2 florins  ; 
à quoi  Sayn-  Altkirchen  contribue  42 


flor.  f 8 kr.  2 pf.  Sayn  - Hachenbourg 
4f  fl.  41  kr.  2 pf.  ‘Witgenftein  - Ilom- 
bourg , pour  raifon  de  ce  que  cette  mai- 
fon  poiTcde  du  comté  de  Sttyn  , 14  flor. 
f6  kr.  & l’électeur  de  Trêves  8 flor. 
24  kr.  Sa  taxe  matriculaire  pour  l’en- 
tretien de  la  chambre  impériale,  eft  de- 
puis 1727,  pour  chaque  terme  , de  4 6 
écus  60  kr.  valeur  d’empire.  (D.G.) 

S C 

SCANDALE,  f.  m.  Morale.  Ce  mot 
vient  du  grec  d’où  les  La- 

tins ont  pris  leur  mot  fcividnltun , fean- 
dale , qui , félon  Papias , lignifie  une 
querelle  qui  s’élève  tout-à-coup  ; mais 
plus  véritablement , il  lignifie  tout  ce 
qui  s’élève  devant  les  pas  d’un  homme 
qui  marche  & qui  eft  deftiné  & propre 
à le  faire  tomber.  Dans  le  langage  figu- 
ré, & cependant  très-ordinaire  en  théo- 
logie & en  morale,  il  lignifie  deux  cho- 
fes:  1°.  toute  action  ou  toute  parole, 
& toute  maniéré  d’agir , qui  porte  au 
péché  ceux  qui  en  font  témoins  ou  qui 
en  ont  connoiffance  ; 2*.  l’effet  que  pro- 
duit dans  l’efprit  des  témoins  tout  ce 
qui  choque  avec  raifon  les  idées  reçues 
de  décence  & de  vertu  , & qui  (ait  por- 
ter un  jugement  défavantageux  du  ca- 
ractère des  perfonnes  qui  fe  permettent 
ces  actions  ou  ces  difcours. 

1°.  Sous  la  première  acception,  on 
diftingue  le  [candide  donné  & le  fcandale 
pris. 

Le  fcandale  eft  donné  lorfqu’on  dit 
ou  qu’on  fait,  ou  qu’on  écrit  des  chofes, 
deltinécs  par  leur  nature  ou  par  l’inten- 
tion de  celui  qui  fe  les  permet , à dé- 
tourner les  autres  de  leur  devoir , & i 
les  porter  à faire  de  mauvaifes  aCtions. 
Tout  exemple  de  mauvaife  action,  don- 
né par  une  perfonne  que  quelqu’un  peut 
prendre  pour  modèle,  encouragera  ce» 


Digitized  by  Google 


SCA 


SCA 


459 


lui  - ci  à l’imiter  : tel  eft  l’exemple  vi- 
cieux d’un  pere  pour  fes  enfans , d’un 
fupéricur  pour  fes  inféricurs,d’un  hom- 
me fait  pour  les  jeunes  gens , d’une  per- 
forine élevée  en  dignité  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  d’autorité , d’un  homme  ré- 
puté éclairé  pour  ceux  qui  reconnoiffcnt 
la  fupériorité  de  fes  connoifTanccs.Tout 
difeours  ou  écrit  par  lequel  on  cherche 
à feduire  l’innocence  , à détruire,  foit 
en  général , foit  en  particulier , les  prin- 
cipes propres  à détourner  du  mal  & à 
porterai!  bienj  tout  moyen,  difeours, 
écrits,  adions  , peinture,  defeription, 
qui  peuvent  fervir  d’encouragement  au 
mal , en  faifant  aimer  le  péché , en  en 
donnant  le  goût , en  peignant  la  vertu 
comme  moins  aimable , & en  la  faifant 
haïr  ou  craindre  j tout  ce  qui  jette  du 
ridicule  fur  une  conduite  fage , & qui 
ôte  au  vice  fon  afped  odieux  ; toute  dé- 
marche , toute  adion , toute  maniéré 
d’agir  qui  porte  ce  caradere  ell  un  [cau- 
dale donné  ^puifque  cela  ne  peut  produi- 
re d’autre  effet  que  de  détourner  du  bien 
& de  porter  au  mal  : de  combien  de  dé- 
fordres  ces  [caudales  n’ont-ils  pas  été  la 
fource  i combien  de  perfonnes  à qui  l’é- 
ducation avoit  infpire  le  plus  efficace  ref. 
ped  pour  les  mœurs  vertueufes,&  le  plus 
grand  éloignement  pour  tout  ce  qui  eft 
mauvais , à qui  ces  principes  raifonnés 
ou  non  raifonnés  auroientfuffi  pour  les 
préferver  de  toute  adion  vicicufe  , ont 
vu  s’évanouir  ces  eftimables  difpofitions 
morales  par  le  poifon  que  ces  fcandales 
leur  ont  fait  avaler  ! Là  ce  font  des  exem- 
ples dont  ils  s’autorifent,  ici  ce  font  des 
fophifmes  qui  les  égarent , tantôt  une 
raillerie  qui  les  fait  rougir  de  leur  vertu, 
tantôt  une  peinture , une  defeription, 
un  conte  qui  allume  leurs  partions.  Ain- 
fi  on  leur  eft  en  [caudale  ,*  & celui  qui 
le  donne  eft  la  caufe  du  mal  qu’ils  font, 
& du  bien  qu’ils  ne  font  pas  j on  peut, 


félon  toutes  les  réglés  de  l’équité  , leur 
imputer  tout  le  mal  qui , fans  eux  , ne 
fe  feroit  pas  commis , tous  les  défordres 
auxquels  ils  ont  porté  les  autres , & tou- 
tes les  fuites  fâchcufes  qui  en  réfultent. 
Celui  qui  donne  ainft  du  [caudale  eft  em- 
poilonneur  des  mœurs  publiques  & par- 
ticulières, c’cft  le  fujctlc  plus  dangereux 
de  la  fociété,  c’cft  certainement  le  plus 
coupable  des  hommes  ; & il  n’eft  pas 
étonnant  que  Jcfus-Chrift  ait  dit,  que 
celui  qui  apprend  aux  autres  à mal  [aire 
[era  réputé  le  damier  des  hommes  au  juge - 
tuent  de  Dieu , & que  poux  celui  quijean- 
dalije  dans  ce  [eus  une  per[onne  vertueu - 
Je , il  vaudrait  mieux  qu'on  lui  eût  pendu 
une  meule  de  moulin  au  cou  , & qu'on 
P eût  jette  au  fottd  de  la  mer.  Malheur , 
s’écrie  - 1 - il , à celui  par  qui  le  [caudale 
arrive  ! 

Quand  même  par  ces  adions  celui  qui 
donne  du  [caudale  n’auroit  entraîné  per- 
fonne  au  mal,  il  fuffit  qu'il  en  ait  eu 
l’intention  , ou  que  fâchant  que  fa  con- 
duite pouvoit  produire  naturellement 
cet  effet , cette  confédération  ne  l’cn  aie 
pas  détourné  , pour  qu’il  foit  également 
coupable,  toujours  il  a donné  du  Jcan- 
dale. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  [caudale 
eft  pris  & non  donné , c’eft  lorfquc  quel- 
qu’un prend  occalion  d’une  adion  in- 
nocente & permife  pour  s’autorifèr  à eu 
faire  une  mauvaife,  quand  tirant  de 
. fauffes  conféquenccs  d’un  difeours  vrai, 
oh  s’égare  foi-même,  & qu’on  fe  jette 
dans  des  erreurs  de  fpéculation  & de  pra- 
tique. C’eft  ainfi  qu’un  dodeur  venant 
à prouvrr  qu’on  a enfeigné  beaucoup 
d’erreurs  en  théologie , comme  enfei- 
néespar  la  révélation , un  cfprit  incon- 
déri  en  conclut  que  tout  eft  faux  en 
thé*Jogic,  & que  la  révélation  n’eft 
qu\mc  invention  humaine  j c’eft  ainli 
çisore qu’un  moralifte  fige,  enfeignans 
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& prouvant  que  la  loi  du  célibat  eft  con- 
traire à la  nature  humaine  & aux  inten- 
tions de  Dieu  ; que  la  muiiquc  , la  danfe 
& les  fpcdacles  dramatiques  n’ont  rien 
de  vicieux  par  eux-  mêmes  ; que  telle 
adion  qu’on  le  crqitavecrailbn  permi- 
fe  dans  tous  les  jours  de  la  fematne,  ne 
peut  pas  être  un  péché  le  dimanche,  tant 
qu’elle  n’empêche  p.is  qu’on  11e  lundide 
convenablement  ce  jour , des  perfonnes 
peu  inftruites  , & déjà  difpofecx  à failir 
toutes  les  occalions  de  s’autorifer  à vi- 
vre irrégulièrement,  en  concluent  in- 
confidérement  que  la  continence  n'cll 
pas  une  vertu , que  l’homme  peut  fe  li- 
yter  Tans  réferveà  tous  les  plailirs,  à tou- 
tes diilipations , & que  le  jour  du  di- 
manche ne  doit  pas  plus  être  confacré 
au  fervice  de  Dieu  que  les  autres  jours. 
Ainfi  nous  avons  vu  des  hommes  allez 
ma!  raifonner,  conclure  qu’il  n’y  a point 
de  peines  à craindre  apres  la  mort , par- 
ce qu’on  leur  a paru  prouver  que  ces 
peines  ne  feront  pas  éternelles  & fans 
fin;  c’cft  là  prendre  un j caudale  qu’on 
11’a  pas  donné.  Cependant  comme  beau- 
coup de  gens  prennent  ailément  du  [cau- 
dale , ceux  dont  les  allions  , les  difcours 
on  les  écrits  peuvent  être  connus  du  pu- 
blic , doivent  ufer  de  beaucoup  de  pru- 
dence, pour  ne  pas  fournir,  même  con- 
tre leurs  intentions  , des  prétextes  aux 
cfprits  mal  faits  pour  s’autorifer  dans 
l’erreur  & le  vice.  C’cft  en  quoi  tVI.  Bay- 
le a manqué  en  pluücurs  endroits  de  les 
ouvrages,  voulant  prouver  aux  théolo- 
giens qu’ils  étoient  trop  dogmatiques, 
trop  affirmatifs , & trop  intolérans  fur 
pluiîeurs  points  incertains  & obicursdc 
dollntic,  a fourni  aux  fophiftes  & aux 
incrédules,  non  des  preuves  en  faveur 
de  l’incrédulité,  mais  un  prétexte  pour 
rejetter  même  les  vérités  les  micqx  prou- 
vées & les  plus  importantes. 

Quand  on  rédéchu  léricufcmcnt  fol- 


les conféquences  que  des  efprits  de  tra- 
vers ou  inexpérimentés  peuvent  tiret 

des  difcours,  qu’on  fe  permet  quelque- 
fois de  tenir,  quoique  fans  malice,  des 
actions  qu’on  le  permet  de  faire,  quoi- 
que fans  vice  & fins  crime  , 011  ne  peut 
allez  fe  dire  qu’il  faut  être  prudent  & 
ciiconfpect,  puifquc  l’on  eft  refponfa- 
blc  de  toutes  les  conféquences  futuftes 
que  d’autres  en  tirent,  quoique  fans 
néceffité  ; mais  toujours , parce  que  ce- 
lui d’après  qui  on  juge,  a été  imprudent. 

Lorfque  celui , d'apres  les  actions  & 
les  difcours  de  qui  on  juge , n’a  rien  dit, 
ni  rien  fait  qui  ne  fût  convenable,  julle 
& nécclîàirc , il  n’eft  en  rien  refponfa- 
ble  des  f.iudès  conféquences  qu’on  en 
tire  mal  à propos  ; alors  le  [caudale  cil 
pris,  parce  qu’on  a voulu  le  prendre, 
mais  il  11’elt  donné  en  aucune  façon. 
C’elt  aitifi  que  les  Juifs  urerent  de  la 
conduite  de  jefus  des  conféquences  per- 
nicieufes  pour  eux  ; & qu’ainfi  il  leur 
fut  en  [caudale , par  leur  ieule  faute. 

2n.  Sous  une  lêconde  acception  , le 
[caudale  lignifie  l’effet  que  produifent 
fur  l’efpritdes  témoins,  les  avions  con- 
traires aux  règles  connues , & aux  idées 
généralement  reçues  dans  une  fôciété 
fur  la  décence  & la  vertu.  On  nomme 
fcandaletix , tout  ce  qui  porte  ce  carac- 
tère choquant  ; la  perfonne  qui  en  cil 
choquée,  ell  dite  s'en  feandalifer  j & la 
perfonne  qui  agit  de  cette  maniéré  cho- 
quante , eft  dite  être  fcaudalettfe , & agir 
fcandaleufement  ; & on  dit  de  ces  ac- 
tions , qu 'elles  eaufent  du  [caudale. 

Deux  chofcs  communiquent  aux  ac- 
tions le  caraétere  fcandale  jx  : i\  le  vice 
moral  des  allions , leur  oppolîtion  avec 
les  réglés  connues  de  la  vertu  : 2°.  l’op- 
polition  des  allions  avec  les  réglés  de  la 
limple  décence  & honnêteté  publique, 
connues  & rcfpcllécs  par  les  témoins  de 
ces  acliüus.  Le  [caudale  qu’on  en  reçoit 
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confiée  dans  l’étonnement  & l’indigna- 
tion que  caufe  la  vue  d’adions  crimi- 
nelles de  la  part  de  gens  que  l’on  n’en 
croyoit  pas  capables  , & dans  les  juge- 
mens  défavantageux  que  l’on  porte  fur 
ceux  qu’on  voit  agir  contre  l’honnêteté 
& la  décence.  L’erfbt  de  ce  qui  effc  re- 
connu fcandaleux  dans  ce  fens , n’elt 
pas  le  même  que  celui  du  [candide , en- 
tendu fous  le  premier  fens.  Il  ne  porte 
pas  à commettre  le  mal , parce  qu’on  y 
eft  autoriic;  au  contraire,  la  perfonne 
qui  fc  fcandaüfc,  fuivant  le  fécond  fens, 
trouve  dans  fon  indignation  un  préfer- 
vatif  contre  les  effets  de  l’exemple  qu’el- 
le a devant  les  yeux  ; & tant  qu’elle  en 
elt  fcandaliféc,  elle  n’en  fera  pas  cor- 
rompue ; mais  il  eft  à craindre  que  ces 
actions  fréquemment  répétées  ne  fean- 
dalifent  plus  les  témoins  , qu’on  ne  fe 
familiarité  avec  leur  idée,  & qu’enfin 
on  n’imite  ce  qui  d’abord  infpiroit  la 
plus  forte  indignation  ; & c’eft:  ainfi  que 
le  mauvais  exemple  fouvent  donné , & 
la  fréquentation  des  mauvaifes  compa- 
gnies, corrompent  enfin  les  meilleures 
moeurs. 

Il  faut  diltingucr  au  fujet  des  objets 
qualifiés  fcandaleux,  ceux  qui  le  font 
réellement , parce  qu’ils  font  contraires 
aux  réglés  d’une  faine  morale  ; ceux-ci 
font  toujours  blâmables , & la  voix  de 
la  confcicucc  de  tous  les  hommes  que 
la  pallion  n’aveugle  point , les  condam- 
ne toujours;  la  vertu  s’afflige  d’une  con- 
duite qui  porte  ce  caraétere  ; la  charité 
en  eftattriftée,  parce  qu’elle  voit  courir 
à leur  perte  des  hommes  au  falut  def- 
quels  elle  s'intéreffe  ; la  piété  s’en  émeut* 
parce  qu’elle  voit  dans  ces  aélions  la  ré- 
volte de  la  créature  contre  l’autorité  du 
Créateur  ; enfin  l’amour  de  l’ordre  s’en 
allarme , parce  qu’il  fent  de  quelle  coti- 
féqucnce  droit  la  fréquence  de  ccsadcs 
s’ils  demeuroient  impunis  , puifqu’ils 
Tome  Xli» 


mettroient  le  trouble  dans  la  focitté  hu- 
maine, & tariroient  la  fource  de  foa 
bonheur. 

Il  en  eft  autrement  de  l’effet  des  no- 
tions envifagées  comme  contraires  aux 
réglés  arbitraires  de  la  décence,  & de 
l’honnêteté  de  convention  ; ce  qui  fenn- 
dalife  dans  ce  cas,  n’clt  que  Poppofition 
des  actions  avec  les  mœurs  locales  & 
particulières;  ce  qui  elt  décent  dans  un 
lieu  ne  l’eft  pas  dans  un  autre.  Un  juif 
elt  feandalife  de  voir  quelqu’un  à tèce 
découverte  dans  la  fynngoguc  ; un  chré- 
tien le  fera  en  voyant  quelqu’un  le  cha- 
peau fur  la  tète  affiler  au  fervice  divin. 
Un  bourgeois  de  Londres  le  feandalife 
d’entendre  quelqu’un  chanter  ou  fifiler 
un  air  le  jour  du  dimanche  ; un  Pari- 
fien  verra  fans  [caudale  le  peuple  chan- 
ter Ik  dan  fer  fur  le  galon  le  dimanche 
après  le  fervice  divin.  Un  bourgeois 
d’Amlterdam  feroit  feandalife  de  voir  • 
un  de  fes  magiltrats  vendre  ou  faire 
vendre  du  vin  en  détail  dans  fa  maifon 
à tout  buveur , qui  même  voudra  s’eny- 
vrer , & qui  en  buvant  & s’cnyvrant 
chantera  des  pfeaumes  ; cela  ne  feanda- 
liferu  point  un  bourgeois  des  premières 
villes  tic  la  Suiffe.  J’ai  vu  les  prédica- 
teurs Hollandois  fe  montrer  feandalifés 
à la  vue  des  vertugadins  ou  grands  pa- 
niers que  commenqoient  à porter  les 
femmes  ; ils  prêchèrent  avec  feu  contre 
cct  ajullemcnt  ; malgré  leurs  cenfurcs, 
les  paniers  furent  portés  par  toutes  ces 
femmes  ; enfin  la  mode  en  pnila  , les 
dames  abandonneront  les  paniers  ; les 
femmes  bourgeoifes  les  conferverent 
plus  long  - tems , & n’oferent  pas  les 

Îjuitter  fi  vite  ; les  mêmes  prédicateurs 
ê feandaliferent  à la  vue  de  celles  qui, 
les  premières  oferent  abandonner  ce  ri- 
dicule accoutrement , & les  cenfurerent 
dans  leurs  fermons.  Aux  yeux  d’un 
homme  fage  ce  qui  n’a  rien  de  moral 
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en  foi  - même , dcvroit  être  envifagé 
comme  indifférent,  & ne  caufcr  aucun 
fcanAale , aulli  long-tcms  au  moins  que 
ces  ufages  ne  tiennent  pas  aux  moeurs. 
Ainfi , par  exemple  , H c’étoit  l’ufage 
dans  une  nation  que  les  feules  femmes 
de  mauvaife  vie  mifTcnt  du  rouge  fur 
leur  vifage , montraifent  leur  gorge  nue 
en  compagnie,  portaient  des  jupes  trop 
courtes,  ou  laiffailèut  voir  leurs  cuiffes 
comme  les  Laccdémonienncs  ; on  de- 
vroit  être  feandalifè  en  voyant  des  fem- 
mes appellées  à donner  l’exemple  des 
bonnes  moeurs,  arborer  dans  leur  ajuf- 
tement  ces  caractères  extérieurs  des  fem- 
mes débauchées  ; les  premières  qui  fe 
permettroient  ces  dehors  fufpeéls,  ne 
prouvcroient-elles  pas  qu’elles  ne  font 
pas  cas  de  leur  réputation , qu’elles  ne 
le  font  pas  peine  d’être  confondues  dans 
le  jugement  du  public  avec  les  femmes 
déshonorées  ? JN’y  ayant  dans  ce  nou- 
veau goût  d’ajudement  aucune  nécef- 
fitc,  par  quel  moyen  celles  qui  le  pren- 
nent, empêcheront-elles  les  hommes  les 
plus  réfervés  dans  leurs  jugemens  d’en 
porter  de  très  - défavantageux  fur  leur 
compte  , & de  dire  , cette  femme  s’ed 
cnrollée  dans  la  clatfe  des  femmes  fans 
honneur  , & dont  la  réputation  de  fa- 
gefle  eft  perdue  ; & fi  on  la  traite  en 
conféquence,  pourra-t-cllc  s’en  plain- 
dre judement? 

Mais  quand  ce  dont  on  fe  feandalifp, 
ne  tient  point  aufii  dfenticllcmcnt  aux 
nucurs , la  difpofition  à fe  feandalifer 
me  paroît  être  une  intolérance  pour  les 
uiàges  arbitraires  auiii  hors  de  place , 
que  l’intolérance  perfécutrice  pour  les 
iimples  opinions  fpéculatives  , l’effet 
d’un  orgueil  abfurde  qui  11e  veut  iouf- 
frir  aucune  contradiélion , ni  dircéte, 
ni  indireéte,  &qui  prétend  injudement 
aux  droits  d’un  juge  infaillible.  N’efl- 
ce  pas  le  cas  du  catholique  romain  qui 


fe  fcandalifc,  en  voyant  le  protedant 
manger  de  la  viande  le  vendredi  ou  le 
famedi , ou  du  procédant  qui  fe  fean- 
dalifo  en  voyant  le  catholique  faire  mai- 
gre en  cSrème  ? Voulons-nous  être  fa- 
ges,  refpeétons  tous  les  ufages  inncceus 
de  ceux  avec  qui  nous  vivons , confor- 
mons-nous y autant  que  nous  le  pou- 
vons ; votre  frere  fe  feandiliferoit  s’il 
vous  voyoit  manger  de  la  viande  ; n’en 
mangez  pas , fi  vous  pouvez  vous  en 
paffer;  & d’ailleurs  tâchez,  par  la  dou- 
ceur de  vos  difeours  & de  vos  maniérés, 
de  lui  prouver  que  fi  vous  vous  écartez 
de  fes  ufages , ce  n’ed  pas  que  vous  les 
méprificz , mais  par  des  raifons  qui 
vous  ont  paru  futTilântes.  C’elt  un  con- 
feil  de  S.  Paul.  Mais  il  ed  fcandaleux  de 
voir  faire  & d’entendre  dire  à des  gens 
des  chofes  qui  font  en  contradiction 
avec  ce  qu'ils  profeflent.  Avancer,  com- 
me quelques  écrivains  de  la  fociécc  de 
Jefus  l’ont  fait,  qu’il  n’ed  pas  permis 
à tout  le  monde  de  difpofer  de  la  vie 
des  tyrans  ; c’ed  une  propofition  fean- 
daleufe  , parce  qu’elle  laide  entendre 
qu’il  y a apparemment  des  perfonnes  à 
qui  le  tyrannicide  ed  permis.  La  doc- 
trine du  probabilifmc  ed  une  doétrine 
fcandaleufe.  L’invitation  que  le  P.  Pi- 
chon  fait  au  pécheur  d’approcher  tous 
les  jours  des  facrcmcns  fans  amour  de 
Dieu  , fans  changer  de  conduite , ed 
une  invitation  fcandaleufe.  L’éloge  de 
l’ouvrage  de  Rufembaum  qu’on  lit  dans 
les  Mém.  At  Trév.  ed  fcandaleux.  Des 
religieux  traînés  devant  les  tribunaux 
civils  pour  une  affaire  de  banque  & de 
commerce,  & condamnes  par  des  juges 
conflits  à payer  des  femmes  illicitement 
dûes  & plus  illicitement  encore  refufécs, 
font  des  hommes  fcandaleux.  Des  prê- 
tres qui  font  jouer  des  farces  fur  un 
théâtre  , & danfer  dans  l’enceinte  de 
leurs  maifons  les  en  fans  confiés  à leurs 
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foins,  confondus  avec  des  hiftrions, 
donnent  un  fpe&acle  fcandaleux.  On 
trouveroit  toutes  fortes  d’exemples  de 
fiandale , fans  s’éloigner  de  là}  mais  il 
y en  a dont  il  feroit  difficile  de  parler 
fans  feandalifer  étrangement  les  fem- 
mes , la  plupart  des  hommes  & les  pe- 
tits enfans.  (M.D.B.) 

SCEAU  ou  SCEL , f m. , Jurifpr. , 
eft  une  empreinte  de  quelque  figure  que 
l’on  appofe  à un  a&e  pour  le  rendre 
•plus  authentique , & pour  lui  donner 
l’exécution  parée. 

On  difoit  autrefois  fiel  au  lieu  de 
fieau  i préfentement  on  ne  fe  fert  plus 
du  terme  de  fiel  que  quand  il  eft  joint 
-à  quclqu’autre  terme  qui  en  caraélérife 
l’cfpece  particulière,  comme  fiel  du  châ- 
telet, &c. 

Anciennement  les  fieaux  ou  cachets 
tenoient  lieu  de  fignature  > préfente- 
ment le  fieau  ne  peut  tenir  lieu  de  figna- 
ture ni  dans  lesa&cs  privés  , ni  dans  les 
ades  publics. 

Les  fieaux  dont  on  ufe  en  France 
font  de  plufieurs  fortes;  favoir,  le  feel 
royal,  le  fctfl  feigneurial,  le  feel  eccléfiaf- 
tique,  le  fieau  municipal,  & le  feel  privé. 

Chacun  de  ces  fieaux  fe  fubdivife  en 
plufieurs  efpeces. 

Par  exemple , pour  le  feel  royal , il  y 
a le  grand  & le  petit  fieau,  pour  les 
grandes  & petites  chancelleries  ; le  feel 
préfidial , le  feel  de  juftice,  pour  les  ju- 
gemens  ; le  feel  aux  contrats  ou  feel  des 
notaires , pouf  les  contrats  & obliga- 
tions, &c. 

Quelquefois  par  le  terme  de  fieau  on 
entend  la  féance  où  les  lettres  font  fcel- 
lées.  Cette  féance  eft  réputée  une  au- 
dience publique  où  l’on  tient  regiftre 
de  ce  qui  fe  paffe  ; & il  y a plufieurs 
édits  & déclarations  qui  y ont  été  pu- 
bliés & regiftrés , le  fieau  tenant  en  la 
grande  chancellerie. 


Ce  qui  concerne  le  grand  & le  petit 
fieau , la  fondion  de  garde  des  fieaux, 
& la  difeipline  des  grandes  & petites 
chancelleries,  a été  expliqué  ci  devant 
aux  mots  Chancelier,  Chancelle- 
rie , &c. 

Le  grand- fieau  en  Angleterre  eft  uu 
infiniment  public,  gravé  & marqué  des 
armes  du  prince  & de  l’Etat , dont  l’em- 
preinte faite  fur  la  cire  fert  à rendre  uu 
ade  authentique  & exécutoire. 

On  n’a  imaginé  en  Angleterre  de  met- 
tre des  fieaux  aux  Chartres  qu’au  com- 
mencement du  XIe  fiecle.  Il  y a un  fei- 
gneur  & pair  du  royaume  qui  eft  lord 
garde  des  fieaux.  En  164.3  , le  garde  des 
fieaux  s’étant  retiré  de  la  chambre  pour 
aller  trouver  le  roi,  & ayant  emporté  le 
grand  fieau , la  chambre  des  communes 
ntyoir  à celle  des  pairs  les  inconvéniens 
qui  nailfoient  de  la  privation  du  grand- 
fieau , dont  on  ne  pouvoit  fe  pafter  félon 
les  loix , parce  que  le  grand-fieau  étant 
la  clef  du  royaume,  il  devoit  toujours 
être  tenu  là  où  étoit  le  parlement,  qui 
repréfentoit  le  royaume  pendant  qu’il 
fiégeoit.  En  conséquence  de  ces  repré- 
fentations,  les  deux  chambres  firent  un 
•nouveau  grand-fieau , & le  remirent  en- 
tre les  mains  des  commiflaires  qu’ils 
•nommèrent , pour  avoir  à cet  égard  le- 
même  pouvbir  que  le  chancelier  ou  le 
garde  du  grand-fieau. 

Le  roi  & fes  partifans  traitèrent  d’at- 
tentat l’adion  du  parlement , & firent 
-valoir  les  ftatuts  d’Edouard  III.  qui  dé- 
clare coupables  de  trahifon  , ceux  qui 
contrefont  le  grand-fieau  > mais  il  s’en 
faut  beaucoup  que  le  parlement  fût 
dans  le  cas  du  ftatut , comme  (croient  de 
fimples  particuliers  ; car  le  grand-fieau 
n’eft  pas  le  fieau  du  roi  en  particulier, 
mais  le  fieau  du  royaume  ; & le  royau- 
me eft  un  corps  compofé  d’un  chef,  qui 
en  eft  la  tète,  & du  peuple,  qui  e.n  ëft 
Kkk  2, 
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les  membres.  Si  le  roi  a la  difpofition 
du  grand  - fceau , ce  n’cft  qu’eu  qualité 
du  plus  noble  des  membres  de  ce  corps, 
•confidéré  comme  étant  uni  avec  les  au- 
tres membres , & non  comme  en  étant 
féparé , tout  le  pouvoir  d’exécuter  re- 
ndant entre  Tes  mains. 

Le  grand-fceau  donne  aux  a des  aux- 
quels il  eft  appliqué  la  vertu  d’etre  in- 
violables. Si  donc,  dans  le  cas  d’une 
guerre  ouverte  entre  le  roi  & le  parle- 
ment , le  roi  pouvoit , par  le  moyen  du 
grand  fceau,  communiquer  cette  vertu 
à fes  ades  particuliers , où  feroient  les 
bornes  de  fon  pouvoir,  qui,  par  la  conf- 
titution  du  gouvernement  d’Angleterre, 
eft  limité  par  les  loix  ? il  n’auroit  qu’à 
déclarer  par  un  ade  fcellé  du  grand- 
fceau  , comme  Charles  l’avoit  déjà  fait 
effedti  ventent,  que  félon  les  loix  , les 
membres  du  parlement  font  des  traîtres 
fi  des  rebelles  ; & alors  la  queftion  fc- 
roit  décidée  par  la  feule  polfelEon  du 
raud  -fceau , & le  roi  pourrait  s’attri- 
ucr  un  pouvoir  fans  bornes  , par  cette 
même  auturité.  Mais  que  fcroit-ce  fi  le 
parlement  fe  trouvott  en  poifelfion  du 
grand-fceau  , &#que  par  un  ade  fembla- 
ble,  il  déclarât  le  roi  traître  & rebelle? 
L’application  du  grand-fceau  donnerait- 
elle  à cet  ade  une  autorité  inviolable? 

Il  fembledonc  que  le  parlement  n’a- 
voit  pas  moins  de  droit  de  faire  un 
grand  fceau  que  le  roi  en  auroit  eu  d’en 
faire  un  , fi  le  fceau  commun  s’étoit 
trouvé  entre  les  mains  du  parlement  , 
puifque  ce  n’étoit  pas  le  fceau  d’aucun 
des  deux  en  particulier  , mais  de  tous 
les  deux  confidérés  comme  étant  infépa- 
rablement  unis  enfemblc.  Eu  un  mot, 
ni  le  roi , ni  le  parlement  féparcmcnt, 
ne  peuvent  s’attribuer  la  difpofition  du 
grand  fceau , parce  que  le  grand-fceau  eft 
î’empreitite  , la  marque  de  leur  autorité 
«nie  3 & non  réparée. 


* Tous  les  anciens  ades  de  quelqu’imé 
portance,  pâlies  par  les  feigneurs,étoient 
Reliés  de  leurs  fceaux , & quelques-uns 
même  a voient  à cet  effet  leurs  chance- 
liers. Les  fceaux  pendent  aux  ades  à 
lacs  de  peau , j’en  ai  vu  très-peu  en  foie. 
Les  fceaux  des  feigneurs  laïcs  repréfen- 
tent  ordinairement  un  homme  à cheval, 
quelquefois  tenant  une  épée  d’une  main, 
& de  l’autre  un  écu  aux  armes  du  fei- 
gneur.  Les  fceaux  des  feigneurs  eccléfijR 
tiques  , des  évêques,  des  abbés  , les  re- 
préfentent  en  habits  pontificaux,  la  mi- 
tre en  tète,  la  main  gauche  tenant  la 
crofle,  &la  droite  donnant  la  bénédic- 
tion. Aujourd’hui  les  fceaux  de  tous  les 
feigneurs  ne  font  que  ceux  de  leurs  ar- 
mes appoices  fur  des  commiffions , cer- 
tificats, palfe-ports  & autres  femblables 
ades  , afin  de  les  rendre  digues  de  foi. 

Les  feigneurs  hauts  - juiiiciers  font 
appofer  par  leurs  officiers  le  fceau  de 
leurs  armes  eux  fentences  Si  autres  ac- 
tes judiciaires  qui  fe  font  dans  leurs  juR 
tices.  Dans  les  Rigpcuries  où  il  y a des 
notaires  , ils  mettent  aulli  les  fceaux  de 
leurs  feigneurs  aux  contrats  qu’ils  paC. 
fetit  ; mais  ces  fceaux  ne  rendent  les  ac- 
tes exécutoires  que  dans  l’étendue  de  la 
feigneurie. 

Du  Tillet  dit,  que  tes  rois  de  France 
s’étoient  réfervés  particulièrement  le 
fceau  de  cire  jaune , & que  Louis  XI. 
accorda  comme  un  grand  privilège  à 
René  d’Anjou  , roi  de  Sicile , le  droit  de 
fceller  de  cette  manier*,  tant  en  Sicile 
qu’en  France.  Cependant  avant  Louis 
XI.  on  trouve  quantité  de  chartes  de 
feigneurs  particuliers  fcellées  en  cire 
jaune  ; celles  des  évêques  & des  abbés 
font  prcfque  toujours  fcellées  en  cire 
verte.  Voyez  les  Coutumes  locales  de  la 
Thaumaffierei  il  y a rapporté  une  charte 
du  comte  de  Sancerrc,de  l’an  1219,  que 
fauteur  dit  être  Reliée  eu  cire  jaune. 
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Anciennement  Pufagc  des  fceaux  étoù 
plus  fréquent  parmi  ies  lèigneurs  qu’il 
n’eft  à préfent , il  étuit  même  néoellaire; 
la  plupart  ne  làvoient  point  écrire  : au 
lieu  de  leur  (ignature  au  bas  des  aétes 
qu’ils  pafloient , ils  y appofoient  leur 
fceau.  Souvent  encore  les  feigneurs  , 
pour  rendre  leurs  contrats  plus  authen- 
tiques , les  pafloient  en  préfence  des  au- 
tres feigneurs  de  leur  maifon,  &dc  leurs 
principaux  vafl'aux , qu’ils  appelaient 
pour  témoins , & alors  chacun  appofoit 
les  fceaux  à Fade.  On  trouve  la  preuve 
de  tous  ces  uiàges  dans  les  chartes  re- 
cueillies par  la  Thaumaffiere  , dans  fes 
Coutumes  locales  , part.  I.  (R..) 

Sceau  , Droit  eau. , figilhm.  Nous 
appliquons  ici  ce  mot  au  fceati  des  ex- 
péditions de  Rome , & a u fceau  des  évê- 
ques. ; , 

Les  fceaux  des  expéditions  qui,  éma- 
nent de  la  chancellerie  de  Rome,  ne  font 
pas  uniformes.  On  fe  fert  du  plomb 
pour  les  bulles , & de  l’anneau  du  pé- 
cheur fur  cire  rouge  pour  les  brefs.  On 
ne  met  aucun  fceau  aux  (impies  (igna- 
tures. 

Le  chap.  perveuit  de  fidejuff.  fert  à 
prouver  que  le  fceau  des  évêques  ren- 
doit  autrefois  authentique  la  piece  où 
il  étoit  appofé.  Ce  même  fceau  a bien 
aujourd’hui  la  même  valeur  pour  l’au- 
thenticicé  d’un  ade  ; mais  il  n’emporte 
point  d’hypotheque,  & n’a  pas  l’exé- 
cution parée. 

On  en  ufe  pour  les  lettres  d’ordres, 
de  vifa , de  collation , pour  les  attefta- 
tions  & autres  ades  femblublcs  j & à 
cette  occafion,  les  greffiers  ou  lecré- 
taires  des  évêques  prennent  un  droit 
qu’on  appelle  droit  de  fceati , en  partie 
pour  leur  falaire,  & en  partie  fous  le 
nom  des  évêques , comme  une  rccoy. 
noiflance  de  leur  autorité.  (D.  M.) 
SCELLÉ,  f.  m.  , Jurifprud.  i appoll- 


tion  d’un  fccau  faite  d’autorité  de  jufti- 
ce,  fur  les  armoires  & autres  lieux  où 
ibnt  renfermés  les  meubles  & effets  d’un 
défunt,  d’un  débiteur  en  faillite,  ou 
d’un  homme  prévenu  d’un  crime. 

Le  fcellé  s’appofe  le  plus  ordinaire- 
ment après  décès  pour  conferver  les 
droits  des  héritiers  du  défunt  ou  de  fes 
créanciers.  Chaque  héritier  ou  une  per- 
fonne  fondée  de  Ic’ur  procuration,  peut  ’ 
requérir  ce  fcellé.  Il  peut  l’être  aulli  par 
les  créanciers , par  la  veuve , par  l’exé- 
cuteur telfamcntaire , & même  par  le  inti 
niltere  public , lorfqu’il  y a lieu  au  droit 
d’aubaine  & de  confifcation , lorfque  le 
défunt  a laifle  pour  héritiers  des  mineurs 
fans  tuteurs  ou  des  abfens , lorfqu’enfin 
il  s’agit  de  l’intérêt  du  fouverain  , du 
public , ou  de  l’églile.  . • 1 

; L’héritier  ou  le  créancier  qui  a inté- 
rêt de  faire  appofer  le  fcellé , doit  s’adref. 
fer  pour  cet  effet  au  juge  du  lieu  où  font 
les  effets. 

Un  (impie  requifitoire  de  la  part  de 
l’héritier  ou  du  créancier,  c!f  fiiffiiànt 
pour  autorifer  un  commiifaire  à procé- 
der à l’appofition  des fcellis. 

Un  créancier  doit  avoir  unaéle  au- 
thentique contre  le  défunt,  pour  requé- 
rir le  fcellé. 

Des  parties  intéreflees  peuvent  s’op- 
pofer  à l’appofition  des  fcellés  s’il  y a lieu* 
le  juge  doit  pour  lors  décider  de  la  va- 
leur de  ces  oppofitions , prononcer  fur 
le  champ  la  provjfion , & renvoyer  le 
fond  à l’audience.  Si  c’elfun  comniiflai- 
re  ou  autre  officier  fans  caraélere  de  ju- 
ge qui  appofe  le  fcellé , il  doit  en  Etire 
fon  référé  au  magillrat , & conftituer 
en  attendant  un  gardien  dans  la  maifon 
pour  empêcher  les  divertilfemens  & re- 
célés  des  ctîcts  du  défunt. 

Le  procès-verbal  d'appofition  de fcel- 
lé  doit  faire  mention  de  ceux  à la  requête 
dcfquels  il  cil  mis , du  ferment  que  le 
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furvivànt  & les  principaux  domeftiques 
* ont  prêté  & par  lequel  ils  atürment  qu’ils 
n’ont  détourné,  ni  fait  détourner  aucun 
effet  de  la  fucceffion.  Si  ce  ferment  eft 
refufe  , il  doit  en  être  également  fait 
mention  fur  le  procès-verbal.  Il  faut  de 
plus  que  ce  procès-verbal  contienne  une 
delcription  cxadtc  de  tous  les  coffres, 
armoires  & autres  endroits  fur  lefqucls 
l’appolîrion  des  fcellès  eft  faite,  & un 
état  fommaire  des  effets  qui  reftent  li- 
bres pour  l’ufage  journalier  de  la  mai- 
fon.  Les  noms  , qualité  & demeures  de 
celui  ou  de  ceux  à la  garde  defquels  les 
fcellès  font  laiffés,  doivent  être  également 
mentionnés  dans  ce  procès-verbal. 

Un  juge  ou  commiffaire  ne  doit  plus 
retourner  dans  la  maifon  où  il  a appofé 
les  fee liés,  à moins  que  ce  ne  foit  pour 
les  lever  en  préfcnce  des  parties  intérêt- 
fées  lors  de  l’inventaire.  Il  peut  néan- 
moins arriver  des  circonftances  où  il  fe- 
roit  néccffaife  d’ouvrir  une  porte  ou  une 
armoire.  Le  commiffaire  doit  pour  lors 
prendre  une  ordonnance  particulière 
du  juge  & fe  tranfporter  en  préfence 
de  ceux  qui  flipulent  les  intérêts  des 
abfcns. 

Les  parties  intéreflïcs  à la  requête  def- 
quelles  les  fcellès  n’ont  point  été  appofes, 
ont  droit  d’y  former  oppolîtion  pour  la 
confèrvation  de  leurs  droits.  On  peut 
faire  inférer  fon  oppolîtion  dans  le  pro- 
cès-verbal du  commiffaire , ou  la  lui  fai- 
re lignifier  par  un  aéte  fiparé. 

Les  fcellès  ne  doivent  être  levés  fans 
que  les  oppofans  y foient  appellés. 

Cette  levée  de  fcellès  fe  fait  en  vertu 
de  l’ordonnance  du  juge  accordée  par 
requête  à la  charge  d’appeller  les  parties 
intéreflées,  c’ell-à-dire , les  héritiers  & 
créanciers  oppofans. 

4>rfqu’  un  héritier  eft  abfent , on  le 
fait  repréfenter*  par  le  procureur  fifcal 
«u  autres  officiers  publics  i mais  ils  ne 


doivent  pasftipulerles  droits  des  créan- 
ciers ablèns , ni  même  d’un  héritier  mi- 
neur. Le  tuteur  qu’on  elt  obligé  de  lui 
créer  avant  que  de  lever  les  fcellès  , eft 
fcul  partie  capable  de  le  repréfenter. 

Dans  les  fucceffions  diredes  , chaque 
héritier  qui  vient  de  fon  chef,  peut  fe 
faire  affilier  d’un  procureur  à La  levée 
des  fcellès  , aux  dépens  de  la  fucceffion. 
Mais  des  petits  enfans  qui  viennent  par 
repréfentation  ne  peuvent  avoir  qu’un 
fcul  procureur  pour  leur  branche,  les 
autres  font  à leurs  frais.  Lorfque  dans 
une  fucceffion  collatérale  il  le  préfente 
pluficurs  héritiers  d’une  même  ligne,  on 
n’admet  pareillement  qu’un  procureur 
pour  chaque  ligne.  Les  créanciers  oppo- 
fans ont  auffi  le  droit  de  nommer  leur 
procureur.  S’il  s’en  préfente  plufieurs 
de  la  part  de  ces  créanciers , le  plus  an- 
cien en  réception  qui  a un  titre  authen- 
tique , exclut  les  autres.  v.Inves- 
taire. 

C’elt  fur  le  procès-verbal  de  levée  de 
fcellé  & à la  première  vacation  que  fe 
nomment  les  officiers  qui  doivent  pro- 
céder à l’inventaire.  En  cas  de  contefta- 
tion  , il  en  cil  référé  au  juge,  à moins 
que  ce  ne  foit  le  juge  lui- même  qui  pro- 
cédé à la  levée  des  fcellès  & qui  pour 
lors  rend  fon  ordonnance  provifoire. 

Lorfqu’il  fe  trouve  fous  les  fcellès  un 
teftament  olographe  du  défunt,  c’eft  le 
notaire  qui  cit  conftitué  dépnfitnire  de 
la  minute  , afin  qu’il  en  délivre  des  ex- 
piditions  aux  parties.  Si  c’eft  un  papier 
cacheté , le  commiffaire  qui  procède  à la 
levée  des  fcellès , s’en  charge  par  fon  pro- 
cès-verbal & l’ouverture  s’en  fait  i l’hû- 
tel  du  juge. 

Il  eft  de' réglé  que  ce  procès-verbal 
de  levée  de  fcellès  annonce  fommaire- 
ment  ce  qui  a été  fait  dans  chaque  va- 
cation , & en  la  poffeffion  de  qui  les  ef- 
fets inventoriés  font  demeurés. 
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LorFqu’il  fe  trouve  Fous  les  fcellés  des 
papiers  étrangers  ù la  fuccelfion , & qui 
fonc  réclamés  par  des  étrangers , c’ell 
l’oificier  qui  a appofé  les  fcellés  qui  doit 
faire  la  defeription  de  ces  papiers,  au 
cas  qu’elle  ioit  requife. 

Le  juge  ou  commiifiiirc  qui  a procédé 
à la  levée  des  fcellés , a du  reconnoître 
auparavant  s’ils  étoient  fains  & entiers. 
Lorfqu’ils  ont  été  brifés,  ce  délit  Fc  pour- 
fuit  par  la  voie  extraordinaire. 

Lorl'que  les  fcellés  ont  été  appoFés  Fur 
les  effets  d’un  débiteur  en  faillite,  le  pro- 
cès-verbal de  la  levée  des  fcellés  doit  con- 
tenir un  éclairciiTement  fommaire  des 
meubles,  effets,  titres  & papiers  de  ce 
débiteur. 

Si  ce  Font  les  effets  d’un  homme  pré- 
venu d’un  crime,  qui  ont  été  mis  Fous 
les  fcellés , on  fe  contente  de  faire  la  per- 
quifition  de  ce  qui  peut  fervir  de  preu- 
ve contre  lui. 

* Par  rapport  aux  juftices  feigneuria- 
les,  le  fcellèe\\  l’appofuion  du  Fceau  aux 
armes  du  feigneur  faite  par  fon  juge  Fur 
les  fermetures  étant  aux  coffres,cabinets 
& chambres  qui  renferment  les  effets 
mobiliers  & les  titres  & papiers  d’un  dé- 
funt 'Sc  abfent. 

Les  officiers  d’un  feigneur  haut  juf- 
ticier  ne  Font  pas  en  droit  d’appofer  les 
fcellés  dans  Fon  château  , de  faire  inven- 
taire & donner  tuteur  à feç  en  Fans  mi- 
neurs , à l’exclufion  des  officiers  royaux. 

Il  y a cependant  une  différence  à fai- 
re. entre  les  feigneurs  laïcs  & les  fei- 
gneurs  ecciéfiaftiqucs.  Quant  aux  pre- 
miers-, rl  Faut  s’en  tenir  à la  décifion  que 
nous  venons  de  donner.  Quant  aux  Fé- 
conds,"leurs  officiers  peuvent  appofer 
les  fcellés  dans  les  châteaux  & mailbn 
dépendantes  de  leurs  bénéfices  , à l’ex- 
clufion  des  officiers  royaux  ; parce  que 
les  juges  du  Feigneur  laïc  ne  peuvent, 
après  Fon  décès , appofer  les  fcellés  dans 
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Fin  château  , y Faire  inventaire , donner 
un  tuteur  à fes  ennuis  mineurs,  parce 
qu’il  ne  peut  pas  connoitre  des  caufes 
de  Fon  Feigneur  , ni  par  confequcnt  de 
Fes  héritiers  , qui  au  moment  de  Fon  dé- 
cès fuccèdent  en  la  feigneurie&  devien- 
nent les  feigneurs  du  juge.  Il  en  feroit 
peut-être  autrement  fi.  les  héritiers  du 
lèigneur  avoient  renoncé  à là  fuccelfion 
ou  fi  Fa  fuccelfion  étoit  vacante.  Mais 
lorfque  le  feigneur  e(t  eccléfiattique  , il 
eft  confiant  que  Fes  propres  juges,  apres 
Fon  décès , peuvent  appofer  le  fcellè  lur 
fes  effets , & en  faire  inventaire , parce 
que  fes  héritiers  n’ont  aucun  droit  dans 
la  feigneurie  , puifqu’ils  n’ont  , tels 
qu’ils  puiffent  être  , aucun  droit  de  lui 
fuccéder  dans  Fon  bénéfice  auquel  la  fei- 
gneurie efi  jointe. 

A l’exception  du  feigneur , les  juges 
feigneuriaux  ont  droit  d’appofer  les  fcel- 
lés chez  tous  les  jufiiciables  de  la  Feigneu- 
rie nobles  & roturiers,  parce  qu’ils  peu- 
vent connoitre  en  première  infiance  des 
caufes  des  uns  & des  autres.  Ce  droit 
commun  eft  attelle  par  tous  les  auteurs 
qui  ont  traité  la  matière. 

Il  y a cependant  quelques  coutumes 
qui , par  exception  au  droit  commun, 
attribuent  les  caufes  des  nobles  , & des 
acclélîaftiques  aux  juges  royaux;  dans 
ces  aoutumes , il  en  Faut  fuivre  les  dif- 
pofitions,  & les  juges  des  Feigneurs  hauts 
jufticiers  n’y  peuvent  pas  appofer  les 
Icelles  Fur  les  effets  des  ecoléliaftiques 
& des  nobles. 

DeS  principes  qu’on  vient  d’établir  il 
s’enfuit,  que  les  officiers  des  feigneurs 
hauts  jufticiers  ont  incontcftablement 
le  droit  d’appofèr  les  fcellés  Fur  les  effets 
des  curés  décédés  dans  l’étendue  de  leur 
juftice.  Mais  il  n’en  eft  pas  de -même 
des  bas  & moyens  jufticiers.  ( R.  ) 

S C E L E R A T , F m. , SCELERA- 
TESSE , fi  f. , Morale i c’clfc  le  dernier 
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degré  de  la  méchanceté  des  hommes. 
Ce  mot  vient  du  latin  feelus , qui  figni- 
fic  crime  énorme.  Le  fcilérat  n’a  plus  de 
retour  fur  lui;  & un  homme  parvenu 
à la  foélératdfe  , eft  un  homme  perdu 
fans  rclfburce.  Ce  ti’eft  que  par  des  ac- 
tes répétés  de  méchanceté,  demauvaife 
foi , d’injultice  , de  perfidie , en  un 
mot , de  toute  forte  de  crimes  , qu’on 
devient  fcélérat } or  dès  qu’un  homme 
cfl  parvenu  à ce  degré  d’iniquité,  en- 
durci dans  le  crime  , il  n’y  cil  plus  fen- 
fib)e,&la  grâce  divine  qu’il  a foulée  aux 
pieds  toute  fa  vie,nc  fauroit  plus  opérer 
fur  un  cœur  infenfiblc.  Toutes  les  belles 
paroles  que  les  théologiens  pourroient 
nous  dire  de  l’efficace  de  la  grâce  fur  le 
cœur  d’un  fcélérat , ne  font  que  de  vai- 
ncs déclamations  & des  foporifiques, 
dont  ils  font  ufage  pour  endormir  les 
chrétiens,  & les  affermir  dans  le  crime. 

On  donne,  au  relie,  le  nom  de  fcélé- 
rat à bien  des  perfonnes , auxquelles  il 
ne  convient  pas.  Tout  fcélérat  eft  vi- 
cieux, elt  criminel  ; mais  tout  criminel 
ou  vicieux  n’elt  pas  d’abord  fcélérat. 
On  pend  bien  des  criminels , & on  laide 
vivre  tranquillement  la  plupart  des  fcé- 
lirats  i parce  qu’un  feul  crime  contre  la 
f'ociét'é  rend  le  criminel  digne  de  mort, 
tandis  que  le  fcélérat , coupable  devant 
Dieu  & les  hommes,  peut s’abitenir des 
crimes  qui  troublent  la  fureté  & le  re- 
pos public.  (D.F.) 

SCEPTRE , f.  m. , Droit  public.  Dans 
l’origine , le feeptre  n’étoit  qu’une  canne 
ou  bâton  que  les  rois  & les  généraux 
portoient  à la  main  pour  s’appuyer  ; & 
c’cll  ce  qu’on  appelle  en  terme  de  mé- 
daille hajlapura , une  pique  ou  hallebar- 
de fans  fer  qu’on  voit  à la  main  des  di- 
vinités ou  des  rois  : c’eft  le  fentiment 
de  Nicod  , qui  paroit  d’autant  plus  fon- 
dé que  Juflin  raconte  que  le  feeptre  des 
premiers  rois  étoit  une  lance.  Cet  hillo- 


ricn  ajoute  que  dans  l’antiquité  la  plus 
reculée,  les  hommes  adoroient  la  hafte 
ou  le  feeptre  comme  des  dieux  immor- 
tels, & que  de  fontems  encore  on  met- 
toit  par  cette  raifon  un  feeptre  à la  main 
des  dieux.  Celui  de  Neptune  étoit  fon 
trident. 

Dans  la  fuite , \c  feeptre  devint  un  or- 
nement royal,  & la  marque  du  fouverain 
pouvoir.  Dans  Homère,  les  princes 
grecs  ligués  contre  Troye  , portent  des 
Jceptres  d’or.  Celui  d’Agametnnon , dit- 
il,  ouvrage  incomparable  de  Vulcaiti 
qui  l’avoit  donne  au  fi's  de  Saturne,  paf- 
fâ  de  Jupiter  à Mercure,  puis  à Pclops, 
à Atrée , à Thycllc  & à Agamemnon  : 
on  le  confervoit  encore  du  tems  de  ce 
poète , on  l’adoroit  même , & on  lui 
faifoit  tous  les  jours  des  facrificcs  à Ché- 
ronée,  où  l’on  n’en  montroit  pourtant, 
que  les  bois , les  Phocéens  ayant  enle- 
vé les  lames  d’or  qui  le  couvroient. 

Le  feeptre  des  rois  fut  donc  revêtu 
d’ornemens  de  cuivre  , d’ivoire , d’ar- 
gent ou  d’or , & de  figures  fymboliques. 
Tarquin  l’ancien  le  porta  le  premier  à 
Rome , & les  confuls  le  portèrent  aufS 
fous  le  nom  de  feipio  , bâton  d&  com- 
mandement. Les  empereurs  l’ont  con- 
fervé  jufques  dans  les  derniers  tems , & 
les  rois  le  portent  dans  les  grandes  céré- 
monies. Il  elt  furmonté  ou  diflingué  par 
quelques  pièces  de  leur  blafon.  Ainfi  ce- 
lui du  roi  de  France  ell  furmonté  d’une 
fleur  de  lys  double , celui  de  l’empereur 
d’un  aigle  à deux  têtes  , celui  du  grand- 
feigneur  d’un  croulant,  &c.  Phocas  eft 
le  premier  qui  ait  fait  ajouter  une  croix 
à fon  feeptre  : fes  fuccefleurs  quittèrent 
même  le  feeptre  pour  ne  plus  tenir  à 
la  majn  que  des  croix  de  diifiércntes  for- 
mes & de  différentes  grandeurs.  M.  le 
Gendre  dit , le  feeptr/t  des  rois  de  France 
de  la  première  race  étoit  un  bâton  d’or 
recourbé  par  le  bout  en  forme  de  crof- 
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fe , & auflr  haut  que  le  prinde  qui  le 
portoit. 

SCEVOLA , Hift.  Litt.  Cette  famille 
illuftre  donna  pluficurs  jurifconfultes 
célébrés. 

Cerbidius  Scevola  fut  célébré  par  fon 
mérite  & par  celui  de  fes  difciples. 
On  compte  parmi  eux  Severe  , de- 
puis empereur , Papinien  & Paul.  La 
grande-  autorité  que  Scevola  s’étoit  ac- 
quife  dans  le  droit , le  fit  nommer  Cory- 
phée par  l’empereur  Modeftinus,  Si  très- 
prudent  par  Arcadius  & Honorius.  il 
aidoit  beaucoup  de  fon  confeil  Marc- 
Antonin  le  philofophe  , dans  l’établiffc- 
ment  des  loix  & des  décrets.  Rien  de 
plus  grave  que  fes  réponfes , rien  de  plus 
approchant  de  la  pureté  dos  anciennes 
moeurs  , rien  de  plus  conforme  à la  vé- 
rité de  la  caufe.  C’étoit  des  replis  les 
plus  cachés  du  fait,  qu’il  droit  la  force 
& la  jultefl'e  de  fes  réponfes.  De-là  , fon 
fameux  mot,  felàn  ce  qui  eft  propofé. 
Ou  lui  attribue  cette  maxime,  le  droit 
tji  écrit  pour  ceux  qui  veillent. 

Son  école  fut  comme  un  fénat  de  jurif- 
confultes  & produifit  les  plus  illuftres. 
De  ce  nombre  font  Paul  & Triphoninus, 
& celui  qui  furpafla  tous  les  anciens  en 
gloire , & qui  ôta  aux  fuivans  , tout  ef- 
poir  de  l’atteindre  -,  je  veux  dire  Papi- 
nien , dont  les  empereurs  ne  pronon- 
cent prefque  jamais  le  nom  fans  éloge,  8c 
qu’Ulpien  & Paul,  quoique  fes  condifi 
ciples,  réveroient  comme  leur  maître. 

Scevola  , P.  Mutius , Hijl.  Litt. , 
fut  tribun  du  peuple  & grand  pontife. 
Dans  le  tems  qu’il  exerqoit  la  première 
de  ces  deux  charges,  il  exila  Lucius Tu- 
bulus , convaincu  de  s’ètre  laide  corrom- 
pre lors  qu’il  exerqoit  la  préture,  & qu’il 
étoit  juge  des  meurtres.  Scevola  fut  auifi 
préteur  & conful.  Il  exerqoit  le  couful.it, 
au  tems  où  le  fenat  étoit  vexé  par  Ti- 
ficrius  Gracchus,  qui  fe  fervoit  de  la 
Joute  X1L 


faveur  du  peuple  , pour  làpper  les  fon- 
demens  de  la  république  : ce  qui  fit  ré- 
foudre les  ienateurs  à prendre  les  armes. 
&wo/»  n’étoit  point  d’avis  qu’on  en  vînt 
à la  force  ouverte  ; mais  Nafica  levant 
la  main  au  milieu  de  l’aflcmblée , s’offrit 
pour  chef  à ceux  qui  vouloient  le  falut 
de  la  république , forqa  avec  eux  la  mul- 
titude , & tua  Tiberius  Gracchus.  Sce- 
vola , qui  n’avoit  point  voulu  partici- 
per à cette  aélion , ne  laiUa  pas  que  de 
la  louer  & de  s’en  rendre  le  défenfeur. 
Cela  lui  fit  recouvrer  la  réputation  de 
courage,  que  le  refus  de  s’armer  lui  avoit 
fait  perdre. 

Il  mourut  en  Afie , & lai  lia  après  lui. 
Pub.  Licinius  Cralfus  Mutianus,  fon 
frere  adoptif,  fon  fucceflèur  dans  la  char- 
ge de  grand  pontife,  & jurifconfulte. 
Il  laiffa  auifi  un  fils , nommé  Mutius 
Scevola  , qu’on  regarda  depuis  comme  le 
prince  des  jurifconfultes.  Il  en  fortit 
tant  de  cette  famille  , qu’il  fembloit  que 
la  jurifprudence  y eût  établi  fon  domi- 
cile , & que  ce  fût  un  patrimoine  que 
les  Scevola  tinflènt  Je  leurs  ancêtres. 

Scevola  , Q.  Mutius-,  Hift.  Litt. 
Nous  comprendrons  ici  l’augure  & le 
pontife  de  même  nom.  Cicéron  donne 
de  fréquens  éloges  à l’augure  Quintus 
Mutius  Scevola , fous  la  difeipline  du- 
quel fon  pere  l’avoit  mis  tout  jeune. 
11  étoit  affidu  à fes  difputcs  & à fes 
réponfes  ; & il  apprit  de  lui  plus  de 
droit , que  les  orateurs  n’avoient  cou- 
tump  d’en  lavoir.  Scevola  ne  fit  la  fonc- 
tion d’orateur,  que  pour  foi-même.  Ce 
fut  fur-tout  dans  le  jugement , où,  accu- 
fé  de  concuffion  par  Albutius , il  le  ré- 
duifitau  filence  & fut  glorieufcment  ab- 
fous.  Il  marqua  un  généreux  mépris 
pour  les  traits  nombreux  de  fatyre,  que 
le  poète  Lucile  lanqoit  contrelui.  Il  fe  fit 
encore  plus  d’honneur , par  celui  qu’il 
témoigna  pour  les  menaces  de  Sylla.  El- 
Lll 
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les  ne  purent  jamais  l’engager  à pronon- 
cer contre  C.  Marius , que  le  fénat , for- 
cé par  le  même  Sy lia,  deelaroit  ennemi 
de  la  patrie. 

Ni  la  maladie  ni  la  vicillciTe  n’interrom- 
pirent fon  application  aux  affaires  de 
la  république  & à celles  des  particuliers, 
non  plus  que  fes  réponfes.  Sans  forces 
8c  prêt  de  mourir , il  ne  lailla  pas  de  ren- 
dre fa  préfence  & Ht  voix  falutaires  à fes 
concitoyens , dans  le  tumulte  excité  par 
Saturninus. 

Lelius  l’avoit  aggrégé  au  collège  des 
augures,  & lui  avoit  donné  fa  hile,  Sce-. 
vola  donna  la  (jeune  à Lucius  Craflus 
célébré  orateur. 

Il  ne  s’appropria  jamais  rien  du  La- 
voir des  autres.  Quoique  le  droit  con- 
cernant les  fonds  de  terre  foie  du  reiîort 
des  jurifconfultes  en  général , lorfqu’ou 
le  confultoit  fur  cette  partie,  il  renvoyoit 
fes  cliens  à Furius  & Cafcellius , qui  i’a- 
voient  embraifee. 

• Scevola  fut  fait  préteur  d’Afie , 8c  con- 
ful  avec  L.  Cécilius  Métellus  Dalmati- 
cus,  l’an  de  Rome  6 36.  Ils  triomphèrent 
enfemble  des  Dalmates. 

Le  pontife  Mutius  Scevola  étoit  fils 
de  Publius  Mutius  qui  avoitété  honoré 
de  la  même  dignité.  Il  fut  tribun  du  peu- 
ple, conful  avec  L.  CrafTus , 8c  décoré, 
comme  lui,  des  autres  honneurs,  ex- 
cepté de  la  cenfure  , que  le  hazard  lui 
fit  manquer,  ou  à laquelle  il  le  foucia 
peu  de  parvenir.  Durant  fon  confulat,  il 
porta  une  loi , qui  défendoit  de  regarder 
comme  citoyen , celui  qui  ne  l’étoit  pas 
•réellement.  Il  gouverna  neuf  mois  l’Aile 
en  qualité  de  proconful , avec  tant  d’in- 
tégrité, que  depuis,  tout  bonadminifl 
trateur  fut  nommé  Scevola  par  un  féna- 
tus  confulte.  On  propofa  fon  adminif- 
tration  pour  modeïe , aux  magiflrâts  qui 
partoient  pour  la. province.  Aulfi  plu- 
sieurs d’entr’eux  inféroient-ils  dans  leur 


édit,  pltificurs  articles  de  celui  de  Mu- 
tius.Cette  intégrité,qui  lui  attacha  toute 
l’Afie,  le  rendit  odieux  aux  Pub'icains. 

Mutins  furpaflbit  les  jurifconfultes 
fes  contemporains , autant  par  fon  fa- 
voir  que  par  fon  éloquence:  ce  qui  le 
fait  appeller  par  Cicéron , le  fins  éloquent 
des  jurifconfultes  & le  plus  J avant  jurif- 
co)  fuite  d'entre  les  hommes  éloquent.  Dans 
le  jugement  de  Marcus  Curius  & da 
Marcus  Coponius  , il  foutient  avec 
force  & fugacité,  la  rigueur  de  la  loi, 
contre  L.  Cralfus,  qui  plaidoit  avec 
beaucoup  d’applaudilîcment,  contre  cet- 
te même  rigueur.  La  quelhon  étoit  de 
favoir , Il  celui  qui  eifc  fublfitué  à un 
poflhume , en  fuppofant  que  ce  polthu- 
mc  vienne. à mourir  avant  que  d’en- 
trer en  tutcle,  cft  ceufé  lui  être  fublfitué 
aufïi  avant  qu’il  foit  né.  Mutius  s’en  te- 
noit  aux  termes  du  teflament.  Il  ne  vou- 
loit  point  qu’on  renfermât  deux  cas  dans 
un,  & qu’on  fuppofàt  mort  celui  qui 
n’étoit  pas  encore  né.  CrafTus  croyoit 
entrevoir  dans  les  termes,  la  volonté 
duteffateur  , & foutenoit  que  celui  qui 
étoit  appelle  à la  fuccelllon  après  la  mort 
du  po(thurne,y  étoit  appellc,pour  la  mê- 
me raifbn  , avant  qu’il  fût  né.  Cet  avis 
prévalut, & la  rigueur  fit  place  à l’équité. 

L’amitié  intime  de  Mutius  pour  plu- 
fieurs  citoyens  de  mérite  fut  comme  une 
fource  d’où  forment  les  plus  célébrés 
jurifconfultes  de  fon  tems.  Ce  font  Gal- 
lus  Aquilius  , Lucilius  Balbus , Sextus 
Papyrius,  Caius  Juventius. 

Mutins  laiffa  dix -huit  livres  fur  le 
droit  facré.  Selon  un  auteur  , ils  en  éta- 
blifloient  la  forme.  C’eft  apparemment, 
parce  qu’il  elt  le  premier  qui  ait  mis  de 
l’art  & de  l’ordre  dans  cette  fciencc. 
Mutius  avant  eu  le  malheur  de  fuivre 
le  parti  de  Sy  lia , s’enfuit  dans  le  temple 
de  Villa  , au  moment  où  les  fénatcurs 
vidimes  de  la  trahifon , étoient  egor- 
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gcs  dans  le  fénat  ; & il  arrofa  de  fon  fàng 
l'autel  de  la  déed’e  , qu’il  tenoit  cmbrai- 
fé.  Il  futafl'dfiné  par  l’ordre  de  Fimbria, 
qui  infultuit  encore  ce  grand  homme, 
lorlqu’ilnc  lui  reçoit  plus  qu’un  foufHe 
de  vie.  C’étoit  en  le  citant  devant  le 
peuple  comme  criminel,  de  ce  qu’il  n’a- 
Voit  pas  reçu  dans  fon  corps , tout  le 
trait  dont  il  étoit  percé. 

Mutius  auroit  pu  fuivre  ceux  de  fon 
parti  hors  de  la  ville;  mais  il  aima  mieux 
mourir,  que  de  priver  le  peuple  de  fon 
confeil  dans  ces  jours  de  dtfeorde,  & de 
fe  trouver  armé  au  tour  des  remparts 
de  fa  patrie. 

SCHAFFOUSE,  SCHAFHAUSEN, 
Droit  pub. , ville  & canton  de  la  Suide, 
fîmes  hors  des  anciennes  limites  de 
l’Helvétie  en  delà  du  Rhin  , dans  le  pays 
occupé  anciennement  par  les  Latobri- 
ges  , enclavé  dans  le  moyen-àge  dans  le 
duché  d’AIlcmannie  & la  Souabe  , & fai- 
faut  alors  une  portion  du  Hegavr  & du 
Klcttgaw. 

La  néceilîté  de  débarquer  à quelque 
diftance  au-detfus  de  la  grande  cataraéte 
du  Rhin , les  marchandifes  qui  defeen- 
doient  ce  fleuve , & le  tranfit  de  la  Suilfe 
en  Allemagne,  ont  fans  doute  occafion- 
né  l’établilTement  des  premières  habita- 
tions dans  ce  lieu.  Un  atfte  du  régné  de 
Charlemagne  indique  le  bourg  de  Scaf~ 
■hufitum.  Un  comte  Eberhard  de  Nellen- 
bourg  y fonda  en  1072.  un  inonaftere 
fous  la  réglé  de  St.  Benoit , qui  Fut  dé- 
dié à tous  les  faints.  Il  fit  ceflîon  à ce  mo- 
naftere  de  tous  les  droits  feigneuriaux 
utiles  & de  police  fur  le  bourg.  Cette 
fondation  y attira  des  artifans , la  popu- 
lation s’étendit  ; le  lieu  fut  entouré  de 
murs  vers  le  milieu  du  XIII'  fiecle.  On 
voit  par  des  documens  , que  vers  le  mê- 
me tems  il  exiftoit  un  pont  fur  le  Rhin 
au-dcdîis  de  la  ville. 

Succelfivement  la  bougeoific  obtint 
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des  immunités;  elle  fe  racheta  & fc  dé- 
gagea de  divers  droits  attachés  au  mo- 
naftere;  Schaffoufe  devint  ville  impéria- 
le , fon  adminiliration  prit  la  forme  d’u- 
ne ariftocratie  bourgeoifc  qui  fubiifte 
encore  ; nous  en  indiquerons  les  train 
les  plus  caraâcnftiqucs.  Sa  liberté  nait 
fantc  fut  comprife  par  le  droit  d’hypo- 
theque  que  l’empereur  Louis  IV.  accor- 
da aux  ducs  d’Autriche  Albert  & Otton. 
Elle  fut  relevée  pour  le  prix  de  6000  flo- 
rins, par  l’empereur  Sigifmond  en  141?. 
à l’époque  où  le  concile  de  Confiance 
pourfuivit  le  duc  Frédéric,  v.  Suisses. 

Les  ducs  d’Autriche  tentèrent  la  voye 
de  la  négociation  & celle  des  holHlités 
pour  fe  remettre  en  polTcilion  de  Scbafi. 
foufe , mais  cette  ville  , appuyée  de  di- 
verfes  alliances,  tant  avec  d’autres  vil. 
les  impériales  qu’avec  quelques  canton* 
Suides,  fauva  Ibh  indépendance  & ob. 
tint  enfin  l’aifociation  à la  ligue  helvé- 
tique en  1 foi.  Par  fon  rang , elle  eft  le 
douzième  des  treize  cantons.  Son  terri- 
toire a été  formé  par  diverfes  ne  qui  fi- 
tions  à prix  d’argent , des  terres  de  1* 
nobleflé  voifine  & même  de  celles  de  là 
maifon  d’Autriche.  Sa  réception  dans  la 
ligue  la  fait  participer  au^ouvernement 
des  quatre  bailliages  , fitués  fur  les  con- 
fins du  Milanois , conquis  par  les  trou- 
pes des  Suides  confédérés.Elle  jouit  auIR 
de  tous  les  bénéfices  des  traités  de  paix 
ou  d'alliance,  faits  tant  par  la  nation 
helvétique  , que  par  Tes  cantons  protêt 
tans  en  particulier  , avec  d’autres  puit 
fonces.  . 

Le  gouvernement  municipal  dans  fon 
origine,  eft  devenu  une  ariftocratie  bnor- 
geoife.  Dans  le  tems  que  la  ville  aliénée 
de  l’empire,  étoit  foumife  aux  ducS1, 
ceux-ci  nommoient  un  baillif  pour  y ré- 
fideren  leur  nom. Un  avoyer  aflîfté  d’urt 
confeil  adminiftroit  la  juftice  St  la  poli- 
ce. Le  duc  Léopold  ordonnaaen  -1  J7f 
LU  a 


Digitized  by  Google 


S C H 


S C H 


4f  2 

que  le  petit  confeil, préfidé  par  un  ayoier, 
feroit  de  feize  , & le  grand  confeil  de 
trente  membres,  choius  la  moitié  parmi 
la  noblcffe  domiciliée  dans  la  ville , l'au- 
tre parmi  les  bourgeois  artifans.  Douze 
sfus  après  le  duc  Albert  augmenta  ces 
nombres  à vingt  pour  le  petit,  & à foi- 
xante  pour  le  grand  confeil.  Le  duc  Fré- 
déric leur  accorda  en  141.1.  de  dillri- 
buer  la  bourgeoise  en  abbayes  ou  corps 
de  métiers,  dont  chacune  formeroitun 
nombre  égal  de  fujets  pour  les  deux  con- 
feils. C’ell  la  forme  qui  fubllfte  encore 
aujourd’hui , avec  quelques  changemens 
adoptés  en  1689. 

Les  douze  abbayes  ou  zunfie  , don- 
nent chacune  cinq  membres  pour  le 
grand  confeil  des  Soixante  , & deux 
membres  pour  le  fénat  ou  confeil  des 
vingt  - quatre  : de  forte  que  le  confeil 
combiné, y compris  le  bourguemaitre  ou 
prélident  , qui  depuis  141 1 a Succédé  à 
l’avoyer  , cil  de  quatre  - vingt  & cinq 
membres.  Ces  élections  fc  font  par  les 
citoyens  de  chaque  abb.iye  , à la  plurali- 
té des  fuifragesj  la  lcd  veut  que  chaque 
vacance  foit  pourvue  quatre  heures 
après  le  décès:  l’ufage  ell  de  faire  l’é- 
le&iondansl’après-dinée , quand  la  va- 
cance arrive  le  matin , & le  lendemain 
quand  elle  arrive  le  foir.Huit  jours  après 
l’éle&ion , le  nouveau  élu  e(l  grabelé 
par  le  petit  confeil  ; s’il  n’y  a point  d’ob- 
jedtion  légitime  contre  le  Sujet,  il  ell  ad- 
mis au  ferment  de  purgation,  de  n’avoir 
ni  corrompu  les  électeurs , ni  employé 
l’intrigue  pour  parvenir.  Les  charges  de 
bourguemaitre , de  llatthalter  ou  lieute- 
nant, & des  deux  tréforiers  , (c  donnent 
dans  le  confeil  combiné  à la  pluralité 
des  voix. 

On  appelle  bourguemaitre , bourger- 
meifier , les  deux  chefs  ou  préfidens  du 
gouvernement.  Ils  alternent  dans  leurs 
fondions  d’une  année  à l’autre  ; au 


moyen  dé  cette  nouvelle  éledion  , ces 
charges  peuvent  reliera  vie.  Chaque  an- 
née , le  lendemain  de  la  pentecôte , les 
confeils  en  corps  fe  rendent  de  la  maifon 
de  ville  à l’églife  de  St.  Jean  , pour  pré- 
fentefc  à la  bourgeoiûe  aflemblée  leur 
nouveau  chef.  Celui  - ci  jure  publique- 
ment  l’obfervation  des  conllitutions  de 
l’Etat  & des  immunités  de  la  bourgeoi- 
fie  ; les  confeils  & les  bourgeois  prêtent 
ferment  à leur  tour.  Le  ltatthalter  ou 
lieutenant  a le  troilicmc  rang , il  fait  les 
fondions  des  bourguemnitres  dans  leur 
abfence.  Les  deux  tréforiers  ont  la  di- 
redion  des  finances , fe  furveillance  fur 
l’arfenal.  Comme  les  membres  du  petit 
confeil  font  pris  à portion  égale,  deux 
de  chaque  tribu , celle  de  laquelle  eft 
pris  le  bourguemaitre  régnant , lui  fu- 
broge  un  lieutenant , qui  alfille  pendant 
l’année  de  fa  préfedure  aux  affemblées 
du  [fénat.  Les  deux  fénateurs , chefs  de 
chaque  tribu,  font  appelles  obhem  Çÿ 
zunftmeijler , prélident  & tribun. 

C’ell  dans  le  grand  confeil  combiné, 
qu’eu  vertu  des  loix  conllitutionales  ré- 
lide  le  pouvoir  fupréme.  Les  diverfes 
parties  du  pouvoir  exécutif,  la  police, 
la  jurifdidion  criminelle  & civile , l’é- 
conomie ^publique  , le  département  mi- 
litaire, la  police  eccléliallique,  &c.  étant 
diilribués  entre  les  confeils  & les  conw 
millîons  fubordonnées , où  les  délibéra- 
tions font  préparées  , de  la  même  ma- 
niéré à-peu-près  que  dans  les  autres  can- 
tons ariftocratiques  de  la  Suifiè , il  feroit 
fuperflu  d’entrer  là-deiTus  dans  déplus 
grands  détails. 

La  population  du  canton  de  Scbaffou - 
fe,  indépendamment  de  la  capitale,  e(l 
ellimée  de  23000  âmes.  Il  ell  fubdivifê 
en  vingt  bailliages.  Les  membres  du  pe- 
tit confeil  ont  feuls  droit  d’afpirer  à ces 
préfectures, dont  le  terme  n’ ell  point  fisé. 
(D’A.)  ; . , , , V.  . 
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SCHAUENBOURG,  Droit  public , 
«omté  d'Allemagne  Gtuéfurle  Wefer, 
& environné  par  la  principauté  de  Cal- 
lenberg,  par  les  comtés  de  la  Lippe  & de 
Ravensberg,  & par  la  principauté  de 
Miuden.  Il  a fon  nom  de  l’ancien  châ- 
teau  de  Schauenbourg.  • 

Les  anciens  comtes  de  Schauenbourg 
defcendent  d’Adolphe  I.  feigneur  de 
Santersleben  & de  Schakensleben  » le- 
quel, ainfi  que  l’a  prouvé  le  profelfeur 
Gebhardi,  étoit  le  troifieme  fils  de  Char- 
les, comte  de  Mansfcicf,  & petit-fils  du 
marggrave  Riddag,  & obtint  de  l’empe- 
reur Conrad  II.  par  Pcntremife  de  Sige- 
bert , évêque  de  Minden , une  portion 
de  terre  dans  l’évêché  de  Minden,  où 
il  conilruifit  en  103?  le  château  de 
Schauenbourg.  Le  nom  de  fon  fils  doit 
avoir  été  Adolphe}  fon  petit  - fils , Adol- 
phe , non  - feulement  fut  comte  de 
Sclmienbaprg , mais  il  reçut  auiii  de  l’em- 
pereur Lothaire  IL  l’inveltiture  des 
comtés  de  Holfttin  & Stormarn } & fes 
defcendans  poffederent  en  outre  le  com- 
té de  Sternberg  & la  feigneurie  deGeh- 
men,  devinrent  puifluns  & s’allièrent 
avec  des  maifons  princieres  & royales. 
Le  comte  Erncfte  III.  fut  élevé  à la  di- 
gnité de  prince  en  1619  par  l’empereur 
Ferdinand  II.  & prenoit  dans  le  com- 
mencement le  titre  fuivant  : Par  la  grâce 
de  Diet^ErneJlc  prince  ë?  comte  deHoljiein 
de  Schauenbourg , comte  de  Sternberg , 
feigneur  de  Gebnen,&c.  Ce  prince  mou- 
rut en  1 622  fans  poftéritéiil  eut  pour  fuc- 
«efleur  fon  neveu  , le  comte  Jobft  Her- 
mann, & celui-ci  fon  parent,  Otton 
VI.  lequel  mourut  en  1640  , & termina 
l’ancienne  tige  de  la  maifon  de  Schauen- 
bourg.  Sa  mere , EliPabeth , fille  de  Si- 
mon, comte  de  la  Lippe,  & femme  de 
George  Hermann  de  Schauenbourg  de  la 
branche  de  Gehmen , prit  poffeflion  des 
pays  appartenons  à la  maifon  de  Schauen- 


bourg , & inftitua  pour  fon  héritier  & 
fucceflèur  fon  frere  Philippe , comte  de 
la  Lippe,  dont  le  comte  régnant,  Guil- 
laume Frédéric  - Ernefte  de  Schauen- 
bourg - Lippe , eft  l’arriere  petit-fils. 

A l’extinélion  de  la  branche  mafeu- 
line  de  Schauenbourg , le  comté  fut  par- 
tagé de  la  maniéré  fuivante  : le  duc 
George  de  Brunfwic-  Lunebourg , com- 
me feigneur  féodal,  fe  mit  en  pofleflion 
des  trois  bailliages  de  Lauenau  , Bocke- 
loh  & Mefmerode:  -fon  titre  étoit  une 
tranfaélion  de  l’année  i Ç6f , laquelle 
fut  confirmée  par  les  traitée  conclus  à 
Lauenau  en  1647  entre  les  maifons  de 
Brunfwic,  de  Helfe  & de  Schauenbonrg- 
Lippe  : par  ces  mêmes  traités  le  duc 
George  obtint  encore  la  prévôté  de  La- 
çhem  & une  partie  de  celle  de  Vlsbeck. 
Les  comtes  de  Schauenbourg  ayant  of- 
fert en  if  18  les  bailliages  de  Roden- 
berg , Hagenbourg  & Arensbourg  en 
fiefs  mafeulins  aux  landgraves  de  Hef- 
fe , ils  retournèrent  à ceux  - ci , comme 
feigneurs  féodaux  , en  l’année  1 640  -, 
mais  le  comte  Philippe  ayant  époulé 
Sophie,  princelfe  de  Helfe,  il  fut  de  nou- 
veau invefli  des  trois  bailliages  enquel- 
tion  , en  offrant  en  échange  en  fief  aux 
landgraves  la  totalité  de  fon  comté. 
Mais  l’évêché  de  Minden  s’étant  ap- 
proprié , comme  fiefs  relevants  de  lui, 
les  bailliages  de  Bückebourg  , Stadtha- 
gen  & Schauenbourg , & la  maifon  de 
Caffel  refùfant  d’après  cela , de  remplir 
la  convention , dont  il  vient  d’être  par- 
lé, le  comte  Philippe  confentit  à en  paf. 
fer  une  autre, en  vertu  de  laquelle  Helfe- 
Caffel  prit  d’avance  la  douzième  partie 
du  comté,  entra  enfuite  en  partage 
pour  le  furplus,  & inveftit  le  comte 
Philippe  de  fa  part  & portion.  Cette 
convention  fut  confirmée  par  le  traité 
de  Weftphalie,  & on  procéda  en  confé- 
quence  au  partage  de  la  maniéré  fui- 
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vante  , favoir  : le  comte  Philippe  de 
Schauenbourg-  Lippe  eut  pour  fa  part 
les  quatre  bailliages  de  Stadthagen,  Bù- 
ckcbourg,  Arensbourg  & Hagenbourg , 
& une  partie  de  celui  de  Sachfenhagen , 
laquelle  fut  dans  la  fuite  jointe  à ce  der- 
nier ; la  maiion  de  Heflè  - Caffel  eut  les 
bailliages  de  Schauenbourg , Rodenberg 
& une  partie  de  celui  de  Sachfenhagen , 
avec  les  villes,  bourgs  & châteaux  en 
dépendans.  Comme  la  portion  de  HefTe- 
Caifel  eft  plus  confidérablc  que  celle  de 
la  Lippe,  elle  contribue  moins  que  la 
moitié  aux  charges  publiques;  & fon 
droit  à cet  égard  elt  fondé  fur  une  tran- 
faction  confirmée  par  l’empereur,  l’em- 
pire & une  longue  polfeftion  ; ainfi  lorf. 
que,  par  exemple,  il  s’agit  de  payer 
40,  oooécUs,  la  part  delà  Lippe  n’elt 
que  if,  900;  le  furpluseftà  la  charge  de 
HciTe - Câlfel.  Dans  les  années  1 7f 7 
& I7f  8 ce  comté  fe  relientit  beaucoup 
des  malheurs  de  la  guerre. 

L’écu  .des  armes  des  comtes  de 
Schauenbourg-  Lippe  & Sternberg  eft 
partagé  en  Quatre  champs.  Dans  le  pre- 
mier & le  quatrième  on  voit  la  rofe  de 
la  Lrppe  ; dans  le  fécond  & le  troilieme 
une  étoile  d’or,  fur  laquelle  eft  alfifeune 
hirondelle,  à caiife  du  comté  de  Schwa- 
lenberg.Sur  le  tout  eft  l’ortiede  Schauen- 
bourg avec  trois  clous. 

Le  landgrave  de  Heflè-  Caffel  & le 
comte  de  Schauenbourg-  Lippe  ont  par 
rapport  au  comté  de  Schauenbourg  une 
voix  commune  à la  diete  de  l’empire 
parmi  les  comtes  du  banc  de  Weftpha- 
lie  ; & ils  en  ont  chacun  une  entre 
Wied  & Oldenbourg  aux  atfemblées 
circulaires.  La  taxe  de  l’empire  pour 
tout  le  comté  eft  de  fix  cavaliers  & 
vingt -fix  fantaflïns,  ou  bien  27 6 fl.  par 
mois  ; & de  7f  rixdales  43^  kr.  pour 
l’entretien  de  la  chambre  impériale. 
Tout  le  comté  rapporte  annuellement 


au-delà  de  100, 000  rixdales.  (D.  G.) 

SCHAUMBOURG,  Droit  public , 
feigneurie  immédiate  du  S.  Empire  , fi- 
tuée  dans  le  cercle  du  haut  Rhin  , vers 
le  comté  de  Holtzapfcl , fur  la  Lahne. 
Elle  appartient  à une  branche  des  prin- 
oes  d’Anhalt  Bernebourg,  & ne  renfer- 
me qu’un  château  avec  quelques  villa- 
ges. Elle  eft  taxée  par  la  matricule , fans 
cependant  jouir  du  droit  de  futfrage 
aux  dietes.  Il  y a dans  l’Autriche  fupé- 
rieure,  au  quartier  de  Hunfruck,  un 
comté  particulier  du  nom  de  Schaum- 
bourg  ou  Schawuberg-,  qui  eft  poifedé  de- 
puis 200  ans,  par  la  maifon  de  Stahrem- 
berg,  après  avoir  été  précédemment  un 
Etat  immédiat  d’Allemagne,  & après 
avoir  compris  dans  fon  enceinte  une 
des  plus  fortes  places  de  la  contrée. 
(D.  G.) 

SCHŒNBOURG , les  feigneuries  des 
comtes  de , Droit  public.  Les  fëigneuries 
des  comtes  de  Schcenbourg  confinent  aux 
cercles  de  l’Erzgcbirg  & de  Leipfic  du 
marggraviat  de  Mifnie,  & encore  à la 
principauté  d’Altenbourg. 

Ces  feigneuries  contiennent  quator- 
ze villes , où  il  y a toutes  fortes  de  ma- 
nufactures, fur  tout  en  drap.  Les  com- 
tes & leurs  fujets  profelfent  la  religion 
luthérienne. 

Les  ancêtres  des  anciens  comtes  & 
des  comtes  aCtuels  de  Schœnbourg  étoienc 
établis  originairement  en-delà  du  Rhin , 
félon  le  rapport  qu’en  fait  Jean  Vogel 
dans  fa  Généalogie  de  la  race  de  Schom- 
bourg.  Al  ban  , feigneur  de  Schœnbourg , 
doit  avoir  été  le  premier  de  cette  famil- 
le, qui  fc  foit  fixé  dans  la  Mifnie,  & fut, 
félon  le  même  auteur , établi  gouver- 
neur de  la  ville  de  Zwickau  en  936  par 
l’empereur  Ottonl.  pour  s’oppofer  aux 
incurfions  qu’y  faifoient  les  Sorbes.  Gé- 
ringsvralde  fut  un  des  premiers  lieux  de 
réfidence,  que  les  comtes  de  Schœnbourg 
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eurent  dans  la  Mifnie.  Les  comtes  ac- 
tuels reconnoillent  pour  leur  commune 
Louche  Frédéric  de  Schmibourg , mort  en 
Ij8j.  Cette  mnifon  fe  partagea  depuis 
en  deux  branches  principales , Lavoir 
celle  de  Schmibourg  - fValdeubourg  & 
Schmibourg-  Peiiig,  qui  toutes  deux 
exillent  encore  de  nos  jours. 

Ottnn  Louis  fut  l’auteur  de  la  bran- 
che aétuelle  de  Sclnenbourg  - bValâen- 
bottrg , qu’on  nomme  aufli  la  branche 
. principale  fupérieure,  &qui  en  1700  fut 
décorée  de  la  dignité  de  comte  d’empire. 
Otton  eut  quatre  fils,  qui  chacun  créè- 
rent une  autre  branche,  favoirlc  comte 
George  Albert  celle  de  Iiartenllcin  , le 
comte  Otton  Guillaume  celle  de  Lich- 
tenllein,  le  comte  Louis  Frédéric  celle 
de  Stein  ou  de  Rusdorf,  & le  comte 
Chriltian  Henri  celle  de  Waldenbourg. 
La  branche  de  Lichtenftcin  s’éteignit 
en  17^0  par  la  mort  du  comte  Guillau- 
me Henri,  & celle  de  Waldenbourg  en 
I7P4  par  le  décès  du  comte  Chriltian 
Augulle  ; leurs  feigneuries  échurent  aux 
branches  de  Hartenftein  & de  Stein,  qui 
compofent  la  branche  fupérieure. 

Wolfgang,  troifieme  fils  ifErnellc, 
mort  en  if/4., fonda  la  branche  deScbmt- 
bourg  - Pcnig  ou  la  branche  principale  in- 
ferieure, dont  le  fils,  Wolfgang  le  jeune, 
eut  plusieurs  enfuis  , du  nombre  def 
quels  deux  furent  mémorables , Lavoir 
Wolfgang  Ernclte  & Wolfgang  Henri  ; 
le  premier  fut  la  tige  de  la  branche  de 
Remfa,  & le  "fécond  de  celle  de  Penig, 
qui  toutes  deux  obtinrent  la  dignité  de 
comte  d’empire  en  1700.  Le  'comte 
.Chriltian  Ernelte,  mort  en  1718  , fut 
un  defeendant  de  la  branche  de  Remfi  1 ; 
il  eut  les  feigneuries  de  Glnuchau  , de 
RemilTau  & de  Rochsbourg , qui  échu- 
rent toutes  à fon  fils  Otton  Ernelte  & 
à fon  décès  aux  fils  de  ce  dernier,  les 
comtes  Henri  Ernelte,  Albert  Chriltian 
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Ernelte  , & Jean  Emette.  Les  comtes 
Henri  & Wolfgang  Henri,  enfans  de 
l’auteur  de  la  branche  de  Pcnig  , en  éta- 
blirent deux  autres , celle  de  WechfcL 
bourg  & celle  de  Penig. 

Les  comtes  & feigneurs  de  Sihxn- 
bourg  portent  mi  - parti  à fafees  d’argent 
& de  gueules. 

Les  comtes  de  Scbtntbourg  ont  rang 
aux  dietes  de  l’empire  dans  le  college 
des  comtes  de  Wctteravie.  Ils  ont  aulii 
voix  & féance  dans  les  ademblées  circu- 
laires de  la  haute  - Saxe  ; mais  ils  y oc- 
cupent la  dernicre  place.  Leur  taxe  ma» 
triculairc  elt  évaluée  à 40 11.  & ils  payent 
pour  l’entretien  de  la  chambre  27  rix- 
dales  & 6 kr. 

Les  feigneuries  de  Scbmtbowg  font 
en  partie  de  fimplcs  fiefs  de  l’éleélorat 
de  Saxe,  & en  partie  arriéré  • fiefs  d’em- 
pire ; quelques-  uns  étant  conférés  par 
la  couronne  de  Boheme  & d’autres  par  le 
même  éledlorat  de  Saxe.  Les  feigneu- 
ries qui  relevent  purement  & Gmple- 
ment  de  cet  éleétorat , font  enclavées 
dans  le  cercle  de  Leipûc  du  marggra- 
vint  de  Mifnie i.  & relativement  aux 
arriéré  - fiefs  , ces  comtes  de  Scbxn- 
bourg  font  envifagés  comme  Etats  de 
l’empire  & du  cercle  de  la  haute- Sa- 
xe. Cet  éleétorat  exerce  le  droit  de 
fupériorité  territoriale  fur  les  feigneu- 
ries , qui  en  relevent  purement  & llm- 
plemcnt,  & les  comtes  de  Schmibourg 
font  comptés  par  cette  raifon  dans  le 
nombre  des  perfonnes  ,.  qui  compofent 
les  Etats  de  la  première  clafle.  Il£  ont 
une  régence  commune  à tous  dans  la 
ville  de  Glauchau , dont  la  jurifdiction 
s’étend  fur  les  feigneuries  de  Glauchau, 
de  Waldenbourg , de  Lichccnltcin , de 
Hartenftein  & de  Stein  ; ils  ont  aufli  un 
conliltoire  commun , duquel  relevent 
les  infpeélions  eccléfialtiqucs  de  Glau- 
chau  , de  Hartenftein , de  Lichtenftcin, 
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de  Lœfsnitz  & de  Waldenbourg , aux- 
quelles font  foumifes  généralement  qua- 
rante- quatre  églifes.  Les  fubfides  des 
irapoles  fur  les  cinq  feigneuries , dont  il 
vient  d’ètre  parü,  ainfi  que  fur  les  vingt- 
quatre  endroits  appartenans  tant  à des 
nobles  immédiats  de  ces  comtés  qu’à  des 
vaflaux,  qui  tous  y font  enclavés , (ont 
verfés  dans  la  cailfe  établie  à Glauchau } 
& font  employées  en  partie  à payer  la 
taxe  matriculaire  & les  impôts  du  cer- 
cle, de  même  que  la  fomme , que  les  com- 
tes font  obligés  d’acquitter  annuelle- 
ment pour  l’entretien  de  la  chambre. 
Les  infpeclions  eccléfiaftiques  au  con- 
traire placées  dans  les  feigneuries  de  Re- 
milfa,  de  Rochsbourg,  de  Penig  & de 
Wechfelbourg,  dont  le  pouvoir  s’étend 
fur  dix  - huit  églifes,  dépendent  du  con- 
fiftoire  de  Leipfic,  &les  impôts  & fub- 
fides , dont  ces  feigneuries  font  char- 
gées, font  payés  à la  maifon  électorale 
de  Saxe,  qui  a en  même  tems  le  droit 
d’en  fixer  la  quotité.  (D.  G.) 

/ SCHURTZFLEISCH , Conrad- Sa- 

muel , Hijl.  Litt.  , né  en  1641 , à Cor- 
bac,  dans  le  comté  de  Waldeck,  doc- 
teur de  Wittemberg,  obtint  dans  cette 
univerfité  une  chaire  d’hiftoire,  puia 
celle  de  poéfle , & enfin  celle  de  la  lan- 
gue grecque.  Ces  emplois  ne  l’empêche- 
rent  point  de  faire  des  voyages  littérai- 
res en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
France  & en  Italie.  De  retour  à Wit- 
tèmberg  en  1700,  il  devint  profelfeur 
d’éloquence,  confeiller  & bibliothécaire 
du  duc  de  Saxe- Weimar.  Ce  favant 
mourut  en  1708,  avec  la  réputation 
d’uh  critique  levere  & d’un  compilateur 
exaft.  On  a de  lui  un  très -grand  nom- 
bre d’ouvrages  d’hiftoire,  de  poéfie,de 
critique,  de  littérature,  &c.  Les  plus 
connus  font , l°.  Difpntationes  hijlorica 
civiles,  Lcipfick,  1699,  in  - 4'.  2°.  Trois 
volumes/»  -8°.  de  lettres.  3°.  Une  con- 


tinuation de  Sleiian  jufqu’en  1678.  4*. 
Un  grand  nombre  de  dijjertations  & 
d 'opufcules  fur  divers  fujets , dans  lef. 
quels  il  a mis  plus  de  citations  que  de 
raifonnemens.  Il  écrivoit  avec  facilité 
& avec  netteté. 

SCHWARTZENTBERG  , Comté  de. 
Droit  public,  comté  d’Allemagne  envi- 
ronné par  l’évèché  de  Bamberg,  le  com- 
té de  Caftell  , la  feigneurie  de  Speck- 
feld,  le  bas -pays  de  la  principauté  de 
Bayreuth  , la  principauté  d’Onolzbach  • 
& l’évêché  de  Wurzbourg.  if  a quatre 
milles  dans  fa  plus  grande  longueur,  & 
dans  quelques  endroits  un  demi,&  dans 
d’autres  trois  quarts  de  mille  feulement 
de  largeur.  11  y a des  parties  ifolées. 

Les  prédéceflèurs  des  princes  adluelf 
de  Schnartzenberg  portoient  originai- 
rement le  nom  de  Seiusbeim.  Henri  de 
Seinsheim  , eut  trois  fils , Hildebrand  , 
Guillaume  & Frédéric , dont  le  premier  . 
& le  troifieme  fondèrent  chacun  une  li- 
gne principale.  L’aîné , Hildebrand  , 
donna  le  jour  à Michel,  mort  en  139$ 
& celui  - ci  à Erkinger  de  Seinsheim , le- 
quel fut  déclaré  banneretdu  St.  Empire 
en  1417  par  l’empereur  Sigifmond.  Il 
acquit  de  la  famille  de  Wcfctenberg  en 
1420,  la  feigneurie  de  Scbwartzenberg 
qu’il  offrit  en  fief  à l’empire,  conjointe- 
ment avec  Trimberg,  Werneck,  Eben- 
haufen,  Gcfolzhofen  & Stephansberg, 

( tous  ces  biens  furent  aliénés  dans  la 
fuite),  & fut  élevé  à la  dignité  de  baron 
de  l’empirç.  Depuis  ce  tems  cette  bran- 
che de  la  maifon  de  Seinsheim  oublia 
infenfiblementfbn  nom  originaire,  pour 
adopter  celui  de  barons  de  Scbrvartzen . 
berg  & de  Hohcnlandsberg.  Il  acheta 
encore  d’un  évêque  de  Würzbourg  le 
château  & bailliage  de  Hohcnlandsberg 
avec  Dornheim.  Son  fils  cadet,  Sigif- 
mond,  eut  les  feigneuries  de  SJmartziu- 
berg  & Hohenlandsberg , & fonda  la 

branche 
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branche  Sigismondine  qui  s’ctcignit  en 
la  perfotine  de  George  Louis  ; de  ion  fils 
aine  Michel,  vintErkingcr,  dont  le  fils 
aîné  Edmond  I.  fonda  la  ligne  de  Liege, 
terminée  par  les  cnfnns  d’Edmond  III. 
du  fécond  fils  de  ce  dernier  Erlanger  , 
Guillaume  I.  defeendent  les  princes  ac- 
tuels de  Schwartzenberg.  Adolphe,  ar- 
riéré- petit  - fils  d'Erkingcr,  enleva  aux 
Turcs  en  l'f  98  la  forterefle  de  Raab  en 
Hongrie , & fut  créé  comte  par  l’empe- 
reur. Son  petit  - fils,  Jean  Adolphe,  hé- 
rita , après  la  mort  du  lus -dit  George 
Louis , dernier  mâle  de  la  branche  Si- 
gismondine , le  comté  de  Schwartzen- 
berg, la  fcigtieurie  de  Hohcnlandsbcrg , 
■Wedcrndorf , Geifclvrind,  & la  ville  & 
feigneurie  de  Murau  dans  la  haute  Sti- 
riej  il  acquit  auffi  Unter-  Leimbach,Ap- 
penfclden  & la  prévôté  deHüttenheim , 
s’appropria  toutes  les  terres  héréditai- 
res de  la  famille  de  Seinsheim  fituées 
en  Franconie,  en  vertu  d’un  fidéi-  com- 
mis de  1 f 89  » & les  conferva  par  une 
traniàiftion  faite  à Straubingenen  1 tfff; 
acheta  les  villages  d’Erlach  &de  Gnocz- 
heim,  fit  l’aequilition  des  feigneuries  de 
"Wittingau  & de  Frauenberg  en  Bohê- 
me ; enfin  il  fut  élevé  à la  dignité  de 
prince  de  l’empire  en  1671  & Ion  com- 
té de  Schwartzenberg  érigé  en  comté 
princier.  Son  fils,  Ferdinand  Guillau- 
me Eufebe,  hérita  en  1687  le  Klettgau 
du  chef  de  fa  femme.  Son  petit-fils  , 
Jofeph  Adam,  obtint  en  1747  la  dignité 
princicre  pour  toute  fa  pollérité. 

Le  troifiemc  fils  de  Henri  de  Seins- 
heim, dont  il  eft  fait  mention  plus  haut, 
favoir  Frédéric  I.  eft  la  Touche  des  ficurs 
de  Seinsheim  de  Hohenkottenhcîm  & 
'Welfèrndorf.  George  Louis  de  Seins- 
heim fut  créé  en  îySo,  baron  par  l’em- 
pereur Rodolphe  II.  & il  acheta  Sin- 
chingen  en  baffe  Bavière  pour  la  fomme 
de  13,420  fl.  Son  arriéré -petit- fils  , 
Tome  XII. 


Frédéric  Louis,  baron  de  Seinsheim, 
céda  par  une  tranfadion  de  1 67  f,  con- 
firmée par  l’empereur  Ferdinand  III. 
toutes  les  terres  fidéi  - commiffaires  de 
Seinsheim  fituées  en  Franconie,  favoir , 
Markbrait,  haut  & bas  Kottcnhcim  & 
Scehaus , au  comte  Jean  Adolphe  de 
Schwartzenberg,  comme  il  a déjà  été  fait 
mention , & fe  retira  en  Bavière , où  il 
pollcJoit  Sinchingen.  Son  petit-fils  , 
Maximilien  Paul  Marie,  fut  élevé  à la 
dignité  de  comte  de  Seinsheim. 

Le  titre  du  prince  régnant  de  Scb- 
vartzenberg  eft  : Prince  de  Scbwartzen- 
berg  , lan.  /grave  princier  de  Klettgau , 
comte  de  Soitlz , duc  de  Crumau , feigneur 
de  Gintburn , juge  héréditaire  de  la  cour 
impériale  de  Rotlrweil , feigneur  de  Mu- 
rait., Wittingau,  Frauenberg,  Pojielberg , 
W ildfchutz,  IVorlick,  Reijfenjiein , Dra- 
goniez,  Protovin,  IV inter ber g & Cbinau. 
Les  armes  font  un  écu  écartelé  en  croix; 
au  premier  & quatrième  parti  huit  fois 
d’argent  & d’azur,  pour  Scbwartzenbergi 
au  fécond  & troificme  un  corbeau  bé- 
quetant  les  yeux  à une  tâte  de  turc,  en 
mémoire  de  la  prife  de  Raab  par  le  com- 
te Adolphe  en  1 

Les  princes  de  Schwartzenberg  furent 
admisau  college  des  princes  en  1674  Sc 
aux  affcmblécs  circulaires  de  Franconie 
en  1672.  Leur  taxe  mntriculaire  pour 
le  comté  de  Schwartzenberg  & la  fei- 
gncuric  de  Seinsheim  eft  de  49  fl.  & ils 
contribuent  à l’entretien  de  la  chambre 
impériale  16  rixdir.  JO  kr.  pour  Scb- 
vartzenberg  & Ilohenlandsberg,  & 3f 
rixdir.  pour  Seinsheim. 

Le  château  de  Schwartzenberg  eft  le 
fiege  de  la  régence  pour  Schwartzenberg 
& Seinsheim.  Le  directeur  de  la  chan- 
cellerie eft  en  même  tems  grand  - baillif 
des  bailliages  qui  compofcnt  ces  pays  ; 
il  y a outre  cela  un  juge  pour  les  affai- 
res criminelles , & un  confiftoirc  pour 
Mm  ta 
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les  proteltans,  les  catholiques  reîevcnt 
de  l’évêché  de  Würzbourg.  (D.  G.) 

SCWA  RTZBOURG , Droit  public , 
comté  d’Allemagne  dans  la  Thuringe, 
entre  le  duché  de  Weimar  , le  bailliage 
de  Sulfcd  & le  comté  de  Henneberg.  Il 
renferme  plufieurs  bailliages  , & a pris 
le  nom  de  (on  château  qui  en  cil  le  chef- 
lieu  , fitué  à 1 5 milles  au  fud  - e(t  d’Er- 
ford , fur  la  petite  rivière  de  Schwartza. 

La  partie  méridionale  ou  fupérieurc 
eil  féparée  de  la  feptentrionale  ou  inté- 
rieure à fix  milles  de  diltance  l’une  de 
l’autre  ; la  première  des  deux  eil  en- 
tourée des  principautés  de  Cobourg  , 
d’Altenbourg  & d’Eifenach  , & encore 
par  le  territoire  de  la  ville  d'Erfort  ; la 
fécondé  par  le  cercle  de  la  Thuringe 
de  l'éledorat  deSaxe,  par  les  comtés  de 
Stolberg , de  Hohenltein , d’Eichfeld  & 
par  tout  le  territoire  de  la  ville  impé- 
riale de  Mühlhaufen. 

Ce  comté  a grand  nombre  de  con- 
trées autîi  belles  que  fertiles.  Le  can- 
ton nommé goldene  Ane , aurea  tempe  , 
aureum  arvum , eft  une  certaine  éten- 
due de  pays  dans  la  partie  inférieure  de 
ce  comté , fitucc  entre  Nordhaufen  & 
Sangcrshaufen , dans  laquelle  fie  trou- 
vent la  ville  de  Kelbra  & celle  de  Hec- 
ringen  , & qui  eil  traverfée  par  la  ri- 
vière de  Helm.  Le  canton  où  eil  lituée 
la  ville  de  Greuifen  ; ceux  appelles  Len- 
r -'witz,  die  Ane y où  cil  Lange wiefeu  , 
Jbmengrnnd , die  blnue  Ane  , ou  eft  fitué 
P I au  en  ; celui  enfin,  dit  IViefengrund  , 
où  fc  trouve  Tcichel , font  fur-tout  des 
ddtricts  des  plus  agréables  & des  plus 
fortiks. 

L’on  compte  douze  villes  dans  ce 
comté,  qui  en  dépendent  en  entier,  & 
deux  qui  n’en  dépendent  qu'à  moitié; 
dix  bourgs,  quinze  -chàteaux,&  près  de 
100,000  atnes.  Tant  le  feigneur  que 
frs  fujets  profclfent  la  religion  luthé- 


rienne. Les  paroiiîes  font  fimmifes  h 
ditfércntcs  ini'pcdions. 

Les  comtes  de  Scbwartzbourg  , qua- 
lifiés aujourd’hui  de  prince,  tirent  leur 
origine,  comme  l’a  prouvé  J.  Tobie 
Rœnick , de  même  que  les  anciens  com- 
tes de  Kefcrnberg , de  Günther,  comte 
de  Kefcrnberg,  deuxieme  fils  du  comte 
Sizzo  de  Sibwartzbonrg  & de  Kefern- 
berg;  il  vécut  depuis  1143  jufqu’en 
1 1 y f • Henri  le  jeune,  fils  aîné  deGün- 
ther,  eil  la  fouche  des  princes  actuels 
de  SclnvartzJbourg  i le  fils  puiné  , Gtin- 
ther  le  jeune , cil  celle  des  comtes  de 
Kefcrnberg,  dont  la  famille  s’éteignit 
en  1385*.  Le  comte  Günther  de  Sch» 
wartzbonrg , feigneur  de  Blenkenberg  , 
fils  de  Henri  le  jeune , eut  un  fils,  nom- 
mé Henri , qui  a vécu  en  1 267 , & du- 
quel defeendent  tous  les  comtes  de 
Schwartzbonrg.  Jean  Günther  I.  & Al- 
bert Antoine  I.  fils  l’un  & l’autre  du 
comte  Günther , mort  en  I f fz  , furent 
les  auteurs  de  deux  branches  de  la  mai- 
fon  de  Scbrvartzbourg , qui  fubfiltent 
encore  de  nos  jours , lavoir , le  premier 
de  celle  d’Arnltadt,  appeüée  pollérieu- 
rement  celle  de  Sonder  s hatifen,  & le  fé- 
cond de  celle  de  Rudolltadt.  Les  petits- 
fils  du  comte  Jean  Günther  I.  Chriltian 
Günther  II.  & Antoine  Günther  I.  pri- 
rent leur  rclidcnce»  le  premier  à Arnf 
tadt  , le  Iccotid  à Sondershaufen.  La 
lignée  du  premier  finit  avec  les  enfans, 
& les  fils  du  fécond , nommés  Cbrijlian 
Guillaume  çfj1  Ajitoine  Günther , obtin- 
rent en  1697  la  dignité  des  princes 
pour  eux  & pour  leur  poftérité  légiti- 
me de  l’un  Si  de  l’autre  lèxe.  Le  prince 
Chriltian  Guillaume  tranfmii  la  prin- 
cipauté à fon  fils  Günther , auquel  luc- 
céda  fon  frere  Henri,  qui  obtint  eu 
I7f4  voix  & féancc  dans  le  college  des 
princes.  Ce  dernier  eut  pour  fuccelîèur 
en  17  y 8 CJtuiilian  Günther,  fils  defqu 
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frere  Augufle.  Louis  Frédéric,  arriere- 
petit-filsdu  fondateur  de  la  branche  de 
Rudolftadt,  fut  déclaré  prince  lui  & 
toute  fa  poitérité  en  1710,  & Jean  Fré- 
déric Ton  petit  - fils,  obtint  pareillement 
en  I7f+  voix&féance  dans  le  college 
des  princes.  Cependant  le  comté  de 
Sclnrartzbourg  n’a  point  été  érigé  juf- 
qu’à  prélent  ni  en  principauté,  ni  mê- 
me en  un  comté  princier. 

Les  princes  de  Scbwartzbourg  jouif- 
fent  de  la  dignité  de  grand  - écuyer  de 
l’empire,  dont  l’empereur  les  invcliit. 
Ils  jouiffent  an  fit  de  la  maitrife  de  la  vé- 
nerie, qualité  qui  leur  eft  commune 
avec  pluficurs  autres  princes  de  l’Alle- 
magne. Le  titre  & le  nom  des  quatre 
comtes  de  l’empire  leur  ont  été  confir- 
més par  des  diplômes  de  ditférens  em- 
pereurs , favoir  de  Maximilien  I.  en 
if  18 , de  Maximilien  IL  en  if66,  par 
Rodolphe  IL  en  if76,  par  Mathias  en 
i6i2,iSt  par  Ferdinand  III  en  i6j8.Ils 
fc  qualifièrent  la  première  fois  de  ce  ti- 
tre  en  lignant  le  rccès  d’Erfort  en  if7f». 
Les  titres  des  princes  de  Sclnrartzbourg 
Font  : Princes  de  Scbwartzbourg,  des 
quatre  comtes  de  f Empire , comtes  de  Ho- 
benjiein , feignettrs  d'Anjladt , de  Son- 
der shattfen  , de  Leutenberg , de  Lobra  çf? 
de  Klettenberg.  Leurs  armes  font  coiri- 
pofées  de  quatre  quartiers , feparés  par 
un  pal  & une  fafee  d’or  & d’azur  ; on  y 
voit  un  lion  d’or  par  rapport  à Schwartz- 
bourg  f un  aigle  de  fable  au  champ  d’ar- 
gent par  rapport  i Arnlladt}  des  dez 
d’argent  & de  gueule  par  rapporté  Ho- 
henftein  ; un  lion  d’or  paffant  pour 
Leutcnbergs  au  milieu  champ  d’argent 
au  cerf  de  gueule  & de  fable  par  rapport 
à Lohra}  dans  le  troilîeme  quartier  au 
champ  d’argent  il  y a un  rateau  & une 
crinière  de  gueule,  qui  indique  la  di- 
gnité de  grand- écuvcr}  au  centre  eft 
un  écu  particulier  à l’aigle  éployé  cou- 
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ronné , portant  le  feeptre  & le  globe  im- 
périal , & ayant  fur  la  poitrine  un  petit 
écu , fur  lequel  fe  trouve  la  couronne 
impériale.  Ce  dernier  écu  fut  ajouté 
aux  autres  en  mémoire  de  ce  que  le 
comte  Günther  de-  Scbwartzbottrg  fut 
élu  roi  d’Allemagne  dans  le  XIV*. 
ficelé. 

Les  deux  principales  branches  de 
cette  maifon  princicre  conclurent  un 
traité  d’union  perpétuelle  en  171  j , qui 
confirme  la  diviiion  de  la  mailon  en 
deux  branches  principales,  favoir  celle 
de  Sundcrshaulen  & celle  de  Rudollladt} 
alfure  la  potlcilion  par  indivis  des  Etats 
& des  fujets}  introduit  le  droit  de  pri- 
mogéniturc  dans  leurs  mnifons,  & ter- 
mine différentes  affaires  domeftiques. 
Le  prince  Chrilfian  Guillaume  affermit 
encore  en  particulier  le  droit  d’ainefle 
dans  la  branche  de  Sonderhaufen  par 
fou  telbment  de  1716.  Les  archives 
communes  font  dans  le  château  de  Ru- 
dollladt. 

L’un  & l’autre  des  princes  régnans 
des  deux  principales  branches  obtinrent 
en  i7f4Voix  & Rance  dans  le  college 
des  princes.  Leur  rang  dans  les  affem- 
blées  circulaires  delà  haute  - Saxe étoit 
fixé  autrefois  après  celui  de  l’abbaye  de 
Walkenried}  mais  tant  l’éledeur  que 
les  princes  de  Saxe  leur  promirent  leurs 
bons  offices  lors  des  récès  con  venus  avec 
eux  en  1719  & 1 7 J 1 , pour  leur  procu- 
rer à la  première  affemblée  circulaire, 
qui  feroit  tenue  , des  rangs  convena- 
bles à la  qualité  de  prince  dont  ils 
avoient  été  décorés.  Ils  payent  200 
florins  par  chaque  mois  romain , & leur 
taxe  pour  l’entretien  de  la  chambre  ell , 
favoir  celle  de  Schwartzbourg-  Sonders- 
haufen  de  68  rixdales  89  kr.  & celle  de 
Schwartzbourg  - Rudollladt  de  69  rix- 
dales 9Î  kr. 

Les  anciens  comtes  & princes  ac- 
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tuels  de  Sclnvartzbourg  furent  long-tems 
en  conteftation  avec  les  électeurs  & 
ducs  de  Saxe  au  fujet  de  la  fupériorité 
territoriale,  que  ces  derniers  préten- 
doient avoir  ïiir  leurs^ditférens  Etats; 
elles  éclatèrent  principalement  vers 
l’année  i f6i , & furent  enfin  terminées 
par  plufieurs  tranfiiCtions,  que  les  em- 
pereurs confirmèrent.  La  première  faite 
entre  l’éleCteur  de  Saxe  &les  comtes  de 
Schwartzbourg  remonte  à l’année  1699; 
elle  fut  fuivie  d’une  autre  en  1702,  fer- 
vant  de  déclaration  à la  première , & 
fixant  la  fomme  de  200,  coo  rixdales  , 
que  les  comtes  de  Silrwartzbourg  paye- 
roient  à l’éle&eur  ; mais  ni  l’une  ni  l’au- 
tre n’ayant  été  exécutée,  il  en  fut  fait 
une  troifiemeen  1718,  où  l’on  convint 
que  la  maifon  électorale  de  Saxe  recon- 
noitroit  les  comtes  de  Swartzbuurg 
comme  princes , & conféquemmcnt  leur 
ancien  comté  comme  une  principauté, 
& employeroit  fes  bons  offices  pour 
leur  procurer  un  rang  convenable  à 
leur  dignité  dans  les  alfemblécs  circulai- 
res de  la  haute- Saxe,  & pour  les  intro- 
duire dans  le  college  des  princes  ; qu’el- 
le n’empèchcroie  en  aucune  façon  l’in- 
velliture  , que  la  maifon  de  Schwartz- 
bourg  demandera  à l’empereur,  foit  des 
fiefs  de  l’empire,  foit  de  ceux  de  Bohê- 
me ; qu’elle  reconnoitroit  la  fupériorité 
territoriale  (jus  terri  tort i)  appartenir  à 
cette  maifon  dans  toutes  fes  terres , fei- 
gneuries,  bailliages  & territoires  , par- 
ticulièrement dans  les  bailliages  deKcl- 
bra  & de  Hccringcn,  avec  tous  les  droits 
régaliens,  appartenances  & dépendan- 
ces ; en  fe  réfervant  cependant,  qu’ar- 
rivant le  cas  que  la  maifon  de  Schwartz- 
bourg  dut  recevoir  de  nouvelles  lettres 
d’inveftiture  des  fiefs  faxons  , elle  fe- 
roit  tenue  de  prêter  le  ferment  de  fidé- 
lité par  une  perfonne  de  qualité  munie 
de  plein  pouvoir  à cet  effet,  ainü  & de 


même  que  cela  s’étoit  pratiqué  avant 

l’année  1699;  que  la  maifon  de  Sch- 
wartzbourg  ciwe rroit  un  député  aux  af. 
femblées  circulaires  toutes  les  fois  qu'el- 
le y auroit  été  invitée  de  la  part  de  la 
maifon  électorale  dans  la  forme  conve- 
nue, fins  que  cependant  le  tout  puilfe 
préjudicier  à fon  immédiateté  & à la 
dignité  de  fon  état , & fans  qu’il  puilfe 
être  rien  exigé  de  contraire  au  préfeut 
traité;  qu’au  lieu  des  anciens  fubtides 
toujours  contellés,  cette  même  maifon 
payeroit  annuellement,  comme  une  re- 
devance non  rachctable,  7000  écusiors 
des  trois  foires  de  Leipfick,  & ce  en 
groife  monnoie  ayant  cours  dans  le 
pays , favoir  la  branche  de  Sondershau- 
fen  les  deux  tiers  de  cette  fomme  en 
4 , 666  rixdales  1 6 gros , & celle  de  Ru- 
dolftadt  le  tiers  reliant,  fans  qu’il  puiife 
être  demandé  à cet  égard  aucune  dimi- 
nution quelconque,  à moins  que  pour 
raifon  de  la  calamité  publique  il  en  foit 
accordé  une  à tous  les  pays  électoraux 
deSaxe.  Que  quant  aux  affaires  ccclé- 
fiaftiques , elles  demeureroient  dans  l’é- 
tat qu’elles  étoient  en  1624,  & qu’elles 
fublillent  encore  actuellement  ; que  la 
maifon  de  Schwartzbourg  continuerait 
par  conféqucnt  de  jouir  du  droit  épis- 
copal ; mais  que  les  appellations , tant 
en  matières  cccléfialtiques  que  dejulli- 
ce  ordinaire , feraient  portées  à la  ré- 
gence électorale  de  Saxe  ; ce  qui  auroit 
lieu  auifidans  toutes  les  affaires  civiles, 
lorfque  les  parties  conteftcroient  dans 
les  lieges  de  jullice  établis  dans  les  lieux, 
qui  font  fiefs  de  Saxe , mais  qu’il  n’en 
ferait  pas  de  même  lorfque  les  appels  fe- 
raient interjettés  a ftmjlici  citatione , 
ou  ab  executions , cas  auxquels  les  ap- 
pels n’auroient  point  ej feclum  fufpenfi- 
vum , mais  devolutivwn.  Que  la  ré- 
gence toutefois  de  la  maifon  de  Sch- 
wartzbourg  feroit  la  feule  en  droit  de 
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fournir  les  rapports  des  jugemens,  dont 
eft  appel , parce  que  c’eft  à elle  feule 
auflî , que  iont  adrclfés  les  refaits  & les 
arrêtés  des  régences  provinciales  de  la 
Saxe  cledtoralc  ; ces  rapports  même  ne 
le  feroient  point  par  le  moyen  du  bail- 
liage circulaire  de  Tennftedt , fi  ce  n’cft 
dans  le  cas  que  l’appel  y eût  été  porté  en 
premier  lieu  : que  hors  ces  cas  d’appel 
la  régence  de  Saxe  ne  pourroit  point 
empiéter  fur  l’autorité  de  celle  de  Sch - 
wartzbotirg , ni  promulguer  aucune  or- 
donnance qui  puiife  aifujettir  à la 
moindre  chofc  les  fujets  de  celle  - ci  ; 
que  les  princes  de  la  maifon  de  Sch- 
vartzbourg  feroient  tenus  de  comparoi- 
tre  par  leurs  fondés  de  procuration  de- 
vant la  régence  provinciale  de  Drefdc 
en  matières  féodales  & autres  caufes  réel- 
les; mais  que  c’étoità  quoi  fc  borneroit 
toute  la  jurilclicftion  ,que  cette  régence 
a fur  eux  ; qu’à  l’exception  des  che- 
vaux de  cavalerie , que  cette  maifon  eft 
obligée  de  fournir  en  nature,  le  cas 
échéant,  au  nombre  anciennement  con- 
venu, elle  ne  pourroit  être  tenue  de 
payer  aucun  don  gratuit  ni  autre  forte 
d’impôt  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiife  être  : qu’elle  jouiroit  feule  des 
minières  & du  péage  fur  le  fel  établi  à 
Frankenhaufen  ; & que  le  droit  ré- 
galien fur  les  minières  , qui  fe  trou- 
vent dans  les  bailliages  de  Kelbra  & de 
Heeringcn,  feroit  polfodé  par  indivis 
entre  la  maifon  électorale  de  Saxe  & 
celle  de  Sdnrartibourg , &c.  Il  fut  fait 
pareillement  une  convention  en  1751 
entre  cette  derniere  maifon  & celle  de 
Saxe- Weimar , pour  raifon  de  la  fèi- 
gneurie  d’Arnlladt  qui  en  releve  ; les 
principaux  articles  font  : que  la  maifon 
de  Saxe  - Weimar  reconnoit  les  anciens 
comtes  de  Schrrartzbourg  pour  princes  , 
& leur  comté  pour  une  principauté  ; 
qu'elle  n’empêchera  en  aucune  façon 
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l’inveftiture  des  fiefs  de  l’empire  & de 
ceux  de  Bohcme , dont  la  fupériorité 
territoriale  leur  appartiendroit , fans 
qu’elle  puiife  y avoir  la  moindre  préten- 
tion ; elle  leur  accorde  cette  même  fu- 
périorité avec  tous  les  droits  régaliens 
en  dépendans  fur  la  ville  & le  bailliage 
d’Arnftadt,  celui  de  Kefernbourg  & 
fur  la  ville  de  Plauen , fans  qu’à  l’avenir 
cette  conceifion  puitfè  être  fufccptible 
de  la  moindre  contradiction  ; mais  fous 
les  réferves  ci  - après , lavoir  : qu’arri- 
vant le  cas  que  la  maifon  princiere  de 
Sclnrnrtzbottr*  dût  recevoir  l’inveftitu- 
re  des  fiefs  de  Saxe.  Weimar  , elle  fe- 
roit tenue  de  prêter  le  ferment  de  fidé- 
lité par  une  perfonne  de  qualité  ou  par 
quelqu’officicr  de  jultice  du  premier 
rang , chargé  des  pleins  pouvoirs  néccl- 
faires  ; qu’elle  enverroit  un  député  à 
l’aifemblée  des  Etats  du  prince  toutes 
les  tois  qu’elle  lui  feroit  indiquée  dans 
la  forme  requife  & convenue  ; fans  que 
cependant  cela  puiflè  nuire  , ni  préjudi- 
cier àfon  immediateté  & à la  dignité  de 
prince,  dont  elle  eft  revêtue,  & fins 
que  de  même  il  puiiTc  être  rien  préten- 
du, de  la  part  de  la  maifon  de  Saxe. 
W eimar , foit  en  fublîdes  , foit  en  dons- 
gratuits  , foit  en  toutes  autres  ebofes 
contraires  au  préfent  traité  , les  feuis 
chevaux  de  cavalerie  exceptés,  que 
cette  maifon  continueroit  de  fournir  à 
l’avenir  au  nombre  convenu  fi  accoutu- 
mé. Cette  même  maifon  s’oblige  en  ou- 
tre par  cette  convention  de  payer  à cel- 
le de  Saxe  - Weimar  par  forme  de  ro- 
devance  annuelle  & perpétuelle  la  fom- 
me de;  , fooécus , & ce  en  trois  diffé- 
rons termes  & en  groffe  monnoie  ayant 
cours,  (ans  pouvoir  efpércr  aucune  di- 
minution , linon  dans  le  cas  que  pour 
raifon  d’une  calamité  publique  il  en  foit 
accordé  une  à tous  les  Etats  weimariens 
eu  général.  Il  fut  convenu  encore  que 
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la  maifon.  de  Schwartzbourg  continue- 

roit  de  jouir  (ans  aucune  contradiction 
du  droit  épifcopal  ( jus  epifcopale) mais 
que  les  appels  reilorciroient  tant  en  ma- 
tières ecclcllalliqucs  qu’en  celles  de  jul- 
tice  ordinaire , l’oit  au  conlittoire  fupé- 
ricur  , (bit  à la  régence  provinciale  de 
Weimar,  à laquelle  régence  (croient 
portés  également  les  appels  interjettés 
des  jugemens  rendus  à la  régence  de  la 
maifon  de  Schwartzjbourgy  établie  à Arnf- 
tadt , & ce  tant  en  matière  civile  que 
criminelle.  Qu’en  matière  féodale  ou 
caufes  réelles  les  princes  de  Schwartz- 
bourg  fe  pourvoiroient  ou  feroient  te- 
nus de  comparoitre  à la  cour  féodale  ou 
à la  régence  provinciale  de  Weimar. 
Que  quant  aux  minières  qui  fc  trou- 
vent ou  pourront  fc  trouver  par  la  fuite 
dans  la  feigneurie  d’Arnftadt , elles  con- 
tinueroient  d’appartenir  à ces  mêmes 
princes  de  Schwartzbourg , fans  que  la 
maifon  de  Saxe- Weimar  puilfe  jamais 
former  la  moindre  prétention  à cet 
égard. 

Chaque  prince  régnant  a des  conleil- 
lcrs  privés  aétuels,  qui  connoiflent  prin- 
cipalement des  affaires  d’Etat.  Chacune 
aulli  des  deux  branches  régnantes  elt 
obligée  d’entretenir  deux  régences  pro- 
vinciales par  rapport  à la  divifion  par- 
ticulière des  pays  de  Sclrwartzbourg. 
Celles  du  prince  de  Schwartzbourg  Son- 
dershaufen  font  établies  à Sondcrshau- 
fen  & à Arnlladt , & celles  du  prince  de 
Scltwartzbourg  - Rudolftadt  à Rudolf- 
tadt  & à Frankenhaufen.  Les  unes  & les 
autres  font  compolées  de  confeillers  au- 
liques  & de  régence;  leur  pouvoir  cfl 
tout- à- fait  le  même,  & elles  ne  dé- 
pendent chacune  que  du  prince  feul  ; il 
eft  des  cas  cependant , où  les  appels  des 
régences  de  Sondershnufen  & de  Fran- 
kenhaufen font  portés  à la  régence  élec- 
torale de  Drcfde,  conformément  à la 


convention  dreffee  à cet  égard  ; il  en  eft 

même  où  ceux  de  la  régence  d’Arnftadt 
font  portés  à celle  du  prince  de  Saxe- 
Weimar.  Le  chancelier  de  la  régence 
prélide  dans  le  confiftoire , qui  eft  com- 
pofé  de  confeillers  auliques  & de  con- 
seillers de  juftice , d’un  Surintendant  du 
clergé  & d’un  prédicateur,  qui  tous  y 
afliftent  en  qualité  d’afleffeurs.  La  cham- 
bre des  comptes  a des  confeillers  parti- 
culiers , qui , fans  avoir  féance  à la  ré- 
gence, font  néanmoins  confeillers  auli- 
ques à caufe  de  la  juridiction  , dont  ils 
jouiffent  dans  les  affaires  de  leur  com- 
pétence. La  noblefle  domiciliée  dans  la 
partie  du  pays,  qui  appartient  au  prince 
de  Schwartzbotirg-  Rudolftadt,  pria  ce 
prince  en  1721  d'établir  un  college  pro- 
vincial , qui  feroit  compofé  de  nobleffs 
& de  députés  des  villes  ; cet  établilfe- 
ment  eut  lieu  dès  l’année  1722  ; il  doit 
confifter,  félon  une  ordonnance  du  4. 
Mars  de  cette  même  année,  en  un  di- 
recteur, quatre  députés  de  la  noblefle, 
quatre  députés  des  villes  de  Rudolftadt, 
deKœnigfce,  d’Ilm  & de  Lcutenberg, 
& en  outre  d’un  (ÿndic.  Ce  college  qui 
n’cft  (ubordonné  à aucun  autre  , repré- 
fente  toute  cette  partie  du  pays  de  Sch- 
wartzbourg , & peut  s’engager  pour  elle 
félon  l’exigence  du  cas,  audiencer  les 
comptes  de  fubfides , &c.  Les  villes  de 
Ëlankcnbourg  & de  Trichel  font  en 
droit  de  charger  les  députés  de  quelques 
autres  villes  de  leur  procuration,  fi  el- 
les le  jugent  à propos.  J’ignore , fi  ce 
college  provincial  fublïftc  encore  au- 
jourd’hui ou  non. 

Chaque  prince  régnant  a un  colonel , 
lieutenant-colonel,  des  capitaines  & 
des  lieuteftans  , qui  compofcnt  fon  Etat 
militaire.  Les  deux  branches  de  la  mai- 
fon princiere  de  Sclrwai-tzbourg  font  te- 
nues conjointement  avec  le  comté  de 
Reufs  de  fournir  un  régiment,  lorfquc 
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l’emp:re  fe  trouve  dans  le  cas  de  faire  la 
guerre;  ce  régiment  doit  être  de  ltx  com- 
pagnies, & former  un  corps  de  mille 
hommes.  Le  comté  de  Rcufs  y contri- 
bue deux  compagnies , & la  maifou  de 
Scbirartzbourg  les  quatre  autres. 

Le  pays  de  Schveartzbourg , eft  com- 
po(ë  de  fiefs  relevant  en  partie  de  l’em- 
pire , en  partie  de  la  couronne  de  Bohê- 
me, de  l’éledoratde  Mayence;  de  l’é- 
ledorat  de  Saxe,*le  Saxe- Weimar, 
de  Saxe  - Gotha  , de  jVlagdebourg , de 
HeiTe-  Caifcl , de  l’évèchc  de  K tilde  ; il 
y a aulfi  des  fiefs  dits  Sonuenleken. 
(D.  G) 

SCHWEDER  , Gabriel,  Hijl.  Lin. , 
dodeur  ès- droit,  confeiller  du  duc 
de  "Wirtemberg  & profdfeur  du  droit 
féodal  & public  en  i’univerfité  de  Tu- 
binge , mit  au  jour  vers  l’an  1680  une 
fort  bonne  Introduction  an  droit  public 
d'Allemagne.  Dans  l’efpace  de  vingt 
ans,  l’ouvrage  fut  imprimé  quatre  fois. 
Enfin , il  en  fut  fait  une  cinquième  édi- 
tion fous  ce  titre  qui  étale  toutes  les 
perfedionsde  l’ouvrage  : Introduit io  in 
jia  publiam  Imptrii  Rontano-  Germanici 
novijjiuiwn , Joli  du  ac  gemma  illius  fin- 
damenta , ex  ipfis  fontibm  , legibut  fcilicet 
fond.unentahbm , actifque  publias  linpe- 
rii  & optimi  h ni  us  imprima  eevi,  feripto- 
ribus  deprompta  , convenientique  meiho- 
do  difpojîtu  fnccinlli , perjpicue  tameu  & 
flenc , infertifqiioque  nobilioribm  contrit* 
verjiis  , interdtim  vel  vtrbn  dejinitis , ex- 
ils ben  s , adornata . quint  à h.îc  editioue 

revif i , in  plurimà  locit  correct  a £•?  attela 
i Gmriele  Sclnredcro  V.  J.  D.  Conf. 
IVsrt.  Placitorwn  fend.  & Jurit  publi- 
ci  in  illujl.  F.berh.  Prof,  cum  privilegio 
Majejl.  Reg.  Pol.  & Bell.  Saxuni.t.  Ttt- 
bing.e , ftnnptibm  vidttet  Philibert  i Bruni 
Biblwp.  typis  Gregorii  Kerueri , anno 
1701.  in  - 8 '.  lia  été  fait  une  lixieine 
édition  de  cet  ouvrage  encore  à i’ubm- 
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ge  aux  dépens  de  Godefroi  Stoll , li- 
braire, en  1707  , qui  eft  de  1010  pages 
in  - 8”. 

La  bulle  d’or , les  capitulations  impé- 
riales , les  récès  & les  conftitutions  de 
l’Empire,  les  traités  de  paix  , tant- fur 
les  affaires  profanes  que  fur  le  fait  delà 
religion  ; voilà  les  fourccs  où  Sclweder 
puilé.  Il  a divifé  Ion  ouvrage  en  deux 
parties;  l’une  générale  & l’autre  par- 
ticulière. Dans  la  partie  générale,  il 
propofe  la  définition  du  droit  public, 
fa  fin  , fon  objet  & fes  principes  ; il  y 
explique  hiftotiquement  & avec  une 
jufte  étendue  les  loix  fondamentales  de 
l’Empire  ; il  remonte  jufqu’à  fon  origi- 
ne , il  en  fait  voirie  progrès,  les  chan- 
gemens  qui  y font  furvenus , fon  ac- 
croiifcment  & fon  déclin  par  le  démem- 
brement de  fes  provinces , fa  forme  & 
fon  état  moderne.  La  fécondé  partie  elt 
fubdivifee  en  deux  fedions.  Dans  l’u- 
ne il  eft  parlé  de  l’empereur  en  général , 
de  l’élcdion  du  roi  des  Romains  , des 
droits  qui  appartiennent  à l’empereur 
privativement,  &dc  ceux  qui  lui  font 
communs , foit  avec  les  éledeurs  feuls , 
ioit  avec  tous  les  Etats  de  l’Empire. 
Dans  l’autre , l’auteur  traite  de  chacun 
de  ces  Etats  en  particulier,  lefquels 
font  diftingués  par  des  chapitres.  Il  y a 
plulieurs  queftions  de  droit  public  en 
Allemagne,  lefquelles  font  répandues 
dans  tout  l’ouvrage.  (D.  F.) 

SCIIWEINFURT,  Droit  public  , 
ville  impériale  appelléc  aulfi  Suinford 
ou  Swinj'urt,  dans  les  anciens  titres, 
eft  nommée  communément  en  latin  Sue- 
vofurtum,  ou  Traje&ns  Suevorum , par 
la  raifon  que  l’on  croit  que  la  nation 
Suabe  avoir  en  ce  lieu  un  gué  au  tra. 
vers  le  Mein.  Cette  ville  étoit  ancien- 
nement le  fiege  d'une  juftice  impériale 
fi  provinciale,  & celui  de  la  cour  fupé- 
rieure  de  Franconic.  Le  prévôt  impé- 
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rial  eft  invcfti  de  cet  office  par  le  con- 
fèil  aulique  au  nom  de  l'empereur,  & 
eft  clu  par  les  magiftrats  à la  pluralité 
des  voix.  24  pcrlbmics  compofent  le 
magiftrat  de  cette  ville,  qui  ancienne- 
ment étoit  nommée  Villa  regia.  Les  rois 
d’Allemagne  & les  empereurs  y ont  éta- 
bli des  marggraves  & des  bourggraves , 
qui  y pollèdoicnt,  de  même  qu’aux  en- 
virons , des  allodiaux  confidérables , qui 
ont  été  échangés  contre  des  biens  à Grc- 
ding  & puis  incorporés  dans  ceux  de 
l’empire.  Un  nommé  Everard,  évê- 
que d’Eichtxtt,  a été  le  dernier  de  ces 
bourggraves.  Les  rois  & les  empereurs 
Albert,  Henri  & Louis  ont  engagé  cette 
ville  aux  comtes  de  Henncberg,qui  de 
leur  côté  l’ont  engagée  une  féconde  fois 
à l’églilb  cathédrale  de  Wurzbourg  : el- 
le s’eft  dégagée  de  fes  propres  deniers, & 
a obtenu  l’aflurance  de  l’empereur  Char- 
les IV.  en  ij  61 ,62  & 68,  de  l’empereur 
Wenceflasen  1587,  de  l’empereur  Ro- 
bert en  1407  & de  l’empereur  Sigif- 
mond  en  1417  é<  31  qu’elle  ne  feroit 
plus  engagée  à l’avenir.  Cette  ville  a,  lors 
des  dietes , le  19  rang  & la  19e  voix  fur 
le  banc  de  Suabe  dans  le  college  des  vil- 
les impériales , & dans  le  cercle  de  Fran- 
conie  le  quatrième  fur  le  banc  des  villes 
impériales.  Elle  paye  pour  un  mois  ro- 
main 34  fl.  & pour  l’entretien  de  la 
chambre  impériale  67  rixdales  69  kr. 
Elle  a été  entièrement  réduite  en  cen- 
dres en  i2f  $ ou  f4,  & une  fécondé  fois 
en  1113.  Les  princes  proteftants  y tin- 
rent une  alTemblée  en  ; elle  fut 
atliégée  & prife  par  les  Suédois  en  1631 
& 1 647  qui  la  refortifierent  enfuite. 
(O.  G.) 

SCH  WEIZ,  Droit  public , canton  de 
la  ligue  Suilfe.  Au  centre  à -peu -prés 
de  la  Suide  eft  fitué  un  lac,  formé  par 
la  Reufs,  qui  entre  par  fon  extrémité 
méridionale , & fort  par  l’extrémité  op- 


pose. Autour  de  ce  lac,  reflèrré  par 
des  montagnes  très -élevées,  qui  lui 
donnent  un  contour  fort  irrégulier, 
font  placés  trois  petits  pays  ou  cantons, 
voifins  des  hautes  Alpes,  & communé- 
ment appelles  les  IVaUjlatt , ou  cantons 
foretiers , d’où  le  lac  a pris  le  nom  de 
IV MjUtter  - fce.  Le  pay  s de  Scbweiz,  eft 
fitué  à l’orient,  celui  d’Uri  au  midi,  & 
celui  d’Unterwaldcn  au  couchant.  Les 
habitans  de  ces  trois  pays,  dès-long- 
tems  étroitement  unis  cnfemble,  ayant 
toujours  éprouvé  le  même  fort , nous 
croyons  devoir  rapporter  ici  les  faits 
qui  les  regardent  tous  trois  également, 
en  réfervant  pour  les  articles  féparés  des 
deux  derniers  , ce  qui  les  regarde  en 
particulier. 

Soit  que  la  fituation  de  ces  peuples 
les  ait  préfervés  d’une  grande  partie  des 
troubles  qui  ont  agité  l’Europe  pendant 
des  fïeclcs , & des  abus  du  régime  féodal, 
foit  que  la  même  politique  , qui  enga- 
gea les  chefs  de  l’empire  à favorilér  les 
progrès  des  communes , leur  ait  valu 
des  immunités  particulières,  ils  ont 
joui  de  très -ancienne  dite  de  la  préro- 
gative de  relever  immédiatement  de 
l’empire;  ils  exerçoient  par  des  magif 
tratsde  leur  choix  la  juftice  civile  & la 
police,  & la  haute  jurifdiélion  feule  étoit 
adminiftréc  par  un  grand  juge  criminel 
ou  baillif,  au  nom  de  l’empereur.  Quel- 
ques monaftercs  polfédoient  dans  ces 
pays  des  ccnfcs  & des  hommes  - liges  ; 
quelques  francs  tenanciers  y tenoient 
des  fiefs  ; mais  on  n’y  trouvoit  aucun 
baron  ou  feigneur  haut  - jufticier. 

Souvent  même,  dans  des  tems  d’in- 
terregne  ou  de  troubles , la  commilfion 
de  grand- juge  criminel  reftott  fufpen- 
due,  ou  ceux  qui  en  étuient  revêtus, 
abfcns  ou  diftraits  par  d’autres  inté- 
rêts, en  abandonnoient  l’exercice  aux 
juges  ordinaires.  Ainû  ces  peuples , ju- 
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gés  fouvent  par  leurs  pairs,  d’après 
leurs  us  & coutumes  , jouillbicnt,  à la 
faveur  de  leur  obfcurité  , d’un  fort  tran- 
quille, & s’habituoicnt  de  bonne -heure 
à une  indépendance  protégée  par  leurs 
maîtres  même. 

A l’exemple  des  villes  impériales,  ils 
fe  liguèrent  enfemblc,  pour  la  confer- 
vation  de  la  paix  publique  dans  des  tems 
de  trouble , ou  pour  s’appuyer  de  leur 
iêcours  réciproque  contre  des  adverfai- 
res  dangereux.  C’eil  ainii  qu’en  inf. 
les  pays  d'Uri&  d’Untcrwalden  s’enga- 
gèrent à fecourir  ceux  de  Schtreiz , con- 
tre les  ennemis,  que  les  religieux  d’Ein- 
lîedeln  menaqoient  de  leur  fufeiter.  En 
1191.  les  trois  pays  s’unirent  par  un 
traité  i - peu  - près  l'cmblable  à celui  qui 
depuis  fervit  de  modèle  à la  confédéra- 
tion helvétique,  v.  Corps  Helvé- 
tique- 

Par  leur  union  & leur  vigilance,  ces 
peuples  prévinrent  de  bonne  - heure  le 
danger  d’une  domination  particulière  , 
qui  cherchoit  à s’établir  fous  le  titre 
d’une  autorité  légitime.  Vers  le  com- 
mencement du  XIIIe  lîecle,  un  comte 
Rodolphe  de  Habsbourg  fe  trouvant  re- 
vêtu de  la  commilfion  déjugé  impérial , 
fa  commilfion  fut  révoquée  à la  réqui- 
fition  des  peuples.  L’empereur  qui  de- 
mandoit  des  fecours  d’armes  aux  trois 
pays,  pour  une  expédition  en  Italie, 
leur  donna  en  1240  un  formel , par  le- 
quel il  les  reconnoilfoit  peuples  libres  , 
l'ous  laproteéîion  direéle  de  l’empire, 
& les  libéroit  de  toute  autre  obliga- 
tion de  fervice. 

Cet  autre  comte  Rodolphe  de  Habs- 
bourg, qui  parvint  à la  dignité  fupréme 
de  l’empire,  fut  avant  fon  élévation, 
l’ami  & le  défcnlèur  des  villes  & des 
peuples  libres  de  l’Helvétie.  Après  l’al- 
liance conclue  entre  les  trois  Waldf- 
tsett  & la  ville  de  Zuric , pendant  fin- 
ie»» XII. 


terregne,  ils  choifircnt  Rodolphe  pour 
chef  de  leur  union  défenfive.  Il  conti- 
nua de  leur  donner  des  marques  de 
bienveillance  après  fon  élection , & con- 
firma leurs  immunités  & prérogatives. 
Cependant  ce  prince  s’occupoit  déjà  de 
la  grandeur  de  fes  fils  , qu’il  avoit  in- 
vertis du  duché  d’Autriche;  il  follici- 
toit , il  perfuadoit  la  nobleife , de  recon- 
noitre  la  fuzeruineté  de  fa  maifon , des 
riches  monafteres  de  fe  mettre  fous  fa 
garde- noble,  des  petits  peuples  à lui 
prêter  hommage;  il  acqueroit  en  dé- 
tail, des  jurifdnrtions , des  droits,  des 
ccnfes  & des  rentes  , dans  toute  l’éten- 
due de  l’IIelvétic  feptentrionale. 

Albert  Ion  fils , plus  altier  & plus  avi- 
de, après  s’être  faifi  de  la  couronne  im- 
périale à la  pointe  de  fon  épée , pour- 
fuivit  avec  impatience  le  projet  d’agran- 
dir fa  famille.  Piqué  du  refus  naïf  que 
faifoient  nos  peuples,  d’obéir  à fa  mai- 
fon , il  éluda  la  confirmation  de  leurs 
privilèges,  & leur  donna  pour  juges  des 
hommes  choifis  pour  lalfer  leur  fermeté, 
ou  pour  les  pouffer  à un  degré  de  réfifi. 
tance,  qui,  fous  le  nom  de  révolte, 
fourniroit  un  prétexte  pour  les  oppri- 
mer. Nous  rapporterons  dans  les  arti- 
cles Uri  & Ustervtalden  , les  anec- 
dotes de  cette  régence  qui  regardent  ces 
deux  pays  en  particulier.  Il  n’eft  pas 
étonnant,  que  l’orgueil  indifcretde  ces 
officiers  ait  révolté  des  peuples  fimples, 
mais  flattés  de  la  prérogative  précieufe 
d’être  membres  libres  du  corps  Germa- 
nique , & attentifs  â tout  ce  qui  les  mc- 
naçoit  d’être  affujettis  à des  maîtres 
particuliers.  Gyfslcr,  un  des  baillifs, 
réfidant  à Kufl'nacht , dans  le  pays  de 
Sclrrreiz  , fe  fit  un  ennemi  dans  la  per- 
fonne  d’un  des  particuliers  les  plus  con- 
fidérés  , nommé  IV enter  de  Stattjfach  , 
en  lui  reprochant  durement  d’avoir  bâ- 
ti une  maifon  trop  belle  pour  un  villà- 
N nn 
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gcois.  Quand  Stauffach  vit  Tes  autres 
compatriotes , egalement  foules  par  Fin- 
juftice  arbitraire  de  ces  defpotes  fubal- 
ternes,  il  forma  de  concert  avec  Wal- 
ter Furft  d’Uri , & Arnold  de  Melchthal 
d’Untcrwalden  , le  généreux  projet  de 
brifer  leur  joug  commun  ; ils  aflocierent 
fccrettement  d’autres  amis  au  Ferment 
par  lequel  ils  s’étoient  liés.  Sur  ces  en- 
trefaites , le  fameux  Tell  immola  le  bail- 
lif  Gyfsler  à fa  jufte  vengeance.  Cet 
incident , cependant , ne  déconcerta 
point  le  plan  des  conjurés.  Le  premier 
jour  de  Fan  ijo8.  ils  fe  faifirent,  fans 
coup  férir,  des  tyrans  & de  leurs  fatel- 
}itcs,&  les  bannirent,  après  les  avoir 
aftreints  par  ferment  à ne  rentrer  jamais 
fur  le  territoire  des  trois  pays. 

L’empereur  fe  propofoit  de  faire  tom- 
ber fur  ces  peuples  tout  le  poids  de  fon 
orgueil  offenfé  , lorfque  Jean  de  Suabe 
fon  propre  neveu,  impatient  d’être  dé- 
pouillé Je  fon  patrimoine  , avec  Faide 
de  quelques  gentilshommes  de  la  fuite 
d'Albert,  Faifaifina  près  de  Windifch. 
Pendant  que  deux  concurrens  fe  dilpu- 
toient  la  couronne  vacante , les  trois 
pays  eurent  le  tems  de  prévoir  l’orage  & 
de  fe  préparer  à la  défenfe.  D’abord  les 
ducs  d’Autriche , fils  de  l’empereur  Al- 
bert, s’occupèrent  à venger  fa  mort  fur 
un  grand  nombre  de  nobles , ou  compli- 
ces ou  d’une  fidélité  fufpcâe.  Une  que- 
relle ancienne  entre  ceux  de  Schweiz  & 
les  religieux  d’Einficdeln , fournit  un 
nouveau  prétexte  à leur  reifentiment 
contre  les  trois  pays. 

Ce  monaftere  avoit  été  fondé  vers  le 
commencement  du  X*  fiecle,  dans  une 
cfpcce  de  défert , habité  auparavant  par 
quelques  hermites.  Bientôt  la  vénéra- 
tion pour  une  image  prétendue  rniracu- 
leufede  la  Sainte  Vierge,  procura  des 
donations  & des  offrandes.  En  éten- 
dant leurs  défrichcmens , les  religieux 


firent  naître  une  conteftation  fur  des  li- 
mites mal  déterminées}  le  peuple  de 
Schweiz  s’oppolà  aux  prétentions  des 
abbés  , & à l’exécution  des  diverfes  fen- 
tenccs  obtenues  en  faveur  du  monalte- 
re,  foit  des  empereurs,  foit  d’autres 
juges  ou  arbitres } il  s’aflura  même  de 
l’appui  des  peuples  d’Uri  & d’Untcr- 
vralden  , par  un  traité  défenfif  en  1 1 1 f . 
Ce  différend  redoit  indécis,  lorfque 
les  ducs  d’Autriche , devenus  les  pro- 
tecteurs du  monaftere  par  le  titre  de  gar- 
de - noble  , interdirent  aux  trois  pays" 
tout  commerce  avec  les  terres  voifines , 
devenues  fujettes  de  leur  maifon.  Irri- 
tés par  cet  ndte  d’hoftilité  , ceux  de 
Schweiz  pillèrent  le  couvent,  & emme- 
nèrent captifs  les  religieux  qu’ils  foup- 
çotinoient  être  les  promoteurs  de  cette 
défenfe.  Auflî  - tôt  Frédéric  d’Autriche, 
qui  difputoit  la  couronne  impériale  à 
Louis  de  Bavière,  arma  le  duc  Léopold 
fon  frere,  des  foudics  du  ban  , & l’au- 
torifa  de  punir  les  trois  pays  d’une  vio- 
lence qu’il  traitoit  de  facrilege. 

Léopold  aifembla  une  nobleffe  nom- 
breufe } avec  cette  cavalerie  choifie  , & 
qui  ne  prévoyoit  aucune  réfiftance,  il 
s’engagea  imprudemment  dans  un  paf- 
fage  étroit,  entre  un  petit  lac,  appelle 
Egtri- fie , & une  montagne  rapide, 
dans  un  lieu  nommé  Morgarten.  Qua- 
torze cents  hommes , fms  armes  défen- 
fives , attendoient  à l’iffuc  du  paffage 
ces  chevaliers  nombreux  & bien  cui- 
raffés.  Environ  cinquante  hommes,  ex- 
patriés pour  dettes  , ou  divers  petits 
délits , n’ayant  pu  fe  faire  recevoir  dans 
le  bataillon  des  alliés,  fe  portèrent  fur 
une  hauteur  qui  commandoit  le  che- 
min; de  - là  , avec  des  blocs  de  bois  & 
de  rochers,  qu’ils  précipitèrent  fur  la 
cavallerie  ennemie,  ils  y cauferent  un 
fi  grand  défordre,  que  les  alliés  , qui  les 
chargèrent  de  front , n’eurent  prefque 
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que  la  peine  de  les  affommer  à coups 
d’hallebardes  & de  malfues.  La  viéloire 
ne  coûta  que  la  perce  de  quatorze  hom- 
mes, & environ  quinze  cents  cavaliers 
Autrichiens  relièrent  fur  le  champ  de 
bataille. 

Un  fuccès  fi  heureux  donna  à nos 
peuples  de  la  confiance  dans  leurs  for- 
ces. Les  trois  pays  fe  lièrent  par  une 
union  perpétuelle  pour  leur  défenfe , en 
réfervant  l’autorité  de  l’empereur  & les 
droits  d'un  chacun , les  feuls  ennemis 
publics  de  la  patrie  exceptés.  Louis  de 
Bavière,  concurrent  de  Frédéric  d’Au- 
triche pour  la  couronne  impériale,  ap- 
prouva cette  union;  il  prit  les  pays 
fous  fa  protection  particulière  , confir- 
ma leurs  libertés,  & déclara  les  biens 
des  ducs  d’Autriche  dévolus  à l’empire. 
L’union  perpétuelle  des  trois  pays  , par 
le  lait  & par  l’exemple,  fut  l’origine  de 
la  ligue  des  Suidés,  & fer  vit  de  bafe  à 
tous  les  traités  poftéricurs  de  l’affocia- 
tion  helvétique.  En  moins  de  quarante 
ans  , cinq  autres  cantons  accédèrent  à 
ce  traité,  & cette  première  confédéra- 
tion de  huit  cantons  a fubiilté  pendant 
cent  quarante  ans.  Pour  tous  les  laits 
communs  à tous  les  alliés,  nous  ren- 
voyons le  ledleur  à l’article  Corps  HEL- 
VÉTIQUE. 

L’empereur  Louis  donna  en  IJ23 
aux  trois  pays  un  gouverneur  ou  juge 
impérial , dans  la  perfonne  de  Jean  com- 
te d’Arberg&  de  Vallengin;  mais  il  fi- 
xa les  limites  de  fon  autorité,  de  ma- 
niéré à mettre  leur  liberté  entièrement 
à couvert.  Sa  commiliion  avoit  d’ail- 
leurs principalement  pour  objet,  d’ètre 
le  chef  de  la  ligue  contre  le  parti  autri- 
chien. Depuis  cette  époque,  les  trois 
pays  ont  été  gouvernés  uniquement  par 
des  magillrats  & juges  de  leur  choix  ; & 
leur  entière  indépendance  , ainfi  que 
celle  de  tous  les  Etats  du  corps  helvéti- 


que, a été  reconnue  en  1648  par  les 
principaux  fouverains  de  l’Europe. 

Dans  le  canton  de  Sclm-eiz , ainfi  que 
dans  les  deux  autres,  la  forme  du  gou- 
vernement efl  entièrement  démocrati- 
que ; c’eft-  à -dire  que  le  pouvoir  fu- 
prème  réfide  dans  l’aifemblée  générale 
du  peuple  appellce  Lmids-  Geineiud,  ou 
communauté  de  tout  le  pays.  Cepen- 
dant les  habitans  ne  font  pas  aujour- 
d'hui dans  toute  l’étendue  du  canton 
d’une  condition  égale.  L’ancien  pays 
de  Scbrreiz  , fuivant  fes  limites  à l’épo- 
que de  la  première  confédération , cil  di- 
vifé  en  fix  quartiers.  Chaque  famille 
cil  invariablement  attachée  au  même 
quartier,  dans  quel  autre  lieu  du  pays 
qu’elle  foit  établie;  cette  divifion  a 
beaucoup  de  retfcmblance  avec  la  dit 
tribution  en  tribus  reçue  dans  les  villes 
impériales,  avec  la  dtlfércnce  que  le 
droit  de  citoyen  ou  colon  , dans  les 
quartiers  fufmentionnés,  ell  héréditai- 
re & fixe , au  lieu  que  dans  les  villes  , le 
choix  d’une  autre  profellion  peut  trnnf- 
porter  le  fils  fur  une  tribu  différente  de 
celle  du  pere. 

Tout  homme  né  avec  le  droit  de 
membre  ou  colon  d’un  de  ces  quartiers , 
a dès  l’âge  de  lèize  ans  , le  droit  de  fuf- 
frage  dans  l’affemblée  générale  du  peu- 
ple, convoquée  annuellement  pour  le 
dernier  dimanche  du  mois  d’Avril.  On 
s’y  rend  fans  autres  armes  que  l’épée  au 
côté.  Dans  cette  affemblce  fc  fait  l’é- 
lection des  principaux  magillrats;  on  y 
traite  aulfi  des  objets  les  plus  importans 
pour  les  intérêts  de  la  patrie  & du 
peuple. 

Les  chefs  de  l’Etat  font  le  latulam- 
tnann , le  lieutenant,  fiat  limiter , le  ban- 
neret , pannerherr , & ceux  qui  font  re- 
vêtus des  principales  charges  militaires. 
C’eft  le  peuple  qui  difpofe  de  ces  em- 
plois. Communément  le  landammann 
N n n x 
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eft  confirmé  pour  une  féconde  année  ; il 
peut,  de -même  que  le  ftatthalter,  def- 
l'ervii  en  même  tems  une  des  charges 
de  l’Etat-major  dans  la  milice. 

La  police  generale , la  juftice  crimi- 
nelle, l’cconomie  publique,  &c.  font 
exercées  par  le  conicil  permanent,  ou 
landratli , compofé  de  foixante  mem- 
bres , dix  de  chaque  quartier , outre  les 
chefs  regnans , & ceux  qui  viennent  de 
forcir  de  charge.  Une  fois  l’an  on  aiTem- 
blcle  double  landrath , pour  lequel  cha- 
que conl'eillcr  en  appelle  encore  un  de 
fon  quartier  à fon  choix  ; ce  confeil  ju- 
ge fommairement  de  toutes  les  caufes 
fifcales.  Deux  fois  dans  l’année  le  con- 
J'eil  eil  triplé,  en  fuivant  la  même  mé- 
thodes c’etf  pour  donner  les  inltruc- 
tions  aux  députés  non.més  pour  la  diec- 
te  des  cantons , pour  entendre  leur  re- 
lation, ou  pour  traiter  d’aifaires  qui 
n’ont  pû  être  décidées  dans  l’aifembiéc 
générale. 

Après  ces  confeils  viennent  quelques 
autres  tribunaux  établis  pour  les  affai- 
res journalières , foie  civiles  » fuit  de 
police.  Comme  il  a déjà  été  parlé , dans 
les  articles  Appenzell  & Glaris  , des 
formes  du  gouvernement  démocratique 
dans  les  petits  cantons  Suilfes , pour 
éviter  à nos  leétcurs  des  répétitions  fu- 
perftues,  nous  nous  bornerons  dans  ce- 
lui-ci & dans  les  fui  vans,  à indiquer 
les  variétés  feulement  les  plus  remar- 
quables. 

Outre  le  pays  qui  formoit  originai- 
rement le  canton  de  Schrrciz , ce  peuple 
a acquis  la  juftice  fupérieure,  fur  Kud- 
nacht , dont  l'empereur  Sigifmond  lui 
inféoda  la  haute  jurifdidtion  en  141  f , 
fur  quelques  villages  & hameaux  près 
du  lac  de  Zuric , qui  furent  cédés  à 
ceux  de  Schretiz , par  le  prononcé  des 
cantons  fait  en  1446  , après  une  guerre 
très  - vive  contre  la  ville  de  Zuric , dans 


laquelle  ceux  de  Sclnveiz  furent  les  prin- 
cipaux adeurs  ; fur  la  Marche  , petit 
diitrid  fitué  près  du  bord  méridional 
du  lac  de  Zuric , dont  une  partie  a été 
conquifc  fur  la  maifon  d’Autriche  en 
140^  , l’autre  cédée  par  le  comte  de 
Toggcnbourg  en  14275  enfin  fur  le 
bourg  d’Einlïedeln  & le  territoire  cir- 
convoifin.  Ces  petits  diftrids , fujets  du 
canton,  jouident  cependant  de  certains 
privilèges  , & d’une  juftice  inférieures 
mais  l’appel  va  au  conleil  de  Schweiz , 
& leshabitans  n’ont  ni  part  aux  emplois 
de  la  république,  ni  droit  de  fuftrage 
dans  les  alTcmblécs  générales. 

Ce  canton  podede  d’ailleurs  en  com- 
mun avec  celui  de  Glatis,  les  baillia- 
ges deGafter  & Onznachs  avec  Uri  & 
Unterwalden , les  bailliages  de  Bélin- 
zone , Val  Bregno  & Riviera  ; & il  par- 
ticipe à la  corrégence  des  bailliages  com- 
muns aux  anciens  cantons,  de  même 
qu’aux  traités  & alliances  du  corps  hel- 
vétique avec  les  puidanccs  étrangères. 
v.  Corps  Helvétique. 

La  population  totale  n’elt  ettimée 
que  de  21000  ames.  Sur  ce  nombre, 
le  tiers  à - peu  - près  font  fujets  i de  plus 
il  peut  y avoir  au  - delà  de  mille  habi- 
tans  étrangers.  Le  nombre  des  mâles , 
qui  ont  droit  d’allilter  à l’adcmblce 
générale  , peut  aller  à quatre  mille. 
Toute  la  milice  elt  partagée  en  quatre 
régimens. 

11  n’y  a pas  une  feule  ville  dans  tou* 
ce  canton.  Le  chef-  lieu  eft  le  bourg  de 
Sthtteiz , agréablement  fitué,  au  pied 
des  montagnes  , & au  fond  d’une  plaine 
riante , qui  par  une  pente  douce  s’étend 
à une  lieue  jufqu’au  bord  du  lac.  C’eft 
dans  ce  bourg  que  réfident  ies  confeils. 
L’alTcmblée  générale  fe  tient  à ibach , à 
une  demi  - lieue  de  Scbvreiz  , dans  une 
prairie  ornée  d'arbres.  (D’A.) 
SCIENCES , C f.  pl. , Mûr.  Il  eft  qne 
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vérité  prouvée  par  les  annales  de  tous 
les  peuples  : par  - tout  la  barbarie  a pré- 
cédé l’ctablilfement  des  fociétés;  par- 
tout les  befoins  & les  crimes  forcèrent 
les  hommes  à fe  réunir,  às’impofer  des 
loix , à s’enfermer  dans  des  remparts  ou 
dans  des  cites.  Les  premiers  dieux  & 
les  premiers  rois  furent  des  bienfaiteurs 
ou  des  tyrans.  La  reconnoidancc  & la 
crainte  élevcrent  des  trônes  & des  au- 
tels : la  fuperiticion  & le  defpotifme 
vinrent  alors  couvrir  la  face  de  la  terre. 
De  nouveaux  malheurs,  de  nouveaux 
crimes  fuccédercnt,  les  révolutions  fe 
multiplièrent.  A travers  ce  vafte  fpec- 
tacle  des  paillons  & des  miferes  des  hom- 
mes , nous  appercevons  à peine  quel- 

Siues  contrées  plus  fages  & plus  heureu- 
ès.  Tandis  que  la  plus  grande  partie 
du  monde  croit  inconnue , que  l’Europe 
étoit  fauvage,  & l’Afie  efclavc  , la  Grèce 
penfa  & s’éleva  par  l’efprit  à tout  ce  qui 
peut  rendre  un  peuple  recommandable: 
des  philofophes  formèrent  fes  mœurs  & 
lui  donnèrent  des  loix.  Quels  hommes 
étoient  donc  ces  anciens  légiilateurs 
philofophes?  Quels  hommes  fommes- 
nous  ? Si  les  exemples  tires  des  ancien- 
nes traditions  , 11e  font  pas  des  motifs 
aflez  évidens  pour  nous  perfuader  que 
l’heureufe  révolution  qui  a fait  fuccé- 
der  à la  barbarie  rétablilfemcnt  focial 
des  hommes,  ne  foit  duc  aux  arts  uti- 
les & aux  j'cieiices , il  eft  au  moins  évi- 
dent, qu’ils  ont  plutôt  fervi  à perfec- 
tionner l’efprit  qu’à  le  corrompre  ; & la 
feule  réilexion , jointe  aux  fccours  que 
fournit  l’cxpcrience,  doit  convaincre 
tous  les  hommes  de  cette  vérité.  Etfor- 
qons-nous  de  l’établir. 

Il  11c  faut  que  parcourir  les  fiedes  an- 
térieurs aux  nôtres  pour  confidérer 
qu’on  doit  à leur  nailïancc,  ou  au  ha- 
zard  qui  a découvert  les  fcicncts , toutes 
les  proscrites  dont  l’efprit  humain  elt 


fufceptible.  Athènes  & Rome  étoient 
petites  & pauvres  dans  leur  commence- 
ment : tous  leurs  citoyens  étoient  fol- 
datsj  toutes  leurs  vertus  étoient  nccef- 
faires  ; les  occafions  même  de  corrom- 
pre leurs  mœurs  n’exilloicnt  pas.  Peu 
après  elles  acquirent  des  richefles  & de 
la  puiflance  : une  partie  des  citoyens  ne 
fut  plus  employée  à la  guerre  ; ou  ap- 
prit à jouir  & à penfèr.  Dans  le  fein  de 
leur  opulence  ou  de  leur  loiflr,  les  uns 
perfectionnèrent  le  luxe  , qui  fait  l’oc- 
cupation la  plus  ordinaire  des  hommes 
heureux  & ailes  ; d’autres  ayant  reçu  de 
la  nature  de  plus  favorables  diipofi- 
tions , étendirent  les  limites  de  l'efprit 
& créèrent  une  gloire  nouvelle.  Atnli, 
tandis  que  les  uns  , par  le  fpe&acle  des 
richefles  & des  voluptés  profanoient  les 
loix  & les  mœurs,  les  autres  allumoient 
le  flambeau  de  la  philolbphie  & des  arts, 
inltruifoient ou  célébroient  les  vertus, 
& donnoient  naiflance  à ces  noms  fi 
chers  aux  hommes  qui  favent  penfer , la 
grandeur  d’ame  & la  fenlîbilite.  Sparte, 
ce  phénomène  politique , cette  républi- 
que d’hommes  vertueux,  elt  le  feul 
peuple  qui  ait  eu  la  gloire  d’être  pauvre 
parinllitution  & par  choix;  on  fait  que 
les  loix  (i  admirées  avoient  pourtant  de 
grands  défauts  ; elle  11’avoit  ni  fciences 
ni  arts.  Athènes  la  lavante,  ne  fut  pas 
moins  guerrière  que  Sparte , & dans  le 
fein  même  de  la  corruption  elle  donna 
le  jour  au  plus  fage  des  Grecs.  La  gloire 
des  Lacédémoniens  fut  peu  folide  ; la 
fierc  Sparte  perdit  fes  mœurs , comme 
la  favante  Athènes  : elles  les  auroient 
toutes  deux  confervées , fans  une  trop 
grande  profpérité , qui  corrompit  leurs 
inllitutions,  en  préparant  fa  dcltruc- 
tion. 

En  convenant  que  l’altération  des 
loix  & la  corruption  des  mœurs  aient 
beaucoup  influé  fur  ces  é vénemens , il 
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n’eft  pas  poflîble  de  dire  que  les  fciencet 
& les  arts  y aient  contribué.  La  cor- 
ruption fuit  de  près  une  trop  grande 
profpérité.  Les  fciencet , pour  l’ordinai- 
re , font  leurs  plus  rapides  progrès  dans 
lemèmetems:  deschofes  fi  différentes 
peuvent  naître  enfemble  & fe  rencon- 
trer , mais  c’eft  fans  aucun  rapport  en- 
tr’elles  de  caufe  & d’effet.  Si  tous  les 
Etats  euffent  fuivi  les  mêmes  lois  que 
Sparte,  leur  ruine  auroit  été  plus  pro- 
chaine ; fans  arts  & fans  connoiffance 
de  l’ordre  , tous  les  plus  grands  fyftê- 
mes  de  la  philofophie  la  plus  épurée  fe 
feroient  écliples  ; toutes  les  plus  pré- 
cicufcs  richeffes  de  l’cfprit  euffent  été 
perdues  ; l’ineftimablc  fouvcnir  des  pen- 
fées  & des  allions  de  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  fait  la  gloire  & le  bon- 
heur de  l’humanité , auroit  été  mis  eu 
oubli  ; les  liecles  fe  feroient  accumulés; 
les  générations  des  hommes  fe  feroient 
fucccdées  comme  celle  des  animaux, 
fans  aucun  fruit  pour  leur  poftcrité  , & 
n’auroient  laide  après  elles  qu'un  fou- 
venir  confus  de  leur  exiltence  : le  mon- 
de auroit  vieilli , & les  hommes  feroient 
demeurés  dans  une  enfance  éternelle. 

Ici  fe  développe  un  nouvel  ordre  des 
chofcs  : dans  quel  tems  les  hommes  eu- 
rent-ils les  plus  grandes  vues  fur  le 
commerce , fur  la  découverte  des  mon- 
des , fur  les  voyages  , fur  les  loix  incon- 
nues de  la  nature , fi  ce  n’eft  lorfque 
l’Europe,  après  tant  de  cou  vuliions  vio- 
lentes, eut  enfin  pris  une  pofition  affû- 
tée & une  forme  plus  heureufe?  Ce  fut 
dans  ces  tems  peu  éloignés  des  nôtres 
que  l’on  vit,  que  tandis  que  des  hom- 
mes fe  livroient  gayement  au  - dehors 
des  guerres  & des  combats  pour  la  fu- 
reté de  l’Etat,  des  citoyens  heureux  & 
tranquilles  occupés  de  la  profpérité  in- 
térieure , cultivoient  fins  allarmes  les 
Immenfcs  campagnes,  faifoient  fleurir 


les  loix , le  commerce , les  arts  & les  let- 
tres dans  l’enceinte  des  villes  ; toutes 
les  profeffions  enfin , appliquées  à leur 
objet,  étoient  maintenues  dans  un  jufte 
équilibre  & dirigées  au  bien  général  par 
une  main  piaffante  qui  les  dirige  & les 
conduit.  Récemment,  & de  notre  fie- 
cle,n‘a  - 1 - on  pas  vu  une  nation  du  nord 
encore  barbare,  devenir  un  des  empi- 
res le  plus  policé  & le  plus  fiorilfant , 
par  l’exemple  & lafigeffedu  plus  grand 
des  empereurs  qui  y a introduit  les  feien- 
ces  & les  arts? 

Un  tableau  fi  heureux  , fi  fidele,  & 
des  réfuftats  affez  connus, trouveroient- 
ils  place  dans  des  nations  barbares  où 
les  arts  & les  fciencet  n’auroient  jamais 
été  connus , & même  pouffés  au  point 
où  ils  doivent  être  pour  parvenir  à cet 
état  de  puiffance  , de  légiftation  parfai- 
te , de  commerce , de  fciencet , en  un 
mot , occafionnés  par  leur  établiffement 
& leur  pcrfeélion  ? En  vain  a-t-on 
voulu  nous  perfuader  que  le  rétabliffe- 
ment  des  fciencet  ait  corrompu  les 
moeurs,on  eft  obligé  de  convenir  que  les 
vices  groffiers  de  nos  peres  ont  été  prêt 
qu’enticrement  proferits  parmi  nous  : 
c’ell  un  grand  avantage  pour  la  caufe 
des  fciencet , que  cet  aveu  qu’on  eft  obli- 
gé de  faire.  11  fufifit  en  effet  de  comparer 
les  tems  antérieursavec  les  tems  aéiuels, 
pour  répondre  direélement  à ce  qu’on 
pourroit  oppofer.  Définitivement  on 
ajoutera , que  l’cfprit  humain  après  plu- 
sieurs fiecles  fembla  s’éveiller  d’un  pro- 
fond fummeil  ; ce  réveil  donna  aux 
hommes  une  nouvelle  exiftence,  il  éle- 
va les  puiffanccs  au  plus  haut  point  d» 
perfeélion  & de  fiabilité;  & s’il  eft  ar- 
rivé quelquefois  que  la  gloire  des  empi- 
res n’a  pas  furvécu  long- tems  à celle 
des  lettres,  c’eft  que  celles-ci  ont  été 
négligées,  & qu’on  aoppole  à leur  évi- 
dence des  maximes  contraires  à leur 


Digitized  by  Google 


S C I 

ordre  naturel  : les  fiecles  fe  font  fuccé- 
dés  par  des  révolutions,  & la  fupcrfti- 
tiou  a toujours  occafionné  le  défaut  de 
fuccès  des  plus  grands  fyftèmes , en 
confervant  les  nations  dans  la  barbarie 
des  mœurs,  dans  l’aliénation  de  la  droi- 
te ratfon  , en  les  privant  des  facultés  de 
l’inftinét  même  & des  vertus  focialcs. 

O fciences  fublimes  ! qui  avez  fait 
connoitre  aux  hommes  les  lois  de  la  na- 
ture & le  principe  de  ces  loix,  qui  leur 
avez  ouvert  la  voie  des  connoiifances 
eflenticlles  à leur  bonheur,  à leur  uti- 
lité : arts  utiles  , qui  avez  découvert 
aux  hommes  les  proportions  jultes 
de  leurs  intérêts,  & qui  par  le  fecours 
des  fciences  les  avez  rendus  ingénieux  , 
adifs  , commerçans  , policés,  politi- 
ques, refpedant  les  loix;  pardonnez- 
leur  de  vous  avoir  méconnus,  c’clf  qu’ils 
ignoraient  les  bienfaits  dont  ils  vous 
feraient  un  jour  redevables  : ils  ont 
abandonné  les  phantômes  que  vous  leur 
avez  éclairci  par  vos  lumières,  c’eft  par 
vous  qu’ils  {ont  devenus  fociables  ; ils 
fe  maintiendront  dans  cet  état  dont 
vous  leur  ouvrez  tous  les  jours  de  nou- 
velles routes;  ilsreconnoitront les  vé- 
rités, elles  fe  perpétueront  par  l’évi- 
dence avec  le  renouvellement  des  fiecles. 

En  juftifiant  les  arts  & les  Jcieuces , il 
faut  conlidérer  quelles  influences  ils 
doivent  avoir  fur  les  peuples  qui  les 
exercent,  & fur  les  Etats  qui  les  favori- 
fent.  Le  commerce  & le  luxe  font  de- 
venus les  liens  des  nations , & l’induf- 
trie  fupplée  au  défaut  des  plus  grandes 
relfources.  L’inégalité  des  biens  qui  cil 
nécclfaire  dans  les  politiques  & les 
moyens  imagi'.iés  du  luxe,  occupent 
& nourriifent  les  fujets  ; ils  ne  devien- 
nent pas  moins  utiles  dans  la  paix  que 
dans  la  guerre  : leur  induilrie  fert  au- 
tant que  leur  courage  ; le  travail  du  pau- 
vre elf  payé  du  luperflu  du  riche:  tous 
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les  ordres  des  citoyens  s’attachent  au 
gouvernement  par  les  avantages  qu’ils 
en  retirent  : tandis  qu’un  petit  nom- 
bre d’hommes  jouit  avec  modération  de 
ce  qu’on  appelle  luxe , & qu’un  nombre 
infiniment  plus  petit  en  abule,  parce 
qu’il  faut  que  les  hommes  abufetit  de 
tout , il  fait  en  même  tems  l’efpoir , l’é- 
mulation & la  fubfiftance  de  plufieurs 
millions  de  citoyens , qui  languiraient 
dans  les  horreurs  delà  mendicité  , s’il 
venoit  à difparoitre. 

On  convient  que  fi  le  luxe  étoit  plus 
modéré , il  y aurait  plus  d’égalité  : c’clt 
uncquelfionà  réfoudre,  de  démontrer 
fi  les  peuples  en  feraient  plus  heureux. 
Cependant  dans  l’état  des  chofcs,  moins 
il  y aura  d’excès  dans  le  luxe , plus  il  y 
aura  de  nécedaire  fans  agrémens  ; l’arti- 
fan  & le  laboureur,  c’eft- à- dire,  le 
corps  de  la  nation , feront  bornés  à la 
fimple  cxiflcncc , & le  riche  avide  cn- 
taifera  fes  tréfors , fans  en  répandre  la 
moindre  portion  fur  l’indigence  indut 
trieufe.  Ce  n’ell  point  le  luxe  qui  cor- 
rompt les  mœurs , car  la  pauvreté  & la 
richelfe  ne  font  point  la  vertu  ; elle  elt 
uniquement  dans  le  bon  ou  dans  le  mau- 
vais  ufage  des  biens  ou  des  maux  que 
nous  avons  reçus  de  la  nature  & de  la 
fortune.  Dire  que  les  fciences  font  nées 
de  l’oifiveté  , c’eft  abufer  vifiblcment 
des  termes:  elles  nailfent  du  loifir,  il 
elt  vrai , mais  elles  garantirent  de  l’oi- 
fiveté ; elles  éclairent  les  peuples  fur 
leurs  véritables  intérêts , elles  infpi- 
rent  au  fou  verain  les  vues  du  plus  grand 
bien  poftible. 

Sur  quels  fondemens  peut  - on  donc 
reprocher  aux  fciences  d’ètre  nuifibles 
aux  qualités  morales?  Eft  - ce  parce 
qu’elles  leur  donnent  encore  plus  d'é- 
clat ? La  vertu  eft  un  être  unique  , in- 
divifible  : il  dépend  des  princes  de  Tint 
piter  par  l’exemple , non  de  l’enfeigucrj 
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d’en  faire  aimer  la  pratique , & non 
d’en  démontrer  la  théorie.  Mais  la  rai- 
fon  la  plus  forte  qu’on  peut  alléguer  à 
l’avantage  des  arts  & des  fciences , c’eft 
de  confidérer  les  tems  où  la  terre  n’é- 
toit  qu’un  vafte  champ  de  bataille  , de 
guerre  ou  de  brigandage  , où  les  hom- 
mes étoient  barbares  , ne  fe  croyant  nés 
que  pour  s’aflervir , fe  piller  & fe  maf- 
facrer  continuellement.  Tels  étoient 
les  fiecles  anciens , que  les  controver- 
fiftes  des  fciences  & des  arts  veulent 
nous  faire  regretter. 

Maintenant  que  la  feene  du  monde 
eft  prefque  totalement  changée , que  de- 
vons - nous  attendre  des  plus  grandes 
idées  de  la  gloire  & de  la  vertu  ? Jet- 
tons  un  regard  fur  la  multitude  de  ré- 
volutions après  lefquelles  nous  fommes 
devenus  ce  que  nous  fommes  , c’eft  - à- 
dire,  éclairés.  Au  lieu  de  peuples  fau- 
vages  & barbares  que  nous  étions , nous 
fommes  devenus  policés  : où  étoit  l’i- 
gnorance qui  enfante  l’erreur,  on  l’a 
remplacée  par  la  raifon  & par  fes  ac- 
cords fublimes  , qui  pénétrent  au  - delà 
des  régions  connues.  C’eft  par  leur  re- 
cours que  nous  empruntons  des  forces 
pour  vaincre  nos  paillons , & rempla- 
cer des  preftiges  par  des  lumières  que 
nous  acquérons  de  l’élévation  pour  ap- 
précier les  chofes , <dcs  attraits  & des 
dédommagemens  pour  nous  diftraire  & 
éviter  les  atteintes  de  l’erreur.  Il  n’eft 
pas  plus  difficile  de  faire  voir  l’utilité 
des  arts  & des  fciences  pour  la  perfection 
des  mœurs,  qu’il  l’eft  de  s’en  convain- 
cre. On  comptera  les  abus  que  les  paf- 
fions  en  ont  fait  quelquefois  , mais  qui 
pourra  compter  les  biens  qu’ils  ont 
produits  ï 

Qui  pourroit  être  allez  aveugle  ou 
allez  injulle  pour  n’ètre  pas  frappé  de 
ces  différences  ? Le  plus  beau  fpcdaclc 
de  la  nature,  c’eft  l’union  de  la  vertu  & 


du  bonheur  ; les  feimees  & les  arts  peu- 
vent feuls  les  infpirer.  S’ils  difparoif- 
fent , que  refte- 1 - il  ? Les  exercices  du 
corps  & des  pallions  : Pefprit  n’cft  plus 
qu’un  agent  matériel,  ou  l’inftrument-  \ 
du  vice.  Les  arts  font  donc  néceiTaires 
dans  l’Etat,  au  commerce  & à l’induf- 
trie  ; les  fciences  font  donc  le  partage 
d’une  nation  heureulè  : s’ils  font  l’oc- 
cafion  de  quelques  défordres,  n’en  ac- 
eufons  que  l’opinion  féduite  par  les  de- 
hors apparens  du  préjugé.  Ainfi  le  prin- 
ce éclairé  doit  favorilèr  les  arts  d’induf- 
trie,  puifqu’ils  font  fa  richelfe  par  le 
commerce  : il  doit  protéger  les  fciences , 
puilqu’elles  font  les  plailirs  de  l’ame , 
en  élevant  la  raifon.  Unis  ou  féparés,. 
ils  font  les  charmes  de  la  fociété , les 
liens  qui  attachent  tous  les  peuples;  ils 
rempliflènt  le  monde  de  chef-  d’œuvres 
& d’expériences  utiles  aux  hommes  ; 
ils  multiplient  à l’égard  de  tous  les  bien- 
faits de  la  nature,  v.  Gens  de  lettres» 
(D.F.) 

SCRIBE,  f.  m. , Droit  romain  , offi- 
cier fubalterne  de  juftice  chez  les  Ro- 
mains. 

Les  premiers  feribes  exerçoient  chez 
les  Romains  à-peu-prés  le  même  office 
que  les  greffiers  dans  nos  bureaux  ; ils,, 
tenoient  le  régi  lire  des  arrêts , des  loix , 
des  ordonnances  , des  fentences , des 
actes , & en  délivroient  copie  aux  in- 
téretfés  ; ils  formoient  un  corps  fubdi- 
vifé  en  différentes  clallès  & dincrens  de- 
grés , fuivant  qu’ils  étoient  employés 
fous  les  magiftrats  fupérieurs  ou  fubal- 
ternes. 

Mais  cet  office , même  dans  la  pre- 
mière clalfe , étoit  beaucoup  plus  hono- 
rable chez  les  Grecs  que  chez  les  Ro- 
mains. Nous  regardons,  dit  Emilius 
Probus,  les  feribes  comme  des  merce- 
naires , parce  qu’ils  le  font  effedive^ 
ment  ; au  - lieu  que  chez  les  Grecs  on 
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n’en  reçoit  point  qui  ne  foit  d’une  natfi 
Tance,  d’une  intégrité  & d’un  mérite 
diltingué,  parce  qu’on  ne  peut  Te  dit 
penfer  de  les  faire  entrer  dans  les  fecrets 
de  l’Etat. 

Cependant  on  a vu  quelques  feribes 
chez  les  Romains  parvenir  aux  grandes 
dignités.  Cicéron  parle  d’un  citoyen , 
qui  ayant  été  feribe  fous  Sylla , devint 
préteur  de  la  ville  Tous  la  dictature  de 
Céfar,-  mais  voici  un  exemple  mémo- 
rable de  la  modeltie  d’un  de  ces  officiers 
de  juftice , je  veux  parler  de  Cicéreius 
qui  avoit  été  fo'ibe  fous  le  premier  Sci- 
pion.  Il  concouroit  pour  la  préture  avec 
le  fils  de  ce  grand  homme,  mais  dans 
le  feul  delTein  de  le  doubler , & de  lui 
rendre  hommage.  Auifi-tôt  qu’il  vit 
que  les  centuries  lui  donnoient  la  pré- 
férence , il  defeendit  du  temple , quitta 
la  robe  blanche , déclara  fes  pures  in- 
tentions à tous  les  électeurs  les  con- 
jura de  donner  leurs  voix  au  mérite  de 
Ton  rival , & à la  mémoire  de  Ton  illultre 
pere. 

Les  feribes  toutefois  ne  pouvoient 
monter  aux  charges  de  la  république , 
à moins  qu’ils  ne  renonçaient  à leur 
profeffion.  On  en  voit  la  preuve  dans 
la  perfonne  de  Cneius  Flavius  qui  étoit 
feribe  d’un  édile  curule.  Ayant  obtenu 
lui-même  l’édilicé,  il  ne  fut  reçu  dans 
cet  emploi , au  rapport  de  Tite-  Live, 
qu’a  près  s’ètre  obligé  par  ferment , à ne 
plus  exercer  fon  ancienne  profeffion. 

Comme  il  arrivoit  fouvent  que  la 
noblelfe  qui  entroit  dans  la  magiftratu- 
re,  fur-tout  les  jeunes  gens , ignoroient 
le  droit  & lesloix,  ils  le  virent  forcés 
de  les  apprendre  des  feribes  que  l’ufage 
& l’expérience  en  avoient  inltruits  ; de 
forte  qu’ils  devenoient  par  ce  moyen 
les  doéteurs  de  cette  jeune  noblelfe,  & 
qu’ils  n’abufoient  que  trop  de  leur  pla- 
ce -,  c’étoit  d’ailleurs  pour  eux  une  occa- 
Touie  XU. 


fion  favorable  d’augmenter  leur  crédit, 
& de  s’ouvrir  une  entrée  dans  les  plus 
illullres  familles  de  Rome. 

Enfin  leur  arrogance  ayant  été  portée 
à l’excès  fur  la  fin  de  la  république , Ca- 
ton fe  vit  obligé  de  la  reprimer  par  de 
nouvelles  loix.  Ils  furent  partagés  en 
décuries , & rangés  fous  diflférens  ordres 
fubalternes  ; enforte  que  les  feribes  d’un 
quelteur,  d’un  édile  ou  d’un  préteur, 
furent  appellés  feribæ  qtutflorii , œdilitii, 
pr&torii , &c. 

Les  pontifes  avoient  auffi  leurs  feribes . 
Onuphrius  nous  a confervé  une  ancien- 
ne infeription  qui  le  prouve  invinci- 
blement : Agritt  Triphofe  vefiificity  Lu 
vius  Tfsrena  ab  epifiolis  græc.  feriba  à 
libris  pontifie alibtis , conjugi  fanêlijjiina 
B.  D.  S.  M.  c’eft-à  dire  Livius  Threna 
verfédans  les  lettres  grecques,*  & feribe 
des  livres  des  pontifes,  a dreilé  ce  mo- 
nument à fà  très  - fainte  femme  Agria 
Triphofa. 

Les  feribes  fous  les  empereurs  changè- 
rent de  nom , Us  furent  appellés  notarii , 
parce  qu’ils  fe  fervoient  de  notes  abré- 
gées , au  moyen  defquelles  ils  écrivoient 
aulfi  vite  qu’on  parloit.  Martial  le  dit, 
lib.  XIV.  èpig>'.  ccviij. 

Cloront  verba  licet , mamis  efi  vélo - 
cior  illis , 

Nondum  lingua , ftium  dextera  pergit 
opus. 

SCRUPULE,  f.  m. , Morale , juge- 
ment incertain  d’une  action , en  confe- 
quence  duquel  nous  craignons  qu’elle 
ne  foit  maüvnife,  & nous  héfitonsà  la 
faire.  Les  gens  à fcrupule  font  infup- 
portables  à eux-mèmes  & aux  autres  ; 
ils  fc  tourmentent  fans  celle,  & s’offen- 
fent  de  tout.  Ce  vice  eft  la  fuite  du  peu 
de  lumières  , du  peu  de  fens  , de  la 
pufillanimité , de  l’ignorance,  & d’une 
faulfe  opinion  de  la  religion  & de  Dieu. 
. Si  l’on  étoit  plus  éclairé,  on  verroi| 
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diftin&ement  le  parti  qu’il  y auroît  1 
prendre  ; fi  l’on  avoit  plus  de  courage 
on  ne  balancerait  pas  à agir  ; fi  l’on 
avoit  de  Dieu  l’idée  d’un  être  miféri- 
cordicux  & bienfaifant , on  fe  repofe- 
ron  tranquillement  fur  le  témoignage 
de  fa  confidence , fortement  perfuadé 
que  cette  voix  de  Dieu  qui  parle  au- de- 
dans de  nous , ne  peut  jamais  être  en 
contradiction  avec  la  même  voix  de 
Dieu  , foit  qu’elle  fc  faife  entendre  dans 
les  livres  faints,  foit  qu’elle  s’adrelfc  à 
nous  par  la  bouche  des  prophètes  > des 
ihints,  des  anges  mêmes. 

SCRUTIN  , fi  m. , Droit  fol. , du  la- 
tin fcriitiiiiwtf , qui  lignifie  recherche,  efi 
line  maniéré  de  recueillir  les  fuifrages  , 
fans  que  l’on  Juche  de  quel  avis  chacun 
a été. 

Il  fe  fi.it  par  le  moyen  de  billets  ca- 
chetés ou  pliés  que  chacun  met  dans  un 
vafe  ou  boete , ou  par  des  boules  diver- 
fement  colorées , qui  font  des  lignes 
d’approbation  ou  d’exclufion. 

Les  meilleures  élections  font  celles 
qui  fe  font  par  la  voie  du  ferutin  , parce 
que  les  fuifrages  font  plus  libres  que 
quand  on  opine  de  vive  voix. 

Dans  tous  les  comices , les  fuifrages 
fe  donnèrent  toujours  à haute  voix  jufi. 

Îju’à  l’an  de  Rome  614,  qu’on  introdui- 
itl’ufage  des  ferutius  » parce  qu’on  s’é- 
toit  apperçu  que  dans  les  élections  des 
charges,  le  peuple,  de  peur  de  déplaire 
aux  grands , qui  étoient  à la  tète  des 
faCtions  qu’ils  avoient  formées  pour  fè 
rendre  maîtres  de  l’Etat , ne  donnoit 
plus  fa  voix  avec  hardieRe  -,  on  employa 
fens  fuccès  le  ferutin  pour  remédier  au 
mal  -,  le  peuple  corrompu  n’étant  plus 
letçnu  par  la  honte  de  donner  fa  voix 
i de  mauvais  fujets , fe  lailfa  gagner  par 
des  préfens  > c’elt  ainfi  que  s’introduifit 
la  vénalité  des  fuifrages  qui  fut  fi  funefi- 
K à la  république.  Uns  démocratie  où 


le  luxe  fait  la  loi,  ne  peut  fe  rétablir 
que  par  de  violente^  fccoulfes  , qui  ra- 
mènent les  chofes  aux  principes  de  la 
conltitution  de  cet  Etat. 

Le  ferutin , cft  la  maniéré  la  plus  or- 
dinaire d’élire  un  pape.  v.  Conclave. 

S E 

SECONDES  NOCES , f f.  pl.,  Jw, 

font  le  fécond , troifieme , ou  autre  fub- 
féquent  mariage  que  contracte  une  per- 
fonne  qui  a déjà  été  mariée , & qui  eft 
depuis  devenue  en  état  de  viduité. 

Les  fécondés  noces  ont  toujours  été  re- 
gardées  peu  favorablement , foit  par 
rapport  à la  religion , foit  par  rapport  à 
l’intérêt  des  familles. 

Par  rapport  *à  la  religion , on  les  re- 
garde comme  une  efpece  d’incontinence 
contraire  au  premier  état  du  mariage , 
fuivant  lequel  Dieu  ne  donn»  à l’hom- 
me qu’une /eule  femme. 

On  les  regarde  nulfi  comme  contrai- 
res à l’intérêt  des  familles , en  ce  qu’el- 
les y apportent  fouvent  du  trouble  , 
foit  en  diminuant  la  fortune  des  enfuis 
du  premier  lit , foit  parce  qu’ordinatre- 
ment  celui  qui  fe  remarie  tourne  toute 
fon  affeClion  du  côté  de  ion  nouveau 
conjoint  & des  enfans  qui  proviennent 
de  ce  nouveau  mariage. 

Tertullien  s’ell  même  efforcé  d’cta- 
blir  comme  un  dogme  que  les  fécondés 
noces  étoient  reprouvées  , & divers  au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ont 
rempli  leurs  ouvrages  de  déclamations 
contre  les  fécondés  noces. 

Il  elt  néanmoins  confiant  que  les  loix 
divines  & humaines  les  autorifent  com- 
me un  remede  contre  l’incontinence  , 
ruelius  efi  nubere  quant  uri } c’eft  la  doc- 
trine du  canon  aperiant , du  canon  . 
Deus  mafcnlum,  & du  canon  quod  fi 
dormierit , xxx>  quefi.  ).  & autres  tex- 
tes lactés. 
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En  Rufïïe  les  féconds  mariages  font 
tolérés,  mais  à peine  les  regarde- t-on 
comme  légitimes -,  les  troilîemcs  ne  font 
jamais  permis  fans  une  caufe  grave , & 
l’on  ne  permet  jamais  un  quatrième , en 
quoi  les  Rudes  ont  adopté  la  do&rine 
de  l’églife  d’Oricnt. 

L’églife  romaine  en  permettant  les 
fécondés  noces , & autres  fubféquentes  , 
n’a  cependant  pù  s’empêcher  d’y  atta- 
cher quelque  peine , en  ce  que  celui  qui 
a été  marié  deux  fois,  ou  qui  a époufe 
une  veuve , ne  peut  être  promit  aux  or- 
dres facrés. 

Les  loix  civiles  ont  auffi  autorifé  les 
fécondés  noces , mais  elles  y ont  impofé 
des  peines  8c  conditions , non  pas  pour 
empêcher  abfolument  ces  féconds  ma- 
riages , mais  pour  tâcher  d’en  détour- 
ner , ou  du  moins  d’en  prévenir  les  plus 
grands  inconvéniens } auffi  chez  les  Ro- 
mains n’accordoit  - on  la  couronne  de 
chafteté  qu’aux  veuves  qui  étoient  de- 
meurées en  viduité  après  leur  premier 
mariage.  • 

Entre  les  loix  romaines  qui  ont  éta- 
bli des  peines  ou  conditions  pour  ceux 
qui  fe  remarient , les  plus  fameufes  font 
les  loi  x f «mina  gêner  aliter , & bac  édifia- 
it au  code  de  fecundis  nuptiis. 

La  première  de  ces  loix  veut  qu’une 
veuve  qui  ayant  des  enfans  de  fon  pre- 
mier mariage , fe  remarie  après  l’an  du 
deuil , elle  referve  à fes  enfans  du  pre- 
mier lit  tout  ce  qu’elle  a eu  de  la  libéra- 
lité de  fon  premier  mari , à quelque  ti- 
tre que  ce  foit. 

La  loi  generaliter  étend  aux  hommes 
qui  fe  remarient, ce  que  la  première  avoit 
ordonné  pour  les  femmes. 

Enfin  la  loi  hùc  édifiait  défend  aux 
femmes  qui  contractent  de  féconds  ou 
autres  fubféquens  mariages  , de  don- 
ner de  leurs  biens  à leurs  nouveaux 
giaris  , à quelque  titre  que  ce  foit , plus 


que  la  part  de  l’enfant  le  moins  prenant 
dans  leur  fucceffion. 

Pour  former  un  jugement  droit  fur 
les  fécondés  noces,  il  faut  diltinguer  le 
but  du  mariage  d’avec  les  fuites. 

Le  but  du  mariage  par  les  fécondée 
noces , e(è  le  même  que  celui  qu’on  a en 
vue  dans  les  premières.  La  compagnie 
dclicieufe  de  deux  cœurs  , faits  l’un 
pour  l’autre , l’aide  réciproque,  les  con- 
lolations  mutuelles  des  conjoints  dans 
leurs  afflictions,  dans  leurs  détreffes , 
le  partage  de  leurs  peines  auffi  - bien 
que  de  leurs  plaifirs,  l’union  des  foins 
pour  l’éducation  & le  bonheur  de  leurs 
enfans , & pour  le  bien-être  de  la  mai- 
fon  ; voilà  le  but  principal  du  maria- 
ge : ce  but,  qui  jette  les  conjoints  dans 
la  jouiffimee  conjugale , en  produit  un 
fécond  qui  cil  la  iatisfaCtion  du  pen- 
chant à la  propagation  de  l’efpece. 

Or  ce  double  but,  rempli  par  un 
mariage  raifonnablc  & conforme  aux 
vues  de  la  morale , de  la  religion  & de  la 
fociété  5 ce  double  but , dis  - je , nous 
fait  fentir  avec  la  plus  grande  évidence, 
que  les  fécondés  noces  font  encore  plus 
nécellàires  que  les  premières.  Chacun 
connoît  la  force  des  habitudes.  Une», 
libataire  qui  n’eft  point  habitué  aux 
douceurs  de  la  fociété  conjugale , & qui 
ne  les  connoit  pas  même,  ne  fauroit 
les  defirer  avec  autant  d’ardeur  qu’un 
veuf,  ou  qu’une  veuve.  Priver  ces  der- 
niers depafler  aux  fécondés  noces,  c’effc 
les  expofer  à une  vie  criminelle  -,  ils 
chercheront  dans  le  crime  , ce  dont  une 
loi  barbare  leur  défend  une  jouiffance 
légitime.  Pourquoi  donc  a-t  on  défen- 
du , ou  regardé  avec  quelque  marque 
de  mépris  les  fécondés  noces  "i  Le  pre- 
mier mariage  étant  un  état  facré,  état 
conforme  & même  ordonné  par  les  loix 
naturelles  & pofitives,  v.  Mariage  , 
pourquoi  les  fécond , troifieme  & fui-j 
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vans  feroient-ils  défendus  ? Je  voudrais 
qu’on  pût  m’alléguer  une  feule  raifon  , 
tirée  du  bue  du  mariage,  contre  les  fé- 
conda noces , condamnées  par  les  décla- 
mations de  ces  fanatiques , qui  vivant 
dans  le  célibat,  trouvoient  que  ceux 
qui  avoient  le  malheur  de  perdre  leur 
femme,  ne  dévoient  pas  en  prendre 
une  Icconde.  Les  lois  canoniques  & ci- 
viles , faites  ou  par  des  célibataires,  ou 
par  des  empereurs  , qui  bien  différent 
de  Céfar , favonfoient  la  prétendue  ver- 
tu du  célibat,  v.  Célibat;  ces  loix, 
dis  je,  comme  bien  d’autres , font  une 
preuve  évidente  de  l’influence  des  pré- 
jugés fur  la  légiflation. 

Les  confidcrations  tirées  des  fuites  des 
fécondés  noces  , ne  fauroient  rien  retran- 
cher de  leur  fainteté  ni  de  leur  nécellité. 

Les  fécondés  uoces  marquent  , dit- 
on  , de  l’incontinence.  L'incontinence 
n’eft  un  crime  qu’autant  qu’on  la  fu- 
tisfait  par  des  voies  illicites  ; mais  un 
veuf,  une  veuve  qui  délirent  renouer 
un  mariage , pour  continuer  à jouir  des 
agrément  qu’il  procure  , & éviter  le  cri- 
me, pourquoi  les  appellera  t-on  incon- 
tinent ï Qu'on  diftingue  la  pluralité  des 
femmes  d’avec  les  fécondés  noces. 

On  craint  pour  l’intérêt  des  familles. 
J’avoue  que  fi  c’eft  une  veuve  avec  des 
enfans  qui  palTe  à des  fécondés  noces  , 
l’autorité  du  mari  pourrait  être  préju- 
diciable aux  biens  des  enfans  du  pre- 
mier lit  ; mais  les  parens  de  ces  enfans 
ou  les  tuteurs  peuvent  les  mettre  en 
fureté.  Si  c’elt  un  veuf,  qu’y  a-t-il  à 
craindre  ? La  diminution  des  biens  , 
par  l’augmentation  du  nombre  d’en- 
fons  ? Mais  ces  enfans,  trouvant  un 
moindre  bien , fentiront  la  nécellité  de 
l’induftrie  & du  travail , & fe  rendront 
par  là  plus  utiles  & plus  ellimablcs  dans 
la  fôciété. 

Qu  u aimera  pas  également  les  enfans 


du  premier  lit  que  ceux  du  fécond  ; on 
fait  ce  que  c’elb  qu’une  belle-mcre.  Un 
perc  tendre,  un  mari  prudent  ne  per- 
mettra ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  incon- 
véniens:  fi  le  mari  n’elt  pas  en  état 
de  les  prévenir,  c’eft  fa  propre  faute, 
& non  celle  des  fécondés  noces.  Les  ma- 
râtres font-elles  rares  parmi  les  vérita- 
bles meres  ? Ne  met-on  jamais  de  la 
différence  parmi  les  enfans  du  même 
lit?  (D.  F.) 

SECRET , f.  m. , Morale , c’eft  toute 
chofe  que  nous  avons  confiée  à quel- 
qu’un , ou  qu’on  nous  a confiée  dans 
l’intention  de  n’ètre  pas  révélée , foit  di- 
redement , foit  indirectement. 

Les  Romains  firent  une  divinité  du 
fecret,  fous  le  nom  de  Tarifa  ; les  Pytha- 
goriciens une  vertu,  & nous  en  faifons 
un  devoir  , dont  l'obfervation  confti- 
tue  une  branche  importante  de  la  pro- 
bité. D’ailleurs,  l’acquilition  de  cette 
qualité  eflentielle  à un  honnête  hom- 
me , eft  le  fondement  d’une  bonne  con- 
duite , & fans  laquelle  tous  les  talent 
font  inutiles.  Si  l’on  ne  doit  pas'  dire 
imprudemment  fbn  fecret , moins  enco- 
re doit  - on  révéler  celui  d’autrui-,  par- 
ce que  c’eft  une  perfidie,  ou  du  moins 
une  faute  inexcufable.  Il  convient  mê- 
me détendre  cette  fidélité  , jufques  vis- 
à-vis  de  celui  qui  y manque  à notre 
égard. 

Ce  n’eft  pas  tout , il  faut  fe  méfier  de 
foi- même  dans  la  vie  : on  peut  furpren- 
dre  nos  fecrets  dans  des  momens  de  fot- 
b’.cfle,  ou  dans  la  chaleur  de  la  haine, 
ou  dans  l’emportement  du  plaifir.  On 
confie  fon  fecret  dans  l’amitié,  mais  il 
s’échappe  dans  l’amour  ; les  hommes 
font  curieux  & adroits  ; il  vous  feront 
mille  queftions  épineufes  dont  vous  au- 
rez de  la  peine  à échapper  autrement 
que  par  un  détour  , ou  par  un  filence 
«blUaéj  & et  filence  même  leur  lu®» 
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quelquefois  pour  deviner  votre  [ecret. 
v.  Confidence.  (D.J.) 

SECRE  T AIRE  , f.  m. , Jnrifpr. , li- 
gnifie en  general  celui  qui  aide  à quel- 
qu'un à faire  fes  expéditions , comme 
lettres  , extraits , & autres  operations. 

Il  y a plutieurs  fortes  de  [tertiaires, 
dont  l’état  & les  fondions  font  fort  dif- 
férens  les  uns  des  autres. 

SECRETAIRE  d’ambajftde , Droit  pu- 
blic , elt  une  perfonne  que  l’on  met  au- 
près d’un  ambafladeur  pour  écrire  les 
dépêches  qui  regardent  fa  négociation. 

Il  y a une  très-grande  différence  en- 
tre un  fecrctaire d'ambaffade  & un  [tert- 
iaire d'amballàdeur  ; ce  dernier  etf  un 
domeftiqueou  un  homme  de  la  mail’on 
de  l’ambalfadeur , au-lieu  qu’un [ecrét ai- 
re d’ambajfade  eft  un  miniltre  du  prince 
même.  v.  Ambassadeur. 

Secrétaire  d’Etat,  Droit 
public,  elt  un  des  officiers  de  la  cour  , 
qui  fait  au  fouverain  le  rapport  des  af- 
faires d’Etat  de  fou  département  , & 
qui  reçoit  directement  du  prince  fes 
ordres  & commandemen$,en  conféquen- 
ce  defquels  il  expédie  les  arrêts , lettres- 
patentes,  & autres  lettres  clofes,  les  ar- 
rêts , mandemens,  brevets,  & autres 
dépêches  néceifaires. 

L’otfice  de  [ecrétaire  d’Etat  a quel- 
que rapport  avec  l’office  de  ceux  que  les 
Romains  appelaient  magijhi  [a.rorum 
feriniorum  : ce  terme  fermium  pris  à la 
lettre  lignifie  t[crin , coffret  ou  caffette 
deltinée  à garder  les  chofes  précieufes 
& fecretes  ; mais  en  cette  occafion , il  li- 
gnifie porte  feuille  ou  regijlre. 

Il  y avoir  chez  les  Romains  quatre 
offices  ditférens,  appellés [crinia  palati- 
na  , favoir [crinia  mentor  ia,  epijlolaruvt, 
Itbellorum  & difpofitmmm.  Ceux  qui 
exerçoient  ces  quatre  ditférens  emplois 
étotent  appellés  magijhi [criniorum ; ce 
qui* pourroit  fc  rapporter  aux  duteieus 


départemens  des  [ecrétaires  d' Etat , qui 
font  auffi  préfentement  au  nombre  de 
quatre.  Mais  il  paroit  que  l’on  peut  plu- 
tôt comparer  les  [ecrétaires  d'Etat  à ces 
officiers  appellés  tribuni  notarii [eu  tri- 
buui  notariorum , qui  formoient  le  pre- 
mier college  des  notaires  , & dont  l’em- 
ploi étoit  d’expédier  les  édits  du  prince 
& les  dépêches  de  fes  finances,  v.  Mi- 
nistre d’Etat. 

SECRETAIRE  DU  ROI,  Droit  publ. 
de  France  , elt  un  officier  établi  pour  li- 
gner les  lettres  qui  s'expédient  dans  les 
grandes  & petites  chancelleries , & pour 
hgner  les  arrêts  & mandemens  émanés 
des  cours  fouveraines. 

Au  commencement  de  la  monarchie, 
celui  qui  feeloit  les  lettres,  s’appelloit 
référendaire  du  roi  ou  référendaire  du 
palais. 

Comme  il  ne  pouvoit  fuffire  à expé- 
dier feul  toutes  les  lettres , on  lui  don- 
na des  aides  qui  reçurent  ditférens  noms; 
on  les  appella  amanuenfes , notarii , pa~ 
latini,  [crip tores  , aulici  Jcriba,  demi 
regii , cancellarii , & en  françois  clercs  , 
notaires  & [ecrétaires  du  roi. 

Valentinien  eft  le  premier  que  l’on 
connoilfe  pour  avoir  fait  la  fonétion  de 
notaire  &[ecrétaire  du  roi , c’étoit  fous 
Childebert  roi  de  Paris  ; il  collationna 
la  chartre  de  donation  faite  à l’abbaye 
de  S.  Vincent  - lès  - Paris , à préfent  S. 
Germain  des  prés,  rapportée  par  Ai- 
moin , l.  II.  à la  fin  de  laquelle  il  y a,  rgp 
Valcntinianus,  notarius  Çÿ  amanueufis  re- 
cognovi. 

Baudin  & Charifigile  font  nommes 
par  Grégoire  de  Tours  , référendaires 
du  roi  Clotaire  ; Flave  St  Licere  du  roi 
Gontran,  Sigon  & Theutere,  du  roi 
Sigebert;  Charimere  , Gallomagne  8c 
üthon,  du  roi  Childebert;  & le  pere 
Mabillon  rapporte  un  arrêt  du  teins  de 
Clovis  LU.  auquel  il  eft  dit  qu’alfiftereu» 
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les  référendaires , qui  font  nommes  as 
nombre  de  quatre. 

C«  fut  apparemment  pour  fe  diftin- 
guer  de  ccs  limples  référendaires,  que 
celui  qui  portoit  l’anneau  royal , & qui 
étoit  prépofé  au-deifus  d’eux , prit  le  ti- 
tre de  fttmmus  palatii  referendarius  ; c’eft 
ainli  qu’eft  qualifié  Robert  en  l’année 
670 , en  la  vie  de  S.  Lambert , évêque 
de  Lyon. 

Ces  mêmes  référendaires  étoient  aufiî 
appelles  cancellarii  regales,  titre  qu’on 
leur  a voit  donné  à l’inltar  des  chanceliers 
qui  étoient  près  des  empereurs  romains, 
ainli  appelles , parce  qu’ils  travailloient 
vitra  cancellas , c’eft-à-dirc  dans  une  en- 
ceinte fermée  de  barreaux  5 ufage  qui 
a’cft  encore  confervé  dans  la  chancelle- 
rie du  palais , où  les  officiers  travail- 
lent  dans  une  enceinte  fermée  de  grilles 
de  fer. 

C’eft  auflî  delà  que  fous  la  fécondé 
race , quand  le  grand  référendaire  chan- 
gea ce  titre  en  celui  de  chancelier , il 
prit  le  furnom  d’archichancelier  ou 
grand  chancelier , fumants  cauccllarius, 
pour  fe  diftinguer  des  fimples  chance- 
liers , repréfentés  aujourd’hui  par  les  fe- 
critaires  dit  roi  s & ce  -titre  de  grand- 
chancelier  fut  en  ulage  jufqu’à  ce  que 
les  notaires  du  roi  quittèrent  le  titre  de 
chancelier  , lequel  depuis  Baudouin  , 
qui  fut  chancelier  de  France , fous  Hen- 
ri I.  demeura  affedé  par  excellence  à 
celui  qui  étoit  prépofé  au  - delTus  des 
notaires  du  roi. 

Grégoire  de  Tours,  c.  xxviij.  fait 
mention  d’un  nommé  Claude  , qui  étoit 
un  des  chanceliers , Clauditts  quidam  ex 
çancellariis  regalibus. 

Ces  chanceliers  écrivoient  de  leur 
main  les  lettres , & étoient  indifférem- 
ment qualifiés  notaires  ou  notaires  du 
roi  î c’eft  ainli  que  la  chartre  de  dota- 
tion du  monaiterc  de  Flavigny , diocèfe 


d'Autun , porte , feriptum  per  manum 
Haldofredi  notarii , Ç5V.  & le  moine  Jo- 
nas,  en  la  vie  de  S.  Eullafe,  abbé  de 
Luxcuil  , dit  qu’ Agrefitintu  quidam 
l'heodarici  regis  notarius  fuerat. 

Sous  Chiiperic  I.  il  n’cft  fait  men- 
tion que  d'un  feul  référendaire  & d’un 
fccrétairci  il  cft  parlé  de  celui-ci  dans 
une  charte  de  ce  prince , pour  S.  Lucien 
de  Beauvais,  ego  Ultritus palatinus ferip. 
tor  recognovi. 

Ansberr , qui  fut  archevêque  de 
Rouen  , & grand  référendaire  fous  Clo- 
taire II.  avoit  d’abord  été  notaire  du 
roi,  fuivant  ce  qui  elldit  par  Andrade 
en  la  vie  de  ce  prélat , capit  ejfe  aulicut 
feriba. 

Sous  Dagobert  I.  on  trouve  différen- 
tes chartes  lignées  par  Godefroy , Lan- 
dry , Urfin , Gérard  & Henry , qui  n’é- 
toient  que  de  fimples  notaires  du  roi , 
qui  fignoient  en  l’abfcnce  du  grand  ré- 
férendaire , ego  notarius  ad  vicem  obtuli , 
recognovi , fttbfcripfi. 

Dans  un  titre  de  Charles  Martel  , 
maire  du  palais , l’an  du  roi  Thierry  , le 
notaire  du  roi  eft  qualifié  clericus  Aida 
tlericus  jujftts  à domino  meo  Carolo  fcripfi 

fubfcripfi. 

Sous  la  ièconde  race  des  rois  de  France 
le  titre  de  chancelier  & celui  de  notaire 
furent  donnés  indifféremment  aux  fe. 
crétairts  du  roi , c’eft  pourquoi  le  grand 
chancelier,  qui  étoit  leur  chef,  prit  auffi 
le  titre  d’archinotaire. 

Les  notaires  de  ce  tems  font  qualifies 
regia  dignitatis  notarius. 

Hincmar,  archevêque  de  Rheims, 
qui  écrivoitvers  le  milieu  du  XVe  fie- 
cle , dit  que  le  grand  chancelier  avoit 
fous  lui  des  perfonnes  prudentes  , in- 
telligentes & fidèles , qui  écrivoient  les 
mandemens  du  roi  avec  beaucoup  de 
défintéreffement  , & gardoient  fidèle- 
ment les  fecreu  qui  y étoient  confié*; 
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tut  ( apocrijînrio ) fociabatur  futmnu  catt- 
cellarius  cjui  a fecretis  ohm  appellabatur , 
trait t que  illis  Jubjech  & intelligentes  pru- 
dentes ac  fidèles  vrri  qui  pracepta  régia 
abfque  immoderatâ  cupiditate  venalitate 
feriberent , çÿ  fecreta  illis  Jideliter  ctijio- 
dirent.  Telle  ett  l’idée  qu’il  nous  donne 
de  ceux  qui  faifoient  la  fonction  de  no. 
taires  & fecrétaires  du  roi. 

Dans  un  titre  de  Péglife  de  Cambray, 
du  teins  de  Charles  le  fimple  , un  de  les 
fecrétaires,  nommé  Goziiuus,  eft quali- 
fié adnotator  ad  vicem...  fummi  cancel- 
ktrii  recognovit.  Mtr. tus  rapporte  une 
charte  de  l’an  919 , où  ce  même  Gozlin 
elt  appelle  notarius  ad  vicetn. 

On  trouve  du  tems  de  Philippe  I. 
lin  nommé  Gislebert , fecrétaire  du  roi  , 
qualifié  dans  quelques  chartes  regius  no- 
rius , & dans  d’autres  clcricus. 

Une  charte  de  l’an  1 128  pour  S.Mar- 
tin  des  Champs,  fait  mention  d’Algrin, 
notaire  du  roi,  A/grinus  notarius  rele- 
gendo  fubfcripfi:  dans  une  autre  charte 
de  Pan  1137,  qui  elt  au  regilire  croifé  , 
il  eft  qualifié  Algrimu  à fecretis  vojlrit  : 
cet  Algrin  fut  depuis  élevé  à la  dignité 
de  chancelier. 

La  chancellerie  ayant  vaqué  pendant 
les  années  117a  & fuivantes , jufques 
ët  compris  1177,  c’étoit  un  des  notai- 
res du  roi  qui  iignoit  les  chartes  en  ces 
termes , Petrus  notarius  vacante  canccl- 
iariû  fufcrrpfit. 

On  tient  communément  que  ce  fut 
frere  Guérin  , évêque  de  Scnlis , nom- 
mé chancelier  en  122.;,  qui  abandonna 
totalement  les  fondions  du  fecrétariat 
aux  clercs  notaires  du  roi , fc  réfervant 
feulement  Pinfpcdion  fur  eux. 

Dans  Mathieu  Paris  , à l'an  1250, 
ils  font  qualifiés  clerici  regii  , & dans 
d’autres  endroits  clerici  Francia. 

Une  ordonnance  de  ÿ.  Louis,  du  mois 
de  Février  12(4,  les  appelle  clerici  lim. 


plement  ,1e  roi  défendant  aux  clercs  ou 
à leurs  écrivains  de  prendre  pour  les 
lettres-patentes  plus  de  fix  deniers,  & 
pour  les  lettres  elaufes  plus  de  quatre. 

Depuis  ce  tems  les  fecrétaires  du  roi 
fe  trouvent  qualifiés  tantôt  de  clercs  du 
roi  fimplemcnt,  tantôt  clercs  notaires , 
tantôt  notaires  de  France,  où  notnircs 
du  roi , & enfuite  notaires  fecrétaires  du 
roi , & enfin  le  titre  de  fecretatre  du  roi  a 
depuis  long  tems  prévalu  , & eft  le  feui 
qui  leur  ett  demeuré. 

il  paroit  néanmoins  qu’il  y avoit  an- 
ciennement quelque  difiérence  entre  les 
notaires  du  roi  & fes  fecrétaires  , tous 
les  fecrétaires  du  roi  étoient  notaires  ; 
mais  tous  les  notaires  du  roi  n’avoient 
pas  le  titre  de  fecrétaires , & n’en  fai- 
foient pas  les  fonctions.  On  entendoit 
alors  par  clercs  notaires  du  roi  en  gé- 
néral , tous  ceux  qui  écrivoicnt , colla, 
tionnoient  & fignolent  les  lettres  de 
chancelleries  & les  arrêts  des  cours,  au 
lieu  qufe  par  fecrétaires  du  roi , on  n’en- 
tendoit  que  ceux  qui  étoient  à fecretis  , 
c’eft-à-dire,  ceux  qui  étoient  employés 
pour  l’expédition  des  lettres  les  plusfe. 
crctes  ; ceux  - ci , qui  approchoient  le 
lus  de  la  perlonne  du  roi,  & qui  étoient 
onorés  de  fa  confiance  , ayant  acquis 
par-là  un  plus  haut  degré  de  confidcra- 
tion , furent  diftingués  des  autres  clercs 
& notaires , & furnotnmés  clercs  du  fe- 
cré,  du  fe.ret  ) c’eft  la  première  origine 
des  fecrétaires  d’Etat,  & c’eft  delà  que 
ces  ofticiers  dévoient  toujours  être  pour, 
vus  d’un  office  de  fecrétaire  du  ni  ; le 
premier  qui  en  fut  difpenfe  fut  M.  Ch.iu- 
velin , fecrétaire  d’Etat , en  1728,  lequel 
fut  depuis  garde  des  fccaux. 

Les  fecrétaires  du  conièil  & des  finan- 
ces ont  nufiï  été  tirés  du  corps  des  no- 
taires  & fecretaires  du  roi , entre  lefquels 
il  n’y  en  avoit  qu’un  petit  nombre  , qui 
étoit  retenu  pour  fervir  au  conicil.cem- 
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me  fix , dix,  douze,  treize,  plus  ou 
moins , félon  que  ce  nombre  fut  fixé  en 
divers  tetns.  - 

Quant  au  nombre  des  fecrét aires  du 
roi , on  a déjà  vu  que  dans  l’origine  les 
chanceliers  qui  font  repréfentés  par  les 
fecrétaires  du  roi  n’étoient  qu’au  nombre 
de  quatre  , & les  anciennes  ordonnan- 
ces difent  qu’ils  avoient  été  établis  à 
l’inftar  des  quatre  évangeliftes,  en  l’hon- 
neur défquels  leur  coni'rairie  eft  établie 
en  l’églifc  des  céleftins  de  Paris. 

Mais  ce  nombre  s’accrut  peu- à-peu  ; 
on  en  trouve  cinq  différons  fous  Philip- 
pe I.  treize  dans  un  état  de  la  maifon 
de  Philippe  le  Bel  de  l’an  128Ç  ; ce  mê- 
me prince  fit  un  reglement  en  1909, 
portant  qu’il  y auroit  trois  clercs  du fecré 
8c  vingt- îept  clercs  & notaires. 

Le  feiendum  de  la  chancellerie  que 
quelques-uns  croyent  avoir  été  rédigé 
en  1519,  d’autres  en  1 $94,  d’autres  en 
1413  ou  1 41  f , porte  que  le  nombre  des 
notaires  & fecrétaires  du  roi  étoit  alors 
de  67.  . 

Sous  le  roi  Jean , ils  étoient  au  nom- 
bre de  cent  quatrej  la  délibération  qu’ils 
firent  en  13^9  pour  l’établi  dément  de 
leur  confrairie  aux  Céleftins , eft  fignée 
de  cent  quatre  notaires  & fecrétaires. 

Ce  prince  ne  fupprima  aucuns  de  leurs 
offices  *,  mais  par  un  reglement  qu’il 
fit  le  7 Décembre  1361 , il  déclara  que 
pour  la  charge  de  fa  rançon  , il  ne  pou- 
voit  donner  des  gages  à tous  , & fit  une 
lifte  compofée  feulement  de  cinquante- 
neuf  de  fis  fecrétaires  <Sc  notaires , pour 
fervir  continuellement  & prendre  ga- 
ges &.  bourfes , déclarant  qu’il  mamle- 
roit  les  autres  quand  il  lui  plairoit  ; 
mais  Charles  V.  réduific  abfolument  le 
nombre  de  fes  notaires  fecrétaires  à 
cinquante  - neuf,  ordonnant  que  les 
Céleftins  par  lui  fondés , feroient  le 
foixantieme , & qu’ils  auroient  une 


bourfe  comme  les  fecrétaires  du  roi. 

Cependant  plufieurs  perfonnes  par 
importunité  ou  autrement,  obtinrent 
les  uns  les  bourfes  de  clerc  notaire  feu- 
lement, & les  autres  les  gages  & man- 
teaux, divifant  ainfi  l’office  en  deux 
parties , de  maniéré  que  le  nombre  de 
ces  officiers  étoit  augmenté  de  près  du 
tiers , ce  qui  faifoit  environ  80. 

Charles  VI.  fon  fils , par  une  ordon- 
nance du  19  Octobre  1401? , les  réduifit 
au  nombre  ancien  de  60 , y compris  les 
céleftins  ; il  les  réduifit  encore  au  même 
nombre  par  fon  ordonnance  du  2 Août 
1418. 

Au  commencement  de  fon  avènement 
2 la  couronne  Louis  XL  avoit  créé  plu- 
fieurs offices  de  fecrétaires  du  roi , mais 
il  les  fupprima  par  fon  édit  du  mois  de 
Juillet  1465” , & les  réduifit  au  nombre 
ancien  de  60  y compris  les  Céleftins  ; 
& par  un  autre  édit  du  mois  de  Novem- 
bre 1482,  il  confirma  le  même  nom- 
bre, avec  cette  différence  feulement, 
qu’il  déclara  que  lui  & fes  fuccefleurg 
rois  feroient  à perpétuité  chefs  dudit 
college,  & que  la  première  bourfe  ferait 
pour  fa  majeflé. 

Les  fecrétaires  du  roi , maifon  cou- 
ronne de  France  & de  fes  finances  , 
qu’on  appelle  auffi  fecrétaires  du  roi  en 
la  grande  chancellerie  ou  fecrétaires  du 
roi  du  grand  college  , obtinrent  du  roi 
Jean  au  mois  de  Mars  13^0,  la  per- 
milfion  d’établir  entr’eux  une  confrai- 
rie en  l’honneur  des  quatre  évangeliG. 
tes  , & de  bâtir  une  églife  en  tel  lieu 
qu’ils  jugeraient  à - propos  j dans  ces 
lettres , ils  font  qualifiés  de  college  des 
notaires  de  France  ; Charles  V.  les  qua- 
lifie de  vénérable  college  ; ils  furent  éri- 
gés en  college  par  le  roi  Jean  au  mois 
de  Mars  13ÇO,  laquelle  éredion  a de- 
puis été  confirmée  par  nombre  d’autres 
édits , déclarations  & lettres- patentes. 
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Ce  college  en  comprend  préfentement 
fix  autres,  c’eft-à-dirc  que  l'on  a réuni 
en  un  feul  corps  ou  college  des  Secrétai- 
res du  roi , de  fix  créations  & clallès  dif- 
férentes; favoir,  le  college  ancien  des 
120  , le  college  des  54,  le  college  des 
f 6 , le  college  des  120  des  finances,  le 
college  des  20  de  Navarre  , & le  colle- 
ge des  80. 

On  entend  par  college  ancien  , les 
cent  vingt  qui  font  de  plus  ancienne 
création  , defquels  il  y en  a 60  qu’on  np- 
pe I loit  bourfiers,  & 60  autres  que  l’on 
appel  loir  gagers. 

Des  60  bourfiers,  20  fontfurnommés 
grands  qui  font  les  plus  anciens  , vingt 
moyens  qui  fuivent,  & qui  lbnt  les  der- 
niers des  éo  bourfiers. 

Les  60  gagers  furent  créés  à la  priere 
des  60  bourfiers  ; ils  furent  appcllés^n- 
gers  , parce  qu’ils  n’avoient  que  des  ga- 
ges & ne  prenoient  point  de  bourfes  , 
mais  préfentement  tous  les  Secrétaires  du 
roi  ont  chacun  une  bourlè  & des  gages. 

Henri  II. par  édit  de  Novembre  iff4, 
augmenta  cet  ancien  college  de  £,0 Secré- 
taires du  roi  pour  faire  le  nombre  de  2CO, 
mais  ces  nouveaux  offices  furent  fuppri- 
més  par  édit  du  mois  de  Décembre  1^6. 

Le  fécond  college  appelle  des  74 , 
parce  qu’il  étoit  compolé  de  ce  nom- 
bre , fut  créé  par  édit  de  Charles  IX.  du 
mois  de  Septembre  IJ70  , portant  créa- 
tion de  40  nouveaux  offices , & par  des 
lettres  du  22  Septembre  fuivant  portant 
rétablilîement  de  14  autres  Secrétaires  du 
roi,  qui  avoient  été  privés  de  leurs  of- 
fices potirenufede  religion. 

Le  troifiemc  college  appelle  des  66, 
fut  compolc  d’officiers  créés  à diverfes 
fois;  favoir,  26  par  édit  de  Septembre 
I Ç87  , & de  quelques  au’rrs  qui  avoient 
été  créés,  tant  par  le  roi  Henri  III.  que 
par  le  duc  de  Mayenne;  ils  furent  tous 
unis  en  un  même  college  par  Henri  le 
Tome  XIL 


Grand  en  1608  ; on  y a joint  les  46  créés 
par  édit  de  Louis  XIII.  au  mois  d’Oc- 
tobre  1641,  ce  qui  fait  en  tout  1 1 2. 

Le  quatrième  college  appcllé  des  fix 
vingt  des  finances  fut  créé  à trois  fois  t 
favoir,  26  par  Henri  IV.  10  par  Louis 
XIII.  en  i6of  , & 84  encore  par  Louis 
XIII.  en  i6$f. 

Le  cinquième  college  appelle  des  20 
de  Navarre , fut  créé  & établi  au  mois 
de  Décembre  1602  par  le  roi  Henri  IV. 
qui  les  amena  en  France  avec  la  cou- 
ronne de  Navarre  ; c’étoient  fes  Secré- 
taires , lorfqu’il  11’étoit  encore  roi  que 
de  Navarre. 

Le  nombre  des  cinq  Secrétaires  du 
roi  fut  réduit  à 240  qui  furent  choifis 
dans  les  cinq  colleges,  & unis  en  un 
feul  & même  college  fans  diftindion,par 
édit  du  mois  d’ Avril  1672. 

Il  en  fut  crée  60  par  édit  du  mois  de 
Mars  1691  , & fo  par  édit  du  mois  de 
Février  1694  ; mais  par  édit  du  mois  de 
Décembre  1697,  il  en  fut  fupprimé  50 
& le  nombre  total  réduit  à 300. 

Au  mois  de  Mars  17041e  roi  aug- 
menta le  nombre  de  40. 

J-Iabits.  Anciennement  le  roi  leur 
fourniiroit  des  manteaux  qui  leur  ont  etc 
depuis  payés  en  argent. 

Louis  XL  ordonna  en  1482 , que 
quand  ils  feroient  leur  fervice , ils  fc- 
roient  vêtus  honnêtement  ' félon  leur 
état,  fans  porter  habits  difTolus,  & qu’ils 
porteroient  leurs  écritoires  honnête- 
ment, comme  eux  & leurs  prcdécefTeurs. 
Il  leur  défendit  auffi  de  jouer  à des  jeux 
défendus,  de  mener  une  vie  déshonnê- 
te, & de  fe  trouver  en  compagnie  & 
lieux  diirolus  , fur  peine  d’en  être  griè- 
vement punis  & repris. 

Charles  IX.  par  fes  lettres  du  iç  Fé- 
vrier I f 8 J , portant  réglement  pour  les' 
habits , ordonna  que  les  notaires  & fe- 
cretaires  de  la  million  & couronne  de 
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France  pourroient  porter  foie,  ainfique 
les  autres  gentilshommes,  tant  d'épée 
que  de  robe  longue. 

Réception.  Philippe  de  Valois,  par  des 
lettres  du  8 Avril  1542  , ordonna  que 
les  notaires  qui  étoient  alors  , ne  pren- 
droient  aucuns  gages  jufqu’à  ce  qu’ils 
euifent  été  examinés  par  le  parlement, 
pour  voir  s’ils  étoient  fuffilàns  pour 
faire  lettres  tant  en  latin  qu’en  fran- 
çois  , & que  le  parlement  eût  fait  rap- 
port au  roi  de  leur  fuffifance  , & que 
dorénavant  ils  ne  feroient  aucuns  no- 
taires , qu’ils  n’euiTent  etc  examinés  par 
le  chancelier,  pour  voir  de  même  s’ils 
étoient  capables  de  faire  lettres  tant  eu 
latin  qu’en  françois. 

Ils  font  reçus  après  information  de 
leurs  vie  & mœurs. 

La  déclaration  du  7 Juillet  If  86  dé- 
fend de  recevoir  en  ccs  offices  aucune 
perfonne  faifant  trafic  & marchandife, 
banque,  ferme  ou  autre  négociation 
méchanique. 

Fonctions.  L’édit  du  mois  de  Novem- 
bre 1482  dit  qu’ils  ont  été  établis  pour 
loyaument  rédiger  par  écrit,  & approu- 
ver par  fignaturc  & atteffation  en  for- 
me dùe,  toutes  les  choies  lolemnelles 
& authentiques  , qui  par  le  tems  adve- 
nir feroient  faites , commandées  & or- 
données par  les  rois,  foit  livres,  regif- 
tres , conclufions , délibérations , loix  , 
conftitutions , pragmatiques  fan&ions, 
édits,  ordonnances  , conlultations  , 
chartes , dons  , concédions  , oétrois  , 
privilèges , mandemens  , commande- 
mens , provifions  de  jullice  ou  de  grâ- 
ce , & autfi  pour  faire  ligner  & approu- 
ver par  atteftntion  delîgnaturc  tous  les 
mandemens , chartes , expéditions  quel- 
conques faites  en  leurs  chancelleries , 
tant  devers  les  chanceliers  de  France 
qu’ailleurs , quelque  part  que  lévites 
chancelleries  l’oient  tenues,  comme  aulii 


pour  enregidrer  les  délibérations,  con- 
clulïons  , arrêts,  jugemens,  fentence* 
& prononciations  des  rois  ou  de  leur 
confeil , des  cours  de  parlement,  & au- 
tres ufans  fous  les  rois  d’autorité  & 
jurifdi&ion  fouverainc , & générale- 
ment toutes  lettres  clofes  & patentes  & 
autres  chofes  quelconques  touchant  les 
faits  & affaires  des  rois  de  France  & de 
leur  royaume  , pays  & feigneuries. 

Ce  même  édit  porte  qu’ils  ont  été 
inftitués  pour  être  préfens  & perpétuel- 
lement appelles  ou  aucuns  d’eux , pour 
écrire  & enregiltrer  les  plus  grandes  & 
fpéciales  & fecretes  affaires  du  roi  ,pour 
fervir  autour  de  lui  & dans  fes  conl’eils, 
pour  accompagner  les  chancelier»  de 
France  , être  & affilfer  ès  chancelleries, 
quelque  part  qu’elles  foient  tenues  , 
affilfer  au  grand  - confeil , ès  cours  de 
parlement , en  l’échiquier  de  Norman- 
die , dans  les  chambres  des  comptes , 
jufticc  fouverainc  des  aides , requêtes 
de  l’hôtel  & du  palais , en  la  chambre  du 
tréfor  & aux  grands  jours,  pour  y écrire 
& cnregillrcr  tous  les  arrêts,  jugemens 
& expéditions  qui  s’y  font;  tellement 
que  nul  11e  pourra  être  greffier  du  grand- 
confeil  ni  d’aucunes  des  cours  de  par- 
lement & autres  cours  fouveraincs  , 
chambres  des  comptes,  requêtes  de  l’hô- 
tel ni  du  tréfor,  qu’ils  ne  foient  du 
nombre  des  clercs  notaires  & f tiré  mi- 
res du  roi. 

L’édit  du  mois  de  Janvier  if  66  porte 
qu’ils  feront  envoyés  avec  les  gouver- 
neurs des  provinces,  chefs  d’armées  , 
ambalfadcurs , & généraux  des  finan- 
ces, pour  donner  avis  au  roi  de  tout 
ce  qui  le  pailèra  , & faire  à l’entour 
d’eux  toutes  les  expéditions  nécclfaircs. 

Il  cil  aulii  ordonné  par  ce  même  édit 
qu’un  leur  donnera  les  mémoires  nécef. 
iàires  & les  gages  pour  écrire  l’hilloire 
du  royaume,  lclon  leur  iniliiutiou. 
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Ils  ne  pouvoient  anciennement  vaquer 
à aucune  autre  foudion,  & ceux  qui 
fervoitnt  quelqu’autre  prince  fans  per- 
million  du  roi,  perdoient  leurs  bourlés. 

Ils  ont  la  faculté  de  rapporter  toutes 
fortes  de  lettres  dans  les  chancelleries. 

Eux  feuls  peuvent  ligner  ce  qui  eft 
commandé  par  le  roi , & arreté  dans  les 
confeils  & cours  fouveraines. 

Bourfes.De  tous  les  terns  les  fecritaires 
dti  roi  ont  eu  des  boudés  , c’elt-à-dtre, 
une  part  de  l’émoulument  du  fceau.  Il 
y en  avoit  anciennement  quelques-uns 
qui  étaient  feulement  à gages  & à man- 
teaux : préfentement  , outre  les  gages 
& manteaux  , ils  ont  chacun  une  boudé. 

Ces  bourfes  font  de  trois  fortes  ; fa- 
voir , les  grandes  pour  les  vingt  pre- 
miers, y compris  le  roi,  les  moyennes 
pour  les  vingt  fuivans , & les  petites 
pour  les  vingt  autres. 

L’édit  du  mois  de  Novembre  148a 
dit  que  les  rois  les  ont  retenus  pour 
être  de  leur  hôtel  & famille,  & pour 
leurs  officiers  ordinaires,  domeltiques 
& commcnfaux  ; qu’ils  leur  ont  donné 
plulieurs  beaux  , grands  & notables 
privilèges,  franchifés  & libertés  ; & fpé- 
cialement  que  pour  les  honorer  davan- 
tage , ils  ont  ordonné  qu’eux  & leurs 
fuccelfeurs , chacun  en  fou  tems , fut 
du  nombre  & chef  du  college  des  fecré- 
taires  durai,  faifunt  le  lôixaittieme,  & 
en  cnnféqiiencc  ils  ont  l’honneur  d’a- 
voir le  roi  inferit  le  premier  fur  leur 
lilte.  . 

Honneurs  privilèges.  Ils  font  des 
plus  anciens  comntcnlaux  de  la  matfon 
du  roi  : des  lettres  du  mois  d'Avril  j 3 10 
prouvent  qu’ils  avoient  dés  - lors  des 
gages  , droit  de  manteaux,  & qu’on 
leur  payuit  la  nourmuie  da  leurs  che- 
vaux. 

Eu  qualité  d"  commenlaux  . i’s  ont 
leurs  caulcs  peribnncllcs , poiledbires  & 


hypothéquants  commilés  aux  requêtes 
de  l’hôtel  ou  aux  requêtes  du  palais  , à 
leur  choix. 

En  matière  criminelle,  ils  ne  peuvent 
être  jugés  que  par  le  chancelier  de  Fran- 
ce qui  elt  le  conlérvateur  de  leurs  pri- 
vilèges , ou  par  le  parlement.  Néan- 
moins , par  arrêt  du  confeil  du  27  Oc- 
tobre if 74  & lettres  - patentes  du  13 
Avril  if 76  & 18  Septembre  I f 78  , ar- 
rêt & déclaration  du  27  Novembre 
if98,  lettres  du  4 Mars  164s1,  fama- 
jcllé  attribue  au  grand  - confeil  la  con- 
noillancc  de  toutes  les  infractions  à leurs 
privilèges. 

Ils  alltlfent  à l'entour  de  la  perfonne 
des  rois  avec  le  chancelier  dans  lescon- 
fcils  du  roi,  aux  chancelleries,  & dans 
les  cours  de  parlement  &,  autres  cours 
fouveraines. 

Aux  Etats  tenus  à Tours  en  1467 , 
ils  étoient  affis  au-delfous  des  princes 
du  fang,  du  connétable,  du  chancelier 
& des  archevêques  & évêques. Usétoient 
aliis  aux  Etats  de  Blois  en  if8ft,  au 
nombre  de  dix  - huit  repréfentans  les 
autres , fur  un  banc  placé  en  face  de  ce- 
lui de  la  nobleiib,  & à ceux  de  Patisen 
1614. 

Leurs  offices  font  perpétuels  pour  la 
vie  de  chacun  d'eux,  & ne  Ibnt  impé- 
trahies  que  par  mort , réfignation  ou 
forfaiture  déclarée  telle  par  le  chance- 
lier, les  maîtres  des  requêtes  appellés 
ou  joints,  ou  par  le  parlement.' 

Ceux  qui  réfignent  à leurs  tîls  ou 
gendres,  continuent  de  jouir  des  pri- 
vilèges. 

Les  veuves  jouiifcnt  des  mêmes  pri- 
vilèges que  leurs  maris  , tant  qu’elles 
relient  en  viduité. 

Le  roi  Charles  VIII.  par  des  lettres 
du  mois  de  Février  1484,  déclare  que 
les  feirétairet  du  roi  étoient  tous  répu- 
tés nobles  St  égaux  aux  barons;  il  les 
Ppp  2 
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annoblit  en  tant  que  befoin  feroit,  euT, 
leurs  enfans  , & pollérité  ; il  les  déclare 
capables  de  recevoir  tous  ordres  de  che- 
valerie , & d’être  élevés  à toutes  fortes 
d’honneurs, comme  fi  leur  nobleiTe  étoit 
d’ancienneté  & au-delà  de  la  quatrième 
génération. 

Les  lettres  de  Charles  IX.  du  mois 
de  Janvier  I f 66  , leur  accordent  du  fcl 
pour  la  provilion  de  leur  maifon. 

Elles  leur  accordent  le  titre  de  con- 
feiller  du  roi,  entrée  dans  les  cours,  & 
féancc  à l’audience  au  banc  des  autres 
officiers  & au  deifus  de  tous. 

Il  efl  dit  dans  ces  mêmes  lettres  , que 
quand  les  cours  marcheront  en  corps  , 
les  fecrétaires  y pourront  être  après  les 
greffiers,  félon  l’ordre  de  leur  récep- 
tion,comme  étant  du  corps  de  ces  cours, 
en  tant  que  greffiers-nés. 

Les  lettres  du  mois  de  Mai  1^72  per- 
mettent à ceux  qui  ont  fervi  vingt  ans  , 
de  réfigner  leurs  offices  fans  payer  fi- 
nance , ni  être  fujets  à la  réglé  des  qua- 
rante jours.  Au  bout  de  ce  tems  on  leur 
donne  des  lettres  d’honneur.  Et  par  dé- 
claration du  27  Mars  1^98  ils  furent 
exceptés  de  la  révocation  générale  des 
furvivanccs.  Leurs  offices  ont  été  décla- 
rés exempts  de  toutes  faifies , criées  , 
fubhallations  & adjudications  , (décla- 
ration du  9 Janvier  1600.  ) Ils  fe  ven- 
dent par  - devant  M.  le  chancelier. 

Ils  affilièrent  au  nombre  de  vingt- 
fix , & accompagnèrent  le  chancelier 
en  l’ordre  accoutumé,  à l’entrée  du  roi 
de  Pologne  en  la  ville  de  Paris  en  If 73. 

Ils  font  difpcnfés  de  réfidcnce. 

Exemptiuns.  Ils  ne  peuvent  être  con- 
traints de  vuider  leurs  mains  des  fiefs 
qu’ils  poiTedcnt,  & font  exempts  de  tous 
droits  de  francs-fiefs  & nouveaux  ac- 
quêts , & de  toutes  les  taxes  qui  ont  été 
en  certains  tems  impofées  pour  fupplé- 
ment  de  finance  des  engagement  du 


douaire  & droits  domaniaux  , confir- 
mation de  l’allodialité , franc-bourgage 
& franche- bourgcoifle.  Ils  ont  pareil- 
lement été  déclarés  exempts  des  taxes 
miles  fur  les  aifés.  Ils  font  exempts  de 
tous  droits  de  lods  & ventes  , & autres 
droits  feigneuriaux  , pour  ce  qu’ils  ven- 
dent ou  acquièrent  dans  la  mouvance 
du  roi , pour  toutes  leurs  terres  nobles 
ou  roturières  tenues  du  domaine  du  roi 
engagé  ou  aliéné , liait  qu’ils  les  retirent 
par  retrait  lignager  fur  un  premier  ac- 
quéreur ou  autrement,  tant  en  vendant 
qu’en  achetant , nonobllant  toutes  cou- 
tumes contraires  , fervice  du  ban  & ar- 
riéré - ban  , oft  & chevauchée , milice 
bourgeoife  , ni  d’y  envoyer  aucun  au- 
tre pour  eux  , ni  de  contribuer  à la  fol- 
de  des  gens  de  guerre. 

Ils  font  exempts , leurs  fermiers,  mé- 
tayers & jardiniers  , du  logement  St 
ultenfilcs  des  gens  de  guerre  , même  des 
moufquetaircs  & de  tous  autres  , & dé- 
fenfes  font  faites  aux  maréchaux  & 
fourriers  des  logis  du  roi,  d’y  marquer 
ni  faire  marquer  leur  logis,  foit  dans 
leurs  maifims  de  ville  ou  des  champs  ; 
& de  contribuer  à aucuns  frais  ni  im- 
pofitions  mifes  & à mettre  concernant 
les  armées , artillerie  & gens  de  guerre  , 
fortifications  ou  démolitions  de  forte- 
reffes. 

Ils  font  exempts  de  tous  droits  d’ac- 
quits & de  coutume  : 

Exempts  de  tems  immémorial,  des 
droits  de  péage , partage , fonlieu  , tra- 
vers, chauifée,  coutumes;  & autres, 
pour  leurs  bleds  & autres  grains , vins  , 
animaux  , bois  & autres  provifions 
qu’ils  font,  & pour  ce  qu’ils  pourroient 
faire  entrer  par  eau  ou  par  terre  à Pa- 
ris , pour  la  provilion  de  leurs  maifons  : 
ils  (ont  même  exempts  des  droits  de 
péage  appartenant  à des  feigneurs  par- 
ticuliers : 
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De  tous  droits  de  quatrième , huitiè- 
me , & autres  droits  d’aides  pour  le  vin 
de  leur  crû. 

Ils  font  exempts  pour  leurs  perfonnes 
& biens,  de  toutes  tailles  réelles  ou 
perlbnnelles , dons,  aides  de  ville,  en- 
trées, iifues  , barrages,  pied- fourché , 
o&rois  , emprunts  , & autres  lubfidcs 
mis  & à mettre , même  de  ceux  qui  fe- 
roient  impofés  fur  les  exempts  : 

De  tous  droits  de  gabelles  : 

Des  droits  du  fcel  du  châtelet  de  Pa- 
ris , &.  de  tous  droits  de  fceau  de  leurs 
obligations  héréditaires  & mobiliaires, 
du  droit  de  grelfc  , des  inlinuations  & 
notification  des  contrats. 

Us  ne  payent  auliî  aucun  émolument 
pour  les  arrêts , fentences  & expédi- 
tions faites  pour  eux  ou  en  leurs  noms 
dans  toutes  les  cours  & jurifdidlions  du 
royaume;  & font  exempts  des  droits 
des  receveurs  des  épices  & parties  d’i- 
celles , des  droits  de  confignation , des 
droits  d’immatricule  & greffes  de  l’hô- 
tel de  ville  de  Paris;  du  payement  des 
droits  de  contrôleurs , des  produ&ions 
& gapde-iacs  , tiers  référendaires,  con- 
trôleurs des  dépens , droit  de  boucs. 

Exempts  des  offices  de  quartenier,  di- 
xenier , cinquantenier , ni  de  faire  le 
fervice,  ou  d’envoyer  quelqu’un  à leur 
mandement,  ni  d’aucuns  d’eux  pour 
faire  le  guet  & garde. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices, 
excepté  les  évêchés  ou  abbayes , font 
exempts  du  payement  des  décimes. 

ils  font  exempts  des  frais  faits  aux  en- 
trées des  rois  dans  les  villes  : 

Des  tutelles  & curatelles  , ( déclara- 
tion du  23  Décembre  1 594O 
Secrétaires  de  la  cour  de  Ro- 
me , Droit  canon.  Nous  comprenons 
ious  ce  titre  général  différentes  efpeccs 
d’officiers  de  cette  cour,  qui  portent 
tous  le  titre  de  fecrétaire , qualifié  par 


les  objets  de  leurs  emplois,  & dont 
nous  allons  détailler  les  fonctions. 

Secrétaire  du  facré  college  elt  un  offi- 
cier nommé  par  les  cardinaux , qui  a 
droit  d’entrer  au  conclave,  & qui  écrit 
les  lettres  du  college  des  cardinaux  pen- 
dant la  vacance  du  fàint  fiege.  Il  alfiile 
encore  à toutes  les  affcmblccs  générales 
qui  fc  tiennent  tous  les  matins  pendant 
la  durée  du  conclave  , & à celles  des 
chefs  d’ordre.  Il  tient  un  regiltre  exact 
de  tous  les  ordres  & decrets  qui  s’y  don- 
nent, aulfi  bien  que  des  délibérations 
qui  fe  font  dans  les  confiiloircs  fecrcts, 
& qui  lui  font  communiquées  par  le 
cardinal  vice-chancelier.  Il  affilie  même 
à ces  cohfiftoircs  ; mais  quand  on  crie 
extra  omnes , il  doit  en  fortir  comme 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  cardinaux.  Il 
a un  fubilitut  ou  fous  Secrétaire  , qu’on 
nomme  clerc  national. 

Secrétaire  du  pape  ou  fecrétaire  d'Etat. 
On  nomme  ainfi,  pour  fe  conformer  à 
l’ufage  des  autres  cours,  le  cardinal  à 
qui  le  pape  confie  l’adminillration  des 
plus  grandes  affaires.  C’ell  ce  fecrétaire 
qui  écrit  & qui  ligne  par  ordre  de  fa 
fainteté  les  lettres  qu’on  écrit  aux  prin- 
ces , aux  légats , nonces , & autres  mi- 
nillres  de  la  cour  de  Rome  dans  les 
pays  étrangers.  Il  ligne  les  patentes  de 
certains  gouverneurs  , des  podeftats  , 
barigels  ou  prévôts , & autres  officiers 
de  l’Etat  cccléliallique.  Lorlque  les  am- 
balfadeurs  des  princes  fortent  de  l’au- 
dience du  pape , ils  vont  rendre  compte 
au  J'ecrétaire  d’Etat  de  ce  qu’ils  ont  trai- 
té avec  fa  fainteté.  C’ell  encore  à lui 
que  tous  les  miniltres  de  Rome  s’adreR 
fent  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui 
regarde  leurs  charges  , & recevoir  lés 
ordres.  Il  a pour  l’ordinaire  la  qualité 
de  furintendant  général  de  l’Etat  ecclé- 
fiadique,  qui  lui  ell  donnée  par  un 
bref,  auffi-bien  que  celle  de  fecrétaire 
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d’Etat.  Le  pape  a quelquefois  deux  Je- 
crét aires  d’Etat. 

Les  autres  fecrétaires  font  le  fecrétai- 
re  des  chilfres  , celui  de  la  confulte  , ce- 
lui des  mémoriaux  ou  du  bon  gouver- 
nement, dont  on  connoit  peu  les  fonc- 
tions , celui  des  brefs  qui  portent  taxe, 
& le  fecrétaire  des  brefs  fecrets. 

Il  y avoit  autrefois  vingt-quatre  fe- 
crétaires  des  brefs  taxes , & leurs  char- 
ges étoient  vénales  ; mais  Innocent  XI. 
les  a fupprimes  , & n’en  a confervé 
qu’un  feul,  dont  la  fondion  cil  d’expé- 
dier les  brefs  qui  doivent  rétribution 
à la  chambre  apoltolique,  & de  les  ta- 
xer. Le  fecrétaire  des  brefs  fecrets  elt 
un  officier , qui  fait  les  mimites  des 
brefs,  félon  les  ordres  qu’il  en  reçoit 
du  fecrétaire  d’Etat.  Ces  minutes  ne 
font  ni  vifecs , ni  lignées  du  cardinal 
préfet  des  brefs  , parce  qu’il  n’a  aucune 
autorité  ni  fur  ces  brefs  , ni  fur  le  je - 
crètaire  qui  les  cx'pédie.  Relation  de  la 
cour  de  Rome, de  Jérôme  Limadoro. 

SECRETARIAT , f.  m. , Jurifpr. , fe 
prend  quelquefois  pour  la  place  nu  fonc- 
tion de  fecrétaire  ; quelquefois  aulfi 
l’on  entend  par  - là  le  dépôt  des  actes 
qui  font  confervés  par  le  fecrétaire  de 
quelque  officier  public,  tels  que  les  dé- 
pôts des  quatre  fecrétaires  d’Etat  , le 
fecrétariat  du  gouvernement,  celui  de 
l’intendance,  celui  d’un  évêché  ou  ar- 
chevêché. On  levé  des  expéditions  & 
extraits  des  actes  qui  font  dans  ces  fe- 
crétariats. 

SEC  1 ION  des  bénéfices  , Droit  ca- 
non. On  entend  par  Je  j ion  des  bénéfices , 
la  divilîon  d'un  léul  titre  de  bénéfice 
en  deux;  ce  qui  s’applique  proprement 
nu  cas  d’un  partage  abi.fjf  que  les  ca- 
nons «nu  toujours  condamné  , & qui 
confilL*  a mettre  les  revenus  d’un  côté 
& les  charges  de  l’autre. 

La  glole  de  ces  décrétales  obferve 


qu’elles  n'ont  en  vue  que  d’empêcher 
l’abus  & la  J'edion  fins  caufe  , des  bé- 
néfices , mais  que  rien  n’empêche  qu’on 
ne  divife  un  bénéfice  quand  il  vaque  ; 
s’il  y a une  julte  caufe  de  le  faire,  & 
que  les  revenus  du  bénéfice  le  permet- 
tent ; dans  lequel  cas  la  divilion  fe  fait, 
non  en  telle  lorte  qu’en  conlèrvant  l’u- 
nité dans  le  titre  du  bénéfice  , on  le  con- 
féré à deux , mais  en  formant  deux  titres 
différons  qui  aient  chacun  leur  titulaire. 

Dans  le  cas  de  cette  feclion  nécelfaire 
ou  utile  à Péglife,  on  obferve  les  mê- 
mes formalités  que  pour  l’union  de  deux 
bénéfices  ; & remarquez  que  la  J'e3ion 
elt  autre  chofe  que  la  défuuion  de  deux 
bénéfices. 

Comme  l’établi Ifement  des  vicaires 
dans  les  paroiiies  & prieurés  - cures  a 
toujours  eu  l’air  d’une  feclion  de  béné- 
fices dans  le  caradere  réprouvé  par  les 
canons,  les  conciles  n’ont  celle  do  faire 
des  réglemcns  à ce  lujet,  pour  empêcher 
de  plus  grands  abus. 

Si  une  pnroiiiè  ell  trop  étendue  pour 
pouvoir  être  deflervie  par  un  feul  titu- 
laire, on  divife  non  le  titre,  mais  le 
territoire  par  l’ctab'ilfement  des  eglifes 
qu’on  appelle  fttcairfales ou  annexes. 

Il  n’arrive  jamais  qu’on  donne  au 
même  peuple  deux  palleurs  en  titre , 
avec  une  autorité  égale  pour  exercer  les 
mêmes  fondions  dans  la  même  églile. 
Cet  abus  qui  s’étoit  introduit  en  bien 
des  endroits  dans  le  feizieme  fiecle,  a 
été  corrigé  dans  ces  derniers  tems.  Si 
on  toléré  encore  ces  fortes  de  ferions 
dans  quelques  lieux  , c’clt  à caufe  de  leur 
ancienneté,  ou  pour  des  railôns  parti- 
culières. (D.  Al.) 

SÉCULARISATION,  f.f..  Droit  can . 
On  entend  par  fecularifation  l’ade  par 
lequel  un  bénéfice  régulier  devient  fé- 
culicr  . où  un  religieux  ell  mis  au  rang 
des  clercs , ou  meme  des  laïcs. 
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On  diftingue  donc  deux  fortes  de  fécu- 
larifation , les  perfonnelles  & les  réelles. 

Les  premières  s’appliquent  aux  per- 
fonnes  des  religieux , & les  autres  aux 
bénéfices.  A quoi  on  pourroit  ajouter 
une  troifieme  cfpece  de  fécularifation 
qui  eft  mixte,  quand  on  iëcularife  un 
monaftere  avec  les  religieux  qui  y ont 
fait  profeiEon  religieufe. 

Pour  ce  qui  elfc  des  Jécularifations 
perfonnelles,  il  faut  diftinguer  celle  qui 
fe  fait  expredement  par  difpenfc  du  pa- 
pe , d’avec  celle  que  produit  l’aifécution 
d’un  bénéfice,  dont  les  fondions  font 
toutes  fecuiiercs.  Aucun  autre  bénéfi- 
ce que  l’épifeopat  ne  fécularilc  un  re- 
ligieux. 

La  fécularifation  réelle  d’un  bénéfi- 
ce peut  avoir  lieu  pour  certaines  enu- 
fes  d’utilité  ou  de  néceffité  pour  l’églife, 
en  obfervant  les  formalités  ordinaires 
des  unions  & défunions. 

L’on  voit  fous  le  mot  Chapitre 
comment  les  chapitres  des  églifes  ca- 
thédrales & collégiales , de  réguliers 
qu’ils  étoient,  font  devenus  féculiers. 
Régulièrement  le  changement  d’état 
dans  un  monaftere , & non  dans  un 
chapitre  régulier  de  cathédrale  , n’eft; 
point  regardé  comme  favorable.  Il  faut, 
fuivantles  conciles,  de  grandes  raifons 
pour  Pautorifer  & le  rendre  légitime. 

Ces  raifons  peuvent  être,  que  la  rè- 
gle primitive  dès  long  tems  n’yeft  plus 
obfervée  ; que  bien  loin  d’obfcrver  la 
pauvreté,  les  moines  poifedenten  pro- 
pre, & qu’il  n’y  a pas  lieu  d’efpérer 
qu’accoutumés  à cette  propriété  qu’on 
a tolérée  dans  leurs  prcdccclTcurs  , ils 
veuillent  tout  mettre  en  commun  , & 
oblèrver  en  toutes  chofes  la  fevéritédes 
reg’es  & constitutions  qui  n’étoient  dé- 
jà plus  en  ulage  du  tems  de  leurs  pré- 
décedeurs  ; & qu’ainli  le  changement 
de  l’état  régulier  en  celui  de  féculier  leur 


fera  falutaire , & qu’ils  le  fouhaitent.  A 
ces  caufcs  de  fécularifation  on  peut  en 
ajouter  d’autres,  que  fournilfent  les  cir- 
conftances , & qui  font  terminées  dans 
la  bulle  de  féctilarifation  par  cette  claufe 
ordinaire:  Ad  laudetn omnipotentis  Dei 
£5  exaltationem  jidti  catholic<t  Zy  d'rviui 
cuit  Us  augnientwn  ac  ecclefu  N.  fatum 
profperum , honorijicum  tranquillum. 

C’elt  une  queition  parmi  les  cano- 
nises, fi  l’on  peut  procéder  à la  féctila- 
rifation d’un  tnonaflerc  par  l’autorité 
de  l’évêque  en  certains  cas  ; mais  quoi- 
que décident  le  chap.  inter  quatuor,  de 
relig.  & la  glofe  du  chap.  ft  epifeopus,  de 
parock.  il  y a long-tems  qu’on  a recours 
au  pape.  Rcbuft'.  loc.  cit.  ».  r I.  C’elt  feu- 
lement une  néceiüité  indifpcnlablc  d’ap- 
peller  les  évêques  des  lieux , ainfi  qu® 
tous  les  intéreffes  , à ce  changement 
d’état. 

Par  les  bulles  de  fécularifation  , le 
pape  fupprime  & éteint  l’ordre  de  la 
réglé  que  profclfoit  le  monaftere,  tout 
état  & elfence  régulière  dans  le  cou- 
vent, cloître  , égli lès,  offices  clauftraux 
& autres  portions  monacales,  prieurés 
& bénéfices  -,  enforte  qu’ils  celfent  d’ê- 
tre réguliers , & veut  que  toutes  ces 
chofes  & tous  les  biens  qui  dépendent 
de  l’églife  ainfi  changée  , deviennent 
féculiers. 

Le  pape  exempte  les  moines , ceux 
qui  tiennent  les  dignités , offices  clauf- 
traux , ou  d’autres  bénéfices  réguliers 
dépendatis  de  ladite  églife , & les  mi- 
niftres  réguliers , foit  qu’ils  aient  fait 
profeifion  expreife , ou  bien  tacite,  de 
tout  engagement  de  l’obfervation  des 
conftitutions  , définitions  , rcglcmens  , 
inftituts  , ftatuts , coutumes  & ulage  de 
la  réglé  de  S.  N.  & de  tous  vœux  qu’ils 
pourroient  avoir  faits,  à la  réferve  de 
celui  de  chafteté.  Veut  qu’ils  puilicnt 
porter  l’habit  féculier , & quitter  les 
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marques  régulières,  fans  encourir  pour 
ce  les  peines  d’apoftafie  & d'inhabileté, 
la  note  d’infamie  , ou  autres  portées 
par  les  conflirutions  : De  estera  f nul  ti- 
ra fini , & pro  fecularikus  babeantur  tS? 
reput  tnt  tir.  (l).  M.) 

SÉCULIERS  , fi  m.  pl. , Droit  canon. 
On  reçoit  dans  l’ufage  ce  mot  dans  ces 
deux  acceptions;  I".  on  entend  par 
/éculiert  les  miniftres  de  l’églife,  qui 
ne  faifant  profellion  d'aucune  réglé 
monallique  , vivent  dans  le  monde  par 
oppofition  aux  religieux , que  l’on  dit 
être  éloignés  du  fiecle,  & qu’on  appelle 
réguliers  à caufe  de  la  réglé  qu’ils  pro- 
filent. Ceux-ci  font  clercs  depuis  que, 
contre  leur  premier  état , on  les  a admis 
à la  participation  des  ordres,  & aux 
fondions  du  miniflere.  Mais  cette  qua- 
lité ne  leur  eti  , pour  ainli  dire,  qu’ac- 
cidentelle , d’où  vient  qu’on  ne  les  com- 
prend pas  fous  le  nom  (impie  de  clercs, 
ni  fous  ces  termes  des  canons  : Domi- 
ni  /acerdot  , ad  officiant  cuit  militiam  clé- 
rical tu,  ad  fxcerdotinm  ehgi  , aliquod  ini- 
nijierium  ecclejiajiicum  agere , tccle/ce  J'e- 
ctdari  in/ervirc, 

1°.  On  donne  anflî  le  nom  de  fccu- 
liers  (refpertivement  aux  perfonnes  ec- 
cléfialtiques,  ) aux  laïcs  dont  l’état  eft 
de  vivre  dans  le  liecle.  On  dit  dans  ce 
feus  juge  Jeculter  , tribunal  /éculier  , 
cours  fëculieres,  par  oppofition  au  ju- 
ge d’égltfe  & aux  cours  eccléliafliques. 
(D.  M.)  • 

SÉDITION,  ff.,  Droit  polit.  La 
/édition  prend  fa  dénomination  de  la 
qualité  des  perfonnes  qui  caufcnt  le 
trouble  dans  la  fbciété  civile,  & de  fa 
durée  : les  fichons  appartiennent  aux 
principaux  de  la  lépublique;  les  /édi- 
tion! font  particulières  au  menu  peuple. 
Plus  promptes  & plus  vives  que  les  pre- 
mières, fans  conduite,  fans  dclfcin, 
elies  naidént  & éclatent  à la  fois , & s’é- 


teignent comme  des  feux  follets  : fi  el- 
les durent , on  les  appelle  des  Ibuleve- 
mens. 

Il  arrive  quelquefois , mais  rarement, 
que  la  J édition  lé  tourne  en  guerre  ou- 
verte , alors  elle  quitte  fou  nom  pour 
prendre  celui  de  révolte.  On  voit  cet 
événement , lorfque  la  populace  n'efl 
que  l’inllrument  dont  lé  fervent  les  fac- 
tieux ou  des  perfonnes  accréditées.  Cet 
artifice  a été  fou  vent  mis  en  œuvre  pour 
commencer  un  éclat,  ou  pour  intimider 
la  magiflraturc  & lui  ôter  le  peu  de  for- 
ces qu’elle  a à les  ordres. 

Les  foulevcmens  , que  je  confonds 
avec  la  révolte,  ont  quelque  chofe  de 
plus  réfléchi  que  la  /édition.  C’ell  une 
partie  d’une  nation  qui  manifcfle  fon 
mécontentement  en  bravant  ouverte- 
ment l’autorité  , & qui  quelquefois  a de 
grands  delfeins.  Dans  l’arillocratie  le 
foulcvement  du  peuple  attaque  ordinai- 
rement la  nature  de  la  conflitution  î 
dans  la  monarchie  ce  n’efl  guere  que  la 
maniéré  de  gouverner. 

Il  ne  peut  y avoir  de  révolte  dans  la 
démocratie  , p tree  qu’il  n’y  a point  de 
fu  jets,  ni  de  /édition  de  la  part  de  la 
vile  tourbe  qui  n’a  point  de  voix  aux 
a/Temblccs.  Si  le  peuple  fe  mutine  par 
hafàrd  contre  les  magillrats  , on  doit 
fuppofer  que  ceux  ci  veulent  fe  condui- 
re ariflocratiquement  ; autrement  il  ne 
peut  le  plaindre  des  loix  ; c’efl  lui  qui 
les  a faites,  il  dépend  de  lui  de  les  chan- 
ger. Si  une  partie  du  peuple  veut  une 
chofe,  que  l’autre  ne  veut  pas;  fi  l’al- 
tercation efl  palliigere  , ce  n’efl  qu’une 
émotion:  fi  elle  ne  fe  calme  pas,  c’ell 
une  guerre  civile  qui  aura  commencé 
par  deux  fartions. 

La  /édition  & le  foulevement  préfup- 
pofent  un  joug  & des  lupérieurs  ; il 
faut  fortir  de  l’ctat  populaire  pour  les 
trouver.  Lorfque  le  peuple  de  Rome  le . 
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retir*  fur  le  Mont  facré , le  feiiat  vou- 
loic  le  maitrifcr  : la  noblciic  aifeâoit  un 
empire  vie  desdiftineftions  qui  font  hors 
de  la  nature  de  la  démocratie. 

Depuis  les  Gracques  jufques  à Au- 
gure ce  furent  des  iàétions  qui  armè- 
rent les  Romains.  Ces  factions  s’entre- 
tinrent , parce  que  la  nobleflc  ne  vou- 
lut jamais  plier.  Elle  avoit  confervé  l’or- 
gueil que  lui  donne  la  monarchie  : la 
diftintftion  des  familles  patriciennes  & 
plébéiennes  caufa  tous  les  maux  de  cet- 
te république.  Rome  ne  fut  jamais  une 
démocratie  pure  ; on  n’y  vit  jamais  l’é- 
galité de  fait,  ni  dans  les  range,  ni 
dans  les  fortunes  ; bafe  effentielle  de 
cette  conftitution  : fon  gouvernement 
tint  toujours  des  deux  cl’peces  , malgré 
les  efforts  du  grand  nombre., 

Lu  [édition  & le  fouit  veinent  naiffent 
de  la  rigueur  du  gouvernement  ; des 
injutticcs  faites  à des  corps  ou  à des 
grands  qui  ont  la  faveur  du  public;  du 
poids  des  impôts  ; des  nouvelles  en- 
traves dont  on  veut  gêner  la  liberté  : 
ce  font  là  les  caufes  principales  & les 
plus  prochaines. 

On  eft  étonné  d’en  trouver  les  cau- 
fes éloignées  dans  le  contraife  de  la  plu- 
part de  celles-là.  La  foiblelfe  des  ioix , 
la  liberté  fuutfcrte  jufques  à la  licence, 
l’impunité  des  crimes  & l’oifiveté  des 
fujets,  dilpofent  le  peuple  aux  émotions, 
pour  peu  qu’on  l’y  cxcittf. 

Mais  la  caufe  la  plus  générale  parmi 
les  éloignées , eft  l’efprit  & l'habitude 
de  la  guerre  : femblable  à ces  corpuf- 
cules  invifibles  qui  nagent  dans  l’air, 
& qui  infedlent  une  région  d’une  ma- 
ladie épidémique,  le  vertige  guerrier 
pénétré  l’imagination  & l’exalte. 

11  prépare  les  troubles  domeftiques  , 
comme  l’ardeur  du  foleil  d;llipe  l’humi- 
dité du  bois  & le  rend  propre  à brûler  : 
lourd  & m if  f auparavant,  le  moindre 
Tonte  XIL 


foufile  fuffit  après  pour  mettre  en  mou- 
vement les  parties  ignées  qu’il  renfer- 
me. De  même  fans  cctcfprit  lesraifons- 
de  plaintes  & de  murmure  feroient  foi- 
bles  pour  échauffer  un  peuple  nourri  à 
l’ombre  de  la  paix. 

Lorfque  les  efprits  font  difpofés , l’ac- 
tion eft  machinale:  on  a vu  le  fon  des 
cloches  précipiter  les  émotions  & en 
augmenter  le  feu.  Tout  ce  qui  porte 
l’alarme  avec  rapidité  & fans  en  appren- 
dre le  fujet , trouble  les  cerveaux  & les 
anime.  Les  rues  fe  remplirent  d’un  peu- 
ple qui  ne  fortiroit  pas  de  chez  lui , s'il 
lavoir  la  raifon  pour  laquelle  on  l’ap. 
pelle:  mis  en  mouvement , il  marche, 
il  s’agite,  fans  examiner  de  quel  côté 
il  eft  pouffé. 

Outre  les  chofes  qui  allument  les [é- 
iitions , on  doit  conlidérer  celles  qui  ic- 
roient  employées  mal  - à - propos  pour 
les  éteindre.  Ce  feront  l’autorité  & U 
force  , lorsqu'elles  font  infuffifantes 
pour  abattre.  Si  quelquefois  la  hauteur 
& l’audace  ont  réulf  , c’eft  contre  un 
peuple  accoutumé  à la  fervitude  & à 
trembler. 

La  confiance  à refufer  les  demandes 
d’une  ville  mutinée,  lorfqu’ony  apper- 
çoit  quelque  juftice , eft  encore  un  mau- 
vais moyen.  Les  confcils  inflexibles 
d’Appius  ne  furent  jamais  goûtés  du  fé- 
nat  romain;  il  s’écoit  repenti  d'avoir 
fuivi  ceux  de  Coriolan. 

La  condefcendance  trop  précipitée 
vaudroit  auif  peu  ; elle  eft  capable 
d’enorgueillir  & d’iufpirer  de  nouvel- 
les prétentions. 

On  ne  doit  pas  compter  entièrement 
fur  la  précaution  de  tenir  le  peuple  d’u- 
ne ville  défarmé  ; je  dis  d’une  ville, 
parce  qu’il  y a plus  d’inconvéniens  que 
d’utilité  à ôter  les  armes  nu  peuple  de 
la  campagne  ; & que  cette  opération 
rcfpire  le  defpotifmc  & la  tyrannie,  lorf- 

Q.qq 


Digitized  by  Google 


450 


S.  E D 


S F.  D 


qu’on  n’a  pas  des  raifons  fortes  & pro- 
chaines de  craindre  un  foutevement.  Il 
eft  fuftifant  de  défendre  qu’il  les  porte 
hors  de  fa  maifou , & d’y  veiller. 

La  néceflîté  des  armes  n’eft  pas  la  mê- 
me dans  une  ville  où  la  police  & la  pro- 
ximité des  habitations  protègent  la  fù- 
rcté.  Il  et!  prudent  de  defarmer  , mais 
on  ne  fauroit  ôter  la  flamme  aux  fédi- 
tieux.  La  [édition  cependant  fera  moins 
cruelle  & plus  facile  à réprimer.  Le 
peuple  brûlera  quelques  maifons  qui  lui 
feront  odteufes  ; il  s’arrêtera  ; & li  l’in- 
cendie va  plus  loin-,  il  travaillera  peut- 
être  le  premier  à l’éteindre.  Les  autres 
armes  que  la  fureur  lui  fournit , ne  lui 
donneront  pas  un  courage  , encore 
moins  un  pouvoir  égal  de  fe  défendre 
contre  celles  avec  lefquclleson  peut  l’at- 
taquer. . . On  dit  qu’on  ne  laide  aux 
catholiques  d’Irlande  qu’un  couteau  ; 
on  ne  fauroit  blâmer  cette  conduite. 

Entre  les  moyens  que  la  faine  politi- 
que fournit  contre  les  J éditions , le  plus 
recommandable  eft  d’agir  avec  allez 
d’équité  pour  n’en  point  donner  des 
prétextes.  Mais  il  arrive  que  les  réglc- 
mens  les  plus  judicieux  rencontrent  des 
contradideurs  & des  infenfes.  Quelque- 
fois aufli  ceux  qui  font  chargés  d’exé- 
cuter , eonvertiflent  en  vexations  & 
violence  ce  qui  étoit  jufte  au  fond.  Je 
ne  pardonne  pas  au  miniftre  de  s’armer 
dans  ce  dernier  cas  , s’il  ne  s’arme  con- 
tre les  violateurs  des  ordres.  Les  feules 
apparences  d’une  latisfadion , légère 
vis  à vis  des  fujets  Êdeles,  fournis  en 
effet  & maltraités  , défarmeroient  le 
peuple;  l’attacheroient  plus  fortement, 
s’il  étoit  pofliblc , à leur  fouverain , & 
lui  feroient  bénir  le  gouvernement} 
tfert  une  circonftance  particulière. 

En  général  la  politique  demande  que 
la  monarchie  & l’ariftocratie  fe  mon- 
trent aux  [éditions  , & encore  plus  con- 


tre les  révoltes  , avec  l’autorité  armée 
& menaçante  , pour  s’arrêter  au  mo- 
ment de  l’humiliation  &du  repentir. 

Je  parle  ici  de  la  fouveraineté  elle- 
même  : mais  le  magiftrat  prépolé  au 
loin,  & les  républiques,  de  deux  efpecei 
par  leurs  loix  ou  par  l’ufage , doivent 
chercher  à radoucir  le  peuple  ; on  le 
peut  en  accordant  comme  une  grâce, 
ce  qui  paroit  jufte  dans  ce  qu’il  déliré  : 
fi  les  circonthuices  s’y  oppofent,  il 
faut  tourner  fon  imagination  vers  quel- 
qu’autre  objet  capable  de  le  frapper: 
c’elt  ainü  que  les  confuls  propofoient 
une  expédition  à un  peuple  guerrier. 
Il  faut  connoîtrc  fon  côté  foiblc}  lui 
prodiguer  les  cfpéranccs  ; tâcher  de  rap- 
peller  fa  raifon  , fans  paroitre  défap- 
prouver  fa  manie.  Si  on  cherche  dans 
le  principe  à le  convaincre  de  les  torts  , 
on  reifemble  à celui  qui  s’opiniârrcroit 
à parler  raifon  vis-à-vis  d’un  homme 
dont  le  fens  eft  égaré.  Il  faut  flatter  les 
pallions  fortes  ; ceux  dont  elles  s’em- 
parent ne  doivent  pas  exciter  l’indigna- 
tion , mais  la  pitié. 

Oi  doit  mettre  au  rang  des  caufes  de 
[édition  les  harangues  adreflees  au  peu- 
ple. Les  exemples  fans  nombre  fuffifent 
à peine  pour  faire  comprendre  combien 
l'éloquence  eft  puiflànte  fur  la  multitu- 
de. Les  Gaulois  repréfentoient  Hercu- 
le le  celtique  fous  la  figure  d’un  vieil- 
lard , qui  trainoit  après  lui  les  peu- 
ples enchaînés.  Les  chaînes  paroifloient 
fortir  de  fa  bouche,  & attachées  aux 
oreilles  de  ceux  qu’il  contraignoit  à le 
fuivre. 

Mais  (I  l’éloquence  eft  une  des  caufes 
des  émotions  populaires  , elle  eft  aulfi 
un  de  fes  remedes.  On  a vu  les  peuples 
fe  rendre  à la  douce  perfuafion  ; elle 
tempere  la  férocité,  elle  polit  les  mœurs, 
ramené  à l’humanité.  Efope  avoit  rai- 
fon de  fer  vix  des  langues  comme  lamci)- 
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leure  & la  plus  pernicieufe  de  toutes  les 
chofes. 

L’utile  ou  le  vicieux  de  l’éloquence 
dépend  de  la  probité  de  l’orateur.  On 
la  compare  au  miel  dans  la  bouche  de 
l’homme  de  bien  ; elle  eft  un  glaive  dans 
celle  du  mauvais  citoyen. 

Celle  qu’anime  la  véritable  piété,  eft 
la  fourcedes  plus  grands  biens,  la  plus 
dangcreufe  eft  celle  qui  fe  décore  fouf. 
fement  du  vernis  de  la  religion.  L’Hé- 
réftarque  Neftorius  dans  fa  chaire,  di- 
foit  à l’empereur  : „ Donne-moi  la  ter- 
„ re  vuide  d’hérétiques , je  te  donnerai 

le  ciel.  Abîmes  avec  moi  les  héréti- 
„ ques,  & je  ruinerai  avec  toi  la  puiC- 
„ lance  des  Perfes.  ” Le  fameux  Savo- 
narole  n’étoit  qu’un  cmiflairc  de  Sode- 
rin  de  Florence.  La  France  n’oubliera 
jamais  les  maux  que  lui  ont  fait  fourfrir 
les  prédicateurs  attachés  aux  Guifcs  ; 
cette  partie  mérite  l’attention  particu- 
lière du  gouvernement. 

L’cloquence  prife  en  elle- même  eft 
plus  nuilïble  qu’avantageule  : elle  fait 
répandre  un  faux  jour  fur  les  objets  î 
elle  les  groflit  ou  les  diminue  à fon 
ehoixj  elle  fait  frapper  par  les  moindres, 
& déguifer  les  plus  importans. 

Le  jufte,  le  vrai,  le  raifontiable,  n’ont 
befoin  d’aucun  art  pour  fc  faire  goûter. 
La  vérité  éclaire,  la  raifon  perfuade  fans 
fecours  emprunté.  Ce  que  je  dis  de  l’é- 
loquence fe  doit  entendre  de  l’art  de  la 
rhétorique , & non  du  choix  dans  l’ex- 
preflîon. 

La  confpiration  ou  conjuration,  eft 
une  efpece  entre  la  faction  & [édi- 
tion ; elle  a toutes  les  fureurs  de  l’une  & 
de  l’autre,  & plus  de  noirceur.  Elle  n’eft 
pas  fi  noinbreufe,  la  trahifon  la  nourrit 
dans  les  ténèbres , elle  fe  manifefte  avec 
autant  d’éclat  que  la  [édition ; mais  fes 
coups  méfurés  portent  avec  plus  de  cer- 
titude, lorfque  le  filence  l’a  favorifée. 


49  f 

Dans  les  républiques  la  conjuration 
menace  la  conftitution  ; dans  la  monar- 
chie la  vie  du  prince,  dans  la  tyrannie 
elle  étend  fes  vues  fur  l’un  & fur  l’autre. 

La  compaflion  ne  fera  jamais  écoutée 
dans  la  punition  de  ce  crime , s’il  entre- 
prend de  changer  la  forme  de  la  républi- 
que. II  eft  inutile  de  donner  des  maxi- 
mes lorfqu’il  attaque  la  perfonne  du 
monarque  ; il  ne  prendra  de  confeil  que 
de  lui-même  dans  une  occafion  qui  le 
touche  de  fi  près. 

Je  rapporterai  cependant  un  trait  po- 
litique de  Fernand  Cortè,s , conquérant 
du  Mexique.  Un  foldat  ayant  confpiré 
contre  fa  vie,  avoit  féduit  plufieurs  de 
fes  compagnons , qui  tous  s’étoient  en- 
gagés par  leur  fiçnature.  Le  foldat  dé- 
couvert, fut  faih  en  préfence  de  Cor% 
tés.  Inftruit  auparavant  qu’une  lifte 
contenoit  les  feings  des  conjurés,  il  s’en 
empara  i il  ne  punit  que  le  premier  cou- 
pable, & fit  courir  le  bruit  qu’au  mo- 
ment qu’il  avoit  été  pris , il  avoit  dé- 
chiré & avalé  un  papier.  Aucun  des 
conjurés  ne  crut  être  découvert } tous 
s'efforcèrent  par  leur  zele  & par  leurs 
fervices , à écarter  l’ombre  du  foupçon 
qui  pouvoit  tomber  fur  eux.  De  pa- 
reils traits  réulliront  toujours  à un  bon 
prince , jamais  à un  tyran. 

Ceux  qui  ont  cru  le  parti  de  la  clé- 
mence plus  propre  à étouffer  les  confpi- 
rations,  ont  cru  qu’il  étoitde  la  fageffe  » 
de  ne  point  chercher  à découvrir  les 
complices  par  la  torture.  Je  préférerois 
la  clémence  affurément , mais  je  penfe- 
rois  que  le  prince  qui  auroit  la  répu- 
tation de  ne  vouloir  point  connoitre  les 
confpirateurs , rendroit  fes  fujets  plus 
hardis  à entreprendre,  & les  conjura- 
tions plus  familières.  Il  doit  cherchera 
les  connoitre  ; & s’il  veut  leur  pardon- 
ner, il  peut  feindre  comme  Cortès  , de 
les  ignorer.  Mais  il  faut  que  l'ignorant 
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ce  ne  puifle  être  préfumee  volontaire  ; 
fi  e .e  etoit  la  fuite  d’une  négligence  réel- 
le, elle  feroit  (iupidité.  (D.  F.) 

SEDUCTEUR , f.  m. , Momie , c’eft 
celui  qui  dans  la  feule  vue  de  la  volupté, 
tâche  avec  art  de  corrompre  la  vertu, 
d’abufer  de  la  foiblellè  , ou  de  l’ignoran- 
ce d’une  jeune  perfonne.  Si  j’avois  à 
tracer  le  progrès  que  fait  un  feduSeur , 
je  pourrois  dire  qu’à  la  familiarité  de  fes 
difeours  libres  , fuccede  la  licence  de  fes 
aélions  ; la  pudeur  encore  farouche  de- 
mande des  ménagemens  , l’dn  n’ofe  fe 
permettre  que  de  petites  libertés,  l’on 
ne  furprend  d’abord  que  de  légères  fa- 
veurs , & forcées  même  en  apparence , 
mais  qui  en  hardi (Tent  bien-tôt  à en  de- 
mander , qui  difpofent  à en  laiifer  pren- 
dre , qui  conduifent  à en  accorder  de 
volontaires  & de  plus  grandes  ; c’eft 
ainfi  que  le  coeur  le  corrompt,  au  mi- 
lieu des  privautés,  qui  radoucilTent,  qui 
humanifent  infenfiblement  la  fierté  , 
qui  aiToupiiTent  la  raifon,  qui  enflam- 
ment  le  lang  ; c’eft  ainti  que  l’honneur 
s’endort,  qu'il  s’enfevelit  dans  des  lan- 
gueurs dangereufes , ou  enfin  il  fait  un 
malheureux  naufrage. 

„ La  prudence,  dit  le  Bramine,  va 
„ parler  & t’inftruire ; prête  l’oreille, 
„ 6 fille  de  la  beauté  & grave  ces  maxi- 
„ mes  au  fond  de  ton  cu:ur  ! ainfi  ton 
„ efprit  embélirn  tes  traits,ainfi  tu  con- 
„ ferveras  , comme  la  rofe  à qui  tu  refi 
„ femblcs , un  doux  parfum  après  ta 
„ fraichcur. 

„ Au  matin  de  tes  jours,  aux  appro- 
„ ches  de  ta  jeunelfe , quand  les  hom- 
„ mes  commenceront  à prendre  plaifir 
„ à lancer  fur  toi  des  regards,  dont  la 
„ nature  te  développe  lourdement  le 
„ myftere , le  danger  t’environne  ; fer- 
„ me  l’oreille  à l’enchantement  de  leurs 
„ cajoleries  ; n’écoute  point  les  dou- 
» ccurs  de  la  réduction. 


„ Rappelle  toi  les  vues  du  Créateur 
„ lur  ton  être  ; tl  te  fit  pour  être  la 
,3  compagne  de  l’homme,  & non  l’efcla- 
„ vc  de  là  paillon.” 

Le  nom  de  ftducicur  ne  fe  donne  pas 
feulement  à celui  qui  attente  à la  pu- 
deur., à l’innocence  d’une  femme  ou 
d'une  fille,  mais  à quiconque  en  entraîne 
un  autre  par  des  voies  illicites  à une 
mauvaife  action,  v.  Séduction. 

SÉDUCTION,  f.  f. , Jurifpr. , eft 
unc*tromperie  artificieufe,  que  l’on  em- 
ployé pour  abufer  quelqu’un,  & le  faire 
confentir  à quelque  ade  ou  démarche 
contraire  à ion  honneur  ou  à fes  inté- 
rêts. 

La  fèâu&ion  envers  les  perfonnes  du 
fexe , fe  commet  lorfqu’on  en  vient  illi- 
citement avec  elles  à une  conjonction 
charnelle  , & qu’il  en  rél'ulte  une  grof- 
fede  & un  enfantement.  Un  fait  pareil 
étoit  autrefois  un  crime  public , que  l’on 
qualifie  encore  de  ftupre , lorfqu’il  a 
lieu  avec  une  fille  ou  une  veuve  honnê- 
te } & de  fornication  , lorfque  c’eft  avec 
une  perfonne  d’un  état  très  - vil  ou  de 
mauvaife  conduite.  En  fait  de  ftupre, 
il  ialloit  que  le  corrupteur  optât  entre 
le  gibet  ou  le  mariage.  Mais  l’on  eft 
revenu  , par  de  fages  raifons , d’une 
jurifprudcnce  fi  rigoureufe.  La  peine 
fe  réfout  aujourd’hui  en  de  (impies 
dommages  - intérêts  envers  la  mere , & 
à fe  charger  de  la  nourriture  & de  l’é- 
ducation de  l’enfant.  On  peut  même, 
pour  y parvenir,  fe  contenterde  la  voie 
civile  qui  eft  aujourd’hui  enufagedans 
plufieurs  tribunaux  j cependant  rien 
n’cmpêchcroit  qu’on  ne  procédât  per  la 
voie  de  la  plainte,  fauf  àciviiifer,  fur- 
tout  (i  le  fédudeur , étant  de  balTe  con- 
dition, avoit  abufé  d’une  fille  beau- 
coup au-deifus  de  lui.  Cette  voie  fe  pra- 
tique encore  dans  quelques  fieges  , par 
un  refte  de  l’ancien  ulàge  de  ces  tenu 
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où  le  fait  étoit  regardé  comme  un  crime. 

Lorfquc  la  fille  abufce  a été  de  bonne 
conduite , il  faut  considérer  fon  âge  : fi 
elle  étoit  mineure  i on  doit  préfumer 
qu’elle  a été  provoquée,  fon  agrefTeur 
fût-il  d’un  âge  au-difous,  parce  qu’on 
peut  croire  que  la  paifion  a fuppléé  à ce 
qui  lui  manquoit  du  côté  de  l’âge  : ma- 
litia  fuplet  œtatem  ; & dès-lors  il  eft  fans 
contredit  qu’il  eft  dû  à la  fille  des  dom- 
mages-intérêts. Ces  dommages -inté- 
rêts deviennent  encore  plus  considéra- 
bles , lorfquc  l’agrcdeur  étoit  majeur  , 
parce  qu’alors  on  préfume  qu’il  a été 
plus  fertile  en  faux  prétextes  pour  la 
corrompre. 

La  fille  fût-clic  majeure,  & le  jeune 
homme  mineur,  elle  peut  prétendre  en- 
core des  dommages-intérêts,  quand  il 
y a eu  du  dol  d’une  manière  fi  artifi- 
cieufe  qu’il  ne  paroit  pas  qu’il  fût  aile 
d’y  réfilter,  & quand  ce  dol  effc  évidem- 
ment conftaté;  mais  ils  peuvent  être 
moindres,  parce  que  la  fille  avoit  plus 
de  force  pour  fe  garantir  de  la  JïdiiSion 
que  fi  elle  avoit  été  mineure.  Il  en  fe- 
roit  différemment  fi  la  fille  majeure  n’a- 
voit  éprouvé  du  côté  du  mineur  ni 
fraude  ni  artifice,  toutes  les  préfomp- 
tions  feroient  contre  clic,  & dès -lors 
point  d’indemnité. 

Au  furplus , lorfqu’il  eft  dû  des  dom- 
mages-intérêts , ils  doivent  fe  détermi- 
ner fur  la  condition  des  parties , & fur 
la  fortune  du  ledudleur.  Lorfqu’il  pa- 
roit qu’il  y a eu  promeflè  de  mariage  , 
ils  peuvent  être  beaucoup  plus  conlidé- 
rables , car  une  proniefle  pareille  ache- 
vé fouvent  de  confommer  la  féduSion. 
Il  y a plus  , lorfqu’après  des  engage- 
mens  pris  par  un  contrat  de  mariage , 
on  parvient  à abufer  fa  prétendue  , & 
qu’on  l’abandonne , il  eft  fans  contredit 
qu’outre  des  dommages-intérêts  confi- 
dérubles , les  juges  pourroient  aller  plus 


loin.  Mais  ces  dommages-intérêts  ccf. 
fent  entièrement  lorfquc  la  fille , étant 
majeure,  s’eft  livrée  même  vis-à-vis 
d’un  majeur , à pris  d’argent,  payé  d’a- 
vance & fans  fraude.  Elle  a reçu  le  fa- 
lairc  de  la  complaifance,  & dès -lors 
plus  d’indemnité  à prétendre. 

Lorfque  c’eft  un  maître  qui  féduit  fit 
fervante , il  n’cft  pas  plus  à l'abri  qu’un 
autre  des  dommages-intérêts.  Il  eft  pré- 
fumé avoir  exercé  l’empire  qu’il  avoit 
fur  elle,  & il  doit  réparer  le  tort  qu’il 
lui  a fait. 

Mais  fi  la  fervante  majeure  fe  trouve 
féduitc  par  le  fils  de  la  mailbn  , mineur, 
elle  ne  peut  prétendre  aucuns  domma- 
ges-intérêts ; elle  eft  préfuméc  avoir  fait 
toutes  les  avances.  La  jurifprudcnce  au- 
jourd’hui eft  de  ne  lui  rien  adjuger  : ceci 
eft  fondé  en  bonnes  raifons,  c’eft  pour 
éviter  la  féduSion.  Si  la  fervante  étoit 
mineure , il  en  leroit  différemment  •, 
ceci  dépendroit  des  circouftances  : mais 
fi  le  fils  de  la  mnifon  étoit  majeur , les 
dommages-intérêts  feroient  dûs,  d’une 
maniéré  plus  ou  moins  étendue , fuivant 
que  la  fervante  feroit  mineure  ou  ma- 
jeure. 

Si  le  feigneur  avoit  abulc  de  fa  vail- 
le , outre  les  dommages  - intérêts  , il 
perdroit  encore  vis -à  - vis  d’elle  les  de- 
voirs honorifiques , comme  l’obéilTan- 
ce,  &c. 

A l’égard  des  veuves  majeures , il  eft 
rare  qu’elles  obtiennent  des  dommages- 
intérêts}  elles  n’en  peuvent  prétendre 
qu’autant  qu’il  y a eu  quelques  pro- 
meifes  de  mariage  conftatées  d’une  ma- 
niéré indubitable  de  la  part  de  celui 
dont  elles  ont  été  recherchées  , & il  pa- 
roit que  le  féducleur  étoit  alors  en  plei- 
ne majorité. 

Pour  ce  qui  eft  des  filles  ou  femmes 
de  cabaret,  elles  n’ont  quelquefois  pas 
d’aélion  ouverte  pour  dommages-inté- 
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rètj.  Leur  vertu  ell  toujours  fufpe&e 
aux  yeux  de  la  jultice.  Ceci  cil  fans  dif- 
ficulté , lorfque  le  jeune  homme  ell  mi- 
neur. Il  pourroit  en  être  autrement  fui- 
vant  les  circondances , fi  le  féducteur 
avoit  atteinc  fa  majorité. 

Lorfque  la  perfonne  ieduite  ell  de 
mauvailé  vie , elle  n’ell  point  receva- 
ble à former  d'aâion  pour  dommages- 
intérêts  ; mais  cette  mauvaife  vie  ne 
fc  prél'utne  point  : elle  doit  être  de  no- 
toriété publique;  ou  du  moins  il  faut 
quelques  indices  frappans  pour  en  faire 
admettre  la  preuve.  Et  il  le  défendeur 
n'y  parvient  pas , il  encourt  des  dom- 
mages-intérêts bien  plus  confidcrables. 

Les  indices  de  mauvaife  vie,  contre 
une  fille  ou  une  veuve  , font  lorfqu’elle 
s’habille  d’une  manière  immodelle  ou 
indécente  ; lorfqu’ellc  (è  promené  feule, 
à des  heures  indues , dans  des  lieux  fut 
peéls;  lorfque  de  jeurns  gens  ou  d’au- 
tres perfonnes  dnngereulcs  entrent  chez 
elle  de  nuit  & y lotit  bien  reçus  : lorf- 
qu’elle fait  des  parties  de  bal  ou  de  mat 
ques  avec  ces  lôrtcs  de  perfonnes  ; en 
un  mot,  lorfqu’elle  a contr’elîe  la  com- 
mune renommée. 

Lorfque  le  fédudleur  ell  un  homme 
marié  , il  y en  a qui  prétendent  que  la 
perfonne  trompée  n’ell  point  recevable 
à Paccufer,  mais  c’efl  une  erreur:  un 
homme  marié,  ainfi  qu’un  homme  en- 
gagé dans  les  ordres  facrés , ou  mort  au 
monde  par  les  vœux  en  religion  , n’ell 
pas  plus  à l’abri  d’une  accufation  à ce 
fujet  que  tout  autre  particulier;  mais 
pour  les  dommages  - intérêts  il  peut  y 
avoir  quelque  ditférence.  Si  la  perfon- 
ne abulee  a eu  jufle  caufe  d’ignorer  l’é- 
tat du  leduéleur , fes  dommages-intérêts 
font  comme  vis-à-vis  ceux  d’un  hom- 
me libre  : fi  au  contraire  elle  a connu 
fon  état,  elle  paroît  coupable  d’une  plus 
grande  incontinence , dès  qu’elle  n’a- 


voit  aucun  efpoir  de  parvenir  à des  liens 
indiifolublcs  avec  lui  ; dès- lors  l’indem. 
nité  doit  être  moindre,  & moindre  en- 
core fi  elle  étoit  en  pleine  majorité. 

Quand  la  peine  des  dommages  - inté- 
rêts dont  nous  venons  de  parler  a lieu  , 
les  filles,  même  majeures,  culfent-elles 
donné  le  contentement  le  plus  formel  à 
la  corruption,  paroitroit-il  encore  qu’el- 
les eutTent  fait  toutes  les  avances , ces 
dommages- intérêts  n’en  feroient  pas 
moins  dûs  de  la  part  des  majeurs  ( ex- 
cepté toutefois  qu’ils  pourroient  être 
moins  conlidérables) , parce  qu’il  n’eft 
jamais  permis  d’abufer  de  la  paillon  ou 
de  la  limplicité  des  perfonnes  du  fexe. 

Sur  quoi  nous  obfcrverons  que  l’ac- 
tion en  pareil  cas  pour  dommages-inté- 
rêts fe  preferit  par  cinq  ans  ; n’étant  pas 
juite  qu'après  un  tems  où  les  indices  qui 
pouvoienc  fervir  à la  jullification  de 
i’accufé  fe  font  évanouis , la  partie  of- 
fenfée  puiflè  fe  plaindre  d’une  injure 
qu’elle  a méprifec  dans  le  tems. 

Mais  pour  parvenir  à ces  dommages- 
intérêts  lorfqu’ils  peuvent  avoir  heu, 
il  faut  qu’il  l'oit  prouvé  que  celui  contre 
lequel  on  les  réclame  ell  l’auteur  de  la 
grollefle  qui  y donne  ouverture.  Les 
preuves  en  pareil  cas  font  difficiles  à 
établir  , parce  qu’ordinairement  on 
prend  toutes  fortes  de  précautions  pour 
dérober  la  connoiiTance  du  (ait  au  pu- 
blic. Aulfi  les  auteurs  difent-ils  que  de 
fortes  préfomptions  accumulées  font 
fuffi  (antes. 

Ces  préfomptions  (ont,  i*.  quand  le 
garqon  & la  fille  ou  femme  ont  été  vus 
fe  promener  fouvent  enfemble  dans  des 
endroits  retirés.  2*.  Quand  on  a vu  l’ac- 
eufé  parler  plusieurs  fois  en  fecret  à la 
fille  ou  femme,  lui  faire  des  prétens, ou 
qu’il  y a des  lettres  amoureufes.  J*. 
Quand  on  fa  vu  lui  rendre  de  fréquen- 
tes vifites  de  nuit , ou  pendant  le  jou( 
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en  l’abfence  des  parens.  4°.  Quand  on 
l’a  vu  s’enfermer  avec  elle,  tête-à-tête, 
ou  l’embralTer  ; en  un  mot , quand  il  y 
a des  indices  qui  portent  naturellement 
à croire  que  nul  autre  que  lui  n’eft  l’au- 
teur du  fait  dont  il  s’agit. 

Ces  préfomptions  ne  font  pas  à la  vé- 
rité des  certitudes  : aulli  ne  feroient- 
«1  les  pas  fuffilàntcs  pour  faire  condam- 
ner un  accufé  à des  peines  publiques  ; 
mais  pour  ce  qui  s’appelle  limplcs  dom- 
mages-intérêts, elles  doivent  fuffire, 
autrement  des  délits  de  cette  cfpcce  reft 
teroicnt  prefque  toujours  impunis.  Au 
furplus  l’accufé  ne  peut  s’en  prendre 
qu’à  lui-mènic  d’avoir  donné  heu  a ces 
préemptions  ; il  dépendoit  de  lui  de  fe 
tenir  plus  réièrvé.  Nous  dirons  pour- 
tant , au  fujet  de  ces  mêmes  préemp- 
tions , qu’elles  laiffent  plus  ou  moins  de 
difficulté  fuivant  l’age , l’état  & la  qua- 
lité des  perfonnes  auxquelles  elles  s’ap- 
pliquent. Elles  font  moins  violentes 
contre  un  mineur  que  contre  un  ma- 
jeur; mais  contre  un  homme  marié, 
fur  tout  s’il  a une  jeune  & jolie  femme, 
que  contre  un  garçon  qui  eft  naturelle- 
ment prefumé  chercher  les  aventures. 
En  un  mot,  tout  dépend  beaucoup  de 
la  prudence  & de  la  làgacitédes  juges  : 
& fi  jamais  il  eft  permis  d’interroger  fur 
faits  & articles,  on  peut  dire  que  c’eft 
dans  des  cas  femblables.Lors  d’une  plai- 
doirie, les  dénégations , les  contrarié- 
tés ne  coûtent  rien  : & le  plus  fur 
moyen , fur-tout  lorfqu’il  s’agit  de  cher- 
cher en  même  tems  la  vérité  en  faveur 
d’un  enfant , c’eft  d’en  venir  à cette 
voie-là;  voie  qui  mérite  d’autant  plus 
qu’on  la  faifiiTe , qu’elle  eft  fouvent  la 
feule  propre  à manifefter  ce  que  l’on 
«’eft  particulièrement  étudié  de  cacher 
«uxyeux  de  la  juftice  comme  aux  yeux 
du  public. 

^ Il  eft  alfez  ordinaire  que  les  filles 
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abufées  aillent  faire  des- déclarations  de 
leurs  accidens.  La  maniéré  de  les  faire 
& de  les  recevoir  eft  différente  en  bien 
des  endroits  : fur  quoi  il  faut  diftinguer 
entre  déclaration  faite  pour  fe  mettre  à 
l’abri  des  peines  prononcées  par  la  loi 
contre  les  femmes  qui , ayant  celé  leur 
groifelïc  , cachent  encore  leur  enfante- 
ment ; & déclaration  faite  pour  parve- 
nir à des  dommages-intérêts.  La  moin- 
dre déclaration  devant  un  notaire,  ou 
même  verbalement  à quelques  perfon- 
nes de  confiance  & de  probité , fans  que 
le  coupable  foit  nommé , eft  fuffifante 
pour  être  à couvert  des  rigueurs  de  1* 
loi  ; mais  pour  obtenir  une  réparation  , 
le  plus  convenable  eft  de  déclarer  le  dé. 
lit  & le  coupable  au  juge,  & d’en  avoir 
aéle  par  le  miniltere  du  greffier  : il  eft 
d’ufage  que  cette  déclaration  , fur-tout 
lorfqu’elle  eft  antérieure  à l’accoucho- 
meut,  donne  à la  caufeun  accueil  plus 
favorable  ; mais  fut-elle  omife , au  fond 
la  demande  pourroit  toujours  être  jufte 
& bien  dirigée. 

A l’égard  de  la  déclaration  de  la  per- 
fonne  réduite,  c’eft  un  abus  de  croire 
que  cette  déclaration  foit  fuffifante  ; elle 
peut  bien  fortifier  les  autres  préfomp- 
tions , mais  il  faut  que  ces  préfomptions 
foient  établies.  11  11’y  a qu’un  cas  où 
cette  déclaration  feule  pourroit  frapper, 
celui  où  la  perfonne  aurait  vécu  dans 
le  tems  du  délit,  fous  le  même  toit, au 
même  pût  & feu  de  l'accufc  : faute  par 
celui-ci  de  faire  voir  qu’elle  eût  d’au- 
tres habitudes  qu’avec  lui,  cette  circonf 
tance  (croit  fuffifante. 

Si  la  perfonne  féduite  avoir  commis 
une  première  faute , la  déclaration  ré- 
cidive contre  l’auteur  reconnu  de  cette 
première  faute  ferait  d’un  poids  violent 
& même  décifif,  aidée  des  plus  légers 
indices  : maltu  femprr  prafumitur  malus 
i n codent  goitre  ttuiii.  Mais  fi  là  déclara* 
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tion  fur  la  récidive  portoit  fur  tout 
autre  que  fur  le  premier  coupable  , cette 
déclaration  ne  pourroit  fervir  qu’au- 
tant  qu’il  feroit  alors  évidemment  prou- 
vé que  le  dernier  acculé  eft  coupable; 
parce  que  cette  déclaration  {croit  d'au- 
tant plus  fufpeéle,  qu’il  paroitroit  que 
la  fille  ou  la  veuve  feroit  facile  à le  li- 
vrer aux  uns  & aux  autres,  circonllan- 
cc  qui  ultércroic  les  préfomptions  dont 
nous  venons  de  parler,  & quides  lors 
exigerait  des  preuves  réelles.  Mais  li, 
avec  cette  déclaration , il  y avoit  habi- 
tation & vie  commune , comme  nous 
l’avons  dit  ci-delfus , cette  particularité 
aiderait  beaucoup  à fortifier  les  autres 
«onjeélures. 

êr  Nous  obferverons  toutefois  que  dans 
des  délits  pareils , il  y a un  intérêt  fen- 
fible  qui  ne  doit  jamais  être  indifférent 
aux  yeux  de  la  jufticc , c’eft  celui  de  l’en- 
fant né  ou  à naître  ; tels  que  fuient  les 
torts  de  la  mere,  il  faut  pourvoir  aux 
bénins  de  l’enfant.  S’il  u’ cft  pas  encore 
né , & que  la  mere  demande  une  provi- 
lîon  pour  ces  frais  qu’on  nomme  de  gi- 
fine  , comme,  fouvent  il  feroit  trop  long 
d’attendre  à favoir  quel  eft  au  vrai  le 
pere  de  l’enfant,  la  déclaration  de  la 
file,  lorfque  c’eft  la  première  faute, 
doit  fuffire  pour  lui  adjuger  une  certai- 
ne fournie  contre  celui  à qui  le  fait  de 
grofléffe  cft  imputé , fauf  à prendre  en- 
îuite  des  éclairciflemens  pour  favoir  é 
la  charge  de  qui  demeurera  l’enfant. 
Il  y a plus,  la  déclaration  feroit -elle 
fufpecle , foit  à raifon  d’une  première 
faute  ou  autrement , fi  la  mere  étoit 
dans  un  état  de  détrelfe  , cette  circonf- 
tancc  devrait  faire  furmonter  bien  des 
difficultés  en  faveur  de  l’enfant , parce 
qu’enfin  fubvenir  à de  premiers  befoins, 
ceci  ne  dit  pas  qu’on  doive  en  définiti- 
ve demeurer  chargé  de  tout  le  poids  de 
faccufation. 


Il  n’y  a qu’un  cas  où  l’alfigné  pour- 
roit triompher  de  cette  demande  en  pro- 
vifion,  celui  où  il  feroit  fur  le  champ 
à même  de  faire  voir  toute  la  fraude  de 
la  mere , foit  pour  fa  mauvaife  vie  ou 
autrement.  Et  encore  dans  les  endroits 
où  il  n’y  a point  d’hôpital  où  les  fem- 
mes fuient  reçues  à faire  leurs  couches  , 
les  circonftances  de  la  pauvrecé  de  la 
mere  feraient- elles  toujours  bien  puif- 
fantes. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  provifion,  quand 
même  la  mere  au  fond  n’uuroit  aucuns 
dommages- intérêts  à prétendre,  cette 
provifion,  lorfqu'elle  peut  avoir  lieu, 
doit  s’adjuger  fans  diftinétion  vis  - à- vis 
de  toutes  fortes  de  perfonnes  : que  l’ac- 
eufé  foit  mineur  ou  majeur  , garçon  , 
veuf  ou  marié , eccléfi.n (tique  ou  lécu- 
lier,  ceci  elt  indifférent;  c’eft  pour  l’in- 
térêt Je  l’enfant  que  cette  provifion  s’ad- 
juge , au  moyeu  de  quoi  toutes  confi- 
derations  doivent  ceilèr  en  fa  faveur. 
11  n’elt  pas  même  néccifiiire  de  donner 
caution  en  pareil  cas , parce  que  c'eft 
fouvent  l'indigence  qui  donne  lieu  à ces 
fortes  de  provifions  ; & s’il  falloit  des 
cautions  , peut-être  n’en  trouveroit- 
on  pas  toujours.  Au  furplus , i!  doit  en 
être  de  ces  provifions  comme  de  celles 
qui  s’adjugent  en  matière  criminelle, 
lefquelles  le  perçoivent  fans  caution, 
fauf  en  définitive  à les  faire  reftituer , 
s’il  y a lieu  , par  les  mêmes  voies  qu’el- 
les ont  pu  s’exiger. 

Après  la  provifion,  lorfqu’il  s’agit  de 
favoir  fur  le  compte  de  qui  demeurera 
l’enfant , c’eft  le  cas  d’entrer  dans  l’exa- 
men des  preuves  ou  des  préfomptions 
dont  nous  avons  parle  ci-dcffus.  Lors- 
qu'on a lieu  de  peufer  qu’ctfciflivcmcns 
celui  à qui  un  veut  l’attribuer  en  eft  le 
pere , c’eft  le  cas  , non  pasprécifement 
de  le  déclarer  pere  de  cet  enfant,  lorC- 
qu’il  n’y  a que  des  probabilités  (parce 
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que  ces  probabilités  ne  font  pas  des  cer- 
titudes de  paternité) , mais  de  l’obliger 
à fe  charger  de  la  nourriture  & de  l’en- 
tretien de  cet  enfant,  de  le  faire  élever 
dans  le  fein  de  fa  religion , même  d’en 
rapporter  certificat  tous  les  fix  mois , & 
de  le  condamner  alors,  s’il  y a lieu,  fui- 
vant  ce  que  nous  avons  dit  ci-dclïus  à 
des  dommages  - intérêts  envers  la  mere, 
& de  les  obliger  tous  les  deux  d’aumô- 
ner  chacun  une  certaine  fomme , ne 
fut -elle  que  de  trois  livres,  au  pain  des 
prifonniers , pour  réparation  du  fean- 
dale  dans  les  mœurs  & la  religion. 

Il  doit  paroitre  fingulier  que  fur  des 
préemptions , un  accufé  foit  tenu  de 
fe  charger  des  foins  & de  l’éducation 
d’un  enfant  : mais  enfin  ces  préemp- 
tions, telles  que  nous  les  fuppofons, 
indiquent  peu  de  circonfpe&ion  dans 
fes  mœurs  & fa  conduite:  il  eft  déjà 
coupable  de  s’ètre.mal  comporté , il  ne 
doit  imputer  qu’à  lui  feul  ces  préfom{f- 
tions  ; & dès  - lors  fi  par  la  charge  de 
l’enfant  il  ne  doit  pas  être  puni  com- 
me en  étant  le  pere , il  mérite  du  moins 
de  l’être  pour  fes  mœurs  qu’il  a fait 
foupçonner  s & quelle  punition  mieux 
placée  que  celle  qui  tourne  au  profit  de 
l’enfant,  leqi/el  femble  ne  devoir  point 
fouffrir  de  tous  les  nuages  qui  s’élèvent 
fur  fon  état  & fur  fou  fort  ? 

Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que 
la  faveur  que  mérite  l’enfant  eft  telle  , 
que  quoique  la  mere  aitlailfé  pafler  les 
cinq  ans,  après  lefquels  elle  n’eft  plus 
recevable  à réclamer  de  dommages- in- 
térêts , la  fin  de  non  recevoir  ne  peut 
nuire  à cet  enfant  pour  les  foins  qui  lui 
font  dûs. 

Car  l’intérêt  de  la  mere  & celui  de 
l’enfant  font  bien  différens,  quoique  la 
mere  ne  puiife  pas  toujours  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  celui  qu’elle 
accufc  , foit  à raifon  du  trop  long  filen- 
Tome  XII.  ' 


ce  ou  pour  toute  autre  confidération , 
ceci  n’empêche  pas  que  celui  contre  le- 
quel s’élèvent  les  preuves  ou  les  pré- 
emptions de  paternité,  ne  foit  tenu 
de  iè  charger  de  l’enfant,  de  quelque 
Age  , état  ou  condition  qu’il  foit  : c’eft 
un  devoir  de  nature,  que  celui  qui  elt 
préfumé  perc  fubvienne  aux  befoins  de 
l’être  auquel  il  a donné  le  jour  ; qu’il 
foit  majeur  ou  mineur , homme  libre 
ou  marié , homme  d’églife  ou  du  mon- 
de ; que  la  mere  de  fon  côté  foit  ce  que 
l’on  voudra , n’importe,  rien  ne  peut 
le  difpenfcr  d’une  obligation  fi  facrée , 
laquelle  feroit  même  au-deifiis  de  tou- 
tes les  loix  politiques  de  la  fociété , fi 
elles  y étoient  contraires. 

Mais  fi  à défaut  de  preuves  ou  d’indi- 
ces fuffifans  on  n’a  que  de  foibles  con- 
jectures , l’enfant  doit  refter  à la  charge 
de  la  mere , à moins  qu’il  ne  lui  foit 
permis,  à raifon  de  fa  grande  pauvreté, 
de  le  dépofer  dans  quelque  hôpital  le 
plus  prochain}  & ceci  dans  nos  mœurs 
eft  aujourd’hui  facilement  4s.  fagemenc 
toléré. 

La  fédti&ion  des  témoins  eft  appellée 
plus  communément  fubornation . Voyez 
ci-après  au  mot  Subornation. 

SEIGNEUR,  f.  m. , Jurifpr. , figni- 
fie  en  général  celui  qui  a quelque  puifi- 
fance  ou  fupériorité  politique  fur  d’au- 
tres perfonnes. 

Ce  terme  de'feigneur  vient  du  latin 
fenior  , parce  qu’anciennement  che* 
prefquc  toutes  les  nations , les  vieil- 
lards étoient  ceux  qui  gouvernoient  le« 
autres. 

C’eft  ainfi  que  les  Hébreux  & les 
Juifs  feues  populi  ac  magnat  es  ou  judi- 
ces , étoient  lÿnouymes  , & fignifioient 
les  magijlrats  & juges  qui  gouvernoient 
le  peuple. 

De  même,  chez  les  Romains  le  fénat 
fut  ainfi  appellé  à fenio. 
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C’cft  de  - là  que  le  titre  de  feigneur 
e(l  demeuré  aux  princes , aux  prélats  & 
aux  autres  grands  de  l’Etat,  aux  offi- 
ciers des  cours  iou  veraincs  & autres  per- 
fonnes , qui  ne  tirent  ce  titre  que  de  leur 
office  ou  fondlion. 

La  plûpart  de  ceux  qui  paflcnt  pour 
des  feigneurt , ne  le  font  que  dans  l’o- 
pinion du  peuple , qui  les  voit , fans  les 
approcher.  Frappé  de  leur  état  exté- 
rieur , il  les  admire  de  loin , (ans  (avoir 
qu’il  n’a  rien  à en  efpcrer,  & qu’il  n’en 
a guère  plus  à craindre.  Le  peuple  igno- 
re que , pour  être  fes  maîtres  par  acci- 
dent , ils  font  obligés  d’être  ailleurs , 
comme  il  eft  lui  même  à leur  égard. 

Plus  élevés  que  puiifans,  un  faite  rui- 
neux, & prclque  toujours  néceflatre, 
les  met  continuel'ement  dans  le  befoin 
des  grâces  , & hors  d’état  de  foulager 
un  nonnète-homme , quand  ils  en  au- 
roicnc  la  volonté.  Il  faudroit  pour  cela 
qu’ils  donnadent  des  bornes  au  luxe, 
& le  luxe  n’en  admet  d’autres  que  Pim- 

Îiuilfancc  décroître  > . il  n’y  a que  les  be- 
oins  qui  fc  reftreignent , pour  aider  au 
fupcrfiu. . . . 

Le  fade  d’un  feigneur  en  impofe  au 
malheureux  même  qui  en  a fait  les  frais: 
il  tombe  dans  le  relpeét  devant  fon  ou- 
vrage, comme  le  fculpteur  adora  en 
tremblant  le  marbre  dont  il  venoit  de 
faire  un  dieu. 

Il  eft  vrai  que  fi  ce  grand  tombe  dans 
un  malheur  décidé,  le  peuple  devient 
fon  plus  cruel  perfécuteur.  Son  refpect 
étoit  une  adoration  ; fon  mépris  ret 
femble  à l’impiété:  l’idole  n’étoit  que 
renverfée  ; le  peuple  la  réduit  en  pou- 
dre. 

Les  grands  font  fi  perfuadés  de  la 
confidcration  que  le  faite  leur  donne, 
aux  yeux  même  de  leurs  pareils , qu’ils 
font  tout  pour  le  (outenir.  Unhomme 
de  la  cour  eit  avili  auffi-tôt  qu’il  eft 


ruiné  ; & cela  eft  au  point  que  celui  qtri 
fe  maintient  par  des  rellburces  crimi- 
nelles, eft  encore  plus  confîdéré  que 
celui  qui  a l'âme  allez  noble  pour  fe 
faire  une  jultice  (ëvere.  Maisauifi,  lorf- 
qu’oiî  fuccombe  après  avoir  éputfë  les 
relTources  les  plus  injuftes , c’elt  le  com- 
ble de  l’aviliflement , parce  qu'il  n’y  a 
de  vice  bien  reconnu  , que  celui  qui  eft 
joint  aux  malheurs,  v.  Grands, Gran- 
deur. 

En  matière  féodale  un  feigneur  eft  le 
propriétaire  d’un  Êef,  d’une  feigneurie, 
d’une  ccnfive  j & en  ce  fens  le  mot  fei- 
gneur eft  oppoie  à celui  de  vaflal  & de 
ccnfitaire. 

Il  y a des  devoirs  refpe&ifs  entre  les 
feigneurt  & leurs  vaflàux , & autres  jut 
ticiablcs.  A l’égard  des  devoirs  de  ces 
derniers , le  détail  en  feroit  immenfe  ; 
mais  fi  les  feigneurs  étoient  curieux  de 
bien  s’tnftruire  de  leurs  devoirs  dans 
leurs  terres,  ils  peuvent  voir  l'excel- 
lent traité  que  leur  en  a faille  feu  M. 
le  prince  de  Conti. 

Le  feigneur  d’un  bourg  ou  village , eft 
celui  qui  a la  haute  jultice  fur  un  bourg 
ou  village  ; c’eft  lui  qui  en  doit  porter 
le  nom , à l’exclufion  de  tous  autres  fei- 
eurs  de  fief  fitués  dans  l’étendue  de  la 
ute  juftice. 

Lorfqu’une  terre  qui  a haute  jufticè 
eft  dm  fée  & partagée  , l’aîné  en  ligne 
dire&e  , ou  celui  qui  poflède  la  princi- 
pale partie  du  fief,  retient  la  qualité 
entière  de  feigneur  ; les  autres  ne  doi- 
vent prendre  que  la  qualité  de  feigneurt 
en  partie.  Mais  quand  la  terre  eft  pofié- 
dée  par  indivis , aucun  ne  fe  peut  qua- 
lifier feul  feigneur , mais  feulement  fei- 
gneur en  partie  ou  par  indivis. 

A l’égard  du  feigneur  <}ui  n’a  que  la 
moyenne  flt  balle  juftice , il  ne  peut  fe 
dire  co  -feigneur  fimplement , il  faut 
qu’il  ajoute  en  la  moyenne  & balfc  jqf- 
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tice  5 & quant  à celui  qui  n’a  que  la 
direéte  , il  ne  peut  pas  non  plus  (c  dire 
co  - feigneur  Amplement , il  ne  peut  fe 
qualifier  qtfe  de  feigneur  direét  du  fief, 
& non  du  lieu. 

Le  feigneur  cenjier  eft  celui  à qui  il 
eft  dû  un  cens  fur  un  héritage  qui , à 
rsifon  de  ce  cens , releve  du  feigneur 
en  cenfive.  ■ 

Tous  les  droits  qui  dérivent  du  cens, 
les  lods  & ventes  en  mutation  par  ven- 
te , le  retrait  cenfuel  dans  les  coutumes 
où  il  a lieu  , les  amendes,  faifies,  &c. 
appartiennent  au  feigneur  cenfter.  Pour 
raifon  de  ces  droits  il  eft  préféré  à tous 
autres  créanciers , parce  qu’étant  le  pre- 
mier bailleur  de  fonds , il  y a , lors  du 
bail , établi  la  première  hypotheque  & 
la  plus  favorable. 

Le  feigneur  dire  il  eft  celui  qui  a aban- 
donne à un  autre  la  propriété  utile  d’un 
héritage , à la  charge  que  cet  héritage 
releveroit  de  lui  en  fief  ou  en  cenfive, 
& en  outre  d’acquitter  & payer  les  de- 
voirs & droits  féodaux  ou  cenfuels  con- 
venus par  l’adle  de  conccflion. 

Le  feigneur  dominant  eft  le  proprié- 
taire d’un  fief  d’où  un  ou  pluficurs  au- 
tres relevent. 

Le  feigneur  féodal  eft  la  même  chofe 
que  le  feigneur  dominant  ; il  eft  feigneur 
féodal  à raifon  de  fon  fief } il  peut  en- 
core l’être  à raifon  d’un  franc- aleu  no- 
ble qui  auroit  des  fiefs  dans  fit  mou- 
vance. 

Le  feigneur  foncier  eft  la  même  chofe 
que  feigneur  cenfier  ou  dire9. 

Le  feigneur  haut  jufiicier  eft  celui  qui 
a haute  , moyenne  & baffe  juftice.  En 
quoi  confiile  ce  droit  de  juftice  ? v.  Jus- 
tice. Quelles  font  les  marques  de  la 
haute  juftice  ? v.  Carcan  , Pilori  , 
Fourches  patibulaires. Quels  hon- 
neurs appartiennent  aux  feigneurs  hauts 
jufticiers  • v.  Droits  honorifiques-, 


Ban  , &c.  Quels  droits  utiles  appar- 
tiennent au  feigneur  haut  jufticier  fur 
l’eau,  la  terre,  les  hommes,  leurs  biens, 
leurs  aétions  , leurs  contrats  civils, 
leurs  plaifirs  ? Voyez  ces  articles. 

Seigneur  nouveau,  v.  Proclama- 
tion. 

Seignetcr  paroijfe.  v.  Seigneur  de  Bourg 
ou  Village. 

Le  feigneur  péager  eft  celui  à qui  teé 
droits  de  péage  appartiennent. o.Péage. 

Seigneur  plaide  la  main  garnie.  Cet 
axiome  lignifie  que  la  faille  féodale,  va- 
lablement faite  par  1 e feigneur , dure, 
non  obftant  toute  oppofition  ou  appel- 
lation quelconques  ; malgré  lefquclles 
le  feigneur  gagne  & jouit  des  fruits  du 
fief  faifi , jufqu’à  ce  que  le  vaflal  ait  fa- 
tisfait  aux  caufes  delà  faille. 

Cette  rigueur  cefle  cependant  en  troi» 
cas,  i°.  quand  le  vaflal  défavoue  fou 
feigneur , 2*.  quand  le  vaflal  fe  fait  rece- 
voir par  main  fouveraine  pendant  lé 
conteftation  de  deux  feigneurs  qui  le 
difputent  la  mouvance,  j°.  quand  le 
vaflal  a fait  des  offres  fuftifantes  à fon 
feigneur  des  droits  qui  lui  reviennent. 

Le  feigneur  fuzerain  eft  celui  dont 
relevent  des  terres  en  arriéré  fief,  com- 
me font  les  ducs  & autres  grands  vafiaux 
qui  relevent  eux-mêmes  du  prince,  v. 
Roi , Fief. 

Le  feigneur  utile  eft  celui  qui  eft  pro- 
priétaire d’un  héritage  relevant  d’un  au* 
tre  en  fiefou  en  cenfive,qui  en  jouit,qui 
en  perçoit  tous  les  fruits , en  faifant 
les  devoirs  & payant  les  droits  que  lé 
feigneur  dominant  ou  direét  a retenus 
fur  l’héritage.  (R.) 

SEIGNEURIAL,  adj.  , Droit  féod. , 
fe  dit  de  ce  qui  appartient  au  feigneur 
ou  à la  feigncuric,  comme  un  manoir 
feigneurial , un  droit  feignenrial , un  roi. 
trait  feigneurial.  v.  Seigneur  , Sei- 
gneurie. 
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SEIGNEURIE,  f.f. , Droit  fini. , Ju- 
rifp. , eft  le  titre  que  l’on  donne  à diffé- 
rentes fortes  de  iupénoritcs  & de  puiS- 
fances  que  l’on  peut  avoir , fur  les  per- 
sonnages d’un  lieu , foit  fur  les  hérita- 
ges de  ce  lieu. 

Ce  terme  feigneurie , tire  fon  étymo- 
logie de  feigneur , qui  vient  du  latin  Je- 
nier-,  parce  qu’anciennement  la  fupé- 
riorité  & puilfance  politique  étoit  attri- 
buée aux  vieillards.  Voyez  ci-devant 
Seigneur. 

Chez  les  Hébreux,  les  Juifs.les  Grecs, 
les  Romains  fc  autres  peuples  de  l’anti- 
quité , il  n’y  avoit  point  d’autre  feigneu- 
rie , puilfance  on  fupériorité , que  celle 
qui  étoit  attachée  à la  fouveraineté , ou 
aux  offices  dont  l’exercice  conftftoit  en 
quelque  partie  de  la  puilfance  publique  i 
on  ne  connoilfoit  point  encore  ces  pro- 
priétés particulières  tenues  noblement, 
ni  cette  fuperiorité  fur  les  héritages 
d'autrui , que  l’on  a depuis  appellécs 
feigneuries. 

La  propriété  qu’on  appelloit  autre- 
fois fleurie,  du  pronom flen,  ne  parti- 
cipoit  alors  jamais  de  la  feigneurie  ou 
puilfance  publique. 

Cependant  par  fucceffion de  tems,  les 
feigneuries  qui , fi  l’on  en  excepte  la  fou- 
veraineté , n’étoient  que  de  (impies  offi- 
ces , furent  converties  en  propriété.  La 
iîcurie  fut  confondue  avec  la  feigneurie , 
de  forte  que  préfentement  le  terme  de 
feigneurie  a deux  lignifications  différen- 
tes s l’une  en  ce  qu’il  fert  i déligner 
tout  droit  de  propriété  ou  de  puilfance 
propriétaire , que  l’on  a dans  un  bien  ; 
l’autre  eft  qu’il  fert  à défignerune  terre 
feigneuriale,  c’eft-  à - dire,  polfédée  no- 
blement , & avec  titre  de  feigneurie. 

Ainli  le  terme  de  feigneurie  lignifie 
en  général  une  certaine  puilfance  polle- 
dée  propriétairement  , à la  différence 
de  la  puiflàncc  attachée  à l’office  dont 
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l’officier  n’a  limplemcnt  que  l’exer- 
cice. 

La  feigneurie  eft  publique  ou  privée  j 
on  peut  voir  la  définition  «rie  l’une  & 
de  l’autre  dans  les  fubdivifions  qui  fui- 
vent  cet  article. 

Les  Romains  ont  reconnu  la  feigneu- 
rie  ou  puilfance  publique , & l’ont  exer- 
cée fur  les  perfonnes  & fur  le  bien. 

Il  eft  vrai  que  du  tems  de  la  répu- 
blique, les  citoyens  romains  n’étoient 
pas  fournis  à cette  puilfance , elle  réG- 
doit  au  contraire  en  eux  ; ils  poffé- 
doient  aulfi  librement  leurs  héritage* 
d’Italie.  Mais  les  autres  héritages  & les 
biens  fitués  ailleurs,  étoient  ioumis  à 
la  puilfance  publique , jufqu’à  ce  que 
toutes  ces  différences  furent  fupprimées 
par  les  empereurs.  Les  terres  payoient 
à l’empereur  un  tribut  appelle  cenfuni , 
lequel  cens  étoit  la  marque  de  la  feigneu- 
rie publique. 

Tel  étoit  auffi  l’État  des  Gaules  fous 
la  domination  des  Romains,  lorfque  les 
Francs  en  firent  la  conquête.  Les  vain- 
queurs fc  firent  feigneurs  des  perfon- 
nes & des  biens  des  vaincus,  fur  les- 
quels ils  s’attribuoient  non-feulement 
h feigneurie  publique,  mais  auffi  la  fei- 
gneurie privée  ou  propriété. 

Us  firent  tous  les  naturels  du  pays 
ferfs  , tels  que  ceux  qu’on  appelloit 
chez  les  Romains  cenjîtos , feu  adfcrip- 
titios,  gens  de  main  morte  , ou  gens  de 
pote  , quafi  aliéna  poteftatis  i d’autres 
Semblables  à ceux  que  les  Romains  ap- 
pelaient colonos  , feu  gleba  add/Sos  , 
gens  de  fuite,  ou  ferfs  de  fuite,  les- 
quels ne  pouvoient  quitter  fans  le  con- 
gé du  feigneur. 

Le  peuple  vainqueur  demeura  franc 
de  ces  deux  efpeces  de  fervitudes,  & 
exempt  de  toute  feigneurie  privée. 

Les  terres  de  la  Gaule  furent  toutes 
coxtfifquées  i une  partie  fut  retenue  pour 
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Je  domaine  du  prince,  le  furplus  fut 
diltribué  par  provinces  & territoires 
asx  principaux  chefs  & capitaines  des 
Francs,  à l’exemple  de  ce  qui  avoit 
été  pratique  chez  les  Romains,  lefqnels 
pour  alîurcr  leurs  frontières,  en  don- 
nèrent les  terres  par  forme  de  bénéfice 
ou  récompenfe  à leurs  capitaines,  pour 
les  tenir  feulement  pendant  qu’ils  fer- 
viroient  l’Etat. 

La  feule  différence  fut  que  les  Francs 
ne  donnèrent  pas  feulement  les  fron- 
tières , ils  dillribucrent  de  même  toutes 
les  certes  de  l’Etat. 

Les  provinces  furent  données  avec 
titre  de  Juché  ; les  marches  ou  frontiè- 
res, avec  le  titre  de  marquifat  ; les  vil- 
les avec  leur  territoire,  (bus  le  titre 
de  comté  > les  châteaux  & villages,  avec 
quelque  territoire  alentour , fous  le  titre 
de  barouie  ou  de  châtellenie , ou  de  Am- 
ple feigneurie. 

Mais  ceux  auxquels  on  donnoit  ces 
terres , n’en  eurent  pas  la  feigneurie  plei- 
ne St  entière;  la  feigneurie  publique  en 
demeura  par  devers  l’Etat , ils  n’en  eu- 
rent que  l’exercice;  le  prince  fe  réfèr- 
va  même  la  feigneurie  privée  de  ces  ter- 
res, dont  la  propriété  lui  eft  réverfi- 
blc , & même  pendant  qu’elles  écoient 
poffédées  par  chaque  officier  ou  capi- 
taine , il  y confervoit  toujours  une  au- 
tre force  de  feigneurie  privée,  qui  eft 
ce  que  l’on  a appelié  feigneurie  direSe  ; 
ces  terres  n’étant  données  qu’à  la  charge 
de  certains  devoirs  & de  certaines  pref- 
tations. 

Telle  fut  la  première  origine  des  fiefs 
& feigneuries , lefquels  n’étoient  d’abord 
qu’à  tems , & enfuitc  à vie , & devinrent 
(dans  la  fuite  héréditaires. 

Les  capitaines  auxquels  on  avoit  don- 
né des  ccrres , tant  pour  eux  que  pour 
leurs  foldats , en  diftribuerent  à leur 
tour  différentes  portions  à leurs  foL- 
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dats , auffi  à titre  de  fief,  d’où  fe  for- 
mèrent les  arriéré  fiefs. 

Ils  en  rendirent  auffi  quelques  por- 
tions aux  naturels  du  pays,  non  pas  à 
ticre  de  fief,  mais  à la  charge  d’un 
cens,  tel  qu’ils  en  payoient  aux  Ro- 
mains ; de- là  vient  l’origine  de  nos  cen- 
fives. 

Au  commencement  les  feigneuries 
étoient  tout-à-la-fois  offices  & fiefs.  Les 
feigneurs  rendoient  eux  - mémdPla  iufi 
tice  eu  perfonne;  mais  dans  la  fuite 
ils  commirent  ce  foin  à d’autres  per- 
fonnes , & on  leur  a enfin  défendu  de 
juger  eux-mêmes  ; au  moyen  de  quoi 
les  offices  des  feigneurs  ont  été  con- 
vertis en  feigneurie!  , auxquelles  néan- 
moins elt  demeuré  attachée  une  par- 
tie de  la  puiifance  publique. 

C’cft  de-là  qu’on  diftingue  les  deux 
ditférens  degrés  de  feigneurie  publique; 
le  premier  qui  eft  la  fnuveraineti  ; le  fe-, 
cond  qu’on  appelle  fuzeraineti , comme 
étant  un  diminutif  de  la  fouveraiueté, 
& une  fimple  fupériorité  fans  aucun 
pouvoir  fouverain. 

On  diftingue  auffi  deux  fortes  de  fei- 
gneurie privée;  l’avoir  la  direétc,  qui 
eft  celle  des  feigneurs  féodaux  ou  ccn- 
fuels;  & la  feigneurie  utile , qui  eft  celle 
des  vaffaux  & des  fujets  cenfiers.  C’cft 
pourquoi  par  le  terme  de  feigneurie  pri- 
vée l’on  entend  auffi  quelquefois  la  pro- 
priété Amplement,  abftradion  faite  de 
toute  feigneurie  prife  en  tant  que  puiC. 
fance  & fupériorité. 

La  feigneurie  privée  ou,direde  n’a 
plus  gucre  lieu  préfentement  que  fur 
les  biens  & non  fur  les  perfonnes  : A ce 
n’clt  dans  quelques  lieux  où  il  y a en- 
core des  ferfs  de  main  morte  & gens 
de  pourfuite,*&  à l’égard  des  vadàux 
& cenütaires  pour  les  devoirs  & préda- 
tions dont  ils  font  tenus  àcaufe  de  leurs 
héritages. 
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Les  premières  feigneuries  publiques, 
dans  l’ordre  de  digimc , font  les  feigneu- 
ries fouveraiues  , lefquelles  ont  des 
droits  & prérogatives  qui  leur  font 
propres,  v.  Et  AT,  Monarchie,  Roi, 
Royaume,  Souverain,  Souverai- 
neté. 

Les feigneuries  publiques  qui  font  feu- 
lement fuzeraincs  ou  fubalternes , font 
des  feigneuries  non-fouveraines , ayant 
fief’ou'Uanc- aleu  noble,  avec  jullice 
annexés  à quelque  titre  d’honneur,  tels 
que  duché,  comté,  marquifat,  &c.  v. 
Franc-  aleu. 

Ces  fortes  de  feigneuries  avoient 
autrefois  la  puilfance  des  armes  & le 
pouvoir  légiflatif  ; les  feigneurs  qui 
avoient  allez  de  valfaux  pour  former 
une  compagnie , levoient  bannière  & 
avoient  leur  bande  à- part:  ils  don- 
noient  auffi  à leurs  fujets  des  ftatuts , 
coutumes  & privilèges. 

Préfentcmcnt  toutes  feigneuries  parti- 
culières, autres  que  les  fouveraines , 
n’ont  plus  de  la  puilfance  publique  que 
la  jullice  qui  y cil  annexée  en  tout 
droit  de  propriété. 

Les  feigneuries  fuzeraines  font  de  trois 
fortes j lavoir  les  grandes,  les  médio- 
cres & les  petites , ou  fimples  feigneu- 
ries. 

Ces  grandes  feigneuries , que  l’on  ap- 
pelait toutes  anciennement  d’un  nom 
commun , baronies , font  celles  qui  ont 
titre  dê  haute  dignité,  comme  les  du- 
chés & comtés  pairies , les  autres  du- 
, chés,  comtés,  marquifats,  principau- 
tés. 

Ces  grandes  feigneuries  jouiffoient  au- 
trefois de  prefque  tous  les  droits  réga- 
liens , comme  de  faire  des  loix , d’éta- 
blir des  officiers,  de  rendre  la  jullice  en 
dernier  relfort,  de  faire  la  paix  & la 
guerre  , de  battre  monnoic ,!  lever  de- 
niers fur  le  peuple.  Les  poffclfeurs  de 


ces  feigneuries  portoient  fur  la  tète  une 
couronne  , félon  leur  dignité. 

Mais  depuis  que  les  chofcs  ont  éit 
remifes  dans  leur  état  naturel , les  gran- 
des feigneuries  ne  different  des  autres 
que  par  le  titre  de  dignité  qui  y eft  at- . 
taché,  & par  l’étendue  de  leur  jullice, 
mouvances , poffelïions  & droits. 

Les* médiocres  ou  moindres,  font 
celles  qui  ont  un  titre  de  dignité , mais 
inférieur  aux  autres,  tels  que  les  ba- 
ronies , vicomtés , vidâmes , châtelle- 
nies. 

Les  petites  ou  fimples  feigneuries , 
font  celles  qui  n’ont  que  le  droit  de  juf- 
tice , haute , moyenne  ou  baffe , ou  mê- 
me toutes  les  trois  enfemble , fans  au- 
cun titre  de  dignité. 

Les  grandes  feigneuries  fuzeraines  re- 
lèvent ordinairement  nuement  de  la 
feigneurie  fouveraine  ; les  médiocres  ou 
moindres,  de  quelque  grande  feigneu- 
rie ; & les  petites  ou  fimples  , relevent 
communément  d’une  feigneurie  du  fé- 
cond ordre. 

Cependant  quoique  le  fouverain  puif. 
fe  feul  créer  des  juftices , & ériger  des 
feigneuries  proprement  dites  , une  gran- 
de feigneurie  peut  relever  d’une  autre , 

& non  du  prince  directement,  & ainlî 
des  autres  feignewies. 

Ces  feigneurs  de  fiefs  peuvent  feu- 
lement créer  des  arriere-fiefs  ; mais  ne 
peuvent  pas  créer  de  feigneurie  qui  par- 
ticipe à la  puilfance  publique,  parce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  créer  de  nou- 
velles juftices , ni  d’une  jullice  en  faire 
deux. 

Les  fiefs  & feigneuries  étoient  autre-.  . 
fois  tous  indivifibles , ce  qui  n’eft  de- 
meuré qu’aux  fouverainetés  & aux  gran-  • 
des  feigneuries,  telles  que  les  principau- 
tés , les  duchés  & comtés  pairies. 

A l’égard  des  autres  feigneuries,  fa 
glebe  peut  bien  fe  divifer  i mais  le  titre 
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de  dignité  & la  juftice  ne  fe  divifent 
point. 

Anciennement  toutes  les  grandes  fei- 
gneuries ne  tomboient  point  en  que- 
nouille, parce  que  c’étoient  des  offi- 
ces mafculins  ; préfentement  les  fem- 
mes y fuccedent  fuivant  les  réglés  des 
fiefs , fauf  l’exception  pour  les  duchés- 
pairies  non  femelles. 

Les  médiocres  & petites  feigneuries 
étoient  inconnues  dans  l’origine  des 
fiefs;  les  vicomtes,  prévôts,  viguiers, 
châtelains,  vidâmes,  n’étoicntquedes 
officiers  inférieurs  , prépofes  par  les 
ducs  & comtes , lefquels , à l’exemple 
de  ceux-ci , fe  firent  propriétaires  de 
leurs  office  & feigneuries. 

Les  feigneuries  en  général  peuvent 
jouir  de  divers  droits,  les  uns  rélatifs 
au  fief,  les  autres  à la  juftice. 

Relativement  au  fief,  el'cs  jouilTent 
des  droits  & devoirs  feigneuriaux , tels 
que  la  foi  & hommage,  & l’aveu  & dé- 
nombrement pour  les  fiefs  qui  en  re- 
lèvent , les  déclarations  & reconnoiffim- 
ces  pour  les  terres  qui  en  relevent  en 
roture , les  droits  de  quint , relief,  lods 
& ventes , & autres  dus  aux  mutations. 

Rélativement  à la  jultice , les  feigneu- 
ries  ont  droit  de  police  & de  voirie , 
droit  de  pèche  dans  les  petites  rivières , 
droit  d’amende  & de  confifcation , bâ- 
tardife , déshérence  & autres  fembla- 
bles. 

La  puiflance  fpirituclle  n’eft  point 
une  feigneurie  proprement  dite;  mais 
une feigneurie  temporelle  peut  être  join- 
te à une  dignité  fpirituelle. 

Les  prélats  peuvent  avoir  deux  fortes 
de  juftice  ; l’une  purement  eccléfiafti- 
que,  qui  n’eft  pas  pofledée  par  droit 
de  feigneurie ; l’autre  purement  tempo- 
relle , qui  cft  tenue  en  fief. 

Les  juftices  appartenantes  aux  villes 
ne  font  point  une  marque  de  feignes 
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rie  ; elles  ne  font  ni  royales , ni  fei- 
gneuriales  , mais  municipales  , c’eft-à- 
dire  , juftices  de  privilèges,  v.  Sei- 
gneur. 

La  feigneurie  publique , confifte  en  la 
fupérioricé  & autorité  que  quèiqu’un  a 
fur  les  perfonnes  & chofes  qui  lui  font 
foumifes.  Elle  eft  appell & publique,  par- 
ce qu’elle  emporte  le  commandement 
ou  puiflance  publique.  Il  n’y  a de  vraie 
feignetirie  publique  que  la  puilfanceque 
donne  le  droit  de  juftice  lorfqu’on  le 
pofTede  en  propriété  ; car  l’officier  qui 
exerce  la  juftice  n’a  pas  la  feigneurie , 
& la  feigneurie  féodale  ou  directe  n’elfc» 
proprement  qu’une  feigneurie  privée. 

La  feigneurie  fottveraine , eft  celle  à 
laquelle  eft  atcaché  le  droit  de  fouve- 
raineté,  telle  que  l’empire,  un  royau- 
me, ou  autre  moindre  feigneurie  éta- 
blie en  fouveraineté.  Il  y a auffi  des 
Etats  ariftocratiques  & démocratiques 
qui  forment  des  feigneuries  fouveraines. 

La  feigneurie  fubalterne  en  général, 
eft  toute  feigneurie  non  fouveraine;  on 
entend  néanmoins  quelquefois  par- là 
plus  particulièrement  les  moindres  fei- 
gneuries , qui  font  inférieures  aux  plus 
grandes. 

SEING,  f.  m. , Jurifpruâ. , du  latin 
fignutn , fignifie  en  général  marque. 

Anciennement  le  terme  de  feing , fi - 
gnum , fe  prenoit  pour  le  fceau  ou  ca- 
chet particulier , dont  chacun  ufoit  pour 
fceller  & adopter  les  pelés  qu’il  pa£ 
foit  ; ce  feing  ou  fceau  tenoit  alors  lieu 
de  fignature. 

Depuis  que  l’ufage  de  l’écriture  eft 
devenu  plus  commun , & que  les  figna- 
tures  manuelles  ont  été  lubftituécs  à 
l’appofition  des  fceaux  ou  cachets , on 
a fouvetit  entendu  par  feing  la  loufcrip- 
tion  que  quelqu’un  fait  d’un  a<fte , & 
pour  diftinguer  ce  feing  de  l’appofition 
du  fceau , on  l’appelle  feing  manuel. 
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Les  ftiugi  ou  figtiatures  n’ont  pas 
toujours  été  formés  du  nom  entier  de 
la  perfonne  & en  toutes  lettres  fuivies  ; 
au  lieu  de  fign.iture , l’on  ufoic  de  mo- 
nogrammes , cfpece  de  hiéroglyphes , 
qui  raifcmbloicnt  toutes  les  lettres  du 
nom.  Voyez  le  glojjaire  de  Ducange, 
au  mot  mtmograimna. 

Les  perfonnes  qui  ne  favent  pas  écri- 
re, au  lieu  de  feiug , font  encore  une 
croix  ou  autre  marque , ce  qui  hc  for- 
me qu’une  preuve  fort  imparfaite. 

J’ai  vu  un  aéte  fouferit  par  l’imprcf- 
fion  d’une  fignature  gravée  en  bois  ; 
•cette  marque  étoit  plus  facile  à recon- 
noitre  qu’une  croix  ou  autre  marque 
auilî  (impie. 

On  diltinguc  deux  fortes  de  feing, 
le  feing  public  & le  [ring  privé;  le  pre- 
mier elt  authentique,  l’autre  ne  l’eft 
point,  & n’a  point  de  date  certaine. 

SEINSHEIM,  Droit  public . Cette  fei- 
gneurie  d’Allemagne  elt  fituée  en  Fran- 
conie , entre  celle  de  Speckfeld  & le 
bailliage  d’Uffcnheim  , appartenant  à 
Onoltzbach.  Le  prince  régnant  de 
Schwartzenberg  a , par  rapport  à cette 
feigneurie,  fennec  à la  dicte  fur  le  banc 
des  comtes  de  Franconie , mais  il  s’en 
vil  fcparé;  il  a suffi  un  fuffrage  aux 
allcmblécs  circulaires.  La  taxe  matri- 
culaire  de  cette  feignmrie  elt  compri- 
fe  dans  celle  de  Schvrartzenberg , dont 
il  a été  fait  mention  à fon  article.  Elle 
paye  pour  l’entretien  de  la  chambre 
impériale  3 f rixdaiicrs  par  chaque  ter- 
me. (D.  G.) 

SELDEN,  Jean,  Hijf.  Litt. , né  à Sal- 
vinton , dans  la  province  de  Suffex , en 
1 {'84 , fit  fes  études  à Chicheltcr,  puis  à 
Oxford,  & s’y  confacra  principalement 
à la  connoiiTancc  du  'droit  & de  l’anti- 
quité facrée  & profane.  Ce  favant^urif 
confulte  auroit  pu  être  élevé  aux  plus 
grandes  places  de  l’Angleterre,  s’il  u’eût 


préféré  fon  cabinet  d tous  les  emplois. 
Après  avoir  mené  une  vie  douce  & appli- 
quée, il  mourut  eu  1 6 f 4 , à l’âge  de  70 
ans.  Ses  œuvres  imprimées  à Londres  en 
anglois,  en  1726,  en  3 volumes  in-folio, 
rendent  un  témoignage  éclatant  de  fon 
érudition , fans  faire  un  grand  honneur 
à fon  génie.  Trois  de  fes  livres  doivent 
avoir  ici  leur  place. 

i°.  Les  Anglois  s’étoient  brouillés 
avec  leurs  voifins,  (G  néanmoins  des 
infulaires  ont  des  voifins  ) au  fujet  de 
la  liberté  que  ces  voifins  prenoient  de 
venir  pêcher  du  hareng  fur  les  côtes 
d’Angleterre.  C’étoient  les  Hollandois 
fur-touc  qui  alloient  à cette  pèche,  & 
qui  envoyoienc  même  leurs  gens  à ter- 
re , pour  y fécher  leurs  filets  & pour 
acheter  les  chofes  nécdfaircs , & les  An- 
glois les  troublaient  de  tems  en  teins. 
Ces  mêmes  Hollandois  avoient  eu  de  pa- 
reils différends  à foutenir  contre  les  Et 
pagnols  & contre  les  Portugais  pour  le 
commerce  des  Indes.  Fernand  Vafquez, 
Efpagnol,  avoit  écrit  en  faveur  de  fon 
pays.  Grotius  avoit  aufit  pris  la  plu- 
me pour  le  fien,  & avoit  compofé  un 
ouvrage  fous  ce  titre:  Mare  liberwn, 
où  il  ioutenoit  que  le  domaine  que  tes 
Anglois  & les  autres  nations  préten- 
doient  fur  la  mer,  n’exilloit  ni  ne  pou- 
voit  exifter.  Selden  le  réfuta  par  un  li- 
vre qui  a pour  titre  : Mare  claufnm  fit* 
de  doinimo maris.  Londini,  1636,  in- 8*. 
dont  il  y a eu  plufieurs  autres  éditions 
latines , & dont  il  a paru  aufit  deux 
traductions  angloifcs,  l’une  en  iSfa» 
l’autre  en  1663.  Selden  que  Grotius  ap- 
pella  depuis  teffalocraticus , c’eft-à-dire, 
le  dominateur  de  la  mer , y foutient  que 
l’empire  de  la  mer  Britannique  appar- 
tient à la  couronne  d’Angleterre,  & il 
le  Fait  avec  politelfe  pour  Grotius;  car 
en  parlant  de  lui  & de  Vafquez , il  en 
donne  cette  idée  : Clarijjimi  quideni  utri- 

que. 


Digifized  by  Google 


SEL 


SEL1 


que , fed  érudit  ione  & ni  tore  ingenii  im- 
pures. Jean-Ifaac  Pontanus,  niftorien 
& critique , réfuta  ie  mure  claufum  en 
i6}7,  dans  fes  difeuffions  hiftoriques, 
touchant  la  liberté  de  la  mer.  Baptifte 
Burgus  écrivit  aufïï  contre  ce  même 
traité , & Selden  répondit  dans  fes  Vin - 
dicta,  imprimées  à Londres  en  1 6f  3 , 
in  - 40. 

2°.  Le  traité  du  droit  de  la  paix  8c  de 
la  guerre  de  Grotius  venoit  de  paroî- 
tre,  lorfque  Selden  voulut  encore  être 
l'on  rival.  Il  fit  un  fyftême  de  toutes 
les  loix  des  Hébreux  qui  concernent  le 
'droit  naturel , & les  fépara  d’avec  cel- 
les qui  fc  rapportent  à la  conftitution 
particulière  de  la  république  des  Juifs. 
Ce  fyftême  a pour  titre  : De  jure  natu- 
rali  gentium  juxtà  disciplinant  He- 
braorum.  Londmi,  1640.  Si  Selden  fut 
fufceptible  de  jaloufie  pour  la  gloire  de 
Grotius , il  ne  fit  rien  d’utile  pour  la 
iïenne , & ne  contribua  pas  au  progrès 
de  la  fcience  du  droit  naturel.  11  pro- 
digua dans  cet  ouvrage  cette  vafte  éru- 
dition dont  fes  autres  livres  font  pleins , 
& il  le  fit  dans  le  même  défordre  & 
avec  la  même  obfcurité  de  ftyle  qu’on 
a remarqué  dans  toutes  fes  œuvres  lati- 
nes & angloifes. 

Il  prétend  que  les  maximes  de  la  rai- 
fon  confidérées  en  elles  - mêmes , n’ont 
pas  une  autorité  fuffifaute  pour  nous 
obliger;  & il  veut  par -là  montrer  la 
nécelfité  de  recourir  au  pouvoir  légis- 
latif de  Dieu , foutenant  que  ces  maxi- 
mes n’acquicrent  proprement  force  de 
loi  , que  parce  que  la  «connoiffance 
qu’on  en  a , vient  de  Dieu  qui  , en 
les  faifànt  connoître  aux  hommes , les 
leur  donne  ainfi  pour  des  loix  fuffi- 
famment  publiées.  Selden  ne  tire  donc 
point  les  principes  du  droit  naturel  des 
pures  lumières  de  la  raifon , mais  des 
préceptes  donnés  à Noé,  qu’il  fixe  à 
Tome  XII. 


•Toï 

fept , quoique  le  nombre  en  foit  incer- 
tain. Son  livre  ne  contient  proprement 
qu’une  compilation  das  décifions  des 
rabbins,  & par-là  même  il  eft  inutile  » 
car  les  Juifs  ont  peu  connu  le  droit  na- 
turel. 

Dès  que  ce  peuple  n’eut  plus  de  pro- 
phètes, fes  dodeurs  corrompirent  les 
principes  les  plus  inconteftables  du  droit 
naturel  par  de  fauffes  glofes , par  des 
traditions  humaines,  & par  des  fubti- 
lités  miférables.  „ Si  quelqu’un  (di- 
foient  les  feribes  & les  pharifiens,  que 
Jefus  - Ghrift  traite  pour  cette  raifon 
d’hypocrites  & de  conducteurs  aveu- 
gles J „ jure  par  le  temple , il  ne  s’en- 
* gage  à rien  ; mais  s’il  jure  par  l’or 
„ du  temple,  il  eft  obligé  de  tenir  fon 

„ ferment Si  quelqu’un  jure  par 

„ l’autel , il  ne  s’engage  à rien  ; mais 
„ celui  qui  jure  par  l’offrande  qui  eft 
„ fur  l’autel  , eft  obligé  de  tenir  fon 
„ ferment  ”,  Quiconque  aura  dit  à fott 
pere  ou  à fa  tnere  : ce  dont  j'uto'ois  pu 
vous  ajjtjler  ejl  confacri  à Dieu , ne  doit 
alors  honorer  ni  fon  pere  ni  fa  ntere * 
C’étoit  la  décifion  de  ces  dodeurs  im- 
pies. Un  Juif  fe  croyoit  difpenfé  de 
rendre  aucun  devoir  aux  premiers  Som- 
mes d’une  autre  nation , s’ils  n’embrak 
fuient  la  religion  judaïque.  Les  Juifs 
s’imaginoient  qu’ils  n’etoient  obligés 
d’obéir  qu’aux  magiftrats  de  leur  na- 
tion, & c’eft  ftir  ce  principe  qu’ils  en- 
feignoient  qu’il  n’étoit  pas  permis  de 
payer  le  tribut  à l’empereur  Romain, 
quoiqu’il  fût  en  paifible  poffeïfion  de 
leur  pays.  Jefus- Chrift  en  cent  endroits 
de  l’Evangile  reprocha  aux  dodeurs 
juifs  leur  dodrine. 

Le  talmud  & les  livres  des  rabbins 
font  pleins  de  maximes  dcteftables.  On 
ÿ trouve  qu’il  n’y  a point  de  mal  à 
maudire  les  chrétiens,  qu’il  n’eft  pas 
permis  de  fccourir  un  idolâtre  en  dan« 
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ger  de  périr,  & mille  autres  principes 
horribles. 

j”.  Difcours  Ijiflorique  & politique  fur 
les  loix  & le  gouvernement  iF  Angleterre, 
depuis  tes  premiers  teins  juf qu'au  régné 
de  la  reine  Elizabeth , avec  une  apologie 
de  F ancienne  conjiitution  des  parlement 
S Angleterre.  Cet  ouvrage  anglois,  im- 
primé pour  la  première  fois  en  1649, 
a été  réimprimé  plufieurs  fois.  La  der- 
nière édition  a été  faite  à Londres , 
ïhez  Daniel  Brovrnc , en  1739 , infol. 

SELLE  TTE,  f.  f .,Jurifp. , cil  un  pe- 
tit fiege  de  bois  , fur  lequel  l’accufé 
doit  être,  allis  lorsqu'il  fubit  le  dernier 
interrogatoire , lorfque  les  conclufions 
du  miniftere  publie  tendent  à peine  af- 
fiidivc  } cela  fe  pratique  ainli , tant 
en  première  inftance  que  fur  l’appel  : 
au  lieu  que  dans  les  premiers  interro- 
gatoires, l’aceufé  doit  être  feulement 
debout,  tète  nue,  en  préfeuce  du  juge 
qui  l’interroge. 

SEMINAIRE  , f m. , Droit  can. , fe. 
tttinarium,  lieu  deftiné  à l’éducation  des 
jeunes  eccléfiaftiques. 

L’établilfemcnt  des  J bninaires  n’eft  pas 
nouveau  dans  l’églife  : on  peut  en  rap- 
porter l’origine,  ou  à ces  communautés 
de  clercs  que  les  anciens  évêques  for- 
moient  auprès  d’eux,  & qu’on  renou- 
vella  fui  vaut  le  P.  Thomriffin  , part.  1. 
liv.  I.  ch.  xlj.  dans  le  IXe  fiecle , ou  à 
ces  écoles  tant  recommandées  par  les 
anciens  canons. 

La  forme  de  ces  établiflemens  a va- 
rié félon  les  mœurs  & les  ufliges  des 
diflèrens  fiecles:  il  eft  parlé  des  plus 
anciens  dans  le  canon  1.  du  fécond  con- 
cile de  Bazas,  tenu  en  529,  le  canon 
8.  du  concile  de  Tolcde  en  633,  les 
capitulaires  de  Charlemagne  & de  Louis 
le  Débonnaire , liv.  II.  ch.  v.  le  canon 
».  du  concile  de  Paris  en  829.  M.  Fleu- 
ry. obferve  en  Tes  Jnjlitut.  au  droit  ec- 


clcjiajlique , part.  I.  ch.  xx.  que  dèpui* 
l’établiiFcmcnt  des  colleges  & uiiivcr. fî- 
tes , les  évêques  fe  font  repofés  fur  le» 
dodeurs  des.  univerfités,  de  l’inftruc- 
tion  des  clercs  pour  la  théologie  & les 
canons , & fur  les  régens  îles  colleges 
pour  les  études  inférieures  : ce  qui  a 
ôté  au  théologal  & au  précepteur  l’exer- 
cice de  leurs  fondions.  Mais  fi  d’un  cô- 
té, ajoûte  l’auteur  cité,  les  univerfités 
& les  colleges  ont  rendu  les  études  plus 
faciles  , & augmenté  la  fcicnce,  les 
mœurs  & la  difeipline  en  ont  foufferts 
tant  de  jeunefle  affemblée  n’a  pu  être 
contenue  fi  aifément  par  des  maitres* 
étrangers,  que  les  clercs  d’une  ville, 
par  un  primicicr  ou  un  archidiacre, 
fous  l’œil  de  l’évêque.  L’étude  a été  fe- 
parée  des  fondions  des  ordres  mineurs, 
qui  font  demeurées  partie  à des  en- 
fans  de  chœur  & à des  chantres  peu  let- 
trés, partie  à des  bedeaux  & des  va-, 
lets  purs  laïcs.  Cependant  les  clercs,, 
qui  étudioient  dans  les  univerfités , 
étoient  fans  fondions,  & vivotent  mê- 
lés avec  les  écoliers  laïcs , dont  le  nom- 
bre eft  infiniment  augmenté  dans  ces 
derniers  tems.  Les  chofes.  étoient  à- 
peu-près  dans  cet  état , lorfque  le  con- 
cile de  Trente  fit  de  fages  réglemens, 
foit  pour  les  fondions  des  ordres  mi- 
neurs , foit  pour  la  maniéré  d’élevet 
des  jeunes  clercs  dans  des  colleges  par- 
ticuliers , pour  les  rendre  capables  de  * 
recevoir  les  ordres , & d’être  appliqués 
aux  fondions  eccléfiaftiques.  Ce  font 
ces  colleges  qu’on  appelle  fintinairei 
& qui , comqje  des  pépinières  d’où  l'on  • 
tire  des  jeunes  clercs  pour  les  tranC- 
planter  où  l’on  veut,  fourniflènt  tous 
les  fujets  dont  l’églife  a befotn.  (D.M.) 

SEMI  - PRÉBENDÊ,  T.  m.,  Droit 
can. , eft  celui  qui  n’a  qu’une  demi-pré- 
bende. Il  y a dans  certaines  églifes  des, 
chanoines  ferni  prébendes  -,  ce  qui  vient: 
i 1 1 1 ilBT 
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on  de  ce  que  certaines  prébendes  ont  été 
divifëcs  en  deux  pour  multiplier  le  nom- 
bre de  titres  dans  une  églife , ou  de  cê 
que  la  fondation  de  ces  femi-prébendes 
a été  feulement  de  la  moitié  des  autres 
prébendes.  Il  y a aullî  dans  quelques 
églifes  des  bénéficiers  prébendes,  & d’au- 
tres femi  - prébendes , qui  n’ont  pas  le 
titre  de  chanoines,  v.  Canonicat,  Cha- 
noine, Prf.benoe,  Prébendé. 

SEMI-PREUVE,  £f.,'  Jurij'p. , eft 
une  preuve  qui  n’cft  pas  pleine  & en- 
tière, une  preuve  imparfaite;  telle  eft 
celle  qui  réfulte  de  la  dépoiîtion  d’un 
feul  témoin  ; celle  qui  réfulte  de  la  com- 
paraifon  d’écriture  ; celle  qui  réfulte 
d’une  écriture  fous  feing- privé,  d’un 
indice , ou  d’une  préemption.  Le  tef- 
tament  de  mort  d’un  criminel  ne  fait 
aullî  qu’une  faut- preuve  ; dans  les  crimes 
énormes , une  femi  - preuve  fuffit  fou- 
vent  pour  faire  ordonner  la  queftion 
préparatoire.  Voyez  au  code  le  titre 
de  probationibus , & le  traité  de  Maf- 
cardus , de  probationibus  , celui  de  Ma- 
rochius , de  prxfumptmubus  , & les 
mots  Indices,  Présomptions  , 
Preuves. 

SÉNAT,  f.  m. , Droit  rom.  On  di- 
vife  ordinairement  le  peuple  Romain 
en  trois  ordres,  le  final , les  cheva- 
liers , & le  peuple , St  l’on  rapporte 
l’origine  de  cette  divifion  à Romulus. 
Il  eft  cependant  certain  que  les  cheva- 
liers n’ont  commence  à former  un  or- 
dre diftingué  du  féuat  St  du  peuple , 
que  dans  les  derniers  tems  de  la  répu- 
blique: auparavant  ils  ont  fait  corps 
avec  le  peuple  , & ils  ne  jouiffoient 
d’aucune  diftindion,  finon  qu’ilsétoient 
enrôlés  dans  des  centuries  particuliè- 
res. Le  final , au  contraire , a tou- 
jours formé  un  corps  diftingué , & dé- 
pofitairc  de  cette  partie  de  l’autorité 
fouveraine,  que  le  peuple  ne  pouvoit 


fû? 

pas  aifement  exercer  par  lui -même. 
Quoique  dans  le  fens  le  plus  étendu  le 
fénat  fit  partie  du  peuple  Romain , foi» 
nom  étott  ajouté , St  même  fe  mettoit 
devant  celui  du  peuple,  dans  la  plù- 
pnrt  des  ades  publics,  les  traités  de 
paix  ou  d’alliance,  les  ordres  envoyé* 
aux  gouverneurs  des  provinces  ou  aur 
fujets de  l’empire,  &c.  Selon  cette  for- 
mule ordinaire,  le  féuat  le  peuple 
Romain.  Ce  qu’on  fe  contentoit  de  dé- 
figner  par  ces  quatre  lettres  initiales 
S.  P.  Q R.  Seuatus  Populttjque  Roma- 
tiut.  Le  féuat  étoit  le  conlèil  d’Etat  de 
la  république , lequel , étant  prefque 
toujours  allèmblé , veilloit  à fa  fureté , 
& ordonnoit  de  toutes  les  affaires  qui 
ne  fouffroient  point  de  délai. 

Selon  les  hiftoriens,  le  fénat  eft  nuffi 
ancien  que  la  ville  de  Rome.  Romu- 
lus, d’abord  après  en  avoir  jette  les 
fondemens , y établit  une  forme  de  gou- 
vernement & un  fénat.  Ce  gouverne- 
ment , tel  qu’ils  nous  le  décrivent , te- 
noit  beaucoup  plus  du  républicain  que 
du  monarchique  , puifque  le  fénat  y 
avoit  une  grande  autorité,  & que  la 
fouveraineté  réfidoit  proprement  dans 
les  comices  eu  affembiées  générales  du 
peuple , qui  confirmoient  ou  cailbient 
les  loix,  & décidoient  de  la  paix  ou 
de  la  guerre.  De  forte  que  ce  gouver- 
nement tenoit  beaucoup  de  celui  qui 
eut  lieu  fous  la  république , fi  ce  n’eft 
qu’à  un  roi , dont  la  dignité  étoit  à vie , 
on  avoit  fubftitué  deux  confuls  , qui 
ne  gouvernaient  que  pendant  un  an  j 
mais  qui , du  refte , furent  revêtus  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à la  di- 
gnité royale. 

Le  confeil , ou  le  fhtat , fut  d'abord 
compolè  de  cent  petlbnnes,  que  Ro- 
mulus  choifit  entre  ceux  de  les  nou- 
veaux citoyens,  qui  étoient  les  plus  dit 
tingués  par  leur  âge,  leur  vertu-,  lent 
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naiffance , leur  expérience  & leurs  tiens. 
Ce  fut  fans  doute  à caufe  de  leur  âge, 
ou  bien  à caufe  de  l’autorité  & de  l’inf- 
pedion  que  la  dignité  de  fénateur  leur 
donnoit  fur  le  relie  du  peuple , qu’on 
leur  donna  le  titre  de  per  es,  & qu’en  con- 
féquence  leurs  defeendans  furent  nom- 
més patriciens.  Denis d’Halicarnafle,  lib. 
U.  pag.  83.  edit.  Lipf.  qui  nous 

préfeute  Romulus  comme  un  législa- 
teur autfi  éclairé  que  fage  & modéré, 
dit  que  ce  prince  ne  nomma  pas  lui-mê- 
me les  fénateurs , mais  qu'ayant  partagé 
le  peuple  en  trois  tribus  & en  trente  cu- 
ries il  ordonna  à chaque  tribu  d’élire 
de  fon  corps  les  trois  perfonnages  qu’el- 
le jugeroit  les  plus  dignes  de  fes  fuf- 
frages  ; & de  même  à chacune  des  trente 
curies , de  procéder  à l’éledion  de  trois 
membres  de  la  curie;  & qu’ainfi  il  for- 
ma le  nombre  de  quatre-vingts  dix-neuf 
fénateurs , ne  fe  réfervant  à lui-même 
que  la  nomination  du  centième.  Celui- 
ci  devoit  être  en  quelque  forte  le  pré- 
fident  du  féuat,  &,  lorfque  les  affaires 
de  la  guerre  obligeoient  le  roi  de  s’é- 
loigner de  la  ville , il  y exerçoit  fon 
autorité  en  fon  abfencc.  Mais  cet  ar- 
rangement ne  me  paroit  avoir  d’autre 
réalité  que  dans  l’imagination  de  l’hif- 
torien,  laquelle  fupplée  très  fouvent  à 
ce  qu’il  ignoroit  des  premiers  tems  de 
Rome. 

Quoiqu’il  en  foit,  ces  cent  perfon- 
nages  portèrent  le  titre  refpedable  de 
peres , & celui  de  fénateurs  ou  d’anciens  ; 
titres  honorables , qui  marquent  la  vé- 
nération & l’amour , que  dévoient  leur 
concilier  leur  âge,  leur  vertu,  & le 
foin  qu’ils  prenoient  de  veiller  â la  fu- 
reté de  l’Etat  & de  tous  les  particuliers. 

Lorfquc  la  guerre  que  Romulus  eut, 
à foutenir  contre  Tatius , roi  des  Sa-, 
bins , eut  été  terminée. par  un  traité, 
qui  unit  les  deux  nations  en  un  corps,. 


on  ajouta  à l’ancien  nombre  des  fénsU 
teurs  un  nombre  égal  tirés  des  Sabins  ; 
de  forte  que  le  fénat  fut'  compofe  de 
deux  cents  membres.  Tite-Live  ne  par- 
le point  de  cette  augmentation  ; il  pa- 
roit même  qu’il  Pignoroitabfolument , 
puifqu’il  ne  parle  que  de  cent  féna- 
teurs , lors  de  l’interregne  qu’il  y eut 
après  la  mort  de  Romulus.  Tullus  HoR 
tilius,troi(ieme  roi  de  Rome, ayant  tranf- 
férc  à Rome  les  habitans  d’Albc , aug- 
menta le  nombre  des  familles  patricien- 
nes, en  donnant  cette  qualité  à celles  des 
Jules,  des  Servilius,  des  Quindtius , &c. 
& les  rendant  par- là  habiles  à entrer 
dans  le  fénat , mais  il  n’augmenta  pas 
le  nombre  des  fénateurs.  Tarquin  I. 
qui  avoit  fû , quoiqu’étranger , fe  frayer 
le  chemin  au  trône,  augmenta,  pour 
fe  faire  des  créatures,  jufqu’à  trois  cents, 
le  nombre  des  fénateurs,  en  élevant  à 
cette  dignité  cent  des  principaux  d’en- 
tre le  peuple.  Les  defeendans  de  ces 
derniers  furent  appelles  patricii  mino- 
rant gentium  , ou  des  nouvelles,  famil- 
les, pour  les  diftinguer  des  patriciens' 
dc^a  création  de  Romulus,  qu’on  ap- 
pclla  majortmt  gentium.  Tarquin  le  fu-. 
perbe  fit  périr  par  fes  cruautés  un  grand 
nombre  de  fénateurs  & de  patriciens  » 
fans  les  remplacer  ; de  forte  qu’ils  étoient' 
réduits  à moins  de  la  moitié  au  tems* 
de  la  révolution.  Pour  remettre  leur 
nombre  à trois  cents , Brutus , ou  fé- 
lon d’autres,  Valerins  Publicola,  après 
la  mort  de  Brutus , ou  enfin , félon  De- 
nis d’Halicarnaffe,  lib.  V.  pag.  tous- 
les  deux  conjointement  choifirent  les* 
principaux  d’entre  les  plébéiens,  & fur- 
tout  d’entre  les  chevaliers,  & les  ad- 
mirent dans  le  finat 

Le  nombre  des  fénateurs  ne  paroit- 
pas  avoir  pafTé  les  trois  cents,  avant- 
la  didlature  de  Sylla.  Car  je  ne  crois  - 
pas  que  Caïus  Graccus  ait  donné  .entrée. 
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dans  le  fénat , comme  le  dit  l’abrégé  de 
Tite-Live,  Epit.  XL.  ibi  Sigon.  à 
fix  cents  chevaliers.  Peut-être  en  for- 
ma-t-il le  projet,  & qu’il  ne  put  l’exé- 
cuter. De  cette  forte  le  nombre  des  fé- 
nateurs  eût  été  triplé.  Plutarque,  in 
Gracchis,  837.  A.  fe  trompe  auili , lorfi 
qu’il  dit  que  Gracchus  partagea  les  tri- 
bunaux entre  les  fénateurs  & les  che- 
valiers. Je  m’en  rapporte  plutôt  à ce 
que  ditAppien  d’Alexandrie,  lib.  I.  ci- 
vil. pag.  61 8-  que  C.  Gracchus  ôta  aux 
fénateurs  le  droit  de  juger  les  caufes , 
& le  transféra  aux  chevaliers  :■  ce  qu’il 
dit  étant  confirmé  par  l’hiftoire , puifi 
qu’on  voit  que  les  chevaliers  refterent 
long-tems  feuls  en  poffeflion  des  tribu- 
naux i & qu’au  contraire  , on  ne  voit 
point  que  le  nombre  des  fénateurs  ait 
été  augmenté  avant  Sylla. 

Les  chevaliers  commirent  des  injufti- 
ces  fi  criantes,  que  le  fénat,  las  de  les 
avoir  pour  juges,  & de  fe  voir  par-là 
dans  leur  dépendance , engagea  Livius 
Drufus,  tribun  du  peuple,  à prendre 
fa  caufe  en  main , & à faire  rentrer  l’au- 
torité des  chevaliers  dans  fes  ancien- 
nes bornes.  Celui-ci  tâcha  de  ménager 
les  efprits  des  deux  ordres , & en  par- 
tageant les  tribunaux  entre  un  égal  nom- 
bre de  fénateurs  & de  chevaliers,  il  en- 
treprit, pour  dédommager  les  cheva- 
liers de  ce  qu’il  leur  faifoit  perdre  d’un 
oôté,  d’en  faire  entrer  trois  cents  dans 
le  fénat.  Il  les  mécontenta  également , 
& ne  put  exécuter  fes  projets,  toutes 
les  loix  , dont  il  étoit  auteur , ayant  été 
caffces  d’abord  après  fa  mort. 

Le  nombre  des  fénateurs  n’a  donc 
pas  excédé  celui  de  trois  cents , jufqu’à 
la  diÆiture  de  Sylla , qui  fit  entrer  trois 
cents  chevaliers  dans  le  fénat,  de  forte 
qu’après  ce  tems,  le  nombre  fixe  doit 
avoir,  été  de  fix  cents*  Il  eft  du  moins^ 
certain  qu’il  y en  avoit  fort  au-delà  de. 


quatre  cents , puifque  Cicéron  fait  men-- 
tion  d’une  affemblée  du  fénat , où  il  s’en 
trouva  quatre  cents  quinze,  & d’une 
autre,  où  il  en  compta  quatre  cents 
dix-fept.  Orat.  poji  red.  in  fénat u , C. 
10.  Il  y a bien  de  l’apparence  qu’il  y 
manquoit  toujours  environ  un  tiers , 
tant  parce  que  le  nombre  n’étoit  pas 
toujours  complet  , que  parce  qu’il  y 
en  avoit  beaucoup  d’employés  au  - de- 
hors , comme  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces , leurs  lieutenans , leurs  quefi 
teurs,  ou  ceux  que  la  république  em- 
ployoit  dans  les  ambaffades,  ou  dans 
d’autres  commiflïons. 

Jules-  Céfar  augmenta  beaucoup  ce 
nombre , & y admit  bien  des  gens  de 
balfe  naiffance,  & même  des  étrangers. 
Ce  fut  pour  jetter  un  ridicule  fur  ces 
nouveaux  fénateurs , qu’on  mit  des  af- 
fiches dans  divers  quartiers  de  la  ville, 
par  lcfquelles  on  exhortoit  à ne  point 
montrer  le  chemin  de  la  cour  aux  nou- 
veaux fénateurs  ( Borntn  fa&wn  ne  quis 
fenatori  novo  curiam  monjlrare  velit.  }■ 
Sueton.  mjul.  C.  7<>Ç9'8o.  Sous  les 
triumvirs  la  confufion  devint  encore 
plus  grande,  & la  dignité  de  fénateur 
fut  tout-à-fait  avilie.  Chacun  des  trium- 
virs , ne  confultant  que  fa  fantaifie  dans 
la  nomination  des  fénateurs,  le  nom- 
bre en  étoit  monté  jufqu’à  mille.  Au- 
gufte , après  s’être  défait  de  fes  compé- 
titeurs & avoir  affermi  fon  autorité  ,- 
fit  une  revue  du  fénat,  dans  laquelle  il  le 
réduifit  à l’ancien  nombre  de  fix  cents  ,• 
ayant  cafïe  la  plupart  de  ces  fénateurs^ 
intrus.  Sueton.  in  Ang.  C.  3f.  DioCaif. 
lib.  L1V.  pag.  606.  Pour  relever  la  di- 
gnité du  fénat , il  eût  voulu  encore  le 
réduire  à trois  cents,  mais  il  craignit* 
de  faire  trop  de  mécontens , s’il  entre- 
prenoit  d’en  exclure  tant  de  perfoitnes,. 
qui  y avoient  eu  feance  depuis  long,- 
tems,. 
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• C’étoit  aux  rois  qu’appartenoit  an- 
ciennement l’éleétion  des  fénateurs  ; & 
comme  les  confuls  furent  d’abord  re- 
vêtus de  toutes  les  prérogatives  de  l’au- 
torité royale,  ils  confcrverent  le  mê- 
me pouvoir  fur  le  fénat , jufqu’à  l’an 
3 io  de  Rome.  Alors  on  créa  deux  cen- 
feurs , dont  la  charge  ne  fut  qu’un  dé- 
membrement du  confulat.  On  confia  à 
ces  nouveaux  magtilrats , avec  une  inf- 
pedtion  fur  les  mœurs  de  tous  les  ci- 
toyens, le  droit  de  donner  entrée  dans 
cette  compagnie,  ou  d’en  exclure,  & 
cela  d’une  maniéré  tout-à-fait  arbitrai- 
re. Comme  ces  magiltrats,  de  même 
que  les  confuls  , étoicnt  toujours  patri- 
ciens , il  étoit  fort  rare  que  leur  choix 
tombât  fur  des  plébéiens  ; & fi  la  di- 
fette  des  premiers  les  obligeoit  d’ad- 
mettre quelques  plébéiens  , ce  n’étoit 
guere  à ceux  qui  s’étoient  rendus  re- 
commandables par  leur  mérite  & par 
leurs  fervices,  qu’ils  donnoient  la  pré- 
férence -,  mais  à ceux  qu’ils  croyoient 
dévoués  à leurs  volontés.  Cela  dura  juf- 
qu’à ce  qu’un  nommé  Ovinius , tribun 
du  peuple  ( on  ne  fait  au  julle  dans 
quel  teins),  fit  recevoir  une  loi,  par 
laquelle  il  inettoit  des  bornes  à ce  pou- 
voir arbitraire , & preferivoit  aux  cen- 
feurs  certaines  règles,  auxquelles  ils 
étoient  obligés  de  le  conformer , tant 
pour  le  choix  que  pour  l’exclulîon  des 
fénateurs. 

Au  bout  de  chaque  luftre , ou  de  cinq 
ans  révolus,  les  ccnfeurs  drefloient  un 
nouveau  rôle  des  fénateurs  j & tous  ceux 
des  anciens , dont  ils  paifoient  les  noms 
fous  filence,  étoicnt  par-là  même  cen- 
fés  exclus  du  fénat . Il  ed  vrai  qu’il  fal- 
loir pour  cela  que  les  deux  cenfeurs  fufi- 
fent  d’accord,  & que  s’il  n’y  en  avoit 
qu’un  qui  donnât  l’exclufion  , le  féna- 
-teur  confervoit  fa  dignité  par  la  pro- 
tection de  l’autre  cenfeur.  Il  falloit  en- 


core que  les  cenfeurs  donnaient  des 
raifons  de  cette  exclufion  ; mais  elles 
étoicnt  fouvent  allez  arbitraires,  à en 
juger  par  les  exemples  que  rapporte  Va- 
lere  Maxime , lib.  II.  C.  9.  N.  2 , 3 , 4 
Ê5*  f.  Les  plus  ordinaires  étoient  une 
conduite  déréglée , ou  la  diifipation  du 
patrimoine.  Cic.  ad  Font.  lib.  XIII.  ep. 
f . Afcon.  in  orat.  contra  competitores , 
p.  I4f.  Celui  qui  avoit  été  dégradé, 
n’étoit  pas  pour  cela  noté  d’infamie, 
ou  exclus  à jamais  de  l’ordre , ou  de  tou- 
te dignité , à moins  qu’il  n’eût  encore 
été  condamné  par  quelque  fentence  flé- 
trilfante,  ou  convaincu  de  brigue.  Dio 
Culf.  lib.  XXXVI.  pag.  20.  La  loi  Caf. 
fta  interdifoit  à jamais  l’entrée  du  féuat 
à ceux  qui  avoient  été  dépouillés  de 
leurs  charges,  & condamnés  parles  fut- 
frages  du  peuple.  Afcon.  in  orat.  pro 
Cornet.  p.  139.  Ceux  pour  qui  des  cau- 
fes  plus  légères , & par  la  feule  fentence 
des  cenfeurs , avoient  été  dépouillés  de 
la  dignité  fénatorialc , pouvoient  non- 
feulement  continuer  à avoir  féance  en- 
entre  les  juges , mais  ils  pouvoient  mê- 
me, en  corrigeant  ce  qu’il  y avoit  eu. 
d’irrégulier  dans  leur  conduite  précé- 
dente, fe  rendre  dignes  de  rentrer  dans 
le  féuat.  On  voit  que  le  peuple  ne  fe 
croyoit  pas  obligé  de  fe  conformer  tou- 
jours au  jugement  des  cenfeurs}  & fou- 
vent  il  éleva  aux  dignités  ceux  qu’ils 
avoient  juges  indignes  de  conferver 
leufs  places  dans  le  fénat.  Nous  voyons 
que  L.  Metelius , qui , après  la  défaite 
de  Cannes,  avoit  été  un  des.  plus  ar- 
dens  à foutenir  qu’il  n’y  avoit  point 
d’autre  parti  à prendra  qu’à  abandonner 
l’Italie,  fiit  à caiife  de  cela  exclus  de 
l’ordre  des  chevaliers  & de  fa  !Hbu, 
& ne  fut  point  admis  dans  le  fénat , 
quoiqu’il  fût  actuellement  quefteur.  Liv. 
lib.  XIV.  C.  18.  nous  le  voyons,  dis- 
je,  peu  de  tems  .après  tribun  du  peu* 
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pie  -,  & comme  le  peuple  n’avoit  pas  cru 
devoir  fe  foumettre  au  jugement  des 
cenfeurs  } les  ccnlèurs , à leur  tour , 
refuferem  encore  de  le  mettre  fur  le 
rôle,  & il  ne  put  avoir  entrée  au  fé- 
mt.  Cicéron , pro  Chient . C.  42.  rap- 
porte l’exemple  de  C.  Geta , qui  après 
avoir  été  noté  par  les  cenfeurs , & chat 
fé  du  fénat,  avoit  été  lui-mème  élevé 
à la  dignité  de  cenfeur , & par  confé- 
queut  étoit  devenu  juge  du  J'énat.  Va- 
lere  Maxime  rapporte  le  même  fait, 
lib.  II.  C.  9.  N.  9.  & y ajoute  l’exem- 
ple de  Valerius  MefTala , à qui  la  mê- 
me chofe  arriva.  Tite-Live,  lib.  IV. 
C.  31.  nous  fournit  encore  celui  de 
Mamercus  JEmilius  , qu’un  pareil  af- 
front n’empêcha  pas  de  parvenir  de- 
puis à la  didature.  Lentulus  Sura,  un 
des  complices  de  la  conjuration  de  Ca- 
tilina , avoit  etc  chaifé  du  fénat  par  les 
cenfeurs , même  après  avoir  été  conful , 
& afin  de  pouvoir  y entrer,  il  s’étoit 
fait  élire  préteur  pour  la  fécondé  fois. 

Dans  le  choix  des  lenateurs  , les 
cenfeurs  dévoient  avoir  principalement 
égard  a cinq  choies  : à la  naiifance , à 
l’ordre , aux  biens , à l’âge , & aux  char- 
ges qu’on  avoit  exercées. 

Sous  les  rois , la  naiflànce  avoit  été 
conlidérée  comme  un  point  cilèntiel,  & 
ils  choifiifoient  toujours  les  fénateurs 
entre  les  patriciens.  Ils  n’en  étoient  pas 
plus  gênés  dans  leuts  choix  , puifqu’ils 
étoient  maîtres  de  créer  des  patriciens 
quand  ils  vouloicnt,  & de  les  élever 
enfuite  à la  dignité  fénatoriale.  Liv.  lib.. 
I.C.  30  & 35.  Suet.  in  Aug.  C.  2.  De- 
nis d’Halicarnaflè  prétend  que  Brutus,- 
à l’exemple  des  rois , commença  par 
créer  patriciens  ceux  auxquels  il  vou- 
lut donner  entrée  au  Jbmt , & qu’en- 
fuite  il  les  nomma  fénateurs.  Tacite 
dit  la  même  chofe , & ajoute  que  les 
^triciens  de  la  création  de  Brutus  fu- 


rent  nommés  patricii  mimrtim  getu 
tittm.  Diverfes  raifons  m’empêchent 
de  me  rendre  à l’autorité  de  ces  deux 
hifioricns , & je  crois  que  des  fénateurs 
de  la  création  de  Brutus  ou  de  Publi- 
cola  , ceux  qui  furent  pris  entre  les 
plébéiens  , relterent  dans  l’ordre  des 
plébéiens , de  même  que  leurs  defeen- 
dans.  -*■ 

On  obferva  prcfquc  toujours  de  choi- 
fir  les  lenateurs  dans  l’ordre  des  cheva- 
liers. Tite-Live  témoigne  que  c’eft  la 
conduite  que  tint  Brutus  dans  la  créa- 
tion des  nouveaux  fénateurs.  Nous 
avons  vu  aulfi  que  c’étoit  à des  cheva- 
liers que  Caïus  Gracchus  & Livius  Dru- 
fus  avoient  voulu  donner  entrée  au  fé- 
nat , lorfqu’iis  avoient  projette  d’aug- 
menter le  nombre  de  cette  compagnie  ; 

& que  ce  fut  encore  de  cet  ordre  que 
Sylla  tira  les  trois  cents  nouveaux  fé- 
nateurs, qu’il  ajoûta  à l’ancien  nom-  # 

bre.  Appian , Civil,  lib.  I.  pag.  688. 
L’empereur  Alexandre  appelle  cet  or- 
dre, 1 e féminaire  dit  fénat , & à caufe 
de  cela , il  ne  voulut  point  élever  fes 
affranchis  à la  qualité  de  chevaliers,- 
comme  l’avoient  pratiqué  fes  prédccef. 
feurs,  & même  Augufie.  Perlec,  roi 
de  Macédoine,  parlant  des  chevaliers 
romains,  dit  qu’ils  étoient  la  fleur  de 
la  jeuneffe  romaine , le  féminaire  du 
fénat.  Le  feul  qui  n’arit  point  eu  égard  . 
à cette  pratique  confiante  de  choifir  les 
fénateurs  dans  l’ordre  des  chevaliers, 
a été  Appius  Claudius,  furnommé  fat- 
veugle , qui  étant  cenfeur,  donna  en- 
trée au  fenat , même  à des  affranchis. 

Liv.  lib.  IX.  C.  29.  Mais  on  eut  fi  peu 
égard  à la  nomination  qu’il  venoit  de 
faire , que  les  confuls  de  l’année  fuivan- 
te  refuferent  d’admettre  ces  nouveaux? 
fénateurs. 

Si  l’on  a confidéré  les  biens  dans  !è' 
choix  des  féuateurs , ce  n’a  affuréraeittt 
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pas  été  dans  les  premiers  tems  de  la  ré- 
publique, où  la  pauvreté  étoit  l’apa- 
nage des  plus  illuftrcs  citoyens.  Ce  ne 
fut  fans  doute  qu’aprés  que  la  républi- 
que fut  parvenue  à un  certain  degré 
de  fplcndeur  & d’opulence , qu’on  crut 
qu’il  étoit  néceiTaire  qu’un  fénateur  pof- 
fédâc  une  certaine  quantité  de  bien, 
pour  être  en  état  de  foutenir  fa  digni- 
té. Tite-Live,  lib.  XXIV.  C.  II.  rap- 
porte que  dans  la  fécondé  guerre  puni- 
que la  république  fe  trouvant  épuifée 
d’argent , pour  fournir  aux  frais  de  l’é- 
quipement d’une  flotte,  taxa  chaque 
particulier  à l’entretien  d’un  certain 
nombre  de  matelots , félon  fes  facultés, 
depuis  cinquante  mille  jufqu’à  un  mil- 
lion d’or.  Ceux  qui  pofledoicnt  un  mil- 
lion d’iir  & au-deiTus,  étoient  chargés 
de  l’entretien  de  fept  matelots , & tous 
les  fénateurs  de  huit.  Preuve  évidente 
que  les  fénateurs  ne  fe  choililToient 
que  parmi  les  perfonnes  opulentes,  & 
que  leurs  biens  dévoient  monter  du 
moins  à un  million  d’ur,  & peut-être 
à un  million  deux  cents  mille  ; ce  qui 
feroit  quelque  chofe  au-delà  de  So  mil- 
le livres  de  France.  Dans  les 'derniers 
tems  de  la  république , les  biens  d’un 
fénateur  dévoient  monter  à huit  cents 
mille  felterces , ce  qui  fait  environ  le 
double.  Mais  les  guerres  civiles  ayant 
ruiné  plulieurs  familles  puilfantes,  Au- 
gufte  avoit  réduit  cette  fomme  a la  moi- 
tié j ce  que  je  croirois  avoir  eu  lieu 
fous  la  république , avant  que  l’opulen- 
ce eût  fait  monter  à la  quantité  que  je 
viens  de  marquer.  Wieling.  1*3.  jur. 
cru.  lib.  II.  C.  23.  Cependant  Augufte 
fit  bientôt  après  remonter  cette  fomme 
au  point  où  elle  avoit  été  à la  fin  de  la 
république,  & même  il  l'augmenta  en- 
core depuis  jufqu’à  un  million  de  fefter- 
ccs,  ou  environ  1 fo  mille  livres , félon 
Callius. Suétone  hauife  encore  cette  fom- 


me julqu’i  douze  cents  mille  fe  (1ère  es.' 

Denis  d’Halicarnalfe  nous  apprend 
que  dès  l’an  260  les  confuls  firent  un 
réglement  fur  l’âge  des  lenateurs  ; mais 
il  11e  détermine  point  quel  fut  cet  âge. 

Il  n’elt  pas  même  facile  de  dire  quel  il 
a été  jufqu’à  ce  que  Sylla  le  fixa  à trente 
ans.  Il  y a pourtant  bien  de  l’appa- 
rence qu’il  y a toujours  eu  un  certain 
âge  au-deflous  duquel  on  n’étoit  point 
admis  dans  le  fénar.  Cicéron  avoit  com- 
mandé les  armées  & avoit  eu  les  gou- 
vernemens  d’Afrique  & de  Sicile  dans 
un  âge  fort  au-deflous  de  celui  qu’il 
falloit  avoir  pour  être  fénateur.  Plu- 
tarque dit  aullî  que  Sylla  fe  fit  une 
peine  d’accorder  le  triomphe  à Pom- 
pée , parce  qu’il  n’avoit  pas  encore  l’âge 
requis  pour  être  fénateur.  Il  paroît  du 
moins , fur  ce  que  Sylla  fixa  cet  âge  à 
trente  ans,  & même  il  me  femble  que 
le  même  âge  doit  avoir  été  requis  avant 
le  tems  de  Sylla.  J’en  juge  ainfi  par  les 
loix  que  le  préteur  C.  Claudius  donna 
à une  ville  de  Sicile  en  , & par 
lefquelles  il  sféterminoit  l’âge  de  trente 
ans  pour  qu’on  pût  entrer  dans  le  /?- 
mt  de  cette  ville.  Cicer.  in  Vcrr.  lib. 
II.  C.  49.  Il  eft  naturel  d’en  conclure 
qu’au-detfous  de  cet  âge  on  ne  pouvoit 
entrer  dans  le  fénat  de  Rome. 

Dans  le  choix  des  fénateurs , on  avoit 
encore  égard  aux  charges  qu’on  avoit 
exercées  i mais  ces  charges  ne  fuffifoient 
pas  pour  être  qualifié  fénateur.  Il  fal- 
loit outre  cela  avoir  été  inferit  dans  le 
rôle  par  les  cenfeurs,  du  moins  juC* 
qu’au  tems  de  Sylla.  Eç  qualité  de 
quelteur , de  tribun  du  peuple , d’édile , 
&c.  on  pouvoit  fe  trouver  au  fénat  pen- 
dant l’année  que  duroit  l’exercice  de  ces 
charges  ; mais  pour  y avoir  féance,  après 
que  ce  terme  étoit  expiré,  il  falloit  en- 
core être  inferit  dans  le  rôle  du  fénat  par 
les  cenfeurs.  # 

Dans 
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Dans  la  formule  ordinaire  de  convo- 
quer 1 efémt,  on  y mvitoit  ( Senatores, 
quibtifque  in  feuillu  fintentiam  dicere  li- 
cet)  , „ les  fénateurs  & ceux  qui  avoient 
„ droit  d’y  donner  leurs  avis.  ’’  Il  elt 
peut  • être  difficile  de  définir  quelle 
étoit  cette  différence  entre  un  fénaceur 
& celui  qui  avoit  droitde  futfrage  dans 
\e  final , & pourquoi  ce  dernier  n’étoit 
pas  qualifié  fénaceur,  quoiqu’il  jouit  de 
la  plus  belle  de  lés  prérogatives.  Aulu- 
gelle  veut  qu’on  entende  par  ces  der- 
niers , les  fénateurs  pédaircs  , ou  ceux 
qui  ne  donnoient  leur  voix  qu’en  fc 
rangeant  du  côté  de  ceux  qui  avoient 
ouvert  un  avis  qu’ils  approuvoient. 
Mais  quels  étoient  ces  fénateurs  pédai- 
res  ? Aulugelle  croit  que  c’étoient  ceux 
qui,  en  vertu  de  quelque  magiftrature 
qu’ils  avoient  exercée,  continuoient  à 
aliîfter  aux  délibérations  Au  final , quof- 
qu’ils  n’euifcnt  pas  encore  été  mis  furie 
rôle  par  les  cenfeurs.  Maison  voit  par 
l’exemple  de  Craffus , que  ceux  - ci  n’a- 
voient  plus  droit  de  fe  trouver  dans  le 
final , dès  qu’ils  étoient  fortis  de  char- 
ge. Ce  ne  fut  que  depuis  la  loi  d’Atinius 
ue  les  tribuns  du  .peuple , & enfuite 
epuis  celle  de  Sylla,  que  les  quefteurs 
devinrent  lenatcurs  par  les  fufirages  du 
peuple,  fans  avoir  befoin  de  l’interven- 
tion des  cenfeurs.  Ainfi  ce  que  dit  Au- 
lugelle ne  peut  avoir  lieu  à leur  égard. 
Je  crois  même  qu’il  confond  aflez  mal- 
à - propos  ici  ceux  qui  font  exprimés 
dans  l’ancienne  formule  de  convoca- 
tion, avec  les  fénateurs  pédaires.  En 
effet,  ces  derniers  étoient  fénateurs  com- 
me leur  titre  le  porte  ; au  lieu  que  la 
formule  en  refulèle  titre  aux  autreî,  & 
ne  leur  laide  que  le  droit  d’opiner.  Je 
crois  donc  devoir  reftreindre  le  fens  de 
ces  paroles  , Qitibus  in  Jenalit  fintentiam 
dicere  licet,  aux  édiles,  tribuns  du  peu- 
ple & quelleurs  , qui  étoient  aétuelle- 
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ment  en  charge , & qui , en  cette  qua- 
lité, fans  être  fénateurs , avoient  droit 
d’allllter  aux  délibérations  du  final , & 
même  d’y  opiner  fur  ce  qui  avoit  rap- 
port à l’exercice  de  leurs  charges. 

Il  étoit  défendu  aux  fénateurs  de 
faire  quelque  forte  de  commerce  que  ce 
fût , & mêmd  d’équiper  des  vaiffenux 
pour  trafiquer.  Livius,  lib.  XXI.  c.  6j. 
Cette  loi  déplut  extrêmement  aux  féna- 
teurs , & auili  ne  fut  - elle  pas  fort  feru- 
puleufement  obfervée,  comme  le  remar- 
que Cicéron.  Elle  ne  les  empêcha  donc 
pas  d’exercer  l’ufure  la  plus  criante,  & 
de  faire  toute  forte  de  trafic  par  leurs  cfl 
claves  & parleurs  affranchis.  Plutarch. 
in  Catone  Maj.  p.  J7f.  Il  étoit  encore 
défendu  de  donner  entrée  au  final  à des 
perfonnes  qui  auroient  exercé  des  em- 
plois bas  ou  flétrilTans.  Cic.  ad  Fauiil. 
lib.  V.  Ep.  1 8.  Augult.  de  civ.  Dei  lib. 
II.  c.  I j.  Il  ne  leur  étoit  point  permis 
de  fe  méfallier,  en  époufant  des  perfon- 
nes de  balfe  extraélion , des  affranchies, 
des  comédiennes , ou  même  des  filles  de 
comédiens , & la  loi  Jidia  & Papia  cten- 
doit cette défenfe  jufqu’aux  fils,  petit- 
fils  & arriéré  - petit  - fils  des  fena- 
teurs.  Paul.  L.  44.  D.  de  Rit.  Nup.  Ulp. 
L.  4J.  D.  eod. 

Il  n’étoit  point  permis  aux  fénateurs 
de  s’éloigner  de  Rome , fi  ce  n’ell  dans 
certain  tems  où  le  fiimt  ne  vacquoit 
point  aux  affaires,  & encore  falloir -il 
qu’ils  fulfent  à portée  de  s’y  rendre  en 
peu  de  tems,  en  cas  qu’il  arrivât  quel- 
que cas  extraordinaire.  Si  quelque  af- 
faire particulière  les  appclloit  hors  de 
l’Italie , il  leur  falloit  néccllairement 
une  pcrmilfion  expreife  du  finat,  dont 
il  fe  drelfoit  un  fénatus-  confulte. 

Sous  la  république , les  fénateurs, que 
leurs  affaires  particulières  appelaient 
dans  les  provinces , fe  failbient  ordi- 
nairement accorder  par  le  final , une 
T te 
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commifîion  de  députe  du  fénat , ce  qu’on 
appcüoit  députation  libre,  ( legatio  li- 
béra).  Suée,  in Ncrone  ,c.  } f . Plin.  lib. 
X.  Ep.  24.  Ils  le  faifoienc  afin  de  fc  don- 
ner du  relief  auprès  des  fujetsde  l’em- 
pire Romain  , & de  n’en  être  pas  trai- 
tés en  limples  particuliers.  Pour  y ajou- 
ter encore  plus  de  confédération, les  gou- 
verneurs des  provinces  leurdonnoicnt 
un  ou  dcuxliâeurs,  qui  portoient  les 
fuifeeaux  devant  eux.  Ces  députations 
libres  s’accordoieut  à tous  les  fénateurs 
qui  le  fbuhaitoient , & la  facilité  avec  la- 
quelle \efenat  s’y  prêtoit,  fut  caufè  que 
pluficurs  en  abuferent. 

Les  fenateurs  fe  dillinguoicnt  du  ref- 
te  du  peuple  par  leur  habillement , leur 
tunique  ou  vefte  étant  bordée  d’un  lar- 
ge galon  de  pourpre,  qu’on  nommoit 
latmclavm , pour  le  diftinguer  du  galon 
plusétroitque  portoient  les  chevaliers, 
& qui  fe  nommoit  angtijlm  clavus.  Je 
crains  que  l’on  11’ait  encore  ici  confon- 
du les  tems,  & qu’on  ne  fade  remonter 
jufques  fous  la  république , un  ufàge 
qui  ne  doit  fon  origine  qu’à  Augufte. 
Du  - moins  je  ne  trouve  pas  qu’aucun 
auteur  plus  ancien . fade  mention  de 
cette  diflinélion  dans  les  habillcmens 
des  fénateurs  & des  chevaliers  d’avec  le 
relie  du  peuple.  Cicéron  auroit  eu  fou- 
vent  occafion  d’en  parler,  & fur- tout 
dans  fon  oraifon  pour  Cluentius  ; où  il 
s’étend  beaucoup  fur  les  prérogatives 
des  fenateurs , & fur  ce  qui  les  diftin- 
guoit  des  chevaliers.  Cependant  il  ne 
fait  aucune  mention  du  galon  de  pour- 
pre ; il  ne  parle  que  de  la  dillribution 
des  places , de  l’autorité  & de  la  confi- 
dération  dont  les  fenateurs  jouifloient , 
tant  à Rome  que  dans  les  provinces.  Il 
parle  à la  vérité  de  la  robe  bordée  de 
pourpre  ( toga prétexta ) } mais  elle  étoit 
propre  aux  magiftrats,  de  même  que 
diverfes  autres  prérogatives  dont  il  par- 


le en  cet  endroit,  &qui  n’appartenoient 
aux  fénateurs  que  lorfqu’ils  étoient  ac- 
tuellement revêtus  de  quelque  magif. 
trature,  laquelle  donnoit  droit  à ces 
diflinélions.  Dans  un  autre  endroit  il 
parle  d’un  certain  Afinius , qui  pour  s’é- 
riger en  fénateur , 11’avoit  fait  que  chan- 
ger de  chautfure  ( Mutavit  calceos , Pa- 
ter confcriptus  repente  fa&m  ejl  ).  N’au- 
roit-il  pas  ajouté  qu’il  avoit  encore 
pris  \elaticlave,  fi  dès -lors  il  eut  été 
une  des  marques  diltinâives  de  la  di- 
gnité fénatorialc  comme  l’étoient  les 
ibuliers?  Je  m’en  rapporte  donc  à Pli- 
ne , qui  allure  que  cette  diflinélion  dans 
l’habillement  des  fenateurs  & des  che- 
valiers étoit  aflez  récente , & qu’il  n’y 
avoit  pas  long  - tems  que  des  crieurs  pu- 
blics mêmes  portoient  des  tuniques  bor- 
nes d’un  large  galon  de  pourpre.  Il  eft 
vrai  que  Tite- Live  , lib.  IX.  e.  7.  dit 
fous  l’an  de  Rome  4?;,  que  dans  la 
conflcrnation  générale  que  caufa  à Ro- 
me la  nouvelle  du  traité  des  fourches 
caudincs , l’on  quitta  les  tuniques  bor- 
dées de  pourpre  & les  anneaux  d’or  , 

( hui  clavi  annuli  attrei  pofiti ).  On  fup- 
pofeque  l’un  regarde  les  fenateurs,  & 
l’autre  les  chevaliers  ; & c’eft  fans  dou- 
te le  véritable  fens  de  l’hiftorien , qui 
aura  eu  plus  d’égard  à ce  qui  étoit  en 
ufage  de  fon  tems , qu’à  ce  qui  fe  prati- 
quoitdanslc  V'fieclede  Rome.  Fondé 
fur  l’autorité  de  Pline,  je  pourrois  dire 
que  cela  ne  regarde  pas  tes  feuls  féna- 
teurs , mais  généralement  ceux  qui  por- 
toient la  pourpre  par  luxe,  fi  ce  n’cft 
qu’il  n’y  a guere  d’apparence  que  la 
pourpre  ait  été  fort  commune  à Rome 
dans  le  tems  dont  parle  Tite -Live. 
Quoi  qu’il  en  foit , Pline  nous  affuranc 
que  l’ufagc  de  la  pourpre , comme  une 
marque  de  diflinélion  pour  les  féna- 
teurs & les  chevaliers  étoit  affez  récent, 

& qu’anciennement  les  particuliers  la 
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portaient , dès  qu’ils  en  vouloient  Faire 
la  dépcnfe , je  ne  puis  donner  d’autre 
explication  àTite-Live  que  celle  que 
je  viens  de  donner.  Je  trouve  même  la 
confirmation  de  ce  que  dit  Pline  dans  ce 
que  Suctone  rapporte  de  Jules  - Céfar 
& d’Auguftc.  Célar  portoic  des  tuniques 
avec  un  large  bord  de  pourpre,  long- 
tems  avant  que  d’ètre  icnatcur , & Au- 
gure en  prit  une  en  prenant  la  robe  vi- 
rile. Cafàubon  a fenti  la  difficulté  dans 
ce  dernier  endroit,  & dit  qu’Augullc 
ne  la  porta  que  par  un  privilège  parti- 
culier que  lui  avoit  accordé  Célar.  Mais 
qui  avoit  accordé  à Céfar  le  même  pri- 
vilège lous  la  république  i J’en  con- 
clus donc  que  la  tunique  bordée  d’un 
galon  de  pourpre  plus  ou  moins  large 
le  portoit  fous  la  république  comme  le 
témoigne  Pline,  par  tous  ceux  qui  en 
vouloient  faire  la  dépenfe  , & qu’elle 
n’eft' devenue  une  marque  de  diltinc- 
tion  pour  les  fénateurs  & pour  les  che- 
valiers que  fous  le  régné  d’Augufle  , 
puilqu’avant  ce  tems-  U aucun  auteur 
ne  fait  mention  du  laticlaveou  de  l’an- 
gulticlave. 

Ploracc  parle  encore  d’une  efpece  de 
chaulfure  particulière  aux  fénateurs. 
C’étoient  des  fouliers  ou  plutôt  des  bot- 
tines noires  qui  leur  montoient  jufqu’à 
mi-jambe.  Ils  portoient  encore  fur 
leurs  fouliers  une  boucle  ou  agralfc 
d’argent  en  forme  de  croidant,  ou  peut- 
être  de  C , qui  marquoit  en  même  tems 
en  quel  nombre  les  fénateurs  avoient 
été  dans  le  tems  de  leur  inflitution.  Les 
autres  diftin&ions  dont  ils  jouilfoicnt, 
étoient  d’avoir  leurs  places  féparées  du 
peuple  dans  l’amphithéâtre,  où  ils  oc- 
cupaient celles  qui  étoient  le  long  de  la 
baîuflradc  ou  de  l’arene,&  dans  le  théâ- 
tre, où  ils  occupoient  l’orcheftre,  qui 
étoittout  près  de  l’endroit  où  les  comé- 
diens déclamoient.  Les  jours  de  fête  & 
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de  folemnité,  lorfquelcs  magiflrats  fai- 
foientdes  facrifices,  tous  les  fénateurs 
avoient  droit  de  fe  trouver  au  feftin  qui 
iuivoit  le  facrificc  «St  le  fai  foie  au  capi- 
tole.  Suéton.m  Aug.  c. Geîl.  lib.  XII. 
c.  8-  Ceux  qui  avoient  exercé  des  ma- 
gillraturcs  confidérablcs  comme  lecon- 
îùlat,  la  préturc,  oul’édilité  curulc,y 
paroilfoient  avec  la  robe  prétexte,  qu’ils 
avoient  eu  droit  de  porter  pendant  le 
tems  de  leur  magiflrature , & qu’ils  re- 
prenoient  dans  ces  occafions  folemnel- 
les , & même  lorfqu’ils  fe  trouvoientr 
aux  jeux  du  cirque,  & aux  autres  fpec- 
taclcs  publics.  Cic.  Philip.  II.  c.  43. 
Sénec.  controv.  lib.  I.c.  8. 

Le  droit  de  convoquer  le  fénat  appar- 
tint d’abord  au  roi  feul , & enfuite  fous 
la  république,  aux  confuls,  au  dicta- 
teur , & en  fon  abfence  , au  général  de 
la  cavalerie  ; aux  préteurs  en  l’abfence 
des  confuls  , & aux  tribuns  du  peuple. 
On  peut  y ajouter  les  magiflrats  ex- 
traordinaires qui  ont  été  créés  en  dilfé- 
rens  tems  de  la  république,  comme  l’cn- 
tre-roi,  le  préfet  de  la  ville,  les  dé- 
cemvirs , les  tribuns  militaires  revêtus 
du  pouvoir  confulaire,  & enfin  les 
triumvirs.  Les  anciens  ont  déjà  douté 
fi  le  préfet  de  la  ville,  qui  s’établilfoit 
pour  quelques  jours  à l’occafion  des  fé- 
riés latines,  jouilïbit  du  même  droit. 
Gell.  lib.  XIV.  c.  8.  O11  en  doutoit,  par- 
ce que  celui  qu’on  établiffoit  dans  cette 
charge,  n’étoit  ordinairement  qu’un 
jeune  homme  qui  n’étoit  pas  même  fé- 
nateur,  n’ayant  encore  exercé  aucune 
charge.  La  queltion  avoit  été  débat- 
tue entre  Junius  Gracchanus,  qui  étoit 
pour  la  négative , & Varron  & Capiton, 
de  l’autre  part , & ceux  - ci  étoient  pour 
l’affirmative.  Tubéron  embrafïa  le  fen- 
timent  de  ces  derniers.  Il  croyoit  que 
les  tribuns  du  peuple , ayant  eu  le  droit 
de  convoquer  le  fenat  même  avant  qu’ils 
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euffent  féance,  il  fe  pouvoitfort  bien 
que  le  préfet  de  la  ville  eût  joui  de  la 
même  prérogative  , quoiqu’il  ne  fût  pas 
fénateur. 

Cette  convocation  fe  faifoit  ancien- 
nement par  des  meffagers  qui  alloient 
à toutes  les  demeures  des  fénatcurs  , & 
même  à leurs  maiiùns  de  campagne. 
Souvent  même , lorfque  les  affaires  ne 
fouffroient  point  de  délai , on  raffem- 
bloit  les  fénatcurs  par  des  crieurs  po- 
blics.  Cela  étoit  facile  dans  l'ancien 
nems , fi , comme  le  dit  V alere  Maxime , 
les  fénatcurs  fe  tenoient  alors  à portée 
pendant  une  partie  de  la  journée,  afin 
d’ètre  prêts  à entrer  au  jbiat  à l’ordre 
des  confuls.  Auili  Cicéron  remarque-t- 
il  qu'il  étoit  du  devoir  d'un  fénateur  de 
ne  manquer  à aucune  des  affemblées  du 
final , & ailleurs  il  parle  des  fondions 
d’un  fénateur  comme  très  - pénibles , 
dès  qu’on  vouloir  les  remplir  avec  exac- 
titude. Pour  que  les  fénatcurs  ne  s’ab- 
fentaifent  point  fous  de  légers  prétex- 
tes , & pour  les  obliger  à fe  trouver  ré- 
gulièrement aux  iéances  du  final,  lorf- 
qu’on  y devoit  traiter  d’affaires  impor- 
tantes , 011  mettoit  à l’amende  ceux  qui 
y manquaient.  Les  fénatcurs  qi  i avoient 
atteint  l’âge  de  foixanteou  defoixante- 
cinq  ans,  n’étoient  plus  lujets  à cette 
amende,  & pouvoient  fe  trouver  au 
final  ou  s’en  abfenter,  lorfqu’i’s  vou- 
loicnt.  Liv.  lib.  III.  c.  58.  Cic.  Philip. 
1.  c.  f.  Gcll.  lib.  XIV.  c.  7.  Depuis  que 
Rome  fe  fut  accrue  au  point  où  elle 
étoit  à la  fin  de  la  république  , & que 
les  mnifons  de  campagne  des  fénateurs 
furent  fouvent  à une  grande  diftaice 
de  la  ville,  les  magilirats  convoquèrent 
le  fénat  par  des  édits  ou  affiches,  & ils 
y exprimoient  même  le  fujet  fur  lequel 
on  devoit  délibérer,  afin  que  les  féna- 
teurs y vinflent  tous  préparés.  Cic.  Phi~ 
hp.  Ul.  (.  8.  Tacit.  Ann.  lib.  II.  e.  28. 


Le  final  tenoit  fes  affemblées  ou  dans 
un  temple,  proprement  ainfi  dit , com- 
me celui  de  Jupiter,  d’Apollon,  de 
Mars  , de  Bellone , de  la  Concorde,  &c. 
ou  dans  des  lieux  qui  y croient  parti- 
culièrement deitinés , comme  les  cours 
d’Holtilius  , de  Pompée,  de  Jules,  &c. 
Il  falloit  même  que  ces  cours  euffent 
été  confacrées  par  les  augures  , & c’eit 
pourquoi  011  y avoit  joint  des  temples , 
le  final  ne  pouvant  s’allèmbler  que  dans 
un  endroit  qui  eût  été  conlacré.  C'eft 
aulfi  par  cette  raifon  que  le  temple  de 
Vclta  n’avoit  pas  été  confacré,  parce 
qu’il  paroiffoit  peu  décent  que  le  final 
s’affemblât  dans  un  lieu  où  il  n’y  avoit 
que  des  vierges.  Les  affemblées  com- 
mençoient  toujours  par  quelque  invo- 
cation de  la  divinité  à laquelle  le  lieu  où 
l’on  s’affembloit  étoit  dédié , & par  des 
facrifices.  Augufte  ordonna  que  les  fé- 
nateurs , avant  que  de  prendre  leurs 
places  , brûleroient  de  l’encens , & fe- 
roient  des  libations  de  vin  fur  l’autel. 
Suéton.  in  Aug.  c.  3f.  Le  final  s’affem- 
bloit fouvent  dans  le  temple  de  Bellone, 
qui  étoit  hors  de  l’enceinte  de  la  ville. 
C’étoit  pour  y donner  audience  aux 
ambuffudeurs  des  rois  ou  des  nations 
étrangères , dont  il  croyoit  avoir  lieu 
d’ètre  mécontent , & auxquels,  à enufè 
de  cela , il  ne  vouloit  pas  permettre  l’en- 
trée de  la  ville.  C’étoit  dans  le  meme 
temple  qu'il  donnait  audience  aux  gé- 
néraux Romains , qui,  après  quelque 
victoire  éclatante,  demandoient  d’etre 
honorés  du  triomphe.  Le  final  avoit 
cette  condef'cendunce  pour  eux  , parce 
qu’ils  ne  pouvoient  rentrer  dans  lu  ville 
fuis  renoncer  au  commandement  de 
l’armée  , & par  conféqucnt  au  triom- 
phe, qui  ne  fe  pou  voit  accorder  qu’à 
ceux  qui  étoient  actuellement  à la  tète 
d’une  armée. 

Le  final  tenoit  fes  affemblées  régulie- 
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rement  trois  fois  par  mois1,  aux  calen- 
des , aux  nones  & aux  ides  de  chaque 
mois.  S’il  furvenoit  des  affaires,  on 
pouvoit  l’aflembler  tous  les  jours.  Ma- 
nuce  en  excepte  tous  les  jours  où  fe  pou- 
voient  tenir  les  comices  ou  aifemblécs 
du  peuple  qui  montent  à près  de  deux 
cents,  & croit  que  dans  aucun  de  ces 
jours  - là  le  fénat  ne  pouvoit  avoir  de 
ieances.  Mais  il  n’y  a nulle  apparence 
que  le  fénat  ait  été  empêché  de  vaquer 
aux  affaires  de  la  république  pendant 
plus  de  la  moitié  de  l’année.  D’ailleurs, 
quoique  ce  nombre  de  jours  fût  marqué 
pour  les  aflcmblées  du  peuple , il  n’eft 
pas  vraifemblable  que  le  peuple  s’aflem- 
blât  deux  cents  fois  par  an.  Mais  on 
ne  pouvoit  Paflembler  que  dans  quel- 
qu’un de  ces  deux  cents  jours.  Sigonius 
eff:  d’un  fentiment  contraire  à celui  de 
Manuce , & donne  des  preuves  claires 
que  le  fénat  pouvoit  non  - feulement 
s’aflembler  dans  ces  jours -là,  s’il  n’y 
avoit  point  de  comices , mais  mème  jorf- 
que  les  comices  étoient  actuellement  af- 
femblées.  Liv.  lib.  XXXVI IL  c.  y 3.  lib. 
XXXIX.  c.  39.  L’opinion  de  Manuce 
ne  me  paroît  donc  fondée  que  fur  ce  que, 
lorfque  le  peuple  étoit  actuellement  af- 
femblé  en  comices,  les  fenateurs  étoient 
obligés  de  s’y  trouver  , de  même  que 
les  magiffrats  qui  ne  pouvoient  en  mê- 
me- tems  préfider  au  fénat  & aux  'comi- 
ces. I!  elt  même  arrivé  fous  le  confu- 
latde  Cicéron,  que  l’aflemblée  du  peu- 
ple indiquée  à un  de  ces  jours  , fut  fur- 
fife  au  lendemain,  afin  que  1 c fénat  pût 
délibérer  fur  les  mefures  à prendre 
dans  ces  comices.  Augufte  rédutfit  à 
deux  fois  par  mois  les  féances  régulie- 
res  du  fénat , & o’étoit , félon  Suétone  , 
aux  calendes  & aux  ides  de  chaque  mois. 
Augufte  difpcnfa  encore  les  fénateurs 
de  comparoitre  pendant  les  mois  en- 
tiers de  Septembre  & d’üctobrc , ex» 
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cepté  un  certain  nombre  qui  fe  tiroit  an 
fort , & qui  devoit  fuffire  pendant  ces 
deux  mois , pour  donner  force  à un  fé- 
natus- conflit  te. 

Lorfque  l’affcmblée  étoit  formée,  le 
magiftrat  qui  l’avoit  convoquée , après 
avoir  pris  les  atifpices,  & fait  des  offran- 
des aux  dieux  , entroit  dans  la  cour,  & 
propofoit  les  matières.  Dès  qu’elles 
avoient  été  débattues , il  recueilloit  les 
fuffrages.  Anciennement  on  obfervoit 
prefque  toujours  de  faire  ouvrir  les 
avis  par  le  prince  du  fénat , à moins  que 
ce  ne  fût  après  l’éle&ion  des  nouveaux 
confuls  j car  en  ce  cas  - là , c’étoit  tou- 
jours un  des  confuls  défignés  qui  opi- 
noit  le  premier.  La  raifon  pourquoi 
l’on  faifoit  ouvrir  les  avis  par  les  con- 
fuls défignés , étoit  que  naturellement 
ils  dévoient  opiner  avec  beaucoup  de 
prudence  & de  circonfpedion , puif. 
qu’ils  dévoient  être  chargés  de  l’exécu- 
tion des  décrets  qui  fe  formoient  alors 
dans  le  fénat , laquelle  s’étendoit  ordi- 
nairement jufques  dans  l’année  de  leur 
confulat.  Appian.  civil,  lib.  II.pag.jl 3. 
Gravina  de  ortu  £5*  prog.  Jur.  civ.  lib . 
I.  c.  18. 

Le  fénateur  qui  opinoitfe  levoit  pour 
dire  fon  fentiment , & après  avoir  fini 
fou  difeours , il  reprenoit  fa  place.  Mais 
s’il  fe  contentoit  de  fe  conformer  à l’a- 
vis d’un  autre  il  reftoit  aflis. 

L’autorité  du  fénat  étoit  fans  bornes 
au  commencement  de  la  république , & 
le  peuple  ne  pouvoit  exercer  fa  fouve- 
raineté  que  d’une  maniéré  tout-  à-  fait 
dépendante.  Il  ne  pouvoit  être  affem- 
bié  qu’en  conféquence  d’un  décret  du 
fénat , & on  ne  lui  pouvoit  faire  aucune 
propofitiou  qu’elle  n’eût  été  auparavant 
débattue  & approuvée  dans  cette  com- 
pagnie. Les  conclufions  mêmes  qui  fe 
prenoient  dans  les  comices,  devoient 
être  conformes  aux  vues  dufémt  , puiL 
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qu’elles  n’avoient  force  de  loi , qu’après 
avoir  été  ratifiées  par  un  fécond  féna- 
tus- confulte.  Le  fénat  convenoit  bien 
que  la  fouveraineté  réfidoitdans  le  peu- 
ple; que  le  pouvoir  légillat if  lui  appar- 
tenoit;  qu’il  avoit  le  droit  d’élire  fes 
magjftrats,  & d’ordonner  de  la  paix  ou 
de  la  guerre.  Hors  ces  trois  points,  il 
prétendoit  décider  de  tout  par  lui  - mô- 
me; & encore  vouloit-ii  que  ces  affai- 
res ne  puirent  être  propofées  au  peuple 
qu’en  conféquence  d’un  fénatus- con- 
fulte qui  l’ordonnât , & qui  fervît  com- 
me de  réglé  à la  décision  du  peuple; 
après  quoi  il  falloit  encore  un  fécond  fé- 
natus-confulte  pour  ratifier  ce  qu’a- 
voit  ordonné  le  peuple , fans  quoi  tou- 
tes fes  ordonnances  étoient  nulles.  On 
voit  bien  par  - là  que  le  fénat  ctoit  en 
effet  maître  de  tout,  & que  le  peuple 
n’exerqoit  fa  prétendue  fouveraineté 
que  d’une  maniéré  précaire  & entière- 
ment dépendante. 

Le  fénat  fe  feroit  aifement  maintenu 
dans  la  pofTefîîon  d’une  autorité  fi  éten- 
due , s’il  n’eût  travaillé  un  peu  trop  ou- 
vertement à affervir  ce  même  peuple  , 
qu’il  vouloit  bien  confidérer  comme 
fouverain.  Les  maniérés  populaires  des 
premiers  confuls , les  haches  ôtées  des 
faifeeaux  ; ces  mêmes  faifccaux  baiffés 
devant  lui , comme  pour  rendre  hom- 
mage à fa  fouveraineté  ; les  appels  qui 
paroiffoient  affiner  fa  liberté , tout  cela 
avoit  ébloui  le  peuple,  & lui  avoit  fait 
croire  qu’il  tiroit  des  avantages  réels  de 
la  révolution.  Il  ne  fut  pas  long-tcms 
à s’appercevoir  que  fon  joug  étoit  plu- 
tôt appéfanti  qu’allégé , & que  les  patri- 
ciens qui  rempliffoicnt  prefque  toutes 
les  places  du  fénat , qui  étoient  feuls  ad- 
mis aux  magiffratures, n’avoient  d’autre 
but  que  de  le  tenir  dans  l’oppreffion  & 
dans  la  mifere,  comme  le  plus  fùr  moyen 
de  le  rendre  fournis  & docile.  La  du- 


reté avec  laquelle  ceux  - ci  pourfiiivi- 
rent  les  débiteurs  infoivables,  qu’ils 
avoient  ruinés  par  des  ufures  criantes  , 
& qu’ils  vouloicnt  encore  réduire  à l’ef. 
clavage,  mit  enfin  le  peuple  au  défef. 
poir.  Il  fe  retira  au  mont  facré,  difpofé 
à renoncer  à une  patrie , où  il  gémilfoit 
dans  une  dure  fervitude.  Enfin  le  fé- 
nat ne  put  l’engager  à revenir  à Rome 
qu’en  lui  accordant  des  tribuns  , qui  dé- 
voient le  protéger  contrôles  injufHccs 
des  grands.  Ces  tribuns  firent  diverfes 
brèches  à la  trop  grande  autorité  du  fé- 
nat , & la  fit  rentrer  de  tems  à autre 
dans  fes  juftes  bornes  en  faifant  agir  le 
peuple , & le  remettant  dans  l’exercice 
de  fes  droits.  Cela  n’empècha  pas  que 
le  fénat , toujours  attentif  à faifir  toutes 
les  occafions  d’étendre  fon  autorité,  n’u- 
furpàtde  tems  en  tems  fur  les  droits  du 
peuple  ; & que , d’un  autre  côté  , les  tri- 
buns du  peuple  ne  portaient  de  grands 
coups  à l’autorité  du  fénat.  C’ell  ce  qui 
ne  permet  pas  de  fixer  au  jufte  les  bor- 
nes de  cette  autorité,  qui  fut  plus  ou 
moins  étendue  félon  que  les  tribuns  du 
peuple  lui  laifTerent  la  liberté  d’agir, 
ou  que,  portant  les  affaires  devant  l’af- 
femblée  du  peuple,  ils  ôtoient  au  fénat 
le  droit  d’en  décider.  Voici  pourtant  à- 
peu-près  les  principales  affaires  dont 
ils  lui  laifTerent  l’entiere  direction. 

Il  avoit  une  infpe&ion  particulière 
fur  la  religion , dont  tous  les  miniflres 
lui  étoient  fournis  , & où  il  ne  pouvoit 
s’introduire  aucune  nouveauté  fans  un 
fénatus -confulte.  Cependant  dans  des 
cas  importans,  il  falloit  encore  que  le 
peuple  confirmât  par  une  loi , ce  que  le 
fénat  avoit  ordonné  ; & le  fénat  fe  fit  mê- 
me autorifer  par  le  peuple,  pour  veil- 
ler à ce  qu’il  ne  fe  bâtit  point  de  temple, 
ni  ne  fe  confacrât  point  d’autel , fans 
l’approbation  du  fénat  & de  la  plupart 
des  tribuns  du  peuple.  Il  conferva  ce 
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droit  Tous  les  empereurs , auxquels  les 
peuples  de  l’empire  Romain  n’élevoicnt 
de  temple  qu’après  y avoir  été  autori- 
sés par  un  fénatus  - confultc.  C’étoit 
encore  le  fénat  qui  ordonnoit  quand  on 
devoitconfulter  les  livres  des  Sibylles  , 
& on  n’ofoit  meme  les  lire  fans  ion  or- 
dre. Cic.  de  Divinat.  c.  48.  £5*  ^4. 

C’étoit  lui  qui  régloit  tout  ce  qui 
concernoit  les  gouvernemcns  des  pro- 
vinces , & le  commandement  des  ar- 
mées qu’il  cominuoit,  ou  dont  il  abré— 
geoit  la  durée  félon  qu’il  le  jugeoit  à 
propos.  Par -là  il  tenoit  les  magiitrats 
dans  fa  dépendance , puifque  c’étoit  du 
fénat  qu’ils  dévoient  s’attendre  d’obte- 
nir des  gouvernemens,  & qu’ils  ne  pou* 
voient  le  flatter  d’exécuter  quelqucgran- 
de  entreprife , qu’autant  qu’ils  étaient 
favorifés  du  fénat  qui  avoit  foin  de 
fournir  les  recrues , la  paye  & les  vi- 
vres aux  armées  dont  il  étoit  maître  de 
leur  ôter , ou  de  leur  continuer  le  com- 
mandement. Caïus  Gracchus  qui  s’ap- 
pliqua à ruiner  l’autorité  du  fénat,  lui 
confirma  cependant  la  difpoiîtion  des 
provinces , mais  avec  diverfes  modifi- 
cations. 

Il  avoit  la  garde  du  tréfor  public  & 
le  maniement  des  finances  dont  il  dit- 
pofoic  à fon  gré  , & fans  être  obligé  à 
rendre  compte. 

Sa  jurifdi&ion  s’étendoit  fuv  toute 
l’Italie  & fur  toutes  les  provinces.  Il 
prenoit  connoi  fiance  de  tous  les  cri- 
mes qui  s’y  commettoient , & étoit  juge 
des  différends  qui  s’élevoicnt  entre  les 
villes.  ' 

C’étoit  le  fénat  qui  donnoit  audien- 
ce aux  ambaiiàdeurs  des  rois  & des  na-; 
tions  étrangères  & qui  répondoit  à leurs 
demandes.  Il  envoyoit  les  ambafi'ades 
& nom  moi  t les  ambaifadeurs  qui  croient 
toujours  tirés  de  fon  corps.  Il  dreiToit 
aufli  leurs  inftructions. 


C’étoit  lui  qui  accordoit  ou  refu- 
foit  le  titre  de  roi  ou  d’allié  du  peuple 
Romain,  aux  princes  qui  le  follicitoient. 
C’étoit  lui  qui,  après  une  victoire  , dé- 
cidoit  du  fort  des  nations  vaincues  s 
qui  accordoit  des  récompenfes  & des 
immunités  à celles  qui  étoient  refiées 
fermes  dans  l’alliance  des  Romains , & 
les  avoient  aidés  à foumettre  leurs  en- 
nemis. 

C’étoit  lui  qui  ordonnoit  les  jours  de 
fêtes  & de  fupplications  , tant  dans  les 
calamités  publiques,  que  dans  les  ré- 
jouiflances,  à l’occafion  de  quelque  gr;in* 
de  vidoire.  C’étoit  lui  qui  exarmnoie 
les  prétentions  des  généraux,  & qui 
leur  adjugeoitle  triomphe  ou  l’ovation. 

C’étoit  le  fénat  qui  ordonnoit  les 
aficmblées  du  peuple,  qui  en  fixoit  ou 
en  différoit  le  jour , & préparoit  les  af- 
faires qui  dévoient  s’y  traiter , excepté 
les  comices  des  tribus,  que  les  tribuns 
du  peuple  dirigeoient  fouvent  à leur 
fantaifie,  & qu’ils  afTembloient  malgré 
le  fénat. 

JVlais  la  puifiànce  du  fénat  ne  Cs 
manifeftoit  jamais  avec  plus  d’éclat, 
que  quand  il  en  venoit  à ce  fameux  fé- 
natus - confulte , par  lequel  il  ordonnoit 
aux  confuls , & aux  autres  magifirats 
d’être  attentifs  à ce  que  la  république 
ne  foufirit  point  de  dommage.  Liv.  I ib. 
III.  c.  4.  Salluft.  B.  Cat.  c.  29.  Cic.  Cet. 
til.  L C.  Pro  Milone  c.  26.  Céfar,  B. 
civ.  lib.  I.  c.  f . Dent  opérant  confules  , 
Prætores,  Tribuni  Plebis,  ueqnid  ref. 
publica  detrirnenti  copiât.  Sénatus-coiv. 
fiilte  qui  conféroit  aux  confuls  une  au- 
torité fans  bornes,  & les  mettoit  en 
droit  de  faire  des  levées , de  former  de» 
armées,  & de  faire  la  guerre  fans  cou. 
fiilter  le  peuple.  Aufli  n’avoit  - on  re- 
cours à ce  remede  que  dans  les  derniè- 
res extrémités,  & lorfque  l’Etat  étoit 
menacé  d’un  péril  évident. 
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Telles  étoient  les  prérogatives  dont 
jouiffoit  le  fénat.  C’étoit  un  confeil  per- 
pétuel, qui  vcilloic  à la  Rircté  & à la 
confervation  de  la  république.  Les  rna- 
giftrats  dévoient  les  confulter  dans  tou- 
tes les  affaires*  & n’étoient  proprement 
que  les  minillres  de  fes  volontés.  Ce 
n’étoit  qu’après  s’ètre  munis  de  l’auto- 
rité du  fénat , qu’ils  dévoient  porter  les 
alïaircs  devant  le  peuple  , ou  entrepren- 
dre quelque  chofc.  C’étoit  à cette  com- 
pagnie que  le  peuple  rcmettoit  les  rê- 
nes du  gouvernement,  & dont  il  fui- 
voitles  lumières.  C’étoit  à cette  com- 
pagnie toujours  affembléc , à pourvoir 
à toutes  les  affaires  qui  ne  fouffroient 
point  de  retardement , & fur  lcfquelles 
on  n’avoit  pas  le  teins  de  confulter  le 
peuple.  C’étoit  à elle  à préparer  les  af- 
faires qui  dévoient  être  portées  devant 
lui,  & à diriger  fes  opérations  par  fes 
confcils.  Enfin  c’étoit  à cette  compa- 
gnie qu’il  s’en  rcmettoit  pour  l’exécu- 
tion de  les  volontés  ; & dès  qu’il  avoit 
ordonné,  il  laiifoitau fénat  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à l’exécution 
de  fes  deffeins. 

Mais  quclqu’étendue  que  fut  l’auto- 
rité du  fénat , & quoiqu’il  iê  foit  arrogé 
fouvent  une  puiffance  qui  anéantilfoit 
celle  du  peuple,  il  a toujours  affecté 
quelque  modération , & ne  lui  a jamais 
conteité  la  fouveraineté.  Il  s’exprimoit 
dans  tous  fes  décrets  avec  beaucoup  de 
modcltie,  & les  termes  y étoient  tou- 
jours ménagés.  Jamais  il  n’ordonnoit  i 
il  trouvoit  limplemenr  à propos  i il  ju- 
geoit  convenable  que  telle  ou  telle  cho- 
ie fc  fit.  Senatui  videri  i fenatuin  judi- 
care , arbitrari , exijiimare.  Lrilfonius  , 
de  for  midi  s.  Iib.*  IL  p.  21  f.  Lorfque  le 
peuple  prenoit  une  réfolution  confor- 
me aux  vues  du  fénat , c’étoit  le  Jenat 
qui  avoit  confeillé , & le  peuple  qui 
avoit  ordonne.  Senatui  cenfuit , populm 


juffit.  Les  ordres  même  qu’il  adrefloit 
aux  confuls , aux  proconfuls  & autres 
magiltrats  , étoient  toujours  conçus  eu 
termes  fort  adoucis,  & paroiifoient  plu- 
tôt des  confcils  que  des  ordres.  La  con- 
dition que  l’on  y ajoutoit , (avoir,  s’ils 
le  trouvoient  à propos,  s’ils  jugeoient 
qu'il  fût  avantageux  à la  république, 
les  lailfoit  en  quelque  forte  maîtres  de 
les  exécuter  ou  de  les  négliger.  Si  ei 
videyetur  ,•  fi  è republier  ei  viieretur  j fi 
comntoda  repubiic£  fieri  poffet.  Mais  quoi- 
que le  fénat  s’exprimât  avec  tant  de  mo- 
deltie,  il  aimoit  à trouver  de  la  doci- 
lité & de  la  foumidion  dans  les  magis- 
trats, & à les  voir  agir  d’une  maniéré 
conforme  à fes  vues.  Quoiqu’il  ne  pré- 
tendit point  que  fes  décrets  fuffent  des 
loix  pour  tout  le  peuple  Romain,  il 
vouloit  du  moins  qu’ils  fuffent  refpec- 
tés  comme  tels  par  les  membres  de  fon 
corps  , & que  les  magiltrats  s’y  confor- 
maffent  dans  l’exercice  de  leurs  char- 
ges. Il  employoit  même  quelquefois  des 
remedes  affez  violens  pour  les  contenir 
dans  leur  devoir  & les  forcer  à la  fou- 
miifion.  Il  fc  fervoit  pour  cela  de  diffé- 
rons moyens.  i°.  Il  leur  infligeoit  une 
cfpcce  de  flétriffure,  en  condamnant  ce 
qu’ils  entreprenoientj  en  les  rayant  du 
rôle  des  fénateurs , ou  même  en  les  fai- 
fant  conduire  en  prifon.  2°.  11  les  bor- 
noitdans  l’exercice  de  leurs  charges , 8c 
leur  défcndoitde  rien  entreprendre  au- 
delà.  $*.  Il  leur  interdifoit  tout  exer- 
cice de  leurs  charges  , en  leur  ôtant  le 
commandement  des  armées,  &c.  40. 
Souvent  même  il  les  chaffoit  de  Rome. 

Mais  le  fénat  n’avoit  recours  à ces  re- 
medes qu’avec  beaucoup  de  circonfpec- 
tion , & ne  hafardoit  ces  aétes  de  vi- 
gueur que  lorfqu’il  fentoit  que  les  cir- 
conltances  lui  étoient  favorables.  Il 
avoit  toujours  à craindre  que  quelque 
tribun  du  peuple  n’évoquât  l’afiaire  au 

peuple. 
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peuple , qui  alors  devenoit  le  juge  du 
Jenat , chofe  à laquelle  le  fini xt  avoir 
peine  à fe  foumettre.  Il  avoit  voulu  être 
juge  fouverain  des  membres  de  fou 
corps;  mais  les  tribuns  du  peuple  les 
appelèrent  devant  les  comices  des  tri- 
buns , & les  obligeront  de  fubir  les  ju- 
gemens  du  peuple  & de  s’y  foumettre. 
11  vouloir  relier  maître  de  ratifier , ou 
de  caflèr  ce  qui  auroit  été  réfolu  dans 
les  atfemblées  du  peuple.  On  l’obligea 
de  ratifier  d’avance  par  un  fénatus-con- 
liilte  , la  réfolution  des  comices  quelle 
qu'elle  put  être.  Il  fut  même  obligé  de 
le  foumettre  aux  blébifcites  , ou  loix 
qui  avoient  été  faites  fans  fa  participa- 
tion. Mais  quoique  reflerrée  dans  des 
bornes  plus  étroites  , l’autorité  du  J'inat 
fut  toujours  très  - grande,  jufqu’au  teins 
des  Gracques , qui  y portèrent  des  coups 
morccls.  Sylla  la  releva,  & rétablit  le 
Jenat  dans  un  degré  de  puiifance  peu 
différent  de  celui  où  il  s’étoit  vù  au 
commencement  de  la  république.  Il  ne 
s’y  maintint  pas  long-  tems.  Le  réta- 
blirtement  des  tribuns  du  peuple,  le  con- 
fulat  de  Jules  - Célar  & diverfes  autres 
caufes , le  firent  tomber  dans  un  tel 
anéantiifement  que  Gabinius  , étant 
conful , ne  fe  faifoit  point  fcrupule  de 
dire  que  ceux -là  fe  trompoient,  qui 
croyoient  que  le  finat  avoit  quelque 
pouvoir  dans  la  république.  Jules  - Cé- 
far  acheva  de  ruiner  fon  autorité  en  ne 
le  confultapt  prefque  fur  rien , & en  y 
donnant  entrée  à toutes  fortes  de  gens 
pour  le  rendre  méprifable.  Augufte  en 
agit  avec  plus  de  ménagement , & n’en- 
treprit rien  fans  le  confulter;  8c  de  fon 
côté  le  finat  eut  toujours  foin  de  fe  con- 
former à fes  volontés.  Tibcre  en  trans- 
férant la  pnirtance  legiflative  du  peuple 
au  finat , ièmbloit  rendre  cette  compa- 
gnie dépolitairc  de  l’autorité  fou  verni - 
ne;  mais  cette  puilPanccne  s’exerça  ja- 
Tome  XII. 
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mais  que  d’une  maniéré  précaire  , & 
iùivant  le  bon  plailir  des  empereurs  , 
qui  lurent  toujours  y mettre  telles  bor- 
nes qu’ils  voulurent. 

C’étoit  fur-  tout  dans  les  provinces 
& chez  les  nations  étrangères  , que  le 
finat  jouilfoit  de  la  plus  haute  confidé- 
ration.  Les  peuples  fournis  à la  domi- 
nation de  Rome  , ou  ceux  qui  en  re- 
doutaient les  armes,  avoient  une  pro- 
fonde vénération  pour  ce  J'énat , qui  s’é- 
toit érigé  eu  tribunal  fouverain,  où  tous 
les  rois , tous  les  peuples  de  la  terre  dé- 
voient rendre  compreHe  leurs  allions. 
Ces  peuples  peu  infirmes  de  la  vérita- 
ble conflitution  du  gouvernement  de 
Rome,  & voyant  que  le  finat  difpofoit 
à fon  gré  du  fort  des  rois  & des  nations 
entières;  qu’il  ordonnoitdes  peines  & 
des  récompenfes  ; qu’il  donnoit  au- 
dience aux  ambafladeurs  & leur  rendoit 
réponfe  : enfin  que  les  loix  mêmes,  que 
le  peuple  Romain  confirmoit  dans  fes 
comices,  étoient  prefque  toujours  for- 
mées en  conféquencc  de  quelque  décret 
du  finat , s’imaginoit  artez  naturelle- 
ment que  ce  gouvernement  était  pure- 
ment arillocratique  , & que  c’étoit  dans 
cette  compagnie  que  réiidoit  la  fouve- 
raineté.  Les  rois  mêmes  n'ofoient  jet- 
ter  des  regards  fixes  fur  le  final , tant  il 
avoit  fu  leur  infpirer  de  reïpedl , & tant 
il  s’étoit  rendu  redoutable.  On  voit  un 
exemple  mémorable  de  la  balTc  foumif- 
fion  à laquelle  les  rois  fe  réduifoient 
eux -mêmes,  dans  ce  que  rapporte  Po- 
lybe  de  Prufias  roi  de  Bithynie.  Outre 
pluficurs  autres  balTclTes  que  fit  ce  prin- 
ce, il  Te  prolterna  en  entrant  dans  le 
finat , & après  avoir  baifé  le  feuil  de  la 
porte  , il  adora  les  fénateurs  comme  des 
dieux  , & n’eut  point  de  honte  de  les 
apporter  fes  dieux  tutélaires. 

Les  peuples  à l’envi  s’empreflerent  à 
lui  donner  des  marques  de  la  vénéra- 
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tlon  lapins  profonde  & de  la  plus  en- 
tière foumilfion.  Divcrlcs  médailles 
qui  nous  relient,  en  font  des  monumens 
authentiques.  M.  de  Spnnheim , De 
itfn  & prœfl.  N.  tom.  I.  pag.  159.  en 
rapporte  une  , frappée  par  la  ville  de 
Smirnc , où  d’un  côté  fe  voit  une  tète 
de  femme,  armée  d’un  calque,  type 
ordinaire  de  la  ville  de  Rome  avec  ces 
mots  î la  déejfe  Rome  ( ©EAN  PflMHN  ). 
Au  revers,  Anetète  femblabie  à celle 
d’Apollon,  ornée  d’un  diadème,  avec 
cette  légende  , d^Dieu  fénat.  ( ©EON 
ctnjkahton  ).  Wm  en  trouve  plufieurs 
de  diverfes  villes  grecques  dans  le  mê- 
me goût , dont  Patin  rapporte  les  prin- 
cipales dans  fon  Recueil.  Numifm.  lmp. 
p.  4.  La  ville  de  Smirne  fut  celle  qui 
fîgnala  plus  particulièrement  ion  zele 
pour  le  fénat , & lui  éleva  un  temple  , 
conjointément  avec  l’empereur  Tibere  , 
& l'impératrice  Livie.  Tacit.  Ami.  Itb. 
IV.  c.  f6. 

1 L’épithete  de  facré  lui  étoit  particu- 
lièrement nffeétée , & Cicéron  l’appelle 
ftntSfijJimus  orrlo.  Pro  Dejotaro.  c.  $. 
Ailleurs  il  le  qualifie , „ le  confeil  fou- 
^ veratn  , non -feulement  du  peuple 
n Romain  , mais  auffi  de  toutes  les  na- 
„ tions&  de  tous  les  rois  de  la  terre 
•Pro  Aoaio , c.  2$.  Et  dans  un  autre  en- 
droit, il  nomme  la  cour  où  le  fenat  étoit 
alfemblé  , „ un  temple  defainteté  & de 
„ grandeur,  où  rélîdoit  l’ame,  la  tète, 
^ le  confeil  de  la  république,  l’autel  de 
,,  réfuge  des  alliés , & le  port  de  falut 
■j,  pour  toutes  les  nations”.  iVoMilo- 
‘ité't'c.  ÿï.  ‘fH.M.y  d 
■ SÉNATEUR , f.  m. , Droit  pnblk , 
«eltîi  qui  ett  membre  d’un  fénat.  v.  Se- 
îîàt.  L’on  nomme  fénateurs  en  Polo- 
gneles  grands  du  royaume  qui  forment 
tin  corps  de  128  perfonnes,  deftinéà 
mettre  des"  bornes  à l’autorité  royale  & 
empêcher  te  monarque  d’empiéter  (ut: 


les  droits  de  fes  fujets.  On  diftingue 
les  fénateurs  en  grands  St  en  petits.  Les 
grands  fénateurs  font,  1°.  vingt- trois 
palatins  ou  waytrodes  , c’rit  a-dire , 
gouverneurs  des  provinces  ; 2 \ les  trois 
caltellans  de  Cracovie , de  Vilna , & de 
Troki  ; 3“.  le  ftarofte  de  Samogitie.  Les 
29  autres  fénateurs  s’appellent  petits  fe- 
nateitrs , quoique  l’on  compte  parmi  eux 
des  archevêques , des  évêques  & d’au- 
tres perfotincs  éminentes  par  leurs  di- 
gnités & leur  nailfance.  ‘4ri-  r 

Ce  font  les  fénateurs  qui  forment  en 
Pologne  l’aifemblée  que  l’on  nomme 
fenatns-  con ft  liant. 

Les  fénatetos  de  Stiede  font  des  per- 
fonnes  de  qualité  Si  démérité,  qui  ai- 
dent la  majefté  fuédoife  à gouverner 
le  royaume,  & de  qui  le  roi  prend  l’a- 
grcment  , pour  toutes  les  grandes  aifai- 
res  qu’il  fouhaite  d’entreprendre.  En- 
tre les  fénateurs*  il  y en  a cinq  qui 
font  tuteurs  du  prince  pendant  là  mi- 
norité, & à qui  dans  les  réfolutions  des 
dictes,  on  a donné  le  titre  dp  gouver- 
neurs du  royaume.  Mais  eu  général,  les 
fénateurs  font  appelles  les  fénateurs  dit 
roi  & du  royaume.  Leur  nombre  fut  au- 
trefois fixé  à 12 , enfuite  à 24 , Sc  main- 
tenant il  s’étend  à 40,  Leurs  charges 
ne  font  ni  vénales , ni  héréditaires  : 
quand  on  leur  parle , où  qu’on  leur  écrit, 
on  les  trâite  A' excellence.  (D.  J.) 

SENATUS-CONSULTE  ROMAIN, 
Droit  Rom. , fenatns  confttlmn  -,  décret , 
délibération,  arrêt  du  fénat  romain  fur 
quelque  queliion,  quelques  points  de 
droit,  quelque  fait,  ou  quelque  regle- 
ment concernant  l’Etât.  v.  Sénat. 

SÉNÉCHAL,  f.  m. , Droit  publie , 
fenifcnleus  , fenefcalens , fenefcaüm  d api- 
fer  , eft  un  officier  dont  les  fotiéliont 
ont  été  différentes  félon  les  tems. 

Il  paroit  que  dans  l’origine  c’étoit 
le  plus  ancien  officiel;  d’uue  maiiua. 
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lequel  en  avoit  le  gouvernement.' 

Il  y en  avoit  non-ièulemcnc  chez  les 
rois  & les  grands , mais  même  chez  les 
particuliers. 

Mais  on  diilinguoie  deux  fortes  de 
J «uichattx,  les  petits  ou  communs,  & 
les  grands. 

Les  premiers  étoient  ceux  qui  avoient 
l’intendance  de  la  maifon  de  quelque 
particulier. 

Les  grands  j enichaux  étoient  ceux  qui 
étoient  chez  les  princes , ils  avoient 
l’intendance  de  leur  maifon  en  général, 
& lingulierement  de  leur  table  i ce  qui 
leur  fie  donner  le  titre  de  dapifer  : ils 
étoient  à cet  égard  ce  qu’on  appelle  au- 
jourd’hui grand-maître  delà  maifon  chez 
les  princes,  ou  maître  d' hôtel  chez  les 
autres  feigucurs  : mais  les  grands  fini- 
chaux  ne  portoient  les  plats  que  dans 
les  grandes  cérémonies , comme  au  cou- 
ronnement du  roi , ou  aux  cours  plé- 
nières, & hors  ces  cas,  cette  fondion 
étoit  lailTce  aux  fcnéchaux  ordinaires. 

Le  grand  fénéchal  ne  portoit  même 
que  le  premier  plat  s & l’on  voit  en 
plufieurs  occafions  qu’il  fervoit  à che- 
vahl’intendance  qu’ils  avoient  de  la  mai- 
fon du  prince,  comprenoit  l’udminitlra- 
tion  des  finances,  ce  qui  les  rendoit 
comptables. 

Us  avoient  en  outre  le  commande- 
ment des  armées , & c’étoient  eux  qui 
portoient  à l’armée  & dans  les  combats 
la  bannière  du  fouverain,  ce  qui  ren- 
doit cette  place  fort  conlidérablc. 

La  dignité  de  maire  du  palais  ayant 
été  éteinte  en  France,  celle  de  grand- 
•finécbat  prit  la  place.  Ce  grand-fiuschal 
avoit  fous  lui  un  autre  fénéchal,  qu’on 
-appciloit  limplement  fénéchal  de  Fran- 
ce. Le  dernier  qui  remplit  la  place  de 
1 grand  fénéchal  fut  Thibaut  dit  le  Bon, 
comte  de  Blois  & de  Chartres  fous 
:Louis  VII.  . ^ 


L’une  des  principales  fondions  du 
gnnd-finéchal  étoit  celle  de  rendre  la 
juilice  aux  fujets  du  prince,  & en  cette 
qualité  il  étoit  prépofé  au-dciîus  de 
tous  les  autres  juges. 

Le  fénéchal  et  Angleterre , étoit  autre- 
fois le  premier  officier  de  la  couronne, 
mais  cette  charge  fut  fuppriméc  par 
Henri  IV.  parce  qu’il  en  trouva  l'auto* 
rite  trop  dangereufe.  Aujourd’hui  l’on 
en  crée  un  nouveau  ou  quand  il  faut 
couronner  le  roi , ou  quand  il  s’agit  dç 
juger  un  pair  du  royaume  accufé  de  cri- 
me capital. 

SÉNÉCHAUSSÉE  , f m.  , Droit 
publ. , clt  la  jurifdidion  du  fénéchal, 
l’étendue  de  cette  jurifdidion. 

Il  y a des  fèuéchauffées  royales  & des 
finécbaitjfies  feigneutiales  : ces  deux  for- 
tes de  finéchaujfees  lont  réglées  comme 
les  bailljagcs.  v.  Bailliage. 

SÉNÉCHAUX , Droit,  pukk  d*  Fran- 
ce, officiers  qui  avoient  autrefois  une 
très-grande  autorité,  puifqu'elle  s’étm- 
doit  fur  les  ioix , les  armes  & les  finan- 
ces. Les  ducs  s' étant  emparés  du  pou- 
voir d’adminiltrer  la  juliiee , &nc  vou- 
lant pas  l’exercer  en  perfoune,  établi- 
rent des  officiers  pour  la  rendre  en  leqr 
nom  Si  fous  leur  autorité;  ils  les  ap- 
pelaient baillis  en  certains  lieux  , & en 
d’autres  fétttchaux.  Mais  torique  les  rojs 
de  la  truifieme  race  commencèrent  à 
réunir  à la  couronne  les  villes  qui  en 
avoient  été  démembrées  , & particuliè- 
rement du  tems  de  Hugues  Cape t , ils 
attribuèrent  aux  juges  ordinaires , c’ett- 
à-dirc  aux  baillis  Sc  aux  five<.baux  la 
coiuiuiifince  des  cas  royauv  & des  cap- 
fes  d'appel  du  territoire  des  comtes. 
Sous  la  fécondé  race , c’étoient  des  corn- 
milfaircs  ou  mi  If!  dmiuici,  que  les  vieux 
hilloriens  appellent  mejfagert , qui  ju- 
gcoient  ces  caufcs  d'apotl  dévolues  au 
roi.  Ainû  ces  baillis  St  finéchaux , laps 
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la  troilîcme  race  , furent  revêtus  non- 
feulement  du  pouvoir  des  commiifaircs 
royaux  ou  tnijji  dominici , mais  ils  luc- 
ccderent  en  quelque  forte  à toute  l'au- 
torité des  ducs  & des  comtes , enforte 
qu’ils  avoicm  l’adminiitration  de  la  juf- 
tice,  des  armes  & des  finances.  Ils  ju- 
geoient  en  dernier  rclfort,  ce  qui  a du- 
ré jufqn’au  tems  où  le  parlement  fut 
rendu  fédentaire  fous  Philippe  le  Bel. 
Avant  cela,  on  ne  remarque  aucun 
arrêt  rendu  fur  les  appellations  des  ju- 
gemens  prononcés  par  les  baillifs  ou  fé~ 
nicbauxi  mais  toutes  les  charges  étant 
devenues  perpétuelles  par  l’ordonnance 
de  Louis  XI.  les  baillifs  & fénéchaux 
non-contcns  de  n’ètre  plus  revocables , 
tâchèrent  encore  de  devenir  héréditai- 
res. C’eft  pourquoi  les  rois  appréhen- 
dant qu’ils  n’ufurpaifent  l’autorité  fou- 
verainc,  comme  avoient  fait  les  ducs 
& les  comtes , leur  ôtèrent  d’abord  le 
maniement  des  finances  & enfuitc  le 
commandement  des  armes  en  établiffant 
des  gouverneurs.  On  leur  laitfa  feule- 
ment la  conduite  de  l’arriere-ban  , pour 
marque  de  leur  ancien  pouvoir.  Il  ne 
leur  relie  que  la  limple  féance  à l’au- 
dience, & l'honneur  que  les  fentences 
& contrats  font  intitulés  en  leur  nom. 
Lorfque  le  fénéchal  cft  préfent , fon 
liiutcnant  prononce,  monfintr  dit , & 
lorfqu’il  cllabfent,  nous  difons.  La  plu- 
part des  (énéchautlces  ont  été  réunies 
fuccclfivement  à la  couronne.  Les  pre- 
miers rois  de  la  troifieme  race  n’a- 
voient  même  confervé  fous  ce  titre  que 
Paris,  la  Beauce,  la  Sologne,  la  Pi- 
cardie, & une  partie  de  la  Bourgo- 
gne. Le  fénéchal  de  Bourdeaux  eft 
grand  lénéchal  de  Guyenne.  La  Pro- 
vence eft  divilèe  en  neuf fénickaujjces , 
fous  un  grand- fénéchal.  Il  y a un  fe- 
néchal  particulier  dans  chaque  J'cné- 
abaujie. 


SENEQUE , le  pbilofopbe  , Lucitts- 
A muais  Sent  en,  Hifi.  Litt.,  naquit  à 
Corduc  vers  l’an  1$  de  J.  C.  Il  fut  éle- 
vé dans  l’éloquence  par  fon  perc,  par 
Hygin,  par  Ccftius  & par  AliniusGal- 
lus  , & dans  la  philofophis  par  Socion 
d’Alexandrie,  & par  Photin,  célébrés 
philofophcs  ftoïciens.  Après  avoir  pra- 
tiqué pendant  quelque  tems  les  abfti- 
ncnccs  de  la  philofophie  pythagoricien- 
ne, c’elt-à-dire,  s’être  privé  dans  lès 
repas  de  tout  ce  qui  a vie,  il  le  livra 
au  barreau.  Ses  plaidoyers  furent  admi- 
rés ; mais  la  crainte  d’exciter  la  jalou- 
fie  de  Caligula  , l’obligea  de  quitter  une 
carrière  fi  brillante  & fi  dangereufe  fous 
un  prince  battement  envieux.  Il  brigua 
alors  les  charges  publiques  & obtint 
celle  de  quefteur.  On  crovoit  qu’il  mon- 
teroit  plus  haut,  lorfqu’un  commerce 
illicite  avec  la  veuve  de  Domitius  , un 
de  fes  bienfaiteurs , le  fit  relégueifdans 
l’isle  de  Corfe.  C’eft-là  qu’il  écrivit  fes 
Livres  de  confolation  qu’il  adrelfa  à fa 
mere.  Agrippine  avant  époufé  l'empe- 
reur Claude  , rappel!»  Seneque  pour  lui 
donner  la  conduite  de  fon  fils  Néron, 
qu’elle  voulut  élever  à l’empire.  Tan- 
dis que  ce  jeune  prince  fuivit  les  inf. 
trustions  & les  confeils  de  fon  précep- 
teur , il  fut  l’amour  de  Rome  ; mais 
après  que  Poppée  & Tigellin  fe  furent 
rendus  maîtres  de  fon  cfprit,  il  devint 
la  honte  du  genre-humain.  La  vertu  de 
Seneque  lui  parut  être  une  cenfurc  con- 
tinuelle de  lès  vices;  il  ordonna  à l'un 
de  fes  affranchis , nommé  Clionice , de 
l’empoifonner.  Ce  malheureux  n’ayant 
pu  exécuter  fon  crime  par  la  défiance 
de  Seneque,  qui  ne  vivoit  que  de  fruits 
& ne  buvoit  que  de  l’eau,  Néron  l’en- 
veloppa dans  la  conjuration  de  Pifon  , 
. & il  fut  dévoué  à la  mort  comme  les 
autres  conjurés.  Le  philofophe  con- 
damné parut  recevoir  avec  joie  l'arrêt 
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do  fi»  mort,  dont  l’exécution  Fut  à (on 
choix.  Il  demanda  de  pouvoir  difpofer 
de  l'es  biens , mais  on  le  lui  refufà.  Alors 
il  dit  à l'es  amis  , que  puifqu'il  ne- 
toit  pas  en  fit  pnijfance  de  leur  foire  part 
de  ce  qu'il  croyait  pojféder , il  laijfoit  au 
moins  fa  vie  pour  modèle , £5  qu'en  l'i- 
mitant exactement , ils  acquerroient  parmi 
les  gens  de  bien  une  gloire  immortelle. 
Scs  abftincnces  continuelles  l’avoient  fi 
fort  atténué , qu’il  ne  coula  point,  de 
làng  de  fes  veines  ouvertes,  & que  le 
poilon  11e  put  le  faire  mourir.  Il  eut 
enfin  recours  à un  bain  chaud , dont 
la  fumée,  mêlée  à celle  de  quelques  li- 
queurs , l'étouffa.  Il  parla  beaucoup  , & 
tres  fenfément , en  attendant  la  mort; 
& ce  qu’il  dit,  fut  depuis  recueilli  & 
publié  par  fes  amis.  Tacite,  plus  équi- 
table ou  plus  indulgent  que  Dion,  lui 
a donné  un  beau  caradicre  : mais  (i  le 
portrait  qu’en  fait  l’autre  eft  d’après 
nature , on  doit  avouer  que  Seneque 
ayant  vécu  d’une  maniéré  tsès-oppolce 
à fes  écrits  & à fes  maximes , fa  mort 
eut  palier  pour  une  punition  de  fou 
ypocrilie.  Elle  arriva  l’an  6f  de  J.  C. 
& la  douzième  année  du  régné  de  Né- 
ron. Pompeia  Paulina , fon  époufe  , 
voulut  mourir  avec  lui.  Seneque,  au 
lieu  de  l’en  empêcher,  l’y  exhorta,  & 
ils  fe  firent  ouvrir  les  veines  l’un  & l’au- 
tre en  même  tems.  Mais  Néron , qui 
aimoit  Pauline , donna  ordre  de  lui 
conferver  la  vie.  On  ne  peut  nier  que 
Seneque  ne  fût  un  homme  d’un  génie 
rare;  mais  fa  fagefle  étoit  plus  dans  fes 
difeours  que  dans  fes  actions  ; il  avoit 
une  vanité  & une  préemption  ridicu- 
les dans  un  philofophe.  Quant  à l’au- 
teur , il  avoit  toutes  les  qualités  nécef- 
faires  pourbnller.jA  une  grande  délica- 
teifc  de  fentimens,  il  unifloit  beaucoup 
d’étendue  dans  l’efprit;  mais  l’envie  de 
donner  le  ton  à fon  fiecle , le  jetca  dans 
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des  nouveautés  qui  corrompirent  le 
goût.  Il  fubüitua  à la  l'implicite  noble 
des  anciens  le  fard  & la  parure  de  la 
cour  de  Néron  : un  ftyle  fcntencicux, 
femé  de  pointes  & d’antithefes , des 
peintures  brillantes , mais  trop  char- 
gées , des  exprelfions  neuves , des  tours 
ingénieux,  mais  peu  naturels;  enfin  il 
ne  fe  contenta  pas  de  plaire,  il  voulut 
éblouir , & il  y réullit.  Ses  ouvrages 
peuveut  être  lus  avec  fruit  par  ceux  qui 
auront  le  goût  formé:  ils  y trouveront 
des  leçons  de  morale  utiles,  des  idées 
rendues  avec  vivacité  & avec  finellè; 
mais  pour  profiter  de  cette  ledurc  , il 
faut  favoir  difeerner  l’agréable  d’avec 
le  forcé , le  vrai  d’avec  le  faux , le  foli- 
de  d’avec  le  puérile,  & lespeufées  vé- 
ritablement dignes  d’admiration  d’avec 
les  limples  jeux  de  mots.  La  meilleu- 
re édition  de  fes  ouvrages  cli  celle  de 
Leyde  en  1672,  en  3 vol.  in  8°.  avec 
les|notes  Varions m.  Les  principaux  ou- 
vrages de  ce  recueil  font,  I*.  De  ira. 
2*.  De  confolatione.  3°.  De  providen- 
tià.  40.  De  trauqisillitate  animi.  f’.  De 
conftantilt  fapientis.  6*.  De  clementiâ.  70. 
De  brevitate  vite.  8°.  De  vitâ  beatâ. 
90.  De  otio  fapientis.  IO°.  De  beneficiis , 
& un  grand  nombre  de  Lettres  mora- 
les. Nous  avons  fur  le  nom  de  Sene- 
que plufieurs  tragédies  latines  , qui  ne 
iônt  pas  toutes  de  lui:  on  lui  attribue 
Médée , Œdipe , la  Troade  & Hypolite. 
On  y trouve  des  penfées  mâles  & har- 
dies , des  fentimens  pleins  de  grandeur, 
des  maximes  de  politique  très-utiles  ; 
mais  l’auteur  eft  guindé , il  fe  jette  dans 
la  déclamation  & ne  parlé  jamais  com- 
me la  nature.  La  meilleure  édition  de 
fes  Tragédies  eft  celle  d’Amfterdam , en 
1682,  in- 8“.  & Celle  de  Delfc,  en  1728, 
en  2 vol.  in- 4*. 

SENS  MORAL,  f.  f. , Morale , nom 
donné  par  le  favaut  Hutcheion  à cette 
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faculté  de  notre  nmc , qui  difeerne 
promptement  en  certains  cas  le  bien  & 
le  nr.al  moral  par  une  forte  de  fenfuion 
& | ar  goût , indépendamment  du  rai- 
fonnrnuiu  & de  la  réflexion. 

CYft  la  ce  que  les  autres  moralises 
appellent  injliuJï  moral,  {batiment , cf- 
pece  de  penchant  ou  d’inclination  na- 
turelle qui  nous  porte  à approuver  cer- 
taines choies  comme  bonnes  ou  loua- 
bles , ik  à en  condamner  d’autres  com- 
me mauvail'es  & blâmables  , indépen- 
damment de  toute  ré  rl  ex  ion. 

C’cft  ainfi , qu’a  la  vue  d’un  homme 
qui  fouilrc  , nous  avons  d’abord  un  fen- 
timcnt  de  compalfion , qui  nous  fait 
trouver  beau  & agréable  de  le  fecou- 
rir.  Le  premier  mouvement,  en  rece- 
vant un  bienfait,  eft  d’en  favoirgré, 
& d’en  remercier  notre  bienfaiteur.  Le 
premier  & le  plus  pur  mouvement  d’un 
homme  envers  un  autre,  en  faifantabfi- 
traction  de  toute  raifon  particulière  de 
haine  ou  de  crainte  qu’il  pourroit  avoir, 
cil  un  raniment  de  bienveillance  , com- 
me envers  Ion  femblablc,  avec  qui  la 
conformité  de  nature  & de  befoins  lient. 
On  voit  de  même  que,  làns  aucun  rai- 
fonneruent,  un  homme  grollier  fe  ré- 
crie fur  une  perfidie  comme  fur  une 
aétion  noire  & injuftequi  le  bleiTe.  Au 
contraire,  tenir  fa  parole,  reconnoitre 
un  bienfait , rendre  à chacun  ce  qui  lui 
cil  du,  foulager  ceux  qui  fouffrent,  ce 
font-là  autant  d’adlions  qu’on  ne  peut 
s’empêcher  d’approuver  & d’eftimer, 
comme  étant  jufles,  bonnes,  honnêtes 
& utiles  au  genre  humain.  De-lâ  vient 
que  Pefprit  fe  plaît  à voir  & à entendre 
de  pareils  traits  d’équité , de  bonne  foi, 
d’humanité  & de  bcnéficenccj  le  coeur 
en  eft  touché,  attendri.  En  les  lilànt 
dans  l’hilloire  on  les  admire , & on 
loue  le  bonheur  d’un  fiecic,  d’une  na- 
tion , d’une  famille  ou  de  fi  beaux  exem- 


ples fe  rencontrent.  Mais  pour  les  exem- 
ples du  crime,  on  ne  peut  ni  les  voir, 
ni  en  entendre  parler  fans  mépris  & 

fins  indignation. 

Si  l’on  demande  d’où  vient  ce  mou- 
vement du  cœur,  qui  le  porte  à aimer 
certaines  actions,  & a en  dételler  d’au- 
tres fins  raifonnemcnc  & làns  examen , 
je  ne  puis  dire  autre  choie,  finon  que 
ce  mouvement  vient  de  l’auteur  de  no- 
tre être . qui  nous  a faits  de  cette  ma- 
niéré, & qui  a voulu  que  notre  nature 
fut  telle,  que  la  dilférence  du  bien  ou 
du  mal  moral  nous  affectât  en  certains 
cas , ainfi  que  le  fait  celle  du  mal  phyii- 
quc.  C’ell  donc  la  une  forte  d’inftiinft, 
comme  la  nature  nous  en  a donné  plu- 
fieurs  autres,  afin  de  nous  déterminer 
plus  vite  & plus  fortement  là  où  la  ré- 
flexion feroit  trop  lente.  C’cft  ainfi  que 
nous  fournies  avertis  par  une  fenfation 
intérieure  de  nos  befoins  corporels , 
pour  nous  porter  à faire  promptement 
& machinalement  tout  ce  que  deman- 
de notre  confervation.  Tel  eil  aufli  cet 
inftind  qui  nous  attache  à la  vie,  Sc 
ce  delir  d’être  heureux , qui  ell  le  grand 
mobile  de  nos  actions.  Telle  eft  encore 
la  tendreife  prefqu’avcugle , mais  très- 
néceflaire  , des  peres  & des  meres  pour 
leurs  enfans.  Les  befoins  prellans  & in- 
difpenfables  demandoient  que  l’homme 
fût  conduit  par  la  voie  du  fentiment, 
toujours  plus  vif  & plus  prompt  que 
n’eft  le  raifonnement. 

Dieu  donc  a jugéà  propos  d’employer 
aulfi  cette  voie  à l’égard  de  la  conduite 
morale  de  l’homme , & cela  en  impri- 
mant en  nous  un  fentiment  ou  un  goût 
de  vertu  & de  jiilticc,  qui  décide  de 
nos  premiers  mouvemens , & qui  fup- 
plée  heureufement  chez  la  plupart  des 
hommes  au  defaut  de  réflex ion scar  com- 
bien de  gens  incapables  de  réfléchir , 
& qui  font  remplis  de  ce  fentimeut  de 
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jufticc!  Il  croit  bien  unie  que  le  Créa- 
teur nous  donnât  un  dilcernemcnt  du 
bien  & du  niai , avec  l’amour  de  l’un 
& l’averiîon  de  l’autre  par  une  forte  de 
faculté  prompte  & vive,  qui  n’eût  pas 
keibin  d’attendre  les  fpéculations  de 
l'efpriti  & c’ell-ià  ce  que  le  dodeur  Hut- 
chefon  a nommé  judicieufement  fois 
moral. 

Sens  commun  , Morale.  Par  le  fois 
commun  on  entend  la  difpofition  que  la 
nature  a mife  dans  tous  les  hommes , 
ou  manifeltemcnt  dans  la  plupart  d’en- 
tr’eux,  pour  leur  faire  porter,  quand 
ils  ont  atteint  i’ufage  de  la  raifon  , un 
jugement  commun  & uniforme,  fur  des 
objets  didérens  du  fentimcnc  intime  de 
leur  propre  perception  j jugement  qui 
n’elt  point  laconlequence  d’aucun  prin- 
cipe antérieur.  Si  l'on  veut  des  exem- 
ples de  jugemens  qui  fe  vérifient  prin- 
cipalement par  la  réglé  & par  la  force 
du  fens  commun , on  peut,  ce  femble  , 
citer  les  fui  vans. 

1°.  Il  y a (Vautres  êtres , & (Ta titres 
hommes  que  moi  au  momie. 

l".  U y a quelque  ebofe  qui  s'appel- 
le vérité,  fagedè,  prudence,  c'ejl 
quelque  ebofe  qui  riejl  pas  purement  ar- 
bitraire. * 

3°.  Il  fe  troitve  dans  moi  quelque  ebofe 
que  f appelle  intelligence  , Çfj  quelque 
ebofe  qui  tt'ejl  point  intelligence  & qu'on 
appelle  corps. 

4".  Tous  Us  hommes  ne  fout  point 
(V accord  à me  tromper  & a m'en  faire 
accroire. 

5°.  Ce  qui  n'ejl  point  intelligence  ne 
fauroit  produire  tuils  les  ejftis  de  Vin - 
Jelligence , ni  des  parcelles  de  matière 
remuées  au  bafard  former  un  ouvrage 
d'un  ordre  & d'un  mouvement  régulier , 
tel  qu'une  horloge. 

Tous  ces  jugemens , qui  nous  font 
diâés  par  le  fens  commun , font  des  ré- 


gies de  vérité  auffi  réelles  & aulîl  fûres 
que  la  réglé  tirée  du  Icntimcnt  intime 
de  notre  propre  perception,  non  pas 
qu’elle  emporte  notre  clprit  avec  la  mê- 
me vivacité  de  clarté,  mais  avec  la  mê- 
me nécellité  de  confentcment.  Comme 
il  m’eil  impollible  de  juger  que  je  ne 
penfe  pas  , lorl'quc  je  pcnlc  actuelle- 
ment, il  m’eft  également  impollible  de 
juger  férieufement  que  je  fois  le  feul  être 
au  monde  > que  tous  les  hommes  ont 
confpiré  à me  tromper  dans  tout  ce 
qu’ils  difent;  qu’un  ouvrage  de  l’indut 
trie  humaine  ; tel  qu’une  horloge  qui 
montre  régulièrement  les  heures , elt  le 
pur  effet  du  hafard. 

Cependant  il  faut  avouer  qu’entre  le 
genre  des  premières  vérités  tirées  du 
fentiment  intime,  & tout  autre  genre  de 
premières  vérités  , il  fc  trouve  une  dif- 
férence i c’elt  qu’à  l’égard  du  premier 
on  ne  peut  imaginer  qu’il  foie  fuicep- 
tible  d’aucune  ombre  de  doute  » & qu’à 
l’égard  des  autres , on  peut  alléguer 
qu’ils  n’ont  pas  une  évidence. du  genre 
iuprème  d’évidence.  Mais  il  faut  le  lou- 
venir  que  ces  premières  vérités  qui  ne 
font  pas  du  premier  genre , ne  tombant 
que  fur  des  objets  hors  de  nous , elles  ne 
peuvent  faire  une  imprelfion  aulfijvivc 
fur  nous  , que  celles  dont  l’objet  cil  en 
nous*mèmes:  de  forte  que  pour  nier  les 
premières , il  faudroit  être  hors  de  foi  » 
& pour  nier  les  autres , il  ne  faut  qu’être 
hors  de  la  raifon. 

C’elt  ‘une  maxime  parmi  les  fàges  , 
direz- vous,  & comme  une  première 
vérité  dans  la  morale,  que  la  vérité  n’ejl 
point  pour  la  multitude,  v.  Multitu- 
de. Amfi  il  neparoit  pas  judicieux  d’é- 
tablir une  régie  de  vérité  fur  ce  qui  elt 
jugé  vrai  par  le  plus  grand  nombre. 
Donc  le  fens  commun  n’elt  (Joint  une 
réglé  infaillible  de  la  vérité. 

Je  réponds  qu’une  vérité  précife  & 
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mctaphyfique  ne  fe  mefure  pas  à des 
maximes  communes , dont  la  vérité  eft 
toujours  liijccte  à différentes  exceptions: 
témoin  la  maxime  qui  avance,  qu cia 
voix  du  peuple  ejl  la  voix  de  Dieu.  Il 
s’en  faut  bien  qu’elle  foit  univerfelle- 
mcnt  vraie;  bien  qu’elle  fe  vérifie  à- 
peu  près  auiîi  fouvent  que  celle  qu’on 
voudroit  objedler,  que  ht  vérité  nefi 
point  pour  la  multitude.  Dans  le  fujet 
même  dont  il  s’agit , touchant  les  pre- 
miers principes,  cette  derniere  maxi- 
me doit  palier  abfolumcnt  pour  être 
fauife.  En  effet , fi  les  premières  véri- 
tés n’étoient  répandues  dans  l’efprit  de 
tous  les  hommes,  il  feroit  impolfiblc 
de  les  faire  convenir  de  rien  , puifqu’ils 
nuroient  des  principes  différens  fur  tou- 
tes fortes  de  fujets.  Lors  donc  qu’il  eft 
vrai  de  dire  que  la  vérité  n'ejl  point  pour 
la  multitude , on  entend  une  forte  de 
vérité,  qui,  pour  être  apperçue,  fup- 
pofe  une  attention  , une  capacité  & une 
expérience  particulières , prérogatives 
qui  ne  font  pas  pour  la  multitude.  Mais 
eft-il  queftion  de  première  vérité,  tous 
font  phiiofophes  à cet  égard.  Le  phi- 
lolophe  contemplatif  avec  tous  fes  rai- 
fonnemens  n’eft  pas  plus  parfaitement 
convaincu  qu’il  exifte  & qu’il  penfe, 
que  l’efprit  le  plus  médiocre  & le  plus 
fimple.  Dans  les  chofes  où  il  faut  des 
connoiffances  acquifes  par  le  raifonne- 
ment,  & des  réflexions  particulières, 
qui  fuppofent  certaines  expériences  que 
tous  ne  font  pas  capables  de*faire,un 
philofophe  eft  plus  croyable  qu’un  au- 
tre homme  : mais  dans  une  chofc  d’une 
expérience  manifefte , & d’un  fentiraent 
commun  à tous  les  hommes,  tous  à cet 
égard  deviennent  phiiofophes  : de  for- 
te que  dans  les  premiers  principes  de  la 
nature  it  du  fens  commun , un  philo- 
fophe oppofé  au  refte  du  genre  humain, 
eft  un  philofophe  oppofé  à cent  mille 


autres  phiiofophes,  parce  qu’ils  font 
aufii  bien  que  lui  inltruits  des  premiers 
principes  de  nos  {èntimçns  communs. 
Je  dis  plus,  l’ordinaire  des  hommes 
eft  plus  croyable  en  certaines  chofes 
que  plufieurs  phiiofophes;  parce  que 
ceux-là  n’ont  point  cherché  a forcer  ou  à 
défigurer  les  fentimens  & les  jugemens , 
que  la  nature  infpire  univerfellement 
à tous  les  hommes. 

Le  fentiment  commun  des  hommes 
en  général , dit-on,  eft  que  le  foleil  n’a 
pas  plus  de  deux  pieds  de  diamètre. 
On  répond  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  le 
fentiment  commun  de  ceux  qui  font  à 
portée  de  juger  de  la  grandeur  du  fo- 
leil,  foit  qu’il  n’a  que  deux  ou  trois 
pieds  de  diamètre.  Le  peuple  le  plus 
groflier  s’en  rapporte  fur  ce  point  au 
commun, ou  à la  totalité  des  phiiofophes 
ou  des  aftronomes , plutôt  qu’au  té- 
moignage de  fes  propres  yeux.  Aufii 
n’a-t  on  jamais  vu  de  gens,  même  par- 
mi le  peuple,  foutenir  férieufement 
qu’on  avoit  tort  de  croire  le  foleil  plus 
grand  qu’un  globe  de  quatre  pieds.  Eu 
effet,  s’il  s’étoit  jamais  trouvé  quel- 
qu’un affez  peu  éclairé  pour  contelier 
là-deffus  , la  conteftation  auroit  pu 
ccffer  au  moment  même , avec  le  fecours 
de  l’ex  périence  ; failknt  regarder  au  con- 
tredilant  un  objet  ordinaire , qui , à pro- 
portion de  fon  éloignement,  paroit  aux 
yeux  incomparablement  moins  grand* 
que  quand  on  s’en  approche.  Ainfi  les 
hommes  les  plus  ftupides  font  perfua- 
dés  que  leurs  propres  yeux  les  trom- 
pent fur  la  vraie  étendue  des  objets. 
Ce  jugement  n’eft  donc  pas  un  femi- 
ment  de  la  nature,  puifqu’au  contrai*, 
re  il  eft  univerfellement  démenti  par 
le  fentiment  le  plus  pur  de  la  nature 
raifonnable,  qui  eft  celui  de  la  réflexion. 

Sens  , le  bon-  , Morale.  Le  bon  fens 
& le  bon  go. Ut , ne  font  qu’une  même 

chofe. 
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chofe , I les  confidérer  du  côté  de  là 
faculté.  Le  bon  fins  eft  une  certaine 
droiture  d’amc  qui  voit  le  vrai , le  jufte 
& s’y  attache  i le  bon  goût  eft  cette 
même  droiture,  parlcquelle  l’ame  voit 
le  bon  & l’approuve.  La  différence  de 
ces  deux  chofes  ne  fe  tient  que  du  côté 
des  objets.  On  reftraint  ordinairement 
le  bon  fais  aux  chofes  plus  fenlîbles  , 
& le  bon  goût  à des  objets  plus  Ens  & 
plus  relevés.  Ainfi  le  bon  goût,  pris 
dans  cette  idée,  n’eft  autre  chofe  que 
le  bon  fens,  raffiné  & exercé  fur  des 
objets  délicats  & relevés  : & le  bon  feus 
n’eft  que  le  bon  goût,  reftraint  aux  ob- 
jets plus  fenlîbles  & plus  matériels.  Le 
vrai  eft  l’objet  du  goût,  auili-bien  que 
le  bon  ; & l’efprit  a fon  goût , auffi-bien 
que  le  cœur. 

SENSIBILITÉ , fi  f. , Morale , difpo- 
fition  tendre  & délicate  de  l’aige,  qui  In 
rend  facile  à être  émue , à être  touchée 
par  rapport  à fes  fcmblablcs. 

Tout  ce  qui  attaque  la  vie  de  l’hom- 
me , tout  ce  qui  dérange  fon  organifa- 
tion , excite  en  lui  des  fentiinens  de 
furprife,  de  crainte  & de  douleur,  qui 
lui  arrachent  des  cris , des  plaintes , des 
larmes , des  gémiflemens.  Le  principe 
qui  éprouve  en  lui  de  la  furprife , de  la 
crainte,  de  la  douleur,  agit  donc  fur 
tous  fes  organes , pour  la  manifefter. 

Les  cris,  les gémiflemens,  les  larmes, 
■giflent  fur  les  organes  des  autres  hom- 
mes ; & leurs  organes  ébranlés  font  pafi 
1er  ces  impreffions  jufqu’â  leur  ame  : 
elle  fe  trouve  affe&éc  par  l’image  de 
la  douleur,  pour  ainfi  dire,  comme  la 
cire  fe  trouve  figurée  par  l’empreinte 
du  cachet  : & telle  eft  la  nature  de  l'â- 
me humaine  & de  fon  union  avec  le 
corps  , qu’elle  ne  peut  être  affeélée  par 
l’image  de  la  douleur  Pans  en  éprouver 
le  femiment.  Ainfi  par  l’organifàtion 
de  l’homme , s’il  fouffre , fon  ame  agit 
Tome  XIL 


non-feulement  fur  fes  organes  pour  le 
manifefter,  mais  encore  fur  les  âmes 
de  tous  les  autres  hommes  , pour  fai- 
re reffentir  fa  douleur  i tous  ceux  qui 
eutendent  fe*  cris , ou  qui  veyent  fes 
larmes. 

L’ame  du  malheureux  eft  une  elpece 
de  centre , où  fe  réunifient  en  quelque 
forte  toutes  les  âmes  'des  autres  hom- 
mes pour  fouffrir  tant  qu’il  fouffre.  Se* 
cris , fes  gémiflemens , fes  prières  font 
des  ordres  auxquels  tout  obéit;  aucun 
ne  peut  ceifer  de  fouffrir  que  lorfque 
le  malheureux  qui  l’implore  eft  fans 
douleur.  Ainfi  par  le  moyen  de  la  fen- 
fibiliti , le  malheureux  a un  empire  na- 
turel fur  les  autres  hommes. 

On  voit  ces  effets  de  la  fenfibilité  dans 
tous  les  hommes. 

Confidérez  cette  portion  de  l’humani- 
té que  l’orgueil  appelle  dédaigneufement 
du  nom  de  peuple  : un  malheureux  eft- 
il  bleflé  ou  renverfé  ? fuccombe-t-il  fous 
le  poids  dont  il  eft  chargé  ? il  eft  auflt- 
tôt  environné  & fecouru  par  tous  ceux 
qui  le  voyent  : ceux  qui  ne  peuvent 
l’approcher,  confeillent , exhortent , en- 
couragent ceux  qui  le  fecourent:  la 
douleur , l’inquiétude  , fe  peignent  fur 
tous  les  vifages  ; on  y voit  renaître  le 
calme  & la  ferénité,  lorfque  l’homme 
blcfle  n’eft  plus  en  danger  : ceux-mème 
qui  n’ont  été  que  témoins  defachûte, 
& dont  le  fecours  lui  étoit  inutile,  ne 
fe  retirent  qu’après  qu’ils  fe  font  allu- 
rés qu’il  n’a  plus  rien  à craindre.  Pres- 
que tous  s’approchent  pour  le  confb- 
ler,  & tâchent  par  des  difeours  obli- 
geants de  s’acquitter  du  fervice  qu’il* 
lui  dévoient,  & qu’ils  n’ont  pu  lui 
rendre  ; il  louent , ils  félicitent  celui 
qui  le  premier  a fecouru  le  malheu- 
reux : il  fèmble  qu’ils  le  remercient 
d’un  fervice  qu’ils  en  ont  reçu  perfon- 
ncliement. 
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Les  riches  & les  grands  éprouvent 
cette  fenfibilité.  C’efl  en  vain  que  le  cor- 
tège qui  les  environne , s’efforce  de  fai- 
re difparoitre  à leurs  yeux  , les  relfem- 
blauces  par  lefquellcs  la  nature  unit 
tous  les  hommes.  Malgré  ces  précau- 
tions , ils  font  fournis  à la  loi  de  la  fen- 
fibilité  ; au  milieu  de  l’appareil  qui  les 
icpare  du  peuple,  le  cri  du  malheu- 
reux les  atteint,  il  pénétré  jufqu’à  leur 
ame,  ils  font  inquiétés,  ils  fouiïrcnt, 
ils  font  obligés  de  le  fecourir , pour  fe 
fouftraire  au  (intiment  douloureux 
qu’ils  éprouvent.  Voilà  en  partie  le 
principe  de  ces  aumônes  faites  fans  lu- 
mière & fans  réflexion , par  les  riches 
& pâr  les  grands , à tout  ce  qui  les  fol- 
licite  avec  l’apparence  de  la  douleur.  Le 
cri  du  malheureux  , le  fentiment  fâ- 
cheux qu’il  produit  dans  l’ame  du  grand 
&du  riche,  eft  la  voix  & l’ordre  de  la 
nature  qui  le  rappelle  à cette  fenfibilité 
qui  doit  unir  tous  les  hommes. 

Puifque  par  fon  organifation  l’hom- 
me reÆ'ent  les  maux  qu’il  voit  fouffrir 
aux  autres , il  ne  peut  les  bleiTcr  (ans 
fe  blcirer  lui-même  ; il  ne  peut  être  mal- 
faifant  fans  être  malheureux.  Ainfi  la 
fenfibilité  produit  dans  l’homme  une  ré- 
pugnance naturelle  à faire  du  mal.  U 
a naturellement  de  la  répugnance  à fai- 
re fouffur  un  autre  homme,  comme 
à manger  un  fruit  nuilîble  ou  défa- 
gréable. 

Tels  font  les  effets  de  la  fenfibilité  dans 
des  hommes  calmes  & tranquilles , c’cft- 
à-dire,  dans  l’état  habituel  de  l’homme. 
Si  quelque  paffion  fubite  les  porte  avec 
violence  à faire  du  mal,  alors  la  force 
de  k»  fenfibilité  croit  fubitement , & 
triomphe  de  l’impétuofité  de  la  colere 
& de  la  pafhon. 

Par  le  moyen  de  la  fenfibilité,  le  foi- 
fcle  arrête  & déformé  le  fort  qui  veut 
l'opprimer.  Par  cette  même  fenfibilité 


le  fort  pardonne  au  foible  qui  l’offen- 
fc  & fe  réconcilie  avec  lui.  L’art  avec 
lequel  la  nature  produit  ces  effets  , n’cft 
pas  indigne  de  l'attention  du  ledteur. 

Repréléntons  nous  donc  un  homme 
fort  & robufte  pourfuivant  un  homme 
foible  : il  l’atteint,  le  faifit  & le  renver- 
fe.  La  colere  impitoyable  cil  peinte 
dans  fes  yeux  , fon  bras  eft  levé  pour 
frapper  : quelle  autorité  , quelle  force 
peut  l’arrêter  ’i  la  fenfibilité  -,  & pour 
donner  à l’humanité  cette  puifTance,  la 
nature  n’employe  qu’un  regard  du  mal- 
heureux : au  moment  même  où  l’hom- 
me foible  & renverfe  voit  le  coup  qui 
va  le  faire  périr,  la  crainte,  la  dou- 
leur, la  rage,  le  défefpoir  fe  peignent 
dans  fes  yeux , fur  fon  vifage,  dans 
toute  fa  perfonne.  Cette  image  va  ra- 
pidement fe  peindre  dans  l'amc  de  l’hom- 
me fort&  en  fureur,  elle  y produit  tous 
les  fentirflens  qu’éprouve  le  foible  ren- 
verfé  & prêt  à périr.  Par  la  loi  de  la 
fenfibilité , la  nature  produit  dans  fon 
cœur  un  fentiment  de  douleur  & d’in- 
quiétude, plus  pui/faiir  que  le  fentiment 
qui  l'irrite,  elle  fixe  fur  lui-même  fon 
attention  & fa  crainte,  elle  fufpcndfe 
colere.  Dans  cet  inftant  de  repos  & 
d’équilibre  , l’cfpérance  renaît  dans  le 
cœur  du  foible , elle  fe  peint  fur  fon 
vifage,  avec  la  fourmilion,  l’amour  & 
la  reconnoifljnce.  Cette  image  va  fe 
peindre  dans  l’ame  du  fort , elle  diflîpe 
l’inquiétude,  la  crainte  & la  douleur 
qu’il  rcilèntoit;  il  eft  dans  un  état  de 
calme , de  paix  & de  fécurité , fcmbla- 
blc  à celui  qu’éprouve  le  foible. 

C’eft  le  regard  touchant  du  foible  qui 
a dilfipé  l'inquiétude , la  crainte  & la 
douleur  qu’il  relfentoit  ; il  ne  l’envifa- 
ge  plus  comme  un  ennemi , mais  com- 
me unbicnfoitcur;  il  ceife  de  l’haïr, 
il  l’aime,  il  éprouve  poujr  lui  une  ef. 
pecc  dcrccounoilfance,  il  le  r allure , il 


Digitized  by  Google 


S £ N ’ 


S E N 


le  confole , & difpofe  le  foible  à l’aimer. 

La  ftufibilité  ett  le  bouclier  du  foible 
contre  le  p ni  liant  ; par  elle  la  nature 
foumet  l’homme  qui  veut  abufer  de  fes 
forces , ce  n’eft  donc  point  pour  faire 
du  mal  que  l’homme  a de  la  force,  il 
femble  qu’une  puiflance  invifible  l’en 
dépouille  auili-tôc  qu’elle  peut  devenir 
funelle  aux  foiblcs. 

C’eft  fans  doute  l’idée  que  les  Athé- 
niens & tant  d’autres  peuples  s’étoient 
faite  de  l’humanité  ; ou  de  la  ftufibilité 
dont  nous  expofons  les  eifets  , lorfqu’ils 
lui  érigèrent  des  autels  ibus  le  nom  de 
la  Pitié. 

Le  fentiment  de  l’humanité  n’eft  point 
comme  le  prétend  Spinofa,  un  fenti- 
ment peu  adlif,  une  efpece  d’amitié  foi- 
ble: il  peut  éteindre  la  haine  & triom- 
pher des  pallions. 

Lorfque  les  riches  de  Sparte  foule- 
vés  contre  Lycurgue,  le  poulûivent, 
il  reçoit  un  coup  violent  dans  l’œil  -, 
fou  vifage  en  ait  cnfanghmté  : il  fe  tour- 
ne vers  le  peuple,  aulH-tôt  la  honte, 
la  douleur  Succèdent  à la  colcre  & à la 
fureur  } on  lui  livre  le  méchant  qu^’a 
blefle  , tous  ceux  qui  le  pourfuivoiffit, 
l’accompagnent  jufqu’à  la  maifon  , avec 
des  témoignages  de  refpcét , de  douleur 
& d’auendnifemenc , que  l’on  éprouve 
pour  un  ami , pour  un  parent  outragé  & 
blefle,  on  lui  livre  l’homme  qui  l’a  bielle. 

Ce  fut  la  robe  fanglante  de  Célar  qui 
arma  Rome  contre  les  défenfeurs  de  la 
liberté. 

Lorfque  Léopold  duc  d’Autriche, "à  la 
tète  de  20000  hommes , veut  foumettre 
les  cantons  deSchvmz,  d’Uri  & d’Un- 
dcrw.ilde,  la  nobleifc  qui  fuit  la  plus 
grande  partie  de  fon  armée,  prend  la 
réfolution  de  mettre  tout  à feu  & à fùng 
dans  ces  cantons  ; l’image  de  tant  d’or- 
reurs  pénétré  Humebcrg,  un  des  gen- 
tilshommes de  L’armée  de  Léopold  -,  il 
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avertit  les  Suifles  du  jour  & du  lieu  où 
ils  lèront  attaqués , & par  cet  avis  il 
les  met  en  état  de  remporter  la  fameu- 
fe  vidoire  de  Morgarten , où  cette  110- 
bleife  li  cruelle  & (î  infolente  fut  détrui- 
te par  1 joo-  payfans. 

C’eft  l’humanité  qui  a fait  échouer  la 
confpiracion  formée  contre  Venife,  par 
les  hommes  les  plus  déterminés , & avec 
un  art , un  fccret  & une  intrépidité  donc 
l’hiftoire , ne  fournit  point  d’exemple. 
Lorfque  Renault  peint  l’Etat  de  Venife 
au  pouvoir  des  conjurés , le  foldat  fu- 
rieux retirant  fes  mains  fumantes  du 
fein  des  Vénitiens , la  mort  errante  de 
toute  part,  & toutes  les  horreurs  que 
peuvent  produire  la  licence , l’avarice 
& la  barbarie , il  fait  naître  dans  l'ame 
dejaffier,  la  compailion  & l’horreur: 
cette  funefte  image  l’obfedc  nuit  & jour, 
le  prefle  & le  force  de  découvrir  un 
fccret  que  la  mort  & les  tourmens  ne 
lui  euflènt  jamais  arraché. 

Par  une  fuite  de  fon  organifation  & 
de  .fa  ftufibilité  , l’homme  manifefte  le 
bonheur  qu’il  éprouve,  auffi- bien  que 
la  douleur  qu’il  relient,  & en  le  ma- 
nifcftant,  il  le  communique.  Les  niou- 
vemensde  l’homme  heureux , fes  geftes, 
l’air  de  fon  vifage , les  accens  de  fa  voix 
portent  dans  l’ame  de  tous  les  fpecta- 
tcurs  l’image  du  bonheur  dont  il  jouit , 
il  les  rend  femblables  à lui , il  les  place 
machinalement  dans  l’état  où  il  fe  trou- 
ve luimième  ; ils  prennent  tous  fes  fen- 
timens , toutes  fes  aftedions , il  n’a  plus 
d’ennemis,  il  aime  tout  le  monde, 
il  voudroic  faire  pafler  dans  tous  les 
cœurs,  le  bonheur  qu’il  relient  : cette 
bicnfaifance  eft  une  fuite  nécelfaire  du 
bonheur  que  l’homme  éprouve. 

C'eft  à cette  difpolltion  qu’il  faut  at- 
tribuer la  joye  que  caulè  dans  les  com- 
pagnies la  préfcnce  de  l'homme  gai  , 
doux  Oc  fcrcin,  la  trillcfle  qui  fe  pont 
Xxx  1 
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fur  tous  les  vi Fages  à l’arrivée  du  mi- 
fantropc,  de  l’atrabilaire,  de  l’homme 
dur  & dcfpotique.  Le  premier  offre  un 
homme  heureux  , fa  préfence  feule  fait 
paffer  dans  notre  amc  ht  ferénité,  la  paix 
de  la  Tienne.  Le  fécond  nous  attrifie, 
parée  que  nous  ne  pouvons  voir  l’ima- 
ge du  malheur  fans  le  reifentir  ; & voi- 
là le  principe  de  nos  égards  & de  no- 
tre indulgence  , pour  le  mifantropc, 
pour  l’atrabilaire,  pour  l’homme  dur, 
qui  ne  fe  préfente  d'abord  que  comme 
un  malheureux.  Le  premier  mouve- 
ment de  notre  cœur  à la  vue  de  l’hom- 
me trille  & mélancolique,  efl  un  fend- 
illent de  pitié,  de  crainte  de  l’offcnfcr 
& en  quelque  forte  de  refpelt.  Si  ce 
fentiment  s’éteint, c’eft  que  nous  voyons 
que  nous  ne  pouvons  adoucir  fes  maux , 
tt  que  fa  dureté  nous  force  de  voir  en 
lui,  non  un  malheureux  qui  deman- 
de du  fecours , mais  un  ennemi  qui 
abufe  de  notre  indulgence  & de  notre 
fenfibilité. 

Ainfi  , lorfque  la  fécurité  dont  jouit 
foient  les  hommes  arrivés  & réunis , eut 
banni  la  crainte  ; lorfque  ne  redoutant 
plus  les  animaux  carnaciers,  & que 
fentant  moins  vivement  le  befoin  qu’ils 
avoient  du  fecours  des  autres  , ils  pou- 
voient  s’intérdTer  moins  à leur  confcr- 
vadon  réciproque  ; la  nature  dévelop- 
pa dans  leur  ame  le  fendment  de  l’hu- 
manité qui  leur  fît  reffendr  les  maux 
de  leurs  fcmblables , qui  leur  rendit 
leur  bonheur  précieux  , parce  qu’ils  en 
jouiffoient,  qui  les  porta  à partager 
avec  eux  celui  qu’ils  reffentoient , par- 
ée qu’en  le  communiquant,  ils  l’aug- 
mentoient.  L’amour  du  bonheur  qui 
agit  continuellement  fur  tous  les  hom- 
mes , les  porta  donc  à procurer  un  bon- 
heur général  & commun. 

Par  le  fentiment  de  l’humanité,  la 
ligue  que  la  crainte  avoit  formée  entre 


les  hommes , fc  change  en  une  fociété 
qui  a pour  loi  fondamentale , la  bicn- 
faifancc  & l’amour  du  prochain,  qui 
compofe  de  tous  les  hommes  une  feule 
famille.  La  nature  en  infpirant  à l’hom- 
me le  fentiment  de  l’humanité  , devient 
en  effet  la  merc  commune  des  hommes, 
ils  naiffent  véritablement  freres  , les 
biens  & les  plailirs  répandus  fur  la  ter- 
re , font  un  patrimoine  commun  qu’elle 
partage  également;  & les  maux  atta- 
chés à la  condition  humaine,  font  des 
dettes  communes. 

L’intérêt  pcrfonnel , comme  on  le 
voit,  11’cft  point  difVingué  de  l’intérêt 
général  de  l’efpece  humaine , puifque 
l’intérêt  pcrfonnel  n’ell  que  l’amour  du 
bonheur , & que  dans  l’inftitudon  de 
la  nature , l’homme  reffent  les  maux 
des  antres,  & qu’il  leur  communique 
fbn  bonheur. 

Pour  diftingucr  les  allions  utiles  ou 
nuifibles  aux  autres,  l’homme  a reçu 
de  la  nature  une  organifation  qui  lui 
fait  reifentir  le  bien  & le  mal  qu’ils 
éprouvent  L’homme  a donc  un  guide 
qu  le  conduit  dans  fes  allions  , par 
rlrçsport  aux  autres  hommes , comme  le 
goût  le  conduit  dans  le  choix  des  corps 
propres  à le  nourrir.  Un  guide , qui 
avant  que  l’homme  puiife  réfléchir,  lui 
apprend  à ne  point  faire  aux  autres, 
ce  qu’il  ne  voudrait  pas  qu’on  lui  fit , 
& à leur  procurer  le  bonheur  qu’il  vou- 
drait qu’on  lui  procurât 

Le  plaifir  que  l’homme  reffent  en  fai- 
fant  du  bien , la  douleur  qu’il  éprou- 
ve lorfqu’il  fait  du  mal  aux  autres , ne 
font-ils  pas  une  publication  continuelle 
que  la  nature  fait  à tous  les  hommes 
de  ce  principe  de  In  loi  naturelle  : „ fai- 
„ tes  aux  autres  le  bien  que  vous  vou- 
„ driez  qu’on  vous  fit,  & ne  leur  fai- 
„ tes  point  le  mal  que  vous  ne  voudriez 
„ pas  qu’ou  vous  fit. 
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Le  plaifir  & la  douleur  que  l’homme 
éprouve,  lorfqu’il  eft  bienfaifant  ou 
méchant , a (a  fource  dans  l’organifa- 
tion  même  de  l’homme  ; la  nature  a 
donc  voulu  que  ce  principe  fût  une  loi 
générale  qui  n’admit  jamais  d'exception; 
elle  a voulu  que  l’obligation  qu’elle  im- 
pofoit,.fût  aulfi  étendue  que  la  vie, 
puifqu’elle  eft  fondée  fur  l’organifation 
même  de  l’homme  , qui  eft  le  principe 
de  la  vie. 

L’homme  de  la  nature  eft  donc  jufte , 
bien  - faifant  par  fentiment  indépen- 
demment  de  fon  éducation  , & , pour 
ainfldire,  parinftind;  il  n’eft  ni  cruel, 
ni  envieux  naturellement , puifqu’il  ne 
peut,  ni  être  heureux  fans  communi- 

Î[uer  fon  bonheur,  ni  voir  un  heureux 
ans  reffentir  du  plaifir. 

Quelque  certains  que  {oient  ces  prin- 
cipes , ils  auront  des  contradi&eurs. 
On  ne  manquera  pas  de  les  combattre 
par  des  exemples  de  barbarie  & de  cruau- 
té, qui  ne  pourroient,  dit -on,  avoir 
lieu , fi  le  fentiment  de  l’humanité  exif- 
toit  dans  l’homme  avec  la  force  que 
nous  lui  attribuons;  telles  font  les  cruau- 
tés que  les  fauvages  exercent  fur  leurs 
prifonniers,  & le  plaifir  qu’ils  ont  à 
voir  leurs  fouffrances;  telles  font  les 
barbaries  des  defpotes  fur  leurs  fujets , 
tel  a été  le  plaifir  que  caufoient  les 
combats  des  gladiateurs , telle  eft  la  cu- 
riofité  du  peuple , pour  les  exécution# 
de  la  juftice  criminelle. 

Je  reconnois  ces  faits;  mais  je  n’ai 
garde  d’en  conclure  que  les  hommes 
nailfent  ennemis  de  leurs  femblables , 
cruels  & féroces  , ce  feroit  tirer  une 
«onclufion  abfolue , fimple  & fans  reL 
tridion , de  ce  qui  n’eft  vrai  que  par 
accident. 

Il  eft  certain  que  l’organifatien  du 
corps  humain  doit  naturellement  l’en- 
tretenir  dans  un  état  de  fanté.  Croira*. 
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t-on  rendre  cette  vérité  douteufe , en 
difant  qu’il  y a des  malades,  & que 
l’homme  n’eft  pas  immortel  '<  Les  ma- 
ladies prouvent  que  l’organifation  du 
corps  humain  peut  s’altérer , & non 
pas  que  l’homme  naît  dans  un  état  de 
maladie , ou  que  fes  organes  ne  puifTent 
s’entretenir  dans  un  état  de  fanté.  Il 
en  eft  de  même  des  faits  que  l’on  op- 
pofe  au  fentiment  que  nous  défendons  ; 
ils  prouvent  que  le  germe  de  l’humani- 
té peut  s’altérer,  qu’il  peut. être  fté- 
rile  dans  quelques  hommes  , & non 
pas  qu’ils  ibient  nés  cruels  & fans  hu- 
manité. 

Examinons  ces  faits,  & nous  verrons 
en  effet  que  l’éducation , des  calamités, 
les  préjugés,  la  fuperftition , l’ignoran- 
ce ont  éteint  ce  fentiment  dans  le  cœur 
des  hommes  qu’on  nous  cite  en  exem- 
ple. Nous  verrons  que  leur  infcnlibili- 
té , leur  cruauté  même  n’eft  point  l’ou- 
vrage de  la  nature , & qu’on  ne  les  a 
rendu  méchans  & inhumains  qu’en  dé- 
truifant  les  principes  d’humanité  qu’ils 
avoient  reçus  en  naifiant,  en  rompant 
entr’eux  & les  hommes  qu’ils  faifoient 
foufftir,  tous  les  liens  par  lefquels  la 
nature  les  avoit  unis , en  effaçant , pour 
ainfi  dire , tous  les  traits  de  reffemblan- 
ce,  deftinés  à produire  dans  ces  hom- 
mes la  fenftbilité  compatiflante  & bien- 
faifante. 

i°.  Les  fauvages  n’emploient  les  fup- 
plices  contre  leurs  ennemis,  que  pour 
empêcher  la  mauvaife  foi  dans  les  trai- 
tés, & pour  contenir  des  ennemis  infi- 
dèles 8c  dangereux.  Ils  n’exercent  mê- 
me ces  cruautés  que  fur  des  ennemis  qui 
n’invoquent  point  la  fenftbilité  naturel- 
le , qui  bravent  les  tourmens , qui  in- 
fultent  leurs  vainqueurs  & qui  les  rail- 
lent , qui  provoquent  en  quelque  forte 
la  cruauté  des  vainqueurs  , en  leur  ra- 
contant qu’ils  ont  fait  fouffrir  des  tour- 
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mens  mille  fois  plus  cruels  à leurs  amis, 
à leurs  pareils,  à leurs  freres,  à leurs 
pères.  Ils  menacent  d’en  faire  fouifrir 
de  plus  cruels  encore.  Ces  prifonniers 
coniervent  donc,  par  rapport  à ceux 
qui  les  font  fouifrir,  la  qualité  d’enne- 
mis , & la fenjibilité  naturelle  n’agit  plus 
en  leur  faveur;  au  contraire,  leurs  me- 
naces , leurs  bravades  , jointes  à l’im- 
puiifance  où  il  font  de  les  exécuter,  les 
rendent  odieux  & ridicules  aux  yeux 
des  vainqueurs,  & les  figues  de  dou- 
leur qu’ils  donnent,  font  rire. 

2°.  C’elt  principalement  la  reffem- 
blance  des  hommes,  le  fentiment  de 
leur  égalité  naturelle  qui  donne  naiifan- 
ce  à la  bienfaifance  & à l’humanité. 
Tout  ce  qui  fait  difparoitre  cette  ref- 
femblance  & cette  égalité, aifoiblit  la  Jeu- 
fibilité  naturelle , & peut  rendre  l’hom- 
me inhumain.  Ainfi  le  defpotc  de  l’O- 
rient qui  fe  croit  un  Ktre  d’une  efpcce 
différente  de  fes  fujets , elt  infenfible 
à leurs  maux,  & cruel  fans  fcrupule, 
pour  fatisfaire  la  moindre  de  fes  fan- 
taifies.  Il  (acrifie  à Ion  caprice  fes  fu- 
jets, comme  les  animaux  qu’il  tue  à la 
chaifî. 

Mais  peut-on  regarder  l’erreur  de  ces 
defpotes  comme  un  fentiment  naturel  "i 
L’égalité  naturelle  des  hommes  n’eft- 
elle  pas  la  vérité  la  moins  fufceptible  de 
difficultés  "(  Elle  eft  dans  fon  cœur , 
tous  les  lcns  l’attellent,  tous  fes  be- 
foins  la  lui  font  fentir ; enfin , on  a vu 
des  defpotes  jultes;  humains  & bien- 
faifants.  Ainfi  cec’eftni  comme  hom- 
me , ni  comme  puilfant  que  le  defpote 
ell  cruel. 

5°.  Ce  n’eft  point  pour  fe  procurer 
le  plaifir  de  voir  couler  le  fang  hu- 
main que  l’on  a inltitué  les  combats 
des  gladiateurs  ; c’ell  la  fuperftition  & la 
politique  qui  leur  ont  donné  nailfance. 

Lorfquc  l’on  eut  attribué  les  mal- 


heurs qui  affligent  les  hommes  à des 
divinités,  à des  génies  , à des  puiflan- 
ces  pour  qui  le  mal  étoit  un  fpectucle 
agréable  ; on  regarda  la  mort  comme 
leur  ouvrage  , ou  comme  un  clfet  de 
leur  haine.  On  croyoit  qu’un  général , 
un  capitaine  qui  périlfoit  dans  les  com- 
bats, étoit  pourfuivi  par  ces  guidan- 
ces ; on  craignit  qu’elles  ne  les  tourmen- 
talfent  encore  après  leur  mort.  Pour 
faire  une  efpece  de  diverfion , ou  pour 
aifouvir  leur  haine,  on  immoloit  une 
vermine  quantité  d’hommes  fur  les  tom- 
beaux des  grands  capitaines  & des  rois. 
On  croyoit  que  Pâme  fcparée  du  corps 
ne  s’en  cioignoit  pas  beaucoup  , & fe 
tenoit  aux  environs  du  tombeau  ; c’é- 
toit  donc  là  qu’elle  étoit  expofée  aux 
attaques  des  puiifances  malfaisantes  ; en 
fai  fan  t mourir  des  hommes  fur  ce  tom- 
beau , on  donnoit  à la  méchanceté  de 
ces  génies,  de  nouveaux  objets;  on 
procuroit  à l’ame  du  capitaine  la  fa- 
cilité de  s’échapper  & de  fe  dérober 
aux  pourfuites  des  mauvais  génies, 
ou  peut-être  des  fccours  pour  leur 
réfilter. 

Comme  on  croyoit  que  cespuiifan- 
ces  fe  plaifoient  fur-tout  à voir  cou- 
ler le  fang,  & à voir  périr  les  hom- 
mes dans  les  batailles , on  crut  faire 
ceifer  plus  efficacement  leur  acharne- 
ment fur  les  âmes  des  rois  & des  ca- 
pitaines morts , en  faifànt  périr  les  vic- 
times , les  armes  à la  main  , & couver- 
tes de  bleirures. 

On  voit  dans  cet  établi  (Ternent  mê- 
me les  répugnances  de  l’humanité  pour 
cette  barbarie , car  d’abord  , on  n’im- 
moloit  que  des  ennemis  ou  des  crimi- 
nels qui  méritoient  la  mort  ; on  ren- 
doit  leur  mort  utile  aux  citoyens  qui 
avoient  défendu  la  patrie , & pour  ne 
pas  tremper  fes  mains  dans  le  fang 
humain , on  les  forqoit  de  s’entrctucr. 
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Lorfqu’on  eut  imaginé  dæ  pniiTan- 
ces  y pour  qui  la  mort  & les  fourfran- 
ces  des  hommes  étoient  un  fpeétaclc 
agréable,  on  fit  combattre  les  gladia- 
teurs avant  de  faire  la  guerre  & de 
mettre  des  armées  en  campagne,  ou 
de  combattre  , afin  de  fe  rendre  propi- 
ces les  divinités  malfàifantes. 

Enfin , la  politique  même  s’unit  à 
la  fupcrftition,  pour  l’étabjifferncnt  des 
combats  des  gladiateurs.  On  crut  par 
cefpedlacle,  par  la  vue  des  b!efiures& 
de  l’eifufion  du  fang,  familiarifer  les 
jeunes  citoyens  avec  les  horreurs  de  la 
guerre.  Ces  combats  étoient  deftinés  à 
rendre  l’idée  de  la  mort  moins  effrayan- 
te, & à faire  tomber  la  répugnance  na- 
turelle que  l’homme  éprouve,  lorfqu’il 
faut  qu’il  la  donne  à fes  femblables. 

Comme  les  combats  des  gladiateurs 
avoient  d’abord  été  une  efpece  de  fa- 
crifice , offert  pour  les  grands  hommes, 
on  les  regarda  comme  l’apanage  de  la 
puiiîance  & de  la  grandeur  ; ainfi , la 
vanité  s’unit  à la  fupcrftition  & à la 
politique,  pour  les  multiplier  & pour  les 
perpétuer:  à mefure  que  les  richelfes 
s’accrurent,  on  vitfftus  de  combats  de 
gladiateurs,  on  augmenta  le  nombre  des 
combattansj  il  fut  impoffible  de  trou- 
ver dans  les  criminels , dans  les  prifon- 
niers  de  guerre  unjiombre  d’hommes 
fuffilànt  pour  tous  ces  combats  î la  pau- 
vreté, la  mifere,  la  débauche  fourni- 
rent aux  riches  ce  fond  de  gladiateurs , 
il  fe  trouva  des  hommes  qui  s’expoferent 
à mourir  pour  une  fomme  d’argent, 
comme  on  vit  autrefois  les  Gaulois 
jouer  leur  liberté , comme  on  a vu  des 
habitons  de  Sumatra  jouer  leur  vie 
contre  un  petit  couteau , ou  contre  un 
petit  miroir. 

Il  y eut  donc  des  gladiateurs  de 
profeffion,  & des  maîtres  qui  les  in£ 
truifoient  dans  i’art  de  fe  battre. 


Les  gladiateurs  à gages  rifquoient 
leur  vie  pour  de  l’argent , ils  vendoicnc 
leur  fang  à qui  vouloit  l’acheter , ils  le 
verfoient  à prix  d’argent,  il  felouoient 
pour  donner  ou  pour  recevoir  la  mort: 
les  gladiateurs  ne  s’oifroicnt  donc  plus 
que  comme  des  animaux  qui  faifoient 
peu  de  cas  de  leur  vie , & de  celle  des 
autres:  on  voyoit  en  eux  des  tigres  & 
des  lions,  fous  la  figure  humaine.  La 
fenfibilité  naturelle  n’agiffoit  plus  en 
leur  faveur,  ou  du  moins  plie  n’agiffoit 
que  foiblemcnt. 

Le  peuple  perdit  de  vue  l’origine  fu- 
pcrftitieule  & politique  des  combats  des 
ladiateurs , ou  les  regarda  comme  un 
onneur  qu’on  rendoit  aux  morts , com- 
me une  partie  de  la  pompe  funebre, 
ils  devinrent  des  fpedacles. 

D’ailleurs  les  peuples  chez  qui  le* 
combats  de  gladiateurs  s’établirent , de- 
vinrent riches  , oififs , voluptueux , lé- 
gers , frivoles , & fe  livrèrent  au  luxe  : 
or  le  luxe,  la  frivolité,  la  volupté  affoi- 
blifient  le  fentiment  de  l’humanité,  ou 
ne  iui  permettent  pas  d’agir. 

Un  homme  livré  au  luxe  & à la  vo- 
lupté, n’eft  heureux  que  par  les  fenfa- 
tions  qu’il  éprouve  ; pour  que  ces  fènfa- 
tions  loicnt  agréables , il  faut  qu’elles 
fuient  prodigieufement  variées  j comme 
l’homme  de  luxe  & l’homme  frivole 
font  incapables  de  réfléchir,  du  moins 
fans  beaucoup  d’elfort  & de  fatigue  , il 
faut  que  Icfpc&acle  agiffe  uniquement 
& fortement  fur  les  feus,  il  faut  que 
les  objets  qu’il  offre , l’intérçffent  pui£ 
famment , & l’émeuvent  fans  l’occuper 
& fans  l’inquiéter.  Or  le  fpedacle  que 
donnoient  les  gladiateurs  , réunifiait 
toutes  ces  qualités.  Le  fentiment  de 
l’humanité  affoibli  chez  eqx  , faifoit 
qu’ils  étoient  touchés  par  la  vue  du  pé- 
ril des  gladiateurs,  fans  que  leur  cœur 
fût  pénétré  de  cette  douleur , qu’ils  au- 
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roicnt  éprouvée , s’ils  euflent  cté  dans 
leur  état  naturel.  Le  plailir  que  cau- 
foient  les  combats  des  gladiateurs,  ne 
prouve  donc  pas  que  l’homme  naît  làus 
le  fentiment  de  l’humanité,  mais  que 
l’éducation,  la  fuperllition,  les  préjugés, 
le  luxe  peuvent  l’éteindre  ou  l’aiFoiblir. 

Athènes  nvoit  des  mœurs  (impies  , 
lorl’qu’elle  érigea  des  autels  à l’humani- 
té ,•  ce  ne  fut  qu’après  qu’elle  eut  con- 
tracté les  vices  des  nations  étrangères , 
qu’on  y vit  des  combats  de  gladiateurs. 
Ce  fut  par  fuperftition  , par  défœuvre- 
ment  & non  par  inhumanité , que  les 
Athéniens  donnèrent  le  fpeélaclc  des 
combats  des  gladiateurs.  C’ell  le  pro- 
pre de  la  legereté,  de  la  frivolité,  de 
réunir  les  contraires,  & avec  de  l’hu- 
manité dans  le  cœur,  de  fc  plaire  à voir 
les  hommes  en  péril,  ou  même  répan- 
dre leur  fang. 

Quant  à l’cmprcflement  du  peuple 
v pour  voir  les  exécutions  de  la  jultice 
criminelle,  il  ne  faut  point  l’attribuer 
à un  principe  d’inhumanité.  L’homme 
qu'il  va  voir  périr,  cil  un  ennemi  : il 
ne  voit  en  lui  qu’un  méchant  qu’il  cil 
bon  qu’il  périlfe.  Peut -être  qu’à  ces 
motifs,  fc  joint  un  fentiment  de  cu- 
riofité  fur  la  maniéré  dont  l’homme 
meurt  : il  cil  bien  aife  de  voir  comment 
l’homme  envifage  & reçoit  la  mort. 
Il  le  confidcre  comme  un  malade  qu’il 
voit  expirer. 

Il  y a donc  des  caufes  qui  peuvent 
altérer  ou  même  rendre  inutile  la  fen- 
fibilité , l’humanité  naturelle,  & il  fe- 
roit  injulle  de  conclure  de  ces  exem- 
ples, que  les  hommes  naifTent  inhu- 
mains & cruels,  comme  il  feroit  ab- 
furde  de  conclure  qu’ils  nailfent  tous 
aveugles  ou  boiteux,  de  ce  qu’il  y a 
des  aveugles  & des  boiteux. 

Je  ne  nie  pas  qu’il  ne  puilTe  y avoir 
des  hommes  qui  nailfent  avec  une  conf- 


titution  organique  , qui  les  porte  à fai- 
re du  mal,  & à voir  avec  fatisfadion 
les  foutf rances  des  autres;  mais  on  ne 
peut  pas  conclure  de  ces  exemples  que 
la  nature  produit  tous  les  hommes 
cruels  & méchans  , comme  on  ne  peut 
conclure  que  tous  les  hommes  nailfent 
lourds  & aveugles , parce  que  quelques- 
uns  nailfent  privés  de  la  vue  & de 
l’ouïe.  Les  hommes  que  leur  conllitu- 
tion  organique  rend  inhumains  , font 
certainement  aufll  rares  que  les  aveu- 
pipç  nés  ro  K ) 

SENSUALITÉ  , SENSUEL, f.  f., 
Morale.  La  fenfualitée  fl  une  difpofition 
de  famé,  qui  la  rend  vivement  atfè&ée 
des  objets  fenfibles;  & c’ell  en  cela  qu’el- 
le dilfere  de  la  fenfibilité,  qui  n’ell  aifec- 
téequedes  chofcs  morales. 

On  appelle  fenfuels  les  hommes  qui 
font  leur  dieu  du  plailir  des  fens.  Un 
homme , qui  mange  pour  le  fcul  plailir 
qu’il  goûte  en  mangeant,  ellun  homme 
fenfuel.  C’ell  en  ce  fens  que  la  fcnfualité 
ell  un  mal. 

Les  hommes  fenfuels  ne  font  bons  que 
pour  eux  ; ils  (entent  plus  qu’ils  n’agif- 
fent  : fortement  oîcupés  de  leurs  plai- 
firs,  ils  s’embarrajfent  fort  peu  d’en 
procurer  aux  autres.  Tout  leur  cil  bon, 
pourvu  qu’ils  jouilTent  : ils  facrifient 
honneur , parens  & amis  à leurs  pen- 
chans.  Heureux  par  leur  fituation  pré- 
fente, ils  s’y  complaifent  , jufqu’à  ce 
que  de  nouveaux  delirs  les  portent  vers 
d'autres  plailirs  ; delà  vient  qu’ils  font 
incapables  de  grandes  chofes  : occupés 
de  leurs  corps,  ils  n’exercent  les  facul- 
tés de  leur  efprit,  que  pour  favori  fer  & 
nourrir  leur  fcnfualité. 

L’homme  fenfuel  cil  bien  au-dclTous 
delà  brute.  Celle-ci  fc  livre  aux  impref- 
fions  des  fens,  parce  que  c’ell  la  feule 
boulfole  de  fon  ame , tandis  que  celui- 
là  , doué  de  la  faculté  de  combiner  le 
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pnfltt,  le  préfent  & l’avenir,  8c  tirer 
par-là  les  réglés  de  fa  conduite , fe  livre 
par  la  fenfitalité  à un  guide  toujours 
trompeur.  La  brute  par  conlëquent  fuit 
par  fa  fcnfualité  la  roDte  prclcritc  par 
le  Créateur  ; tandis  que  l’homme  s’en 
écarte  par  la  fienne.  La  brute  eft  phy- 
fiquement  noble  dans  là  fenfmliti  •,  tan- 
dis que  l’homme  eft  moralement  dégoû- 
tant par  la  fienne.  La  brute  eft  d’au- 
tant plus  eftimable , qu’elle  cultive  & 
raffine  fa  fenfmliti  ; tandis  que  ce  raffi- 
nement rend  l’homme  méprifàble.  Que 
l’homme  fenfuel  examine  la  conduite 
des  bétes , il  verra  qu’il  n’y  en  a pas 
une  feule  qui  ne  lui  reproche  l’horreur 
de  fa  fenfualité. 

Un  homme  fenfuel  eft  un  homme 
moralement  perdu.  Conduit  en  tous 
tems  par  les  fortes  imprelfions  des  fens, 
il  eft  infenfiblc  aux  idées  délicates  & 
paifibles  de  la  vertu  ; c’eft  un  genre  de 
fenfadon  infipide  pour  lui , & il  eft  phy- 
iiquement  impoifible  d’y  prêter  fon  at- 
tention , parce  que  Pâme  ne  peut  fe 
tourner  du  côté  d’une  idée  foible , lorf- 
que  celle-ci  eft  en  concurrence  avec  des 
idées  fortes.  (D.  F.) 

SENTENCE , f.  f. , Jurifpr. eft  le 
jugement  que  rend  un  juge  non  - fou- 
verain,  fur  une  caufe  , inilance , ou 
.procès. 

Chez  les  Romains  , dans  les  affaires 
civiles  ou  criminelles , après  que  la  cau- 
fe avoit  été  ptaidée  de  part  & d’autre , 
on  prononçoit  le  jugement  toujours 
après  le  coucher  du  foleil , à moins  que 
le  juge  n’eût  pas  bien  compris  la  caufe; 
car  dans  ce  cas,' il  juroit  qu’il  n’étoit 
pas  fuffifamment  inftruit  ,ffbi  non  lique- 
re , & par  cet  interlocutoire  , il  étoit 
difpcnfé  de  juger.  La  formule  de  la  fen- 
tence  n’étoit  pas  la  même  pour  tousJes 
juges  ni  pour  toutes  les  caufes  : s’agi  f- 
ioit-il  d’atfurer  la  liberté  ou  l’état  d’un 
Tome  XIL 


homme,  on  emploie  celle-ci:  Nobit 
videtur  hominem , mit  ingemtum , attt  li- 
ber ton  , aut  fervum  ejfe  : & prefque  tou- 
jours les  juges  prononçoient  qu’une 
chofe  leur  parpiifoit  être  ou  n’être  pas 
ainfi.  Telle  étoit  leur  façon  de  s’expri- 
mer, quoiqu’ils  euffentune  pleine  con- 
noidànce  de  la  chofe , dont  ils  jugeoient; 
ainfi  dans  une  caufe  d’exhérédation , ils 
ne  prononqoient  pas  abfolument  qu’elle 
étoit  légitime  , mais  toujours  par  pré- 
fomption  : Videtur , Cariant,  mater  tua 
j uft  as  habnijfe  cari  fa  s irafeendi  tibi  , 8c 
cela  apparemment  parce  qu’ils  vouloient 
montrer  une  cfpcce  de  doute  : quand 
ils  ne  Envoient  pas  cette  maniéré  de 
prononcer,  ils  condamnoient  une  des 
parties  & dé-hargeoient  l’autre,  en  em- 
ployant quelques  unes  de  ces  formules  : 
condemno  , ou  il/e  debet , ou  folve  , ou 
redde.  La  maniéré  de  juger  dans  les  ar- 
bitrages étoit  un  peu  différente;  les  ar- 
bitres commenqoient  par  déclarer  leur 
avis;  fi  le  défendeur  ne  fe  foumettoit 
pas , ils  le  condamnoient , & lorfqu’il 
étoit  prouvé  qu’il  y avoit  dol  de  fa  part, 
cette  condamnation  fe  fai  foi  t conformé- 
ment à l’eftimation  du  procès. 

Chez  les  Grecs  , la  manière  d’opinec 
ne  fut  pas  toujours  la  même  ; d’abord, 
chaque  juge  prenoit  un  petit  caillou 
avec  le  pouce , l’index , & le  doigt  du 
milieu , & alloit  le  mettre  en  filence 
dans  Ihine  des  deux  urnes  qui  étoient 
placées  l’une  devant  l’autre  , en  l’en- 
droit le  plus  retiré  du  lieu  de  l’alfem- 
blée.  L’une  de  ces  urnes  qui  étoit  d’ai- 
rain, étoit  appellée  ['urne  de  la  mort , 
& l’autre  , l'urne  de  la  mifiricorde.  Dans 
la  fuite,  les  trente  tyrans  changèrent 
cette  façon  d’opiner  ; & dans  la  vue  de 
favoir  l’avis  des  juges,  ils  les  obligè- 
rent à rapporter  leurs  calculs  publique- 
ment fur  deux  tables  qu’ils  faifoientpo- 
fer  devant  eux  , dont  la  première  étqty 
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celle  de  la  vie  , & la  fécondé.,  celle  de 
la  mort.  Ces  calculs  étoientdes  coquil- 
les de  mer , & enfuite  des  pièces  d’ai- 
rain de  la  même  figure , appellées  Spon- 
dyles.  Ceux  qui  fervoiçnt  à défigner 
la  condamnation,  étoient  noirs  & per- 
cés par  le  milieu,  & les  autres  blancs 
& entiers. 

Aujourd’hui  le  juge  prononce  la  fen- 
tence , le  greffier  la  rédige  par  écrit , & 
en  délivre  des  expéditions  aux  parties. 

Une  fentence  d’audience  n’a  que  deux 
parties , favoir  les  qualités  & le  difpo- 
ficifj  celle  de  rapport  a de  plus  le  vû 
des  pièces  qui  eft  entre  les  qualités  & 
le  difpofitif.  v.  Dispositif  & Qua- 
lité. 

L’appel  d’une  fentence  en  fufpend 
l’exécution  , à moins  qu’elle  ne  foit 
exécutoire  par  provifion,  auquel  cas 
le  juge  fupéricur  peut  , s’il  y a lieu , 
accorder  des  défenfes  d’exécuter  la  fen- 
tence. v.  Appel,  Exécution  provu 
foire. 

Sentence  arbitrale  , eft  celle  qui  eft 
rendue  par  un  ou  plufieurs  arbitres,  v. 
Arbitre. 

Sentence  d'audience,  eft  celle  que  le  ju- 
ge rend  fur  une  caufc,  & qu’il  prononce 
à l’audience. 

Sentence  contradictoire  , eft  celle  qui 
eft  rendue  fur  la  plaidoirie  refpcclive  des 
parties , ou  de  leurs  défenfeurs. 

Sentence  par  défaut , eft  celle  qui  eft 
donnée  contre  une  partie  qui  ne  com- 
paroit  point , ou  qui  refufe  de  défen- 
dre , ou  qui  ne  fe  prélènte  pas  pour 
plaider. 

Sentence  définitive,  eft  celle  qui  décide 
le  fond  des  conteftations. 

Sentence  fur  délibéré,  eft  celle  qui  eft 
rendue  fur  une  affaire  d’audience,  après 
çue  le  juge  en  a délibéré. 

• Sentence  par  forclufion  , v.  FORCLU- 
SION.. 


Sentence  interlocutoire , eft  celle  qui 
avant  que  de  faire  droit  fur  le  fond , or- 
donne quelque  choie  de  préalable. 

Sentence  préparatoire , eft  celle  qui  or- 
donne quelques  iliftru&ions,  avant  d’en 
venir  au  fond  , comme  de  fatisfàire  à 
des  exceptions , de  fournir  des  défen- 
fes, 

Sentence  provifoire  , eft  celle  qui  or- 
donne quelque  chofe  qui  doit  s’exécuter 
par  provifien. 

Sentence  de  rapport , eft  celle  qui  eft 
rendue  fur  une  inllru&ion  par  écrit,  & 
fur  le  rapport  qu’un  des  juges  en  fait 
en  préfence  des  autres,  v.  Appointe- 
ment.  Procès,  Rapporteur. 

SENTIMENT  INTIME , f.m.,  Mo- 
rale. Le  feu  tintent  intime  que  chacun 
de  nous  a de  la  propre  cxiftencc , & de 
ce  qu’il  éprouve  en  lui-même , c’elt  la 
première  fource  & le  premier  principe 
de  toute  vérité  dont  nous  foyons  fuf. 
ceptibles.  Il  n’en  eft  point  de  plus  im- 
* médiat , pour  nous  convaincre  que  l’ob- 
jet de  notre  penfée  exiltc  auffi  réelle- 
ment que  notre  penfée  même  , puifque 
cet  objet  & notre  penfée , & le  fentu 
ment  intime  que  nous  en  avons , ne  font 
réellement  que  nous -mêmes  qui  pen- 
fons , qui  exilions  , & qui  en  avons  le 
fentiment.  Tout  ce  qu’on  voudroit  di- 
re , afin  de  prouver  ce  point  ou  de  l’é- 
claircir davantage,  ne  feroit  que  i’obf- 
curcir  : de  même  que  fi  l’on  vouloit 
trouver  quelque  chofe  de  plus  clair  que 
la  lumière , & aller  au-delà,  on  ne  trou- 
veroit  plus  que  tenebres. 

Il  faut  nécelfairement  demeurer  à 
cette  première  réglé  qui  fe  difeerne  par 
elle-même  dans  le  plus  grand  jour,  Sc 
qui  pour  cette  raifon  s’appelle  évidence 
au  fuprême  degré.  Les  'fceptiques  au- 
rok  beau  objc&er  qu’ils  doutent  s’ils- 
exiftent  : ce  feroit  perdre  le  tems  que 
de  s’amufer  à leur  faire  fentir  leur  fo~ 
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lie , & de  leur  dire  que  s’ils  doutent  de  core  impreiïion  fur  nous  que  par  le  té- 
tout,  il  cil  donc  viai  qu’ils  exiftent  , moignage  des  fens  } c’eft-à-dire  , ou.de 
puifqu’on  ne  peut  douter  fans  exifter.  nos  yeux  qui  ont  vu  les  miracles  du 
Il  fera  toujours  en  leur  pouvoir  de  fe  Tout  puilfant , ou  de  nos  oreilles  qui 
retrancher  dans  un  verbiage  ridicule,  ont  entendu  les  difcours  des  hommes 
& où  il  fcroit  également  ridicule  d’en-  qui  nous  parlent  de  la  part  de  Dieu» 
treprcndre  de  les  forcer.  Enfin  l’impreffion  immédiate  de  Dieu 

Quoiqu’on  ne  donne  pas  de  nos  jours  fuppofe  un  Dieu , & un  être  différent  de- 
dans un  pyrrhonifme  u univerfel , & moi.  Mais  fi  le  fentiment  intime  de  ce 
delà  fi  extravagant , puifqu’il  va  jufqu’à  qui  fe  paife  en  moi  eft  la  feule  chofc  cvi- 
étemdre  toutes  les  lumières  de  la  rai-  dente  , tout  ce  qui  ne  fera  pas  formel- 
fon,  & à nier  Pexiftence  du  fentiment  lement  ce  fentiment  intime , ne  fera  point 
intime  qui  nous  pénétré  , on  peut  dire  évident  pour  moi. 
néanmoins  qu’on  ne  s’cft  jamais  plus  De  ce  principe  , que  le  fentiment  in- 
approché  de  leur  opinion.  Certains  phi-  time  eft  la  feule  règle  de  vérité,  il  s’en- 
lolbphes  de  notre  tems  n’ont  excepté  du  fuit  i°.  que  nous  n’avons  nulle  certi- 
doute  univerfel,  dans  lequel  ils  ont  fait  tude  évidente  de  l’exiftence  des  corps, 
périr  toutes  leurs  connoidances , que  pas  même  du  nôtre  propre  ; car  enfin 
cette  première  réglé  ou  fource  de  véri-  jin  cfprit , une  arne  telle  que  la  nôtre, 
té  qui  fe  tire  de  notre  fentiment  intime  ; We  tient  bien  l’impreflion  que  le  corps, 
ils  n’ont  pas  daigné  reconnoitre  ni  ad-  & le  fien  en  particulier  , font  fur  elles 
mettre  d’autres  genres  de  vérité  & d’é-  mais  comme  au  fond  fon  corps  eft  très- 
vidence.  Ainfi  quand  on  leur  demande  diftingué  de  cette  impreilion  , & que 
s’il  eft  évidemment  certain  qu’il  y ait  d'ailleurs  cette  imprefliou  pourroit  ab- 
des  corps , & que  nous  en  recevions  les  folument  fe  faire  éprouver  dans  notre 
impreifions,  ils  répondent  nettement  arrfîfiàns  Pexiftence  des  corps,  il  s’en- 
que  non  , & que  nous  n’avons  là  defTus  fuit  auifi  que  notre  fentiment  intime  ne 
aucune  certitude  évidente,  puifque  nous  donne  aucune  convidion  de  l’exif. 
nous  n’avons  point  ces  connoiffimces  tence  d’aucun  corps, 
par  le  fentiment  intime  de  notre  propre  2*.  Une  autre  conféquence  tout  aufE 
expérience,  ni  par  aucune  coniéquence  naturelle,  eft  que  nous  n’avons  nulle 
nécefTaire  qui  en  Toit  tirée.  C’eft  ce  certitude  évidente  de  ce  qu’hier  il  nous 
qu’un  philofophe  anglois  n’a  point  fait  arriva  ou  ne  nous  arriva  pas  , ni  même 
difficulté  de  publier.  fi  nous  exiftions  ou  nous  n’exiftionc 

D’ailleurs  on  ne  peut  foupqonncr  pas.  Car  félon  cet  abfurde  fyftème,  je 
quelle  autre  certitude  évidente  admet-  ne  puis  avoir  d’évidence  que  par  une 
troient  ces  philofophes.  Seroit-ce  le  té-  perception  intime  qui  eft  toujours  ac- 
moignage  des  fens,  la  révélation  divi-  tuelle.  Or  actuellement  j’ai  bien  laper- 
ne,  l’autorité  humaine?  Seroit-ce  en-  ception  du  fi>u  venir  de  ce  qui  m’arriva 
fin  Pimpreilion  immédiate  de  Dieu  fur  hier  ; mais  ce  fouvenir  n’eft  qu’une  per- 
nous  ? Le  témoignage  des  fens  étant  ception  intime  de  ce  que  je  penfe  pré- 
eorporel , il  ne  fauroit  être  admis  par-  fentement  , c’cft-à.dire  , d’une  penfée 
mi  ceux  qui  par  avance  n’admettent  pas  aétuclle  , laquelle  n’eft  pas  la  même  cho- 
Fexiflence  des  corps.  La  révélation  di-  fe  que  ce  qui  fe  paifa  hier , & qui  n’eft 
»i ne  & l’autorité  humaine  ne  font  en-  plus  aujourd’hui.  Parla  même  raifuu,' 
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je  ferai  encore  moins  certain  fi  je  ne  fuis 
pas  en  ce  monde  depuis  deux  ou  trois 
mille  ans.  Qui  m’empêchera  de  pouffer 
cette  réflexion  jufqu’à  l’éternité  même  , 
puifque  nous  pourrions  avoir  toujours 
exifté,  fans  que  nous  nous  en  rcflùuve- 
nions  ? Que  fi  on  nous  repréfente  que 
nous  avons  été  produits , nous  pourrons 
répondre  que  nous  n’en  avons  point  de 
certitude  évidente.  Car  avoir  été  produit 
eft  une  chofe  paffée,&  n’elt  pas  la  percep- 
tion ni  le  [intiment  intime  de  ce  qui  Ce 
piaffe  aéluellement  en  nous.  Je  n’ai  que 
la  perception  aduelle  de  la  penfée , par 
laquelle  je  crois  avoir  exifté  avant  le  mo- 
ment où  je  me  trouve  prélèntcment. 

3*.  Enfin,  une  autre  conféquencc 
aufii  légitime  que  les  précédentes , elt 
que  nous  n’avons  nulle  certitude  qu’iL 
exifte  au  monde  d’autres  êtres  que  cha4 
cun  de  nous.  Nous  avons  bien  une  per- 
ception intime  des  impreffions  reçues 
en  nous  , dont  nous  attribuons  l’occa- 
fion  à des  efprits  & à des  intelligences 
qu’on  fuppofe  exifter  hors  de  nous  ; 
mais  cette  perception  intime  ne  por- 
tant convidion  que  d’elle -même,  & 
étant  toute  intérieure,  elle  ne  nous  don- 
ne aucune  certitude  évidente  d’un  être 
qui  foit  hors  de  nous.  En  effet , félon 
cette  belle  philofophie  , l’ame  n’eft  pas 
de  telle  nature , qu’elle  éprouve  par  el- 
le - même  & par  fa  feule  confhtution , 
les  imprclfions  dont  elle  attribue  la 
caufe  à des  êtres  qui  exiftent  hors  d’elle. 
Elle  n’a  donc  pas  de  certitude  éviden- 
te qu’il  y ait  hors  d’elle  aucun  efprit , 
ni  aucun  être  quel  qu’il  foitî  elle  n’a 
donc  point  d’évidence  qu’elle  n’exifle 
pas  de  toute  éternité , ou  même  qu’elle 
ne  foit  pas  l’unique  être  qui  exifte  au 
monde.  Après  une  conféquence  auffi 
finguliere,  ce  n’eft  pas  la  peine  d’indi- 
quer toutes  les  autres  qui  fe  préfente- 
noieat  en  foule , pour  montrer  que  je 


n’ai  nulle  évidence , fi  je  veille  actuelle- 
ment , ou  fi  je  dors  i fi  j’ai  la  liberté 
d'agir  ou  de  ne  pas  agir , de  vouloir  ou 
de  ne  pas  vouloir  , écc.  Toutes  ces  con- 
féquences  fautent  aux  yeux  d’elies-mè- 
mes,  fans  qu’il  foit  belbin  de  les  mar- 
quer plus  au  iong. 

Puifque  les  conféquences  qui  s’enfui- 
vent  néceffaircment  de  ce  principe , fa- 
voir  que  le  [intiment  intime  de  notre  pro- 
pre perception  eft  l’unique  réglé  de  vé- 
rité , font  fi  bifarres , fi  ridicules  & fi 
abfurdes  , ai  faut  néceffairemcnt  qu’il 
foit  lui  - même  bifarre,  ridicule  & ab- 
furde,  puifqu’il  eft  démontré  que  les 
conféquences  ne  font  qu’une  même  cho- 
fc  avec  le  principe,  v.  Evidence  & 
Sens  commun. 

Sentiment  mural,  v.  Sens  moral. . 

I SEPARATION,  f.  f. , Jurifpr. , eft 
lorlque  l’on  met  une  perfounc  ou  une 
choie  à part  d’avec  une  autre. 

Il  y a trois  fortes  de  fi parutions,  deux 
qui  regardent  les  perfonnes  mariées,  l’u- 
ne que  l’on  appelle  [éparation  de  biens, 
Voutte  [éparation  de  corps  : la  troilîemc 
eft  la  [épuration  des  biens  de  l’héritier 
d’avec  ceux  du  défunt. 

Séparation  des  biens , eft  lorfque  deux 
conjoints  ont  chacun  leurs  biens  â part 
St  divis. 

Quelquefois  les  conjoints  font  réparés 
de  biens  par  contrat  de  mariage,  ce  qui 
arrive  lorfqu’ils  llipulcnt  que  la  femtnc 
jouira  à part  & divis  de  fes  biens  { dans 
ce  cas  on  autorife  la  femme  à toucher 
fes  revenus  , & ordinairement  elle  paye, 
penfion  à fon  mari. 

On  ne  doit  pas  confondre  une  femme: 
non  commune  en  biens  avec  une  fem-. 
me  féparée  de  biens  par  contrat  de  ma«. 
riage  ; la  première  eft  feulement  ex-, 
clulè  de  demander  communauté  dans 
les  biens  acquis  par  fon  mari  s du  refi- . 
te , elle . n’a  pas  j’adnumftr  a tion  de  .feu 
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biens , à moins  qu’elle  ne  foit  féparée. 

Les  fèparationt  volontaires  , foit  des 
biens  feulement  cou  fendes  depuis  le  ma- 
riage , & les  féparations  de  corps  & de 
biens,  quoiqu’autoriTées  par  quelques 
coutumes,  ne  font  point  pcrmifcs  dans 
nos  moeurs.  De  telles  féparations  par 
rapport  aux  biens  font  ordinairement 
frauduleufesi  les  féparations  volontai- 
res de  corps  font  de  plus  contre  les 
bonnes  mœurs.  Toute  féparation  de 
corps  & de  biens,  ou  même  de  biens 
feulement  depuis  le  mariage , doit  être 
ordonnée  par  juftice  & en  connoiflànce 
de  caufe. 

La  féparation  de  biens  nè  peut  être  de- 
mandée que  par  la  femme  , en  cas  de 
diifipation  de  fon  mari.  Elle  n’eft  pour- 
tant pas  obligée  d’attendre  que  le  mari 
ait  diifipétout  fon  bien  , & encore 
moins  la  dot  de  la  femme  , la  féparation 
feroit  alors  un  remede  inutile  -,  il  fuffit 
que  le  mari  foit  dilfipatcur , çfj1  que  ver- 
gat  ad  inopiant , que  la  dot  foit  en  pé- 
ril : lib.  XXIV.  ff.  folut.  matrim.  lib. 
XXIX.  cod.  de  jure  dotium.  lib.  I.  cod.  de 
curât,  ftiriof. 

Si  la  femme  qui  demande  fa  féparation 
ell  commune  en  biens  avec  fon  mari , 
il  faut  qu’elle  renonce  à la  communauté, 
autrement  l’acceptation  qu’elle  en  feroit, 
feroit  préfumer  qu’il  n’y  a pas  eu  de  dit 
fipation  de  la  part  du  mari.  • 

Le  défaut  de  renonciation  à la  com- 
munauté , ne  feroit  pourtant  pas  un 
.moyen  de  nullité  dans  une  fcntence  de 
féparation  , mois  faute  d’avoir  renoncé  , 
la  femme  demeureroit  commune. 

. La  femme  qui  demande  fa  féparation 
doit  d’abord  fe  faire  autorifer  par  juf- 
tice , à l’effet  de  pourfuivre  fa  fépa~ 
ration. 

La  demande  en  féparation  doit  être 
formée  devant  le  juge  laïc  ; le  juge 
d’eglife.ne  peut  en  coonoitre , s’agit- 


Î4« 

fant  d’un  intérêt  purement  temporel. 

Quand  il  y a des  créanciers  , il  eft  à 
propos  de  les  mettre  en  caufe  pour  voir 
déclarer  commune  avec  eux  la  fentence 
qui  ordonnera  la  féparation,  afin  qu’ils 
ne  puiffeut  pas  la  débattre  comme  col- 
luibire. 

L’effet  de  la  féparation  ordonnée  par 
juftice  , eft  que  la  femme  peut  feule  fans 
l’autorifation  de  fon  mari>5  faire  tous 
aéles  d’adminiftration  & meme  efter  en 
jugement  ; mais  elle  ne  peut  fans  une 
autorifation  fpéciale  de  fon  mari , ou  par 
juftice  à fon  refus , faire  aucun  aéic  qui 
emporte  aliénation. 

La  féparation  pour  être  valable  doit 
être  exécutée,  c’cft-à-dirc  qu’il  faut  qu’il 
foit  fait  inventaire  & un  procès-verbal 
de  vente  des  meubles  du  mari. 

Cependant  , fi  les  meubles  étoienC 
faifis  par  des  créanciers , la  féparation 
feroit  cenfée  exécutée  à l’égard  de  la 
femme , par  la  reftitution  de  fes  pro- 
pres ou  autres  a&es  qui  prouvent  qu’il 
n’y  a pas  eu  de  fraudes,  telles  qu’une  fai-i 
fie  réelle,  &c. 

La  féparation  de  biens  peut  être  or- 
donnée en  cas  de  démence  du  mari  , 
quoiqu’il  n’y  ait  point  de  diifipation  de 
la  part. 

Séparation  de  cos  fs  & d’habitation  ou 
féparation  à tlmro  , eft  un  jugement  qui 
ordonne  que  deux  conjoints  par  maria- 
ge auront  à l’avenir  chacun  leur  habita- 
tion féparée. 

Chez  les  Grecs  & les  Romains  , lorfi 
qu’il  y avoit  quelque  caufe  pour  laquel- 
le les  conjoints  ne  pouvoient  plus  de- 
meurer enfemble,  il  y avoit  la  voie  du 
divorce  qui , dans  certains  tems  & dans 
certains  cas , ctoit  ouverte  à la  femme 
comme  au  mari,  dans  d’autres  au  mari" 
feulement. 

L’effet  du  divorce  étoit  d’opérer  ab- 
folument la diffolution  du  mariage,  teL- 
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lement  qu’il  étoit  libre  à chacun  de* 
conjoints  de  fe  remarier. 

Le  divorce  étoit  encore  autoriie  en- 
certains  cas  du  tems  de  Juftinien  ; mais 
parmi  nous  l’on  tient , fuivant  le  droit 
canon , que  le  mariage  eft  un  lien  indif- 
folublc , lequel  étant  une  fois  valable- 
ment contracté,  ne  peut  plus  être  dit 
fous , quoad  fxdus  vincttlum  ; & quoi- 

que les  auteurs  latins  qui  parlent  des 
Séparations  de  corps  & d’habitation  fe 
fervent  fouvent  du  terme  divortitan  en 
parlant  de  ces  fortes  de  fcparatiutts , 
cela  ne  doit  pas  s’entendre  du  divor- 
ce proprement  dit , lequel  n’eft  point 
admis  parmi  nous  , quoad  fedus  & vin- 
culum , mais  feulement  quoad  tborum  çj? 
babitationem. 

11  y a en  effet  une  différence  cfTentielle 
•litre  Je  divorce  & la  Séparation  du  corps, 
en  ce  que  celle  - ci  ne  didbut  pas  le  ma- 
riage- 

Cette  efpcce  de  J épuration  ne  s’ordon- 
ne que  pourcaufe  de  févices  & de  mau- 
vais traitement  de  la  part  du  mari  en- 
vers fa  femme. 

Il  n’y  a guere  que  la  femme  qui  de- 
mande d’être  féparée  de  corps  & de 
biens  , parce  qu’étant  fous  la  puidance 
de  fon  mari , elle  ne  peut  régulièrement 
le  quitter  fans  y être  autorifée  par  jut 
tice. 

Il  y a cependant  quelques  exemples 
que  des  maris  ont  demandé  d’être  fépa- 
rés  de  leurs  femmes  à caufc  de  leur  vio- 
lence ou  autres  déportemens , mais  ces 
exemples  font  rares  & ne  fout  pas  dans 
les  vrais  principes  ; la  femme  qui  fe 
conduit  mal  envers  fon  mari  ne  doit 
pas  pour  cela  être  délivrée  de  fa  puit 
lance  ; en  France  le  mari  peut  faire  or- 
donner que  fa  femme  fera  renfermée 
dans  un  couvent. 

La  Séparation  de  corps  ne  doit  être  or- 
donnée que  pour  des  caufc  s graves»  aiaii 


la  diverfité  d’humeur,  & même  les  pe- 
tites altercations  qui  peuvent  furvenir 
entre  mari  & femme  ne  font  pas  des  cau- 
fes  furfïfantes  de  Séparation. 

Les  catifcs  pour  lcfquelles  la  femme 
peut  demander  la  Séparation,  font,  t 
i°.  Les  févices  & mauvais  traite- 
mens , mais  il  faut  qu'ils  foient  confi- 
dérables  ; cap.  xiij.  e-xtr.  de  rejlitiu.  Spo- 
liât. Des  injures  ni  des  menaces  ne  font 
pas  ordinairement  une  caufe  fuÆiante  ; 
cependant  entre  perfonnes  d’une  condi- 
tion relevée,  les  juges  pourroient  y 
avoir  plus  d’égard  , parce  que  pour  ce9 
fortes  perfonnes  , des  injures  font  aufli 
fenfiblcs  que  les  mauvais  traitement 
pour  des  gens  ordinaires. 

æ“.  Si  le  mari  eft  convaincu  d’avoir 
attenté  à la  vie  de  la  femme. 

j°.  S’il  vit  dans  la  débauché , & qu’il 
y ait  du  danger  pour  fa  femme. 

41  .S’il  accufc  fa  femme  d’adultere,  ou 
autres  faits  graves  contre  l’honneur,  St 
qu’il  y fuccombe. 

f°.  La  folie  & la  fureur  du  mari,  lorf- 
qu’elles  donnent  lieu  d’appréhenderpour 
la  vie  de  la  femme. 

6°.  S’il  a conçu  contre  fa  femme  une 
haine  capicale. 

L’honneur  du  mariage  exige  que  la 
demande  en  Séparation  ne  fe  pourfuive 
que  par  la  voie  civile  , & non  par  la  voie 
extraoadinaire , à moins  que  ce  ne  fut 
pour  une  caufc  capitale,  comme  ft  le 
mari  avoit  voulu  faire  ailaffiner  fa 
femme.  , 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  le 
juge  d’églife  eft  compétent  pour  connoi- 
tre  de  la  demande  en  Séparation  de  corps, 
pourvu  qu’il  n’y  ait  aucun  intérêt  tem- 
porel mêlé  dans  la  conteftation  ; mais 
comme  on  ne  manque  point  de  deman-> 
der  en  même  tems  la Sépstration  de  biens, 
comme  une  fuite  nécciT.iirede  la  Sépara- 
tion de  corps , ou  porte  ordinairement 
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ces  fortes  de  demandes  devant  le  juge 
laïc. 

La  féparation  ne  doit  être  ordonnée 
que  fur  des  preuves  fuffifantes,  foit  par 
écrit , s’il  y en  a , ou  réfultaiu  d’une  en- 
quête ou  information. 

Lorfque  la  femme  a obtenu  fa  Jipara- 
tion  , le  mari  ne  peut  l’obliger  de  retour- 
ner avec  lui , quelques  offres  qu’il  fafle 
de  la  traiter  maritalement. 

Lorfqu’au  contraire  la  femme  eft  dé- 
boutée de  fa  demande  , on  la  condam- 
ne à retourner  avec  fon  mari , auquel 
on  enjoint  de  la  traiter  maritalement  ; 
mais  en  ce  cas  on  permet , quand  les 
juges  n’adoptent  pas  la  demande  en  fé- 
paration, à la  femme  de  fe  retirer  pen- 
dant un  certain  tems  dans  un  couvent 
où  fon  mari  a la  liberté  de  la  voir , afin 
que  les  efprits  irrités  aient  le  tems  de  fe 
calmer. 

La  féparation  de  corps  & de  biens  ex- 
clud  les  conjoints  de  pouvoir  fe  fuccé- 
der  en  vertu  du  titre  undevir  £3*  uxor  > 
ce  droit  de  fucceffion  réciproque  n’ayant 
été  accordé  que  pour  honorer  en  la  per- 
fonncdufurvivantla  mémoire  d’un  ma- 
riage bien  concordant. 

Si  les  mari  & femme  qui  ont  été  fépa- 
rés  de  corps  & de  bien  fe  remettent  en- 
femble  , l’effet  de  la  féparation  eeffe  mê- 
me pour  les  biens , & toutes  chofes  font 
rétablies  au  même  étae  qu’elles  étoiene 
auparavant  la  féparation.  Voyez  les  loix 
eccléfiaftiques  de  d’Héricourt.  Le  traité  Je 
h jurtfdiS.  eccléftaft.  de  Ducaffe , & les 
mots  Conjoints,  Divorce  , Disso- 
lution , Mariage. 

Séparation  de  biens  d’une  fucceffion , eft 
un  jugement  qui  ordonne  que  les  biens 
de  l’héritier  feront  féparés  de  ceux  du 
défunt. 

Cette  féparation  a lieu  lorfque  l’on 
craint  que  les  biens  du  défunt  ou  de 
l’héritier  ne  fuient  pas  fuffifans  pour 


payer  les  créanciers  de  l’un  & de  l’autre. 

Suivant  le  droit  romain , il  n’étoit 
permis  qu’aux  créanciers  du  défunt  de 
la  demander  , afin  d’être  payés  fur  fes 
biens  par  préférence  aux  créanciers  de 
l’héritier , foit  qu’ils  fuffent  antérieurs 
ou  poftérieurs  en  date. 

Cette  féparation  chez  les  Romains  de- 
voit  être  demandée  dans  les  cinq  ans } 
mais  parmi  nous  l’adion  dure  trente 
ans.  Voyez  au  ff.  le  titre  de  féparation 
& Cujac.  ibid.  & leg.  penult.  cod.  de  he- 
redit.  a&. 

SEPULTURE  , f,  f. , Jurifp.  On  en- 
tend en  général  par  fépultnre , les  der- 
niers devoirs  rendus  aux  morts,  foie 
qu’on  enterre  leurs  corps , foit  qu’on  les 
brûle;  car  tout  dépend  ici  delà  coutu- 
me qui  détermine  la  maniéré  d’honorer 
la  mémoire  du  défunt.  Quant  aux  en- 
droits convenables  à la  fépultnre , u.Ex- 
TERREMENT.  . 

Le  droit  de  fépultnre  eft  fondé  fur  la' 
loi  dePhumamté,  & en  quelque  façon 
même  fur  la  juftice.  Il  eft  de  l’humani- 
té de  ne  pas  biffer  des  cadavres  humains, 
pourrir,  ou  livres  en  proie  aux  bêtes. 
C’cft  un  fpedacle  affreux  aux  vivans  5 
& il  leur  en  proviendroit  un  dommage 
réel  par  l’infedion  de  l’air.  Ainfi  les 
perfonnes  les  plus  indifférentes  font 
obligées  par  cette  feule  raifon  de  donner 
elles-mêmes  la  fépulture  aux  morts , lors- 
qu'il n’y  a point  de  gens,  de  parais  ou 
d’amis  à portée  de  leur  rendre  ce  der- 
nier devoir.  Que  fi  l’on  empêche  les- 
parens  ou  les  amis  de  s’en  acquitter , 011 
leur  fait  une  injure.  O11  augmente  la- 
douleur  qu’ils  reffentent  de  la  perte  d’u- 
ne perfonne  qui  leur  étoit  encre  , ou 
leur  ôte  la  confolation  de  lui  rendre  ce 
qu’ils  regardent  comme  un  devoir.  C’eftr 
lur  ce  pied-là  que  la  chufe  a été  envifa- 
gée  de  tout  tems  parmi  les  nations  qui 
n’ont  pas  été  plongées  dons  la  barbarie. 
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C’eft  aufll  en  partie  là-deflus  que  font 
fondées  les  loix  qui  privent  de  la  fépul- 
ture ceux  qui  ont  commis  de  très-grands 
crimes  ; car  elles  fe  propofent  autant  de 
rendre  chacun  foigneux  de  détourner 
de  tels  crimes  fes  enfans , fes  parens,  fes 
amis , que  d’intimider  le  criminel. 

Malgré  les  épailfes  ténèbres  du  pnga- 
nifine , les  anciens  regardoient  la fépul- 
ture des  morts  comme  une  chofe  nécef- 
faire , pour  que  les  âmes  fuirent  admifes 
dans  le  féjour  des  bienheureux  , de  l’c- 
xiftcnce  duquel  ils  avoient  la  bonne  foi 
de  convenir  , & ils  pretendoient  que 
ceux  dont  les  corps  ctoient  privés  de 
ce  dernier  devoir,  erroient  quelque 
tems  fur  les  bords  du  Styx  , avant  que 
de  pouvoir  palfcr.  C’eft  pour  cela  que 
lorsqu'ils  trouvoient  un  corps  , ils  ne 
manquoient  pas  de  l’enterrer,  & que 
la  crainte  qu’ils  avoient  eux- mêmes  d’ê- 
tre privés  de  féptdture  , lps  portoit  à fè 
foire  des  tombeaux  pendant  leur  vie. 
Seneque  appelle  ce  devoir  de  donner  la 
fépulture  aux  morts , un  droit  non  écrit} 
mais  plus  fort  que  tous  les  droits  écrits , 
Quadam  enim  jura  uon  feripta , fed  om- 
nibus feriptis  certiora  lunt , quamvis Ju- 
lius familias  Jim , licet  mibi  & jlipempor- 
rigere  mendico  , & huwunt  cadaveri. 
Aufli  les  anciens  regardoient-ils  comme 
Je  comble  de  l’infamie  , d’être  privés  de 
fépulture,  & les  Romains  ne  la  refufoient 
qu’aux  criminels  de  lèfe-  majelté , pour 
donner  plus  d’horreur  du  crime  , par 
la  crainte  de  la  punition , à ceux  qui 
étoient  mis  en  croix,  fupplice  des  fcé- 
14rats  les  plus  vils , & aux  f uicides } hors 
ces  cas  , la  fépulture  étoit  pour  eux  une 
cérémonie  facréc , & peu  de  peuples  fu- 
rent plus  religieux  & plus  exa&s  à ren- 
dre les  derniers  devoirs  à leurs  parens 
JSck  leurs  amis. 

Mais  en  refufont  la  fépulture  à quel- 
qu’un , ne  viole-t-on  point  en  quelque 


maniéré  envers  lui  l’humanité  & la  juf- 
ticc  ? M.  Thomalius  & quelques  autres 
ne  le  croient  pas  , parce  que  le  more  ne 
fent  point  l’outrage  qu’on  fait  à fon 
cadavre}  cependant  ce  n’eft  pas  tou- 
jours aflez  pour  être  léfé,  de  fentir  l’of- 
fenfe  que  l’on  nous  fait } on  fait  du  tort 
à un  infenfé,  quoiqu’il  ne  comprenne 
pas  le  préjudice  qu’on  lui  caufe.  Après 
tout  les  raifons  qui  fe  tirept  de  l’injure 
faite  aux  vivans , fuffifent  pour  en  infé- 
rer, que  la  fépulture  refufée  malicieufe- 
ment , fournit  un  jufte  fujet  de  vengean- 
ce aux  parens  ou  amis  du  défunt , & 
que  les  loix  même  de  la  guerre  ne  s’é-. 
tendent  pas  jufqu’â  refufer  la  fépulture 
aux  morts  de  l’armée  ennemie } c’écoit 
là  du  moins  l’idée  de  Platon  , & à fon 
autorité  on  peut  ajouter  celles  que  Gro- 
tius cite  en  aflez  grand  nombre,  /.  if 
c.  xix.  ' ■ 

Parmi  les  catholiques,  chacun  peut 
choifir  le  lieu  de  fa  fépulture , fût-tl  le 
moins  religieux,  comme  parle  le  §.  du 
capitule,  cum  quis  i.  de  fepulu  in  6°. 
c’eft-à-direle  moins  honorable, dans  le 
cimetière,  plutôt  que  dans  l’églife,  au 
portique  , plutôt  que  fous  la  nef  ou  au 
choeur } il  fulfit  qu’il  ait  l’ufagc  de  ia 
raifon. 

La  femme  mariée  quoiqu’on  puiflatt-  . 
ce  de  mari , n’eft  point  empêchée  de  fai- 
re ce  choix  } comme  la  mort  rompt  tous 
les  liens  du  mariage , fuivant  la  do&ri- 
ne  de  l’apôtre  , l’églife  a autorifé  ce 
choix,  parce  qu’il  ne  doit  être  exécuté 
que  dans  un  tems  où  celle  qui  l’a  fait, 
ne  fera  plus  fous  la  puillànce  de  fon 
mari , cap.  de  uxore  de  fepult. 

Que  li  une  femme  a été  mariée  fuc- 
ceffivement  à plu  (leurs  maris , & qu’el- 
le meure  fans  faire  aucun  choix  de  Je~ 
piüture , on  l’enterre  avec  celui  de  fes 
maris  qui  aéré  fa  derniere  compagne,' 
c’eft  la  décifion  du  chap.  is  qui  3.  §.  1. 
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J?  fepttlt.  ht-6n.  mais  l’on  demandé  qu’en 
fera- 1 il  li  la  femme  meurt  avant  fon 
Jernier  mari  't  Le  droit  ne  dit  rien  fur 
cette  queftion  , mais  les  auteurs  ont 
décidé  que  fi  la  femme  dans  ce  cas  n’a 
témoigné  aucune  volonté  là  - deiTiis 
avant  fa  mort,  & qu’il  n’y  ait  aucune 
-coutume  dans  le  lieu,  on  doit  la  mettre 
dans  le  tombeau  de  là  propre  famille  , 
dans  la  crainte  que  fon  mari  décode 
ailleurs  ou  fade  choix  d’une  autre  Jé+ 
ptdture  que  cèlîe  de  fes  auteurs  i & fi 
encore  la  femme  décédé  avantfon  mari, 
après  avoir  fait  choix  d’une  fèpultilrt\ 
le  mari  venant  enfuite  à déceder  fans 
rien  déclarer  à cet  égard  , on  doit  pré- 
sumer que  fon  intention  a été  qu’on 
• S'enterrât  au  tombeau  de  fa  femme,  avec 
qui  il  a toujours  vécu  en  paix.  Abb.  in 
■C.  de  itxore  de  fepttlt.  . i . : > 

: Le  Els  de  famille  peut  également 

choilir  {à  fépulttire , quoiqu’il  foit  fous 
la  puilfance  de  fon  pere,  & qu’il  n’ait  au- 
cun pécule  cafbrenfe  ni  quaft  cnjlrettfe  ; il 
Suffit  qu’il  foit  parvenu  à l’âge  de  pu- 
berté. Car  s’il  mourroit  impubère*  fon 
pere  auroit  le  droit  de  choifir  le  lieu 
de  fa  fépulttire  ; mais  fi  le  choix  du  pere 
avoit  été  fait  dans  fon  propre  tefta- 
ment  pour  fon  fils  impubère  & vivant, 
il  deviemlroit  caduc  par  la  puberté  de 
ce  dernier , in  fit.  cnn.  §.  4.  de  fepv.lt.  La 
glofe  de  ce  §.  refiife  le  même  droit  au 
tuteur  d’un  pupille , C.  fin.  de  fepidtk 
in  -6°.  . . 

• Les  religieux  font  comme  les  impu- 
bères \ nlavant  pas  l’ufage  libre  de  lent 
volonté , ils  ne  peuvent  non  plus  faire 
choix  d’une  fépulttire  y & ils  doivent  être 
inhumés  dans  Leurs  pcopres  monafteres, 
à moins  qu’ils  ne  fulfent  décédés  dans 
on  lieu  fi  éloigné  qu’on  ne  pût.  les;  y 
•tranfporter  que  difficilement , C.fin.  de 
fepult.  in  6°.  « ( 

Enfin  la. liberté  qu'on  a de  fc choifir 
2 urne  XLL 


wiejïpulticïe,  eft  telle  que  par  une  conf. 
titution  du  pape  Boniface,  in  C 1.  in 
ppinc.  dejepu/t.  iti-6a.  il  a été  défendu 
d’induire  perfonne  à s’engager  par  vu-u, 
par  ferment  ou  par  d’autres  promeflès 
de  n’élire  de  fépulttire  que  dans  un  tel 
endroit  , ou  de  ne  jamais  changer  de 
volonté  fur  celle  que  l’on  a choifie,  fous 
peine  de  nullité  pour  tout  ce  qui  feroit 
fait  contre  ce  reglement.  L’objet  de  ce 
reglement  a été  d’empècher  les  reli- 
gieux ou  autres  de  fe  procurer  par  des 
motifs  intéreiTés  & des  voies  peu  cano- 
niques, des  fipultures  dans  leurs  églifes 
ou  monafteres,  Nous  avons  déjà  ob- 
fervé  que  quand  un  paroilfien  a fait 
choix  de  fa  Jéptilture  ailleurs  que  dans 
fon  églife  baptifmalç  ou  paroiffiale , 
fon  curé  a néanmoins  des  droits  pa- 
roiiliaux  dans  fon  enterrement.  Autre- 
fois lorfque  les  religieux  étoient  favo- 
rifés  de  certains  privilèges  des  papes,  en 
vertu  defquelsils  s’arrogeoient  les  fonc- 
tions curiales  , ils  profitoient  des  droits 
qui  en  dépendoient,  ce  qui  ex  cita  coo- 
tr’eux  les  plaintes  des  curés  & même 
des  évêques  -,  on  fut  obligé  de  faire  à 
cet  égard  des  reglemens  dopt  on  ne  s’eft 
plus  écarté  -,  ils  fout  dans  les  clémenti- 
nes dtidmn  de  fepult.  Çy  cupidités  de 
pénis,  & il  n’elt  point  de  pays  catholi- 
que dont  les  rits  dipcéfiajqs  ou  les  re- 
glcmons  locaux  né  fuient  plus  ou  moins 
conformes  à ceux-là.  H.  • „ ; 

S’il  eft  permis  à chacun  d’élire  ùt, 
fépulttire  y l’églife  11e  l’accorde  pas  à 
tous  indiftindement  dans  les  lieux 
fniflts  , ou  dans  la  forme  commune  aux 
fidèles  qui  pleurent,  faijs, reproche  dans 
fâ  communion*  clle.a  prononcé  à cet 
égard  un  interdit  de  deux  forces.  L’un 
qui  dçfend  \&  fépulttire . ibjcmnçUé,  & 
l’autre  qui  interdit  la  fépidture  dans  les 
lieux  faints. 

Le  premier  dç  ces  interdits  ne  prive 
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que  de  raecofnpagnement  & des  céré- 
monies de  l'enterrement , & il  n’a  lieu 
fuivant  le  droit , que  dans  trois  cas. 
i°.  Lorfquc  le  défunt  a été  exécuté  pour 
fes  crimes.  C.  12.  cUUf.  24.  q.  f.  La  rai- 
l’on  eft , que  la  fepulture  folemnelle  elt 
un  honneur  dont  ces  perfonnes  que  leur 
genre  de  mort  rend  infâmes,  font  ma- 
nifeftcment  indignes.  U eft  cependant 
des  pays  où  l'on  ne  fuit  pas  cet  interdit, 
& où  un  prêtre  accompagne  les  fuppli- 
cics,  revêtus  dii  furpfis  & de  lachappc, 
fans  néanmoins  chanter, 

2°.  Les  clercs  d’une  églife  interdite, 
qui  meurent  pendant  l’interdit  qu’fis  ont 
exactement  gardé,  font  dans  le  cas  d’ê- 
tre enterrés  dans  le  cimetiere  fans  Ton- 
ner les  cloches,  & fans  employer  les  au- 
tres folemnités.  C Ht  dtpmit. 

Le  teins  d'interdit  clt  un  tefns  de  tilcnce 
& d’humiliation. 

! 3“.  Ceux  qui  étant  coupables  de  ra- 
pine pu  de  profanation  des  églifes,  n’ont 
voulu  fatisfaire  qu’à  leur  mort  , lorf 
qu’ils  ne  le  pouvoient  plus.  C.2-  de  rapt : 
Le  refus  de  fatisfaire  quand  on  le  pou- 
Voit,  n’eft  pas  exeuft  par  la  volonté  de 
le  faire  quand  011  ne  le  peut  plus.  1 
La  fécondé  efpece  d’interdit  renferme 
la  première , & on  la  refufe  à tous  ceux 
à qui  on  ne  doit  donner  les  facremens 
qfu’a  l’heure  de  la  mort,  ou  à qui  on  doit 
lés  refoferj  tels  que  font  ceux  qlii  veu- 
lent mourir  dans  uh  péché  public  s!  ou 
qui  meurent  dans  un  péché  connu1,  fans 
avoir  témoigné  d’en  vouloir  fortir.  Il 
n’y  a que  trois  cas  dans  le  droit  où  la 
Jipulture  en  terre  - fainte  foie  rcful'ée  à 
des  gens  qui  ont  reçu  les  facremens. 

; ï°.  Ceux  qui  étant  allés  au  tournois 
pour  fe  battre  avec  des  armes , & faire 
alnfî  ollentation  de  leurs  forces , meu- 
rent , après  qu’oti  leur  a admmiltré  les 
facremens , de  la  bledure  qu’Us  ont  re- 
çue dans  le  combat,  C.  1.  de  torntam. 


2*.  Les  duelliltes  qui  meurent  dans  !c 
duel,  apres  même  avoir  donné  des  mar- 
ques de  pénitence , & reçu  quelque  in- 
crément. Concile  de  Trente  , fejf.  2p. 
de  ref.  c.  19.'  .'1  • • 

J",  Ceux  qui.cxcommunics  pour  leurs 
crimes  énormes,  fontabfous  à la  mort, 
fur  la  pronidfcdcs  fatisfadions  auxquel- 
les ils  font  obligés , & dont  les  parens 
ne  veulent  pas  s’acquitter  apres  leur 
mort.  Ce  cas  elt  exprimé  dans  le  ch.  7. 
tit.  de  rapt.  & incend.  de  la  première 
collection  , & modifié  dans  le  cb.  p.  de 
la  fécondé. 

' La  raifon  pourquoi  dans  ces  cas  on 
donne  les  facremens , & on  refufe  la  fï- 
pulttire, eft  que  les  facremens  qu’on  don- 
ne à la  mort , font  néceifaires  & utiles* 
pour  lefalut,  au  heu  que  la  fepulture 
dans  un  lieu  faim  , elt  quelquefois  nui- 
fible  au  défunt,  fuivant  ce  qui  «it  dit 
dans  les  Di».  16.  17.  cauf.ij.  q.  2. 

■ Le  droit  canon  n’interdit  exprelfèment 
la  fepulture  cccléliaftique , à caufe  de  la 
mort  d ms  le  péchc  , qu’aux  perfonnes 
qui  fuivent:  1 

1 Les  hérétiques  & ceux  qui  les  favo- 
rifent,  en  quelque  maniéré  que  ce  foit. 
C.  8-  c-  1 q.  de  bxret.  c.  2.  de  hxret.  in  6*. 

Ceux  qui  font  coupables  de  rapine,  & 
qui  ne  veulent  pas  reilituer  avant  leur 
mort,  quoiqu’ils  le  puilfent.  C. 2-  de  rapt. 

Il  en  eit  de  même  de  l’incendiaire, qui 
meurt  fans  vouloir  réparer  le  dommage 
caufé.  C.  32.  cauf.  23.  q.  8. 

Ceux  qui  ayant  l’age  de  la  raifôn , fe 
tuent,  par  déièfpoir  ou  par  quelqu’autre 
palfion.  C.  U.  de  fepidt.  c.  12.  2J.  q.  p. 

Les  excommuniés  qui  meurent  fins 
demander  l’abfolution  de  l’excommuni- 
cation dont  ils  fc  connoilJenc  liés,  & qui 
elt  d'ailleurs  publique.  C.  12.  de  fepult. 

Les  religieux  & les  chanoines  régu- 
liers a qui  on  trouve  du  pécule  au  tems 
de  leur  mort , par  une  fuite  de  leurs 
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vœux.  C.  2.  4.  de  fiat,  inornih.  v.  PÉ- 
CULE. •;  ■ 

Les  ufuriers  manifeftes  qui  ne  veu- 
lent pas  renoncer  à l’ui'ure  manifcfte , 
ni  rilfituer  les  intérêts  ufuraires  qu’ils 
ont  injuftcment  perçus.  C.  Jv  f.  de  ufur. 

Ceux  qui  n’ayunt  pas  fatisfàit  à leur 
devoir  pafchal  de  s’approcher  de  la  fàîri- 
te  table,  meurent  lans  donner-des  mar- 
ques de  repentir.  C.lz.de  pmtt.Çfi remijfi 

Ceux  à qui  l’entrée  de  l’églifè  eft  in- 
terdite, s’ils  meurent  pendant  ces  inter- 
dits fans  aucun  ligne  de  pénitence.  C. 
ÏO.  de  excom.  in  6*. 

On  ajoute  à ces  perfontfes  à qui  le 
droit  canon  refufe  la  fcpulture  eccléliaC 
tique , parce  qu’ils  meurent  dans  le  pé- 
ché , les  enfans  morts  fans  baptême , 
s’ils  font  hors  du  ventre  de  leur  mere, 
à caufedu  péché  originel  s’Ies  infidèles, 
les  fehifmatiquès , les  apoftats.  Ces  der- 
niers font  exclus  par  l’excommunication 
qui  les  a ffc éie  ; & les  infidèles  n’étant 
point  dans  l’églife,  on  n’a  pas  dru  même 
nécelTuire  de  marquer  qu’ils  né  doivent 
pas  y être  inhumés.-  C.  12.  de  feptdtnr1. 
c.  7.  de  conf.  ecclef.  Mémoires  du  clergés 
tosn.  V.  p.  1644.  & fuiv. 

Suivant  ce  même  droit, le  cimetière 
eft  pollué  par  l’enterrement  qu’on  y fait 
d’un  excommunié ; & il  eft  interdit  pour 
toujours , quartd  on  y enterre  un  héré- 
tique , ou  quelqu’un  de  ceux  qui  favo- 
rifent  les  hérétiques.  C.  7.  de  confier, 
teelef.  c.  2.  de  h.cree.  in  6°.  v.  CIME- 
TIERE. 

Les  clercs  qui  enserrent  en  terre  làin- 
te  les  fauteurs  des  hérétiques,  doivent 
être  dépofés  pdur  toujours.  C.  13.  de 
hsret.  ; & s’ils  y enterrent  ceux  dont 
parle  lé  chap.  2.  de  raptoribus  & incen- 
diants , c’ert  à-dire,  le  voleur  & Pinccn- 
diaire  des  églifes  , qui  refufent  de  fatis- 
faire , ils  doivent  être  privés  de  leur  of- 
fice & de  leur  bénéfice , deponwitur  ai 
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officio  £#  bénéficie.  S’ils  y enterrent  urt 
ufurier  manifefte,  mort  dans  fon  péché» 
ils  font  déclarés  fufpens  par  le  ch.  j. 
de  ufur.  Ils  encourent  en  outre  l’excom-  - 
mnnication  par  la  fipuhitre  qu’ils  accor- 
dent aux  hérétiques,  ou  à ceux  qui  les 
fiivorifent  en  quelque  façon  ; aux  ec4 
communiés  & interdits,  nommément 
aux. ufuriers  manifeftes,  & au  tems  d’un 
interdit.  C.  2.  deharet.  ht  6 *.  Clent.  1. 
de  fepiilt.  j 

* Mi  GibeftV  en!  fort  traité  des  ufagei 
detéghfi  Gallicane,  p.  546,  établit  com- 
me une  réglé  certaine , que  tous  les  in- 
terdits de  la  fipùlture  ordonnés  par  le 
droit , font  de  fentence  prononcée.  La 
raifon  eft , dit  - il  , qu’ils  font  fondés 
fur  des  caufès  publiques,  & que  la  con- 
tumace n’a  pas -lieu  à l’égard  d’un  hom- 
me mort,  qu’ainfi  l’intervention  du  juge 
n?y  eft  aucunement  néceflaire. 

Il  eft  dit  fous  le  mot  CIMETIERE , 
qu’on  rPenterroit  anciennement  les  fi- 
dèles que  dans  tes  cimetières.  Les  mar- 
tyrs étoiênt  exceptés  de  la  réglé  géné- 
rale : ou  dn  les  inhumoit  dans  les  égli- 
fes  -,  ou  on  leur  dreflbit  des  tombeaux 
fur  lefqucls  on  bâtiflbit  enfuite  des 
églifes.  " 1 

L’empereur  Conftantin  fut  le  premier 
qui  rompit  cet  ordre , en  fe  faifimt  en- 
terrer dans  le  portique  du  temple  des 
apôtres  à Conftantinople.  L’empereur 
HonoriusiTcm  imitation  fit  drefler  fou 
tombeau  dans  le  porche  de  l’églife  de 
S.  Pierre  à Rome.  Ces  exemples  furent 
bientôt  fuivis.  Sous  le  pape  Leon  , l’u- 
fage  de  fè  faire  enterrer  aux  porches  & 
à l’entrcc  des  églifes  étoit  prefque  géné- 
ral. Dans  la  fuite  on  obtint  la  fépulturt 
dânsTintérieur  même  des  temples;  mais 
lés  évêques  étoient  attentifs  à n’accor- 
der cette  grâce  qu’à  ceux  qui  avoient 
été  pendant  leur  vie  d’une  piété  diftirr- 
guce.  C’eft  ce  que  prouve  le  concile  d« 
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Meaux,  can.  7a.'  le  concile  de  Tibur, 
«an.  17.  * 

Cette  difcipline  fut  négligée  dans  les 
fiecles  de  relâchement , à tel  point  que 
les  perfonnes  illultres,pour  fe  dilitnguer 
du  commun-  des  fideles  qu’on  enterroit 
pour  certains  droits  pécuniaires  dans 
les  églifes,  recherchèrent  à être  enterrés 
dans  des  lieux  particuliers  , & fingulie- 
jemenc  dans  le  chœur. 

Cette  prérogative  fut  accordée  d’a-, 
bord  aux  perfonnes"  de  b . première  con- 
fédération , & dans  la  fuite  elle  fut  don- 
née aux  patrons  & fondateurs  j ce  qui 
étott  déjà  établi  dans  le  treizième  fiecle. 
Çap.  nttjlut  I 3 . q.  3 . c.  eçcle fiant , de  cou - 
fetr.  diji.  t,  i;  ; 

C’elt  là  l’origine  du  droit  honorifi- 
que des  fondateurs)  des  églifes  & des 
feigneurs  hauts-julliciers  touchant  leur 
fèpulture  i il  ne  fut  dans  fon  principe 
qu’une  grâce  que  l’églife,  vouloit  bien 
leur  accorder  * ils  en  ont  fait  un  droit 
de  rigueur  , qu’on  ne  fuuroit  à préfent 
leur  refufer.  Stephan.  Durant/,,  deritib. 
tccleC.  lib.  I.  ç.23.  M.  du  Clergé.,  tom.  I. 
p.  1569.  tom.  3.  pag.  4Qf.  & fuiv.  t.  f. 
pag.  l$4f.  1;  ;i  . î • - 

Pour  ce  qui  eft  des  particuliers,  i's 
©nt  obtenu  des  féptiltures  dans,  l’églife 
paroifliale  par  certaines  rétributions,  à- 
peu-prés  comme  des  places  pour. les 
bancs.  Ceux  qui  ne  font  point  en  polfcf- 
lion  de  tombeaux  dans  aucune  églife  » 
peuvent  s’en  procurer  un  dans  telle  égli- 
fc  que  bon  leur  fèmbîe , c.  cum  Itbcntm 
de  fepuit.  mais  s’ils  n’ont  fait  aucun 
choix  de  fèpulture  , & que  leur  famille 
n’en  ait  aucune  d’aifc&ée,  on  lesenter- 
ze  au  cimetiere  de  la  paroilTe  , ou  aux 
cavaux  communs  de  l'éghfe  paroilfia- 
le  , en  payant. un  certain  droit  à la  fa- 
bviquej  ce  qui  n’a  rien  de  fimonia- 
que  , ni  par  confiiqueru.de  contraire  à 
là  dilpoüsruu  du  daap.  abaienda,  de  fe- 


p'ult.  Cap.  ex  parte  t c.  in  nojlra  de  fe- 
fuit.  cap.  bebron,  c.  plaçait  13.  q~  2. 
c.  frateruitatem  , de  Jepult.  c.  I i.  qui 
eod.  nt  6?.  . \ . « - 

Les  canonifles  étabüflent  que  pour 
b concefîion  d’une  fèpulture  il  faut  le 
confentement  de  l’évèque,  ou  au  moins 
du  provincial , fi  c’elt  dans  une  églife  de 
réguliers.  Abbas  & alït , in  c.  pen.  de  fe - 
fuit.  Ils  ajoutent  que  cette  concellion 
doit  preferire  la  forme  du  tombeau  , 
fuivant  la  conftitution  de  Pie  V”.  incip. 
am  primum  > en  1569.  & les  déclara- 
tions de  la  congrégation  des  évêques  & 
die  j - réguliers  ; c’efi-ji- dire , que  lq.tom- 
beau  (oit  crcufédansla  terre , & ne  foit 
point  fous  l’autel,  ni  même  fous  les 
degrés  de  l’autel.  Barbota,  de  ojfc.  pa - 

rOck.  C.  26.  ».  9.  ; M- 

Régulièrement  les  fils  de  famille  font 
enterres  dans  les  tombeaux  de  leurs  am 
eètres , i»  fepultura  utajorwn  j ce  qui 
s’entend  des  peres  & ayeux , e.  licerptu 
ter  de  fepuit.  iu  6“. 

La  femme  elt  enterrée  dans  le  tom- 
beau de  fon  .mari , & fi  cite  a eu  plu. 
fieurs  époux  , elle  doit  l’être  dans  le 
tombeau  du  dernier.  Cap.  deuxore  de 
fepuit.  , • 

• Mais  rien  .n’empêche  que  le  fils  de 
famille  s’il  n’eft  impubère,  & la  fem- 
me ne  cdioifiifeiulcur  ailleurs. 

Ibid? , ' ' . . ; . . • • ^ 

Les  religieux  doivent  être  enterrés 
dans  leurs  moi\afl  eres  , quand  même  ils 
mourroient  dehors , à moins  qu’ils  n’en 
fulfont  foct  éloignés  l dans  lequel  cas  on 
les  enterrçroit  au  lieu  ordinaire  de  a pa- 
roiilè  , ou  à celui  qu'ils  auroient  choifi, 
cap.  ult.  de  fepuit.  in  6 ’. 

..Les  pèlerins  qui  meurent  dans  le 
coursée  leur  pèlerinage , doivent  être 
enterrés  dans  l’églife  ca.hédrale  s’il  y 
tu  a.,  fuivant  la  décifiqn  de  1a  con- 
grégation des  évêques  & des  réguliers. 
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Le  rituel  romain  veut  que  l’on  enter- 
re les  eccléfiaftiques  dans  un  lieu  parti- 
culier, féparé  de  celui  dcltiné  à la  Sépul- 
ture des  laïcs  i qu’il  y ait  même  une  dif- 
tindlion  pour  les  prêtres  , fur  les  autres 
clercs  inférieurs.  Le  chœur  & le'cancel 
de  Péglife  de  la  paroiife  eft  le  lieu  or- 
dinaire de  la  fipulture  des  curés.  C’elt 
le  réglement  du  concile  de  Tours  en 
Jf8?.  Mémoires  du  Clergé , tom.  III. 
P • H7- 

. Il  eft  défendu  aux  religieux  , aux  cu- 
rés même,  à induire  les  malades  de 
choifir  la  fipulture  dans  telle  égiife  plu- 
tôt que  dans  une  autre,  cap.  I.  de  fipult. 
ht  6“.  Ce  choix  doit  être  libre,  & les 
curés  ne  peuvent  s’y  oppofer,  quand 
même  il  feroit  fait  d’une  égiife  des  re- 
ligieux mendiants  de  quelque  ordre  que 
ce  (oit.  Clem.  dudiim  , §.  bujufmodi  de 
fipult . Conliit.  de  Pie  V.  Barbofa , de 
ojfic.  paroeb.  cap.  26.  Le  curé  n’a  à pré- 
tendre en  ce  cas  que  fes  droits  funérai- 
, res.  v.  Quarte,  & M.  du  Clergé , t.  VI. 
pag.  i+fx.  & fuiv.  où  l’on  voit  les  ré- 
glemens  des  conciles  provinciaux,  tant 
de  France  que  d'Italie,  touchant  ces 
défenfes  de  folliciter  les  malades  pour 
le  choix  de  leur  fipulture. 

Les  rituels  des  dioceies  marquent  le 
tems  que  l’on  peut  ou  que  l’on  doit  laffi 
fer  les  corps  défunts  fur  terre.  La  con- 
grégation des  rits  a décidé  que  les  hé- 
ritiers.peuvent  rendre  le  convoi  ou  l'en- 
terrement de  leurs  parens  décédés  aulB 
pompeux  que  bon  leur  femble  pour  le 
nombre  des  perfon nés , clercs  ou  laïcs 
qui  y affilient  proceifionnellement,  & 
pour  le  luminaire  ; & dans  ce  cas  c’elt  à 
ceux  qui  font  les  frais  à faire  le  choix 
des  perfonnes}  le  curé  ne  le  peut  faire 
qu’à  leur  defaut. 

' La  même  congrégation  a décidé  que 
les  côufrairics  ne  peuvent  affilier  aux 
convois , fais  y être  expreifement  ap- 


pelées, & dans  ce  cas  elles  ne  doivent 
point  porter  de  croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelles  pour 
affilier  aux  funérailles,  doivent  fe  ren- 
dre à l’égiife  paroilliale  du  défunt  ; & 
les  réguliers  même  dans  l’églife  dcf. 
quels  l’enterrement  fe  fait , doivent  y 
entrer,  & ne  pas  attendre  dehors  à la 
rue. 

Si  le  corps  eltdépole  dans  une  égiife 
partie, uliere,c’e(l  à cette  églilè  que  l’on  fe 
rend}  mais  c’eft  toujours  au  curé  à lever 
le  corps  pour  le  poiter  & conduire  au 
couvent  ou  autre  égiife  où  le  défunt  doit 
être  en  fe  vel  i , après  l’avoir  toutefois  re- 
préfenté  dans  Péglife  de  la  paroiife,  pour 
y recevoir  la  bénédidion , & comme 
l’on  dit,  fon  dernier  adieu, ultimunivale. 

Que  li  le  curé  averti  par  les  religieux 
dans  Péglife  defquels  l’enterrement  doit 
fe  faire  , de  fe  rendre  à l’endroit  alîigné 
pour  procéder  au  convoi,  ne  s’y  rendoit 
pas , les  religieux  peuvent  dans  ce  cas , 
après  avoir  attendu  un  certain  tems . le- 
ver le  corps  , & le  porter , reclo  transite , 
dans  leur  égiife. 

C’elt  au  curé  qu’il  appartient  de  ré- 
gler l’heure  de  l’enterrement , & la  rou- 
te que  l’on  doit  prendre  pour  parvenir 
à Péglife  où  le  défunt  a choilî  fa  fipul- 
ture. 

Le  curé  eft  obligé  de  conduire  le 
corps  de  fon  paroiffien  jufqu’à  la  porte 
de  cette  ég'ife.  Il  peut  y entrer  avec 
fon  clergé,  mais  fans  chanter  aucun 
office. 

Les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une 
plus  forte  rétribution  pour  la  fipulture 
des  étrangers,  que  pour  celle  des  ha- 
bitans , & ils  doivent  s’acquitter  gratui- 
tement de  ce  devoir  envers  les  pauvres. 
Ce  fout  là  les  décidons  des  congréga- 
tions citées  des  cardinaux  , que  Bar- 
bolà  rappelle  exactement  dans  fon  traité 
de  Ofic.  çfij  potefi . paroeb.  cap.  20, 
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Dans  les  enterremens  on  ne  doit 
porter  qu’une  croix , qui  clt  ordinaire- 
ment celle  de  l’égl’fe  où  le  défunt  doit 
être  enfeveli  ; ce  qui  peut'  avoir  toute- 
fois Tes  exceptions,  fuivant  les  ditfé- 
rens  ulâgcs  des  lieux.  Il  en  ell  de  même 
du  droit  des  chapitres  des  églifes  ca- 
thédrales, qui , lorfqu’iis  affilient  à des 
enterremens,  peuvent  prétendre  cer- 
taines prérogatives  à railon  de  leur  an- 
cienne prédomination,  comme,  qu’il 
n’y  ait  que  leur  croix  dans  le  convoi, 
d’avoir  la  préléance  ou  le  droit  de  faire 
les  fondions  curiales.  Dans  une  con- 
tellation  élevée  entre  le  chapitre  de  l’é- 
glife  métropolitaine  d’Avignon,  &!’*- 
glife  de  S.  Agricol , première  des  fepL 
ég'ifes  collégiales  & paroiifiales  qu’il  y 
a dans  cette  ville , il  a été  décidé  par  la 
congrégation  du  concile , le  22  Mars 
1766  , 1".  que  la  quarte  funéraire  elt 
due  àl’églife  de  S.  Agricol  pour  l’enter- 
rement qui  fe  fait  de  (es  paroilfiens  à la 
métropole.  z°.  Que  la  même  quarte  ell 
due  dans  le  même  cas  pour  l’enterre- 
ment des  eedéfiaftiques , chanoines  , 
bénéficiers  ou  habitués  de  l’églife  mé- 
tropolitaine, décédans  dans  les  limites 
de  la  paroifle  de  S.  Agricol.  j°.  Que  le 
chapitre  de  l’églife  métropolitaine  n’a 
pas  le  droit  d’enterrer  comme  premier 
curé  ou  autrement,  les  paroilfiens  dé- 
cédés fur  la  paroifle  de  S.  Agricol , lorfi 
que  ceux  - ci  ne  polfedent , ni  n’onr  élu 
aucune  fi pulture  dans  ladite  égüfc  mé- 
tropolitaine. 40.  Que  le  chapitre  de  l’é- 
g'ife  métropolitaine  étant  appelle  au 
convoi  d’un  paroiificn  de  l’églife  de  S. 
Agricol.,  c’tlîau  curé  de  cette  derniere 
eglife  à faire  l’afperlion  fur  le  cadavre 
dans  fa  maifon,  & d’entonner  enfuite 
l’antienne  Si  iniqtiitatei. 

Le  concile  de  Narbonne  ne  permet 
les  maufolées  élevés  dans  les  églifes  avec 
pompe  & appareil , qu’avec  fapproba- 
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tion  do  l’évêque  ou  de  l'ftrchidiacre  & 
du  curé.  L’alfemblée  de  Melun  en  1579. 
déclara  que  ces  maufolées  n’apparte- 
noient  qu’aux  rois  & aux  princes  } ce 
qui  n’eil  pas  exaéfement  obfervé. 

Suivant  le  concile  d’Aix  en  & 

celui  de  Bordeaux  en  t5'24.  on  ne  peu* 
faire  l’oraifen  funebre  de  perfonne , fine 
epifeopi  licentià.  M.  du  Clergé , tant.  V. 
pag.  i6f 3. 

La  violation  de  fépulture  chez  les 
Romains  étoit  réputée  pour  l’un  des 
grands  crimes,  comme  on  en  juge  par 
les  loix  , au  cod.  tit.  de  fepidt.  violati 
Il  l’eft  sulfi  encore  aujourd'hui  parmi 
les  chrétiens.  Le  concile  de  Rhcims  , 
tenu  l’an  if8$,  exige  une  permillion 
exprefle  de  l’évêque  pour  l’exhumation 
des  oorps  enterrés , & l’extravagante dc- 
tejiandx  feritatis , de  fepult.  prononce 
excommunication  , ipfb  fx&o , contre 
“tous  violateurs  de  fépulture. 

Les  canons  défendent  de  vendre  la 
terre  pourla  fépulture , & d’exiger  pour 
cette  oeuvre  de  milericorde  quoique  ce 
foit  en  prérent  ou  en  payement,  à moins 
que  le  défunt  n’ait  ordonné  de  fon  vi- 
vant de  donner  quelque  chofe  à l’églife 
où  il  a chotfi  fa  fépulture , ou  que  fes 
pareils  ou  fes  proches  ne  donnent  vo- 
lontairement quelque  chofe  en  aumône 
à ladite  églife , ce  qu’011  peut  recevoir 
légitimement  fans  qu’on  puiife  abfolu- 
ment  le  demander,  encore  moins  l’exi- 
ger, de  peur  ^u’on  11’imputeà  l’églilW* 
une  odieufe  vénalité , ou  que  les  clercs 
n’en  prennent  occafion  de  le  réjouir 
de  la  mort  des  hommes , & cela  nonobfi. 
tant  toute  coutume  contraire , fi  elle 
n’ell  exeufée  par  la  piété  qui  l’accom-i 
pagne.  Ctxn.  quod ita  enuf.  13.  q.i.cctp. 
abolendx  de  fepidt.  (D  M.) 

SEQUESTRATION , f.  f. , Jnrifpr., 
ell  l’aclion  de  mettre  des  revenus  ou 
autres  chofes  en  fcquellrc. 
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On  entend  aulfi  quelquefois  par  ce 
terme  l’action  de  détourner  des  deniers, 
des  papiers  ou  autres  choies,  pour  en 
ôter  la  counoiifance  & fe  les  approprier. 
Voyez  ct-apres  Séquestre. 

SEQ.UES  LUE , f.  ni. , Jitrifpr. , c’eft 
une  efpece  de  dépôt  , que  deux  ou  plu* 
fleurs  perfonnes  qui  ont  contcftation 
fur  une  choie , font  de  la  chofe  conten- 
tieufe , à un  tiers  qui  s'oblige  de  la  ren- 
dre après  la  couteliation  terminée , à 
celle  d'emr’clles  à qui  il  fera  décidé 
qu’elle  doit  être  rendue. 

Le  terme  de  fiquejire  ne  fc  prend  pas 
feulement  pour  le  contrat,  il  le  prend 
aulfi  pour  la  perlbnnc  a qui  la  garde  de 
la  chofe  contentieulè  cil  confiée  parce 
contrat  i Seqitejter  dicitur  apud  quent 
plures  eamdem  rem  de  qna  controverjia 
eji  depofuerunt  ; didus  au  eo  quad  occur- 
renti , aut  quafi  Jequenti  eos  qui  conten- 
dwtt  committitur.  L.  iio.  ti.  De  verb. 

hmf 

Il  y a deux  efpeces  de  fiquejire , le 
conventionnel  , de  le  judiciaire.  Le  fé- 
quejire  conventionnel  cil  le  dépôt  que  les 
parties  font  de  la  chofe  contenticufe  à 
un  tiers,  de  leur  confentement , fans 
qu’il  ait  été  ordonné  par  le  juge. 

Quoique  le  J'iqueJtre  conventionnel 
foit  une  efpece  de  contrat  de  dépôt , il 
dilfere  néanmoins  en  plulieurs  points  du 
dépôt  ordinaire. 

La  principale  différence  eft,  que  le 
dépôt  ordinaire  fc  contracte  entre  deux 
parties  , lavoir  , le  dépofant  & Icdépo- 
litairei  & lorfque  plulieurs  perfonnes 
dépofent  enfemble  à quelqu’un  une  cho- 
fe qui  leur  dt  commune  , elles  ne  font 
toutes  enfemble  qu’une  partie , & cha- 
cune d’elles  ne  la  depofe  que  pour  la 
part  qu’elle  y a ; au  contraire  I e fiquejire 
lie  peut  fe  contracter  qu’entre  trois  par- 
ties au  moins  ; car  outre  le  dcpnfitui- 
xe,  il  faut  au  moins  deux  dépofants. 


qui  ayant  chacun  des  intérêts  contrai- 
res , lont  des  parties  differentes , & qui 
font  chacun  dépofants  pour  le  total  , 
d’une  chofe  que  chacun  d’eux  prétend 
lui  appartenir  pour  le  total  : lacet  de- 
ponere , tàm  unus,  quant  plures  pnffwit  ; 
attamen  apttd  fequeftrmt  nunnifi  plures 
deponere  pojfunt  j nam  tum  id fit  cum  ali- 
qua  res  inter  plures  in  controverfiam  de- 
ducitur  , itaque  boc  cafu  unulquifque  vi- 
detitr  in  folidwn  depojuijfe  , quod  aliter 
ejl  qumn  rem  commune»!  plures  deponunt. 
L.  17.  ff.  Depof. 

Lorfque  la  conteftation  fur  la  choie 
féquellrée,  eft  entre  plus  de  deux  per- 
fonnes, il  y a dans  le  contrat  de  J'iquef- 
tre  , outre  le  dépolîtairc , autant  de  par- 
ties qu’il  y a de  contendants  qui  ont 
confenti  au  fiquejire. 

Une  fécondé  différence  entre  le  fi- 
quejire & le  dépôt  ordinaire  eft , que 
dans  le  dépôt  ordinaire  011  ne  confie  au 
dépolitaire  que  la  garde  de  la  chofe  qui 
lui  eft  dépofée  } on  ne  lui  en  transféré 
pas  la  podeffton  qui  demeure  par  devers 
le  dépofant,  au  nom  duquel  le  dépolî- 
taire  eft  cenfé  la  retenir  ; au  contraire 
dans  le  contrat  de  fé.uiejlre , la  poffeft 
fion  de  la  chofe  féqueftrée  clt  quelque- 
fois transférée  au  fiquejire  , ce  qui  arri- 
ve , lorfque  telle  clt  l’intention  des  par- 
ties dans  le  cas  auquel  elles  font  en  con- 
teftation  fur  la  poffeftiou  de  la  chofe  fe- 
queitrée. 

C'cft  ce  que  nous  apprenons  de  la 
même  loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Rei  depofitt  proprietas  apud  deponentern 
marie t , led  §«?  pojfejjlo  uifi  apud  tequeC. 
trum  depofita  ejt  ,■  nam  tune  Jequejier  pof- 
fidet , quum  id  agitur  e.i  depofitione  ut 
neutrius  pojfejioni  id  tempus  procédât. 
D.  L.  17.  §.  1. 

Une  troilieme  différence  qui  fuit  de 
la  précédente  eft  que  luivant  l’opinion 
commune  que  nous  avons  fume,  le 
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dépôt  ordinaire  ne  fc  fait  que  des  meu- 
bles, au  lieu  qu’on  peut  féqucftrcr  des 
héritages,  auUi  bien  que  des  meubles. 

La  quatrième  différence  eft , que  dans 
le  dépôt  ordinaire,  le  depofitaire  doit 
rendre  la  chofe  à celui  qui  la  lui  adon- 
née en  garde,  aufiitôt  qu’il  la  lui  re- 
demande*. au  lieu  que  dans  le  contrat 
de  féquejlre , le  féquejlre  ne  la  doit  ren- 
dre qu’après  que  la  conteftation  pour 
laquelle  le Jéquejlre  a été  fait,  a été  ter- 
minée, & à celui  feulement  des  dépo- 
fants  à qui  il  aura  été  décidé  qu’elle 
doit  être  rendue. 

Le  Jéquejlre  ne  peut  pas  , fans  un  juf- 
te  fujet , iè  décharger  plutôt  de  la  garde 
de  la  chofe  qui  a été  féqueftrcc  entre  fes 
mains  : P 1er  unique  non  ejl  permitten- 
dum  , ojjiciiiin  qtcod  feuiel  fufeepit , con- 
tra legeni  depofitionis  depnnere  , nifi  juf- 
tijjhnà  caufà  interveniente.  L.  f.  §.  2. 
ft.  d.  tit- 

Lorfque  le  féquejlre  a un  jufte  fujet 
de  s’en  décharger , tel  qu’eft  le  cas  d’u- 
ne infirmité  habituelle  qui  lui  feroit 
furvenue , ou  d’un  long  voyage  qu’il 
auroit  à faire  ou  quelqu’autre  raifon 
fcmblable  , le  féquejlre  peut  remettre  (a 
chofe  à la  perfonne , dont  feront  con- 
venues les  parties  qui'la  lui  ontfequef- 
trée  i fi  elles  n’en  peuvent  convenir , le 
jéquejlre  doit  les  afilgncr  pour  faire  nom- 
mer un  nouveau  jéquejlre  à qui  il  remet- 
tra la  chofe. 

Aux  différences  près  que  nous  ve- 
nons de  remarquer  , le  contrat  de  fi- 
qttejlre , lorfqu’il  eft  gratuit , convient 
avec  le  dépôt  ordinaire  ; le  féquejlre  y 
contrade  pour  le  foin  qu’il  doit  appor- 
ter à la  garde  de  la  chofe  féqueftréc  , & 
pour  la  reftitution  qu’il  en  doit  faire, 
les  mêmes  obligations  qu’un  dépofitai- 
rc  dans  le  dépôt  ordinaire. 

Pareillement  dans  le  contrat  de  fe- 
quejlre  , les  parties  dépofautes  contrac- 


tent  envers  le  féquejlre  les  mêmes  obli- 
gations que  le  dépofatit , dans  le  dépôt 
ordinaire,  contrade  envers  le  dépofi- 
tairc , pour  le  rembourfement  des  im- 
penfes  faites  pour  la  chofe  dépofee  ; 
chacune  des  parties  dépofantes  étant 
dans  le  contrat  de  féquéflre , pour  le  to- 
tal , dépofantc , c’eft  une  conféquence 
qu’elles  font  foüdaircmem  tenues  en- 
vers le  féquejlre  de  ce  remboufement , 
pour  lequel  le  jéquejlre  a aufli  le  droit 
de  retenir  la  chofe  fequeftrée/jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  latisfait. 

Lorfquc  le  contrat  de  féquejlre  n’eft 
pas  gratuit , & qu’on  accorde  par  le 
contrat  au  féquejlre  une  récompenfe 
pour  les  foins  qu’il  doit  apporter  à la 
chofe  féqueftrée , le  contrat  de  féquejlre 
tient  en  ce  cas  plutôt  du  contrat  de  loua- 
ge, que  du  dépôt;  & le  féquejlre  eft  de 
même  que  dans  le  contrat  de  louage  , 
tenu  delà  faute  légère. 

Il  y a plufieurs  efpeces  de  féquejb'es 
ou  dépôts  judiciaires  : 1°.  le  dépôt  qui 
fe  fait  des  meubles  faifis  ,•  lors  d’une  fai- 
lle de  meubles.  2°.  Le  féquejlre  qui  eft 
ordonné  par  le  juge.  * 

L’écabliifement  de  gardien  aux  effets 
faifis , qui  fe  fait  par  une  faifie  de  meu- 
bles, eft  une  efpcce  de  dépôt  judiciai- 
re , parce  qu’il  eft  fait  par  un  officier  de 
juftice  ; & parce  que  ce  gardien  reçoit 
comme  de  la  main  de  la  juftice  les  effets 
faifis  qui  font  confiés  à fa  garde,  la  faifie 
qui  en  a été  faite  ayant  mis  leftiits  effets 
fous  la  main  de  la  juftice. 

J’ai  dit  que  l’ctabliffement  de  gardien 
aux  effets  faifis , «toit  une  efpcce  de 
dépôt  ; car  le  contrat  que  l’établiifemeut 
de  gardien  aux  effets  faifis  renferme* 
n’eft  dépôt  qu’improprement , puifqu’il 
n’eft  pas  gratuit  , & que  le  gardien 
doit  être  payé  de  fa  garde  ; c’eft  un 
contrat  qui  tient  plus  du  louage  que 
du  dépôt. 

C’eft 
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C’eft  au  nom  de  la  juftice , 8c  du  fai- 
filfanc  que  le  fergent établit  le  gardien, 
& qu’il  lui  confie  la  garde  des  effets  l’ai- 
fis  ; c’elt  pourquoi  dans  le  contrat  que 
l’établiffemenc  de  gardien  renferme , le 
faififlant  elt  partie  contra&ante , & il  cil 
ccnlé  contracter  par  le  minifterc  de  fon 
ièrgent  avec  le  gardien.  C’ell  envers  le 
failiilànt  que  le  gardien  contracte  l’obli- 
gation d’apporter  à la  garde  des  effets 
faifis,  le  loin  d’un  diligent  pere  de  fa- 
mille, & de  les  reprefenter,  l'oit  pour 
être  vendus  lî  la  faille  elt  fuivie , foit 
pour  être  à la  décharge  du  faifitfant  ren- 
dus à la  partie  faille,  en  cas  de  main- 
levée de  la  faille;  le  failiilànt  de  fon  cô- 
té s’oblige  envers  le  gardien  à lui  payer 
un  làlaire  pour  chaque  journée  qu’il  au- 
ra vaqué  à la  garde  , tel  qu’il  fera  taxé 
par  le  juge,  & à le  rembourlerde  fesim- 
penfes  , s’il  en  a faites. 

Ce  n’ell  qu’envers  le  faifilfant  que  le 
gardien  concrade  ces  obligations  : s’il 
peut  être  pourfuivi  par  la  partie  faille 
en  cas  de  main-levée  pour  la  repréfen- 
tation  des  effets  failis , & pour  les  dom- 
mages & intérêts  réfultants  des  détério- 
rations eau  fées  par  fa  faute  aux  effets 
làifis , ce  n’cll  qu’indiredement  & ce - 
leritate  conjungenâarum  aUionum , par- 
ce qu’il  elt  obligé  envers  le  faililf.mt  , 
d’acquitter  le  faifilfant  de  l’obligation 
qu’il  a contradée  à cct  égard  par  la  faille 
envers  la  partie  faille. 

Le  gardien  n’a  que  la  garde  des  effets 
faifis,  nudarn  cttftodiam  ; Ta  faille  ne  pri- 
ve la  partie  faille  que  de  la  garde  & de 
la  nue  détention  des  effets  làifis  ; la 
poifellîon  en  demeure  à la  partie  faille, 
fuivant  cette  maxime  : Main  de  jttjlice 
ne  défaifit  perfonne  ; & jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  vendus  , le  liiifi  les  poffede  par  le 
faifilfant  & par  fon  gardien  , qui  ne  les 
détiennent  que  comme  effets  apparte- 
nants à un  tel , & fur  lui  faifis , & par 
Tome  XII. 
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conféquent  les  détiennent  en  fon  nom. 

Le  féqueftre  judiciaire  elt  celui  qui  elt 
ordonné  par  le  juge. 

Le  juge  ordonne  ce  féqueftre  en  plu- 
fieurs  cas.  Par  exemple,  lorfque  des  par- 
ties fe  difputent , non- feulement  la  pro- 
priété, mais  la  poflclfion  d’une  chofe, 
& que  ni  l’une,  ni  l’autre  des  parties  n’a 
pu  jultifier  en  avoir  la  poffeffion  , le 
juge  en  ordonne  le  féqueftre  jufqu’à  la 
décifio»  du  procès  fur  la  propriété. 

Le  juge  ordonne  aulîl  quelquefois  le 
féqueftre  des  effets  d’une  fuccellîon  , lorf- 
que les  contclfations  qui  font  entre  les 
héritiers,  paroiffentde  nature  à en  de- 
voir retarder  long-tems  la  liquidation. 

Dans  ces  cas  & autres  , lorfque  le 
juge  a ordonné  que  les  chofcs  feroicnc 
fequeltrées  entre  les  mains  d’u nféquef 
tre , qui  feroit  convenu  entre  les  par- 
ties , linon  nommé  d’office , fi  en  exé- 
cution de  ce  jugement  les  parties  font 
convenues  entr’cllcs  d’une  perfonne 
pour  féqueftre , que  le  juge  en  confc- 
qucnce  a nomme  , en  ce  cas  c t féquejfre 
judiciaire  elt  un  contrat  qui  ne  différé 
en  rien  du  féqueftre  conventionnel  ex- 
trajudiciaire, fauf  que  l’autorité  de  la 
juftice  qui  accédé  à ce  contrat , rend 
plus  étroites  les  obligations  du  féquef- 
tre y 8c  le  rend  fujet  à la  contrainte  par 
corps  : au  furplus  tout  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut , du  féqueftre  convention- 
nel extrajudiciaire , peut  y recevoir  ap- 
plication. 

Lorfque  les  parties  n’ayant  pu  con- 
venir , le  féqueftre  a été  nomme  d’office 
par  le  juge  , cct  etabliffement  de  fé- 
queftre n’ell  pas  un  contrat  de  féqueftre  : 
car  un  contrat  ne  peut  être  formé  que 
par  le  confentement  des  parties , mais 
c’efl  un  quafi-con:rat  qui  produit  entre 
ce  féqueftre  & les  parties  litigantes , les 
mêmes  obligations  refpcdivcs  que  pro- 
duit le  féqueftre  conventionnel. . 
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Le  dépôt  qu’un  débiteur  fait  par  au- 
. torité  de  juftice , de  la  fomme  ou  de  la 
chofe  par  lui  duc , à défaut  parle  créan- 
cier de  la  recevoir,  eft  auffiuiic  cfpece 
de  dépôt  judiciaire. 

C’ell  un  dépôt  judiciaire , foit  qu’il 
ait  été  précédé  d’une  ordonnance  du  ju- 
ge , qui  ait  permis  au  débiteur  de  faire 
le  dépôt , foit  que  le  débiteur , après 
une  fommation  faite  par  un  fergent 
au  créancier  , ait  fait  ce  dépôt  à la  per- 
sonne , au  jour  & au  lieu  porté  par  la 
fommation  , où  le  créancier  a été  foin- 
mé  de  fc  trouver  , & qu’enfuite  il  l’ait 
fait  déclarer  bon  & valable  par  une  fen- 
tence  contradictoire  avec  le  créancier  , 
ou  rendue  par  défaut  contre  lui. 

Un  débiteur  peut  dépofer,  par  auto- 
rité de  juftice  , la  fomme  qu’il  doit  , 
non- feulement  en  cas  de  refus  du  créan- 
cier de  recevoir,  mais  en  général  tou- 
tes les  fois  que  le  débiteur  qui  veut  fc 
libérer  , & qui  en  a le  droit,  eft  empê- 
ché de  payer  à fon  créancier  ; par  exem- 
ple, lor (qu’il  y a des  arrêts  faits  entre 
fes  mains,  le  débiteur  en  ce  cas,  qui 
veut  fe  libérer , peut  faire  le  dépôt  de 
ce  qu’il  doit , en  vertu  d’une  fcntcnce 
rendue  avec  le  créancier  & les  arrètans  , 
ou  par  défaut  contr’eux  , qui  le  lui  per- 
mettra. 

Le  débiteur  n’cft  libéré  par  ce  dépôt, 

Jiu’envers  les  parties  avec  lefquelies  il  a 
ait  rendre  la  fentence. 

Ce  dépôt  qu’un  débiteur  fait  par  au- 
torité de  juftice  de  ce  qu’il  doit , s’ap- 
pelle coyfipiation , voyez  ce  mot.  (P.O.) 

SÉRÉNISSIME,  adj. , Droit  pull., 
titre  d’honneur , dérivé  du  mot  férhtiti, 
qu’on  employoit  autrefois  pour  les  rois 
mêmes,  & la  France  n’en  donne  point 
d'autre  aux  rois  du  nord  ; mais  depuis 
que  le  nom  de  majejië  ell  devenu  com- 
mun à tous  les  fouverains  rois , le  titre 
de  fcréuijjimt  elt  relié  aux  louvcrains 


qui  ne  font  pas  tètes  couronnées } aux 
républiques  de  Vcnife  & de  Genes , aux 
princes  du  fang  de  France  qu’on  traite 
à’iiltejji  firéuijfhne , excepté  M.  le  dau- 
phin , pour  qui  ce  titre  ne  paroit  point 
alfez  convenable. 

SÉRÉNITÉ  DE  L’AME, f-f. , Mor., 
vertu  morale , qui  a fa  fource  dans  l’in- 
nocence & le  tempérament  ; vive  fans 
être  emportée,  ferieufe  fans  être  grave, 
avec  elle  habite  la  paix  , avec  elle  habi- 
te la  fiircté  ; heureux  celui  qui  la  confcr- 
ve , & dont  toutes  fes  palfions  font  en 
harmonie  au  milieu  d’un  monde  en- 
flammé de  vices  ! 

11  faut  fe  munir  de  bonne  heure  con- 
tre les  malignes  influences  de  fon  climat 
& de  fon  tempérament , en  s’accoutu- 
mant à faire  toutes  les  réflexions  qui 
peuvent  donner  de  la  fertilité  à l’efprit, 
& le  mettre  en  état  de  foutenir  avec 
courage,  les  petits  maux  & les  revers 
de  la  fortune  qui  font  communs  à tous 
les  hommes.  Celui  qui  poflède  cette  heu- 
reufe  difpolition , n’a  point  l’imagina- 
tion troublée  , ni  le  jugement  prévenu  ; 
il  elt  toujours  le  même  , foit  qu’if  fe 
trouve  feul  ou  en  compagnie  ; affable 
envers  tout  le  monde  ; il  excite  les  mê- 
mes difpofltions  dans  tous  ceux  qui  l’ap- 
prochent ; le  cœur  s’épanouit  en  fa  pré- 
fence  , & ne  peut  qu’avoir  de  l’cllime 
& de  l’amitié  pour  celui  dont  il  reçoit 
de  fi  douces  influences.  J’cnvifage  en- 
fin cet  état  comme  une  rcconnoiflance 
habituelle  envers  l’auteur  de  la  nature  ; 
la  gayeté  du  printems , le  chant  des 
oiléaux  , la  verdure  des  prés , la  fraî- 
cheur des  bois , raniment  la  férénité  i 
la  ledlure  & le  commerce  d’un  tendre 
ami , y répandent  de  nouveaux  char- 
mes ; en  un  mot , c’elt  le  fouveraitrbien 
de  la  vie  que  Zénon  a cherché  {ans  le 
trouver. 

Sér£mit£  , Droit  pub. , titre  d’hon- 
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neurqui  a été  pris  autrefois  par  les  rois 
de  France , & même  par  les  évêques.  Les 
rois  de  la  première  & de  la  féconde  ra- 
ce, en  parlant  d’eux -mêmes,  difoient 
notre  Sérénité , feriititas  tioftra  -,  & on 
voit  qu’rtdalard  , évêque  de  Clermont , 
s’appliquoit  la  même  qualité  ; le  pape  & 
le  facré  college,  écrivant  à l’empereur, 
aux  rois,  au  doge  de  Venife,  leur  don- 
nent le  titre  de  Jérénijjime  C&far  , ou 
rex  , ou  pr inceps  ; le  doge  de  Venife 
prend  particulièrement  ce  titre  de  Séré- 
nité-,  le  roi  de  Pologne  le  donne  aux 
électeurs , quand  il  leur  écrit  ; & l’em- 
pereur, lorfqu’tl  traite  avec  eux,  les 
qualifie  de Jérénité  électorale , & les  prin- 
ces de  l’empire  de  Sérénité  ducale  ; les 
princes  allemands  eftimoient  autrefois 
plus  ce  titre  que  celui  d 'alteffe  , mais 
l’ufige  a enfin  prévalu  en  faveur  de  ce 
dernier , & l’on  qualifie  fur-tout  les  élec- 
teurs , d 'alteffe  électorale. 

SERF,  f.  m. , Jurifpr.,  du  latin  fer- 
vus  , eft  une  perlbnne  alfujettie  à cer- 
tains droits  & devoirs  ferviles  envers 
fon  feigneur.  L’état  des  ferfs  eft  mitoyen 
entre  celui  de  la  liberté  & l’efclavnge. 

Chez  les  Romains  il  y avoit  des  ef- 
claves  qui  étoient  dans  une  dépendance 
abfolue  de  leur  maître. 

Il  y en  avoit  aulfi  de  femblablcs  en 
France  fous  la  première  & fécondé  race 
de  fes  rois  ; mais  ces  fervitudes  perfon- 
nellcs  furent  abolies  peu  - à - peu  Ibus 
la  fécondé  race , ou  du  moins  elles  fu- 
rent mitigées  ; & comme  il  y avoit 
chez  les  Romains  certains  efclaves  qui 
étoient  attachés  à la  culture  d’un  fond 
particulier , & que  l’on  appclloit  adf- 
criptitios  feu  addiclos  glebx , lcfquels  cuL 
tivoient  le  fond  à leur  volonté,  moyen- 
nant uu’ils  rendirent  à leur  maître  , 
tous  les  ans,  une  certaine  quantité  de 
bled  & autres  fruits  ; de  même  aulfi  en 
France  la  plupart  deshabitans  de  la  cam- 


pagne étoient  ferfs , c’eft  à-dire  attachés 
à certains  fonds  dont  ils  ne  pouvoient 
être  féparés. 

Les  bâtards  & les  aubains  étoient  ferfs 
du  roi. 

Vers  le  commencement  de  la  troifie- 
me  race  les  rois  affranchirent  pluficurs 
communautés  d’habitans,  auxquelles 
ils  donnèrent  des  chartes  de  commune 
ou  permiifion  de  s’alfembler.  Louis  hu- 
tin  & Philippe  le  bel  affranchirent  tous 
les  ferfs  de  leur  domaine , moyennant 
finance. 

Le  roi  donnoit  quelquefois  à certains 
ferfs  en  particulier  des  lettres  par  leR 
quelles  ils  étoient  réputés  bourgeois  du 
roi , & ceffoient  d’êtr e ferfs. 

Les  feigneurs  donnoient  auffi  de  fem- 
blables  terres  à leurs  ferfs  y au  moyen 
defquclles  ils  étoient  réputés  bourgeois 
de  ces  fêigneurs. 

Cependant  plufieurs  feigneurs  ne 
confentirent  point  à l’affranchilfcment 
de  leurs  ferfs  ; de  forte  qu’il  eft  refté  des 
vcfiiges  de  cette  efpece  de  fervitude 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit 
écrit  & dans  quelques  coutumes , telle» 
que  Bourgogne , Bourbonnois , Niver- 
nois  & quelques  autres. 

L’ufage  de  ces  différentes  provinces  & 
coutumes  n’efi  pas  uniforme  par  rapport 
aux  ferfs. 

Dans  quelques  pays  les  hommes  fonfl 
ferfs  de  corps , c’ert  - à - dire , que  leur 
perfonne  même  eft  férue , indépendante 
ment  de  leurs  biens  ; ils  ne  peuvent  fe 
délivrer  de  la  fervitude , même  en  aban>. 
donnant  tout  à leur  feigneur , lequel 
peut  les  revendiquer  en  tous  lieux  ; c’cft» 
pourquoi  on  les  appelle  ferfs  de  corps  & 
de  pourfuite. 

En  d’autres  pays  le  s ferfs  ne  font  ré- 
putés tels  qu’à  caufe  des  héritages  qu’il» 
tiennent  du  feigneur  à cette  condition  : 
ces  fortes  de  ferfs  font  ceux  que  l’on 
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appelle  maiwnortables  ou  mortaillables. 

Les  ferfs  deviennent  tels  en  plufieurs 
manières,  (avoir  i°.  par  la  naifTance  , 
l’enfant  né  dans  un  lieu  mainmorcable 
fuit  la  condition  du  pere;  2°.  par  con- 
vention , lorfqu’un  homme  franc  va  de- 
meurer en  un  lieu  de  mainmorte , & y 
prend  un  mein  ou  tenement  ; j“.  par  le 
domicile  annal  en  un  lieu  mainmurta- 
ble,  & le  payement  qu’une  perfonne 
franche  fait  au  feigneur  des  droits  dûs 
au  feigneur  par  fes  mainmortables  ; 4*. 
par  le  mariage  à l'égard  des  femmes;  car 
lorfqu’une  femme  franche  fe  marie  à un 
homme  ferf  & de  mainmorte,  pendant 
la  vie  de  fon  mari , elle  eft  réputée  de 
même  condition  que  lui. 

Les  droits  que  les  feigneurs  ont  fur 
leurs  ferfs,  font  différons,  félon  les  pays; 
ils  dépendent  de  la  coutume  ou  ufage  du 
lieu  , & des  titres  des  feigneurs  ; c’eft 
pourquoi  l'on  ne  parlera  ici  que  de  ceux 
qui  font  les  plus  ordinaires;  encore  11c 
fe  trouvent  - ils  pas  toujours  réunis  en 
faveur  du  feigneur. 

Un  des  premiers  effets  de  cette  efpc- 
ce  de  fervitude  eft  que  le  ferf  ne  peut 
entrer  dans  l’état  de  cléricaturc  fans  le 
confentement  de'fon  feigneur. 

Par  rapport  aux  femmes,  le  feigneur 
a le  droit  de  for- mariage  qui  confiltc  en 
ce  que  le  feigneur  prend  les  héritages 
que  la  femme,  ferve  de  corps  , a dans  le 
lieu  de  la  mainmorte,  lorlqu’clle  va  fe 
marier  ailleurs. 

Les  héritages  aflis  en  un  lieu  de  main- 
morte font  réputés  de  même  condition 
que  les  autres , s’il  n’y  a titre  ou  uiauce 
au  contraire. 

Les  ferfs  ne  peuvent  vendre  & alié- 
ner leurs  héritages  main  - mortables 
qu’aux  gens  île  la  feigneuric  & de  mê- 
me condition , & non  à des  perfonnes 
franches  ni  d’une  autre  feigneuric,  fi 
«e  u’eft  du  confcutcaicnt  du  feigneur , 


ou  qu’il  y ait  ufancc  ou  parcours. 

Ils  ne  peuvent  pareillement  difpofèr 
de  leurs  biens  meubles  & héritages  par 
teftament  ni  ordonnance  de  derniere 
volonté,  fans  le  confentement  de  leur 
feigneur.  Vivant  Itberi , tnoriuntur  ut 
fervi. 

Qpant  aux  fucceflîons,  les  ferfs  main- 
mortables  ne  fe  fucccdent  les  uns  aux 
autres  qu’au  cas  qu’ils  demeurent  en- 
fcmble,  & foient  en  communauté  de 
biens , & à défaut  de  parens  communs  , 
le  feigneur  fuccede  à fon  mainmortablc. 

La  communion  ou  communauté  une 
fois  rompue  entre  les  Jerfs  inainmorta- 
blcs,  ils  ne  peuvent  plus  fe  réunir  fans  le 
confentement  de  leur  feigneur. 

Si  le  ferf  s’abfente  , le  feigneur  peut 
pourvoir  à la  culture  de  fes  héritages, 
afin  que  les  droits  foient  payés  ; mais 
le  mainmortable  peut  réclamer  l'héri- 
tage , pourvu  qu’il  vienne  dans  les  dix 
ans. 

Quelque  favorable  que  (bit  la  liberté, 

1 e jerf  ne  peut  prefcrire  la  franchife  & 
la  liberté  contre  fon  feigneur  par  quel- 
que laps  de  tems  que  ce  Toit. 

Le  témoignage  des  ferfs  mainmorta- 
blcs  n'elt  pas  reçu  ordinairement  pour 
leurs  feigneurs. 

Le  ferf  abonni , eft  celui  qui  a compo- 
lé  de  la  taille  avec  fon  feigneur,  & n’eft 
pas  taillablc  à volonté. 

Le  ferf  binéjicial  ou  bénéficier , étoit  un 
/«/«ttaché  à la  glebe  dans  une  terre  ijui 
avoit  été  donnée  à titre  de  bénéfice 
ou  fief  : ces  fortes  de  ferfs  pafloient  au 
nouveau  bénéficier  ou  ieudataire  avec 
l'héritage,  v,  Bénéfice,  Fief,  & le 
glojfiire  de  du  Gange  au  mot  Jervi  be~ 
neficiarii.  .j 

Le  ferf  café  ,fervus  ai  fat  us , étf  it  ce- 
lui qui  étoit  attaché  à une  café  ou  héri- 
tage. Voyez  1 egloff.  de  du  Cange,  au  m»t 
enjoins  & Jervi  ca/ati. 
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Le  ferf  de  corps  Çÿ  de  pourfuite , eft 
•dui  qui  eft  perlonnellcment  Jerf  & en 
fa  peribnne  , indépendamment  d’aucun 
héritage,  & que  lefeigneur  peut  récla- 
mer & pourfuivre  en  quelque  endroit 
qu’il  aille. 

Le  ferf  de  dévotion , étoit  un  feigneur 
ou  autre  qui,  quoiqu’il  ne  fut  pas  ferf 
d’une  églife , cependant  par  un  motif 
d’humilité  & de  dévotion  fe  déclaroit 
Jerf  d’une  telle  églife,  & donnoit  tout 
fon  bien  à Dieu  & aux  faints  & faintes 
que  l’on  y révérait. 

Le  ferf  ecclifujiiqtte , n’étoit  pas  un 
eccléiiaftique  qui  fût  ferf,  mais  un  laïc 
qui  étoit  attaché  à une  manfeeccléCaf. 
tique  : ce  qui  eft  de  fingulier  , c’cft  que 
ces  fortes  de  ferfs  étoient  fort  impro- 
prement nommés  ; car  ils  n’étoient  pas 
de  même  condition  que  les  autres  ; tous 
nos  tnonumens  prouvent  au  -contraire 
que  cet  état  donnoit  la  liberté  à celui 
qui  étoit  de  condition  fervile  ; & quel- 
ques uns  penfeut  que  c’cft  delà  que  les 
vrais  ferfs  croient  obligés  d’avoir  le  con- 
fen tentent  de  leur  feigneur  pour  entrer, 
dans  la  cléricature. 

Le  ferf  foncier , eft  celui  qui  ne  peut 
changer  de  demeure  au  préjudice  de  fon 
feigneur,  dont  il  eft  homme  de  corps  & 
de  fuite. 

Le  ferf  de  formariage , eft  celui  qui  ne 
peut  fe  marier  à une  perfonne  franche  , 
ni  même  à une  perfonne  mainmorta- 
ble  d’autre  lieu  que  celui  de  fon  do- 
micile , fans  la  permiilion  de  fon  fèi- 
gneur.  v.  Fok.mar.iace,  & les  fubdi- 
vifions  mainmortable  £•?  mainmorte  , de 
l’article  Main. 

. Le  ferf  franc  à la  mort,  eft  celui  qui 
eft  taillé  haut  & bas  par  fon  feigneur  , 
fans  être  néanmoins  maiumortable , de 
maniéré  qu’après  fa  mort  fes  héritiers 
lui  fuccédent. 

La  ferfs  gmttmqtits  i on  a sommé 


dé  ce  nom  ceux  dont  la  coutume  étoie 
venue  des  peuples  de  la  Germanie  , & 
dont  l’état  étoit  réglé  de  même  : quel- 
ques-uns tiennent  que  les  ferfs  de  Fran- 
ce ont  été  établis  à l’inftar  des  ferfs  ger- 
maniques ; d’autres  croyent  qu’ils  vien- 
nent des  Romains  , ce  qui  eft  plusvrai- 
femblable. 

Le  ferf  de  glebe  , étoit  celui  qui  étoit 
attaché  à la  glebe,  c’eft-  à-dire  à un  fonds 
pour  le  cultiver. 

Us  ctoient  de  deux  fortes  t les  uns 
appellés  adfcripti  glebx , les  autres  ad- 
dilii  glebe.. 

Les  premiers  étoient  des  efpeces  de 
fermiers  qui  cultivoient  la  terre  pour 
leur  compte,  moyennant  une  rétribu- 
tion qu’ils  en  rendoieut  au  propriétaire 
pendant  leur  bail. 

Les  féconds , addi&i  glebe , étoient  de 
vrais  ferfs , qui  cultivoient  la  terre  pour 
le  feigneur  ou  propriétaire , & demeu- 
raient attachés  pour  toujours  à cette 
glebe.  Voyez  le  glojf.  de  Ducange  au 
mot  adjeripti,  & au  mot ferui. 

Le  ferf  de  mainmorte  ou  mainmorta- 
ble , eft  celui  qui  eft  fujet  aux  loix  d« 
la  mainmorte  envers  fon  feigneur. 
Voyez  fous  l’article  Main  , les  fubdi- 
vifions  mainmortable  , mainmorte , 
Servitude. 

Le  ferf  à la  mort , eft  celui  qui  étant 
originairement  mainmortable  , & ayant 
quitté  le  lieu  de  la  mainmorte  fans  le 
congé  du  feigneur , pour  aller  demeurer 
en  un  lieu  franc  & non  mortaillable , vit 
comme  franc , & ei  ï ferf  à fa  mort,  parce 
qu’après  fon  décès , fon  feigneur  origi- 
naire vient  réclamer  fa  fucceliion. 

Le ferffervage  ou fervagier,  eft  celui 
qui  eft  ferf  de  ion  chef  & de  fa  tête,  & 
doit  chacun  an  quatre  denier»  au  féi- 
gneur  pour  rançon  de  fon  chef  Le  fei- 
gneur peut , quand  il  lui  plait , pren- 
dre tous  les  biens  de  ce  Jerf,  mettre 
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fa  perfonne  en  ôtage  , !e  vendre  8c  alié- 
ner : quand  ce  Jerf  n’a  point  de  quoi 
manger,  le  feigneur  eft  tenu  de  lui  en 
donner. 

Le  ferf  tcf  ameutai , étoit  celui  que 
l’on  avoit  loué  par  un  patte  particulier, 
le  mot  tejlmnent  lignifie  dans  cette  occa- 
lion  écrit. 

Le  Jerf  à la  vie , e(t  celui  qui  vit  com- 
me ferf,  & qui  meurt  franc,  lequel  étant 
taillé  haut  & bas  par  fon  feigneur , n’elt 
pas  mainrnortabîe,  & apres  fon  décès 
fes  héritiers  lui  fuccedent. 

Le ferf  à la  vie  & à la  mort  ou  à vie  çf?  à 
mort,  eft  celui  qui  étant  originairement 
mainrnortabîe  & taillable , vit  & meure 
comme  ferf 

SERGENT , fi  m.  , Jurifpr. , eft  un 
officier  établi  pour  faire  toutes  fortes 
d’exploits  judiciaires  & extrajudiciai- 
rcs , & pour  mettre  à exécution  les  ju- 
gemens  & mandemens  de  juftice. 

Pafquier  & Ménage  ont  avec  raifon 
repris  Cujas  d’avoir  voulu  dériver  ce 
mot  de  cttfariantu , ainli  qu’il  fait  fur 
la  loi  def enfouit  7.  au  code  de  jure  fifei. 

Ce  terme  vient  du  latin  fervient , qui 
lignifie  fervant , parce  que  les  ferment 
font  en  effet  les  miniftres  de  la  juftice, 
& qu’ils  exécutent  les  ordres  & mande, 
mens. 

Du  latin  fervient  on  a fait  par  cor- 
ruption fervjens , & en  franqois  fervjent, 
ftijens , fergent.  On  trouve  quelquefois 
écrit  ferrement  i ce  qui  a fait  croire  à 
quelques-uns  que  ce  terme  venoit  de  ce 
que  les  fergent  faiibient  ferrer  les  files 
des  gens  de  guerre  j d’autres  ont  cru 

!|ue  cela  venoit  de  ce  que  les  frgent 
errent  les  gens , c’eft- à-dire , empnion- 
nent  ceux  qui  font  condamnés  par  Gorps 
ou  décrétés  j mais  c’eft  par  corruption 
que  l’on  a écrit  ftrregent  pour  fergent , 
& la  véritable  étymologie  de  fergent 
vient,  comme  on  l’a  dit,  du  latin  fer- 


vient , 8c  de  ce  que  les  fergent  font  les 
miniftres  de  la  juftice. 

Préfcntement  prefque  tous  les  fergent 
fe  font  attribué  le  titre  d’hui Jler- fergent 
ou  d'bui/Jier  (implement,  quoique  le  ti- 
tre d'htti/fer  ne  convienne  véritable- 
ment qu’a  ceux  d’entre  les  fergent  qui 
font  prépoiës  à la  garde  de  l’huis  ou 
porte  de  l’auditoire. 

Le  titre  de  fervient  ou  fergent  leur 
étoit  commun  anciennement  avec  tous 
les  nobles  qui  fervoient  à la  guerre  fous 
les  chevaliers.  Armiger  , fait  mus  ou 
fervient  étoient  termes  fÿnonymes  } les 
écuyers  étoient  appeüés  Jéruientet,  par- 
ce qu’ils  fervoient  les  chevaliers , ptfr- 
toicut  leur  ccu  : & comme  ancienne- 
ment il  falioit  être  chevalier  pour  ren- 
dre la  juftice,  il  ne  faut  pas  s’étonner 
fi  ceux  qui  exécutoient  les  mandemens 
de  juftice , furent  appelles  fervientet,  de 
même  que  les  écuyers  ; d’autant  mieux 
qu’il  y avoit  des  fergent  de  l’épée  ou  du 
plaid  de  l’épée , qui  étoient  établis  fin- 
gulierement  pour  exécuter  par  les  ar- 
mes les  mandemens  de  juftice.  Ces  for- 
tes de  fergent  faifoient  alors  ce  que  font 
aujourd’hui  les  archers.  Us  étoient  quel- 
quefois prépofës  à la  garde  des  châteaux 
qui  n’étoient  pas  fur  la  frontière,  & 
alloicnt  en  guerre  fous  les  châtelains» 
comme  on  voit  dans  l’ancienne  Cljroni- 
que  de  Flandre,  ch.xij.  xv.  xlvij.  Ixxviif. 
Ixxxxj.  Ixxxxjx.  £g ’c.  & au  Irv.  /.de 
Frotlfart,  cb.xjx. 

Sergent  en  loi.  Droit  puiL  f An- 
gleterre , fervient  ad  legem  ,•  les  fergent 
en  loi,  font  des  dodeurs  en  droit  civil, 
au  - delfiis  des  docteurs  en  droit  ordi- 
naire. Ils  ne  plaident  qu’à  la  cour  des 
communs  plaidoyers  ; & le  roi  en  choi- 
fit  ordinairement  deux  ou  trois  , qui 
fout  l’office  de  fes  avocats  , & qui  par- 
lent pour  lui-,  principalement  dans  les 
procès  criminels,  où  il  s’agit  de  uahilbn. 
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SÉRIEUX , f.  tn.  Morale.  Nous  pre- 
nons ici  ce  mot  pour  une  gravité  dans 
l’air,  dans  le  maintien  & dans  les  ma- 
nières. Le  férieux  peut  dériver  de  deux 
caufcs;  car  dans  les  uns  c’elt  l'effet  du 
tempérament;  dans  les  autres  c’eft  l’el- 
fet  des  reflexions  morales  & de  la  vue 
de  la  vie  à venir. 

Il  elt  aifé,  au  refte,  de  diftinguer  ces 
deux  caufcs.  Le  férieux  phylique  ne 
quitte  jamais  celui  qui  en  elt  attaqué  ; 
il  eit  même  brufque  dans  bien  des  cir- 
conftances  , & ne  fait  s’accommoder 
d’une  fociété  enjouée.  Tandis  que  le 
férieux  moral  eit  accompagné  ordinai- 
rement de  douceur  dans  le  caradlcre , & 
il  ne  fe  refufe  pas  à un  enjouement  in- 
nocent , parce  que  la  morale  ne  demande 
pas  de  la  brufqucric  ; & on  peut  & on 
tîoit  même  combiner  le  foin  de  faire  fon 
falut  avec  de  l’enjouement  dans  les  ré- 
créations innocentes,  & propres  à nous 
faire  reprendre  nos  devoirs  avec  une 
nouvelle  ardeur.  Le  férieux  moral  eit 
raifonné,  & on  le  prend  dans  les  cir- 
conftances  d liftées  par  les  différons  états 
& les  différons  devoirs  des  hommes. 
Le  férieux  foutenu  rend  les  homfhes  in- 
commodes & même  inutiles  dans  la  fo- 
ciété.  Ne  prendre  jamais  le  férieux , 
c’eft  la  marque  certaine  d’une  ame  lé- 
gère , frivole,  & fans  fouci  des  affaires 
de  ce  monde  ni  de  l’autre.  k-GravitÉ. 
(D.  F.) 

SERMENT , f.  m. , Jttrifp.  & Mor. 
Le  ferment  eit  un  a été  par  lequel , pour 
donner  plus  de  poids  & de  créance  à 
nos  difeours  ou  à nos  engagemens,  nous 
nous  foumettons  d’une  maniéré  formelle 
à la  jufte  vengeance  de  Dieu , en  cas  de 
menfonge  ou  d’infidélité. 

Lorfqu’on  prend  à témoin  un  fupé- 
lieur  qui  a droit  de  nous  infliger  des 
peines  , on  eit  cenfé  le  prier  en  même 
tems  de  puuix  la  perfidie , au  cas  qu’on 


s’en  rende  coupable  ; & un  Etre  qui 
fait  tout  ce  qui  fè  paffe , eit  le  vengeur 
du  crime,  par -là  même  qu’il  en  elt  le 
témoin.  „Tout  ferment  ,à\t  Plutarque, 
„ fe  réduit  à une  imprécation  contre  le 
„ parjure”. 

Que  ce  foit  là  le  fens  auquel  fe  ré- 
duiiént  tous  les  fermens , cela  paroit  par 
leur  formule  même  ; & toutes  les  ma- 
nières différentes  dont  ils  font  conçus, 
font  voir  la  même  chofe.  Par  exemple  : 
Ainfi  Dieu  me  foit  en  aide  ,•  ftn  prends 
Dieu  à témoin  je  veux  qu'il  me  ptmijfe,&c. 

L’ufage  des  fermens  fut  ignoré  des 
premiers  hommes.  La  bonne  - foi  re- 
gnoit  parmi  eux  , & ils  étoient  fidèles 
à exécuter  leurs  engagemens.  Ils  vi- 
voient  enfcmble  fans  foupçon , fans  dé- 
fiance. Ils  fe  croyoient  réciproquement 
fur  leur  parole , & ne  fàvoient  ce  que 
c’étoit , ni  que  de  faire  des  fermens , ni 
de  les  violer.  „ Dans  ces  premiers  jours 
„ du  monde  naiifant , dit  Juvenal,  les 
„ Grecs  n’étoient  pas  toujours  prêts  à 
» jurer”  ; & li  nous  en  croyons  M.  DcP- 
préaux , 

Le  Normand  même  alors  ignorait  le 
parjure. 

Mais  fitôt  que  l’intérêt  pcrfonnel  eut 
divifé  les  hommes, ils  employèrent  pour 
fe  tromper  la  fraude  & l’artifice.  Ils  fe 
virent  donc  réduits  à la  trifte  nécelfité 
de  fe  précautionner  les  uns  contre  les 
autres.  Les  promcifes , les  proteftations 
étoient  des  liens  trop  foibles  ; on  tâcha 
de  leur  donner  de  la  force  en  les  mar- 
quant du  fceau  de  la  religion , & l’on 
crut  que  ceux  qui  ne  craignoient  pas 
d’être  infidèles  , craindroient  peut-être 
d’être  impies.  La  dtfeorde,  fille  de  la 
nuit,  dit  Héfiode,  enfanta  les  menfon- 
ges  , les  difeours  ambigus  & captieux, 
& enfin  le  ferment , (i  funefte  à tout 
mortel  qui  le  viole.  Obligés  d’avoir  re- 
cours à une  caution  étrangère , les  hoto- 
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mes  crurent  !a  devoir  chercher  dans  un 
être  plus  parfait.  Enfuite  plongés  dans 
l’idolâtrie,  le  ferment  prit  autant  de  for- 
mes ditfércntes  que  la  divinité. 

Les  Pcrfes  atteftoient  le  foleil  pour 
vengeur  de  l’infradion  de  leurs  pro- 
meiiés.  Ce  même  ferment  prie  faveur 
chez  les  Grecs  & les  Romains  ; témoin 
ccjbcau  vers  d’Homsrc  : 

jli/üf  éf  7ra.iT  ifcocif  £ ■zra.rf  t tra.- 

ttOUli'f. 

„ Je  vous  attelée  foleil  ; vous  qui  voyez 
„ & qui  entendez  tout. 

Virgile  a imité  la  même  idcc  dans  le 
iv.liv.de  F Enéide.  „ Soleil  qui  éclairez 
„ par  vos  rayons  tout  ce  qui  fe  palfe  fur 
„ la  terre.  . . . 

Sol  qui  terrttrum  fiammit  opéra  anima 
lujirat , 

&.  dans  le  xij.  livre. 

Ejio  mine  fol  tejlit,  &c. 

Les  Scythes  ufoient  aulfi  d’un  fer- 
ment , qui  avoit , je  ne  fai  quoi  de 
' noble  Si  de  hcr , & qui  répondoit  allez 
bien  au  caradere  un  peu  féroce  de  cette 
nation.  Ils  juroient  par  l’air  & par  le 
cimeterre  , les  deux  principales  de  leurs 
divinités  ; l’air  comme  étant  le  principe 
de  la  vie , & le  cimeterre , comme  étant 
l’une  des  caufes  les  plus  ordinaires  de 
la  mort. 

Enfin  les  Grecs  & les  Romains  attef- 
toient  leurs  dieux , qui  la  plupart  leur 
étoient  communs  , mais  fur  - tout  les 
deux  divinités  qui  préfidoient  le  plus 
particulièrement  aux  ferment  que  les 
autres,  je  veux  dire  la  déelle  l'idet  Si 
le  dieu  Fidiut. 

Les  contrées,  les  villes  & les  parti- 
culiers , avoient  certains  ferment  dont 
ils  ufoient  davantage , félon  la  diffé- 
rence de  leur  état,  de  leurs  engagemens, 
de  leur  goût  ou  des  difpofitions  de  leur 
cccur.  Ainfi  les  vcfiales  juroient  par  la 
déclfc  à qui  «lies  étoient  confacrées. 


Les  hommes  qui  avoient  créé  de« 
dieux  à leur  image,  leur  prêtèrent  auili 
les  mêmes  foiblellés,  & les  crurent  com- 
me eux  dans  la  nécellité  de  donner  par 
des  ferment  une  garantie  à leur  parole. 
Tout  le  monde  lait  que  les  dieux  ju- 
roient par  le  Styx.  Jupiter  établie  des 
peines  très  - févcrcs  contre  quiconque 
des  dieux  oferoit  violer  un  ferment  fi 
refpectable. 

Nous  avons  vu  que  la  bonne- foi  eut 
befoin  pour  fe  foutenir  d’emprunter  le 
fccours  des  ferment,  il  fallut  que  les 
ferment  à leur  tour  , pour  lé  confèrver 
dans  quelque  force , eu  lient  recours  à 
certaines  cérémonies  extérieures.  Les 
hommes , eiclaves  de  leurs  lêns  , voulu- 
rent qu’on  les  frappât  par  des  images 
fcnfibles , & à la  honte  de  leur  railon, 
l’appareil  fit  fouvent  plus  d’imprellron 
fur  eux  que  le  ferment  même. 

L’ufagc  le  plus  ancien  , & peut-être 
le  plus  naturel  & le  plus  iîmple,  c’étoit 
de  lever  la  main  en  faifant  ferment.  Du 
moins  ce  fut  en  cette  forte  que  fe  fit  le 
premier  ferment  dont  nous  ayons  con- 
uoidàncc  : J eu  lèverai  la  tnain  devant 
le  Seigneur  le  Dieu  très  - haut , dit  Abra- 
ham. Mais  les  hommes  ne  fe  conten- 
tant pas  de  cette  grande  fimplicité , ceux 
qui  pour  leur  état  étoient  diitingués  des 
autres , voulurent  juTqucs  dans  cette  cé- 
rémonie, faire  paroitredes  fymboles  Sc 
des  infirumens  de  leurs  dignités  ou  de 
leurs  profellions.  Ainfi  les  rois  levèrent 
leur  feeptre  en  haut,  les  généraux  d’ar- 
mées leurs  lances  ou  leurs  pavois , les 
foldats  leurs  épccs , dont  quelquefois 
auili  ils  s’appliquoient  la  pointe  fur  la 
gorge,  félon  le  témoignage  de  Marcellin. 

On  crut  encore  devoir  y faire  entrer 
les  chofes  facrécs.  On  établit  qu’on  ju- 
reroit  dans  les  temples  s on  fit  plus  , on 
obligea  ceux  qui  juroient  à toucher  les 
autels.  Souvent  auili  en  jurant , on  im- 
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moloit  des  victimes , on  faifoit  des  liba- 
tions, & l’on  joignoit  a cela  des  formu- 
les convenables  au  relte  de  la  pompe. 
Quelquefois  encore , pour  rendre  cec 
appareil  plus  terrible,  ceux  qui  s’enga- 
geoient  par  desjênwiw.trempoient  leurs 
in.iins  dans  le  fang  & dans  les  entrailles 
«les  victimes. 

Mais  outre  ces  cérémonies, qui  étoient 
prcfque  communes  à toutes  les  nations, 
il  y en  avoit  de  particulières  à chaque 
peuple , toutes  différentes  félon  la  diffé- 
rence de  leur  religion , ou  de  leurs  ca- 
ractères. On  voit  dans  l’Ecriture  qu’A- 
braham  fait  toucher  fa  cuiifc  par  Eiiczcr 
dont  il  exigeoit  le  fermait.  Jacob  mou- 
rant, preferit  la  même  formalité  à Jo- 
feph  : fur  quoi  l’hiltorien  Jofephe  dit 
Amplement,  que  cette  coutume  étoit 
générale  chez  les  Hébreux,  qui  félon  les 
rabhms , juraient  de  la  lorte  pour  hono- 
rer la  ciruoncflion. 

Les  Scythes  accompagnoient  leurs  fer- 
ment de  pratiques  tout-à  fuit  conformes 
à leur  génie*,  ïorfque  nous  voulons,  dit 
l’un  d’eux  dans  Lucien , nous  jurer  fo- 
lemncllemcnt  une  amitié  mutuelle,  nous 
nous  piquons  le  bout  du  doigt  ,&  nous 
en  recevons  le  fang  dans  une  coupe  ; 
chacun  y trempe  la  pointe  de  fonépéc, 
& la  portant  à fa  bouche , fuce  cette  li- 
queur précieufe:  c’ell  parmi  nous  la 
plus  grande  marque  qu’on  puiffe  fe  don- 
ner d’un  attachement  inviolable , & le 
témoignage  le  plus  infaillible  où  l’on  elb 
de  répandre  l’un  pour  l’autre  jufqu'à  la 
derniere  goutte  de  fon  fang. 

Souvent  les  Grecs  pour  confirmer 
leurs  ferment,  jettoient  dans  la  mer  une 
tnaffe  de  fer  ardente , & ils  s’obligeoient 
de  garder  leur  parole  jufqu’à  ce  que  cet- 
te maffe  revint  d’elle  - meme  fur  l’eau; 
c’elf  ce  que  pratiquèrent  les  Phocéens, 
lorique  défolés  par  des  aClcs  continuels 
d’holtilités,ils  abandonnèrent  leur  ville, 
TotÊk  XII. 
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& s’engagèrent  à n’y  jamais  retourner. 
Les  Romains  fe  contentèrent  du  plus 
fimple  ferment.  Polybe  nous  alfure  que 
de  Ibn  tems  les  ferment  ne  pouvoient  * 
donner  de  la  confiance  pour  un  Grec, 
au  lien  qu’un  Romain  en  étoit  pour  ainfi 
dire  enchaîné.  Agéfilas  cependant  pen- 
foit  en  Romain  ; car  voyant  que  les  Bar- 
bares ne  fe  faifoient  point  fcrupuled’en- 
iraiitdrc  la  religion  des  ferment  : bon  , 
bon,  s’écria-t-tl , ces  infracteurs  nous 
donnent  des  dieux  pour  alliés  & pour 
féconds. 

Quelques-uns  ne  fe  bornèrent  pas  à 
de  limples  cérémonies  convenables , ou 
ridicules , ils  en  inventèrent  de  folles  & 
de  barbares.  Il  y avoit  un  pays  dans  la 
Sicile , où  l’on  ctoit  obligé  d’écrire  fon 
ferment  fur  de  l’écorce , & de  le  jetter 
dans  l’eau  ; s’il  f’urnageoit.il  paflhit  pour 
vrai  ; s’il  alloit  à fond  , on  le  réputoit 
faux,  & le  prétendu  parjure  étoit  brûlé. 
Le  fcholialtc  de  Sophocle  nous  alfure 
que  dans  pluficurs  endroits  de  la  Grece, 
on  obligeoit  ceux  qui  juroientdc  tenir 
du  feu  avec  la  main,  ou  de  marcher  les 
pieds  nuds  fur  un  fer  chaud  ; fuperfti- 
tions  qui  fe  confervcrent  long-tems  au 
milieu  même  du  chrillianirmc. 

La  morale  de  quelques  anciens  fur  le 
ferment  étoit  très-févere.  Aucune  raifon 
ne  pouvoit  dégager  celui  qui  avoit  con- 
tracté cet  engagement , non  pas  même 
la  furprife,  ni  l’infidélité  d’autrui , ni 
le  dommage  caufé  par  l’obfervation  du 
ferment.  Ils  étoient  obliges  de  l’exécu- 
ter à la  rigueur  ; mais  ccttc  règle  n’etoit 
pas  université,  & pluficurs  payens  s’en 
affranchirent  fans  fcrupule. 

Dans  toutes  les  occafions  importan- 
tes , les  anciens  fe  fervoient  du  ferment. 
au  dehors  & au-dedans  de  l’Etat  ; c’cft- 
à dire , foit  pour  Seller  avec  les  étran- 

5 ers  des  alliances,  des  treves,  des  traités 
e paix  ; foit  au-dedans  , pour  engager 
Bbbb 
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s,  ci 

tous  les  citoyens  à concourir  unanime- 
ment au  bien  de  la  caufe  commune. 

Les  infra deurs  des  ferment  étoient 
• regardés  comme  des  hommes  detclta- 
feles  , & les  peines  établies  cotitr’eux, 
n’alloient  pas  moins  qu’à  l’infàmie  & à 
la  mort.  Il  fembloit  pourtant  qu’il  y 
«ût  une  forte  d’exception  & de  privilège 
en  faveur  de  quelques  perfonnes , com- 
me les  orateurs,  les  poètes,  &'les  amans. 

Voilà  en  peu  de  mots  le  précis  de  ce 
qui  concerne  les  ferment  ou  ufages  par- 
mi les  anciens.  Là,  comme  dans  la  plu- 
part des  inftitutions  humaines,  on  peut 
remarquer  un  mélange  furprenant  de  fa- 
geflTe  & de  folie , de  vérité  & de  men- 
ionge  ; tout  ce  que  la  religion  a de  plus 
vénérable  & de  plus  augulte,  confondu 
avec  tout  ce  que  la  fuperftition  a de 
plus  vil  & de  plus  méprifable.  Tableau 
fidcle  de  l’homme  qui  fe  peint  dans  tous 
les  ouvrages,  & qui  n’eft  lui-même,  à 
le  bien  prendre,  qu’un  compofé  monf- 
trueux  de  lumière  & de  ténèbres,  de 
grandeur  & de  mifere. 

Ce  qui  concerne  le  ferment  que  les 
armées  romaines  prètoient  à leurs  géné- 
raux , eft  un  des  points  les  plus  obfcurs 
de  l’antiquité.  Nous  avons  dans  Aulu- 
Gcllc  un  partage  très  fingulier  d’un  au- 
teur nommé  Cincius.  On  voit  par  ce 
partage  , qu’ancienncmcnt  les  citoyens, 
à mefure  qu’on  les  enrô’oit  pour  le  lcr- 
vice,  juroient  que  ni  dans  le  camp,  ni 
dans  l’efpacc  de  dix  milles  à la  ronde, 
il  ne  voleroicnt  rien  chaque  jour  qui  ex- 
cédât la  valeur  d’une  picce  d’argent  ; & 
que  s’il  leur  tomboit  entre  les  mains 
quel qu’effet  d’un  plus  grand  prix,  i's 
le  rapporteroient  fidèlement  au  général, 
excepté  certains  effets  fpécifiés  dans  la 
formule  du  ferment. 

Lorfque  tous  les  noms  étoient  infi. 
«rits , on  fixoit  le  jour  de  l’alfemblée  gé- 
nérale , & tous  faifoient  un  fécond  fer- 


ment , par  lequel  ils  s’engageoient  de  fr 
trouver  au  rendez  vous , s’ils  n’étoient 
retenus  par  des  empêchemcns  légitimes, 
qui  font  auflî  fpécifiés.  Il  eft  hors  d« 
doute  que  ce  fécond  ferment  renfermoit 
la  promefl’e  de  ne  point  quitter  l’armée 
fans  la  permiffion  du  général.  Aulu-Gelle 
ne  rapporte  point  les  termes  de  cette  k 
promelfe,  mais  Titc-Live  nous  les  a con- 
fervés.  Le  conful  Quintius  Cincinnatus, 
traverfé  par  les  tribuns  du  peuple  dans 
fondeflein  de  faire  la  guerre  aux  Volf- 
ques , déclare  qu’il  n’a  pas  befoin  d’un 
nouvel  enrôlement,  puifque  tous  les 
Romains  ont  promis  à Publius  Vale- 
rius , auquel  il  vient  d'être  fubrogé  , 
qu’ils  s’alfemb'eroient  aux  ordres  du 
conful , & ne  fe  retireroient  qu’avec  fa 
permilfion. 

Selon  Tite-Live,  jufqu’au  tems  de  la 
fécondé  guerre  punique,  on  n’exigea 
d’autre  ferment  des  foldats  que  celui  de 
joindre  l’armée  à jour  marqué , & de  ne 
point  fe  retirer  fans  congé.  Il  faut  ajou- 
ter le  ferment  de  ne  point  Voler  dans  le 
camp  } quoique  cet  hifforien  n’en  parle 
pas,  il  eft  d’ailleurs  fuffifamment  attef. 
té.  Mais  lorfque  les  foldats  étoient  afi 
femblés  & partagés  en  bandes  de  dix  & 
de  cent , ceux  qui  formoient  chaque 
bande  fe  juroient  volontairement  les 
uns  aux  autres  de  ne  point  fuir,  & de 
ne  point  fortir  de  leur  rang,*finon  pour 
reprendre  leur  javelot , pour  en  aller 
chercher  un  autre,  pour  frapper  l’eiv 
nemi , pour  fauver  un  citoyen. 

L’an  de  Rome  fj8,  quelques  mois 
avant  la  bataille  de  Cannes , dans  un 
tems  critique  où  l’on  croyoit  ne  pou- 
voir trop  s’alfurer  du  courage  des  ar- 
mées, les  tribuns  de  chaque  légion  com- 
mencèrent à faire  prêter  juridiquement, 

& par  autorité  publique , le  ferment  que 
les  foldats  avoient  coutume  de  faire  en- 
tr’eux.  Il  eft  à croire  qu’on  leur  fie  auffi 
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promettre  de  nouveau  ce  qu’ils  venoient  te  aflurance  authentique  de  *eîe  & de 
de  promettre  en  s’enrôlant , 8c  qu’alors  foumiifiou  à toutes  ils  volontés, 
ou  dans  la  fuite,  on  grolfit  la  formule  Les  armées  ptètcrcnt  ferment  aux em- 
de  quelques  détails  que  l’on  jugea  né-  percurs , comme  elles  avoient  fait  aux 
ceifiires.  / généraux.  On  juroit  in  verbu  Tiberit 

(Quoiqu’il  en  foit,  à la  tète  de  la  lé-  Czfaris , comme  l’on  avoit  fait  autrefois 
gion , un  foidat  choiiî  par  les  tribuns,  juré  in  verbu  P.  Scipionis.  i\lais  il  faut 
prononqoit  la  formule  du  ferment}  on  remarquer, 

appelloitenfuite chaque  légionnaire  par  i\  Que  fous  les  empereurs,  la  pref. 
fou  nom:  il  s’avanqoit , & difoit  lim-  tation  Au  ferme  ntic  reuouvelloit  chaque 
plement:  je  promets  la  même  ebofe , idem  année  le  jour  des  calendes  de  Janvier. 
in  me  (luppl.  recipio .)  La  formule  de  ce  Ce  ferment  annuel  doit  être  regardé 
nouveau  ferment  n’ell  rapportée  nulle  comme  un  velfigc  d’antiquité.  Dans  do- 
pait , & peut  - être  qu’il  n’y  en  avoit  rigine , le  commandement  des  armées 
point  de  déterminée.  Mais  en  combi-  appartenoit  aux  confuls&  aux  préteurs, 
nant  divers  endroits  de  Polybc , de  De-  & par  conféquent  le  général  étoit  an- 
nys  d’Halicarnalfe,  de  Tite-Live,  on  nuel , auili  - bien  que  le  confulat  & la 
trouve  qu’elle  fe  réduifoit  en  fubftqnce  préture.  On  ne  fauroit  prouver  que  la 
à ce  qui  fuit  : „ Je  jure  d’obéir  à un  tel  coutume  de  renouveller  le  ferment , fût 
( on  exprimoit  le  nom  du  général  ) , plus  ancienne'  que  les  empereurs  ; ce- 
,j  d’exécuter  ils  ordres  de  tout  mon  pendant  je  croirois  volontiers  qu’elle 
„ pouvoir , de  le  luivre  quelque  part  s’étoit  introduite  avec  l’abus  de  conti- 
„ qu’il  me  conduife,  de  ne  jamais  aban-  nuer  les  généraux.  Il  eit  rarement  ar- 
„ donner  les  drapeaux  , de  ne  point  rivé  que  les  Romains  fc  foient  écartés 
„ prendre  la  fuite , de  ne  point  forcir  d’un  ufage  ancien , fans  lui  rendre  en 
„ de  mon  rang  ; je  promets  auffi  d’être  même  tems  hommage  par  une  formalité. 
y,  lidcle  au  fénat  & au  peuple  romain,  Sous  les  empereurs,  on  répétoit encore 
„ & de  ne  rien  faîteau  préjudice  de  la  le  ferment  aux  jours  anniversaires  de 
fidélité  qui  leur  ell  due  ”.  Cette  der-  leur  naiifance  & de  leur  avènement  à 
niereclaufe  fut  peut-être  inférée  depuis  l’empire;  mais  on  le  reuouvelloit  avec 
que  l’on  s’apperqut  que  les  généraux  plus  de  folemnité  de  cinq  en  cinq  ans, 
s’attachoient  trop  les  ibldats.  à compter  du  premier  jour  auquel  ils 

Voilà  ce  qu’on  appelloit  jurare  in  avoient  commencé  de  régner. 
verbu  imperatoris  ; expreiïïons  qui  ligni-  Augufte  n’ayant  jamais  accepté  l’cm- 
fient  à la  lettre,  jurer  que  l’on  regar-  pire  que  pour  cinq  ans  ou  pour  dix, 
dera  comme  une  loi  toutes  les  paroles  lors  même  que  la  dignité  impériale  fut 
du  général , & non  pas  comme  quel-  devenue  perpétuelle , fes  fuccelfeurs  à 
ques-uns  fe  l’imaginent,  répéter  la  for-  la  fin  de  chaque  cinquième  & de  cha- 
îne que  prononqoit  le  général.  Ce  n’é-  que  dixième  année  de  leur  régné  , fb- 
toit  point  lui  qui  la  prononqoit  : à ne  lemnifoient  une  fête , comme  s’ils  euf- 
confulter  que  les  apparences , il  femble  fent  pris  de  nouveau  polTeflion  du  gé- 
qu’il  n’exigeoit  point  le  ferment  des  lé-  néralat  en  vertu  d’une  nouvelle  élec- 
gions  ; & que  c’étoient  les  tribuns  & tion.  La  première  fois  que  l’on  prêtoit 
les  foldats  qui , de  leur  propre  mouve-  le  ferment , & toutes  les  fois  qu’on  le 
ment,  s’emprefloient  de  lui  donner  cet.  reuouvelloit,  fur -tout  aux  fêtes  des 
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quinquennales  & des  décennales , les 
empereurs  donnoient  à chaque  foldat 
une  petite  fomme  d’argent.  Les  anciens 
généraux  n’avoienc  rien  fait  de  fem- 
blable. 

Du  tems  d’Augutte , de  Tibere , & 
même  de  Caligula,  on  ne  connoiifoit 
point  encore  ces  libéralités  toujours 
oncrcufes  , fouvent  funeftes  à l’Etat , 
qui  prirent  depuis  le  nom  de  donativum, 
& dans  le  bas- empire  celui  A'augttjtali- 
ntm.  Elles  durent  leur  origine  a la  ti- 
mfdité  de  Claude,  qui  le  premier  de 
tous  les  Cél’ars , fuivant  l’cxpreifion  de 
Suétone  , acheta  la  fidélité  des  foldats.- 
Ces  gratifications  devinrent  des  dettes  ; 
& malheur  au  prince  qui  ne  les  eût  pas 
payées  , il  auroit  été  bientôt  détrôné. 
Les  foldats  en  recevant  leur  iolde  , à 
plus  forte  raifon  lorfqu’on  leur  faifoit 
des  largciTes , juroient  de  préférer  à tout 
le  falut  de  l’empereur.  On  fe  fervoit 
peut-être  dans  ces  occafions  d’une  for- 
mule particulière. 

2".  Il  y a une  autre  différence  à ob- 
ferver  entre  le  ferment  que  l’on  avult  luit 
aux  généraux  , & celui  que  l’on  failbtt 
aux  empereurs.  Tacite , au  premier  li- 
vre de  Ion  hiftoire  , raconte  que  les  lé- 
gions de  la  haute  Germanie  , le  jour 
même  des  calendes  de  Janvier , au  lieu 
de  prêter  ferment  à Galba , félon  la  cou- 
tume , mirent  en  pièces  des  images  ; 
mais  que  craignant  de  paroitre  le  ré- 
volter contre  l’empire  , elles  jurèrent 
obciifance  au  fénat  & au  peuple  , a qui 
depuis  long-  tcnis , dit  l’hiitoneu,  on 
ne  prëtoit  plus  ferment.  Ipfo  caleiida- 
rinn  J.mturriarnm  die  dinewpmt  imagi- 
nes Galb.t. ...  ac  ne  reverenttam  imperii 
exuere  vnlerentur , in  S.  P.  (£•  R-  obli- 
térât!» juin  nomina , facramenta  advoca- 
baitt.  Ce'paifage  prouve  qu’autrelois  en 
prêtant  au  général  le  ferment  de  fidélité, 
l'armée  le  prètoit  nommément  à la  na- 


tion , & confirme  ce  qui  fe  trouve  dan» 
le  dixième  livre  de  Denys  d’Halicarnaf- 
fe , que  les  foldats  juroient  de  ne  rien 
faire  au  préjudice  du  peuple  romain. 

Le  même  texte  prouve  auifi  que  dès 
l’an  68  de  l’ére  chrétienne,  il  y avoit 
long  tems  que  les  chofes  étoient  chan- 
gées à cet  égard , & que  l’on  ne  prêtoil 
plus  le  ferment  qu’à  l’empereur.  Mais 
il  n’cft  pas  ailé  de  fixer  l’époque  de  ce 
changement  ; il  eft  antérieur  a Néron 
& même  à Claude  , puifque  dès  le  tems 
de  Galba  il  étoit  déjà  fort  ancien  , S.  P. 
{f  R.  oblitérât a jam  nomina.  Suppofé 
que  Cnïus  l’eût  introduit,  l’horreur  que 
l’on  avoit  de  ce  tyran  l’auroit  fait  abo- 
lir apres  fa  mort.  Tibere  & Augullc  n* 
paruident  pas  en  avoir  été  les  auteurs. 
Ainli  il  faut  croire  que  nous  devons  re- 
monter jufqu’au  tems  de  Jules -Célàr. 

Le  fénat  & le  peuple  ayant  accumulé 
fur  fi  tête  tous  les  titres,  tous  les  pri- 
vilèges, tous  les  honneurs  humains  & 
divins,  on  déclara  le  généralat  hérédi- 
taire pour  fes  defeendans , (bit  par  la 
nature  , foit  par  l’adoption.  Il  eft  vrai- 
fcmbmble  que  les  armées  reconnurent 
{ôlemnellement  Jules-Céfiir  pour  géné- 
ral perpétuel  , & lui  prêtèrent  ferment 
de  nouveau.  Les  tribuns  qui  le  firent 
prêter,  fupprimerent  finis  doute  le  nom 
du  fénat  & du  peuple , bien  a (Tu  rés  de 
faire  leur  cour  à un  dcfpote  qui  ne  gar- 
doit  plus  de  mefures  avec  la  nation. 

Rien  n’empêche  de  croire  que  dès  le 
tems  d’Augufte  la  formule  n’ait  été 
celle-là  même  que  rapporte  Vegece,  & 
de  laquelle  on  fe  fervoit  fous  Valenti- 
nien 11.  en  exceptant  pourtant  la  diffé- 
rence qu’avoit  introduite  le  changement 
de  religion.  Les  foldats,  dit  cet  auteur, 
jurent  au  nom  de  Dieu,  du  Chrift  & 
de  l’Efprit,  & par  la  majefté  de  l’em- 
pereur ....  d’fcxécutcr  en  braves  gens 
tout  ce  que  l’empereur  leur  commun- 
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deraj  de  ne  jamais  déferter,  & de  fo- 
crifier  leur  vie,  s’il  le  faut,  pour  la  ré- 
publique romaine.  Jurant  autem  per 
Deum  çç?  per  Cbriftum , per  Spiritum 
fanélwn  , £«?  per  majejlatem  imperato- 
ris  ...  . omnia  fe  Jiremie  fa&uros  qtu 
prjtceperit  imper ator  ; manquant  defer- 
tttros  militiam  j nec  mortem  reeufaturos 
pro  roman, i republicâ.  Ces  mots  , pro 
romana  republicâ  , croient  une  efpece 
d’équivalent  qu’on  avoit  fubifitué  à 
ceux  du  fénat  & du  peuple,  qui  y étoient 
auparavant. 

Il  n’elt  pas  douteux  que  pendant  les 
vingt  mois  qui  s’écoulèrent  depuis  la 
mort  du  didateur  jufqu’à  la  ligue  des 
triumvirs,  le  nom  du  fénat  & du  peu- 
ple n’ait  été  rétabli  dans  le  ferment  i 
mais  on  doit  croire  auifi  que  fous  le 
triumvirat  il  fut  retranché  pour  tou- 
jours. Lorfque  le  jeune  Ccfar  ayant 
réuni  toute  la  puiifance  de  fes  collègues, 
fe  fit  contraindre  d’accepter  l’empire 
les  officiers  exigèrent  le  ferment  félon 
la  formule  nouvelle.  Augulle  ne  fit  pas 
feroblant  de  s’en  appereevoir,  perfonne 
n’ofa  s’en  plaindre  ; & d’ailleurs , dans 
les  tranfports  d’admiration  & d’idolâtrie 
qu’avoit  excités  dans  tous  les  cœurs 
ion  abdication  prétendue,  les  Romains 
étoient  plus  dilpofés  à le  forcer  de  re- 
cevoir ce  qu’il  refufoit , qu’à  lui  con- 
telfer  ce  qu’il  vouloit  birti  recevoir. 
Ajoutez  à cela  que  peut  - être  la  for- 
mule n’avoit  jamais  été  fixe , & que  les 
tribuns  étoient  maîtres  de  choilir  les 
termes.  C’cft  ainfi  , félon  tonte  appa- 
rence, que  s’établit  ce  nouveau  ferment , 
fans  aucune  attache  de  l’autorité  publi- 
que, fans  ordre  de  l’empereur  , fans  dé- 
cret de  la  nation  , fans  qu’elle  renonçât 
à fes  droits. 

Enfin,  pour  donner  au  leéleur  une 
idée  nette  des  ferment  militaires  des  Ro- 
mains , il  doit  favoir  que  fous  la  répu- 


blique il  y avoit  trois  fortes  d’engage- 
raens  pour  les  troupes.  Le  premier  s’ap- 
pelloit  facramentum  i c’étoit  celui  par 
lequel  chaque  foldat  prètoit  ferment  en 
particulier  entre  les  mains  de  fon  géné- 
ral , & promettoit  de  le  fuivre  par-tout 
où  fes  ordres  le  conduiroient , fans  ja- 
mais l’abandonner  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  pût  être , jufqu’à  ce  qu’il 
eût  été  licentié. 

La  féconde  efpece  d’engagement  mi- 
litaire s’appelloit  conjuratio ,*  c’efl  à-dire, 
que  dans  les  troubles  imprévus,  ou  qu’à 
l’approche  fubit  de  l’ennemi  , cas  qui 
demandoit  un  prompt  fccours,  & qui 
ne  laiffoit  pas  le  teins  d’exiger  le  fer- 
ment de  chaque  foldat  en  particulier  , 
le  conful  montoit  au  Capitole,  &de-Ià 
levant  deux  étendards , l’un  de  couleur 
de  rofe  pour  l’infanterie,  l’autre  bleu 
pour  la  cavalerie , il  s’écrioit  : Quicon- 
que veut  le  fxlut  de  la  république , qu'il 
me  fuive.  Les  Romains  alors  fe  ran- 
geoient  fous  le  drapeau  , tous  juroient 
enfemble  d’être  fideles , & s’obligeoient 
au  fervice  que  la  république  attendoit 
d’eux. 

Le  troifieme  engagement  fe  faifoit  lorf. 
que  les  magilfrats  dépèchoient  en  divers 
lieux  des  h*nmes  de  choix  , avec  pou- 
voir de  lever  des  troupes  pour  les  be- 
foins  de  la  république.  Cette  troifieme 
maniéré  de  s’engager  s’appelloit  evo- 
catio. 

Outre  le  ferment  qu’on  prètoit  dans 
ces  trois  manières  de  s’engager , les  tri- 
buns exigeoient  le  ferment  particulier 
de  tous  les  foldats  de  ne  rien  prendre 
pour  eux , mais  de  porter  tout  ce  qu’ils 
trouveroient , à la  tente  du  général. 

Plutarque  nous  apprend,  qu’il  n’étoit 
permis  à aucun  foldat  de  tuer  ou  de  frap- 
per l’ennemi  avant  que  d’avoir  fait  le 
ferment  militaire , ou  après  avoir  obte- 
nu fon  congé. 
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En  général , de  tout  tcms  , & parmi 
tous  les  peuples , le  ferment  a etc  re- 
garde comme  une  chofe  très- fai  tue  & 
très  - inviolable.  Les  Egyptiens  punifi 
fuient  de  mort  les  parjures  , comme 
coupables  de  deux  grands  crimes  *,  l’üu 
de  violer  le  refpcdl  dû  à la  Divinité  ; 
l’autre  de  manquer  à l’engagement  le 
plus  facré  parmi  les  hommes.  En  effet, 
il  n’y  a point  de  lien  plus  fort  que  le 
ferment , pour  empêcher  les  hommes  de 
manquer  à leur  parole.  Nullum  enim 
vinculum  ad  ajîrinjendant , jurejurando , 
majores  arttius  ejfe  voltierunt.  Cic.  De 
ojp'c.  lib.  III.  cap.  41. 

Le  devoir  général , que  la  loi  natu- 
relle preferit  ici , c’eft  de  ne  jurer  que 
le  moins  que  l’on  peut , & avec  un 
refpcct  religieux  ; mais  de  tenir  invio- 
lablement  ce  à quoi  on  s’elfc  engagé 
avec  ferment . Entrons  dans  quelque 
detail. 

L’ufa^e  du  ferment  fuppofe  la  défian- 
ce, l’inhdélité,  l’ignorance  &l’impuif- 
lance  des  hommes.  Il  a été  établi  coin» 
me  un  rcmede  à ces  maux  - là  : & cer- 
tainement, l’on  ne  pouvoit  employer 
un  moyen  plus  efficace , pour  engager  à 
dire  la  vérité , ou  à tenir  fa  parole,  que 
la  crainte  d’un  Dieu , qui  piktt  tout , & 
qui  voit  tout , & à la  juftice  duquel  ou 
le  foumet  foi- même,  en  cas  de  men- 
fonge  ou  de  perfidie.  Ainfi  le  but  & la 
fin  du  ferment , de  la  part  de  celui  qui 
jure  , c’eft  de  donner  plus  de  créance  à 
fes  difeours , & de  fc  concilier  la  con- 
fiance i & de  la  part  de  celui  à qui  l’on 
jure , de  s'affiner  de  la  fincérité  ou  de 
la  fidelité  de  celui  avec  qui  il  a à faire. 
Cela  étant,  le  ferment , par  rapport  au 
commerce  de  la  vie,  eft  proprement  un 
moyen  de  focicté  ; il  ne  doit  être  con- 
fideré  que  comme  un  a&e  civil.  C’eft 
une  fûretéquc  l’on  exige,  &dont  la  for- 
ce dépend  de  l’imprcluon  que  fait  fur 
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l’efprit  des  hommes  la  crainte  d'une  Di- 
vinité. 

Pour  bien  connoître  en  quoi  confifte 
l’obligation  & la  force  du  ferment , il 
faut  premièrement  favoir  ce  qui  eft  efi 
fentiellement  néceflaire  au  ferment,  afin 
qu’il  foit  véritablement  tel , & que  l’on 
puilfe  dire  raifonnablement  que  celui 
qui  l’a  prêté,  a réellement  juré/  Or  il 
eft  de  l’eflence  du  ferment  confidéré  en 
lui-même,  i°.  qu’il  le  termine  toujours 
à la  Divinité  -,  2°.  qu’il  renferme  une 
fourmilion  à la  juftice  divine  , en  cas 
de  perfidie  ou  de  menfonge. 

Outre  cela , afin  que  celui  qui  pro- 
nonce un  ferment  puifle  être  cenfé  avoir 
véritablement  juré , il  eft  ncceffaire,  i\ 
qu’il  foit  conforme  à la  religion  de  celui 
qui  le  prête  j 20.  que  celui  qui  jure  ait 
l’ufage  de  la  raifort  ; j".  qu’il  ait  véri- 
tablement l’intention  de  prendre  Dieu 
à témoin  ; 40.  enfin  qu’il  jure  librement, 
& non  par  une  contrainte  injufte.  Dé- 
veloppons un  peu  plus  particulièrement 
ces  idées. 

Je  dis  donc  I*.  que  quoique  la  forme 
du  ferment  puifTe  bien  varier  pour  les 
termes , le  ferment  eft  toujours  le  même 
dans  le  fonds,  c’eft -à -dire,  qu’il  doit 
toujours  fc  terminer  à la  Divinité.  Car 
comme  il  n’y  a que  Dieu  qui  ait  une 
connoiffimce  & une  puiflance  infinie , 
il  eft  clair  qfte  l’on  ne  fàuroit  fans  ab- 
furdité  jurer  par  un  Etre  que  l’on  ne 
conçoit  pas  comme  Dieu  , c’eft- à-dire  , 
en  qui  l’on  ne  reconnoit  pas  la  toute- 
puiflânce,  la  toute  connoiflànce , & une 
parfaite  juftice.  Et  quoique  les  idées 
que  les  payons  avoient  de  la  Divinité 
fulfent  confufes,  & mêlées  d’abfurdités 
& de  contradictions,  cependant , comme 
ils  reconnoiiloient  dans  la  Divinité  ces 
attributs  qui  fervent  de  fondement  au 
ferment , le  ferment  avoit  chez  eux  toute 
fa  force.  Nous  voyons  à la  vérité  qu’an- 
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dennement  on  faitoit  fouvent  mention 
dans  les  fermais  des  créatures.  C’cft 
ninfi  , par  exemple  , que  les  anciens 
chrétiens  ne  failoicnt  pas  fcrupule  de 
jurer  par  le  falut , ou  par  la  conferva- 
tion  de  l’empereur,  &c.  ou  par  la  vie 
de  leurs  enfans.  Cela  vouloit  dire , que 
l’on  prioit  Dieu , en  cas  de  parjure , de 
développer  fa  vengeance  fur  ces  perfon- 
ncs, comme  celles  qui  leur  éroient  les  plus 
chères.  Mais  quoiqu’il  en  foir,  i!  eft  ma- 
nifefte  que  ces  fermais  ctoitnt  très-ir- 
réguliers , & qu’à  les  confidérer  eux- 
mêmes  , iis  avoient  quelque  chofe  de 
criminel. 

Un  chrétien  perfuadé  de  l’cxiftence 
d’un  Dieu  Créateur,  ne  doit  jurer  que 
par  cet  Etre  fouverain.  Une  des  mar- 
ques auxquelles  les  payons  connoifloient 
que  l’abjuration  d’un  chrétien  n’étoit 
pas  fimulée , étoit  lorfqu’il  joroit  par  la 
fortune  de  Célàr  ; ce  que  Polycarpe  rc- 
fufa  avec  une  confiance  inébranlab’e. 

Un  jurifconlblte  Romain  femble  fou- 
tenir,  que  quand  on  jure  par  fa  tète, 
cela  n’ett  pas  regardé  comme  un  ferment. 
Qui  per  falutan  fitatn  jurât , licet  per 
Deum  jurare  viâeatur , ( refpeSht  enim 
divini  Numinis  ita  jurât  ) , attamen  fi 
non  ita  fpecialiter  jusjurmulum  ei  déla- 
tion ejl , jttrajfe  non  viâettar  ; & ideo  ex 
intégra  foie  mit:  ter  jnrandion  eft.  Digdt. 
Hb.  XII-  fit.  II.  de  jnrejur.  &c.  Leg. 
XXXIII.  Mais  il  veut  dire  feulement, 
comme  il  s’en  explique  lui  même,  qu’un 
tel  ferment  n’efi  pas  valable  en  juttice, 
s’il  n’a  été  expreiîément  déféré.  Car  les 
fermais  fe  font  en  faveur  de  ceux  qui  les 
exigent } d’où  vient  que  celui  qui  fait 
jurer  preferit  d ordinaire  les  termes  du 
ferment , afin  qu’ils  aient  leur  effet  dans 
le  fens  qu’il  les  a entendus , & que  celui 
qui  jure  ne  ptiitlè  pas  en  éluder  la  force 
par  quelque  équivoque  adroitement  in- 
férée. 
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2*.  Il  eft  clTentiel  au  ferment  confideré 
en  lui-même , que  l’on  s’y  foumette  à la 
juftice  de  Dieu , en  cas  qu’on  fe  rende 
coupable  de  parjure.  On  ne  fauroit  con- 
cevoir de  ferment  fans  cela.  Cependant 
ilfuffic  de  prendre  Dieu  à témoin  pour 
faire  un  véritable  ferment  : car  prendre 
à témoin  un  fupérieur  qui  a droit  de 
punir , c’eft  lui  demander  qu’il  puniflè 
en  effet  l’infidélité  ou  la  perfidie.  Telles 
font  les  conditions  cflèntiellcment  né- 
ceffaires  au  ferment  confideré  en  lui- 
même. 

Mais  outre  cela,  afin  que  quelqu’un 
foit  cenfé  avoir  juré  véritablement , il 
eft  néceffaire  que  le  ferment  foit  confor- 
me à la  celigion  de  celui  qui  le  prête  i 
autrement  le  ferment  n’auroit  aucune 
force:  car  en  vain  feroit-on  jurer  quel- 
qu’un par  une  divinité  qu’il  ne  recon- 
noît  point,  & qu’il  ne  craint  point  par 
conféquent.  Un  idolâtre  eft  donc  obligé 
de  tenir  les  fermens  qu’il  a faits  par  fes 
faux  dieux , mais  qui  dans  fa  penfée  font 
de  véritables  dieux.  Drvtts  pins  jureju- 
rando  , quod  propria  fnpaftitione  jura- 
tum  eft  , ftandunt  refcripfit.  Digcft.  hb. 
X 11.  ri/.  XXII.  de  jnrejur. ■& c.  L.V.  §.2. 
Car  quelque  idée  qu’il  fe  forge , il  a 
toujours  devant  les  yeux  l’idée  générale 
de  la  divinité  ; de  forte  que  s’il  fe  par- 
jure de  propos  délibéré , il  viole , "en 
tant  qu’en -lui  eft,  le  refpeét  que  chacun 
doit,  & qu’il  doit  lui-même  à la  Majefté 
divine. 

St  un  ferment  eft  énoncé  d’une  ma- 
niéré conforme  à la  religion , crue  vraie 
par  la  perfonne  qui  l’intime  , & faude 
par  celle  qui  le  prête , ce  dernier  n’cft 
point  cenfé  pour  cela  approuver  cette 
religion  , & eu  reconnoitre  la  vérité. 
Dc-mème  lorfque  l’on  fait  jurer  un  Juif, 
par  exemple  , on  ne  fouferit  point  par- 
là  a ce  que  penlent  les  Juifs  au  fujet  de 
notre  Seigneur  Jefus-Chrift. 
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Il  eft  néceflairc  que  celui  qui  jure  ait 
l’ufage  de  la  raifon , & qu’il  conuoilTe 
ce  qu’il  fait  : fans  cela , le  ferment  ne 
fcroit  qu’un  vain  fon  de  quelques  paro- 
les vuides  de  feus  , & auxquelles  on  ne 
fauroit  attribuer  aucun  effet , aucune 
moralité.  Ainfi  on  ne  fauroit  dire  que 
des  enfans,  ou  des  fols , qui  prononcent 
quelque  formule  de  ferment , jurent  vé- 
ritablement. 

Il  faut  encore  fuppofer , comme  dans 
les  promeflïS  & les  contracte, que  celui 
qui  jure  agiife  avec  délibération,  & qu’il 
ait  véritablement  defiern  de  prendre  à 
témoin  la  Divinité.  Si  donc  quelqu’un, 
fans  avoir  intention  de  jurer , prononce 
des  paroles  qui  renferment  un  ferment, 
on  peut  dire  qu’il  n'a  point  juré.  C’é- 
toit  donc  un  vain  fcrupulc  que  celui  de 
Cy  dippe,  qui  crut  d’ètre  engagée  à épou- 
fer  Aconcc , par  la  (impie  lecture  des 
mots  fuivans  , que  ce  jeune  homme , 
amoureux  d’elle,  avoit  écrits  fur  une 
pomme  ,je  jure  par  les  facrijkes  de  Diane 
d'époufer  Aconce.  Et  Ovide  a raifon  de 
lui  faire  dire  : 

Qtu  jurât , mens  eft  : nil  conjuravimtis 
ilia , 

Ilia  fiAem  diclis  addere  fola  potejl. 

Confilmm , prudenfqite  qnimi  fententia 
jurât , 

Et  nift  jndicii  vincula  rutila  valent. 

Si  tibi  conjugiiun  volui  promit  ter  e nof- 
trum , 

Exige  polliciti  débita  jura  thori. 

Sed  fi  nil  dedimus  pretter  fine  peSlore 
vocem , 

Verba  (ua  fruftri  viribiu  orba  tenes. 

Non  ego  jurari , legi  jurantia  verba. 

Epijl.  Herotd.XXl.  v.  I $ S ■ &?  fill- 

Mais  toutes  les  fois  que  l’on  témoi- 
gne un  delTein  lerieux  de  jurer , c’elt  un 
vrai  ferment , & qui  conferve  toute  fa 
force,  quoique  l’on  prétendit  n’avoir 
pas  eu  l’intention  de  prendre  Dieu  à 


témoin  : autrement  le  ferment , & mê- 
me toutes  les  conventions , ne  feroient 
plus  d’aucun  ufage  dans  la  vie , fi  par 
une  invention  cachée  l’on  pouvoit  en 
éluder  les  cifets. 

D’où  il  paroit  qu’il  eft  abfurde  de 
mettre  en  queflion , fi  en  proférant  ou 
en  lifant  de  propos  délibéré  des  paroles 
qui  renferment  une  formule  de  ferment, 
avec  intention  néanmoins  de  ne  pas  ju- 
rer, on  ett  véritablement  lié  par  un  fer- 
ment de  cette  nature  : car  fi  l’on  récite 
fimplcment  les  paroles  , il  eft  clair  qu'un 
ne  jure  point  du  tout , & qu’ainfi  l’on 
ne  s’engage  à rien.  Mais  torique  l'atfai- 
re  fe  paire  férieufement , c’eft-  à -dire, 
que  celui  qui  prononce  la  formule  du 
ferment  donne  à entendre  qu’il  jure  tout 
de  bon , pendant  que  l’autre , à qui  il 
jure , prend  la  chofe  fur  ce  pied  - là  s 
il  n’y  a point  de  doute  que  le  premier 
n’entre  dans  un  vrai  engagement,  quel- 
que penfïe  fecrcte  qu’il  ait  d’ailleurs. 

J’ai  dit  enfin,  que  pour  qu’on  pût  être 
cenfé  avoir  véritablement  juré , il  falloit 
qu’on  le  fit  avec  une  entière  liberté  , & 
lion  par  une  injultc  contrainte.  Il  y en  a 
deux  niions  principales.  La  première, 
c’ eft  qu’un  homme  qui  jure  y étant  con- 
traint par  une  violence  injufte,  n’a  point 
une  intention  Gncere  de  jurer,  c’elt  à- 
dire  de  fe  foumettre  à la  vengeance  de 
Dieu  , puis  qu’il  ne  le  fait  que  par  for- 
ce, & pour  fe  tirer  de  l’opprelfion  où  il 
eft.  La  fécondé  raifon  , c’cft  que  le  fer- 
ment en  lui-même  n’ell  point  un  aétc  de 
néceflité  ou  de  devoir  , mais  de  pure  li- 
berté , & par  conféquent  on  ne  fauroit 
l’imputer  à celui  qui  l’a  fait  qu’autant 
qu’il  eft  libre. 

Pomponius  , tribun  du  peuple,  ayant 
acculé  Lucius  Manlius  d’avoir  retenu  la 
dictature  au  delà  du  terme  preferit  par 
les  loix  , le  fils,  de  ce  dictateur , furnom- 
mé  depuis  Torquatiu,  alla  chez  Pompo- 
nius, 
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nius , & fe  trouvant  feul  avec  lui , jura 
de  le  tuer  , s’il  ne  juroit  lui-mème  de 
laiffer  fon  pere  eu  repos.  Pomponius  cef- 
fa  donc  fes  pourfuites , & le  peuple  y 
confentit  après  en  avoir  fu  la  raifon.  Ci- 
céron loue  la  fidélité  de  Pomponius» 
„ tant,  ajoute-t-il,  la  fainteté  du  ferment 
„ faifoit  alors  d’imprelfion  fur  les  ef- 
„ prits.  ” Cet  exemple  que  Grotius 
rapporte  pour  confirmer  l’opinion  con- 
traire de  celle  que  nous  Ibutenons , ne 
prouve  autre  chofe  , finon  que  la  reli- 
gion du  ferment  chez  les  romains , alloit 
quelquefois  jufqu’à  la  fuperftition.  La 
maniéré  même  dont  Cicéron  s’exprime 
à cette  occadon,  femble  l’indiquer  : Tan- 
tum temporibus  illis  jusjuraudum  valebat} 
de  fon  tems  donc  on  ne  pouffoit  pas  û 
loin  les  effets  du  ferment. 

Telles  font  les  conditions  néceflàires, 
afin  que  l’on  puiffe  dire  que  quelqu’un 
a véritablement  juré.  Cela  fuppofé,  il 
ne  fera  pas  difficile  de  connoitrc  en  quoi 
confifte  la  force  du  ferment , & quels 
font  ceux  qui  font  véritablement  obli- 
gatoires. 

Si  l’on  fait  bien  attention  à la  nature 
& à la  définition  du  ferment,  on  recon- 
noitra  que  le  ferment  de  fa  nature  ne  pro- 
duit point  de  nouvelle  obligation  , pro- 
pre & particulière  i mais  qu’il  eft  feule- 
ment ajouté  comme  un  lien  acceffoire, 
pour  rendre  plus  fort  quelque  engage- 
ment où  l’on  veut  entrer.  En  un  mot, 
on  ne  s’engage  pas  pour  jurer , mais  on 
jure  pour  confirmer  fon  engagement. 
Le  ferment  eft  donc  par  rapport  aux  en- 
gagemens  où  l’on  entre , ce  que  font  les 
modes  ou  les  accidens  par  rapport  à la 
fubftance,  fans  laquelle  ils  nefauroient 
fubfifter. 

Mais  l’on  comprendra  encore  mieux 
que  le  ferment  ne  produit  pas  une  nou- 
velle obligation , fi  on  fait  attention  à 
ce  que  le  ferment  n’eft  qu’un  lien  acccf- 
Tome  XII, 
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foire  qui  fuppofe  toujours  la  validité  de 
l’engagement  auquel  on  l’ajoute  , pour 
rendre  les  hommes  envers  qui  l’on  s’en- 
gage plus  certains  de  notre  bonne  foi  ; 
& dès  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun  vice  qui 
rende  cet  engagement  nul  ou  illicite,  ce- 
la fuffit  pour  être  affuré  que  Dieu  veut 
être  pris  à témoin  de  l’accompliffement 
de  la  promeffe  , parce  qu’on  fait  certai- 
nement que  l’obligation  de  tenir  fa  paro- 
le , eft  fondée  fur  une  des  maximes  évi- 
dentes de  la  loi  naturelle,  dont  il  eft 
l’auteur. 

Grotius  prétend  que  tout  ferment , par 
lequel  on  s’engage  à faire  ou  à ne  pas 
faire  en  faveur  d’autrui  une  certaine 
chofe,  renferme  une  double  promeflè: 
l’une  qui  regarde  celui  à qui  l’on  jure; 
l’autre  qui  a pour  objet  Dieu , par  qui 
l’on  jure  ; & que  l’une  de  ces  promelfes 
peut  fubfifter , quoique  l’autre  foit  in- 
valide. Mais  , à proprement  parler  , on 
ne  promet  rien  à Dieu  dans  un  ferment 
obligatoire  ; autrement  il  n’y  auroit 
point  de  différence  entre  un  vœu  & un 
tel  ferment.  De  plus  on  jure  très  fouvent 
de  faire  des  choies , où  Dieu  n’eft  nulle- 
ment intéreffé  , & quelquefois  même  où 
il  fe  trouve  offenfe.  Or  il  eft  ridicule  de 
dire  qu’on  permet  à quelqu’un  une  cho- 
fe qui  ne  l’intéreffe  point,  ou  qui  ne 
l’intéreffe  que  parce  qu’elle  déplait.  En- 
fin les  promelfes  les  plus  finceres  tom- 
bent d’clles-mèmes  , quand  elles  ne  font 
point  acceptées.  Si  donc  le  ferment  ren- 
ferme une  promelfc  faite  à Dieu  directe- 
ment, tout  ce  qu’il  a de  force  dépendra 
de  favoir  fi  Dieu  l’acdepte  : or  le  moyen 
des’affurer  que  Dieu  accepte  mille  pro- 
meffes,  confirmées  par  ferment,  qui  ne 
regardent  point  du  tout  fon  fervice? 
Qu’eft-ce  donc  qu’il  y a dans  un  ferment 
obligatoire , de  plus  que  dans  une  fimple 
promeffe  , faite  à celui  en  faveur  de  qui 
l’on  jure  ? Rien  ne  peut  nous  en  donner 
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une  idée  plus  jufte  que  les  traités  de  ga- 
rantie , fi  ordinaires  entre  les  princes. 
Deux  hommes  font  une  convention , 
mais  l’un  appréhende  que  l’autre  ne  la 
viole.  Pour  s’aflurcr  du  contraire , il  lui 
propofe  de  jurer  , c’eft-à-dire , de  pren- 
dre Dieu  à garant  de  la  convention , & 
de  confentir , au  cas  qu’il  y manque, 
que  Dieu  fe  déclare  contre  lui  ,'&  le  pu- 
nifle  de  fa  perfidie.  Il  ert  donc  clair  que 
par  le  ferment  on  ne  contracte  pas  une 
nouvelle  obligation,  mais  que  feulement 
on  interpole  la  garantie  divine.  Mais 
somme  pour  être  alluré  de  la  garantie  il 
faut  que  le  garant  y ait  confenti , il  s’en 
fuit  que  le  ferment  eft  nul  lorfque  les  con- 
ventions font  invalides  ; car  il  eft  ab- 
furde  de  le  perfuader  que  Dieu  veuille 
être  garant  de  tels  engagemens.  Enfin, 
tout  a&e  accompagné  de  quelque  vice 
qui  le  rend  incapable  de  produire  au- 
cune obligation,  ne  devient  jamais  obli- 
gatoire par  l’interpofition  du  ferment  : 
& un  ferment  poftérieur  n’annulle  pas 
non  plus  un  engagement  valide  , & ne 
détruit  point  par  conféqucnt  le  droit 
que  la  parole  donnée  avoit  acquis  à au- 
trui. L’on  a beau  jurer,  par  exemple, 
de  ne  pas  payer  une  dette;  on  n’eft  pas 
pour  cela  quitte  envers  le  créancier. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de 
ce  que  le  ferment  ne  produit  pas  une 
nouvelle  obligation , qu’il  foit  inutile 
ou  fuperflu.  Car  quoique  les  engage- 
mens où  l’on  entre  fans  ferment  foient 
véritablement  obligatoires , cependant 
tous  les  hommes  font  perfuadés  & avec 
raifon  , que  Dieu  punira  beaucoup  plus 
févérement  ceux  qui  outragent  haute- 
ment la  Divinité,  en  lè rendant  coupa- 
bles de  parjure  , que  ceux  qui  manquent 
fimplement  à leur  parole.  C’eft  une  con- 
séquence du  principe  que  nous  venons 
d’établir  que  le  ferment  ne  change  point 
la  nature  de  l’aéte  auquel  il  eft  ajouté. 
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C’eft  donc  par  la  nature  même  des  ac- 
tes dans  lefquels  on  fait  intervenir  \e fer- 
ment , que  l’on  doit  juger  de  fa  validité 
ou  non- validité.  Faifons  l’application  de 
ces  remarques.  i°.  Les  fermeus  qui  re- 
gardent quelque  chofc  d’impolfible  n’o- 
bligent point,  quoique  l’on  commette 
certainement  un  grand  péché , en  abu- 
fant  ainfi  témérairement  du  nom  de 
Dieu. 

Dans  les  ferment , tout  comme  dans 
les  conventions  , il  y a des  chofes  qui  ne 
font  pas  impoffibles  au  moment  qu’on 
prête  le  ferment,  mais  qui  peuvent  le 
devenir  dans  la  fuite.  ^.Convention. 

A l’égard  des  chofes  qui  ne  font  im- 
pofiibles  que  pour  l’heure  ou  par  fuppo- 
fition , la  force  de  l’obligation  eft  fut 
pendue  ; enfbrte  que  celui  qui- a juré,  en 
fuppofant  tel  ou  tel  cas , eft  tenu  de  fai- 
re tout  ce  qui.dépend  de  lui  pour  rendre 
poffible  ce  à quoi  il  s’eft  engagé  avec  fer- 
ment. Ainfi  quand  le  patriarche  Abra- 
ham envoya  à Charran  le  premier  de 
fes  efclaves , le  faifant  jurer  qu?ilemme- 
neroit  de -là  une  femme  pour  fon  fils 
Ifaac,  laquelle  fût  de  faparentée;  il  lui 
dit  que  s’il  ne  s’en  trouvoit  aucune  qui 
voulût  le  fuivre,  il  feroit  quitte  de  fon 
ferment. 

Tout  ferment  par  lequel  on  s’engage 
à quelque  chofe  d’illicite,  c’eft-à-dire, 
défendu  par  quelque  loi  divine  ou  hu- 
maine, eft  nul  de  lui- même.  Car  qu’y 
auroit  il  de  plus  abfurde  que  de  dire  que 
l’on  fe  foumet  à la  vengeance  divine , an 
cas  que  l’on  ne  fade  pas  quelque  chofe 
que  Dieu  a défendu  fous  quelque  pei- 
ne ? C’eft  un  grand  crime  que  de  faire 
de  tels  ferment , mais  ce  feroit  un  crime 
plus  grand  encore  que  de  les  exécuter. 
L’hiftoire  de  David  nous  fournit  là-det 
fus  un  exemple  remarquable.  Il  avoit 
juré , étant  en  colere , d’exterminer  la- 
maifbn  de  Nabal.  Mais  les  fages  repré- 
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Tentations  cPAbigail  Payant  nppaife , il 
rendit  grâces  à Dieu , de  ce  qu’aprés 
avoir  commis  un  péché  en  faifant  ce  fer - 
ment , il  n’en  avoit  pas  commis  un  au- 
tre plus  grand  encore  en  l’cffcétuant. 
I.  Samuel  XXV.  On  peut  encore  rap- 
porter ici  le  ferment  qu’Hamilcar  fit  fai- 
re à Ton  fils  Annibai,  qu’il  n’auroit  ja- 
mais de  paix  ni  d’amiué  avec  les  Ro- 
mains. 

L’ufage  du  ferment  a été  établi  pour 
être  une  fureté  accciToire  des  promeffes 
par  lefquelles  on  s’engage  à quelque  ac- 
tion bonne,  ou  du  moins  innocente  ; & 
nullement  afin  de  prêter  , pour  ainli 
dire , main  forte  au  crime.  „ Les  dieux, 
,,  dit  Denys  d’Halicarnaife, veulent  être 
,,  pris  à témoins  des  traités  honnêtes  & 
„ juftes , & non  pas  de  ceux  qui  font 
„ deshonnêtes  & injuftes.  „ 

Une  promeife  conditionnelle  ne  chan- 
ge pas  de  nature  , & ac  devient  pas  pu- 
re & (Impie,  quoique  l’on  y ajoute  un 
ferment. 

C’eft:  une  fuite  néceflaire  de  ce  que 
le  ferment  de  là  nature  ne  produit  point 
de  nouvelle  obligation  propre  & parti- 
culière ; mais  qu’il  n’eft  qu’un  lien  ac- 
ceifoire  qui  donne  plus  de  force  à la  con- 
vention , foie  abfolue , foit  condition- 
nelle. En  effet , la  validité  ou  la  nul- 
lité des  ferment  faits  (bus  condition , ne 
dépend  pas  moins  de  l’exiftence  ou  de 
la  nonexiftence  delà  condition , que  la 
validité-ou  la  nullité  des  (impies  promet 
fes.  Par  exemple,  aulli-tôt  qu’un  ma. 
giifrat  elt  forti  de  charge , il  n’eft  plus 
tenu  à ce  qu’il  avoit  juré  comme  tel  en 
y entrant.  D’autre  côté , les  citoyens  ne 
doivent  pas  déformais  obéir  à un  magif- 
trat  qui  cfl  forti  de  charge , ou  qui  a été 
catfé , quoi  qu’on  ne  les  ait  pas  expret 
filment  déchargés  du  ferment}  car  cela 
fuit  de  la  nature  même  de  la  chofe.  Nous 
en  avons  un  exemple  dans  ce  que  difoit 


fî* 

Curion , au  rapport  de  Jules  Céfar , A 
ceux  de  fes  foldats  , qui  avoient  été  de 
l’armée  de  Domitius  : „ Comment  pour- 
„ riez-vous  être  encore  liés  par  le  fer*, 
„ ment  que  vous  aviez  prêté  à Domidust 
„ puifque  ayant  quitté  le  commande- 
„ ment , il  étoit  devenu,  de  général  fim- 
„ pie  particulier , & prifonnier  même  ? 
„ Il  ajoute  un  peu  plus  bas , que  leur 
„ ferment  étoit  éteint  par  la  pç rte  de  1* 
„ liberté  de  Domitius.” 

A l’égard  des  ferment  faits  par  erreur, 
quoique,  pris  en  eux- mêmes  & dan* 
l’intention  de  celui  qui  jure,  ce  foient 
de  véritables  ferment , tout  le  monda 
convient  qu’ils  ne  font  point  obligatoi- 
res. Exemple.  Ayant  appris  quelque 
nouvelle  agréable  d’un  pays  éloigné, 
on  promet  avec  ferment , & en  considé- 
ration de  cela,  quelque  recompenfe  A 
celui  qui  nous  l’a  apprife;  la  nouvelle  fe 
trouvant  fauffe,  on  n’eft  point  lié  par 
un  tel  ferment.  Eu  effet , dans  ces  cir* 
conftahccs , celui  qui  jure  ne  le  fait  que 
conditionnellement , fuppofant  un  cer- 
tain état  des  chofes  ; enforte  qu’il  n’au- 
roit ni  promis  , ni  juré,  s’il  avoit  con- 
nu les  chofes  telles  qu’elles  étoient  cf- 
fc&ivemcnt. 

Il  en  faut  dire  autant,  & à beaucoup 
plus  forte  raifon , des  ferment  furpris  par 
artifice  , lorfque  celui  à qui  l’on  jure 
nous  a lui- même  malicieufemeut  jet- 
tés  dans  l’erreur  j car  outre  la  raifon  ti- 
rée de  l’erreur,  il  y a de  plus  ici,  dan* 
la  perfonne  de  celui  qui  nous  trompe, 
une  incapacité  qui  le  rend  indigne  d’ac- 
querir  quelque  droit  contre  nous. 

Mais  que  dirons-nous  des  ferment  for- 
cés '<  Je  réponds  , qu’un  ferment  extor- 
qué par  une  crainte,  eft  nul  de  lui- mê- 
me , & qu’il  n’oblige  en  aucune  manié- 
ré. Il  y en  a plufieurs  raifons.  La  pre- 
mière , c’eft  que  par  les  principes  que 
nous  avons  établis  ci-dcffus , un  ferment 
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extorqué  par  une  violence  injufte  n’eft: 
pas  un  véritable  ferment.  Et  en  effet,  on 
ne  fauroit  dire  raifonnablement  qu’un 
homme  qui  jure  à quelqu’un  qui  lui 
tient  le  piftolet  à la  gorge , ait  une  inten- 
tion bien  fîncere  de  fe  foumettreà  la  juf- 
ticc  divine  , au  cas  qu’il  n’exécute  pas 
ce  qu’il  jure  d’exécuter. 

Une  fécondé  raifon  de  l’invalidité  des 
ferment  extorqués  , eft  tirée  de  l’auteur 
de  la  violence  , qui  le  rend  indigne  d’ac- 
quérir quelque  droit  au  moyen  du  bri- 
gandage qu’il  exerce.  Cette  raifon  prend 
encore  une  nouvelle  force , fi  l’on  confi- 
dere  que  le  ferment  n’ell  autre  chofe 
qu’un  moyen  de  fociété , & que  par  cou- 
lequent  il  y auroit  de  l'abfurdité  à l’in- 
terpréter , de  manière  qu’il  devint  un 
moyen  fur  d’exercer  le  brigandage  avec 
fuccès.  Grotius  à la  vérité  eftime,  qu’un 
ferment  extorqué  eft  cependant  obliga- 
toire,  parce  que  tout  ferment  renfermant 
une  promeffe  faite  à Oieu.il  faut  le  tenir 
par  refpedt  pour  cet  Etre  Souverain, 
quoique  celui  qui  nous  a contraint  de  le 
faire , n’ait  aucun  droit  d’en  demander 
l’exécution.  Voyez  Grotius  , liv.  II.  cb. 
XIII.  §.  XV.  n.  z.  & liv.  III.  cb.  XIX. 

y z- 

<■  Mais  à cela  l’on  peut  oppofer  deux  ré- 
ponds ; I".  que  fi  l’on  examine  bien  la 
nature  du  ferment,  on  verra  qu’il  ne  ren- 
ferme aucune  promefTe  faite  à la  Divi- 
nité ; autrement  un  ferment  k un  vœu 
feroient  une  même  chofe , & Grotius  dit 
lui-même  , que  va t ton  fit  Deo , juramen - 
teint  per  Deum.  z°.  D’ailleurs,  quand  mê- 
me on  accorderoit  qu’il  y a dans  tout 
ferment  une  promeffe  faite  à Dieu,  le 
ferment  forcé  ne  feroit  pas  pour  cela  obli- 
gatoire. Premièrement , parce  que  cette 
prétendue  promeffe  feroit  forcée  & def. 
tituée  de  liberté.  En  fécond  lieu  , parce 
que  nous  ne  faurions  préfumer  que  Dieu 
pût  l’accepter.  Et  il  eft  bien  évident  que 


l’on  ne  fauroit  penfer  que  Dieu  accepte 
une  telle  promeffe , fans  admettre  une 
chofe  toute  contraire  à fes  perfections 
infinies;  puifque  ce  feroit  ouvertement 
autorifer  le  brigandage.  Car  pour  cela, 
il  faudroit  que  dans  l’intention  de  Dieu, 
le  brigandage,  c’eft-à-dire,  ht  violation 
la  plus  criante  des  loix  naturelles , fut 
un  titre  légitime  pour  profiter  du  béné- 
fice de  ces  mêmes  loix. 

Remarquons  enfin,  que  fi  les  promef. 
les  forcées  faites  avec  ferment  étoient 
obligatoires  , un  fouverain  ne  pourrolt 
pas  en  confciencc  annuller  ces  fortes  de 
ferment , comme  Grotius  lui  - même  rc- 
connoit  qu’il  le  peut , & ainfi  que  cela 
fe  pratique  par-tout.  Cicéron  avoit  donc 
raifon  de  dire,  que  fi  l’on  fe  difpcnfe 
de  payer  à des  corfaires  ce  qu’on  leur  a 
promis  avec  ferment,  pour  racheter  fa 
vie , ce  n’eft  point  un  véritable  parjure, 
parce  qu’un  corikire  n’étant  pas  de  ceux 
avec  qui  l’on  eft  en  guerre  réglée , mais 
lutôt  l’ennemi  commun  de  tous  les 
ommes , il  n’y  a ni  foi  ni  ferment  qui 
foit  valable  par  rapport  à lui.  Ut  fipra- 
donibut  pnïhan  pro  capite  pretium  non 
attulerii , nitlla  fraut  eft  ,*  ne  fi  jieratus 
quidem  id  non  feceris  j nam  pirata  non  eft 
perduelliton  numéro  définit  ut , fed  com- 
muait boftis  omnium.  Cum  boc  nec  fidet 
debet  nec  jutjurandutn  ejfe  comment. 

Nous  pouvons  conclure  de  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  fur  la  validité 
des  ferment,  que  le  ferment  n’exclut  point 
les  conditions  & les  reftritftions  tacites, 
qui  fuivent  de  la  nature  même  de  la  cho- 
fe. Si  par  exemple , l’on  a juré  à quel- 
qu’un de  lui  accorder  tout  ce  qu’il  de- 
manderoit , & que  là  deffus  il  nous  de- 
mande des  chofes  injuftes  ou  abfurdcs 
on  n’eft  point  obligé  par  un  tel  ferment. 
Afatth.  XIV.  6.  kc.  Car  quand  on  fait 
une  promeffe  illimitée , on  fuppofe  tou- 
jours que  celui  en  faveur  de  qui  l’oa  s’tiv- . 
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gage,  demandera  des  chofcs  honnêtes, 
& non  des  chofcs  injuftes  ou  extrava- 
gantes & pernicieufes  ou  à lui-même  ou 
à d’autres. 

C’eftainfi  que  Nicomachus  ayant  ju- 
ré de  garder  le  fecret  fur  une  affaire 
qu’on  vouloit  lui  communiquer , dès 
qu’il  apprit  qu’il  s’agiflbit  d’une  conf. 
piration  contre  la  perfonne  d’Alexandre 
le  Grand , il  proteffa  qu’il  n’avoit  point 
donné  fa  foi  pour  un  parricide , & qu’il 
ne  croyoit  pas  qu’il  y eut  aucun  ferment 
qui  l’obligeât  à céler  un  crime  fidetefta- 
ble.  En  effet,  tout  citoyen  elt  tenp  de 
découvrir  les  entreprifes  qui  fe  forment 
ou  contre  la  perfonne  du  prince,  ou  con- 
tre l’Etat.  Xerxès  fe  difpofant  à une  nou- 
velle expédition  contre  la  Grèce  » pria 
Thcmiftocle  de  prendre  le  gouverne- 
ment de  fes  armées  dans  cette  guerre. 
Thcmiftocle  y confentit  à condition 
que  le  roi  lui  promettroit  avec  ferment , 
qu’il  n’attaqueroit  point  les  Grecs  fans 
lui.  Lorfque  Xerxès  eut  juré , & qu’on 
eut  immolé  un  taureau,  félon  la  coutu- 
me ; Themiftocle  avala  une  coupe  plei- 
ne de  fang  de  ce  taureau , & expira  fur 
le  champ.  Par  ce  moyen  il  détourna  le 
roi  de  Perfe  de  fon  delfein.  Mais  fi  ce 
prince  avoit  eu  d’ailleurs  de  juftes  rai- 
fons  de  faire  la  guerre  aux  Grecs , je  ne 
vois  pas  qu’un  pareil  ferment  d’ailleurs 
dû  l’arrêter  , puifqu’il  avoit  fuppofé  fans 
deute  que  Themiftocle  fût  en  vie  ; com- 
me s’il  eût  dit  que  tant  que  Themiftocle 
vivroit,  il  n’entreprendroit  rien  contre 
les  Grecs  fans  fon  confeil.  De  forte  que 
le  ferment  de  Xerxès  étoit  annullé  par 
la  mort  de  Themiftocle.  D’ailleurs  les 
avantages  que  Xerxès  efperoit  de  tirer 
d’un  fi  grand  général,  étoient  le  feul  mo- 
tif qui  l’engagerent  à lui  faire  cette  pro- 
mefic  fermentale  j mais  dès  que  The- 
miftocle  par  fa  mort  volontaire  les  lui 
i&îviï&fcferment  devint  par- là  même- nul, . 


Les  jurifconfultes  romains  difent,  que 
fi  l’on  a promis  avec ferment  de  compa- 
roitre  en  juftice  , & qu’on  y manque 
pour  quelque  raifon  légitime  , on  ne  fe 
parjure  point.  Qui  jurato promifit  judi- 
ciojijU , non  vide  fur  perjuraffe  ex  con- 

eejfa  eau  fa  hoc  deferuerit.  Digeji.  Lib.  II. 
Tit.  VIII.  qui  fatis  dure  cogantur,  &c. 
leg.  ult. 

On  demande , fi  c’eft  un  effet  du  fer- 
ment qu’un  héritier  foit  lié  par  les  fer- 
ment de  celui  à qui  il  fuccéde  ? Je  ré- 
ponds , qu’il  faut  diftinguer  fi  la  pro- 
meire  ou  la  convention  à laquelle  le  fer- 
ment a été  ajoûté  eft  réelle  , ou  perfon- 
nelle.  Si  elle  n’eft  que  perfonnelle  , elle 
n’oblige  en  rien  l’héritier  ; mais  fi  elle 
eft  réelle,  c’eft- à- dire,  fi  quelqu’un  a 
acquis  par-là  un  droit  fur  les  biens  du 
défunt,  alors  l’obligation  d’exécuter  pafo 
fe  à fes  héritiers.  Mais  l’héritier  n’eft 
point  lié  par  1 e ferment  du  défunt  pris 
en  lui- même,  & féparément  de  la  pro*  ^ 
melfe  ou  de  la  convention  même  ; telle-- 
ment  que  s’il  n’exécutoit  pas  l’engage- 
ment du  défunt , il  fe  rendroifc  bien  cou- 
pable d’infidélité  , mais  non  pas  de  par- 
jure. La  raifon  en  eft  que  le  ferment , l’ac- 
te par  lequel  on  appelle  la  vengeance  dt 
vine  , eft  uniquement  attaché  à la  per»- 
fonne  de  celui  qui  jure;  & par  confisquent 
il  ne  pafle  point  à l’héritier  qui  n’a  point 
juré. 

Mais  lorfque  1 e ferment  ne  donne  pas 
un  droit  parfait,  8c  que  l’engagement  du 
défunt  eft  uniquement  fondé  fur  un 
principe  de  piété,  de  charité  , &c.  il  eft 
clair  que  l’héritier  peut  fe  difpenfer  de 
rien  exécuter  à cet  égard  ,•  & fuivant les- 
loix  civiles  il  ne  fera  pas  coupable  d’in- 
fidélité. Je  dis  fuivant  les  loix  civiles, 
qui  admettent  la  divifion  des  droits  en 
parfaits  & imparfaits  ; car  fuivant  moi, 
les  loix  naturelles  ne  nous  obligeant  pas; 
moins  rigoureufement  aux  devoirs-im-,- 
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parfait*  qu’aux  parfaits,  l’héritier  qui 
n’exécute  pas  la  promeffe  faite  avec  fer- 
ment par  celui  dont  il  recueille  la  fuc- 
ceffion , eft  coupable  d’infidélité , fui- 
vant les  loix  naturelles.  Par  exemple,  fi 
on  a juré  de  donner  chaque  année  aux 
pauvres , pendant  dix  ans , la  fomme  de 
cent  écus , & que  l’on  meure  avant  la  fin 
de  ce  terme  ; l’héritier , fuivant  les  loix 
civiles , n’eft  pas  obligé  de  continuer  cet- 
te aumône  ; mais  fuivant  les  loix  natu- 
relles , il  doit  abfolument  la  continuer 
jufqu’au  termç,  autrement  il  eft  con- 
damné par  ces  mêmes  loix  d’infidélité  & 
.d’injuftice. 

Mais  fi  l’héritier  manque  d’effe&ucr 
une  promelfe  ou  une  convention  du  dé- 
funt, faite  avec  jerment  & dont  il  doit 
être  garant,  comme  fuccclfeur,  fe  rcn- 
dra-t-il  coupable  d’un  véritable  parju- 
re ? Je  réponds  que  non.  Car  le  ferment 
proprement  ainfi  nommé,  eft  unique- 
ment attaché  à la  perfonne  qui  jure. 
L’héritier  n’a  pas  lui-memc  pris  Dieu  à 
témoin  de  la  vérité  de  fcs  promelfes;  ain- 
Jfi  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  l’outrage  di- 
rectement, comme  feroit  celui  qui  jure 
à faux.  Il  n’eft  coupable  que  d’infidélité, 
en  ce  qu’il  viole  les  engagcmens  où  il 
eft  entré  comme  héritier. 

Enfin  , fi  1 e ferment  a été  fait  par  un 
peuple  entier,  l’obligation  du  ferment  fe 
perpétuera-trdle  julquà  la  dermerc  pof- 
térité  ? Puffendorf  fouticnt  la  négative. 
„ Car  , dit- il , l’ade  du  ferment , & par 
„ confequent  fon  infradion , font  uni- 
„ quement  l’effet  de  la  volonté  particu- 
„ liere  de  chaque  individu , & n’appar* 
„ tiennent  à une  perfonne  morale, 
„ qu’entant  que  les  particuliers  dont  el- 
M le, eft  aduellement  compofée,y  ont 
0 eu  par  eux  mêmes  quelque  part.  Ainfi 
^ un  peuple  confidéré  comme  une  per- 
p fonne  morale,  nefauroit  proprement 
H fe  fouuictcre  à la  vengeance  divine. 


„ c*eft-à-dire,  jurer;  cela  ne  convient 
„ qu’aux  particuliers  qui  font  membres 
„ du  corps  de  l’Etat  Liv.  IV.  cha». 
II.  §.  XVII. 

Mais  cette  décifion  ne  paroit  pas  exac- 
te. Car  d’abord  fi  le  ferment  oblige  une 
perfonne  phyfique  , il  doit  .obliger  une 
perfonne  morale  ; puifque  les  membres 
de  la  perfonne  morale  étant  en  trop 
grand  nombre,  pour  avoir  la  décifion  de 
chacun  d’eux  dans  chaque  cas  particu- 
lier , on  eft  convenu  par  la  conftitution 
eilèntielle , qu’une  perfonne  ou  plufieurs 
décideroient  fur  les  affaires  de  toute  la 
nation  en  fon  nom  ; de  façon  que  com- 
me tous  les  traités  qi/ils  font , obligent 
généralement  tous  les  individus  de  la 
nation , ainfi  ces  traités  font  confirmés 
par  le  ferment,)^  ne  vois  pas  pourquoi  ils 
ne  feroient  pas  obligés  à la  religion  du 
ferment , vu  que  ce  que  ceux  qui  ont  en 
mains  les  rênes  du  gouvernement  font, 
ils  le  font  au  nom  de  toute  la  nation.  Et 
voici  fur  quoi  cela  eft  fondé.  Tout  corps 
a droit,  aulfi-bien  que  chaque  particu- 
lier , de  s’obliger  ou  par  lui-même,  ou 
par  la  plus  grande  partie  de  l'es  mem- 
bres. Il  peut  auifi  transférer  ce  droit  à 
autrui  ou  exprefl’ément , ou  par  une  con- 
féquence  néceflairc,  comme  quand  il  dé- 
féré la  fouveraincté  à quelqu’un  ; car  en 
matière  de  chofes  morales , par  cela  mê- 
me qu’on  établit  quelqu’un  pour  une 
fin  , on  lui  donne  pouvoir  de  faire  tout 
ce  qu’il  faut  pour  obtenir  cette  fin;  & 
dans  tout  ce  qu’il  fait , il  agit  au  nom 
de  ceux  qui  lui  en  ont  donné  le  pouvoir, 
qui  font  cenfés  l’avoir  fait  eux-mèmes, 
parce  que  leurs  volonté  font  moralement 
contenues  dans  la  volonté  de  celui  ou  de 
ceux  à qui  ils  ont  donné  le  pouvoir  d’a- 
gir en  leur  nom  & de  leur  part.  Lor* 
donc  qu’un  peuple  viole  une  promelfe 
ou  une  convention  faite  avec  un  fer- 
ment, fi  la  promeiTe  ou  la  convention 
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regarde  toute  la  nation  , & qu’elle  foit 
exprimée  comme  perpétuelle,  tout  le 
peuple  fe  parjure.  Tout  comme  un  hé- 
ritier feroit  parjure , s’il  ne  s’acquittoit 
pas  de  ce  que  celui  à l’héritage  duquel 
il  a été  appelle , a promis  avec  ferment 
pour  lui-mème , & au  nom  de  Ton  héri- 
tier. La  décifion  de  Pufifendorf  tend  à 
mon  avis  à rendre  tous  les  traités  de  na- 
tion à nation  illufoires  , quand  même 
ils  auraient  été  confirmés  par  ferment  i 
car  il  n’y  auroit  qu’à  fubilitucr  de  nou- 
' veaux  magiftrats  à ceux  qui  auraient 
prêté  ferment  > & donner  pour  caufe  de 
l’infraélion  du  ferment,  que  les  nou- 
veaux magiftrats  ne  font  pas  tenus  à cf- 
feduer  la  promeiTe  ou  la  convention, 
parce  que  ce  ne  font  pas  eux  qui  ont  juré. 
Que  dis- je?  les  fouverains  eux-mêmes 
ne  pourraient  jamais  compter  fur  leurs 
propres  droits  , parce  que  ce  ne  font  pas 
tous  fès  fujetsen  particulier  qui  lui  prê- 
tent ferment , ni  toutes  les  générations. 

L’on  fe  perfuadera  encore  mieux  de 
la  jufteffe  de  notre  décilïon , fi  l’on  fait 
attention  à ces  promeffes  faites  par  un 
peuple  entier , qui  donne  à un  autre 
quelque  droit  à perpétuité  ; car  perfon- 
ne  n’oferoit  dire  qu’aprës  la  mort  ou  la 
démifiïon  de  ceux  qui  ont  promis  & ju- 
ré, le  droit  accordé  à perpétuité  loit 
perdu.  Au  refie  , la  réflexion  d’un  hifio- 
rien  franqois  fur  ces  fortes  de  ferment  eft 
fort  jufte.  „ U y a , dit-il , lieu  de  croire, 
„ que  les  princes  obfèrveront  un  traité 
„ plus  religicufcment  que  les  républi- 
„ ques.  Car  la  faintctc  de  la  foi  donnée 
„ &it  plus  d’irapreffion  fur  celui  qui 
„ s’engage  lui  feul  & de  fa  pure  autori- 
» té,  que  fur  les  particuliers  d’un  corps, 
„ dont  chacun  n’ayant  que  peu  ou  point 
*,  de  part  à l’engagement  public,  ne 
„ fait  pas  grand  fcrupule  d’y  manquer 
Joanncs  Labardxus,  de  rebus  Gaüidt, 
Lib.  VL 


Pour  ce  qui  eft  de  la  maniéré  dont  om 
peut  être  abfous  ou  difpenfé  de  l’obliga- 
tion du  ferment , voici  les  principes  qu’il 
faut  établir. 

I®.  Toute  perfbnne  dont  les  allions  & 
les  biens  dépendent  d’un  fupérieur , ne 
peut  jamais  en  difpofer  au  préjudice  de 
l’autorité  de  ce  fupérieur,  qui  par  confé- 
quent  a droit  d’annuller  ce  qui  a été  fait 
contre  fa  volonté. 

2°.  Un  fupérieur  peut  mettre  des  bor- 
nes, comme  i!  le  juge  à propos  aux  droits 
même  que  fes  fujets  ont  déjà  acquis , & 
à plus  forte  raifon  à ceux  qu’ils  doivent 
acquérir. 

$*.  Le  pouvoir  du  fouverain  ne  peut 
s’étendre  jufqu’à  dtfpenfer  de  tenir  un 
ferment  véritablement  obligatoire,  qui 
n’a  en  lui-même  aucun  vice  & qui  re- 
garde une  chofc  dont  celui  qui  a juré, 
pouvoit  difpofer  à fa  fantaifie. 

Exemple.  Il  ne  dépendoit  pas  du  fénar 
romain  d’annullcr  le  ferment  que  Regu- 
lus  avoit  fait  aux  Carthaginois  de  retour- 
ner chea  eux. 

4°.  Celui  qui  n’a  aucune  autorité,- 
ni  fur  celui  qui  n juré , ni  fur  la  per- 
fonne  en  faveur  de  qui  l’on  a prêté  le’ 
ferment , ne  fauroit  en  difpenfer  ou  en 
abfoudre. 

On  peut  juger  par  ces  principes,  fi 
c’eft  avec  quelque  fondement  que  l’évê- 
que de  Rome  s’attribue  Te  pouvoir  de 
difpenfer  de  tontes  fortes  de  ferment,  & 
même  du  ferment  de  fidélité  que  les  fu- 
jets prêtent  à leurs  fouverains. 

On  ne  peut  être  délié  d’un  fermenr 
que  par  celui  de  qui  l’on  dépend , ou  en. 
faveur  de  qui  on  a promis , & dans  les 
droits  duquel  ce  pouvoir  eft  renfermé. 
Auffi  voyons-nous  que  les  empereurs- 
remains  l’exercerent  autrefois.  Marc- 
Antonin  & Verus , par  exemple,  annul- 
lerent  le  ferment  d’un  homme,  qui  ayant 
juré  de  a’entrer  jamais  dans  le  coafèilj, 
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fut  créé  depuis  duumvir , ou  l’un  des 
deux  principaux  magiftrats  de  la  ville, 
Digett.  Lib.  L.  Tit.  I.  Ad  municipalem 
£•?  de  incolit , Leg.  }8-  > & la  raifon  pour- 
quoi ils  uferent  ici  de  leur  autorité,  étoit 
très-légitime;  car  un  citoyen  pourroit- 
il , fous  prétexte  de  ferment , le  difpen- 
fer  de  rendre  fes  fervices  à l’Etat,  qui  les 
lui  demande  ? Un  chevalier  romain,  qui 
avoit  juré  de  ne  pas  répudier  fa  femme, 
l’ayant  enfuite  furprife  dans  un  commer- 
ce criminel  avec  fon  gendre,  futabfous 
par  Tibère  de  ce  ferment,  donc  la  force 
ne  pouvoit  pas  être  étendue  jufqu’à  met- 
tre un  mari  dans  la  dure  nécelfité  de  gar- 
der une  femnje  coupable  d’une  fi  grande 
iufamie. 

En  effet,  non  feulement  on  ne  doit 
pas  attribuer  au  pape  le  pouvoir  de  dé- 
lier du  ferment,  mais  je  ne  crois  pas  qu’on 
doive  attribuer  ce  droit  à qui  que  ce 
foit. Car  ce  n’eft  qu’improprement  qu'on 
fe  fert  des  termes  de  difpcnfer  , d’abfou- 
dre:  puifque  Dieu  lui  même  ne  fauroit 
ni  difpcnfer  ni  abfoudrc  proprement 
d’un  vœu , ou  d’unferment  j parce  qu’on 
ne  fait  ni  vœu  , ni  ferment  que  pour  un 
plus  grand  bien  moral  ; or  il  ell  ablurde 
de  fe  perfuader  que  Dieu  veuille  dilpen- 
fer  proprement  un  homme  de  faire  un 
plus  grand  bien , qu’il  a promis  de  faire, 
foit  à Dieu  lui-mème  par  un  vœu , foit 
aux  autres  par'  un  ferment  en  appellant 
Dieu  à témoin , & en  fe  foumettant  à fa 
vengeance  en  cas  de  violation.  Mais  ce 
qu’on  exprime  par  difpenfer,  abfoudre, 
ne  veut  dire  autre  chofe  , que  déclarer 
que  le  vœu  , ou  le  ferment , ou  ont  été 
nuis  dans  leur  origine , faute  de  quel- 
que condition  néceffaire  à leur  validité, 
ou  qu’ils  font  devenus  nuis  parle  chan- 
gement des  circonftances  de  la  perfonne 
qui  a fait  vœu , ou  qui  a juré.  Or  cette 
.déclaration  de  nullité  du  vœu  ou  du  fer- 
ment , demande  une  connoiffaçce  pro- 


fonde du  droit , des  circonftances  de  ta 
perfonne  qui  a fait  vœu  ou  qui  a juré, 
& fur-tout  un  grand  bon  fens  & un  ju- 
gement exquis , s’agiffant  d’une  matiè- 
re fort  délicate. 

* JDans  la  pratique  du  barreau  il  j 
a trois  cfpeces  principales  de  ferment , 
1°.  le  ferment  qu’une  partie  déféré  ou 
référé  àff  autre, pour  en  faire  dépendre  la 
décifioii  de  la  caufe,  & qui  eft  pour  cet 
effet  appelle  ferment  décifoire-,  2 °.  le  fer- 
ment que  doit  faire  la  partie  qui  eft  in- 
terrogée fur  faits  & articles  ; j*.  le  fer- 
ment que  le  juge  déféré  de  fon  propre 
mouvement  à l’une  des  parties , foit 
pour  décider  la  caufe  , foit  pour  fixer 
ou  déterminer  la  quantité  de  la  condam- 
nation ; il  eft  appellé  juramentum  ju- 
diciale. 

Le  ferment  décifoire  eft , comme  nous 
l’avons  dit , celui  qu’une  partie  déféré 
ou  référé  à l’autre , pour  en  faire  dé- 
pendre la  décifion  de  la  caufe. 

On  peut  déférer  le  ferment  décifoire 
fur  quelque  cfpece  de  conteftation  que 
ce  foit , & dans  quelque  efpece  d’inf- 
tance  civile  que  ce  foit  ; furie  poffeffoi- 
rc  comme  fur  le  pétitoire , dans  les  cau- 
fes  fur  une  aétion  perfonnelle,  comme 
dans  celles  fur  une  adlion  réelle  ; jut- 
jtirandwn  çÿ  adpecunitu  çe?  ad  omîtes  res 
locwn  habet  ; 1.  jq.  , ff.  de  jurejur. 

On  ne  peut  néanmoins  déférer  le  fer- 
ment , que  fur  ce  qui  eft  du  propre  fait 
de  la  partie  à qui  on  lc'dcfere  ; une  par- 
tie n’eft  point  obligée  de  le  rendre  fur 
ce  qui  eft  du  fait  d’une  autre  perfonne 
de  qui  elle  eft  héritière,  ou  aux  droits 
de  laquelle  elle  eft;  car  je  ne  puis  igno- 
rer mon  propre  fait,  au -lieu  que  je  ne 
fuis  pas  obligé  de  favoir  ce  qui  eft  du 
fait  d’un  autre  à qui  j’ai  fuccédé , heredi 
ejiu  cum  quo  contraSnm  eft,  jttijttrtut- 
dum  deferri  non potejl  i Paul.  fent.  1 1 , 
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Une  pctfonne  qui  me  demande  le 
payement  du  prix  d’une  choie , qu  elle 
prétend  avoir  vendue  au  défunt , dont 
je  fuis  l’héritier,  ne  peut  donc  pas  me 
déférer  le  ferment , fur  le  fait  de  lavoir 
fi  la  chofe  a été  vendue  ou  non  au  dé- 
funt ; car  ce  n’elt  pas  mon  fait  ; c’eft  le 
fait  du  défunt,  que  je  ne  fuis  point 
obligé  de  favoir;  mais  l’ufàge  parmi 
nous  eft  qu’en  ce  cas  on  puide  me  défé- 
rer le  ferment , fur  le  fait  de  favoir  fl  j’ai 
connoilTance  que  le  défunt  dût  la  fomme 
demandée  ; car  en  ce  cas  , on  ne  me  dé- 
féré pas  le  ferment  furie  fait  de  la  vente 
qui  efi  le  fait  du  défunt , mais  on  me 
déféré  le  ferment  fur  le  fait  de  la  connoif- 
fance  qu’on  prétend  que  j’ai  de  la  dette, 
qui  efi  mon  propre  fait. 

Le  demandeur  peut  déférer  le  fer- 
ment au  défendeur , toutes  les  fois  que 
le  demandeur  croit  n’avoir  pas  une 
preuve  fuffifante  du  fait  qui  fait  le  fon- 
dement de  là  demande.  Pareillement  le 
défendeur  peut  déférer  le  ferment  au  de- 
mandeur , lorfqu’il  n’a  pas  la  preuve  du 
fait  qui  fert  de  fondement  aux  défenfes 
qu’il  a à propofer  contre  la  demande. 

Ce  ferment  peut  être  déféré  avant 
comme  depuis  la  contcltation  en  caufc  , 
en  caufc  d’appel  comme  en  première 
inftance. 

C’eft  une  queftinn  qui  a été  contro- 
verlée  entre  les  docteurs , de  favoir  s’il 
faut  quelque  commencement  de  preu- 
ve , pour  que  le  demandeur  Toit  requ  à 
déférer  le  ferment  ; ou  s’il  doit  y être  re- 
qu , quoiqu’il  n’ait  pas  le  moindre  com- 
mencement de  preuve  de  fa  demande  ? 
La  gloifc,  ad  I.  J,  Cad.  de  R.  cred. 
Barthoie , Baldc  & pluiieurs  autres  doc- 
teurs cités  par  Mufcardus  de  probat. 
concl.  9^7  . exigent  quelque  commen- 
cement de  preuve.  Les  raifons  qu’ils 
allèguent  pour  cette  opinion , font,  J°. 
quec'clt  un  principe  général  de  droit. 
Tome  XII. 
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que  le  défendeur  doit  avoir  congé  d’une 
demande  qui  n’elt  pas  prouvée , fans 
être  tenu  à rien  pour  obtenir  ce  congé  ; 
adore  non  probante  , qnicoitvenitnr , & 
fi  mhil ipfe pnejlet , obtinebil  ,•  I.  4 , cod. 
de edend.  Donc,  dit- on  , le  defendeur 
ne  doit  pas  être  tenu  pour  obtenir  le 
congé  d’une  demande  dont  il  n'y  a au- 
cun commencement  de  preuve , de  ren- 
dre Ion  ferment , & le  demandeur  ne 
doit  pas  être  requ  à le  lui  déférer,  piiif- 
que  la  loi  dit  qu’il  n’elt  tenu  à rien  , ££ 
Ji  mbil  ipfe prajiet.  1 \ C’elt  encore  un 
principe  de  droit,  que  le  demandeur 
doit  fournir  de  fa  part  les  preuves  de  fa 
demande,  & que  ce  n’elt  pas  au  défen- 
deur à les  lui  fournir  contre  foi  : intel- 
ligitii  quod  intentioius  vejira  propriu  ad- 
ferre  debetii  probationct , non  advenue 
Je  ab  adverfariù  adduci ; I.  7 , cod.  de 
feji.  Donc,  dit- en,  le  demandeur  qui 
n’a  apporte  aucune  preuve  de  fa  de- 
mande, ne  doit  pas  être  admis  à fe  la 
procurer,  en  déférant  \eferment  au  dé- 
tendeur. 3'.  On  dit  qu’on  ne  doit  pas 
fins  aucun  fujit,  être  requ  à faire  une 
affaire  à quelqu’un  , & lui  caufcr  l’em- 
barras de  rendre  une  affirmation  , que 
des  perfonnes  timorées  fc  font  fouvent 
une  peine  de  rendre,  même  fur  des 
chofes  dont  elles  croient  être  les  plus 
certaines  : on  prétend  tirer  suffi  quel- 
que argument  de  la  loi  j 1 , tf.  de  jurej. 
des  loix  11  & 12,  cod.  de  reb.  cred. 
L’opinion  contraire  qu’un  demandeur 
n’a  pas  befoiu  d’aucun  commencement 
de  preuve , pour  être  requ  à déférer  le 
ferment  au  défendeur , eil  plus  vérita- 
ble, & elle  a été  embrallcc  par  Cujas  , 
obf  XXII.  28.  Duaren,  Doneau,  Fa- 
chmée  , & par  pluiieurs  autres  ; c’ell 
aulli  celle  de  Viimius  qui  a parfaite- 
ment traité  la  queltion  feleji.  quxji.  1 , 
42,  & que  nous  ne  fàilbns  que  copier 
ici  i les  raifons  fur  lcfquelles  elle  eft 
Dddd 
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établie,  font,  i*.  qu’on  ne  doit  point 
exiger  du  demandeur  ce  que  la  loi  quia 
établi  l'ufage  du  ferment  décifoire  n’a 
pas  exigé  de  lui  ; or  l’cdit  du  préteur 
qui  a établi  ce  droit , n’exige  point  du 
tout  que  le  demandeur  ai;  quelque  com- 
mencement de  preuve  de  fa  demande  ; il 
dit  indiftinclement , eiim  à qito  jttsjtu 
ranrlum  petitnr,  jitrarc  atit  Johere  co- 
gam  ; 1.  J4>  §■  <■>  , If.  Jejttrejnr.  2°.  Il 
peut  arriver  très-  fouvent  qu’une  de- 
mande dont  il  n’y  a aucun  commence- 
ment de  preuve,  ne  lailfe  pas  d’étre  en 
elle  - même  très  - jufte.  Par  exemple  , 
j’ai  prêté  à un  ami  une  fomme  d’argent, 
fans  en  retirer  aucun  billet  j la  deman- 
de que  je  lui  fais  pour  In  reftitution  de 
cette  fomme,  ne  laide  pas  d’être  jufte 
enelle-même,  quoique  je  n’aie  aucun 
commencement  de  preuve  du  prêt  qui 
en  eft  le  fondement  : le  juge  ne  doit  né- 
gliger aucuns  des  moyens  qui  fc  pré- 
feutent,  pour  découvrir  la  vérité,  & 
pour  parvenir  à rendre  la  jullice  à qui 
elle  appartient}  je  lui  en  prélente  un, 
en  déférant  le  fermait  au  défendeur  ; car 
s’il  refufe  d’affirmer  que  je  ne  lui  ai  fait 
aucun  prêt , ou  qu’il  me  l'a  rendu , fou 
refus  qu'il  fera  de  rendre  fon  affirma- 
tion , fera  un  aveu  tacite  de  la  dette  } 
le  juge  doit  donc  faifir  ce  moyen  de  dé- 
couvrir la  vérité  , & m’admettre  à dé- 
férer \e ferment  au  défendeur,  quoique 
je  n’aie  aucun  commencement  de  preu- 
ve de  ma  demande  j le  refus  que  j’efpcre 
que  le  défendeur  fera  de  fon  affirma- 
tion, pouvant  faire  par  lui- même  une 
preuve  complette  de  la  derte  & du  tort 
qu’il  a eu  d'en  refufer  le  payement  : Àftt- 
wifejl*  turpittidmis  confejjionit  eji,  mile 
jurare , I.  }8>lf-  tle  jurej.  Cette 
opinion  s’établit  encore  par  des  textes 
formels  du  droit  : il  etl  dit  en  la  loi  1 2 , 
tod.  Je  reb.  cr.  que  ce  ferment  peut  être 
déféré,  même  dés  le  commencement  de 


la  caufe  , ht  principin  litis  , & par  con- 
fcquent  avant  même  que  le  demandeur 
ait  fourni  aucune  preuve.  La  loi  jt  , 
if.  Je  jurej.  s’exprime  encore  en  termes 
plus  formels  : elle  dit  qu’on  peut  défé- 
rer le  ferment  omnibus  aliis  prob.u  ionib ;u 
dejkientibm. 

A l’égard  des  raifons  ci  - dedus  rap- 
portées pour  la  première  opinion , elles 
font  des  plus  frivoles,  & il  eft  facile 
d’y  répondre.  Lovfqu’il  eft  dit  que  le 
défendeur  doit  obtenir  le  congé  d’une 
demande  qui  n’eft  pas  prouvée,  fans 
qu’il  foit  tenu  à rien  pour  obtenir  ce 
congé,  etiamfi  nihil  ipfe  prujiet,  cela 
ne  lignifie  autre  chofc , linon  qu’il  n’a 
pas  bcl'oin , pour  obtenir  ce  congé , de 
produire  de  fa  part  aucun  titre  ni  au- 
cun témoin  ; mais  cela  ne  lignifie  point 
du  tout  qu’il  ne  foit  point  tenu  de  ren- 
dre fon  ferment , lorfqu’il  lui  eft  déféré. 
Quint  à ce  qui  eft  dit  dans  la  loi  7 , coJ. 
Je  teji.  que  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
obligé  à fournir  des  preuves  contre  lui- 
même  , cela  ne  s’applique  qu’à  ce  qui 
eft  dit  au  commencement  de  cette  loi , 
que  le  défendeur  ne  doit  pas  être  obligé 
à produire  des  témoins  ou  des  titres 
contre  lui  - même,  nimis  grave  eji  qttod 
petitis , nrgeri  partent  Jiverfam  ad  ex  b*, 
bitionem  eoium  per  quoi  Jibi  negotimn 
ji.it  i mais  cela  n’u  aucune  application 
à la  délation  du  ferment  i une  partie  ne 
fe  peut  plaindre  qu’on  agillê  trop  dure- 
ment avec  elle , lorfque  par  le  ferment 
qui  lui  eft  déféré,  on  la  rend  elle  - mê- 
me juge  de  fa  propre  caufe.  A l’égard 
de  ce  que  l’on  dit , qu’il  y a de  l'incon- 
vénient qu’une  perfonne  fans  aucun  fu- 
jet,  fans  aucun  commencement  de  preu- 
ve, punie  nous  caufer  l’embarras  de 
rendre  notre  affirmation}  je  réponds 
qu’on  ne  peut  pas  parer  à tous  les  in- 
couvéniens  : l’embarras  de  foutenir  un 
procès,  eft  un  bien  plus  grand  cmhar- 
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ras , que  celui  de  rendre  une  affirmation, 
puifqu’on  peut  mettre  une  tin  prompte 
à celui  - ci , en  rendant  l’affirmation  de- 
mandée ; néanmoins  une  perfonne  peut 
fans  aucun  fujet,  en  formant  contre 
moi  une  demande  entièrement  dénuée 
de  preuves , me  caufer  l’embarras  d’en- 
trer en  procès;  pourquoi  ne  pourra-t- 
on  pas  également  me  caufer  l'embarras 
de  rendre  mon  ferment,  en  me  le  défé- 
rant. Les  Romains  avoient  établi  une 
efpece  de  remede  à ces  inconvénicns , 
par  1 e ferment  que  les  parties  étoient 
obligées  de  rendre  avant  la  plaidoirie 
de  la  caufe  , que  c’étoit  de  bonne  foi 
qu’elles  foutenoient  le  procès  ; & par 
celui  que  la  partie  qui  déféroit  le  fer- 
ment , étoit  pareillement  obligée  de  ren- 
dre, qu’elle  le  déféroit  de  bonne  foi , 
dans  la  feule  vue  de  faire  connoitre  la 
vérité , & fans  aucune  vue  de  vexer  la 
partie  à qui  elle  le  déféroit  ; c’eft;  ce 
qu’on  appelloit  jttramentum  de  calumnià ; 
ces  ferment  ne  font  pas  d’ufage  parmi 
nous.  A l’égard  des  loix  alléguées  pour 
la  première  opinion , il  n’en  réfulte  rien. 
Il  n’eft  quefiion  dans  la  loi  3 i , que  du 
ferment  fupplétoire  qui  fe  déféré  par  le 
juge,  & nullement  du  ferment  décifoire. 
Il  réfulte  bien  de  la  loi  12  , qu’il  peut 
être  queftton  entre  les  parties,  fi  le  fer- 
ment a été  bien  ou  mal  déféré  ; mais 
cette  quefiion  concerne  ou  la  nature  du 
fait  fur  lequel  il  a été  déféré,  ou  la  qua- 
lité de  la  partie  qui  le  déféré , ou  de  cel- 
le à qui  il  efi  déféré  , & ne  concerne 
nullement  le  point  de  favoir  fi  le  de- 
mandeur a un  commencement  de  preu. 
ve  , cela  étant  indifférent. 

Comme  on  fait  dépendre  de  cé  fer- 
ment la  décifion  de  la  contefintion , & 
du  droit  des  parties , il  s’enfuit  qu’il 
n’y  a que  ceux  qui  ont  la  difpofition  de 
leurs  droits  , qui  puiffent  déférer  ce  fer- 
ment , & auxquels  il  puiife  être  déféré. 


f 7t 

C’cfi  pourquoi  un  mineur  ne  peut 
pas , fans  l’autorité  de  fon  tuteur,  dé- 
férer ce  ferment  ,•  I.  17,  §.  I , tf .de  ju- 
rej.  & on  ne  peut  pas  le  lui  déférer  ; I. 
34,  §.2,  ff.  d.  tit. 

Suivant  ce  principe,  un  homme  in- 
folvable  ne  peut  pas  en  fraude  de  fe» 
créanciers  , déférer  le  ferment  à fon  dé- 
biteur fur  ce  qui  lui  efi  dû  ; car  il  ne 
peut  pas  difpolèr  de  fes  droits , en  frau- 
de de  fes  créanciers.  C'efi  pourquoi  fes 
créanciers,  fans  avoir  égard  au  ferment 
rendu  parce  débiteur  de  leur  débiteur, 
peuvent  faifir  & arrêter  ce  qu’il  doit, 
& en  jufiifiant  la  dette,  faire  condam- 
ner ce  débiteur  de  leur  débiteur  à payer» 
1.  9 » S-  f , ff  d.  tit. 

Quelques  dodteurs  ont  foutenu  que 
celui  à qui  le  ferment  ne  pouvoit  pa* 
être  référé,  parce  que  le  fait  efi  un  fait 
qui  n’efi  pas  fon  propre  fait , & dont  il 
n’a  pas  de  connoiifance , n’eft  pas  rece- 
vable à déférer  le  ferment  à fa  partie  ad- 
verfe , quoique  ce  foie  le  propre  fait  de 
cette  partie.  C’eft  l’avis  de  Natta  , 
conf.  3 f : il  fe  fonde  fur  la  loi  34 , ffi  de 
jtirej. , où  il  cft  dit  que  celui  à qui  le  fer- 
ment efi  déféré  , ne  peut  pas  iè  plaindre 
qu’on  lui  falTc  tort  en  cela , puifqu’il 
peut  le  référer  : de  injuri.i  queri  non  po- 
teji , ckm  pojjit  jtujurandtim  referre. 
Donc,  dit- il,  par  argument  à contra- 
rio, celui  à qui  le  ferment  efi  déféré, 
n’eft  pas  obligé  d’accepter  la  condition, 
dans  le  cas  auquel  il  ne  peut  pas  le  ré- 
férer. Cette  conféqucnce  ne  vaut  rien  ; 
car  cette  raifon  rapportée  en  la  loi  34  , 
ckm  pojjit  jusjurandum  referre  , n’eft 
qu’une  raifon  de  plus  , pour  laquelle  ce- 
lui à qui  \e ferment  eft  déféré  , ne  peut 
fe  plaindre;  la  principale  raifon  qui  eft 
apportée  ailleurs,  & qui  feule  luffit , eft 
que  perfonne  ne  peut  fe  plaindre  qu’on 
le  falfe  juge  dans  fa  propre  caufe.  Le 
fentiment  contraire , qui  eft  celui  de 
Dddd  a 
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Fachinée,  de  Cravetta  & des  autres  doc- 
teurs par  eux  cités , ell  .fondé  fur  des 
raifons  plus  folides.  Nous  ne  devons 
pas  exiger  de  celui  qui  déféré  le  ferment, 
ce  qu’aucune  loi  n’exige  de  lui  s or  il 
n’y  a aucune  loi  qui  exige  que  celui  qui 
déféré  le  ferment , (bit  tel  qu’on  puilfe 
le  lui  référer  > au  contraire  la  loi  17  , §. 
2,  permet  exprelfément  à un  tuteur  & 
à un  curateur  de  déférer  le  ferment, 
dans  les  caufes  qu'ils  foutiennent  en 
cette  qualité,  quoiqu’on  ne  puilfe  pas 
le  leur  référer  , puifque  la  caufe  du  pu- 
pille ou  de  l’interdit  n’eft  pas  le  propre 
fait  de  ce  tuteur  ou  curateur. 

Un  procureur  ne  peut  déférer  le  fer- 
ment , à moins  qu’il  n’ait  un  pouvoir 
fpécial , ou  qu’il  ne  foit  un  procureur 
vniverjmum  bonorum;  c’etl- à- dire  , 
qu’il  n’ait  un  pouvoir  général  d’admi- 
niftrerj  1.  17,  §.  3. 

, Le  fyndic  d’ur.  corps  ne  le  peut  fans 
un  pouvoir  fpécial  ; I.  34  , §.  t. 

On  ne  peut  le  déférer  à ces  perfon- 
nes  , parce  que  ce  feroit  leur  déférer  fur 
quelque  choie  qui  n’cll  pas  de  leur  pro- 
pre fait;  I.  34,  §■  3 , Æ b.  tit. 

Celui  à qui  le  ferment  a été  déféré  , 
doit  faire  le  ferment , ou  le  référer  à ce- 
lui qui  le  lui  a déféré  : s’il  ne  fait  ni  l’un 
ni  l’autre , il  doit  perdre  fa  caufe  : nnu 
n fejhe  tnrpitndinù  Çj?  confejftonù  eji  mile 
jurare , nec  jnsjurandum  refeire  i 1.  3 8, 
ff.  i.  tit. 

Si  la  chofe  fur  laquelle  le  ferment  a 
été  déféré , n’étoit  pas  du  fait  des  deux 
parties  , mais  feulement  de  celle  à qui 
il  a été  déféré,  elle  n’aura  pas  le  choix 
de  le  référer , & elle  fera  tenue  précifé- 
ment  de  rendre  fon  ferment , à peine  de 
perte  de  fa  caufe. 

Si  la  partie  fait  le  ferment  qui  lui  a 
été  déféré,  il  réfultera  de  fou  ferment 
une  préemption  jttris  efij  de  jure , de 
la  vérité  de  la  chofe  fur  laquelle  le  fer- 


ment lui  aura  été  déféré  , & qu’il  aura 
affirmée,  contre  laquelle  aucune  preu- 
ve contraire  ne  pourra  être  reque. 

Sicile  réfère  1 ejerment,  la  partie  à 
qui  elle  l’aura  référé  , fera  précifément 
tenue  de  rendre  fon  affirmation,  faute 
de  quoi  elle  doit  perdre  fa  cauTe  : fi  elle 
rend  Ion  affirmation , ce  qu’elle  aura 
affirmé , fera  pareillement  tenu  pour 
avéré  , fans  qu’on  puilfe  admettre  au- 
cune preuve  du  contraire. 

Tout  ceci  clt  renfermé  en  la  loi  34, 
§.  fin.  tF.  de  jurej. 

Lorfque  c’elfau  défendeur  que  le  fer - 
ment  a été  déféré  ou  référé  , le  ferment 
qu’il  a fatt,  qu’il  ne  devoit  pas  ce  qui  lui 
étoit  demandé  , lui  donne  contre  la  de- 
mande l’exception  juritjttrandi , qui  doit 
lui  en  faire  donner  congé  avec  dépens. 

Cette  exception  étant  fondée  fur  une 
préemption  jur/s&dejure,  elle  exclut 
le  demandeur  d’èirc  écouté  à offrir  la 
preuve , que  la  partie  a rendu  fon  fer- 
ment de  mauvaile  foi , & s’elf  parjurée. 
C’eftce  que  nous  enfeigne  Julien:  Ad- 
venus exceptionem  jurisjurandi  , repli- 
ait io  doit  mali  non  debet  dari , cùm  pra- 
tor  id  agtre  debet  ne  de  jure jitraudo  q tt<e- 
ratur  i 1.  1 s , if  ■ de  except. 

Il  n’y  feroit  pas  écouté,  quand  mê- 
me il  offriroit  de  faire  cette  preuve  pat 
des  pièces  nouvellement  recouvrées  ; en 
cela  le  ferment  décifoire  déféré  ou  référé 
par  la  partie , a plus  de  force  que  le  fer- 
ment fupplétoirc,  dont  nous  traiterons 
infra  , art.  3.  Gaïus , en  la  loi  3 1 , de 
rej.  obfervc  cette  différence. 

Lorlque  c’eft  au  demandeur  à qui  le 
ferment  a été  déféré  ou  référé  , le  fer- 
ment qu’il  a fait , que  la  chofe  qu’il  a 
demandée , lui  étoit  due , ou  lui  apparte- 
noit,  lui  donnoit  dans  le  droit  romain 
une  adlion  in  fachtm  ad  infar  de  l’achon 
judicati , pour  en  obtenir  la  condamna- 
tion > 1.  8 > c ad.  de  R.  c red.  fut  laquelle 
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nélion  , il  n’ctoit  queftion  que  «le  fa- 
voir  li  le  ferment  avoit  écé  régulière- 
ment rendu  , fans  que  la  partie  qui  lui 
a déféré  ou  référé  le  ferment , put  être 
écoutée  à propofer  aucunes  défenfes  au 
principal:  In  quâ  ( avions  ) hoc  folttm 
qiutritur  an  jur averti  dari  Je  oportere  > 1. 
9,  §.  I ,dejurej.dato  jure  jur ando  non  aliud 
quxritur  quant  an  juratwn  fit  ; remiffà 
quxjiioue  au  debeatnr  ; l.f,  §.  2.  fF.  d.  tit. 

Cet  eiiet  du  ferment  elt  une  conlë- 
quence  de  ce  principe  du  droit  naturel  : 
Quid  tant  congruum  fidei  bumanx , quant 
ea  qux  inter  eos  placuerunt  fervare  i 1.  I, 
jflf. de patï.  Eu  effet,  lor (qu’une  des  par- 
ties déféré  à l’autre  le  ferment , fur  ce 
qui  fait  l’objet  de  la  conteltation , qu’el- 
les ont  enfemble  , pour  en  faire  dépen- 
dre la  décifion,  & que  celle  des  parties 
à qui  le  ferment  eft  déféré , accepte  la 
condition,  & en  conféqnence  rend  fon 
affirmation , ou  déclare  être  prête  à la 
rendre,  il  en  refaite  une  convention, 
par  laquelle  ces  parties  conviennent  de 
s’en  tenir  à ce  que  la  partie  aura  affir- 
mé , de  laquelle  convention  naît  une 
obligation  , qui  contraint  la  partie  qui 
a déféré  le  ferment , de  s’en  tenir  à ce 
qui  aura  été  affirmé  i ce  qui  l’exclut  de 
pouvoir  demander  à faire  aucune  preu- 
ve du  contraire. 

Comme  la  convention  ne  fc  forme , 
& ne  produit  d’obligation  , que  par  le 
concours  des  volontés  des  deux  parties  , 
il  fuit  de-  là  que  celui  qui  a déféré  le 
ferment  à fa  partie , peut  fignifier  une 
révocation  de  cette  délation  du  ferment , 
tant  que  la  partie  à qui  il  l’a  déféré  , n’a 
pas  encore  accepté  la  condition  en  ren- 
dant fon  affirmation  , ou  du  moins  en 
déclarant  qu’elle  étoit  prête  à la  rendre} 
Lu,  cod.  de  R.  cr.  & jurej. 

Obfervcz  que  quan  i il  l’a  révoquée , 
il  ne  peut  plus  le  déférer  une  fécondé 
fois.  d.  L.  11. 
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Lorfque  la  partie  à qui  j’ai  déféré  le 
ferment  , a accepté  la  condition  , & dé- 
claré qu’elle  étoit  prête  à le  rendre  , je 
ne  puis  plus  révoquer  la  délation  du 
ferment  ; mais  je  puis  la  décharger  de 
rendre  fon  affirmation  ; & en  ce  cas , la 
chofe  fur  laquelle  elle  ctoit  prête  à la  ren- 
dre , fera  tenue  pour  avérée , comme 
li  elle  l’avoit  rendue}  1.  6 , 1.  9,  §.  1. 
ffi  de  jur. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  , 
que  \ejerment  décifoire  tire  fon  effet  de 
la  convention  que  renferme  la  délation 
du  ferment  entre  celui  qui  l’a  déféré,  & 
celui  à qui  il  a été  déféré  , il  fuit  enco- 
re que  de  même  qu’une  convention , n’a 
d’etfet  qu’à  l’égard  de  la  chofe  qui  a fait 
l’objet  de  la  convention  , & qu’entre  les 
parties  contractantes  & leurs  héritiers, 
animadvertendwn  ejl  ne  couvent  10  in  ait  à 
re  failà  , aut  ctim  alu  perfonù  , in  alià  re, 
aliàve  petfonâ  noceat  ; 1.  27  , §.  4 , ffi 
de  pa£l.  de  meme  auili  le  ferment  déci- 
foire ne  peut  avoir  d’effet  qu’a  l’égard 
de  la  même  chofe  fur  laquelle  le  ferment 
a été  déféré. 

Pour  favoir  fi  ce  qu’on  demande  eft 
la  même  chofe  fur  laquelle  le  ferment  a 
été  déféré , & qui  a été  terminée  par  ce 
ferment  , on  peut  appliquer  toutes  les 
réglés,  pour  favoir,  quand  ce  qui  eft 
demandé,  doit  être  cenfé  la  même  chofe 
que  ce  qui  a été  décidé  par  le  jugement 
intervenu  entre  les  parties. 

Le  fermait  pareillement  ne  doit  avoir 
d’effet,  ni  faire  tenir  pour  avéré  le  fait 
fur  lequel  la  partie  a rendu  fon  affirma- 
tion , que  vis  - à - vis  de  celle  qui  le  lui 
a déféré,  & vis-à-vis  de  fes  héritiers 
& autres  qui  auroient  fuccédé  à fes 
droits;  mais  il  n’a  aucun  effet  vis-à- 
vis  des  tiers  , jusjurandum  alteri  nec  no - 
cet , nec  prodsji  ; I.  j , §.  3.  Æ de  jurejur. 

C’eft  pourquoi  li  l’un  des  héritiers 
d’un  défunt,  m’aalfigné  pour  lui  payer 
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fa  part  d'une  fomme  qu’il  prétendoit 
que  je  de  vois  au  défunt,  qu’il  m’ait  dé- 
féré le  ferment  fur  la  vérité  de  ccttc  det- 
te , & que  j’aie  rendu  mon  affirmation 
que  je  ne  dois  rien  au  défunt,  ce  ferment 
exclura  bien  cet  héritier  de  me  deman- 
der ccttc  fomme  , mais  il  n’exclura  pas 
fon  co-  héritier  de  me  demander  fa  part 
de  ccttc  fomme;  & s’il  rapporte  la  preu- 
ve que  je  dois  effectivement  cette  fom- 
mc  au  défunt , je  ferai  condamné  à lui 
payer  fa  part , nonobftant  le  ferment 
que  j’ai  fait  que  je  ne  devois  rien  ; car 
ce  ferment  n’a  d’effet  que  vis-à-vis  de 
celui  qui  me  l’a  déféré,  & non  vis  - à- 
vis  de  fon  co  - héritier. 

Néanmoins  fi  l’un  des  deux  créan- 
ciers folidaircs  m’a  voit  déféré  \e  fer- 
ment, &quc  j’euffe  affirmé  ne  rien  de- 
voir, ce  ferment  exeluroitauffi  fon  co- 
créancier ; I.  28  , ff.  dejurejur.  Il  y 
en  a une  raifon  particulière , c’eft  que  le 
payement  qui  cft  fait  d’une  créance  fo- 
îidaire , à l’un  des  créanciers  folidaires, 
décharge  le  débiteur  envers  tous  les  au- 
tres; or  le  ferment  qu’a  fait  le  débi- 
teur, qu’il  ne  devoit  rien  , équipolle  à 
un  payement  qu’il  auroit  fait  à celui 
qui  lui  déféré  le  ferment , nam  jusjuran- 
dum  loco  foltitionis  ce  dit  ,1.  27 , par  con- 
féquent  il  doit  le  décharger  envers  tous. 

De  même  que  le ferment  décifoire  ne 
fait  preuve  que  contre  celui  qui  l’a  dé- 
féré , iln’cnfait  non  plus  qu’en  faveur 
de  celui  à qui  il  a été  déféré,  & qui  a 
fait  le  ferment,  ou  à qui  il  a été  remis  ; 
1.  ?,§•?,  ff  fe  jurejiir. 

Néanmoins  (1  mon  débiteur  à qui  j’ai 
déféré  le  ferment  , a juré  ne  me  rien  de- 
voir, je  ne  pourrai  rien  demander  à 
fes  cautions;  car  mon  débiteur,  qui  a 
fait  ce  ferment , a intérêt  que  je  ne  de- 
mande rien  à fes  cautions , qui  auroient 
recours  contre  lui , fi  elles  étoient  obli- 
gées de  me  payer  quelque  chofe , & c’cli 


demander  à lui  indirectement,  que  de 
demander  à fes  cautions  ; 1.  28 , §.  1 , 
ff.  de  jurejur. 

Mais  fi  j'avois  déféré  le  ferment  à la 
caution,  qui  eut  juré  qu’il  n’elt  rien  dû, 
la  loi  ci-dcifus  citée,  décide  que  ce 
ferment  profitera  au  débiteur  principal , 
parce  qu’il  tient  lieu  de  payement,  d. 
L.  27 , & que  le  payement  fait  par  la 
caution  , libère  le  débiteur  principal. 
v.  Payement. 

Par  la  même  raifon  , le  ferment  déféré 
à l’un  des  co  - débiteurs  folidaircs , pro- 
fite à tous  les  autres. 

Ces  dédiions  ont  lieu  pourvu  que 
de  re , £«?  non  de  perfonà  jurant  is  jura*, 
tumfiti  car  fi  la  caution  a juré  feule- 
ment qu’elle  n’avoit  pas  contracté  de 
cautionnement , le  débiteur  principal 
n’en  peut  tirer  avantage  ; 1.  28 , §.  1 , I. 
42 , §.  1 , ff.  de  jurejur.  Pareillement , fi 
l’un  des  débiteurs  folidaircs  a juré  qu’il 
n’a  pas  contrarié  l’obligation , fes  co- 
débiteurs n’en  peuvent  tirer  avantage. 

Du  principe  que  1 a ferment  décifoire 
tire  fon  effet  & fôn  autorité  de  la  con- 
vention que  renferme  la  délation  de  ce 
ferment , on  peut  encore  tirer  cette  con- 
léquence , que  fi  la  partie  qui  l’a  déféré, 
a quelque  julle  caufe  de  rellitution  con- 
tre la  convention  par  laquelle  elle  a dé- 
féré \e  ferment  à l’autre  partie,  elle  peut, 
en  fe  faifant  rellituer  contre  cette  cou-, 
vention , faire  tomber  ce  ferment. 

Le  dol  étant  une  caufe  de  rellitution 
contre  toutes  les  conventions , fi  je  puis 
prouver  que  c’ell  par  un  dol  de  votre 
part  que  vous  m’avez  engagé  à vous  dé- 
férer 1 c ferment , je  puis  fur  l’appel  du 
jugement  rendu  à votre  profit , en  con- 
féqucnce  de  votre  ferment , ou  fi  ce  ju- 
gement elt  en  dernier  relfort,  fur  la  re- 
quête civile  contre  ce  jugement,  pren- 
dre des  lettres  derefeifion  par  lefquel- 
lcs , faus  avoir  égard  à l’aéle  par  lequel 
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je  vous  ai  déféré  le  ferment , ni  à ce  qui 
a filivi , les  mêmes  parues  feront  remi- 
fes  au  même  état  qu’elles  croient  avant 
ledit  a&c  ; on  peut  apporter  pour  exem- 
ple de  dol , la  foulhaélion  que  vous 
m’auriez  faite  du  titre  qui  établit  la 
créance  d’une  certaine  fomme  que  j’ai 
contre  vous.  Si  fur  la  demande  que  je 
vous  ai  faite  de  cette  fomme  , n’ayant 
pas  mon  titre,  je  vous  ai  déféré  le  fer - 
vient  fur  la  vérité  de  ma  créance  ; com- 
me c’elt  en  cc  cas  la  (ouftraétion  que 
vous  avez  faite  de  mon  titre,  & par  con- 
féquent  votre  dol , qui  m’a  engagé  à 
vous  déférer  le  ferment , je  puis,  fi  je 
viens  à avoir  ta  preuve  de  cette  foultrac- 
tion,  me  faire  reltituer  contre  l’aétc, 
par  lequel  je  vous  ai  déféré  1 e ferment , 
comme  ayant  été  engagé  par  votre  dol  à 
vous  le  déférer. 

Cette  décifion  n’elt  pas  contraire  à 
celle  de  la  lui  i ^ , (F.  de  except.  ci  - de  Jus 
rapportée  , n.  822  , qui  dit  qu 'advenus 
txceptioiiem  jurés juraudi  non  débet  dari 
replicatio  doit  mali  > car  le  dol  dont  il  eft 
parlé  dans  cette  loi , n’ell  autre  chofe 
que  le  parjure  que  celui  qui  vous  a dé- 
féré le  ferment  prétendroit  que  vous 
auriez  commis,  en  jurant  contre  la  vé- 
rité, ne  pas  devoir  la  fomme  deman- 
dée; celui  qui  vous  a déféré  \eferment , 
n’ell  pas  reçu  à prouver  ce  parjure  par 
le  rapport  des  titres  les  plus  décififs  , 
quoique  nouvellement  recouvrés  ; parce 
que  le  ferment  opere  une  préemption 
jura  Çs?  de  jure , qui  fait  réputer  pour 
vrai  ce  que  vous  avez  jure,  & exclut 
toute  preuve  du  contraire.  C’eft  pour- 
quoi , lorfque  vous  avez  juré  ne  rien 
devoir,  il  ne  peut  plus  avoir  lieu  à la 
quelïion  an  debcatttr ; I.  f,  $.2,  J.  de 
jurej.  mais  comme  le  ferment  n’a  cette 
autorité , qu’autant  qu’il  a été  valable- 
ment fait  & valablement  déféré,  il  peut 
y avoir  lieu  à la  queftaon,  fi  le  ferment 


a été  valablement  fait  Si  valablement  dé- 
féré , qihtritur  an  juratmn  jit , §.  2 , Se 
celui  qui  l’a  détéré  pour  prouver  qu’il 
n’a  pas  été  valablement  déféré , elt  re- 
çu éprouver  votre  dol,  c’eil- à- dire  , 
les  manœuvres  que  vous  avez  em- 
ployées pour  le  réduire  à vous  le  défé- 
rer , tel  qu’ell  le  vol  ou  la  (buftraétion 
que  vous  lui  auriez  faite  de  fon  titre 
de  créance. 

La  minorité  étant  une  caufc  de  refti- 
tution,  les  mineurs  peuvent  être  quel- 
quefois reçus  à fc  faire  redit  lier  contre 
l’aéte  par  lequel  lefdits  mineurs  aliillés 
de  leur  curateur, ou  leurs  tuteurs  pour 
eux  , auroient  déféré  le  ferment  a la  par- 
tie avec  laquelle  ils  étoient  en  procès  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  y être  reçus  in- 
diftinélement  : ils  ne  doivent  pas  l’être, 
lorique  n’ayant  pas  , lorfqu’ils  ont  dé- 
féré le  fermenta  leur  partie  , une  preu- 
ve fuffiiante  du  fait  fur  lequel  ils  l’ont 
déféré , ils  n’ont  fait  en  le  déférant,  que 
ce  qu’auroit  fait  en  pareil  cas  une  per- 
ibnne  prudente  ; c’elt  ce  que  nous  ert- 
feigne  Ulpien  : Si  minor  detulerit  £■? 
boc  ipfo  cap t uni  fe  dicat , advenus  excep- 
tioneni  juriijurandi  replian  t debebit , ut 
Pomponim  ait  : F./a  autein  puto  batte  re- 
plicatianem  non  femper  ejfe  daitdam , Jed 
pratorem  debere  cognofcere  an  captas  fit, 
& fie  in  intégrant  rejiituere  ; nec  enint 
tttique  qui  minor  eji  ,Jtatim  fe  captum  do- 
cuit  i I.  9 , §.  4 , ft.  de  jurej. 

Lorfqu’unc  partie  lignifie  de  faits  fur 
lefquels  elle  fait  ordonner  que  l’autre 
partie  fera  interrogée  par  le  juge , le fer- 
ment que  fait  la  partie  interrogée  , eft 
bien  différent  du  ferment  décifuire  : au 
lieu  que  le  ferment  décifoire  fait  preu- 
ve pour  celui  qui  le  fait;  au  contraire 
celui-ci  ne  fait  aucune  preuve  en  fa. 
veur  de  celui  qui  le  fa£;  tes  réponfe» 
que  fait  la  partie  intcrroglV , ne  font  de 
preuve  que  çontr’elle , & n’en  font  au- 


Digitized  by  Google 


S E R 


S E R 


m 

cune  en  fa  faveur.  La  raifon  de  cette 
différence  eft,  que  celui  qui  fait  inter- 
roger l’a  partie  fur  certains  faits  & ar- 
ticles, ne  le  fait  pas  dans  l’intention  de 
faire  dépendre  la  décilion  de  la  queftion, 
de  ce  que  la  partie  interrogée  répondra 
& affirmera  ; mais  elle  ne  lui  fait  fubir 
cet  interrogatoire , que  pour  tirer  à fon 
profit  quelques  preuves  ou  précomp- 
tions des  aveux  que  la  partie  interrogée 
fera , ou  des  contradictions  dans  lef- 
quelles  elle  tombera  , ut  confitendo  vel 
mentiendofe  oncret,  1.  4,  fi.  de  interr. 
in  jur.  fie. 

ObTcrvez  que  celui  qui  veut  pren- 
dre droit  des  aveux  qu’a  faits  une  partie 
dans  fes  réponfes  l'interrogatoire  , ne 
doit  pas  les  divifer,  mais  il  doit  les  pren- 
dre en  entier.  Si , par  exemple , n’ayant 
aucunes  preuves  du  prêt  que  je  pré- 
tends vous  avoir  fait  d’une  certaine 
fomme  d’argent,  je  vous  fais  interro- 
ger , & que  dans*  vos  réponfes , vous 
conveniez  du  prêt,  mais  que  vous  y 
ajoutiez  que  vous  m’avez  rendu  cette 
fomme , je  ne  puis  pas  prendre  droit  de 
l’aveu  que  vous  faites  du  prêt , & laifier 
à l’écart  ce  que  vous  avez  ajouté  , que 
vous  m’avez  rendu  la  fomme  ; mais  il 
faut  que  je  prenne  votre  déclaration  en 
entier  ; c’eft  pourquoi  fi  je  veux  que 
votre  aveu  fafTe  foi  du  prêt , je  dois  con- 
fentir  qu’il  falfe  aulfi  foi  du  payement , 
fuis  que  vous  foyez  obligé  d’en  faire 
aucune  preuve  , à moins  que  je  11e  fulfe 
en  état  de  prouver  que  le  payement  n’a 
pu  le  faire  dans  le  tems  & dans  le  lieu 
auquel  vous  dites  l’avoir  fait. 

Le  ferment  appelle  juramentum  judi- 
ciale ell  celui  que  le  juge  déféré  de 
fon  propre  mouvement  à l’une  des  par- 
ties. Il  y en  ade  deux  efpeces,  t°.  ce- 
lui que  le  jugjÉSéfere  pour  la  décifion 
de  la  caufe , t?clt  celui  qu’on  entend  par 
le  nom  général  de  juramentum  judici.de-. 


on  lui  donne  aufli  quelquefois  le  nom 
de  ferment  fupplétnire juramentum  Qtp- 
pletorium.  2°.  Celui  que  le  juge  déféré 
pour  fixer  & déterminer  la  quantité  de 
la  condamnation  qu’il  doit  prononcer  ; 
on  appelle  ce  ferment , juramtntnm  in 
litem. 

L’ufage  de  ce  ferment  eft  établi  fur  la 
loi  31,  fif.  de  jttrej.  où  il  clt  dit  : Soient 
judicei  in  dubiit  confis  cxaElo  jttrejurando 
lecundùm  eum  judicare  qui  juraverit , & 
fur  la  loi  3,  cod.  dereb.  cred.  où  il  eft 
dit  : In  bou.t  fidei  contraclibm  , neenon 
in  caterit  caufis  , inopià  probationum,  per 
judicem  jurejurando  , causa  cogniti , rem 
decidi  oportet. 

11  réfulte  de  ces  textes , qu’il  faut  que 
trois  chofes  concourrent,  pour  qu’il  y 
ait  lieu  b ce  ferment.  i°.  Il  faut  que  la' 
demande  ou  les  exceptions  ne  foicnr 
pas  pleinement  jultifiécs  ; c’elt  ce  qui 
réfulte  de  ces  termes  de  la  loi  3 , cod.  de 
R.  cred.  inopià  probationum.  Lorfque  lar 
demande  eft  pleinement  juftifiée,le  juge 
condamne  le  défendeur  , fans  avoir  re- 
cours au fermentySc  pareillement  lorfque 
les  exceptions  font  pleinement  juftifiées, 
il  renvoie  de  la  demande  le  défendeur  , 
fans  y avoir  recours.  2°.  Il  faut  que  la 
demande  ou  les  exceptions , quoique 
non- pleinement  juftifiées,  ne  (oient 
pas  néanmoins  dénuées  de  preuve;  c’eft 
le  fens  de  ces  termes  ; in  caufis  dubiit 
dont  fe  fert  la  loi  3 1 ; elle  appelle  de  ce 
nom  , celles  dans  lefquelles  la  deman- 
de ou  les  exceptions  ne  font  ni  évidem- 
ment juftes  , faute  d’une  preuve  pleine 
&complette,  ni  évidemment  iujuftes,' 
à caufe  du  commencement  de  preuve 
qui  fe  trouve  ; in  quibus , comme  dit 
Vinnius,  fel.  qu.tji.  1,  44,  .Jiidex  du - 
b lia  ejl , ob  minât  plemu  probat  ion  es  alla- 
tut.  3°.  Il  faut  que  le  juge  entre  en 
connoiifance  de  caufe  pour  eftimer  s’il 
doit  déférer  ce  ferment , & à laquelle 
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des  parties  il  le  doit  déférer  ; c’eft  ce  qui 
rélulte  de  ces  ternies  de  la  loi  $ i , caïui 
cognità. 

Cette  connoiiEmce  de  caufe  confifle 
dans  l’examen  du  mérite  de  la  preuve , 
de  la  qualité  du  fait , & des  qualités 
des  parties.  Lorfque  la  preuve  du  fait 
d’où  dépend  la  décilîon  de  la  caufe,  & 
qui  fert  de  fondement  à la  demande  ou 
aux  exceptions  de  la  demande,  eitcom- 
plette , le  juge  ne  doit  pas  déférer  le 
ferment , mais  il  jloit  donner  gain  de 
caufe  à celui  qui  a fait  la  preuve. 

Néanmoins,  file  juge,  pouralfurcr 
davantage  fa  religion  , lui  avoir  en  ce 
cas  déféré  \e ferment,  & que  le  fait  fur 
lequel  il  le  lui  a déféré,  fût  le  propre 
fait  de  cette  partie , qu’elle  ne  peut  igno- 
rer , cette  partie  ne  devroit  pas  retufer 
de  le  rendr^St  elle  ne  feroit  pas  écou- 
tée à appcil4Ble  la  fcntcncc  : car,  quoi, 
que  le  juge  eut  pu  & même  dû , la  preu- 
ve paroiflant  complettc,  lui  donner 
gain  de  caufe , fans  exiger  d’elle  fnn 
ferment , il  ne  lui  a pas  néanmoins  fait 
de  grief  en  l’exigeant,  puifqu’il  ne  coû- 
te rien  à la  partie  d’affirmer  ce  qu’elle 
fait  être  vrai  ; le  refus  qu’elle  fait  d’affir- 
mer ce  fait , atténue  & détruit  la  preu- 
ve qu’elle  en  avoit  faite. 

Lorfque  le  demandeur  n’a  aucune 
preuve  du  fait  qui  fert  de  fondement  à 
fa  demande,  ou  que  celle  qu’il  a,  ne 
forme  que  de  "très- légers  indices  ou 
préfomptions , le  juge  ne  doit  pas  lui 
déférer  le  ferment,  quelque  digue  de 
foi  qu’il  foit  il  doit  donner  congé 
de  fa  demande.  Néanmoins  , fi  ces  in- 
dices , quelque  légers  qu’ils  fuient,  for- 
ment quelque  doute  dans  l’cfprit  du 
juge  , il  peut , pour  aifurcr  fa  religion , 
défeter  le  ferment  au  défendeur. 

Pareillement , lorfque  la  demande 
étant  juftifiée,  les  exceptions  propofées 
contre  la  demande  , ne  fc  trouvent  ap- 
Torne  XII. 


puyées  que  d’indices  trop  légers,  pour 
que  l’affirmation  du  défendeur  puifte  en 
completter  la  preuve,  le  juge  peut,  li 
bon  lui  femble,  en  donnant  gain  de 
caufe  au  demandeur,  prendre  Ion  fer- 
ment, pour  aflurcr  davantage  fa  religion. 

Je  ne  confeillcrois  pas  néanmoins  aux 
juges  d’ufer  fouvent  de  cette  précau- 
tion , qui  ne  fert  qu’à  donner  occafion 
à une  infinité  de  parjures.  Quand  un 
homme  elt  honnête-  homme,  il  n’a  pas 
befoin  d’ètre  retenu  par  la  religion  du 
ferment , pour  ne  pas  demander  ce  qui 
ne  lui  elt  pas  dû , & pour  ne  pas  difeon- 
venir  de  ce  qu’il  doit  > & quand  il  n’eft 
pas  honnête- homme , il  n’a  aucune 
crainte  defe  parjurer,  l^puis  plus  de 
quarante  ans  que  je  fais  ma  profeflîon  , 
j'ai  vu  une  infinité  de  fois  déférer  le 
ferment,  & je  n’ai  pas  vu  arriver  plus 
de  deux  fois , qu’une  partie  ait  été  rete- 
nue par  la  religion  du  ferment,  de  per- 
fiiter  dans  ce  qu’elle  avoit  foutenu. 

Lorfque  la  preuve  du  fait , qui  fert  de 
fondement  à la  demande , elt  déjà  con- 
fidcrable , quoiqu’elle  ne  foit  pas  tout- 
à-  fait  complette  ; c’eft  le  cas  auquel  le 
juge  doit  fe  décider  par  le  ferment  de 
l’une  des  parties  s il  peut  même  en  ce 
cas  le  déférer  au  demandeur  , pour  fup- 
pléer  par  ce  ferment , à ce  qui  manquoit 
à la  preuve  qu’il  a faite. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette 
règle  , les  caufes  de  grande  importance, 
telles  que  les  caufes  de  mariages.  Dans 
ces  caufes  , ce  qui  manque  à la  preuve 
de  la  demande , ne  peut  fe  fuppleer  par 
le  ferment  du  demandeur}  & le  défen- 
deur en  doit  toujours  obtenir  le  congé  , 
lorfqu’elle  n’cft  pas  pleinement  juftifiée. 

Dans  les  caufes  ordinaires,  de  même 
que  ce  qui  manque  à la  preuve  qu’un 
demandeur  étoit  chargé  de  faire , peut 
fc  fuppléer  par  fon  Jerment  i pareille- 
ment, lorfque  le  demandeur  étant  fondé 

* T?  _ 


Digitized  by  Google 


S É R 


S E R 


♦ 85 


en  titre,  la  décifion  de  la  caufe  dépend 
de  la  preuve  des  faits  qui  fervent  de  fon- 
dement aux  exceptions  du  défendeur 
contre  la  demande , & que  la  preuve 
que  le  défendeur  eft  obligé  de  faire , eft 
coniidérable,  fans  être  tout  - à - fait  com- 
plette , le  juge  peut  déférer  1 t ferment  au 
défendeur  pour  la  completter. 

Le  juge  doit  au  (H  , pour  le  choix  de 
la  partieàqui  il  déféré  le  ferment , avoir 
égard  à la  qualité  des  parties , quelle  e(t 
celle  qui  eft  la  plus  digne  de  foi , ou  qui 
doit  avoir  plus  de  connoiffance  du  fait  ; 
il  doit  fe  déterminer  infpe&ù perfonarum 
& caufe  circunijiantiis.  Cap.  fin.  x,  de 
ptrejur. 

Dumoulin  ,mi  1.  J , coi.  de  R.  crei. 
rapporte  pour  exemples  d’une  preuve 
incomplette,  & néanmoins  affez  confi- 
dérable  pour  pouvoir  être  complexée 
par  le  ferment  du  demandeur,  i°.  celle 
qui  rcfulte  d’une  confelfion  extrajudi- 
ciaire du  débiteur,  lorfqu’ellea  été  faite 
hors  de  la  préfencc  du  créancier,  ou 
lorfqu’elle  a été  faite  en  la  préfence  du 
créancier , à la  vérité , mais  fans  être 
circonftanciée  , & fans  que  le  débiteur 
ait  exprimé  la  caufe  de  la  dette. 

Les  livres  des  marchands  font  auffi 
en  leur  faveur  une  preuve  incomplette 
des  créances  de  leur  commerce  qui  y 
font  inferites,  laquelle  peut  être  com- 
plettée  par  leur  ferment , lorfqu’ils  font 
gens  d’une  probité  connue. 

Les  doéleurs  rapportent  pour  exem- 
ple de  preuve  qui  peutfe  completter  par 
îe  ferment  du  demandeur  , la  dépofition 
d’un  fcul  témoin,  torfque  ce  témoin  eft 
un  homme  digne  de  foi  ; mais  il  paroit 
que  , par  notre  droit,  ce  n’eft  que  dans 
les  matières  très  - légères , que  la  dépofi- 
tion d’un  feul  témoin  , jointe  au  ferment 
du  demandeur , fuffit  pour  adjuger  la 
demande. 

Qi^oi^u’en  première  inflance,  la  cau- 


fe ait  etc  décidée  par  le  ferment , qui  a 
été  déféré  à l’une  des  parties , cela  n’em- 
pêche pas  le  juge  d’appel  de  le  déferer  à 
l’autre  partie  , s’il  croit  que  la  chofe 
doit  fè  décider  par  le  ferment  de  cette 
partie,  plutôt  que  par  le ferment  de  celle 
à qui  il  a déféré  en  première  inftance  : 
c’eft  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours 
s’obferver. 

Il  refte  à obferver  une  différence  en- 
tre le  ferment  qui  eft  déféré  par  le  juge  , 
& celui  qui  eft  défer*  par  une  partie; 
favoir  , que  celui  qui  eft  déféré  parune 
partie  , peut  lui  être  référé,  au  lieu  que 
lorlqu’il  eft  déféré  par  le  juge , la  partie 
à qui  il  eft  déféré,  doit  faire  1 e ferment 
ou  perdre  fa  caufe  ; telle  eft  la  pratique 
du  barreau,  qui  eft  mal -à- propos  ta- 
xée d’erreur  par  Faber:  il  fuffit  pour  la 
juftificr , de  faire  attenti^ati  feus  du 
mot  référer:  pour  qu’on  f®Tc  dire  pro- 
prement que  je  référé  le  ferment  à ma 
partie  adverfe , il  faut  que  ce  foit  elle 
qui  me  l’ait  déféré. 

Le  ferment  appelle  juramentum  in  li- 
tem , eft  celui  que  le  juge  déféré  à une 
partie,  pour  fixer  & déterminer  la  quan- 
tité de  la  condamnation  qu’il  doit  pro- 
noncer à fon  profit.  Les  interprètes  du 
. droit  romain  en  diftinguent  deux  , celui 
qu’ils  appellent  juramentum  ajfe&ionù , 
& celui  qu’ils  appellent  juramentum  ve- 
ritatis. 

' Juramentum  ajfe&ionis , étoit  celui 
que  le  juge  me  déferoit  pour  eftimer, 
non  le  prix  que  valoit  en  elle  - même  la 
chofe  à moi  appartenante,  dont  j’étois 
privé  par  le  dol  de  la  partie  adverfe  , 
mais  le  prix  de  l’affedtion  que  j’avois 
pour  cette  chofe.  Le  juge  régloit  en  ce 
cas  la  condamnation  delà  fommeen  la- 
quelle il  devoit  condamner  envers  moi 
ma  partie  adverfe,  fur  celle  à laquelle 
je  jurois  que  j’eftimois  de  bonne  foi 
mon  affection  pour  ccttc  chofe , & cette 
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eftimatiin  d’affedion  pouvoit  furpafler 
la  véritable  valeur  de  cette  chofe.  C’eft 
de  ce  ferment  qu’Ulpien  dit , non  ab  ju~ 
due  doli  ajiimatio  exeo  quod  intereji  fit , 
fedexeo  quod  in  litem  juratur  j 1.  64, 
£ de  judic.  & ailleurs  res,  ex  contuma- 
cià  afiimatur  ultra  rei pretium}  1.  1 , ff. 
de  in  Ut  fur.  Ce  juramentum  ajfeîlionit 
n’a  pas  lieu  dans  nos  ufagcs  ; nous  n’y 
avons  admis  que  le  juramentum  veritatü . 

Il  y a lieu  à ce  ferment  toutes  les  fois 
que  le  demandeur  a juilifié  qu’il  ctoie 
"bien  fondé  dans  fa  demande  en  reflicu. 
tion  de  certaines  chofes , & qu'il  n’y  a 
d’incertitude  que  fur  la  fomme  à laquel- 
le le  défendeur  doit  être  condamné,  fau- 
te défaire  la reftitution  dcfditcs chofes, 
dont  la  valeur  n’ell  connue  que  du  de- 
mandeur à qui  elles  appartiennent.  Lo 
juge  en  ce  cas , pour  régler  la  quantité 
de  la  condamnation  qu’il  doit  pronon- 
cer, s’en  rapporte  à l’elfimation  que  le 
demandeur  fera  de  la  véritable  valeur 
des  chofes  dont  il  demande  la  rellitu- 
tion , après  avoir  fait  préalablement  fer- 
ment qu’il  fera  cette  eftimation  en  conf- 
cience. 

Par  exemple , fi  un  voyageur  a donné 
là  valife  en  dépôt  à un  aubergifte , & 
que  cette  valife  ait  été  volée  dans  l’au- 
berge, le  dépôt  étant  confiant,  & n’y 
ayant  que  le  voyageur  qui  en  demande 
la  rellitution  , qui  ait  connoi£ance  de 
ce  qu’il  y avoit  dans  fa  valife , le  juge 
pour  fe  déterminer  fur  la  fomme  en  la- 
quelle il  doit  condamner  Paubcrgilte  , 
faute  de  repréfenter  la  valife,  ne  peut 
faire  autrement , que  de  s’en  rapportée 
au  ferment  du  voyageur  fur  la  valeur 
des  chofes  contenues  en  fa  valife. 

Chez  les  Romains  le  juge  laitfoic  fou- 
vent  au  demandeur  une  liberté  indéfi- 
nie , fur  la  fomme  à laquelle  il  pourroit 
jurer  qu’il  ellimoit  les  chofes  dont  il 
demandoit  la  rellitution  , jurai  t in  in- 
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finition  liett  i 1. 4 , §.  2 , ff.  in  litem  jur. 
Il  étoit  néanmoins  taille  à la  prudence 
du  juge,  lorfqu’il  le  jugeoit  à propos  , 
de  limiter  une  fomme  au-delà  de  la- 
quelle l’eflimation  ne  pouvoit  pas  être 
portée , Judex  potefi  prafinire  certain 
J'unumm  uj'que  ad  qtutm  juretur  j 1.  f , S» 

1 , tf.  d.  fit.  (P.  O.) 

On  fait  une  queflion  fort  délicate 
fur  cette  matière.  On  demande  fi  l'on 
peut  exiger  le  ferment  d’une  perfonne, 
ïorfqu’ona  lieu  de  croire  qu’elle  jurera 
fàuifement.  Il  ne  s’agit  pas  ici  du  juge» 
car  les  loix  veulent  qu’il  déféré  le  fer- 
ment en  de  certaines  occafions  j c’ell  à 
lui  de  s’y  conformer , fans  fe  mettre  eu 
peine  de  la  maniéré  en  laquelle  ceux  à 
qui  il  ordonne  de  jurer,  pourront  le 
faire.  On  fuppofe  encore  gu’il  s’agilïà 
d’un  intérêt  confidcrable.  Cela  étant , 
je  crois  que  la  queflion  elt  plus  curieufe 
qu'utile.  Car  on  ne  peut  jamais  avoir 
une  entière  certitude  qu’une  perfonne 
foit  déterminée  à fe  parjurer.  Quand 
même  par  le  pafle  elle  auroit  fouvent 
juré  à faux , peut  - être  qu’elle  s’ell  re- 
pentie, & qu’elle  craindra,  dans  l’occü- 
lion  préfente  , de  commettre  encore  une 
fois  de  propos  délibéré  cet  horrible  cri- 
me. Que  fi  elle  fait  mine  d’y  être  toute 
difpotéc,  on  peut  croire  que  c’ell  afin 
qu’on  ne  l’oblige  point  à jurer.  La  crain- 
te du  fcandule  que  le  parjure  produiroit, 
n’exige  pas  indifpcniàblemcnt  que  l’ou 
perde  fon  bien  , . fans  tenter  toutes  les 
voyes  pofitbles  de  fe  le  faire  reltituer  , 
lorfqu’il  s’agit  de  quelque  choie  de  con» 
féquencepcommc  nous  té  fuppofons  ici  , 
outre  que  le  fcandule  n’eft  guere  moin- 
dre, fi  l’on  témoigne  la  raifon  pourquoi 
on  ne  veut  pas  faire  jurer  fa  partie. 
Pour  ce  qui  regarde  Dieu , l’outrage 
qu’on  lui  fait  ne  conllftepas  tant  dans 
l'acle  extérieur,  que  dans  la  difpofition 
intétieurc,  qui  fupnofée  pleine  & en. 
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tîcre , efl  réputée  par  conféquent  devant 
lui  pour  l’effet. 

Lorfque  les  autres  preuves  ne  fufifi- 
fentpas,  le  juge  peut  quelquefois  défé- 
rer le  ferment  à une  partie,  fans  que 
l’autre  le  demande  , In  bon*  fideï  con- 
traflibns , vec  non  in  cœteris  confis , ino- 
j>ia  probationnm , per  judicetn  jurejitr an- 
do  confia  cognita  res  decidi  opnrtet.  Cod. 
JJb.  IV.  Tit.  I.  de  rébus  çreditis  & ju- 
re jnrando.  Leg.  III.  & cela  foit  pour 
faire  acquérir  quelque  droit  à l’un  des 
deux  , foit  pour  lui  donner  lieu  de  fe 
purger  des  foupqons  de  quelque  fait 
dont  on  le  charge.  Mais  en  ce  cas  on 
n’exige  pas  le  Jerment , lorfque  celui  qui 
jureroit  ne  pourroit  avouer  la  vérité 
fans  s’expofer  à la  peine  de  mort  ou  à 
quelqu’autre  chofe  de  fort  grave,  car 
outre  qu’il  faudroit  être  bien  dur  pour 
mettre  une  perfonne , fur  de  (impies 
foupqons  d’un  foit  douteux  , dans  la 
trilie  néceifité , ou  de  faire  une  grande 
brèche  à fa  confcience,  ou  de  s’attirer 
un  mal  très- confidérable , on  ne  doit 
gucre  ajouter  foi  à de  tels  fermens , par- 
cç  que  les  hommes  font  fort  enclins  à 
fe  flatter  d’appaifer  d’une  maniéré  ou 
d’une  autre  la  divinité.  „ Dans  la  prof- 
x périté,  dit  très -bien  Libanius  , & 
^ lorfqu’on  n’a  rien  à craindre  , on  fait 
„ fcrupule  de  fe  parjurer  , n’y  ayant 
„ rien  alors  qui  nous  mette  dans  une 
x efpece  de  néceifité  de  commettre  de 
x méchantes  actions.  Mais  lorfque  tou- 
„ tes  nos  alf  lires  font  défcfpérées , & 
„ qu’il  ne  refte  plus  qu’un  feul  expé- 
„ dient,  qu’on  ne  fauroit  «lettre  en 
x ufage  fans  mentir,  & fans  tromper, 
„ on  fe  réfout,  pour  éviter  le  mal  pré- 
„ fent , que  l’on  voit  être  inévitable,  à 
„ courir  le  rifque  de  l’autre  fur  ce  que 
„ l’on  fe  fait  fouvent  mille  illulîons  j 
„ car  on  fe  flatte  qu’à  force  de  facrifi- 
„ ces  j de  dévotions , d’oHraudes  ma- 


„ gnifiques  , on  pourra  obtenir  de  Dieu 
„ le  pardon  de  fes  crimes.  Outre  que , 
„ comme  la  punition  du  parjure  paroit 
„ . éloignée  , au  lieu  que  l’autre  mal  fe 
„ montre  tout  prêt  à fondre  fur  nous  ; 
„ on  juge  celui-ci  plus  grand  que  le 
„ premier,  à caufe  de  fa  proximité. 
„ Déclamât.  III.  ” 

Il  ell  aifé  de  comprendre  par  ce  que 
l’on  a dit  jufqu’ici  de  la  nature  & de 
l’ufage  du  jerment , quels  font  les  de- 
voirs des  hommes  à cet  égard.  i\  Et 
premièrement,  il  ne  faut  jamais  prêter 
d e lerment  qu’avec  une  grande  circonfi- 
pedion , & avec  une  attention  toute 
particulière  à la  faintetc  de  cet  ade  & 
au  refped  qu’il  exige.  2°.  Il  ne  faut  ja- 
mais jurer  témérairement  & fansnécefi- 
fité  t car  comme  le  lerment  efl  le  lien  le 
plus  facré  & le  plus  refpcdablc  , il  ne 
faut  l’employer  que  dans  les  aflatres  de 
la  derniere  importance , ou  dans  les  cas 
de  néceffité.  j°.  A plus  forte  raifon  la 
loi  naturelle  condamne -t- elle  le  mau- 
vais ufage  que  plulleurs  font  du  fer- 
ment, en  le  faifant  intervenir  à tout 
propos  dans  lesdifeours  ordinaires.  4*. 
En  particulier  l’ufàgc  ordinaire  du  Jer- 
nte.'t  ne  convient  point  aux  princes.  Car 
premièrement,  il  n’y  a perfonne  qui  ait 
plus  d’intérêt  qu’eux,  que  l’on  regarde 
leur  (impie  parole  comme  facrée  & in- 
violable ; & d’ailleurs  il  efl:  au  - dclTous 
de  leur  caradcre  & de  leur  haut  rang 
de  rien  faire  qui  fuppofe  qu’on  puifle 
feulement  les  (oupqonner  de  menfonge* 
de  fraude  ou  de  perfidie.  f°.  Il  11e  faut 
jamais  jurer  que  par  le  nom  de  Dieu. 
6°.  Il  faut  inviolablcment  dire  la  véri- 
té en  jurant , & tenir  toutes  les  promefi- 
fes  & les  conventions  faites  avec  fer- 
ment. 70.  Enfin , il  ne  faut  pas  abufer 
du  ferment , pour  intimider  les  confi- 
dences foiblcs  & timorées. 

Le  ferment  d' allégeance , efl  un  fer- 
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ment  ufitéen  Angleterre  ',  par  lequel  on 
condamne  & on  abjure  l’opinion  de 
ceux  qui  admettent  une  puiflance  fupé- 
rieureau  roi,  de  quelque  nature  qu’elle 
foit. 

Le  ferment  Je  calomnie  , jurametitum 
êalwnniA , étoit  un  ferment  que  les  plai- 
deurs prètoient  chez  les  Romains,  pour 
attefter  à lajullice  qu’ils  agiflbient  de 
bonne  foi , & qu’ils  croyoient  être  bien 
fondés  l’un  dans  fa  demande,  l’autre 
dans  fa  défenfe.  • i 

Celui  qui  refufoit  de  prêter  ferment , 
perdoit  fa  caufe. 

Ce  ferment  a été  reçu  par  le  droit  ca- 
nonique, commeonle  voit , liv.  II.  des 
décrets , tit.  vif. 

. Il  s’étoit  en  confequencc  introduit 
en  France , & il  y en  a quelques  ancien? 
«es  ordonnances  qui  preferivent  tant 
au  demandeur  qu’au  defendeur,  de  le 
faire  fur  les  faints  Evangiles. 

Mais  il  y a long-tems  que  l’ufage  en 
eft  aboli  ; on  a craint  fans  doute  que 
cette  formalité  ne  fit  faire  beaucoup  de 
parjures. 

.La  feule  chofe  qui  foit  reftée  de  cet 
ufage , eft  le  ferment  que  les  avocats  & 
procureurs  prêtent  à leur  réception  , & 
u’ils  réitèrent  chaque  année,  même 
ans  quelques  tribunaux,  deux  fois  l’an: 
on  le  leur  fuifoit  autrefois  prêter  au 
commencement  de  chaque  caufe  ; mais 
comme  cela  prenojt  trop  de  tems , on 
s’eft  contenté  de  leur  faire  prêter  ce 
ferment  à leur  réception , & à chaque 
rentrée  du  iiege.  Voyez  au  digefle  , liv. 
XII.  titre  ij.  liv.  XXII.  titre  iij.  liv. 
XXV.  %,  3.  & liv.  XXXIX.  titre  j}  liv.- 
V.  §-4-  Çf?  titre  ij  ,•  liv.  XIII.  §.3.  £9*  1 3. 

Le  ferment  décifoire  , eft  celui  qui  ell 
prêté  en  juftice  après  avoir  été  déféré 
par  une  partie  à l’autre.  Comme  nous 
l’avons  dit  ci-delTus. 

Le  ferment  déféré , eft  celui  qu’une 


partie  eft  autorifée  à faire  par  ordon- 
nance du  juge , foit  du  contentement 
de  la  partie , ou  que  le  juge  l’ordonne 
de  fon  propre  mouvement.  Au  pre- 
mier cas  , c’eft-  à - dire  , quand  une  par- 
tie le  défère  à l’autre,  on  l’appelle  fer~ 
ment  décifoire.  < 

Le  ferment  fur  les  Evangiles , eft  celui 
que  l’on  prête , la  main  potee  fur  le  li- 
vre des  évangiles,  pour  marquer  que 
l’on  jure  par  la  parole  de  Dieu  contenue 
dans  ce  livre. 

ho  ferment  de  fidélité,  eft  un  ferment 
folemnel  que  le  fujet  fait  à fon  prince 
ou  le  vatfal  à fon  leigneur , par  lequel 
il  s’oblige  de  lui  être  toujours  fidele. 

Les  louverains  ont  droit  de  l’exiger 
de  tous1  leurs  fujets.  On  l’exigeoit  au- 
trefois au  commencement  de  chaque  ré- 
gné. La  confiance  légitime  que  la  plu- 
part des  (buverains  ont  en  leurs  peuples, 
fait  qu’ils  n’ont  confervé  cet  utege  que 
pour  leurs  vafluux  & pour  ceux  des  fei- 
gneurs,  & aulfi  à l’égard  des  évêques  r 
lefquels  doivent  prêter  ce  ferment , à 
leur  avènement  au  Iiege  éptfcopal,  foit 
comme  étant  valfaux  de  la  couronne  , 
foit  à cauiê  qu’ils  acquièrent  une  jurif. 
diction  fpiritucllc  dont  on  craint  qu’ils 
n’abufent. 

Endroit  féodal, lefermenteft  ou  fimple, 
lorfqu’il  eft  déféré  à la  feule  partie;  ou 
commun,  lorlqu’il  enjoint  à la  partie  de 
fe  faire  fuivre  par  des  jureurs,  voyez  ce 
qui  a été  dit  au  mot  Sacramentales. 
Le  feytnent  eft  auffi  liquide  lorfque  ce- 
lui qui  jure,  affirme  ou  dénie  pofitive- 
ment  un  fait , ce  que  les  fcudtftes  appel- 
lent fine  mentione  confcientidt  ; ou  il  eft 
arbitraire,  lorfque  celui  à qui  il  eft  dé- 
féré, ne  fe  fert  que  du  mot  arbitror  , je 
crois,  j’ai  lieu  de  croire;  les  feudilles' 
définiffent  cette  maniéré  de  jurer , 
ramento  Confcientiam  apponere.  Libj 
fend . X.  tit*  §.  X.fftit*  J 8.  %.  <L 


S E R 


S E R 


f3* 

Les  ferfs  & gens  de  mainmorte  prê- 
tent suffi  le  ferment  de  fidélité  à leurs 
feigneurs. 

Le  ferment  de  fidélité  des  cvêques  à 
leur  fouverain  çlt  en  ces  termes  : „ Je 
„ jure  le  très  - faint  & focré  nom  de 
„ Dieu,  lire,  & promets  à votre  ma- 
„ jefté , que  je  lui  ferai  tant  que  je  vi- 
„ vrai , fideie  fujet  & ferviteur  , & que 
„ je  procurerai  fon  fcrvice  & le  bien  de 
„ l’on  Etat  de  tout  mon  pouvoir  ; que 
„ je  ne  me  trouverai  en  aucun  confeil , 
„ deii'ein  ni  cntreprilc  nü  préjudice  d’i- 
„ ceux  ;&  s’il  en  vient  quelque  choie 
„ à maconnoiiTance,  je  le  ferai  favoir 
„ à votre  majefté.  Ainfi  me  foit  Dieu 
„ en  aide  & fes  faints  évangiles.  ” 

Le  Jerment  à jufiiee , c’elt  le  ferment 
qu’un  officier  public  a prêté  en  jullice. 
On  dit  qu’il  a ferment  k juftice  , pour 
fignffier  que  fes  aâes  font  foi  jufqu’à 
iufeription  de  faux. 

Le  ferment  in  litem,  feu  fut  - jurandum 
in  litem , cil  celui  qui  eft  déféré  à une 
partie  par  le  juge  fur  l’eftimadon  d’une 
chofe,  pour  la  reftitution  de  laquelle  il 
y a procès  lorfque  les  autres  preuves 
manquent,  & fur -tout  lorfqu’ily  a eu 
fraude  de  la  part  du  défendeur , & qu’il 
a fupprimé  les  a êtes  qui  auroient  lèrvi. 
de  preuve.  Voyez  ci-deflus. 
i Le  ferment  référé,  eft  lorfqu’une  par- 
tie  , à laquelle  fon  adverfaire  ou  le  juge 
a déféré  le  ferment , refufe  de  le  faire  , 
& offie  en,  elle  - même  de  s’en  rapporter 
au  ferment  de  l'on  adverfaire. 

Le  ferment  fupplétif,  elt  celui  qui  eft: 
déféré  par  le  juge,  pour  fervir  de  lup-, 
plément  aux  autres  preuves  qui  ne  font 
pas  allez  forces. , comme:  quand  on  dé-, 
eharge  une  partie , en  affirmant  par  eliet 
quelque  fnic-,  ou  qu’ou  adjuge  nu  de-, 
mandeur  fes  conclurions  , en  affirmant 
de  même  par  lui  quelque  fait.  v.  AimR-. 
ûution.  &.  SerquMt  ■ --  . 


Le  ferment  de fuprématie , eft  un  fer- 
ment uficé  en  Angleterre,  par  lequel  on 
reconnoit  que  le  roi  eft  chef  de  î’églife 
dans  fes  Etats. 

Le  ferment  du  tejl , ainfi  appelle,  com- 
me par  abréviation  du  latin  teftimonii  , 
elt  un  ferment  ufité  en  Angleterre  , par, 
lequel  on  attelle  la  religion  que  l’oit 
profelfe. 

Il  fut  ajouté  en  1672  aux  ferment  d’al- 
légeance & de  fuprématie.  Il  ne  confif- 
toit  alors  qu’à  abjurer  la  préfence  réell© 
de  Jefus-  Chrift  dans  l’euchariftie  : 011 
y a depuis  ajouté  une  abjuration  de  l’in- 
vocation des  faints,  du  ficrifice  de  la 
meilè  , & une  renonciation  au  .parti  du 
prétendant.  Perfonne  ne  peut  avoir  au- 
cun emploi  d’églife,  dérobé , ou  d’épée, 
qu’il  n’ait  prêté  ce  ferment.  1 

Le  ferment  par  la  tête  & les  cheveux 
de  Dieu  , étoit  très- commun  chez  les 
Romains  : il  fut  défendu  par  Juftinien. 
Voyez  la  dijfertat.  de  M.  Maffieu  fur  les 
ferment.  Mémoires  de  l'académ.  des  Inf- 
or ipt.  de  Paris , tom.  I.  p.  279. 

Le  ferment  vilain.  On  appclloit  ainli 
anciennement  les  jurcmcns  de  ceux  qui 
prenoient  à témoin  quelque  chofe  des- 
honuète,  ou  qui  blafphémoient  le  faint- 
nom  de  Dieu.  (D.  F.) 

SERMON , f.  m. , Morale , difeour* 
chrétien  prononcé  en  chaire  -dans  unei 
églife , pour  inftruire  le  peuple  des  royf. 
tercs  delà  foi  & des  vertus  morales. 

Dans  la  primitive  églife , toutes  les: 
fois  que  l’évêque  offiroic  le  faint  facri- 
fice , il  avoit  coutume  de  foire  un  fer- 
mon  au  peuple , après  la  ledure  de  l’E- 
criture fume.  C efermon  n’étoit  com- 
munément que  l’explication,  de  ce  qui 
avoit  été  lu  ; c'eft  ce  que  nous  appelions 
homélies.  Nos,  prédicateurs  trouvent  la- 
plupart  des  fermons  des  pères  bien  éloi- 
gnés de  l’idée  de  prédication  qu’ils  fe: 
fout  formée.  Us  font  fimplcs , fous  art 
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qui  paroiffe,  fans  divifions,  Tans  rai- 
fonnemens  fubtils,  fans  érudition  cu- 
rieufc,  quelques  - uns  fans  mouvemens, 
ia  plupart  fort  courts.  Il  eft  vrai  que 
ces  fiints  cvëques  ne  prétendoient  point 
être  orateurs , ni  faire  des  harangues. 
Ils  prétendoient  parler  familièrement , 
comme  des  peresà  leurs  enfans,  & des 
maîtres  à leurs  difciples.  Lschcrchoient 
à inftruire  en  expliquant  l’Ecriture, non 
par  la  critique  & par  les  recherches  cu- 
rieufes  , comme  les  grammairiens  ex- 
pliquoient  Homère  ou  Virgile  dans  les 
écoles,  mais  par  la  tradition  des  pères, 
pour  la  confirmation  de  la  foi  & la  cor- 
reéîion  des  moeurs.  Ils  cherchoient  à 
émouvoir,  non  pas  tn»t  par  la  véhémen- 
ce des  figures  & l’effort  de  la  déclama- 
tion , que  par  la  grandeur  des  vérités 
qu’ils  prèchoient  ; par  l’autorité  de  leurs 
charges  , leur  fainteté  perfounelle,  leur 
charité.  Souvent  ils  parloient  fur  le 
champ  , comme  il  paroît  par  S.  Auguf. 
tin  qui  traitoit  quelquefois  un  autre  fu- 
jet  que  celui  qu’il  s’étoit  propofé;  mais 
ils  ne  manquoient  pas  de  copilics  pour 
recueillir  leurs  fermons  par  l’art  des 
notes. 

Ils  proportionnoient  leur  ftyle  à la 
portée  de  leurs  auditeurs. !Les  fermons  de 
S.  Auguftin  Tout  les  plus  fimples  de  fes 
ouvrages  : le  ftyle  en  eft  bien  plus  cou- 
pé & plus  facile  que  celui  de  fes  lettres , 
parce  qu’il  prèchoit  dans  une  petite  vil- 
le , à des  mariniers , des  laboureurs  , 
des  marchands.  Au  contraire  T S.  Cy- 
prien  , S.  Ambroife,  S.  Jean  Chryfofi 
tôme,  S.  Léon , qui  prèchoient  dans  de 
grandes  villes  , parlent  avec  plus  de 
pompe  & avec  plus  d’ornemens  ; mais 
leurs  ftyles  font  dififérens , fuivant  leur 
génie  particulier  & le  goût  de  leurs 
Secles. 

Comme  ces  faints  ne  regardoient  ni 
réputation  ni  autre  intérêt  temporel. 


leur  unique  but  ctoit  de  convertir  j & 
ils  ne croyoient  avoir  rien  fait, s’ils  ne 
voyoient  quelque  changement  très-ièn- 
fible.  La  grande  éloquence  n’eft  pas  cel- 
le qui  excite  des  acclamations , mais 
celle  qui  impofe  filcncc  & tire  des  lar- 
mes. Il  n’étoit  point  à craindre  qu’en 
une  même  églife  , on  enfeignât  des  doc- 
trines différentes  , puifqu’il  n’y  avoit 
point  d’autre  prédicateur  ni  d’autre 
doéleur  que  l’évêque  ou  un  prêtre  qu’il 
avoit  choifi  , & qui  ne  parloit  que  par 
fon  ordre  , & d’ordinaire  en  fa  pré- 
fcnce. 

Pendant  le  ferment , l’églifè  étoit  ou. 
verte  à tout  le  monde,  même  aux  in- 
fidèles ; d’où  vient  que’les  pères  y gar- 
doient  exaélcment  le  fecret  des  niyfte- 
res,  pour  n’en  point  parler,  ou  feule- 
ment par  énigmes  : de  - là  vient  auili 
qu’il  y a fouvent  dans  leurs  fermons  des 
difeours  adreffes  aux  payens  pour  les 
attirera  la  foi.  Durant  les  lectures  & 
les  inftruélions,  le  peuple  étoit  aflis 
par  ordre;  les  hommes  d’un  côté;  tes 
finîmes  de  l’autre;  &,  pour  être  plus 
"parées,  elles  montoient  aux  galeries 
hautes , s’il  y en  avoit.  Les  pcifonnes 
âgées  étoient  au  premier  rang.  Les  pè- 
res & merestenoient  devanteuxlcs  pe- 
tits enfans  ; car  on  les  menoit  à l’cglife, 
pourvu  qu’ils  fuflent  baptifés.  Les  jeu- 
nes gens  demeuroient  debout,  quand 
les  places  étoient  remplies.  Il  y avoit 
des  diacres  continuellement  appliqués  à 
faire  obferver  cet  ordre  & à praire  gar- 
de que  chacun  fût  attentif,  a ne  fouf- 
frir  perfonne  fummeiller,  rire,  parler 
à l’oreille  , ou  faire  quelque  ligne  à un 
autre,  en  un  mot , à procurer  par- tout 
le  filence  & la  modeftie.  En  Afrique,  le 
peuple  écoutoit  debout  toutes  les  infl 
trustions,  au  rapport  de  S.  Augullin, 
qui  toutefois  approuve  davantage  U 
coutume  des  églifes  qu’il  nomme  de  - là 
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la  mer , où  les  auditeurs  étoient  afïïs. 

SERVANT,  adj. , Jurifprnd.  , fe 
dit  de  ce  qui  cft  fujet  envers  quelqu'un, 
ou  qui  fert  à quelque  chofe. 

Le  6ef  fervant  eft  le  nef  du  vaflalre-, 
ïativeraent  au  fief  du  feigneur  dont  il 
rcleve,  qu’on  appelle  le  Jîef  dominant, 
v.  Fief  dominant  & Fief  fer  vaut. 

On  appelle  pièce  fervant  à convie-, 
tion , celle  qui  cft  propre  à confondre 
l’accufé. 

Une  requête  fervant  d’avertiflèment, 
de  griefs , de  caufes  & moyens  d’appel, 
de  contredits  ou  de  falvations,  clt  celic 
qui  eft  fuite  & employée  pour  en  tenir 
lieu. 

SERVIS , C nv,  Dr.féod.,  du  latin  fer- 
viré , dont  on  a fait  dans  la  bafl'e  latinité 
Jérvitia,p  our  dire  firvices,&  par  corrup- 
tion fervis , font  les  devoirs  dont  le  cen- 
fitairc  emphytéote  eft  tenu  envers  le 
feigneur,  à caufe  de  l’héritage  qui  lui  a 
été  donné  à cette  condition. 

Ce  terme  de  fervis  eft  ullté , fur  - tout 
dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit.  Il 
eft  fynonyme  de  cens  -,  fi  ce  n’cft  que 
l’on  veuille  dire  que  le  cens  eft  cett* 
modique  redevance  qui  fe  paye  en  ar- 
gent, in  vecognitionem  dominii , & que 
les  fervis  font  les  autres  devoirs  & pref- 
tâtions  dûs  au  feigneur  fur  le  même  hé- 
ritage , foit  en  grains , volailles  & au- 
tres chofes. 

On  joint  ordinairement  les  termes  de 
cens  & fervis:  en  demandant  le  paye- 
ment de  l’un  , on  ne  manque  point  de 
demand#  le  payement  des  autres. 

SERVICE,  OFFICE,  Droit  nat. 
v.  Devoir. 

Service,  fin. , Droit féod.,  fe  dit  en 
matière  de  fief,  du  devoir  dont  le  vaf- 
fal  eft  tenu  envers  fon  feigneur. 

Service  de  corps  , celui  que  le  vaffal 
doit  en  perfonne  à fon  feigneur.  v.  Fief 
de  corps. 


Servir  le  jîef  , c’eft  de  la  part  du 
vatliil  rendre  la  foi  & hommage  qu’il 
doit  au  feigneur  dominant,  v.  Fief. 

Service  Divin,  Droit  canon. 
Sous  le  mot  Office  Divin  , l’on  voit 
en  quoicoufifte  l’office  divin,  par  rap- 
port aux  prières  qui  le  compofent,  l’o- 
bligation de  ceux  qui  doivent  le  réci- 
ter, & la  manière  dont  il  doit  être  ré- 
cité en  particulier  & chanté  en  public, 
fui  vaut  le  réglement  du  concile  de  Bâle , 
adopte  par  la  pragmatique. 

L’on  y voit  auffi  la  forme  des  bré- 
viaires , & la  différence  qu’il  y a cn- 
tr’eux  dans  différens  dioccfes , & même 
dans  différens  ordres  religieux. 

Nous  remarquerons  ici , touchant 
l’office  public  en  général , que  quoique 
les  évêques  ne  puiffent  pas  alfujcttic. 
certaines  églifes  collégiales  où  l’on  a de 
toute  ancienneté  un  bréviaire  & des 
offices  particuliers , à fe  fervir  du  bré- 
viairo  de  leur  diocefe  , il  leur  cft  permis, 
s’ils  y trouvent  des  légendes  fabuleufes , 
ou  des  cérémonies  qui  paroiffent  favori- 
fer  la  fuperftition , de  les  Dire  réformer} 
c’eft  même  pour  eux  un  devoir,  ainfi 
que  pour  les  fupéricurs  généraux  des 
congrégations  régulières,  à l’cgard  du 
bréviaire  de  leur  ordre. 

C’eft  aux  évêques  à qui  il  appartient 
de  faire  de  nouveaux  ltatuts  & réglc- 
mens  concernant  le  fervice  divin.  Les 
chapitres,  même  exempts,  ne  peuvent 
faire  dans  l’cglifc  cathédrale  aucun  chan- 
gement dans  la  célébration , augmenta- 
tion d’icelui , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit . fans  le  confentemcnr, l’approba- 
tion & la  confirmation  de  révoque. 

Ceux  qui  font  la  vifitc  des  églifes  des 
paroiifes,  ont  droit  de  pourvoir  à tout 
ce  qui  concerne  la  célébration  du  /èr- 
vicè  divin.  Les  danfes , les  cabarets , les 
fpcdacles,  &c.  font  défendus  pendant’ 
l’office  divin. 
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Pour  ce  qui  eft  de  l’acquit  ou  fervice 
des  obits  & fondations,  les  évêques 
doivent  y pourvoir  en  viiite. 

Les  fervices  pris  pour  une  impofition 
du  pape,  & qu’on  appelle  communs , font 
défendus  prefque  généralement  hors  de 
l’Italie.  (D.  M.) 

SERVITEUR,  f.  m.  , Morale.  Les 
noms  de  maîtres  & de  fervitturs  font 
aulfi  anciens  que  l’hiftoire,  & ne  font 
donnes  qu’à  ceux  qui  font  de  condition 
& de  fortune  différente;  car  un  hom- 
me libre  fe  rend  ferviteur  d’un  autre  , 
en  lui  vendant  pour  un  certain  tems 
fon  fervice,  moyennant  un  certain  fa- 
laire.  Or,  quoique  cela  le  mette  com- 
munément dans  la  famille  de  fon  maî- 
tre, & l’oblige  à fe  foumettre  à fa  difei- 
pline  & aux  occupations  de  fa  maifon, 
il  ne  donne  pouvoir  au  maître  fur  fon 
ferviteur  que  pendant  le  tems  qui  eft 
marque  dans  le  contrat  ou  Je  traité  fait 
entr’eux.  Les  ferviteurs  mêmes,  que 
nous  appelions  efclaves , ne  font  fou- 
rnis à la  domination  abfoluc  & au  pou- 
voir arbitraire  de  leurs  maîtres  que  par 
infra&ion  de  toutes  les  loix  de  la  na- 
ture. v.  Domestiques. 

SERVITUDE  , f.  f. , Jurisprudence , 
c'eft  un  droit  qui  affujettic  un  fonds  à 
quelque  fervice,  pourl’ufage  d’un  au- 
tre fonds  qui  appartient  à un  autre  maî- 
tre , comme  par  exemple,  le  droit  qu’a 
le  propriétaire  d’un  héritage  de  paifer 
par  le  fonds  de  fon  voifin  pour  aller  au 
lien  ; le  droit  de  faire  couler  un  égout 
fur  le  fonds  d’autrui , &c. 

L’ordre  de  la  fociété  civile  n’artujet- 
tit  pas  feulement  les  hommes  les  uns 
aux  autres,  parles  befoins  qui  rendent 
nécclfaire  l’ufage  réciproque  des  offi- 
ces , des  fervices  & des  commerces  de 
perfonne  à perfonne;  mais  il  rend  de 
plus  néceliaires  pour  l’ufagedeschofes, 
des affujettilfemens,  des  dépendances, 
Tome  XIL 


& des  liaifons  d’une  chofe  à l’autre; 
fans  quoi  on  ne  pourroit  les  mettre  en 
ufage.  Ainli  pour  les  dhofes  mobiliai- 
rcs,  il  n’y  en  a point , ou  prefque  point , 
qui  viennent  en  nos  mains  , dans  l’état 
où  elles  doivent  ètre'pour  nous  fervir, 
que  par  l’enchaînement  de  l’ufage  de 
plulieurs  autres  ; fait  pour  les  tirer  des 
lieux  où  il  faut  les  prendre , ou  pour 
les  mettre  en  œuvre  , ou  pour  les  appli- 
quer au  fervice  effe&if.  Ainli  pour  les 
immeubles,  il  n’y  en  a point  nulfi , otï 
prefque  point,  dont  on  puiffe  tirer  ou 
les  fruits  ou  les  autres  revenus , que 
par  l’ufage  de  diverfes  chofes  : & fou- 
vent  même  en  faifant  fervir  un  fonds 
pourl’ufàge  d’un  autre;  comme  on  fait, 
par  exemple,  fervir  un  héritage  pour 
donner  palfage  à un  autre , ou  une  mai- 
fon pour  recevoir  les  eaux  d’une  autre 
maifon  voilinc.  Ce  font  ces  fortes  d’af- 
fujettiffemens  d’un  fonds  pour  l’ufage 
d’un  autre  qu’on  appelle  fervitudes , & 
on  ne  donne  pas  ce  nom  aux  affujettif- 
femens  qui  rendent  une  chofe  mobi- 
liaire  nécertaire  pour  l’ufage  d’une  au- 
tre , foit  meuble  ou  immeuble. 

Ces  fervitudes  ont  deux  caradîeres 
qui  les  diftinguent  de  tout  autre  ufage 
qu’on  peut  faire  d’une  chofe,  pour  l’u- 
fage  d’une  autre.  Le  premier  eft,  qu’el- 
les font  perpétuelles  ; au  lieu  que  cha- 
cun des  autres  affujettiffemens  n’eft  pas 
de  durée.  EtTnutrc,  que  dans  ces  Ser- 
vitudes des  fonds , l’héritage  fujet  à la 
fervitude  eft  toujours  à un  autre  maî- 
tre que  le  fonds  auquel  il  eft  alfervi. 
Car  on  n’appelle  pas  Servitude  le  droit 
qu’a  le  maître  d’un  fonds  d’en  ufer 
pour  foi. 

Ce  font  ces  fortes  de  fervitudes  qui 
affujcttilfent  le  fonds  de  l’un  au  fervice 
du  fonds  d’un  autre , qu’on  a mis  au 
rang  des  conventions  , parce  que  les 
fervitudes  s’établiffent  le  plus  Ibuvent 
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. par  convention  j comme  dans  une  ven- 
te, dans  un  échange,  dans  une  tran- 
fii&ion , dans  un  partage  : & quoiqu’el- 
les s’établilTent  quelquefois  , ou  par  des 
telhimcns  , ou  par  la  feule  voie  de  la 
juilice,  on  a dû  placer  en  ce  lieu  une 
matière  qui  ne  peut  pas  être  mife  en  di- 
vers endroits  , qui  a dans  celui  - ci  ion 
ordre  naturel. 

Toute  fervitude  donne  à celui  à qui 
elle  e(t  due  un  droit  qu’il  n’auroit  pas 
naturellement  > & elle  diminue  la  li- 
berté de  l’ufage  du  fonds  atfervi,  alfii- 
jettiifant  le  maître  de  cet  héritage  à ce 
qu’il  doit  fouifrir , ou  faire , ou  ne  pas 
faire,  pour  lailfcr  l’ufage  de  la  fervitude. 
Ainfi  celui  de  qui  le  fonds  eftl'ujet  à un 
droit  de  paflage,  doit  fouifrir  l’incom- 
modité de  ce  pairage  : ainfi , celui  dont 
le  mur  doit  porter  le  bâtiment  élevé  au- 
deifus  cft  obligé  de  refaire  ce  mur , s’il 
en  elf  befoin  : ainfi  tous  ceux  qui  doi- 
vent fervitude , ne  peuvent  rien 

faire  qui  en  trouble  l’ufage. 

Quoique  les  fervitudes  ne  foient  que 
pour  les  perfonnes,  on  les  appelle  réel- 
les , parce  qu’elles  font  infeparables  des 
fonds.  Car  c’eft  un  fonds  qui  fert  pour 
un  autre  fonds  ; & ce  fervice  ne  paife  à 
la  perfonne  qu’à  caufe  du  fonds.  Ainfi , 
on  ne  peut  avoir  une  fervitude  qui  con- 
fiée au  droit  d’entrer  dans  le  fonds  d’un 
autre,  pour  y cueillir  des  fruits,  ou 
s’y  promener , ni  pour  d’autres  ufinges 
qui  ne  fe  rapportent  pas  à celui  d’un 
fonds.  Mais  un  pareil  droit  feroit  d’une 
autre  nature , comme , par  exemple,  ce 
feroit  un  louage,  fi  on  en  traitoitpour 
un  prix  d’argent. 

Les  fervitudes  font  de  plufieurs  for- 
tes, félonies  diverfes  fortes  de  fonds, 
& félon  les  dtlférens  ufages  qui  fe  peu- 
vent tirer  d’un  fonds  pour  le  fervice 
d’un  autre.  Ainfi,  pour  les  maifôns  & 
autres  batimens , l’un  elt  ail  u je  tu  pour 


l’ufage  de  l’autre  ou  à ne  pouvoir  être 
haudë  , ou  à recevoir  les  eaux  , ou  à un 
droit  d’appuyer , & autres  fcmblables  : 
& pour  les  héritages  de  la  campagne  l’un 
clt  alfujetti  pour  l’ufage  de  l’autre  ou  à 
un  paHage,  ou  aune  prife  d’eau , ou  à 
d’autres  dtlférens  droits. 

Les  fervitudes  font  toutes  comprifes 
fous  deux  efpeces  générales  ; l’une  de 
celles  qui  font  naturelles , & d’une  ab- 
folue  néceifité , comme  la  décharge  de 
l’eau  d’une  fource,  qui  coule  dans  le 
fonds  qui  clt  au  - deifous  ; l’autre  elt  de 
celles  que  la  nature  ne  rend  pas  abfo- 
lument  ncceffaires,  mais  que  les  hom- 
mes établilfent  pour  une  plus  grande 
commodité  , quoique  le  fonds  iervant 
11e  foit  pas  naturellement  alfujetti  à l’au- 
tre. Comme  s’il  eft  convenu  qu’une  mai- 
fon  ne  pourra  être  haullee  pour  ne  pas 
nuire  aux  vues  d’une  autre  maifon  ; 
qu’elle  recevra  la  décharge  des  eaux  de 
la  maifon  voifine*  que  le  polfclfeur  d’un 
fonds  pourra  prendre  de  l’eau  d’une 
fource,  ou  d’unruilfeau  dans  le  fond* 
voifin,  foit  en  de  certains  tems,  comme 
pour  arrofer  fon  héritage , ou  pour  un 
ufage  continuel , comme  pour  conduire 
un  acqueduc  à travers  l’héritage  voifin 
pour  une  fontaine. 

Toutes  les  efpeces  de  fervitudes  font 
ou  pour  l’ufagc  des  maifons  & autre* 
bâtimens , ou  pour  l’ulàge  des  autres 
fonds,  comme  prés,  terres,  vergers, 
jardins  , & autres  ; foit  qu’ils  foient  fi- 
tués  dans  les  vil'cs,  oui  la  campagne. 

Le  droit  de  fervitude  compremf  le* 
acceifoires  fans  lefqueis  onnepourroit 
en  ufcr.  Ainfi,  la  fervitude  de  prendre 
de  l’eau  d’un  puits  ou  d’une  lource  em- 
porte la  fervitude  du  palfage  pour  y al- 
ler : ainfi  la, fervitude  d'un  pailâgc  em- 
porte la  libéré  d’y  faire,  ou  réparer 
l’ouvrage  ncceifiMre  pour  s’en  firvir; 
& fi  le  travail  ne  peut  le  faire  dans  i’en- 


S E R 


S E R 


droit  où  la  fervitude  eft  fixée , on  pour- 
ra travailler  dans  les  environs  , félon 
que  la  néccllitc  peut  obliger;  mais  en 
réparant,  ou  ne  peut  tien  innover  à 
l’ancuii  état. 

Le  droit  & l’ufage  d’un t fervitude  fe 
réglé  par  le  titre  qui  l’établit:  & elle  a 
(es  bornes  & Ion  étendue  félon  qu’il  a 
été  convenu  , li  le  titre  eft  une  conven- 
tion; ou  félon  ce  qui  a été  prefcrit  par 
letcftament  fi  la  fervitude  a été  établie 
par  un  tcftament.  Ainfi  celui  à qui  il 
eft  dû  une  fervitude , ne  peut  pas  en 
rendre  la  condition  plus  dure,  ni  celui 
qui  la  doit  ne  peut  empirer  le  droit  de 
la  perfonne  à qui  elle  eft  due  ; mais  l’un 
& l’autre  doivent  s’en  tenir  au  titre  , 
fuit  pour  la  qualité  de  la  Jcrvitude,  ou 
pour  les  maniérés  dont  l’un  doit  ufer , 
& l’autre  fouffrir.  Ainfi  , par  exemple, 
fi  un  droit  de  paifage  eft  feulement  pour 
les  perfonnes , ou  ne  peut  pas  s’en  fervir 
pour  paifer  à cheval  ; & fi  on  a droit 
d’y  paifer  pendant  le  jour , on  ne  pour- 
ra y aller  la  nuit.  Que  fi  la  maniéré  d’u- 
fer  de  la  fervitude  étoit  incertaine  ; 
comme  fi  la  place  nécelfaire  pour  un 
paflage  n’étoit  pas  réglée  par  le  titre , 
elle  le  feroit  par  l’avis  des  experts. 

Comme  les  fervitudes  dérogent  à la 
liberté  naturelle  à chacun  d’ufer  de  fou 
bien , elles  font  reftreintes  à ce  qui  le 
trouve  précifcment  nécelfaire  pour  l’u- 
fage de  ceux  à qui  elles  font  dues,  & 
on  en  diminue  , autant  qu’il  fe  peut, 
l’incommodité.  Ainfi  celui  qui  a un 
droit  de  partage  dans  le  fonds  d’un  au- 
tre , fans  que  le  titre  marque  le  lieu  où 
il  pourra  paifer , n’aura  pas  la  liberté  de 
choifir  fon  paifage  où  il  lui  plaira;  mais 
il  lui  fera  donné  par  l’endroit  le  moins 
incommode  au  propriétaire  du  fonds  afi 
fervi,  & non,  par  exemple,  à travers 
d’un  plant  ou  d’un  bâtiment.  Mais  fi 
le4titre  de  la  Jervitude  ou  la  poifefiion 
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réglé  le  paffage , quoique  par  un  en- 
droit incommode  au  propriétaire  du 
fonds  allèrvi,  il  faut  s’y  tenir. 

Les  fervitudes  s’etab  idem  & s’ac- 
quierent  nou-lèulement  par  des  con- 
ventions ou  par  des  teftamens , mais 
aulli  par  l’autorité  de  la  juftice , fi  ce 
font  de»  fervitudes  naturellement  nécefo 
faircs  qui  foicnt  refulées.  Ainfi  lorf. 
que  le  propriétaire  d’un  héritage  ne 
peut  y aller  que  par  un  paflage  dans  le 
fonds  voifin , on  oblige  le  propriétaire 
de  ce  fonds  à donner  ce  paifage  par  l’en- 
droit le  moins  incommode , & en  dé- 
dommageant. Car  cette  nécefiité  tient 
lieu  de  loi , & il  eft  de  droit  naturel 
qu’un  héritage  ne  demeurepas  inutile  , 
& que  ce  propriétaire  fouffre  pour  fon 
voifin  ce  qu’il  voudroit  en  pareil  be- 
foin  qu’on  fouffrît  pour  lui. 

Le  droit  de  lu  fervitude  peut  s’acqué- 
rir fans  titre  par  la  prefeription. 

C’eft  encore  une  cfpece  de  titre  pour 
conferver  & preferire  unefervitude  que 
la  preuve  qui  fe  tire  de  l’ancien  état  des 
lieux.  Et  il  fert  auifi  pour  regler  la  ma- 
niéré & Pufagc  de  la  fervitude.  Ainfi, 
l’entrée  d’un  paflâge , les  bornes  d’un 
chemin,  un  jour  hors  de  vue,  un  ca- 
nal plaqué  contre  un  mur,  un  toit  avec 
faillie,  & les  autres  marques  fembla- 
bles  des  fervitudes , en  règlent  l’tifàge. 
Et  il  n’eftpas  permis  ni  à celui  qui  a la 
fervitude,  ni  à celui  qui  la  doit  fouffrir, 
de  rien  innover  à l’ancien  état  où  fe 
trouvent  les  lieux. 

On  peut  acquérir  PaffranchiiTemcnt 
d’une  fervitude  par  prefeription , à plus 
forte  raifon  que  la  fervitude.  Et  fi  celui 
dont  l'héritage  étoit  fujet  à quelque 
fervitude  s’en  eft  affranchi , pendant 
un  tems  fuflfilant  pour  preferire  , la  fer- 
vitude ne  fubfifte  plus.  Ainfi,  celui 
dont  la  maifon  étoit  alfervie  à ne  pou- 
voir être  hauifée,  n’cft  plus  fujet  à la 
F fff  x 
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fer  vit  uât , fi  ayant  hauflc  , il  a poflédé 
fou  bâtiment  clcvé  , pendant  le  tems  de 
la  prefeription.  Et  il  en  eft  de  même  de 
la  manière  d’ufer  d’une fervituâe j ainlî 
celui  quiavoit  droit  d’ufer  d’une  prife 
d’eau  le  jour  & la  nuit , perd  l’ufage  de 
la  nuit  s’il  le  lailîe  preferire  } & fi  là  fer - 
vituâe  écoit  ou  à toutes  heures,  ou  à 
quelques  - unes  , il  cft  reltreint  à celles 
où  la  prefeription  l’aura  limité. 

Les  Servitudes  étant  attachées  aux 
fonds  & non  aux  perfonnes,  elles  ne 
peuvent  palîer  d’une  perfonne  à l’autre 
fi  le  fonds  n’y  pafle.  Et  celui  qui  a un 
droit  de  fervituâe  ne  peut  le  transférer 
à un  autre  en  gardant  fon  fonds  , ni  en 
céder,  louer,  ou  prêter  l’ufage.  Ainfi  , 
celui  qui  a une  prife  d’eau  ne  peut  en 
faire  part  à d’autres.  Mais , fi  le  fonds 
pour  lequel  la  prife  d’eau  étoit  établie , 
fe  divife  entre  plufieurs  propriétaires, 
comme  entre  héritiers , légataires,  ac- 
quéreurs , ou  autrement  i chaque  por- 
tion confervera  l’ufage  de  la  fervituâe 
à proportion  de  fon  étendue,  quoique 
quelques  portions  eu  eulient  moins  de 
befoin , ou  que  l’ufagc  y en  fût  moins 
utile. 

La  partie  du  fonds  aflervi  fur  la- 
quelle fe  prend  la Servitude,  comme  le 
chemin  fujet  à un  pailàge,  appartient 
au  maître  du  fonds  fujet  à la  Servitude  ; 
& celui  à qui  ellefert,  n’y  a aucun  droit 
de  propriété  , mais  il  a feulement  le 
droit  d’en  ufer. 

Une  même  fervituâe  peut  fervir  à l’u- 
fage  de  deux  fonds.  Ainfi  une  décharge 
d’eau  peut  fervir  à deux  maifons  : ainfi 
un  pacage  ou  un  aqueduc  peuvent  fer- 
vir pour  diux  ou  plufieurs  fonds. 

Quoiqu’une  fervituâe  paroiife  inuti- 
le, comme  feroit  une  prife  d’eau  à ce- 
lui dont  le  fonds  n’en  auroit  aucun 
befoin,  ou  qui  en  auroit  de  ri  fie  dans 
fon  héritage , on  peut  ou  conferver  ou 


acquérir,  une  telle  fervituâe.  Car  ou- 
tre qu’on  peut  poü'eder  des  chofcs  inu- 
tiles , il  pourra  arriver  qu’on  les  met- 
te en  ulage. 

Celui  qui  n’a  la  propriété  d’un  héri- 
tage que  par  indivis  avec  d’autres,  ns 
peut  en  aifujettir  aucune  partie  à une 
fervituâe  làns  le  confentement  de  tous  : 
& un  (cul  peut  l’einpecher,  jufqu’a  ce 
que , les  portions  étant  partagées , cha- 
cun puiife  aflujettir  la  lionne  fi  bon  lui 
fcmblc.  Et  auili  celui  qui  pofl'cde  par 
indivis  une  portion  du  fonds  pour  le- 
quel il  eft  dû  quelque  fervituâe , ne 
peut  feul  affranchir  le  fonds  alfervi  i 
mais  la  fervituâe  relie  pour  les  por- 
tions des  autres.  Car  les  Servitudes  font 
pour  chaque  partie  du  fonds  où  elles 
font  dùcs , & chacun  des  propriétaires 
a intérêt  à la  fervituâe  pour  là  portion. 

Les  Jervitttdes  fe  conièrvent  contre 
la  prefeription,  non- feulement  par  l’u- 
fiige  qu’en  font  les  propriétaires  des 
fonds  pour  lefquels  elles  font  dùcs, 
mais  aulfi  par  celui  qu’en  peuvent  fai- 
re tous  autres  poifcileurs  qui  font  au 
lieu  du  maître j comme  les  fermiers, 
les  locataires,  les  ufufruitiers , & ceux 
même  qui  pofledent  de  mauvaife  foij 
car  ils  conforvent  au  maître  la  polfef- 
fion  de  fa  fervitude. 

Si  une  fervitude  cft  dite  pour  l’ufage 
d’un  fonds  commun  à plufieurs , la  pof- 
lèlfion  d’un  feul  la  conferve  entière 
pour  tous  ; car  c’cft  au  nom  commun 
qu’il  poflède.  Mais  fi  plufieurs  ont  cha- 
cun leur  droit  de  fervituâe  en  particu- 
lier, quoiqu’au  même  endroit  du  fonds 
affervi , chacun  ne  conlcrvc  que  fon 
droit,  il  peut  être  preferit  à Pég.ird 
des  autres  qui  n’en  nient  point. 

Si  un  des  propriétaires  d’un  fonds 
commun  , pour  lequel  il  eft  dû  une 
fervituâe , a quelque  qualité  qui  em- 
pêche qu’ou  ne  preferive  contre  lui  » 
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tomme  fi  c’ell  un  mineur,  la  fervitu-  un  mur  mitoyen  ; pour  prendre  un  jour 
de  ne  fe  perd  point,  quoique  l’un  & du  côté  du  fonds  de  fon  voifin,  avec 
l’autre  certènt  de  poifédcr,  parce  que  le  droit  d’empêcher  que  le  voiiin  11’éle- 
le  mineur  la  conicrve  pour  le  fonds  vc  fon  bâtiment  jufqu’â  ôter  ce  jour: 
entier.  & l’autre  de  celles  qui  donnent  droit 

Les  fervitudes  dcsmnifons&  des  au-  d’empècher  le  voifm  d’ouvrir  fon  mur  : 
très  bâumcns  font  de  plufieurs  fortes , ou  un  inur  mitoyen  pour  prendre  un 
félon  les  be  foi  us,  comme  décharges  des  jour  fur  une  .cour  ou  autre  lieu,  ou 
eaux,  les  jours,  les  vues,  un  droit  qui  bornent  la  liberté  de  prendre  des 
d’appuyer,  un  partage,  & autres  fem-  jours,  à des  jours  hors  de  vue,  ou 
blables.  Mais  il  n’y  en  a aucune  qui  tels  autres  qui  fe  trouvent  réglés  par 
fuit  naturellement  néceflaire  ,&  de  tel-  le  titre. 

le  forte,  que  celui  qui  bâtit  dans  fon  Les  fervitudes  pour  les  vues  font  auliî 

héritage  puiifc  obliger  fon  voifin  a (oui-  de  deux  fortes.  L’une  de  celles  qui  don- 
frir  une  fervitude  pour  l’ufage  de  fou  nent  le  droit  d’une  vùe  libre  , avec 
batiment,  s'il  n’en  a ni  titre  ni  pofléf-  pouvoir  d’empècher  que  le  bâtiment 
(ion.  Car  il  peut  & doit  faire  fou  édi-  voiiin  ne  fort  élevé,  & n’ôte  la  vûe, 
fice  dans  l’étendue  de  fon  fonds , en  & l’autre  de  celics  qui  donnent  à un 

{tardant  les  didances  néceilàires , & propriétaire  le  droit  d’empêcher  que 
ans  entreprendre  fur  le  fonds  qui  eft  fon  voifin  n’ait  ni  vûe  ni  jour  du  côté 
joignant  au  lien.  Et  fi  quelque  Jervi-  où  ils  fe  joignent , ou  qu’il  ne  l’ait  que 
tude  lui  cil  néccrtairc , & qu’il  ne  l’ait  conforme  au  titre, 
point , il  ne  peut  l’acquérir  que  gré  Quoiqu’un  propriétaire  pujrtc  faire 
à gré.  dans  fon  fonds  ce  que  bon  lui  feniblc. 

Le  droit  de  la  décharge  des  eaux  d’un  il  ne  peut  y faire  d’ouvrage  qui  ôte  à 
toit  ell  une  fervitude  qui  peut  être  dit  fon  voifin  la  liberté  de  jouir  du  ficn  , 
féremment  établie , ou  de  telle  maniéré  ou  qui  lui  caufc  quelque  dommage, 
que  tout  le  toit  ait  fa  faillie  & fa  dé-  Ainfi  le  propriétaire  d’un  fonds , ou  il 
charge  dans  le  fonds  voifin,  ou  que  n’y  a aucun  bâtiment,  ne  peut  pas  en 
toute  fon  eau  s’amaife,  & s’écoule  par  faire  un  dont  le  toit  avance  furie  fonds 
une  feule  goutiere  avancée,  ou  par  un  voifin,  (k  y décharge  fes  eaux.  Ainfi, 
canal  plaqué  contre  un  mur.  ou  ne  peur  faire  un  plant,  ou  un  bà- 

La  décharge  d’un  cgoùt  dans  le  fonds  timenc  & d’autres  ouvrages  , qu’à  de 
voifin  elt  une  fervitude  pour  l’ufage  certaines  dillances  du  conhn.  Ainfi, 
d'une  maifon , & on  peut  en  établir  on  ne  peut  (aire  une  éruve,  un  four, 
d'autres  fcmblables  félon  le  befoin.  ou  un  autre  ouvrage  contre  un  mur. 
Les  jours  font  les  ouvertures  pour  meme  mitoyen  , qui  puilfs  en  être  cn- 
rcccvoir  la  lumière  dans  une  chambre,  dommage:  & pour  ces  fortes  d’ouvra- 
ou  un  autre  heu  ; & les  vues  ont  de  ges  qui  peuvent  nuire,  & qu’on  ne  peut 
plus  un  afocél  libre  fur  les  environs  faircqu’à  decertaincs  diftances  , ou  avec 
ou  de  la  vide,  ou  delà  campagne.  d’autres  précautions,  il  faut  s’en  tenir 
Les  fervitude s pour  ce  qui  ell  des  aux  réglés  que  fos  coutumes  & les  uià- 
jours  font  de  deux  fortes.  L’une  de  ges  y ont  établies, 
celles  qui  donnent  au  propriétaire  d’une  Quoiqu’on  ne  doive  point  faire  d’ou- 
maifou  le  diuit  d’ouvnr  fou  mur  ou  vrage  dont  le  batiment  voifin  luit  eu- 
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dommagé , chacun  a la  liberté  de  faire 
dans  fon  fonds  ce  que  ben  luilemble, 
quand  il  en  arriveroit  quelqu’autre  iür. 
te  d’incommodité.  Aitili  celui  qui  n’eft 
fujec  a aucune  fervitude , peut  élever 
fa  maifon  comme  bon  lui  femble,  quoi- 
que par  cette  élévation  il  ôte  les  jouis 
de  celie  de  fon  voilin.  Cette  efpece  d’ou- 
vrage n’altere  rien  du  batiment  de  l’au- 
tre maifon  i & celui  qui  en  eCl  le  mai- 
tre  a dû  placer  fes  jours  hors  du  pé- 
ril de  cette  incommodité,  qu’il  n’avoit 
pas  droit  d’empêcher , & qu’il  pouvoit 
prévoir. 

Les  ouvrages  ou  autres  chofes  que 
chacun  peut  faire  , ou  avoir  chez  foi , 
& qui  répandent  dans  les  appartenions 
de  ceux  qui  ont  une  partie  de  la  même 
maifon,  ou  chez  les  voilîns  une  fu- 
mée , ou  des  odeurs  incommodes , com- 
me les  ouvrages  des  taneurs  & des  tein- 
turiers , & les  autres  diiférentes  incom- 
modités qu’un  voilin  peut  caufer  à l’au- 
tre, doivent  fe  foufirir,  fi  la  fervitu- 
de  en  eft  établie  : & s’il  n’y  a point 
de  fervitude,  l’incommodité  fera  ou 
founerte  ou  empêchée , félon  la  qua- 
lité des  lieux , & celle  de  l’incommo- 
dité , & félon  que  les  réglés  de  la  po- 
lice ou  de  l’ufage , s’il  y en  a , y au- 
ront pourvû. 

Les  ftrvi tudes  des  héritages  de  la  cam- 
pagne , comme  prés , terre* , vignes , 
jardins , vergers  & autres , font  de 
plulicurs  fortes,  félon  le  befoin  ; com- 
me un  palTage  pour  aller  d’un  hérita- 
ge à un  autre , un  droit  d’aller  pren- 
dre de  l’eau,  un  aqueduc,  & autres 
fetnblables. 

Le  droit  de  palTage  eft  une  fervitu- 
de qui  peut  être  différemment  établie 
fuiv.mt  fon  titre,  ou  cour  le  paiiàge 
des  perlonnes  feulement,  ou  pour  le 
p.uiaged’t  n homme  achevai,  ou  pour 
une  bete  cliargéc,  ou  pour  un  charroi. 


La  prife  d’eau  eft  le  droit  de  pren- 
dre dans  un  tonds  de  l’eau  d’une  lour- 
ce , ou  d’un  ruiifeau  , pour  la  condui- 
re à un  autre  fonds , ou  quand  on  en 
voudra,  ou  par  intervalles  & en  cer- 
tain tems,  ou  (ans  interruption. 

L’aqueduc  eft  une  conduite  d'eau  d’un 
fonds  à un  autre  ou  par  des  tuyaux, 
ou  à découvert. 

On  peut  établir  des  fervitudes  d’au- 
tre nature,  pour  divers  ufàges,  comme 
le  droit  de  tirer  d’un  fonds  voilin  du 
fable,  de  la  pierre , du  plâtre  pour  Tu- 
fage  d’un  autre  fonds  ; d'y  puifer  de 
l’eau , d’y  amalfcr  , & de  dépofer  les 
fruits  d’un  autre  fonds , jufqu'à  ce  qu’on 
les  emporte  dans  un  certain  tems  -,  d’y 
avoir  une  levée  fur  une  riviere  , un 
canal , un  folTé , ou  autre  ouvrage , avec 
le  droit  d’y  entrer  pour  le  réparer  j 8t 
d’autres  différentes  fervitudes  félon  ls 
befoin. 

On  peut  suffi  avoir  des  fervitudet 
pour  l’ufagc  des  beftiaux  qu’on  tient 
dans  un  fonds  , foit  pour  les  abreuver 
à une  fontaine  dans  un  fonds  voilin, 
ou  pour  les  y faire  pacager  en  de  cer- 
tains tems. 

Le  propriétaire  du  fonds  aflervi  eft 
obligé  de  foufirir  Tufage  de  la  fervitu- 
de , & de  ne  rien  faire  qui  puifie  en 
ôter|cet  ufage , ouïe  diminuer,  ou  ls 
rendre  incommode  : & il  ne  doit  rien 
changer  de  l’ancien  état  des  lieux , & 
de  tout  ce  qui  eft  néccfiaire  à la  fer- 
vitude. 

Il  doit  auffi  foufinr  les  ouvrages  né- 
ceflaires  pour  les  réparations  & pour 
l’entretien  des  lieux , & autres  chofes 
deftinées  à la  fervitude.  Mais  il  ne  doit 
pas  lui  - même  i fes  frais  réparer  les 
lieux  , fi  ce  n’eft  qu’il  y fur  obligé  par 
le  titre,  ou  par  une  pofieffion  qui  pût  en 
tenir  lieu. 

Celui  dont  le  mur  doit  porter  un  bà- 
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timent  d’un  autre  ou  une  antre  charge , 
cil  obligé  de  l’avoir  tel  qu’il  puillè  y 
fuifire,  & il  cil  obligé  aulii  de  l’entre- 
tenir, & de  le  refaire  s’il  en  eft  befoiu, 
à moins  que  ce  fût  l'exccs  de  la  char- 
ge qui  l’eut  abattu  ou  endommagé  ; & 
en  ce  cas , celui  qui  a furchsrgé  fera  te- 
nu de  décharger  & réparer  le  mur,  & 
des  dommages  & intérêts  que  cette  fur- 
charge  aura  pu  caufer. 

Si  un  des  propriétaires  d’un  mur  mi- 
toyen , fur  lequel  chacun  appuie  de  fon 
côté , y avoit  des  embelIilTemens , com- 
me des  peintures  & des  fculpt lires,  & 
que  le  mur  s’entrouvre , ou  s’abatte , 
ou  que  l’autre  propriétaire  foit  obligé 
de  le  démolir,  pour  le  refaire  tel  qu’il 
doit  être  pour  la  fervitude  ; les  deux 
propriétaires  contribueront  également 
à la  dépenfe  néceifaire  pour  remettre 
le  mur  dans  l’état  où  il  doit  être.  Mais 
la  perte  des  embellitfemens  tombera  fur 
celui  qui  les  avoit  faits. 

S’il  eft  néceifaire  de  refaire  un  mur 
aflervi  pour  porter  un  bâtiment,  ou 
pour  un  droit  d’appui,  celui  à qui  eft 
le  mur,  & qui  doit  l’entretenir,  ne  fera 
tenu  que  de  la  dépenfe  néceifaire  pour 
refaire  le  mur  : & toute  celle  qui  fe  fe- 
ra, ou  pour  démolir  ce  qui  étoit  ap- 
puyé, ou  pour  le  foutenir,  fera  portée 
par  celui  qui  a le  droit  d’appuyer. 

Si  le  propriétaire  d’un  fonds  aifervi , 
ou  d’un  mur  qui  doive  porter  le  bâti- 
ment d’un  autre  propriétaire  , aime 
mieux  abandonner  fon  droit  de  pro- 
priété, que  défaire  les  réparations  que 
la  fervitude  l’oblige  de  faire,  il  en  fera 
déchargé  eu  quittant  le  fonds.  Carc’é- 
t«iit  'e  fonds  qui  étoit  aifervi , & non 
pas  la  perfonne. 

Si  un  héritage  pour  lequel  il  eft  dû 
un  droit  de  Dallage  , eft  divifé  entre  les 
propm  taircs,  la  fervitude  fera  confer- 
vce  à chaque  poiuon  ; Car  elle  étoit  duc 


fî» 

pour  l’ u Page  de  toutes  les  parties  do 
fonds.  Mais  *es  propriétaires  du  fonda 
ailervi  au  palfage  ne  ieront  tenus  de  le 
donner  qu’au  même  lieu  pour  tous  ces 
propriétaires , & ils  ne  pourront  ufer 
de  la  fervitude , qu’en  s’accommodant 
entr’eux , de  forte  que  chacun  n’entre 
dans  le  fonds  aifervi , que  par  le  même 
endroit  où  la  fervitude  étoit  établie. 

Si  un  fonds  eft  fujet  à deux  fervitu- 
des,  comme  feroit  une  maifon  qui  ne 
pourroit  être  haufièe  au  préjudice  d’une 
vue  de  la  maifon  voiiinc , & qui  ende- 
vroit  recevoir  les  eaux,  & que  le  pro- 
priétaire du  fonds  aifervi  vienne  à ac- 
quérir la  liberté  de  l’une  des  deux  fer- 
vitudes , fans  qu’il  foit  fait  mention  de 
l’autre,  comme  s’il  acquiert  la  liberté 
de  hauifer  fon  bâtiment  & d’ôter  cette 
vue  ; il  ne  pourra  étendre  cette  liber- 
té au  préjudice  de  la  fécondé  fervitude 
qui  fubfifte  encore,  & il  ne  haudera 
qu’autant  qu’il  puifle  toujours  recevoir 
les  eaux. 

Le  propriétaire  du  fonds  pour  lequel 
il  eft  dû  une,  fervitude , ne  peut  en  ufer 
que  fuivant  Ion  titre,  fans  rien  inno- 
ver , ni  dans  le  fonds  aflervi , ni  dans 
le  fien  propre , qui  empire  la  condition 
de  la  fervitude.  Ainfi , il  ne  peut  fur- 
charger  un  mur  , élargir  un  palfage  , 
avancer  le  bord  d’un  toit , dont  le  voL 
fin  doit  recevoir  les  eaux , ni  faire  d’au- 
tres changemens  femblables  qui  aug- 
mentent la  ft>  vitude , ou  qui  la  rendent 
plus  incommode , & il  peut  feulement 
l’adoucir  ou  la  rendre  moindre. 

Si  celui  qui  avoit  droit  d’appuyer  fur 
le  mur  d’un  autre,  ou  fur  un  mur  com- 
mun , le  poutfc  ou  le  furcharge  , de  for- 
te que  le  mur  qui  fuffifoit  pour  la  Jer- 
vitûde,  en  foit  abattu,  ou  endomma- 
gé -,  il  fera  tenu  de  tout  le  dommage 
qui  en  arrivera. 

Celui  à qui  il  ell  dû  une  fervitude 
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doit  faire  les  réparations  nécelfaires 
pour  en  ufer  , comme  raccommoder  le 
chemin  de  fon  palfage,  entretenir  fou 
aqueduc,  & les  autres  femblables. 

Si  le  fonds  alfervi  fouffre  quelque 
dommage  par  une  fuite  naturelle  de  la 
fervitude , comme  fi  un  héritage  eft 
inondé  par  un  torrent  où  la  fervitude 
d’une  prife  d’eau  donne  l’ouverture , fi 
un  toit  c(t  endommagé  par  la  chute 
d’une  pluie  extraordinaire,  qui  s’écou- 
le du  toit  voifin  dont  il  doit  recevoir 
les  eaux  , celui  qui  a le  droit  de  la  fer- 
vitude ne  fera  pas  tenu  de  ces  fortes  de 
dommages.  Mais  s’il  avoit  fait  quelque 
changement  de  l’état  des  lieux , contre 
le  titre  de  la  fervitude  , & que  ce  chan- 
gement eût  été  l’occafion  d’un  pareil 
dommage  , il  en  feroit  tenu. 

Celui  à qui  il  eft  dû  quelque  fervitu- 
de ^ non- feulement  ne  peut  en  commu- 
niquer l’ufage  à aucun  autre,  mais  il 
ne  peut  même  l’étendre  pour  fon  pro- 
pre ufage  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  don- 
né par  le  titre.  Ainfi,  celui  qui  a une 
prife  d’eau  pour  un  héritage,  ne  peut 
en  ufer  pour  fes  autres  héritages  : & fi 
la  prife  d’eau  n’eft  que  pour  une  par- 
tie d’un  fonds,  il  ne  peut  s’en  fervir 
que  pour  celle-là. 

La  fervitude  cefle  lorfque  les  chofes 
fe  trouvent  en  tel  état  qu’on  ne  peut 
en  ufer,  comme  fi  le  fonds  alfervi  vient 
à périr,  ou  le  fonds  pour  l’ufage  duquel 
la  fervitude  étoit  établie;  & il  enlèroit 
de  même  li  les  fonds  fubliftant,  lacau- 
fe  de  la  fervitude  venoit  à celfer.  Ainfi, 
par  exemple,  fi  une  fource  où  le  voifin 
avoit  un  droit  de  prendre  de  l’eau,  ve- 
noit à tarir,  tl  perdroit  le  droit  d’en- 
trer dans  le  fonds  où  étoit  la  fource. 
Mais  li  elle  venoit  à renaître , meme 
après  le  teins  de  la  prefcr.ption  , la  fer- 
vitude feroit  rétablie,  fans  qu’on  put 
lui  imputer  de  u’avoir  pasufédela/er- 


vitude  pendant  qu’elle  ne  pouvoit  avoir 
fon  ufage. 

Les  Jervitudes  finilfent  aufll  lorfque 
le  maître  du  fonds  alfervi,  ou  celui  du 
fonds  pour  lequel  la  fervitude  étoit  éta- 
blie , devient  le  propriétaire  de  l’un  & 
de  l’autre.  Car  la  fervitude  eft  un  droit 
fur  le  fonds  d’un  autre  , & le  droit  du 
maître  fur  fon  propre  bien  ne  s’appelle 
pas  une  fervitude. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  pour  le- 
quel la  fervitude  étoit  établie,  acquiert 
le  fonds  plfervi , & puis  le  revend  fans 
réferve  de  la  fervitude , il  eft  vendu  li- 
bre ; car  la  fervitude  étoit  anéantie, 
par  la  réglé  expliquée  ci-dciTus,  & elle 
ne  fc  rétablit  pas  au  préjudice  du  nou- 
vel acquéreur,  à qui  cette  charge  n’eft 
pas  impofée. 

Si  entre  le  fonds  alfervi , & celui  pour 
lequel  la  fervitude  eft  établie,  il  fe 
trouve  un  autre  fonds , qui  empêche 
l’ufage  de  la  fervitude , elle  eft  fufpen- 
due  pendant  cet  obftacle.  Ainfi  , par 
exemple,  fi  entre  deux  maifons.dont 
l’une  peut  être  hauirée  au  préjudice 
d’une  vue  de  l’autre , il  y a une  troi- 
fieme  maifon  , qui  n’étant  pas  fujette 
à cette  fervitude  ait  été  haulfée,  & qui 
ait  ôté  cette  vue  , le  propriétaire  de 
la  maifon  alTervie  pourra  la  haulfcr. 
Ainfi  celui  qui  avoit  un  droit  de  palfa- 
ge  perd  l’ufage  de  la  fervitude , fi  en- 
tre fon  fonds  & le  fonds  alfervi  il  y 
en  a un  autre  qui  fe  trouve  ne  devoir 
pas  ce  palfage,  & qui  en  rend  l’ufage 
inutile.  Mais  fi  ces  obftacles  viennent 
à celfer,  comme  fi  la  maifon  entre  deux 
étoit  démolie,ou  le  palfage  acquis  dans  le 
fonds  qui  féparoit  les  deux  ; celui  à qui 
la  fervitude  étoit  dûe.en  reprend  l’ufige. 

Les  fervitudes  fe  perdent  par  la  pres- 
cription , ou  elles  font  réduites , à ce  qui 
en  eft  confcrvé  par  la  poilt-lfion  pen- 
dant le  tems  fujffiiànt  pour  pr claire. 

Les 
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Les  ferviludes  qui  confident  en  quel- 
que adtion  de  la  part  de  ceux  à qui  clics 
iont  dues , fc  preferivent  par  la  celfa- 
tion  de  l’ u Page  de  la  fervitude.  Comme 
un  pafljge  & une  prjfe  d’eau  qui  fe  prefi- 
crivcnc  par  la  cclPation  de  paiTer  & de 
prendre  l’eau.  Mais  les  fervitudes  qui 
ne  confident  qu’à  fixer  un  état  des 
lieux,  où  il  nepuitPeètre  innové,  com- 
me une  fervitude  de  ne  pouvoir  hauiPer 
un  bâtiment  àcauPcd’une  vue,  une  dé- 
charge des  eaux  d’une  maiPon  voilîne, 
ne  Pe  preferivent  jamais  que  par  un 
changement  de  l’état  des  lieux  , qui 
anéantiffe  la  fervitude , & qui  dure  un 
tems  PufiîPant  pour  preferire,  comme 
fi  le  propriétaire  de  la  maiPon  alfer- 
vie,  l’ayant  élevée,  eft  demeuré  en 
poiTdlion  de  ce  changement , ou  fi  les 
eaux  ont  été  déchargées  par  un  autre 
endroit. 

Si  l’uPage  d’une  fervitude  n’eft  pas 
continuel , mais  par  intervalles  de  quel- 
ques années , comme  une  fervitude  d’un 
pa/Page  pour  aller  à un  bois  taillis,  de 
laquelle  on  n'uPe  que  lorPqu’on  en  cou- 
pe , ou  tous  les  cinq  ans  , ou  tous  les 
dix  ans  , ou  apres  un  autre  long  inter- 
valle , & Pculcmcnt  pendant  le  tems  né- 
cclfairc  pour  couper  & tranfporter  le 
bois  i la  prePcription  d’une  telle  fervi- 
tude  ne  s’acquiert  pas  par  le  tems  or- 
dinaire de  dix  ans  , dans  les  lieux  où 
la  preicription  n’eft  que  de  dix  ans  ; mais 
le  tems  doit  être  réglé  ou  à vingt  ans 
ou  à plus  ou  moins , félon  la  preferip- 
tion  des  lieux,  & leur  uPage,  s’il  y en 
a , félon  la  qualité  & les  intervalles  de 
la  fervitude , & autres  circonflances. 

Si  un  droit  de  fervitude  pafle  d’un 
propriétaire  à un  autre,  le  tenu  de  la 
prePcription,  qui  avoit  couru  contre  le 
premier , fc  joint  au  tems  qu’il  a cou- 
ru contre  le  fécond  , & la  prePcription 
s’acquiert  contre  lui  par  ces  deux  tems 
Tome  XII. 
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joints  *,  comme  au  contraire  un  fécond 
poiTefleur  acquiert  une  fervitude  parla 
polfclfion  de  Ion  prédécelfeur  jointe  avec 
la  fienne. 

Si  l'héritage  aflèrvi  eft  décrété , la  fer- 
vitude ne  laide  pas  de  fe  conferver , 
car  il  eft  vendu  comme  il  fe  comporte. 
Et  elle  fe  conferve  à plus  forte  raifon, 
fi  c’eft  le  fonds  pour  lequel  elle  eft  due, 
qui  (oit  décrété. 

Servitude  a3ive,  eft  celle  que  quel- 
qu’un a droit  d’exercer  fur  un  autre  ou 
fur  fon  héritage  ; la  même  fervitude  qui 
eft  aélivc  pour  l’un,  eft  paflïve  à l’é- 
gard de  l’autre,  v.  Servitude  pajjlve. 

Servitude  apparente , eft  celle  qui  fe 
rrtanifelte  continuellement  d’elle-  même , 
comme  un  chemin  pratiqué  au-traver* 
d’un  champ , l’égoût  d’un  toit  qui  tom- 
be fur  un  héritage  voifin , des  vues 
droites  qui  portent  fur  un  héritage  , & 
il  n’eft  pas  befoin  de  s’oppofer  au  de- 
cret pour  la  confcrvation  d esfervitudet 
apparentes , à Indifférence  des  fervitu- 
dts  latentes  qui  font  purgées  par  le  dé- 
cret lorfque  l’on  ne  s’y  oppofe  pas.  v. 
Decret  & Servitude  latente. 

Servitude  cachée.  Voy.  ci-après  Ser- 
vitude latente. 

Servitude  continue , eft  celle  dont  l’u- 
fage  eft  continuel , comme  des  vues 
fubfiftantcs  fur  l’héritage  voifin , à la 
différence  des  ferviludes  donc  on  n’ufe 
que  de  tems  à autre  , comme  un  droit 
de  paflage. 

Servitude  des  héritages  des  champs,  v. 
Servitude  rujiique. 

Servitude  des  héritages  de  ville,  v.  Ser- 
vitude urbaine. 

Servitude  latente , eft  celle  qui  n’eft 
annoncée  par  aucune  marque  extérieu- 
re, comme  le  droit  de  palfage  que  quel- 
qu’un a dans  un  champ. 

Servitude  mixte,  eft  celle  qui  tient 
de  la  pcrfonnclle  & de  la  réelle,  cotn- 
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me  l’ufufVuit  qui  eft  dû  fur  un  fonds, 
v.  Usufruit. 

Servitude  naturelle , eft  celle  qui  eft 
dans  l’ordre  même  de  la  nature,  com- 
me l’ccoulement  des  eaux  qui  viennent 
du  fond  fupérieur  fur  le  fond  inférieur. 

Servitude  nécejfaire , eft  celle  qui  eft 
due  fans  autre  titre  que  celui  de  la  né- 
celfité , comme  le  pairage  pour  aller  à 
un  héritage  qui  eft  enclavé  de  toutes 
parts  dans  des  héritages  appartenans  à 
autrui  : la  réglé  en  ce  cas  eft  que  l’on 
donne  le  partage  par  l’endroit  le  moins 
dommageable,  v.  Servitude  naturelle. 

Servitude  occulte  ou  cachée , eft  la  mê- 
me chofe  que fervitude  latente,  v.  Ser- 
vitude latente. 

Se)~vitude  pqljive , eft  celle  qu’une 
perfonne  ou  un  héritage  doit  à une 
autre  perfonne  ou  héritage  } la  fesvi '- 
tude  palfive  eft  oppofée  à la  fervitude 
atftive. 

Servitude  patente,  v.  Servitude  ap- 
parente. 

La  fervitude  personnelle , eft  celle  qui 
eft  attachée  à la  perfonne  du  ferf,  qui 
le  fuit  par -tout.  Autrefois  en  France 
les  prifonniers  de  guerre  appartenoient 
à ceux  qui  les  avoient  faits.  Les  fei- 
gneurs  , au  retour  de  leurs  campagnes  , 
pcuploient  leurs  terres  de  ces  prifon- 
niers} on  ne  lcschargcoit  pas  de  chaî- 
nes, & on  ne  les  renfermnit  pas  dans 
des  cachots  comme  les  efJavcs  de  l’Afie 
& de  l’Afrique  v leur  artujettirtèment 
conftftoit  feulement  à labourer  , à tra- 
vailler librement  dans  la  terre  du  fei- 
gneur,  à lui  donner  une  certaine  por- 
tion du  produit  de  leur  travail,  & lui 
rendre  certains  ferviccs.  v.  Serf  , Es- 
clave. 

Aujourd’hui  les  feigneurs  ne  peuvent 
plus  peupler  leurs  terres  de  leurs  pri 
lùnniers,  leur  fort  eft  autrement  réglé 
par  le  droit  des  gens.  Il  n’y  a donc 


plus  de  fervitude  perfonnelle  que  pour 
ces  malheureux  payfans  qui,  forcés  de 
demeurer  dans  la  terre  d’un  feigneur, 
y font  ferfs  précifcmcnt  par  la  demeu- 
re qu’ils  y font , ti , dans  l’an  de  leur 
arrivée  en  la  terre,  ils  ne  fe  font  re- 
cevoir bourgeois.  Mais  en  quittant  la 
terre  ces  ferfs  ceflènt  de  l’être , à moins 
qu’ils  ne  foient  ferfs  de  pourfuite.  Les 
charges  attachées  a la  fervitude  perfon- 
nelle  font  ordinairement  d’être  taxa- 
bles , corvéables  & mortaillables . v. 
Taille, Corvée,  Serf. 

Servitude  prédiale , ainfi  nommée  du 
latin  pradium  , qui  lignifie  héritage , eft 
celle  qui  eft  impofee  fur  un  héritage 
en  faveur  de  quelqu’un  ou  d’un  au- 
tre. v.  Servitude  réelle , urbaine  & tuf- 
tique. 

Servitude récipro ]ue , eft  lorfque  deux 
perfonnes  ont  chacune  un  droit  pareil 
à exercer  l’une  fur  l’autre,  foie  fur  leur 
perfonne  ou  fur  leur  héritage. 

Servitude  réelle , eft  un  fervice  dû  par 
un  héritage  à un  autre  héritage. 

Servitude  rurale.  Voyez  ci-après  Ser- 
vitude rujlique. 

Servitude  rujlique , ou  des  héritages 
des  champs , eft  celle  qui  eft  due  a un 
héritage,  autre  que  ceux  qui  font  défi, 
tinés  pour  l'habitation  du  perc  de  fa- 
mille, quand  même  cet  héritage  icroit 
fitué  dans  une  ville. 

Les  principales  Servitudes  de  cette  ef- 
pecc  chez  les  Romains , étoient  celles 
appcllées  iter , aclus , via. 

La  Senitude  appellée  iter,  revennit 
à ce  que  nous  appelions  droit  depajfa- 
ge  pour  des  gens  de  pied  ; aclus  , droit 
de  partage  pour  les  betes  de  fomme, 
& via,  le  partage  pour  les  chariots  & 
autres  voitures. 

Les  autres  Servitudes  font  aqtt.e  duc - 
tus , c’eft  à-dire  défaire  parter de  l’eau 
par  l’héritage  d’autrui  i aqiu  haijhts , 
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le  droit  d’y  puifcr  de  l’eau  •,  pecoris  ad 
aquam  appulj'tu , le  droit  d’abreuver  Tes 
bslliaux  dans  l’eau  du  voifin  ; pafcen- 
di  pecoris , droit  de  pacage  ; calât  co- 
qiieitde , défaire  cuire  fa  chaux  dans  le 
tonds  d’autrui  ; areux fodtendx , de  tirer 
du  fable  fur  le  voifin  ; cretx  fodiendx, 
d’y  tirer  de  la  craie  ou  marne  5 eximen- 
Ji  lapidés , d'en  tirer  de  la  pierre.  Voy. 
ff.  Je  Jervit.  prxd.  rujtic. 

Servitude  urbaine,  cil  celle  qui  cil 
dûe  il  un  bâtiment  deltinc  pour  l’ha- 
bitation du  pere  de  famille , quand 
même  ce  bâtiment  feroit  fitué  aux 
champs. 

On  en  diflingue  ordinairement  huit. 

La  première,  qu’on  appelle  fervitut 
onerit  ferendi , oblige  celui  qui  la  doit 
de  porter  les  charges  d’un  autre. 

La  fécondé,  appcllée  Hgni immitendi, 
c’eft  le  droit  de  pofer  fes  poutres  dans 
le  mur  voifin. 

La  troifieme , ligni  projiciendi , efl  le 
droit  d’avancer  fou  bâtiment  fur  l’héri- 
tage voifin  , comme  font  les  faillies  & 
avances , les  balcons. 

La  quatrième  ,Jlillicidii  recipiendi  vel 
non  recipiendi,  et  t l’obligation  de  rece- 
voir l’eau  du  toit  du  Voifin  , ou  au 
contraire  l’exemption  de  la  recevoir. 

La  cinquième,  flnminis  recipiendi 
vel  non , c’eft  par  l’eau  qui  tombe  du 
toit  voifin,  mais  ralfembléc  dans  une 
gouttière. 

La  fixieme,  jus  ait  ni  s non  tollendi, 
confifte  à empêcher  le  voifin  d’élever 
fon  bâtiment  au  delà  d’une  certaine 
hauteur. 

La  feptieme  eft , jut  profprôhis  ou  ne 
luminibtts  officiatur  , c’eft  le  droit  d’em- 
pêcher le  voifin  de  rien  faire  qui  puif. 
fe  nuire  aux  vues  de  l’héritage  domi- 
nant. 

La  huitième  appcllée  , fervitut  Ittmi - 
mtm , eft  le  droit  d’avoir  des  jours  fur 
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le  voifin.  Voyex  aufli  ff.  le  tit.  de  fer- 
vit.  prxdior.  urban.  (T).  F.) 

SÉVÉRITÉ,  f.  f.  RIGUEUR, f. m. , 
Morale.  La  févérité  fe  trouve  principa- 
lement dans  la  manière  de  penfer  & de 
juger-, elle  condamne  facilement  & n’ex- 
eufe  pas.  La  rigueur  fe  trouve  parti- 
culièrement dans  la  maniéré  de  punir, 
elle  n’adoucit  pas  la  peine  & ne  par- 
donne rien. 

Les  faux  dévots  n’ont  de  févérité  que 
pour  autrui  ; prêt  à tout  blâmer , ils 
ne  ccficntde  s’applaudir eux-mèmes.  La 
rigueur  ne  paroit  bonne  que  dans  les 
occafionsoù  l’exemple  feroit  de  la  plus 
grande  confcqucncc;  par-tout  ailleurs 
on  doit  avoir  beaucoup  d’égard  à la  foi- 
bleffe  humaine. 

L’ufage  a confacré  les  mots  rigueur 
&.  Iévérité  à de  certaines  chofes  parti- 
culières. On  dit  la  févérité  des  moeurs, 
la  rigueur  de  la  railbn.  La  févérité  des 
femmes,  félon  l’auteur  des  maximes, 
eft  un  ajuftement  & un  fard  qu’elles 
ajoutent  à leur  beauté.  Dans  ce  fens, 
le  mot  riguettrt  au  pluriel  répond  à ce- 
lui de  févérité.  Il  s’emploie  fort  bien 
en  poéfic  pour  les  deftins.  Brébeuf  a dit  : 

L'une  Çy  Patitre  fortune  a d' égale  t 
rigueurs , 

Et  r affront  des  vaincus  efi  un  crime 
aux  vainqueurs. 

SEXTE,  f f..  Droit  can.,  eft  la  collec- 
tion des  décrétâtes , faites  par  ordre  du 
pape  Bonif.ice  VIII.  on  l’appelle  fexte, 
parce  qu’elle  eft  intitulée  , liber  fextus 
decretalinm , comme  fi  c’étoit  un  fixie- 
me livre  des  décrétales  qui  ont  été  re- 
cueillies par  Grégoire  IX.  en  cinq  li- 
vres ; erpendant  cette  colleélion  de  Bo- 
nilâce  VIII.  contient  elle -même  cinq 
livres;  la  maniéré  de  citer  cette  col- 
lection eft  de  dire  in  fexto. 

Cette  collection  comprend  les  eonfti- 
tutions  des  papes,  publiées  depuis  celle 
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do  Grégoire  IX.  {avoir , celles  du  mê- 
me Grégoire,  d'Innoncent  IV\  Alexan- 
dre IV.  Urbain  IV.  Grégoire  X.  Ni- 
colas III.  Clément  IV.  & Bonifacc  VIII. 
par  l’ordre  duquel  cette  compilation 
fut  faite. 

Bonifacc  VIII.  employa  à ce  travail 
Guillaume  de  Mandegot,  archevêque 
d’Embrun  > Berenger  de  Frédol , évê- 
que de  Beziers  -,  & Richard  de  Sienne  , 
qu’il  nomma  depuis  cardinal  en  1298; 
ce  livre  fut  publié  le  $ Mars  à la  fin 
de  l’an  1298,  c’eil-à-dire,  en  1299 
avant  Pâque. 

SEYSSEL,  Claude  de,  Hijl.  Litt . , 
né  à Aix  en  Savoie,  félon  les  uns,  & 
à Seyjfel , petite  ville  de  Bugey,  félon 
les  autres,  mourut  à Turin  le  ji  de 
Mai  1520.  H étoit  fils  naturel  d’An- 
toine de  Seyjfel,  homme  de  condition 
de  la  province  de  Bugey , 8c  fervoit  en 
qualité  de  fimplc  foldat,  dans  l’armée 
de  Louis  XII.  dans  le  Milancz.  Ce  fol- 
dat, qui  avoit  eu  une  bonne  éducation, 
fut  préi'enté  dans  Milan  au  roi  qui  l’ap- 
pella  dans  fon  confcil , le  fit  maître  des 
requêtes , & depuis  évêque  de  Mar- 
feille.  Il  devint  archevêque  de  Turin 
fous  François  I.  Il  fut  plulieurs  fois 
ambafladeur  à Rome,  de  la  part  de 
Louis  XII.  dont  il  a donné  l’hiltoire 
au  public.  François  I.  voulut  l’avoir 
auprès  de  lui , comme  il  avoit  été  au- 
près de  Louis  XII.  mais  il  sYxcufa  8c 
écrivit  ce  qu’il  favoit  des  affaires  du 
royaume,  pour  la  fatisfa&ion  du  prin- 
ce qui  Pappelloit  à fi  cour.  Parmi  plu- 
sieurs ouvrages  de  fa  compofition,  on 
compte  les  deux  fui  vans  : 

La  grande  monarch'e  de  France,  dé- 
diée à François  I.  imprimée  à Paris, 
jh-8j.  en  if  19,  en  ifqo,  en  15+8  & 
en  iff7.  Cet  ouvrage  a été  traduit  en 
latin  par  S'ei  lan.  fous  ce  titre  : De  Re- 
publie* Gallu  £9*  Région  ojîcus  latine 


redditus  à Joanne  Sleidauo , ht  - 8".  à 
Strasbourg,  en  1 ^48  & 1 f6z,  & à Franc- 
fort en  1608.  L’auteur  n’a  pas  enten- 
du en  quoi  confifloit  la  ibuveraineté , 
& a fuppolé  le  gouvernement  de  France 
mixte.  Ce  gouvernement  a toujours  été 
purement  monarchique , fans  aucun  mé- 
lange d’aridocratie  ni  de  démocratie, 
puifque  les  Etats  généraux  8c  les  par- 
lemens  11’y  ont  jamais  eu  que  l’auto- 
rité qu’il  a plu  au  roi  de  leur  confier, 
& qu’il  la  leur  a ôtée  lorfqu’il  l’a  jugé 
à propos.  Pour  former  un  gouverne- 
ment mixte,  il  faut  que  ceux  qui  ont 
l’autorité,  l’exercent  de  leur  chef,  & que 
le  droit  dont  ils  jouilTent  leur  appar- 
tienne , indépendamment  de  la  volonté 
du  prince.  Malgré  cette  erreur  confidé- 
rablc,  on  ne  laillè  pas  de  trouver  des 
chofcs  utiles  dans  l’ouvrage  de  notre 
Seyjfel. 

2'.  Un  traite  qui  a pour  titre  : La  loi 
Jaliqtte  des  François , faifant  mention  de 
plufieurs  droits  appartenant  aux  rois  de 
France  : Paris  en  1 f 40  & en  1 f f7>  /«-8°. 
Seyjfel  prétend  que  Pharnmond  cft  l’au- 
teur de  la  loi  falique.  Il  cli  le  premier 
écrivain , comme  l’a  remarqué  Chan- 
tereau-le-Fevre , qui  ait  parlé  de  la  loi 
falique,  entendue  du  droit  de  fuccéder 
à la  couronne , comme  d’une  loi  écri- 
te. Les  auteurs  qui  l’on  précédé,  n’a- 
voient  allégué  que  l’ancienne  coutume 
du  royaume. 

S H 
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SHÉRIFF , Droit  public  d*  Angleterre. 
Le  mot  de  shérijf  dérive  de  deux  mots 
Saxons  peip  zepepa,  tbe  reeve , baillif 
ou  officier  du  comté , 8c  en  latin  vice» 
comes , c’efl-à-dirc  , député  du  comte  , 
à qui  le  foin  & la  garde  des  provinces 
étoient  confiés  , lors  de  la  première  divi- 
fion  qui  fut  faite  du  royaume.  Les  com- 
tes étant  devenus  par  la  fuite , des  olfi- 
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tiers  delà  plus  grande  importance , & 
qui  réiidoient  auprès  du  roi , il  ne  leur 
fut  plus  poliiblede  le  mêler  des  affaires 
des  provinces,  ilss’en  déchargèrent  fur 
les  sbérijf /,  & ne  conferverent  que  les 
honneurs  attaches  à leur  place.  De  ma- 
niéré que  ce  font  préfentement  les  shérif t 
qui  font  chargés  de  toutes  les  affaires 
relatives  au  roi  dans  les  comtés.Et  quoi- 
que le  shérif  foit  encore  nommé  vice- 
cornes  , il  n’elt  pas  moins  totalement  in- 
dépendant du  comte  , c’ctt-à-dire,  du 
grand  qui  porte  le  nom  de  la  province. 
Par  les  lettres-patentes , le  roi  commet 
le  shérif  pour  la  garde  de  la  province, 
cujlos  comitatis. 

Anciennement  le  shérif  étoit  choifi 
par  les  habitans  des  différons  comtés , 
ainli  qu’on  le  voit  par  le  ffatut  2g , chap. 
8.  d’Édouard  I.  Mais  ce  droit  d’élec- 
tion ne  s’exerçoit  point  dans  les  com- 
tés où  la  dignité  de  shérif  étoit  héré- 
ditaire, ainli  qu’elle  l’étoit  en  Ecoife, 
jufqu’à  ce  que  fous  Georges  U.  on  eut 
fait  le  ftatut  20,  chap.  43.  Elle  e(t  en- 
core héréditaire  dans  le  comté  de  Veft- 
morlaud;  & la  ville  de  Londres  jouit 
aulfi  de  cette  hérédité,  puifqu’en  ver- 
tu de  fa  charte  elle  nomme  les  shérifs, 
qui  le  font  en  même  tems  du  comté  de 
Middlefex.  Le  droit  d’élire  fes  shérifs, 
& dont  jouiffoit  le  peuple , cil  une 
preuve  que  la  démocratie  fait  partie  de 
la  conllitution  du  gouvernement  An- 
glois.  Audi  le  llatut  que  nous  avons 
cité  plus  haut,  dit-il,  chap.  13:  que 
les  communes  doivent  choifir  clles- 
memes  leurs  shérifs , afin  que  ces  offi- 
ciers ne  leur  foient  pas  à charge.  D’ail- 
ltursle  peuple,  ayant  part’au  gouver- 
nement, il  elt  jufte  qu’il  choifufe  lui- 
même  lés  magillrats. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  fà'loit  que  le 
choix  fait  par  le  pcuole  fût  approuvé 
par  le  roi.  Et  cela  elt  li  vrai  que  nous 


<rof 

voyons  dans  les  tems  les  plus  reculés  de 
la  conftitutiond’Angleteire,que  les  juges 
des  comtés  dont  l’office  elt  aujourd’hui 
rempli  par  le  shérif,  étoient  élus  par 
le  peuple , & leur  élection  confirmée 
par  le  roi.  Le  peuple , nscolx  territorsi , 
choifiifoit  douze  éledeurs  dans  chaque 
comté  , lefquels  nomnioient  trois  per- 
fonnes,  dont  le  roi  en  choifiifoit  une 
pour  être  shérif,  ex  qtiihus  imam  rex 
confhmabat.  Dans  la  fuite  ces  élections, 
étant  devenues  trop  tumultucules , il 
fut  établi  par  le  ftatut  9 , chap.  2.  d’E- 
douard II.  qu’à  l’avenir  ce  feroient  le 
grand  chancelier,  le  grand  tréfôrier  & 
les  grands  juges,  qui  nommeroient  les 
shérifs.  Par  les  ilatuts  14,  chap.  7. 
d’Edouard  III.  23.  chap.  8.  de  Henri 
VI.  & 21.  chap.  20.de  Henri  VIII.  le 
chancelier,  le  tréfôrier,  le  préfident  du 
confeil  privé , les  grands  juges  & les 
principaux  barons , furent  autorifés  à 
faire  cette  élection  le  lendemain  de  1^ 
fête  de  tous  les  faints  , dans  la  cour  de 
l’échiquier:  de  façon  que  les  lettres- 
patentes  du  roi,  qui  nomnioient  lerfef- 
rif,  étoient  datées  du  6 Novembre. 
Le  ftatut  de  Cambridge,  12.  chap.  2. 
du  regne  de  Richard  11.  ordonne,  que 
le  chancelier  , le  tréfôrier , le  garde  du 
fccau  privé , le  premier  maître  d’hôtel 
du  roi,  le  grand  chambellan,  legard» 
des  rôles , les  grands  juges , & les  ba- 
rons de  l’échiquier  nommeront  des  ju- 
ges de  paix  , les  shérifs  & autres  juges 
du  roi,  après  avoir  fait  ferment  d’être 
impartiaux  dans  leur  choix  , de  ne  don- 
ner leur  voix  à aucun  de  ceux  qui  au- 
roient  follicité  ou  fait  folliciter  ces  pla- 
ces , & de  n’y  nommer  que  des  per- 
fonnes  capables  de  les  exercer.  Préfen- 
tement, & depuis  Fortefcue,  qui  étoit 
chef  de  juftice  & grand  chancelier  fous 
Henri  VI.  l’ufage  elt  que  tous  les  grands 
juges  & les  grands  officiers  de  la  cou- 
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tonne  s’afTcmblent , le  lendemain  de  la 
faint  Martin,  dans  la  grand’  lallc  de 
l’échiquier,  pour  nommer  trois  fujets 
dont  le  roi  en  choifit  un  pour  être  sbérijf. 
Cette  forme  d’élcdion  diffère  de  l’an- 
cienne , en  ce  que  celle-ci  étoit  faite 
par  douué  électeurs  nommés  par  le  peu- 
ple, & que  ceux-là  le  font  par  droit  de 
leurs  places.  • Quoique  nous  ne  trou- 
vions aucuns  veftiges  de  ce  change- 
ment dans  les  loix  imprimées  , cepen- 
dant il  eft  probable  qu’il  n’a  été  fait 
qu’en  vertu  de  quelques  loix  qui  l’au- 
ront preferit.  Ce  qui  me  le  fait  croire, 
c’eft  que  cette  nouvelle  forme  étant  con- 
traire à celle  ordonnée  par  les  anciens 
ftatuts , il  a fallu  de  nouveaux  ftatuts 
pour  ôter  aux  anciens  leur  force;  & 
que  d’ailleurs  fi  ces  ftatuts  n’euffent 
pas  exifté,  Fortefcuc  n’auroit  pas  par- 
lé dans  fon  livre , comme  il  l’a  fait  de 
cette  forme  nouvelle.  Ce  qui  confirme 
encore  mon  opinion,  c’eftque  le  che- 
valier Edouard  Coke  rapporte  un  fait 
qui  s’eft  palfé  fous  Henri  VI.  qu’il  dit 
avoir  tranforit  lui-même  dans  les  regifi. 
très  du  confcil  privé.  Le  roi,  dit-il, 
avoit  nommé  de  fit  propre  autorité  le 
sbérijf  de  l’Incolnshirc , & ce  sbérijf 
n’avoit  ofé  prendre  fur  lui  d’exercer 
l’office  auquel  le  roi  l’avoit  nomme. 
Sur  quoi  on  prit  l’avis  des  grands  ju- 
ges , qui  rédigèrent  & donnèrent  un 
referit , conformément  à l’avis  de  For- 
tefeue,  &de  Sir  John  Prifot,  portant: 
que  le  roi  s' étoit  trompé , quand  il  avait 
nommé  y pour  remplir  F office  de  shériff, 
vue  personne  qui  ne  lui  a voit  pas  été  pré- 
fets tée  , ni  choifie  conformément  aux fla- 
tuts.  Que  le  refus  du  nommé  par  le  roi , 
v' étoit  pas  une  ojfenfe  envers  fa  vtajejlé , 
qui  méritât  d'encourir  une  amende , 
que  fans  ce  refus  il  aicroit  au  contraire 
été  dans  un  cas  puni  fable.  Qu'eux  grands 
juges  enfin , confeilloient  au  roi  défaire 


nommer  trois  fujets,  d'en  eboiffir  un  det 

trois  pour  remplir  r office  de  shériff,  con- 
formément à ce  que  preferivoient  les  Jia- 
tuts } ou  bien  pour  cette  année  feulement , 
de  donner  l'office  de  shériff  à une  per- 
fonne qui  f At  rangée  <fj  économe  que 
l'année  fuivante  il  eût  à fe  conformer  A 
tuf  âge  preferit  par  les  Jiatuts. 

Cette  décifion  unanime  des  grand* 
juges  d’Angleterre,  & les  ftatuts  54 & 
3f , chap.  26  & 61  , du  rogne  d’Henri 
VIII.  qui  reconnoilfent  que  cette  déci- 
fion eft  tout  - à - fait  conforme  à la 
loi,  n’ont  pas  empêché  quelques  écri- 
vains de  foutenir  que  le  roi , en  vertu 
de  fa  prérogative  royale  , peut  nom- 
mer sbérijf  qui  bon  lui  fcmble  , quoi- 
qu’il n’y  en  ait  point  eu  de  choifis  par 
les  juges.  Ils  appuient  leur  opinion  fur 
ce  que  la  première  année  du  régné  d’E- 
lilabeth . il  ne  fe  tint  point  d’affem- 
blée  à Weftminfter  le  jour  de  la  faint 
Michel , pour  la  nomination  des  sbéri]frt 
lefquels  furent  nommés  par  la  reine. 
Mais  ce  fut  la  pelle  qui  regnoit  alors  à 
Londres,  qui  empêcha  que  l’aflemblée 
pour  l’éledion  des  shé)-ijfs  eût  lieu  à la 
faint  Michel  ; de  forte  que  la  reine  avoic 
choifi  parmi  ceux  qui  fe  trouvoient  fur 
la  lifte  de  l’année  précédente.  Au  refte, 
cette  éledion  arbitraire  faite  par  Elifa- 
beth,  eft  le  fcul  exemple  qu’on  ait  à 
citer  en  faveur  du  roi.  11  eft  vrai  que 
dans  les  regiftres  du  greffe  où  il  eft  fait 
mention  de  cette  nomination  d’Elifa- 
beth,  il  eft  dit  que  la  reine  peut  nom- 
mer les  sbérijfs  fans  aucune  éledion 
préliminaire  : non  obfante  aliquo  flattt- 
to  in  contrarium.  Mais  cette  dodrine 
du  non  obfante , qui  mettroit  la  préro- 
gative royale  au-deffus  de  la  loi , a été 
entièrement  abolie  par  le  bill  des  droits. 
Si  reconnue  contraire  à la  loi , lors  de 
l’abdication  de  Jacques  II.  & de  l’inftal- 
latiou  de  fon  gendre.  Il  faut  avouer 
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cependant  que  l’ufage  a prévalu  fur  la 
loi  depuis  cc  moment  jufqu’à  nos  jours  ; 
p a i (que  les  sbtrijfs  ont  etc  nommes 
parles  prcdécclicurs  du  roi  régnant  , & 
fans  qu’on  aie  eu  égard  à l’ancien  ufàge. 

Les  sbérijfs,  conformément  aux  an- 
rens  ftatuts,  ne  peuvent  être  confer- 
vés  plus  d’un  an  dans  leur  office.  Ce- 
pendant, le  writ  du  roi , qui  leur  donne 
te  pouvoir  d’exercer  les  fondions  de 
leur  office,  dit  qu’ils  lepoiîéderont  tant 
qu’il  plaira  au  roi  : durante  bcneplacito. 
C’eit  pour  cela  qu’ils  doivent  l’exercer 
jufqu’à  ce  qu’on  leur  ait  nommé  des 
fuccelfeurs.  Au  cas  contraire,  ils  pou- 
Voient  l’exercer  jufqu’à  leur  mort  ou 
jufqu’à  celle  du  roi.  Audi  étoit-il  d’u- 
fage  , quand  ce  dernier  cas  arrivoit , 
que  le  nouveau  roi  envoyât  un  nouveau 
■writ  au  sbérijf  qui  étoit  en  exercice, 
à la  mort  de  fon  préJéceifcur.  Mais 
par  le  premier  (fatut,  chap.  g-  du  ré- 
gné de  la  reine  Anne , il  fut  arrêté  qu’à 
l’avenir  tous  les  officiers  en  exercice, 
continucroient  leurs  fondions  fix  mois 
après  la  mort  du  roi , fi  fon  fuccedeur 
ne  nommoit  pas  à leur  office.  Nous  ob- 
ferverons  encorc.quc  toute  perforine  qui 
a exercé  l’office  de  sbérijf  pendant  un 
an , ne  peut  être  contrainte  de  le  re- 
prendre que  trois  ans  après.  Ce  qui  eft 
conforme  au  Ifatut  premier,  chap.  n, 
de  Richard.  II. 

Si  l’on  confidere  l’étendue  du  pou- 
voir, & l’importance  des  fondions  du 
sbérijf,  on  fe  perfuadera  aifément,  qu’il 
elt , on  ne  peut  pas  plus , clfenticl  que 
cet  officier  foit  nommé  fuivant  les  for- 
mes preferites  par  In  loi , fuit  qu’on  l’en- 
vifage  comme  juge  & gardien  de  la  paix 
pour  le  roi,  foit  comme  l’officier  dé- 
légué des  cours  de  julticc,  foit  enfin 
comme  bai’lif  du  roi. 

Comme  juge,  le  sbérijf  prend  connoif- 
fance  St  décide  de  tous  les  procès  du 


comté,  dont  la  valeur  n’cft  pas  au- 
deifus  de  40  liv.  Iterl.  Son  pouvoir  ju- 
ridique s’étend  aulfi  furplufieurs  autres 
points.  Dans  les  élcdions  des  chevaliers 
du  comté,  pour  la  chambre  des  com- 
munes , c’eft  lui  qui  prononce  fur  tou- 
tes les  conteftations  qui  peuvent  s’éle- 
ver, de  même  que  fur  celles  des  coro- 
ners, qui  font  des  officiers  prépofés  pour 
examiner  & conilatcr,  par  des  adcsju- 
ridiques.les  morts  arrivées  par  accident: 
aitifi  que  des  verderors  ou  officiers  des 
forêts,dans  ccs  différentes  élections;  c’eft 
aulfi  lui  qui  décide  de  la  validité  des  fuf- 
frages,  du  droit  de  les  donner,  enfin 
de  l’admilfion  de  ceux  qui  font  élus. 

Comme  gardien  ou  confervateur  d# 
la  paix,  le  sbérijf , en  vertu  du  pouvoir 
que  lui  donne  la  loi,  St  les  fonctions 
dont  il  eft  chargé  par  fa  commilfion  , 
eft  le  premier  du  comté , & a le  pre- 
mier rang  fur  tous  les  gentilshommes 
qui  s’y  trouvent  pendant  qu’il  eil  en 
exercice.  11  peut  faire  arrêter  & em- 
prilbnuer,  ex  officio,  quiconque  cil 
perturbateur  du  repos  public.  Le  de- 
voir de  là  place  eft  de  faire  rechercher , 
arrêter  & einprifonner  les  traîtres , les 
malfaiteurs , les  meurtriers  & toute 
efpcce  de  félons.  Il  peut  pour  cet  effet 
commander  à tous  les  habitans  du  com- 
té , à l’exception  des  pairs  du  royaume , 
de  prendre,  au  befoin,  les  armes,  & 
fur-tout  dans  le  cas  d’une  invafion  de 
la  part  des  ennemis  du  roi.  Tous  ceux 
qui  ont  atteint  l’âge  de  quinze  ans  font 
alors  obligés  de  lui  obéir  , fous  peine 
d’amende,  & même  d’emprifonnement. 
Mais  conformément  à la  grande  char- 
te , les  sbérijfs  aiofi  que  les  connétables, 
les  coroners  & autres  officiers  du  roi , 
nepeuventni  intenter,  ni  inftruire au- 
cun procès , ni  prononcer  aucun  juge- 
ment criminel  : car  il  feroit  indécent 
que  ces  officiers , qui  ne  fout  que  les 
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exécuteurs  des  décrets  de  la  juftice, 
fuirent  en  mème-tems  les  organes  de  la 
loi  ; qu’ils  pulTent  ordonner  aucune  le- 
vée d’argent,  prononcer  des  amendes, 
& infliger  aucune  punition  corporelle; 
qu’ils  pullent  condamner  un  coupable 
à la  mort,  & le  jour  fuivant exécuter 
eux- mêmes  la  fentence. 

Ainfi  le  shérijf  conlidéré  dans  fa  ca- 
pacité minillériale , n’cll  que  le  prépofé 
des  cours  de  jullicc  du  roi , pour  met- 
tre à exécution  leurs  jugemens.  Dans 
les  arfaires  civiles , il  doit  faire  exécu- 
ter les  ordres  qui  lui  font  envoyés  , 
foit  pour  arrêter  les  perfonnes,  foit 
pour  recevoir  les  cautions.  C’clt  à lui 
à convoquer  les  jurés;  &,  lorfquc  le 
jugement  cil  prononcé,  à le  faire  exé- 
cuter. Dans  les  a d'ures  criminelles,  il  fait 
arrêter  & etnprifonner  les  accufés , qu’il 
renvoie  cnfuite  aux  jurés , & fait  exécu- 
ter les  fcntcnces , même  celles  de  mort. 

Comme  baillif  ou  officier  du  roi,  il 
doit  veiller  à la  confervation  des  droits 
du  fouverain  dans  fon  bailliage,  car 
c’cft  le  nom  qu’a  le  comté  dans  le  writ 
que  le  roi  donne  aux  shérijfs.  Cet  ufa- 
ge  vient  des  Normands,  qui  le  portè- 
rent en  Angleterre  au  tems  de  la  con- 
conquête  ; & cela  elt  conforme  aux 
ufages  de  France,  dont  le  territoire 
efl  divifé  en  bailliages,  comme  celui 
d’Angleterre  l’cft  en  comtés.  Le  devoir 
du  sbéiijf  comme  baillif  du  roi,  ell  de 
failir  pour  lui  toutes  les  terres  dévo- 
lues à la  couronne,  pour  caufe  de  cri- 
me; de  recevoir  les  amendes  encou- 
rues au  profit  du  roi  ; de  l'jifîr  & gar- 
der pour  le  roi  toutes  les  chofes  trou- 
vées & non  rec'amées,  telles  que  les 
débris  des  vaiilcaux  naufragés , à moins 
que  le  roi  n’ait  concédé  ce  droit  à quel- 
ques-uns de  fes  fu  jets  ; de  faire  enfin 
la  collecte  des  rentes  domaniales,  s’il 
en  cil  requis  par  i’échiquisr. 


Pour  l’aider  dans  fes  fondions,  Te 

shérijf  a fous  lui  plufieurs  officiers  : fa- 
voir,  un  l'ousshéi  ijf,  desbaillifs,  des 
géohers;  & ces  diflerens  officiers  ne  peu- 
vent ni  acheter  ni  vendre  leurs  offices, 
fous  peine  de  fOO  liv.  fterl.  d’amende. 

Le  fous  shérijf  peut  faire  toutes  les 
fondions  de  sbcrijf , à l’exception  de 
quelques-unes,  dont  le  shérijf  {cu\  doit 
s’acquitter.  Les  fous  shérijfs  ne  peuvent 
relier  en  place,  plus  d’un  au.  Le  llatut 
2$.  chap.  8 , du  regne  d’Henri  VI.  con- 
damne à 200  liv.  If  cri.  d’amende  tout 
fous  shérijf  qui  exerceroit  ion  office  au- 
delà  de  ce  terme.  Le  fous  shérijf  & tous 
les  autres  olficicrs  qui  font  fous  les 
shérijfs , ne  peuvent , tant  que  dure  leur 
office,  exercer  celui  de  procureur;  atten- 
du que  ce  feroit  donner  à ces  officiers 
différais  moyens  d’opprimer.  Mais  on 
élude  la  rigueur  de  la  loi,  en  faifant 
exercer  ccs  fondions  fous  le  nom  d’au- 
trui. Audi  M.  Dalton  ,dit  il , chap.  1 1 f; 
que  les  fous  sbérijfs  & les  fous-  baillifs  , 
font  fi  rufés  qu’ils  abufent  fouvent  de 
leurs  places  ; & que  plufieurs  d’entr’eux 
trompent  le  roi , le  shérijf  & tout  le 
comté. 

Les  baillifs  qui  font  officiers  du  shé- 
rijf, font  ou  baillifs  de  centaine  ou 
fous-bailli  fs.  Les  premiers  font  chargés 
par  le  shérijf  de  veiller  furies  ditférens 
diltrirïs,  d’y  recevoir  les  amendes,  de 
convoquer  les  jurés , & d’alfilter  les 
juges  tant  aux  alfifes  qu’aux  felfions, 
ainfi  que  de  faire  exécuter  leurs  ordres 
dans  les  centaines.  Mais  attendu  que 
ces  baillifs  font  ordinairement  auffi  fim- 
plcs  que  peu  inflruits  de  la  manière  de 
fignifier&  mettre  à exécution  les  writs 
t^u’on  leur  envoyé,  & de  faire  les  fai- 
lles nécelfiiires,  il  elt  préfentement  d’u- 
fiige  de  leur  donner  des  fous  - baillifs 
pour  adjoints  dans  ces  différentes  fonc- 
tions. Ces  fous -baillifs  font  des  gens 
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du  commun  , mais  adroits , & dont  le 
baillifqui  les  nomme,  cft toujours  rd- 
ponfable. 

Le  shérif  répond  des  geôliers  qui 
font  à fes  ordres , tant  eu  égard  à leur 
conduite  envers  lesprifonniers , qu’à  la 
fureté  des  prifons.  De  maniéré  que  fi 
quelque  prifonnier  coupable  de  crime 
venoit  à s’échapper,  ce  ieroit  au  shérif 
que  le  roi  s’en  prendroit  ; & fi  c’étoit 
pour  affaires  civiles,  il  en  feroit  ref 
ponfable  envers  les  parties.  C’ett  pour- 
quoi le  shérif  doit  avoir  dans  le  comté 
des  terres  en  propre , afin  qu’il  foit  en 
état  de  répondre  de  fes  aétions , tant 
envers  le  roi  qu’envers  le  peuple.  Pour 
prévenir  les  abus  que  les  géoliers  ou  les 
officiers  du  shérif  pourroient  faire  de 
leur  pouvoir  envers  les  prifonniers  , on 
a donné  leftatut  32.  chap.  2,  du  régné 
de  Georges  II. 

Les  dépenfes  que  faifoient  les  hauts 
shérifs  pendant  la  durée  de  leur  exer- 
cice , étoient  fi  exorbitantes , que  dans 
la  crainte  qu’ils  ne  vexafTent  le  peuple , 
pour  fe  mettre  en  état  de  les  fuppor- 
ter,  les  ftatuts  13  & 14,  du  régné  de 
Charles  II.  ont  ordonné  , qu’à  l’avenir 
1 e shérif  ne  pourra  plus  tenir  de  table, 
que  pour  fa  famille;  qu’il  ne  fera  plus 
de  préfens  aux  juges  du  comté , ni  de 
gratifications  à leurs  domefliques  ; & 
u’il  ne  pourra  avoir  plus  de  quarante 
omeftiques  portant  fa  livrée  ; mais  qu’à 
caufe  de  la  dignité  de  fa  place,  & pour 
fa  défenfe,  il  ne  pourra  pas  en  avoir 
moins  de  vingt  en  Angleterre , & douze 
dans  la  principauté  de  Galles,  fous  pei- 
ne de  200  livres  fterl.  d’amende,  dans 
l’un  ou  l’autre  cas.  (D.  F.) 

S I 

SICHARD , Jean , FUJI.  Litt. , un  des 
plus  célébrés  jurifconfultes  de  fon  tems. 
Tome  XII. 


Il  naquit  en  1499,  à Bifchofsheim  c« 
Franconie.  Il  fit  les  études  dans  fa  pa- 
trie, àErfurt,  àlngolttad,  à Fribourg, 
&c.  Ayant  embrafle  la  reformation,  il 
fe  retira  à Bàle  en  Suiffe  , où  il  fut 
établi  en  1 f2f , profefleur  en  rhétori- 
que & en  droit.  Il  s’occupa  beaucoup 
à corriger  & à re&ificr  les  anciens  au- 
teurs, & l’archiduc  Ferdinand  lui  fit 
ouvrir  à cedelfcin  toutes  les  bibliothè- 
ques de  fon  pays.  En  if30  il  fuivit 
Ernfme  & Glarcan  à Fribourg,  & y prit 
le  degré  de  docteur  en  droit.  En  1 5 3 y 
il  fut  pourvu  de  la  chaire  du  Codejuf- 
tinien  à Tubingcn , il  refufa  plufieurs 
vocations,  même  celle  d’afllffeur  delà 
chambre  impériale  à Spcyer.  Il  mou- 
rut en  1542.  On  a de  lui  des  éditions 
afTez  recherchées  de  Scxtus  A urelius Vic- 
tor, de  Quintilien,  & d’autres  auteurs 
clafiîques,  des  leges  Ribcariorum , Ba- 
joariorum  £5*  Altmo.nmrum , 1 f 30  ; du 
Breviarhm  Aniani , 86.  Librat  ion  codu 
ci  s Theodofiani  > des  lu  fit  niions  de  Ca- 
jus  ; des  Recepta  fententiœ  de  Paulus, 
&c.  Il  compofa  lui- même  Comment  avisint 
in  codicem,  IC28,  & en  fuite  , 1698, 
itt-fol.  travail  ellimé  encore  de  nos  jours. 
Antidotum  contra  diverfas  omnium  fe- 
cnlortim  Incrcfes , if2S,  itt-fol. 

SICILES , royaume  des  deux  , Droit 
public  , Etat  confidérable  d’Italie , bor- 
né par  les  mers  Adriatique  & Médi- 
terranée , & l’Etat  du  pape.  La  Sicile 
proprement  dite , érigée  en  royaume 
par  les  Normands,  donna  aufli  le  nom  de 
Sicile  à Naples  & à toute  l’étendue , qui 
porte,  de  fa  ville  capitale,  le. nom  de 
royaume  de  Naples-,  exprtflion  dont  nous 
ferons  d’abord  ufage  ici  pour  expofer 
les  principes  du  droit  public  du  royau- 
me des  deux  Siciles. 

Il  n’y  a rien  de  plus  fingulier  dans 
l’hiftoire  de  Naples , que  de  voir  un 
nouvel  Etat  formé  par  quarante  gen- 
Hhhh 
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tilshommes  de  Normandie,  qui  reve- 
noient  de  vifitcr  la  Terre- Sainte  en 
pèlerins,  l’an  1017.  Bafile , chef  des 
Grecs , alfiégeoit  la  ville  de  Bari  ; le  cé- 
lébré Melon  , Lombard  de  nation , qui 
vouloit  délivrer  ce  pays  de  la  tyrannie 
des  Grecs , eut  recours  aux  Normands , 
& avec  leur  fecours  il  en  vint  à bout} 
les  Normands  délivrèrent  aullî  Guai- 
maire  III.  prince  de  Salerne , qui  étoit 
afliégé  par  les  Sarrafins  ; cette  viéloi- 
re  fît  qu’on  les  engagea  à relier  dans 
le  pays  , & ce  furent  eux  qui  dans 
la  fuite,  aidés  des  autres  Normands 

!|u’ils  attirèrent,  chafTerent  les  Snrra- 
ins  & les  Lombards,  & y formèrent 
un  royaume. 

L’empereur  Henri , qui  étoit  venu 
en  Italie  pour  s’oppofer  aux  progrès 
des  Grecs , fut  reconnu  pour  fouverain, 
l’an  1022,  à Naples,  à Bénévent  & à 
Salerne,  & il  donna  aux  Normands  des 
établiiTemens  dans  l’Apouille.  Ils  aidè- 
rent enfuite  Pandolfe  à fe  rétablir  dans 
Capoue  : celui-ci  prit  la  ville  de  Naples, 
pour  fe  venger  du  duc  Sergius  IV.  qui 
lui  avoit  été  contraire,  il  la  ravagea  & 
pilla  jufqu’aux  églifes.  Sergius,  duc  de 
Naples , revint  avec  le  fecours  des  Nor- 
mands, reprit  fa  capitale,  l’an  1030. 
Ce  fut  alors  qu’il  leur  donna  un  terri- 
toire entre  Naples  & Capoue,  où  ils 
s’établirent , & commencèrent  la  ville 
d’Averfa,  dont  Rainulf  fut  le  premier 
comte  1 il  fe  forma  par  ce  moyen  un 
rempart  contre  la  puiffancc  & les  en- 
treprîtes des  princes  de  Capoue. 

Le  fuccès  des  Normands  dans  leurs 
nouveaux  établiiTemens  étant  parvenu 
jufqu’à  leurs  compatriotes,  en  attira 
d’autres  en  Italie;  les  fils  de  Tancrede 
de  Hauteville,  Guillaume  Bras- de  fer, 
Drogon  , & Onfroi , y arrivèrent , l’an 
10381  ils  te  dillinguerent  dans  toutes 
les  occaûons  j l’ingratitude  des  Grecs  les 


ayant  engagés  dans  une  guerre  con- 
tr’eux , Drogon  fe  fit  comte  de  TApouil- 
le  ; le  pape  & l’empereur  s’unirent  pour  v 
les  expulfer,  mais  le  pape  tomba  en- 
tre les  mains  de  Robert  Guifcard , au- 
tre fils  de  Tancrede  de  Hauteville  , 
qui  venoit  autel  de  débarquer  en  Ita- 
lie, Tan  10^3. 

Roger,  fils  de  Robert  Guifcard,  lui 
fuccéda,  & fut  proclamé  duc  de  TA- 
pouille,  de  la  Calabre  & de  Salerne; 
Boémond  & Tancrede , fon  fils  & fon 
neveu  , partirent  en  1096  pour  la  Croi- 
fade,  & ce  fut  ce  Tancrede,  dont  les 
avantures  & les  amours  furent  tant 
célébrés  par  les  poètes , & fur-tout  par 
le  Ta  de. 

Dans  le  tems  que  le  duc  Roger  étoit 
prêt  à palier  en  Sicile , à Toccafion  d’une 
conjuration  faite  par  un  Grec  contre 
le  comte  de  Sicile , le  pape  Urbain  II. 
charmé  de  fon  zele  pour  les  intérêts 
de  Téglite,  le  nomma  lui  & tes  fuc- 
cedèurs  légats  apoftoliques  dans  toute 
Tisle  , Tan  nco;  il  eu  remplit  très- 
bien  les  fondions , il  rétablit  la  reli- 
gion en  Sicile , il  y fonda  quantité  d'hô- 
pitaux, d’églites,  d’évêchés,  & ce  fut 
l’origine  de  la  femeufe  monarchie  de 
Sicile. 

Roger,  fécond  fils  du  précédent,  ayant 
été  fait  comte  de  Sicile , s’empara , dans 
Tabfence  de  fon  frere  ainé,  de  TApouille 
& de  la  Calabre  ; le  duc  de  Naples  lui 
fit  ferment  de  fidélité  Tan  1 1 29  ; & étant 
enfin  devenu  maître  de  ce  qui  forme 
aujourd’hui  le  royaume  de  Naples  & 
de  Sicile , il  prit  le  titre  de  roi  avec 
le  contentement  de  Tanti-pape  Anaclet  ; 
il  fournit  tous  ceux  qui  voulurent  s’y 
oppofer,  & il  força  le  pape  Innocent  IL 
à lui  confirmer  le  titre  de  roi  de  Sicile , 
l’an  n J9- 

Après  la  mort  de  Manfredi,  ufurpa- 
teur  du  royaume , le  pape  Urbain  IV. 
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fit  prêtent  de  la  Sicile  en  n6f  à Char- 
les , comte  d’Anjou  & de  Provence,  frere 
de  S.  Louis,  & celui -ci  s’engagea  de 
payer  à la  cour  de  Rome  un  tribut  an- 
nuel de  48000  fols  d’or.  Conradin,de 
la  maifon  de  Souabe , fils  de  Conrad  IV. 
héritier  légitime  de  Naples  & de  Sicile, 
vint  d’Allemagne  pour  conquérir  fes 
royaumes  avec  une  armée.  Les  Gibe- 
lins d’Italie  te  reçurent  avec  joie;  mais 
ayant  été  défait  par  les  troupes  de  Char- 
les d’Anjou,  il  fut  pris,  de  même  que 
le  jeune  Frédéric,  héritier  du  duché 
d’Autriche  , & on  les  fit  mourir  à Na- 
ples par  la  main  du  bourreau,  l’an  1268. 

Ce  fut  alors  que  la  maifon  de  Soua- 
be s’éteignit,  & que  Naples  entra  fous 
la  domination  d’une  nouvelle  race  de 
rois.  Charles  I.  établit  fa  réfidence  à 
Naples , cela  occafionna  une  révolution 
en  Sicile  ; les  François  y furent  pafTés 
au  fil  de  l’épée  le  jour  de  Pâques  1282, 
au  moment  où  l’on  fonnoit  les  vêpres 
à Palerme.  Pierre  d’Arragon  qui  avoit 
époufé  une  fille  de  Manfredi,  fe  fit  roi 
de  Sicile , & ces  royaumes  furent  fépa- 
rés  jufqu’au  tems  de  Ferdinand  le  ca- 
tholique, qui  les  réunit  en  1^04.  Il  y 
eut  une  réunion  momentanée  de  ces 
deux  royaumes  dans  la  perfonne  d’Al- 
phonfe  I.en  1443.  Jean  deProcida  qui 
fut  le  principal  auteur  des  vêpres  fici- 
liennes , avoit  été  dépouillé  par  le  roi 
Charles  d’Anjou  de  fon  isle  de  Procida, 
pour  avoir  fuivi  le  parti  de  Manfredi 
& de  Conradin  ; d’autres  ont  ajouté  que 
le  roi  avoit  féduit  fa  femme. 

Charles  II.  fuccéda  à fon  pere , & 
tranfmit  le  royaume  à fon  fils  Ro- 
bert en  1 309.  Ce  prince  avoit  des  con- 
noifTanccs,  & ce  fut  fous  fon  régné 
que  les  fciences  & les  lettres  régnèrent 
à Naples. 

En  1 $4} , Jeanne  première , petite- 
fille  de  Robert , fut  reine  de  Naples 


C ir 

après  Robert.  Le  grand  fchifme  ayant 
commencé  en  1378  , parla  double  élec- 
tion que  les  cardinaux  firent  fucccfiive- 
ment  d’Urbain  VI.  & de  Clément  VIL 
ce  dernier  fut  reconnu  par  la  France  & 
par  la  reine  Jeanne  de  Naples;  Urbain 
l’excommunia,  & la  déclarant  privée 
de  fes  Etats , il  appclla  Charles  de  Du- 
ras , ou  Charles  de  la  Paix,  en  Italie, 
& lui  donna  le  royaume  de  Naples.  La 
reine  Jeanne  pour  avoir  un  défenfeur, 
adopta  le  duc  d’Anjou , frere  du  roi  de 
France  Charles  V.  & fécond  fils  du  roi 
Jean , mais  elle  ne  put  empêcher  Char- 
les de  la  Paix  d’entrer  à Naples  le  16 
Juillet  1381»  la  reine  aflîégée  dans  le 
château  de  l’Oeuf,  fut  obligée  de  fe 
rendre  à compofition,  & on  la  fit  mou- 
rir le  22  Mai  1381»  lorfque  le  duc 
d’Anjou  venoit  d’entrer  en  Italie  pour 
la  fecourir. 

Sixte  IV.  remit  à Ferdinand , roi  de 
Naples , en  1472 , le  tribut  qu’il  de- 
voit  à l’églife  romaine , à condition  qu’il 
lui  feroit  hommage  tous  les  ans  d’une 
haquenée  blanche  i cela  s’obferve  enco- 
re à Rome  avec  une  très-grande  céré- 
monie dans  Pégiifc  du  Vatican. 

Charles  VIII.  s’étant  trouvé  en  paix 
avec  l’Efpagne,  l’Angleterre  & les  Pays- 
Bas,  en  1493,  fongea  à faire  revivre 
les  droits  de  la  maifon  d’Anjou  furie 
royaume  de  Naples , il  étoit  vif  & ar- 
dent ; fes  favoris  l’animerent  à entre- 
prendre cette  conquête  : il  en  vint  à 
bout;  il  entra  à Naples  le  21  Février 
I49f,  il  fit  même  cette  entrée  avec 
les  ornemens  impériaux , & y fut  fa- 
lué  du  nom  de  Céfar-Augulle,  carie 
pape  Alexandre  VI.  l’avoit  déclaré  em- 
pereur de  Conftantinople  à fon  paflage 
dans  Rome  ; il  eft  vrai  que  Charles 
VIII.  l’avoit  afiîégé  dans  le  château  S. 
Auge,  mais  il  répara  tout  en  lui  fer- 
vant  la  meflè , lui  verfant  l’eau  jfuj  les 
Hhhh  z 
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mains,  & lui  rendant  Ton  obédience 
filiale  en  grande  cérémonie. 

Les  Vénitiens,  le  pape,  l’empereur, 
le  roi  d’Arragon  s’étant  ligués  contre 
Charles  VIII.  il  ne  put  couferver  fa 
conquête,  il  auroit  eu  peine  à regagner 
la  France,  fans  la  bataille  de  Fornouc 
qu’il  gagna  le  6 Juillet  1493. 

Ferdinand  II.  revint  alors  dans  fon 
royaume  de  Naples  par  le  fecours  du 
roi  d’Efpagne  Ferdinand  le  catholique 

Louis  XII.  roi  de  France , voulut  aulfi 
faire  revivre  Tes  droits  fur  le  royaume 
de  Naples , comme  fucceifeur  des  an- 
ciens rois  de  la  maifon  d’Anjou,  & en 
particulier  de  Charles  VIII.  qui  avoit 
été  roi  de  Naples  en  1493  ; Ferdinand 
le  catholique;  roi  d’Arragon  & de  Si- 
cile , y prétendoit  aufli , comme  neveu 
d’Alphonfc  qui  étoit  mort  fans  enfans; 
il  s’arrangea  avec  le  roi  de  France,  & 
ils  conquirent  le  royaume  de  Naples  ; 
le  roi  d’Arragon  envoya  en  ifot  Gon- 
2alve  de  Cordoue , furnommé  le  grand 
capitaine , fous  prétexte  de  lècourir  Fré- 
déric & Alphonlè  fes  coufins,  mais 
effeélivcinent  pour  s’emparer  de  Naples; 
alors  Ferdinand , roi  d’Arragon , & 
Louis  XII.  roi  de  France,  partagèrent 
le  royaume,  mais  Naples  relia  aux 
François.  Ce  partage  occafionna  des 
difficultés  ; Gonzalve  gagna  la  bataille 
de  Seminara  en  Calabre , où  il  fit  pri- 
fonnicr  M.  d’Aubigné,  & celle  de  Ciri- 
gnola , ou  Cerignole , dans  l’Apouille  , 
où  Louis  d’Armagnac,  duc  de  Nemours, 
viceroi  de  Naples  , fut  tué  le  28  Avril 
ifoj.  Il  en  gagna  encore  unetroifieme 
près  du  Garillan , & il  entra  à Naples 
en  1 f 03.  Les  François  perdirent  alors 
pour  toujours  le  royaume  de  Naples, 
& cette  ville  fut  founufe  depuis  ce 
tems-Ià  à des  princes  étrangers , c’eft- 
i-dirc  , quitte  réfidoient  point  en  Italie. 

Charles  - Quint , devenu  roid’Elpa- 


gne  en  lfi6,  continua  d’être  roi  de 
Naples,  de  même  que  Philippe  II.  & 
fes  fuccefTeurs , jurlqu’à  la  fin  du  der- 
nier ficelé. 

Dans  le  tems  que  les  rois  d’Efpagne 
étoient  poifetfeurs  de  Naples  , ils  y tc- 
noient  des  vice- rois  qui  profitoient  fou- 
vent  de  l’éloignement  du  fouverain 
pour  opprimer  le  peuple. 

Les  rois  d’Efpagne  ayant  continué  de 
polfédcr  ce  royaume,  Philippe  V.  pe- 
tit-fils de  Louis  XIV'.  alla  prendre  pot 
fe filon  de  Naples  en  1702,  il  la  cou- 
ferva  pendant  fix  ans;  mais  en  1707, 
le  comte  de  Daun  s’empara  du  royau- 
me de  Naples  au  nom  de  l’empereur 
Jofeph,  & la  branche  de  la  maifon 
d’Autriche  qui  régnoit  en  Allemagne  , 
continua  de  pofféder  ce  royaume , lors 
même  que  la  maifon  de  Bourbon  fut 
établie  en  Efpagne;  car  par  le  traité 
figné  à Bade  le  7 Septembre  1714,  on 
céda  à l’empereur  Charles  VI.  les  royau- 
mes de  Naples  & de  Sardaigne,  les 
Pays-Bas  & les  duchés  de  Milan  & de 
Mantoue,  comme  partie  de  la  fuccet 
fion  de  Charles  II.  roi  d’Efpagne. 

Les  divilions  ayant  continué  entre 
l’Efpagne  & la  maifon  d’Autriche , l’em- 
pereur Charles  VI.  fut  obligé  de  céder 
la  Sicile  par  le  traité  d’Utrecht  à Victor- 
Amcdéc,  duc  de  Savoie.  Philippe  V. 
roi  d’Efpagne,  la  reprit  en  1718  fans 
beaucoup  de  peine  ; mais  par  le  traité 
qui  fut  fait  en  1720  il  céda  à Charles 
VI.  tous  fes  droits  fur  cette  isle;  l’em- 
pereur fut  reconnu  de  tout  le  monde 
pour  roi  des  deux  Sicikt , & le  roi 
Vidlor  fut  obligé  de  fe  contenter  de 
la  Sardaigne  au  lieu  de  la  Sicile  qu’il 
avoit  eue. 

Mais  lorfquela  guerre  eut  été  décla- 
rée entre  l’Empire  & la  France  en  1733, 
à l’occafion  de  la  couronne  de  Pologne, 
la  France  ayant  pris  le  Milanois , don 
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Carlos  alors  duc  de  Parme  s’empara 
du  royaume  de  Naples  en  1754,  & il 
lui  fut  alluré  parle  traité  de  17  36,  en 
même  tems  que  le  duché  de  Lorraine 
à la  France,  Parme  & Milan  ù l’empe- 
reur Charles  VI.  la  Tofcane  au  duc  de 
Lorraine,  & les  villes  de  Tortone  & 
de  Navarre  au  roi  de  Sardaigne.  Don 
Carlos  obtint  aulfi  la  ceiîion  des  places 
maritimes  de  la  Tofcane , de  Porto  L011- 
gone  & de  l’isle  d’Elbe. 

Naples  commença  pour  lors  à voir 
fon  fouverain  habiter  dans  fes  murs, 
avantage  dont  elle  étoit  privée  depuis 
deux  liecles  ; elle  eut  lieu  de  fe  félici- 
ter de  cette  nouvelle  domination  ; Char- 
les III.  réforma  les  abus , fit  des  régle- 
mensfages,  établit  le  commerce  avec 
les  Turcs  , décora  fa  capitale,  & fit  ai- 
mer fon  régné  à fes  fujets  ; il  a proté- 
gé les  lettres  cemms  on  en  peut  juger 
par  les  travaux  faits  à Herculanum , 
& par  le  foin  qu'il  a pris  d’en  confer- 
ver  les  monumens  ; il  a cherché  à exer- 
cer les  artiftes  habiles;  enfin  Naples  a 
été  fous  fon  régné  plus  heureufe  & 
plus  tranquille  qu’elle  ne  l’avoit  ja- 
mais été. 

Ferdinand  VT.  ‘roi  d’Efpagne  & frere 
du  roi  de  Naples  étant  mort  en  I7f9, 
dont  Carlos  voulant  lui  fuccéder  com- 
me fon  frere,  remit  le  royaume  de  Na- 
ples à fon  troifieme  fils  Ferdinand  IV. 
actuellement  régnant. 

Le  gouvernement  de  Naples  eft  de- 
puis long-tems  monarchique,  & pour 
ainfi  dire,  abfoiu;  mais  la  mauvaife 
adminiftration  des  fouverains  éloignés 
& des  vice-rois  malchoifis,  a fouvent 
porté  le  peuple  & la  noblede  à faire  des 
efpeces  de  retour  vers  leur  ancienne  li- 
berté. Les  parlemcns  de  la  nation  ne 
s’alfemblent  plus,  les  vice- rois  ont  cefle 
peu  - à - peu  de  les  convoquer  , parce 
que  leur  autorité  en  étoit  diminuée , & 


depuis  1641  il  n’y  en  a point  eu. 

Fendant  que  Naples  étoit  fous  une 
domination  étrangère , on  regardoit 
ce  royaume  comme  pauvre  & foiblc  ; 
mais  le  peu  de  relfources  qu'on  en  ti- 
roir, venojtdu  peu  de  foin,  ou  du  peu 
de  talent  des  miniltres.  Les  vice- rois 
étoient  hors  d’état  de  faire  le  bien,  ils 
avoient  une  exiftcnce  trop  courte  ; leur 
miniftere  fe  réduifoit  à faire  palfer  l’ar- 
gent de  la  nation  en  pays  étranger  ; ils 
n’étoient  point  en  état  de  contribuer 
au  foulagement de  l’Etat,  non  plus  que 
le  lieutenant  de  la  chambre,  qui  pré- 
pofé  à l’exaction  & au  recouvrement 
des  fommes  demandées  par  l’empereur, 
étoit  en  horreur  à la  nobleifc  de  Naples. 
Les  fonctions  du  vice-roi  duroient  trois 
ans  , quelquefois  d’avantage , quand  la 
faveur,  ou  la  politique  s’en  mèloit; 
l’appareil  dont  il  étoit  environné  , ref- 
fembloit  à celui  d’un  roi  ; on  lui  élc- 
voit  un  trône  dans  les  cérémonies  ; fon 
palais  étoit  gardé  par  des  troupes,  le 
cortege  toujours  formé  d’une  fuite  de 
plufieurs  carrolfes  ; un  des  premiers  ma- 
réchaux de  l’Empire  alloit  prendre  l’or- 
dre tous  les  jours,  les  dames  mêmes 
lui  baifoient  la  main  ; quand  la  par- 
tie de  la  vice-reine  étoit  finie  , toutes 
les  autres  celïoient;  enfin  il  jouiifoit 
pour  un  tems  de  toute  l’autorité  & de 
toute  la  pompe  du  fouverain. 

Le  roi  de  Naples  a quatre  fecrctaires 
d’Etat , un  pour  les  alfaires  générales  & 
les  alfaires  étrangères  ; le  fécond  pour 
la  guerre  & la  marine;  le  troifieme  a 
les  affaires  de  jullice  & les  alfaires  de 
finance  & de  commerce. 

Les  forces  militaires  du  roi  de  Na- 
ples fe  réduifent  à 22  mille  hommes 
effectifs,  qui  en  font  32  lorfqu’ils  font 
complets.  La  marine  de  Naples  con- 
fiée en  quelques  vaiifeaux  de  60  ca- 
nons , quelques  frégates  de  20  à 30 
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canons , des  galères , des  galiotcs , des 
fchebecks,  &c. 

Quoique  le  gouvernement  de  Naples 
foit  tout  à-lait  monarchique , on  a laide 
à la  noblelTe  une  cfpece  d’adminiftra- 
tion  , & elle  a des  afTemblées  appellées 
fieges  ou  feggi , ils  font  au  nombre  de 
fix ; feggio  di  Capuano , feggio  di  Nido, 
feggio  di  Mont  agita,  feggio  di  Porto, 
feggio  di  Porta  nova , feggio  del  Pofolo. 
Chacun  des  fix  a un  fyndic  ou  dépu- 
té , qu’on  appelle  eletto , élu  ; c’eft  aux 
findics  à convoquer  les  afl'emblées  , & 
à y propofer  les  ordres  du  roi:  les  fyn- 
dics  ont  aufli  le  gouvernement  écono- 
mique de  la  ville  de  Naples , ils  ont 
les  ponts  & chautlces,  donnent  les  ali- 
gnemens  des  rues , préviennent  les  in- 
cendies , &c.  Ils  font , quant  à cette  par- 
tie, de  véritables  échevins  , dont  le 
fvudic  du  peuple  eft  le  maire.  Ils  s’af- 
femblcnt  dans  une  falle  qui  eft  au-def- 
fous  du  clocher  de  l’églife  des  Corde- 
liers de  S.  Laurent,  qui  leur  tient  lieu 
d’hôtcl-de-ville  , & ils  y forment  un 
corps  municipal,  ou  un  tribunal  qui 
décide  toutes  les  caufes  concernant  l’é- 
conomie de  la  ville , avec  l’avis  des  doc- 
teurs en  droit , qui  font  attachés  pour 
cet  effet  au  tribunal. 

Le  roi , ou  plutôt  fon  miniftre , en- 
voie à cette  alfemblée  le  réfultat  des 
délibérations  qu’on  a prifes  dans  le  con- 
feil  d’Etat  : il  eft  conçu  quelquefois  en 
forme  de  lettres-patentes  , & quelque- 
fois en  forme  d’édit  ou  d’ordonnance  : 
les  fyndics  en  les  recevant  baifent  les 
lettres,  & promettent  de  convoquer  les 
affemblées  de  chaque  fiege  pour  un  cer- 
tain jour.  Les  nobles  étant  réunis  dans 
leur  fiege , & les  députés  du  peuple  dans 
le  leur,  les  fyndics  expofent  la  volon- 
té du  roi  ; on  va  aux  opinions , & G 
le  plus  grand  nombre  eft  pour  l’affir- 
mative dans  un  feggio , les  membres  de 


ce  fiege  font  cenfés  adhérer  à la  volonté 
du  roi.  Il  en  eft  de  même  des  autres 
fieges;  chacun  d’eux  communique  le 
réfultat  des  délibérations  à fon  fyndic  : 
les  fix  fyndics  s’affemblentenfuite  dans 
la  falle  du  couvent  de  S.  Laurent , pour 
comparer  & confronter  leurs  délibéra- 
tions refpcdlives , & s’il  y en  a quatre 
qui  foient  pour  l’affirmative , la  volon- 
té du  roi  eft  enregiftrée , & elle  eft  re- 
vêtue pour  lors  de  l’autorité  législa- 
tive; s’il  y a trois  fieges  pour  l’affir- 
mative & trois  pour  la  négative,  on 
compte  alors  les  voix  comme  fi  les  fix 
n’en  faifoient  qu’un  , & l’on  s’en  tient 
à la  pluralité  des  voix.  Dans  ce  der- 
nier cas  fi  la  pluralité  des  voix  eft  pour 
la  négative , ou  bien  s’il  y a quatre  fie- 
ges pour  la  négative  & deux  pour  l’af- 
firmative, les  feigneurs  & le  peuple  ne 
font  point  cenfés  adhérer  à la  volonté 
du  roi , & l’on  arrête  des  remontrances. 

L’élu  du  peuple,  eletto  del  popolo, 
eft  fpécialcment  chargé  de  l’approvi- 
fionnement  delà  ville;  c’eft  pour  l’or- 
dinaire un  riche  marchand  qui  par  fes 
eorrefpondances  eft  en  état  d’y  pour- 
voir; & s’il  n’eft  pas  délicat  il  peut 
gagner  beaucoup  dans  cette  place. 

On  compte  147  évêchés  ou  arche- 
vêchés dans  le  royaume  de  Naples , & 
plufieurs  font  d’un  revenu  très-confidé- 
rable;  quanta  leur  nomination  elle  eft 
partagée  entre  le  pape  & le  roi  ; les  uns 
font  vefcovi  régit , ou  évêques  de  nomi- 
nation royale,  les  autres  font  vefcovi 
papatini,  ou  évêques  de  nomination  pa- 
pale. 

La  vicaria,  ou  le  palais  de  juftice, 
renferme  tous  les  tribunaux  où  fe  trai- 
tent les  affaires  contentieufes.  Le  pre- 
mier degré  de  jurifdiétion  eft  celui  de 
la  vicaria  civile.  Cette  cour  de  juftice 
eft  compofée  de  deux  chambres,  du* 
rote , les  appellations  de  fes  jugemens 
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fit  portent  au  confeil , compofe  de  cinq 
chambres.  Le  troifieme  degré  cil  la 
chambre  royale,  caméra  reale,  qui  ju- 
ge en  dernier  reflort;  quelquefois  au 
lieu  de  plaider  à la  chambre  , on  de- 
mande au  roi  des  commilfaires  de  Ton 
confeil , aggiuntidi  votanti  , pour  la  ré- 
vifion  du  procès  qui  a été  jugé  dans  le 
confeil  ordinaire.  Depuis  l’année  17^0 
environ , l’on  a ôté  aux  juges  le  pro- 
duit des  épices,  jus  fententU,  il  appar- 
tient au  roi  qui  donne  des  gages  aux 
magiftrats;  le  chef  des  tribunaux  s’ap- 
pelle le  président  de  la  vicairie. 

Les  affaires  criminelles  font  jugées 
en  première  inftance  à la  vicairie  crimi- 
nelle par  le  magiftrat  appelle  regente 
délia  vicaria,  il  nomme  un  commilTaire 
pour  faire  le  rapport  du  procès  à la 
rote,  compoiee  de  deux  confeillers  ap- 
pelles capi  di  rota , & de  fix  juges.  Les 
appellations  de  fes  jugemens  fe  portent 
ordinairement  au  confeil , facro  confi- 
glio  j c’eft  à la  caméra  reale  di  Sauta 
Chiara , dans  les  matières  où  le  roi  a 
délégué  la  vicairie , & feulement  lorf- 
qu’il  s’agit  de  la  peine  de  mort,  ou  de 
la  queftion. 

La  queftion  ordinaire  confifteà  avoir 
la  corde,  comme  dans  toutes  les  villes 
d’Italie  i la  queftion  extraordinaire,  tor- 
tura acre , confifte  à relier  fufpendu  une 
heure  par  des  ficelles  qui  prennent  les 
bras  du  patient.  Tout  vol,  fuivantles 
loix,  eft  puni  de  mort,  même  le  vol 
fimple  au-delà  de  fix  ducats  (2f  liv.  14 
fols  de  France).  Les  armes,  telles  que 
piftolets , couteaux , llilets , font  défen- 
dues à peine  de  if  ans  de  galères,  & 
cela  n’eft  que  trop  nécelfuire  dans  un 
pays  où  il  y a tant  de  fainéans.  On  don- 
ne la  corde  avec  une  grande  facilité, 
pour  des  délits  très-légers , & fouvent 
d’une  maniéré  un  peu  arbitraire  ; d’un 
autre  cùté  la  peine  de  mort  s'inSige  ra- 


Sif 

rement  i (oit  que  les  crimes  foient  rares, 
foit  qu’on  échappe  à la  peine  trop  ailé- 
ment , comme  le  difent  bien  des  per- 
lonnes  ; il  eft  fiir  qu’on  voit  rarement 
à Naples  des  exécutions  à mort. 

Dans  les  matières  criminelles  non- 
feulement  on  prend  les  conclufions  du 
minillerc  public,  c’cft-à- dire,  del’avo- 
cato  fifcale , mais  on  écoute  encore  l’a- 
vocat des  pauvres,  qui  eft  obligé  de 
défendre  le  criminel , & qui  prend  le 
procès  en  communication. 

Dans  les  provinces  du  royaume  le 
préfident  & les  auditeurs  de  rote  jugent 
en  première  & en  fécondé  inllance. 
L’appel  de  leurs  jugemens  en  madère 
civile  (e  porte  au  confeil , & en  matière 
criminelle  à la  caméra  reale , comme 
dans  les  affaires  jugées  par  la  vicairie 
de  Naples. 

Les  avocats  de  Naples  cultivent  beau- 
coup l’éloquence , & plaident  avec  cha- 
leur. Il  y en  a qui  fe  font  cinquante 
mille  livres  de  rente  de  leur  cabinet  : 
on  peut  juger  par-là  que  les  Napoli- 
tains font  procefiifs  i aufii  les  gens  de 
jullice , paglietti , y font  multipliés  à 
l’infini;  on  compte  près  de  fo  mille 
miniftres  des  loix , dont  la  tranfgrelfion 
fait  le  bonheur,  v.  Avocat. 

La  Sicile  a été  connue  fous  différens 
noms  qui  lui  ont  été  donnés , ou  à rai- 
fon  de  fa  fituation , ou  à caufe  des  peu- 
ples qui  l’ont  habitée.  Les  noms  les  plus 
ufités  font  ceux  de  Triuacria , Trique- 
tra,  Sicauia , Sicilia.  Ce  dernier  nom 
a été  employé  par  divers  auteurs , en- 
tr’autres  par  Pline  , liv.  III.  ch.  viij.  qui 
préféroit  la  Sicile  à toutes  les  isles  : an- 
te omîtes  htfulat  eji  claritate  Sicilia.  Elle 
eft  appcllée  Sicauia  par  Thucydide;  & 
par  plufieurs  auteurs  Triuacria  ou  Tri- 
quetra , à caufe  de  fa  figure  triangu- 
laire , ou  à caufe  de  fes  trois  principaux 
promontoires.  Le  nom  Triuacria  eft 
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cependant  plus  ufité  chez  les  poëtes  que 
chez  les  hifioriens. 

Les  Sicani , peuples  d’Efpagnc , en 
paflant  dans  cette  isle , lui  donnèrent  le 
nom  de  Sicania  ; & les  Siculi , peuples 
d’Italie , en  fe  retirant  dans  cette  mê- 
me isle  occafionncrent  le  nom  de  Si- 
cilia.  On  compte  aufli  parmi  ces  an- 
ciens habitans , les  Leftrigons , peuples 
d'Italie.  Enfin  il  efi  certain  que  la  Si- 
cile a encore  etc  peuplée  en  diiFérens 
teins  par  divcrlcs  colonies  grecques  ve- 
nues de  Nakos,  de  Chalcidie,  de  Co- 
rinthe , & d’autres  endroits.  Les  Car- 
thaginois même  occupèrent  la  plus  gran- 
de partie  de  l’islc.  Ce  mélange  de  peu- 
ples a été  caufe  qu'Apulée  appelle  les 
Siciliens  Trilingues  , parce  qu’il  fe  par- 
loit  trois  différentes  langues  chez  eux  ; 
favoir , la  grecque  , la  carthaginoife  & 
la  langue  latine.  Pcoléméc,  liv.  III.  c. 
jv.  a fait  une  defeription  de  la  Sicile 
telle  qu’elle  étoit  de  fon  tems  , on  peut 
la  confulter. 

Aucun  prince  n’a  eu  l’isle  entière  fous 
fon  obéiflànce  avant  la  domination  des 
Romains,  qui  furent  appelles  par  les 
Mammertins  contre  Hiéron  roi  de  Syra- 
eufe,  & les  Carthaginois  fes  allies.  Après 
plufieurs  combats , les  Romains  demeu- 
rèrent maîtres  de  ce  friand  morceau , 
dont  ils  tirèrent  dans  la  fuite  de  grands 
avantages.  Ils  firent  de  la  Sicile  le  gre- 
nier de  l’Italie.  Cette  isle'  leur  donna 
le  moyen  de  former  des  armées  nava- 
les , & de  fe  rendre  maîtres  des  mers 
Adriatique  & Méditerranée. 

Dans  la  décadence  de  l’empire  romain, 
cette  isle  fut  devaftée  par  Gcnfcric  , roi 
des  Vandales,  qui  la  fournit.  Bélifai- 
rc,  général  dejufiinien,  la  reconquit 
fur  eux  en  ; mais  elle  redevint  la 
proie  des  Sarrazins  d’Afrique  dans  le 
IXe.  ficelé.  Ils  y établirent  des  gouver- 
neurs , qui  fe  nommoient  émirs , & qui 


fe  maintinrent  à Palcrme  jufqu’à  l’an 
1074,  qu’ils  en  furent  chalfés  par  les 
Normands , qui  avoient  pour  chefs  Ro- 
bert Guifcard  & Roger  fon  fils.  Ce  der- 
nier fonda  en  1159  un  nouveau  royau- 
me en  Sicile,  qui  fut  enfuitc  expofé  à 
bien  des  révolutions  , par  l’avidité  des 
princes  qui  y prétendoient  en  vertu  de 
leurs  alliances. 

Roger, vainqueur  des  mufulmans  dans 
cette  isle,  & des  chrétiens  au  royaume 
de  Naples , baifa  les  pieds  du  pape  Ur- 
bain II.  fon  prifonnier,  & obtint  de  lui 
l’inveltiture  de  fa  conquête , & fit  mo- 
dérer la  redevance  à (ix  cents  fquifa- 
tes,  monnoie  qui  vaut  environ  une 
piftole.  Le  pape  confentit  encore  qu’il 
n’y  eût  jamais  dans  l’islc  de  Sicile , ni 
légation,  ni  appellation  au  faintfiege, 
que  quand  le  roi  le  voudroit  ainfi.  C’eft 
depuis  ce  tems-là  que  les  rois  de  Si- 
cile , feuls  rois  valfaux  des  papes , font 
eux -mêmes  d’autres  papes  dans  cette 
isle. 

Confiance,  fille  de  Roger,  porta  le 
royaume  de  Naples  & de  Sicile  dans  la 
maifon  de  Souabe , par  fon  mariage  avec 
l’empereur  Henri  VI.  en  1186.  Après 
la  mort  de  Conrard  leur  petit-fils, 
Mainfroy  fon  frere  bâtard , fut  recon- 
nu pour  fou  héritier  ; mais  Charles  de 
France,  comte  d’Anjou.  & de  Proven- 
ce, s’étant  fait  invertir  du  royaume  do 
Naples  & de  Sicile  par  le  pape  Clément 
IV.  en  I26f  , tua  Mainfroy  l’année  fui- 
vante,  & fit  couper  la  tète  au  fils  de 
Conrard  en  1269.  Pierre  III.  roi  d’A- 
ragon, quiavoit  époufé  Confiance  fille 
de  Mainfroy,  fit  égorger  tous  les  Fran- 
çois en  1282,  le  jour  de  Pâques  au 
premier  coup  de  fon  de  vêpres , d’où 
ce  maifiicrc  a été  appelle  depuis  les  vê. 
près  ficiliemies. 

Cette  atfreufe  catafirophe  envenima 
les  fameufes  querelles  des  deux  maifons 
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d'Anjou  8c  d’Aragon  , dont  Phiftoire 
eft  fi  remplie.  La  derniere  eut  l’avan- 
tage , fc  maintint  en  polTeflion , & chafi 
fa  les  François  qui  n’ont  pu  depuis  re- 
mettre le  pied  dans  ces  deux  royaumes. 

La  Sicile  e(t  reliée  fous  la  domina- 
tion des  Efpagnols  jufqu’à  la  paix  d’U- 
trecht  en  1713,  que  les  alliés  la  donnè- 
rent au  duc  de  Savoie  qui  y fut  cou- 
ronné la  même  année.  Les  Efpagnols 
qui  avoient  été  forcés  à cette  ceifion , 
revinrent  en  Sicile  en  1719,  & l’enva- 
hirent prefqu’entiercment  ; ils  en  furent 
cependant  chartes  par  les  Anglois.  Le 
traité  de  Londres  difpofa  de  la  Sicile 
en  faveur  de  l’empereur,  qui  céda  en 
échange  au  duc  de  Savoie  , le  royaume 
de  Sardaigne , & promit  les  fuccefilons 
de  Tofcnnc , de  Parme  & de  Plaifance  à 
l’infant  Don  Carlos.  Enfin  la  guerre 
de  1733,  fuivie  du  traité  de  1736,  a 
mis  ce  dernier  prince  en  polTelfion  des 
royaumes  de  Naples  & de  Sicile , fous 
le  titre  de  roi  des  deux  Siciles , favoir 
de  la  Sicile  en  deçà  du  Phare , & de  la 
Sicile  au-delà  du  même  Phare. 

La  fucceflion  au  royaume  d’Efpagnc, 
ayant  appelle  Don  Carlos  à Madrid , il 
abandonna  la  couronne  des  deux  Sici- 
le* à Ferdinand  fon  troifieme  fils , qui 
gouverne  aujourd’hui  cette  isle  par  un 
vice-roi , comme  cela  s’eft  pratiqué  de- 
puis la  guerre  de  Meflînc,  qui  donna 
lieu  à la  deftrudion  des  loix  & des 
privilèges  de  toutes  les  villes.  De -là 
vient  que  les  peuples  nombreux  qui 
y étoient  autrefois , fefont  fondus.  Le 
plus  grand  commerce  cil  un  revenu 
d’environ  cent  mille  ccus  que  produi- 
fent  les  permilfions  accordées  à chaque 
particulier  de  manger  du  laitage  & des 
œufs  en  carême.  Le  clergé  féculier  & 
monaftique  jouit  du  droit  de  franchife 
pour  l’entrée  de  toutes  fortes,  de  mar- 
chandifes  & de  denrées  de  leurs  biens  ; 
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de-là  chaque  famille  a quelque  eccléfiaf- 
tique  pour  fils  & pour  proche  parent, 
& ne  paye  rien  : mais  ce  qu’il  y a de 
plus  fingulier  , c’cft  qu’un  eccléfiafti-  * 
que  qui  n’eft  attaché  par  le  fang  à au- 
cune famille , vend  fon  droit  de  fran- 
chife à ceux  des  féculiers  qui  n’ont 
point  d’eccléfialtique  pour  parent.  Tou- 
tes les  églifes  & les  chapelles  du  royau- 
me, qui  font  en  très-grand  nombre  dan* 
chaque  ville,  & même  à la  campagne, 
jouilfeut  d’un  droit  d’afyle  en  faveur 
de  tous  les  fcélerats  qui  s’y  retirent. 
Prcfque  toutes  les  charges  de  robe  & 
d’épcc  fe  vendent , & l’on  peut  croi- 
re fi  d’ordinaire  l’argent  eft  préféré  au 
mérite. 

SIDNEY,  Algemon,  Hijl.  Utt .>  mort 
fur  un  échaffaut,  n’eft  pas  moins  cé- 
lébré par  fon  zele  pour  la  liberté  de  fon 
pays,  bien  ou  mal  entendue,  que  par 
fes  malheurs.  Il  étoit  fils  de  Robert 
Sidney , comte  de  Leycefter;  il  fut  am- 
bafladeur  de  la  république  d’Angleter- 
re auprès  de  Charles  Guftave , roi  de 
Suède , & il  eft  l’auteur  d’un  ouvrage 
qui  a pour  titre  : Difcours  fur  le  gou- 
vernement., imprimé  en  anglois  in  fol. 
à Londres,  en  1698.  Plein  d’un  efprit 
républicain  & affermi  dans  fes  idées  par 
la  part  qu’il  eut  aux  troubles  du  règne 
de  Charles  I.  cet  Anglois  veut  que  l’au- 
torité royale  foit  tempérée  par  les  loix. 

Il  fait  réfider  toute  l’autorité  fouverai- 
ne  dans  le  peuple;  il  donne  la  pré- 
férence fur  tous  les  gouvernemens  à la 
conftitution  de  celui  d’Angleterre.  II  ap- 
pelle Fidmer  & ceux  qui  parlent  comme 
lui , les  plus  fcélérats  de  tous  les  hom- 
mes , des  dodeurs  de  menfonges  & 
d’impertinences.  Il  parle  du  gouverne- 
ment de  France,  comme  du  defpotifme 
de  Turquie.  II  eft,  pour  le  dire  en  un 
mot,  plus  emporté  que  Buchanan  & 
prcfque  aufli  violent  que  Milton.  Son 
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livré  doit  être  lu  avec  précaution,  & 
ne  doit  être  lu  que  par  ceux  qui  aiment 
les  dilfertations  fur  les  bornes  de  la 
puiffance  fouveraine , car  on  n’y  trou- 
ve que  cela  ; mais  on  l’y  trouve  dans 
une  grande  étendue.  L’auteur  avoit  de 
grands  talens  , mais  fon  ouvrage  eft 
trop  diffus  ; il  n’avoit  pas  eu  le  tems 
d’y  mettre  plus  de  précifion. 

, Cet  ouvrage  a etc  traduit  en  franqois 
par  P.  A.  Samfon , dont  la  traduction 
a été  imprimée  à la  Haye,  chez  Van- 
dolle,  en  $ vol.  in- 12.  en  1712. 
h II  paroit  par  une  lettre  de  Sidney  im- 
primée à la  tète  de  la  tradu&ion , qu’a- 
près  le  rétabliflêment  de  Charles  II. 
les  amis  de  cet  écrivain  voulurent  l’an- 
gager  de  retourner  dans  fa  patrie , fans 
pouvoir  l’y  déterminer.  On  le  perfua- 
da  dans  la  fuite.  Il  obtint,  en  1677, 
un  pardon  particulier  du  roi,  & retour- 
na en  Angleterre  où , toujours  fembla- 
ble  à lui  même,  il  fe  joignit  au  parti 
oppofé  à la  cour.  Charles  II.  le'fit  ac- 
eufer  d’être  entré  dans  une  confpira- 
tion , vraie  ou  faufTe , contre  le  roi , con- 
tre leducd’Yorck , (depuis  Jacques  II.) 
contre  le  gouvernement  & contre  la 
religion  proteftante.  Ce  fut  pendant 
l’initrudion  de  fon  procès  qu’on  trou- 
va dans  fon  cabinet,  en  manuferit, 
l’ouvrage  dont  on  vient  de  rendre  comp- 
te. On  lui  en  fit  un  grand  crime.  Con- 
damné comme  coupable  de  trahifon , il 
fut  décapité  le  17  de  Décembre  168 J. 

SIEGE  , faint,  Droit  canon.  On  fait 
qu’on  entend  par  fiege,  une  dignité, 
une  jurifdidion , une  place , un  canton 
dépendant  de  quelque  prélat  ; en  voici 
l’étymologie  & la  filiation.  Du  mot  grec 
«AA et , on  a fait  le  mot  latin  fella , par 
l’affinité  du  fifflement  entre  H & S,  & 
du  mot  fella  on  a fait  le  mot  franqois 
Jiege.  Les  hélies  de  Pindare,  qu’Home- 
re  nomme  [elles , étoient  le  ftege , le  lieu 


de  l’oracle.  Le  fertile  canton , qu’Hé- 
fiode  appelle  Hellopie , étoit  toutes  les 
terres  de  la  dépendance  de  ce  même 
fiege  ; & le  fleuve  Selléis,  qui  en  prit  le 
nom,  y couloit;  cette  explication  fem- 
ble  répandre  la  lumière  fur  une  infinité 
de  paffages  obfcurs.  Enfin  le  chriftia- 
nifine , qui  a confacré  jufqu’aux  termes 
de  religion  employés  par  les  payens, 
& qui  quelquefois  même  a été  plus  loin, 
appelle  à fon  tour  fieges  les  endroits  où 
doivent  réfider  les  principaux  de  fes 
miniftres , les  lieux  de  leur  jurifdidion  ; 
& en  conféquence  la  première  de  toutes 
ces  jurifdidions  , eft  nommée  le  faint 
fiege.  Le  pape  a pris  un  titre  magnifi- 
que , pour  défigner  fon  diftrid  ; cepen- 
dant il  a donné  lui- même  ce  titre  à l’ar- 
chevêché de  Mayence. 

Le  faint  fiege , le  pape  , l’églife  romai- 
ne , la  cour  de  Rome , le  fiege  apofto- 
lique,  font  des  expreffions  que  les  ca- 
noniftes  font  prefque  toujours  fynony- 
mes , quoique  certains  de  ces  termes 
paroiffent  demander  une  application 
particulière. 

Par  le  terme  de  faint  fiege  on  fè  for- 
me une  idée  de  Habilité  & de  fucceffion 
que  11’emporte  pas  le  fimple  mot  de 
pape;  d’où  vient  que  tout  ce  qui  éma- 
ne du  faint  fiege , n’eft  point  révoqué 
par  la  mort  du  pape,  comme  le  font 
les  fimples  grâces,  qui  ayant  été  accor- 
dées par  le  pape  même , n’ont  pas  été 
exécutées  de  font  vivant.  Sur  quoi  les 
nouveaux  papes  ont  cru  néceflaire  de 
s’expliquer  par  différentes  réglés  de 
chancellerie. 

Le  fiege  épifcopal  fignifie  ici  le  fiege 
d’un  évêque  ou  archevêque.  Voyez  ce 
qui  en  eft  dit  relativement  à fon  ori- 
gine & fon  établiffement , fous  les  mots 
Evêché,  Province,  Erection. 

L’on  voit  fous  le  mot  Chapitre  la 
part  qu’avoient  autrefois , & qu’ont  au- 
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jourd’hui  les  chanoines  de  la  cathédrale, 
au  gouvernement  du  diocefe , quand  le 
fiege  épifcopal  eft  rempli.  (D.  M.) 

SIGNALEMENT,  f.  m. , Jurifpr. , 
defcription  de  la  perfonne  faite  par 
tous  les  cara&ercs  extérieurs , que  l’on 
donne  à un  prévôt  de  maréchauffée , à 
un  fergent,  à un  exempt,  pour recon- 
noltre  l’homme  & s’en  faifir.  Quoique 
ces  fortes  de  defcriptions  foient  très- 
imparfaites  , cependant  elles  contien- 
nent toujours  quelque  chofe  de  fpéci- 
fique  ; & ceux  à qui  on  les  confie  ont 
une  fi  grande  habitude  à les  rapporter 
aux  perfonnes  défignées,  que  s’il  leur 
arrive  quelquefois  de  trouver  de  la  ref- 
femblance  entre  un  fignalement  & une 
autre  perfonne  que  celle  du  fignalement, 
il  ne  leur  arrive  jamais  de  rencontrer 
celle-ci , & de  s’y  méprendre.  Avec  un 
fignalement  un  peu  détaillé,  ils  pren- 
nent de  tems  en  tems  celui  qu’il  11e 
faut  pas  prendre,  mais  ils  ne  manquent 
jamais  celui  à qui  l’on  en  veut,  s’il  fe 
préfeute  à eux. 

SIGNATURE , f.  f. , Jurifp. , eft  la 
foufeription  d’un  a<fte,  ou  l’appofition 
du  nom  de  quelqu’un  au  bas  de  cet 
a&e , mife  de  fa  propre  main. 

Anciennement  du  tems  que  l’ufage 
des  lettres  étoit  fort  négligé,  on  ne 
fignoit  point  les  aéles  -,  au  lieu  de  figna - 
tare , on  mettoit  fon  fccau  ou  cachet. 

Il  y a des  ades  fous  fignature  au- 
thentique , d’autres  fous  fignature  pri- 
vée ou  fous  feing  prive , ce  qui  eft  la 
même  chofè. 

La  fignature  des  parties , des  témoins, 
& des  officiers  publics , dont  les  ades 
doivent  être  fouferits , eft  ce  qui  don- 
ne la  perfedion  à l’ade  jufques-là  j & 
tant  qu’il  manque  quelqu’une  des  figna- 
tures  néceflaires , l’ade  eft  imparfait. 

Dans  les  jugemens  rendus  à l’audien- 
ce , c’cft  la  prononciation  qui  en  fixe 


la  date  ; mais  dans  les  procès  par  écrit , 
c’eft  la  fignature  du  juge  ou  du  gref- 
fier. v.  Acte , Jugement,  Notai- 
re, Sceau,  Seing,  Témoin. 

La  fignature  authentique , qu’on  ap- 
pelle aulfi  fignature  publique , eft  celle 
qui  eft  émanée  d’un  officier  public , & 
qui  fait  foi  en  juftice  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  la  faire  reconnoitre.  v.  figna- 
ture privée. 

La  fignature  originale , c’eft  celle  qui 
eft  écrite  de  la  main  même  de  celui 
dont  elle  contient  le  nom,  â la  diffé- 
rence des  fignatures  qui  font  copiées 
d’une  main  étrangère , & feulement  par 
forme  de  mention  des  vraies  fignatures. 

La  fignature  privée , eft  celle  qui  éma- 
ne d’une  perfonne  privée,  c’eft-à-dire , 
qui  n’a  point  de  caradere  public. 

Ces  fortes  de  fignatures  ne  font  point 
foi  en  juftice  , jufqu’à  ce  qu’elles  y 
foient  reconnues.  Voyez  ci-deffus  Si- 
gnature authentique. 

Signature  publique , voyez  ci-devant 
fignature  authentique. 

Signature  , Droit  canon  ; c’eft  une 
forte  de  referit,  expédié  en  papier,  fan* 
aucun  fceau,  contenant  la  fupplication, 
la  fignature  du  pape  ou  de  fon  délégué  f 
& la  conceifion  de  la  grâce. 

La  fignature  eft  ainfi  appellée  de  f a 
partie  la  plus  noble  qui  eft  le  feing  du 
pape.  On  en  diftingue  de  deux  fortes  î 
la  fignature  de  juftice  & la  fignature  de 
grâce. 

La  première  a lieu  dans  les  mati». 
res  contentieufes  ; l’autre  dans  les  bé- 
néficiâtes. 

Chacune  s’entend  d’une  efpece  de  bu- 
reau dans  la  chancellerie  qui  a fon  pré- 
fet, c’eft-à-dire,  un  officier  député 
pour  préfider  à l’affemblce  où  fe  trai- 
tent les  matières,  foit  de  grâce,  foit 
de  juftice. 

L’officier  de  l’alfcmblée , où  font  pro- 
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pofées  les  matières  de  grâce,  s’appelle 
préfet  de  la  fignature  de  grâce  : c’eft  or- 
dinairement un  prélat,  & quelquefois 
un  cardinal  député  par  commiffion. 

Ce  préfet  figue  toutes  les  grâces  qui 
font  ad  ordinariam , c’eft-à-dire , qui  ne 
doivent  pas  être  lignées  par  le  pape. 
M ais  comme  c’eft  toujours  le  pape  qui 
fait  la  grâce  , & que  cet  officier  n’eft; 
que  l’interprete  de  les  volontés , ce  der- 
nier ne  ligne  point  qu’il  ne  mette  in  pr*~ 
fentia  D.  N.  P . P. 

L’alfemblée  de  la  fignature  de  grâce 
eft  compofée  des  mêmes  prélats  réfé- 
rendaires de  ladite  fignature , qui  ont 
également  voix  dans  la  fignature  de  juf. 
tice , & de  plufieurs  autres  qui  font  dé- 
putés par  fa  fainteté  ; mais  ils  ne  font 
jamais  moins  de  douze;  il  y a auflî 
l’auditeur  delà  chambre,  un  auditeur 
de  rote,  un  protonotaire  du  nombre 
des  participans,  un  clerc  de  chambre, 
un  abbréviateur  du  grand  parquet , & 
le  régent  de  la  chancellerie,  lefquels  s’y 
trouvent  pour  conferver  & défendre 
leurs  droits. 

Quant  à la  fignature  de  juftice , le 
pape  commet  pareillement  un  cardinal 
ou  quelqu’autre  prélat  de  la  cour  de 
Rome,  des  mieux  verfés  dans  le  droit 
«ivil  & canon,  pour  préfider  aux  af. 
femblées  où  fe  trouvent  les  référendai- 
res de  ladite  fignature  , pour  rapporter 
les  affaires  dont  ils  ont  été  chargés  par 
les  parties.  C’eft-là  que  s’expédient  les 
commilfions,  délégations,  referits  , & 
autres  affaires  portées  aux  tribunaux 
où  s’exercent  la  jultice  & la  jurifdi&ion 
qontentieufe. 

‘ Pour  ce  qui  eft  de  la  forme  de  la  figna - 
turc  comme  referit , on  la  divife  ordinai- 
rement en  trois  parties,  favoir,  la  fup- 
plique,  le  feingdu  pape  & la  conceffion. 

La  première  partie  de  la  fignature , qui 
«lUalupplique  , fe  trouve  fulRiamment 


- expliquée  fous  le  mot  S U F P L i Q.U  1. 

La  fécondé  partie,  qui  eft  le  lèing 
du  pape,  doit  être  expliquée  en  cet  en- 
droit. Nous  avons  obfervé  que  le  pré- 
fet de  la  fignature  de  grâce  figue  parmi 
les  matières  bénéficiâtes  celles  qui  font 
ad  ordinariam  , c’eft-à-dire,  qui  ne  doi- 
vent pas  être  lignées  par  le  pape.  Ces 
matières  font  toutes  celles  qui  n’ont 
rien  d’extraordinaire,  foit  par  rapport 
aux  difpcnfes  qu’il  faut  obtenir,  foit  à 
caufe  de  l’importance  du  bénéfice.  Ainfi 
toutes  les  fignatures  qui  portent  difpen- 
fe,  ou  qui  font  pour  dignités  in  catbe- 
drali  vel  collegiata,  prieurés  conven- 
tuels , canonicats  in  cathedrali , font 
lignées  par  le  pape;  les  autres  font  li- 
gnées par  le  préfet  de  la  fignature. 

Quand  c’eft  le  pape  qui  ligne , fon 
feing  fe  fait  en  trois  maniérés:  i°.  Par 
fiat  utpetitur.  2°.  Pat  fiat , & la  premiè- 
re lettre  de  fon  nom  enfuite.  30.  Par/<?* 
motu  proprio , fans  ajoùter  utpetitur. 

Le  pape  employé  le  fiat  ut  petititr 
pour  toutes  les  premières  grâces. 

11  employé  la  fécondé  maniéré  de 
ligner  pour  les  grâces  réformées. 

Enfin  le  motu  proprio  eft  mis  en  fa- 
veur des  cardinaux  & des  perfonnes  à qui 
fa  fainteté  veut  témoigner  de  l’affedion. 

Quand  c’eft:  le  vice -chancelier,  ou 
un  autre  commis  du  pape  qui  ligne, 
il  met  concejfum  ut  petitur  in  prsfen~ 
tia  y D.  N.  P.  P.  & après , les  lettres  ini- 
tiales de  fon  nom. 

Quand  le  pape  n’eft  pas  préfent,  le 
commis  ne  met  pas  quelquefois  in  pra- 
fentia , & d’autres  fois  aufli  il  met  concef- 
furn  in  forma , quand  il  veut  marquer  que 
la  grâce  foit  en  la  forme  de  droit  ; ce  que 
le  pape  fait  de  même  par  fiat  in  forma. 

Enfin,  aux  grâces  réformées , le  com- 
mis met  Amplement  concejfum  & les  pre- 
mières lettres  de  fon  nom. 

Dans  les  commillions  non  adreüees 
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aux  parties , le  pape  met  placet  -,  &fil’af-  très  de  perinde  valerc,  avec  la  claufe 
faire  regarde  la  chambre,  il  met  vident  rationi  congruit,  fi  on  doute  de  la'prc- 
Camera  -,  fi  elle  touche  la  religion , il  miere  impétration, 
met  videat  TroteSor.  On  ajoûte  foi  à la  fignature  fans  'la 

Les  grâces  qui  font  lignées  par fiat,  bulle,  quand  elle  eft  approuvée  & vé- 
font  toujours  préférées  aux  proviuons  rifiée  par  le  régiftre  & les  fignatures , 
par  concejjtun , quand  même  le  pourvu  en  où  un  abbréviateur  a foin  de  les  tranfi. 
cette  derniere  forme  feroit  en  pofleifion.  crire  & d’en  extraire  fumptum. 

Perfonne  autre  que  le  pape,  la  chan-  La  troilieme  partie  de  la  fignature  lè 
cellerie  même,  & les  légats  à latere,  trouve  expliquée  fous  le  mot  Conces- 
ne  peuvent  ligner  les  grâces  qu’il  leur  SION.  (D.M.) 

eft  permis'd’accordcr  par  fiat , mais  feu-  SIGNE , f.  m. , Jtirifp. , en  tant  que 
lement  par  concejfwn.  On  n’excepte  que  propre  pour  exprimer  ou  manifefter  le 
le  pénitencier  à qui  il  eft  permis  de  ligner  confentcment  dans  les  contrats,  v.  Con- 
par  fiat  in  forma , fiat  in  fpeciali  ,fiat  de  sentement  , Contrat  , Conven- 
txprejfo , mais  non  par  fiat  motit  proprio,  TION  , Sic. 

parce  que  fon  office  ne  fe  rapporte  SIGNIFICATION,  f.  f. , Jtirifp. , eft: 
qu’aux  abfolutions  que  les  pécheurs  doi-  un  ade  par  lequel  on  notifie  quelque 
vent  demander , fuivant  ces  paroles  de  chofe  à une  autre  perfonne. 
l’Evangile , petite  çf?  accipietis.  Les  fignifications  font  faite»  les  unes 

Aujourd’hui  on  ligne  par  double  fiat  par  les  huilfiers  & fergens , d’autres  fe 
& par  double!  concejfm , pour  obvier  font  de  procureur  à procureur. 
rux  faulîetés}  l’un  eft  à la  place  ordi-  On  lignifie  à perfonne  ou  à domi- 
naire,  entre  la  demande  & la  concef-  cile  ; à perfonne,  quand  on  notifie  à la 
lion , & l’autre  à la  marge  des  claufes  perfonne  même  ce  que  l’on  a à lui  dire  ; 
ou  de  la  difpolition.  à domicile , lorfque  Thuillier  fe  tranf. 

C’eft  une  réglé  que  la  conccflion  du  pa-  porte  au  domicile  de  la  perfonne  , pour 
pe  fe  rapporte  toujours  aux  qualités  ex-  y notifier  ce  dont  il  s’agit,  v.  Ajour- 
primées  dans  la  fupplique, quand  lesclau-  nement,  Exploit,  Huissier,  Pro- 
îes  delà  conccflion  n’en  retranchent  rien,  cureur. 

C’en  eft  une  autre  que  les  fgnatu-  SILENCE,  f.  m. , Droit  nat.  Jurifp. 
res  fuivant  le  fens  littéral  du  mot  doi-  v.  Parole,  Mensonge,  Loix  , Pro- 
vent  être  par  écrit,  & qu’on  n’en  ad-  priété,  &c. 

mettroit  la  preuve  par  témoins  qu’en  SILESIE,  Droit  public*  contrée  d’Eu- 
trois  casj  i#.  S’il  ne  s’agifloit  que  de  rope,  à titre  de  duché,  lituée  entre  la 
prouver  la  qualité  & la  nature  de  la  Pologne,  le  Brandebourg,  la  Luface , 
grâce  accordée,  a0.  Pour  la  décharge  de  la  Boheme , la  Moravie  & la  Hongrie, 
la  confcience  au  for  intérieur.  30.  Pour  Elle  s’étend  du  nord-oueft  au  fud-eft 
prouver  la  teneur  de  la  fignature  égarée,  beaucoup  plus  qu’elle  ne  le  fait  dans  la 
dans  lequel  cas  on  a plutôt  recours  aux  diredion  contraire.  Dans  ce  dernier 
xégiftres  de  la  chancellerie.  fens,  qui  eft  celui  de  fa  largeur,  la- 

C’eft  encore  une  maxime  de  chancel-  quelle  eft  aflez  inégale , elle  a , tout  au 
lerie,  que  la  fignature  lignée  du  prédé-  plus  16  à 17  milles  d’Allemagne  ; au 
celfeur  n’eft  jamais  changée  par  le  fuc-  lieu  que  dans  le  premier  qui  fait  fa  lon- 
ceflêur.  On  obtient  dans  ce  cas  des  iet-  gueur , on  peut  lui  en  donner  au  moins 
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45.  Mais  enfin  fa  mefure  totale  prife 
en  quarré , elt  eftimée  d’environ  650 
milles  géographiques. 

Les  monts  Sudetes  léparent  la  Siléfie 
de  la  llohcrae  & de  la  Moravie,  & les 
monts Crapacs,  par  leur  extrémité  oc- 
cidentale, la  féparent  de  la  Hongrie. 
Aux  frontières  de  la  Pologne,  du  Bran- 
debourg & de  la  Luface  , elle  n’a  que 
des  plaines , dont  les  unes  font  couver- 
tes de  bois  par  la  nature , & les  autres 
font  fertililëes  par  l’art. 

Cette  province  faifoit  jadis  partie  du 
pays  des  Lygiens  & des  Quades.  Les 
Slaves  s’étant  emparés  vers  le  milieu 
du  VI'  ficelé  du  pays  des  Quades,  une 
partie  de  ce  domaine  fut  réunie  à la 
Pologne,  & reçut  le  nom  de  Siléfie, 
proprement  Ziez.tu , CzJezûen  $ les  Polo- 
nois  exprimant  dans  la  langue  efcla- 
vonne  par  Zlcv , la  lignification  du  mot 
de  Qim/J,  qui  dénote  en  vieux  tudet 
que  un  méchant , & l’expreifion  zje 
préfente  le  même  fens  en  efclavon  ; en- 
core aujourd’hui  les  Potonois  appellent 
les  Siléfiens  Zlefakas.  Ces  conquérans 
introduiiïrent  en  Siléfie  la  langue,  les 
mœurs  & les  ufages  de  la  Pologne , ainfi 
que  la  doétrine  chrétienne , qui  y fut 
affermie  par  l’évèché  fondé  par  Mir- 
ciflas  I.  à Schmogcr,  & fixé  depuis  à 
Brefiau.  Lorfqu’en  1 1 J 8 , BoleflksIII. 
régent  de  la  Pologne  divifa  fes  Etats 
entre  lès  fils , l’ainé  nommé  (VlafiUslat 
II.  eut  avec  les  terres  de  Cracovie , de 
Siradic  & de  Poméranie , la  Siléfie  avec 
la  principale  part  au  gouvernement  ; 
mais  ayant  cherché  à dépouiller  fes 
frères  de  leur  polfeifion,  il  fut  châtie 
lui-mème  de  la  Pologne,  & fon  frere 
Bolcllas  IV.  s’empara  de  fes  terres  & 
de  fit  dignité.  Celui-ci  de  concert  avec 
fes  frères,  céda  en  116;  aux  fils  de 
Wratiflas  II.  qui  étoient  Ëoleslas  , fur- 
nommé  Alt  us , Micciilas  & Conrad , la 


Siléfie,  qui  pour  lors  n’avoit  pas  les 
mêmes  bornes  , que  la  province  qui 
porte  ce  nom  de  nos  jours.  Ces  trois 
frères  partagèrent  le  pays , de  maniéré 
que  la  partie  du  milieu  échut  à l’ainé, 
la  fupérieure  au  fécond  , & la  balfe  au 
dernier.  La  Siléfie  moyenne  compre» 
noit  alors  ce  qui  forme  aujourd’hui  les 
principautés  de  NcilTe,  Brieg  , CEls, 
Munfterberg  , Brefiau , Schvreiduitz  , 
Jaucr,  Lignitz  & Wohlau , ainfi  que  les 
terres  de  Militlch,  Trachenberg  & War- 
tenberg.  La  haute  Siléfie  contenoit  ce 
que  nous  connoifions  fous  le  nom  des 
principautés  de  Tefchen,  Ratibor,  Op- 
peln  , avec  les  terres  de  Pleifc  & de  Beu» 
then.  La  batTe  Siléfie  enfin  renfermoit 
les  diftrids  de  Glogau , Sagan , Croifen, 
Beuthen,  Schvriebus,  & toute  la  por- 
tion de  la  marche  de  Brandebourg  jufi. 
qu’à  la  rive  de  la  Warta , qui  étoit 
alors  comprife  dans  la  Siléfie.  Conrad 
étant  mort  en  1 178  fans  poilérité,  Bo- 
leflas  s’empara  de  toute  la  balTc  Siléfie, 
& s’y  maintint  malgré  les  oppofitions 
de  fon  frère  Miecifias.  Dès -lors  la  dé- 
nomination de  la  Siléfie  moyenne  n’eut 
plus  heu,  & l’étendue  de  la  balfe,  qui 
venoit  d’ètre  réunie  à la  moyenne, 
devint  prefque  le  double  de  la  haute. 
Les  delcendans  de  Boleflas  & de  Mie- 
ciilas , qui  prenoient  tous  le  titre  de 
ducs  de  Silefie,  fondèrent  fucceflîvement 
les  différentes  principautés  comprifes 
dans  ce  duché , & dont  l’origine  fera 
rapportée  à l’article  que  nous  donnons 
à chacune  en  particulier.  Il  me  fuf- 
fit  d’obferver  ici  , que  chacun  de  ces 
ducs  apanages  donna  à fa  principauté 
le  nom  de  la  ville  principale,  qui  lui 
fervoit  de  réfidence.  Jean,  duc  de  Bo- 
hême , chercha  à fubjuguer  la  Siléfie 
alfoiblie  par  ces  nombreux  partages  & 
par  d’autres  vices  politiques.  Son  en- 
treprilc  eut  tout  le  fuccés  qu’il  pouvoit 
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en  attendre.  Dès  l’an  1327,  tous  les 
ducs  de  Siléfie,  à l’exception  de  deux, 
lui  offrirent  la  directe  de  leurs  terres, 
en  fe  réfervant  néanmoins  les  princi- 
paux droits  régaliens.  L’empereur  Char- 
les IV.  fon  fais  & fucccfleur  , acquit 
par  la  princeffe  Anne,  fon  époufe,  le 
droit  de  fuccelTion  pour  les  principautés 
de  Schvrcidnitz  & de  Jauer,  qui  étoient 
demeurées  indépendantes;  après  quoi 
il  réunit  en  1357  toute  la  Siléfie  à la 
couronne  de  Boheme.  Cafimir  le  Grand, 
roi  de  Pologne , & fon  fucceffeur  Louis, 
renoncèrent  à toutes  les  prétentions  fur 
cette  province;  le  premier  en  1333  & 
1338,  l’autre  en  1336  & 1372.  Sous 
la  directe  des  rois  de  Bohême  , la  Siléfie 
efTuya  de  grandes  variations.  Les  dog- 
mes de  Hufs,de  Luther,  de  Schvrcnkfeld 
& de  Calvin  y trouvèrent  des  adhcrens, 
& quelques  - unes  de  ces  différentes  re- 
ligions obtinrent  un  culte  public,  flipu- 
lé  par  des  traités  folemnels.  La  cour  fou- 
verainc  des  princes , ( oberrecht  ou  fiirf- 
tenrecht , ) fupremtim  tribunal  principum 
atque  ardinum , que  le  roi  Wladiflas  éta- 
blit en  1498  pour  les  ducs  & Etats  de 
h Siléfie,  forma  une  liaifon  plus  étroite 
entre  les  duchés  particuliers  ; cepen- 
dant le  pouvoir  de  ces  ducs  diminua 
de  jour  en  jour , à proportion  que  l’au- 
torité des  fuzerains  augmentoit.  Infen- 
fiblement  les  ducs  de  la  Famille  de  Piafte 
s’éteignirent , & leurs  Etats  tombèrent 
en  partie  fous  la  puiffance  immédiate 
des  rois  de  Boheme , les  autres  furent 
à la  vérité  conférés  à d’autres  ducs  & 
princes , mais  fous  des  conditions  beau- 
coup plus  onéreufes  que  celles  fous  let 
quelles  les  princes  Piaftes  «voient  te- 
nu leurs  fiefs.  Peu- 1- peu  toute  l’admi- 
niftration  de  la  Siléfie  fut  mife  fur  le 
pied  allemand,  & nombre  de  familles 
de  cette  nation , tant  nobles  que  rotu- 
rier» furent  attirées  dans  le  pays,  où 


elfes  perfectionneront  l’économie  rura- 
le, établirent  des  manufactures,  & firent 
fleurir  le  commerce.  La  Siléfie  eût  été 
plus  floriffantc  encore  fans  les  vexa- 
tions exercées  contre  les  proteftans , 
& fi  le  fouverain  eût  voulu  admettre 
à fa  cour  un  plus  grand  nombre  de  fu- 
jets  de  cette  province.  Après  la  mort 
de  l’empereur  Charles  VI.  en  1740,  la 
Siléfie  éprouva  une  grande  révolution. 
Frédéric  IL  roi  de  Prufle  forma  des  pré- 
tentions fur  plufieurs  terres  de  ce  du- 
ché. i°.  Sur  la  principauté  de  Jægern- 
dorf,  achetée  en  1324  par  le  marggrave 
George  de  Brandebourg  de  la  maifon 
de  Schellenberg  , avec  l’agrément  de 
Louis , roi  de  Boheme  & d’Hongrie.  Le 
marggrave  l’avoit  laiifée  à fon  fils  Geor. 

Se-Fréderic,  qui  la  céda  par  un  traité  à 
oachim  Frédéric  , électeur  de  Brande- 
bourg : celui-ci  la  donna  à fon  fécond 
fils  Jean  - George,  qui  ayant  été  mis 
au  ban  de  l’empire  par  Ferdinand  II, 
perdit  en  1623  la  principauté  de  Jæ- 
gerndorf , dont  l’empereur  inféoda  U 
famille  des  princes  de  Lichtenftein,  mal- 
gré les  proteftations  de  toute  la  mai- 
fon électorale  & des  différentes  bran- 
ches des  marggraves  de  Brandebourg. 
En  \6%6,  l’eleCteur  Frédéric-Guillau- 
me renonça  à la  vérité  à fes  préten- 
tions, moyennant  la  ceffion  à lui  faite 
du  cercle  de  Schwiebus , que  l’élcCteur 
Frédéric  fon  fils  rendit  à la  maifon  d’Au- 
triche en  ifiÿf  , pour  la  fomme  de 
2 f 0000  florins.  Mais  le  roi  Frédéric 
II.  allégua  différentes  raifons  , pour 
prouver  l’invalidité  de  ces  celfions  & 
des  traités , fur  lefquels  on  les  avoie 
fondées.  2°.  Sur  les  principautés  de 
Brieg,  de  Lignitz  & de  Wohlau.  Ses 
moyens  étoient  un  paCte  de  fucceflion 
fait  en  1337  entre  Frédéric,  duc  de 
Lignitz  & de  Brieg,  & Joachim  II.  élec- 
teur de  Brandebourg , diipoiition  à la. 
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quelle  Frédéric  étoit  pleinement  auto- 
rifc  par  les  privilèges , accordés  par  les 
rois  de  Bohême  à lui-même  & à fes  an- 
cêtres dans  les  années  13*9,  i?Of,  if  1 1, 
If22,  if 24  & 1529,  malgré  la  cailà- 
tion  de  ce  pade  en  If4é  par  l’cmpe- 
pereur  Ferdinand  I.  En  conféquencc  le 
roi  de  Prude  foutint , qu’après  la  mort 
des  ducs  de  Lignitz  ces  principautés 
avoient  été  ufurpées  fur  la  mailon  élec- 
torale de  Brandebourg.  Ces  prétentions 
furent  fi  bien  appuyées  par  une  armée , 
que  ce  prince  conduifit  en  Siléjit,  que 
Alarie-Thérefe , reine  d'Hongrie  & de 
Boheme , fille  ainée  & héritière  de  l’em- 
pereur Charles  VI.  pour  elle  & fes  fuc- 
ecifeurs  de  l’un  & l’autre  fexe , céda  au 
roi  de  Pruife  & à fes  héritiers  & fuc- 
ceiTeurs  mâles  & femelles  à perpétuité 
& en  toute  fouveraineté  & indépen- 
dance de  la  couronne  de  Boheme , H 
balfe  & haute-  Siléfie  avec  le  diftrid  de 
Katfcher,  autrefois  annexé  à la  Mora- 
vie, ainfi  que  le  comté  de  Clatz,  en 
fe  réfervnnt  néanmoins  quelques  por- 
tions de  la  haute-Si/é/re , contenant  en- 
viron 90  ou  ico  lieues  géographiques 
quarrées.  Ce  font  la  principauté  de 
Tcfchen,  avec  les  feigneuries  qui  en 
dépendent,  la  partie  des  principautés 
de  Troppau  & de  Jxgcrndorf,  fituée 
au-delà  de  la  riviere  d’Oppa , celle  de 
la  principauté  de  NeiiTe , limitrophe  de 
la  Moravie , enfin  un  diftrid  enclavé 
dans  la  hautc-S//eyFe , mais  dépendant  de 
la  Moravie , & dans  lequel  fe  trouvent 
les  feigneuries  de  Hcnnerfdorf , les  en- 
droits de  Hozenploz,  Johannefthal  & 
autres.  Cette  importante  ceilion  fut 
d’abord  arrêtée  à Brcilau , en  vertu  des 
préliminaires  de  la  paix  de  1742,  & 
peu  après  confirmée  par  le  traité  défi- 
nitif de  Berlin.  Le  roi  de  Pruife  au  con- 
traire renonça  pour  lui  & fes  fuccclfeurs 
à soutes  fes  prétentions  fur  la  reine, 


fè  chargeant  en  outre  d’acquitter  les 
dettes  contrariées  fur  la  Siléfie,  nommé- 
ment les  fouîmes  fournies  par  des  fu- 
jets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  & 
de  la  république  d’Hollande  , ainfi  que 
par  les  Etats  du  Brabant.  Dans  la  mè. 
me  année,  les  limites  de  la  Siléfie  pruf- 
fienne  & autrichienne  furent  marquées 
& fixées  par  13$  poteaux  munis  de  pla- 
ques,portant  les  armes  de  ces  deux  puifi. 
fauces.  Cette  paix  ne  dura  pas  long- 
tems  ; elle  fut  interrompue  en  1744  par 
line  nouvelle  guerre,  qui  fut  terminée 
à fon  tour  par  le  traité  de  paix , de  ré- 
conciliation & d’amitié,  conclu  àDref. 
de  le  2f  Décembre  174C  Ce  traité  re- 
nouvelle & confirme  les  préliminaires 
de  Brcfiau , le  traité  définitif  de  Berlin , 
ainfi  que  le  réglement  des  limites  de 
1742.  Une  troificme  guerre  éclata  en 
I7f6,  au  fujet  de  la  Siléfie.  Elle  fut 
beaucoup  plus  ruineufe  pour  cette  pro- 
vince que  les  deux  précédentes  , & ter- 
minée enfin  par  la  paix  de  Huberts- 
bourg  du  if  Février  1763,  fans  por- 
ter aucun  changement  aux  limites  refi- 
pedives  ni  à la  contlitution  politique  du 
pays. 

Le  roi  de  PruiTe  prend  la  qualité  de 
duc  fimverain  de  Siléfie , & dans  les  ac- 
tes publics  il  place  ce  titre  immédiate- 
ment après  celui  A'ele&ettr.  Par  la  paix 
de  Berlin  la  reine  d’Hongrie  & de  Bohe- 
me s’eft  également  réfervée  pour  elle  & 
fes  fuccclfeurs  le  titre  de  duc  fouverain 
de  Siléfie  ; mais  cette  princefle  prend  or- 
dinairement la  qualité  de  ducbejfe  de  la 
liante  Çj*  baJfe-Siléfie , & ce  titre  fuit  im- 
médiatement celui  de  ducbejfe  de  Bour- 
gogne. Les  armes  de  la  Siléfie  repréfen- 
tent  un  champ  d’or  avec  une  aigle  noire 
couronnée  & portant  fur  la  poitrine 
un  croisant  d’argent,  dont  les  pointes 
font  tantôt  glandécs , tantôt  terminées 
eu  petites  croix. 
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Ce  duché  ne  Fut  jamais  dans  une 
liaifon  immédiate  avec  l’empire , puif- 
qu’il  n’en  fut  jamais  fief  ; jamais  il 
n’eut  voix  & féance  aux  dictes,  & ne 
fut  jamais  fournis  à la  juridiction  des 
tribunaux  fuprèmes  de  l’empire.  Auill 
les  loix  germaniques  n’y  font  en  aucu- 
ne vigueur,  & quoique  dans  les  an- 
ciennes matricules  de  l’empire  des  an- 
nées 14^2 , 47 ,71  & 81  on  ait  impofé 
à cette  province  conjointement  avec  la 
Bohême,  la  Moravie  & laLuface,  une 
taxe  matriculairc,cctte  pratique  n’a  plus 
eu  lieu  dans  les  tems  poftérieurs  ; ce- 
pendant par  fa  réunion  à la  couronne 
de  Bohême , elle  a eu  une  relation  in- 
dircdte  avec  l’empire  Germanique,  & 
lorfqu’en  1708,  l’empereur  Joléph  re- 
prit voix  & Icance  dans  la  chambre 
des  électeurs  au  fujet  de  la  Bohême , 
il  promit  à caufe  de  ce  royaume,  ainfi 
que  de  fes  dépendances  ( dans  lefquel- 
les  la  Stléfie  eft  comprife , ) de  fe  char- 
ger d'une  taxe  électorale  dans  toutes 
les  contributions  ordinaires  & extraor- 
dinaires de  l’empire,  & de  fournir  an- 
nuellement joo  florins  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale.  L’empire  de 
fon  côté  promit  de  défendre  & de  pro- 
téger le  royaume  de  Boheme  avec  tou- 
tes les  terres  à lui  annexées , ce  qui 
pouvoit  aulfi  s’entendre  de  la  Silèfie,  & 
cette  liaifon  indirecte  avec  l’empire  fub- 
fifle  encore  à l’égard  de  la  portion  de 
la  Silèfie , qui  elt  demeurée  unie  à la 
Boheme.  Le  roi  de  Pruffè  au  contraire 
ayant  acquis  la  majeure  partie  de  la  Si- 
lefie , en  pleine  fouveraineté  & indé- 
pendance, la  poiTede  & la  gouverne  en 
conféquence  comme  un  Etat  indépen- 
dant & totalement  fèparé  de  l’empire 
Germanique.  Cependant  l’empire  en  ga- 
rantiflànt  au  roi  la  poflelfion  de  ce  du- 
ché en  iyf  1 , s’ell  refervé  expreifément 
fes  droits  fur  cette  province. 
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Aux  differens  tribunaux , qui  fubfifi 
toient  autrefois  dans  les  principautés 
immédiates , tel  que  le  grand  bailliage 
de  Brcflau  en  tant  qu’il  connoiflbit  des 
affaires  de  jufticc , les  capitaineries,  & 
les  tribunaux  connus  finis  les  noms 
de  lande sbauptmanuey en , nianngericht , 
zvrrtlfergerkbt , zattdem-echc,  ritterrecht, 
bofgericbt,&  autres  cours  de  jultice,  qui 
fe  tenoient  au  nom  du  fouverain  terri- 
torial , le  roi  a fubftitué  pour  la  Silèfie 
pruifienne  trois  régences  ou  confcils 
fouverains,  favoir,  àBreilau,  Glogau 
& Oppeln , d’où  cette  derniere  fut  tranf- 
férée  à Brieg  en  I7ftf.  La  première  a 
pour  reffort  les  principautés  immédia- 
tes de  Breflau  , de  Schxreidnitz  , de 
Jauer  & de  Brieg:  la  fécondé  exerce  fa 
jurifdiClion  fur  Glogau,  Wohlau  & Lig- 
nitz.  La  troifieme  s’étend  fur  Oppeln 
& Ratibor.  Ces  mêmes  régences  ont 
été  chargées  par  forme  de  fubdéléga- 
tion  de  veiller  fur  l’adminifiration  de 
la  jullice  dans  les  principautés  média- 
tes , dans  les  baronies , & dans  la  ville 
de  Breslau , & fi  les  habitnns  de  ces 
terres  portent  plaintes  fur  déni  de  juf. 
tice  ou  lenteur  , leurs  juges  font  tenus 
d’extrader  les  pièces  aux  premiers  pré- 
fidens  des  régences  , qui  preferivent 
alors  la  forme  & délai  de  la  procédure. 
Les  tribunaux  des  principautés  média- 
tes & des  baronies  affignées  aux  diffé- 
rentes régences  royales  , font  dillribués 
de  la  manière  fuivante  : La  régence  de 
Breslau  exerce  fon  infpedion  fur  les 
principautés  d’Œls  & deMunlterberg, 
la  barouie  de  Wartenberg  & la  ville  de 
Breslau.  Celle  de  Glogau  a pour  dé- 
partement les  principautés  de  Sagan, 
de  Trachenbcrg  & de  Carolath,  ainfî 
que  les  baronies  de  Militfch  & de  Gofi. 
chutz  : enfin  celle  de  Brieg  veille  fur  la 
partie  pruifienne  des  principautés  de 
Troppau,  de  Jægerndorf  & deNeifie, 
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ainfr  que  fur  les  baronies  de  Plcfle  & 
de  Beuthen.  Chacune  de  cesjégences 
royales  eft  compofée  d’un  premier  & 
fécond  prélident,  (celle  de  Brieg  n’en 
a qu’un  , ) d’un  diredeur , de  pludeurs 
confeillers,  référendaires,  fécretaires, 
législateurs,  & officiers  de  chancelle- 
rie. Elles  connoiifem  de  toutes  les  ma- 
tières civiles , criminelles , féodales  & 
Bfcales.  Elles  reçoivent  les  appellations 
des  tribunaux , des  feigneuries,  des  châ- 
tellenies royales  , des  magilfrats  muni- 
cipaux , k autres  jufticcs  fubalternes. 
La  derniere  appellation  e(t  portée  au 
grand  tribunal  royal  de  Berlin,  lorf. 
que  l’objet  palfe  la  fomme  de  foo  écus 
d’Allemagne.  Ces  régences  fervent  aulii 
de  première  inlhince  à tous  ceux  qui 
avoient  autrefois  leurs  caufcs  commifes 
aux  fouverains  tribunaux  des  princi- 
pautés. Le  Code  Frédéric  fert  de  réglé 
principale,  tant  pour  la  forme,  que 
pour  le  fond  des  procédures  i les  ref. 
crits  & ordonnances  du  roi , les  fane- 
rions pragmatiques  des  empereurs , con- 
tenues dans  le  Recueil  de  Brachvogcl , 
lui  fervent  de  fupplément , de  même 
que  les  us  & coutumes  de  chaque  prin- 
cipauté , baronic  k ville.  L’ancien  droit 
faxon  en  tant  qu’il  elt  app'icable  à no- 
tre fiecle  , de  même  que  le  droit  ro- 
main & canon  fournilfent  pareillement 
des  fubfides  à la  jurifprudencc  de  la 
province.  Cependant  le  droit  faxon 
n’ell  guere  connu  dans  les  principautés 
deTroppau  & de  Jxgerndorf,  où  l’on 
obferve  de  préférence  l’ordonnance  de 
Moravie  de  1627.  Les  grands  confiftol- 
ies  de  Breslau , de  Glogau  & de  Brieg 
connoidènt  des  affaires  ecc  étlaltiques 
de  la  confelîion  d'Augsbourg,  ru  ni]  que 
des  matières  rélatives  aux  écoles , & à 
ceux  qui  en  font  chargés.  Les  appella 
rions  vont  au  grand  tribunal  de  Berlin. 
Les  membres  des  conültoues  font  les 


mêmes  préfidens  & confeillers,  qui  com- 
pofent  les  régences  royales , augmen- 
tés d’un  confcillcr  clerc.  La  principauté 
d’ŒIs  k la  ville  de  Breslau  ont  des  con- 
filloires  particuliers.  Les  affaires  ecclé- 
fiaftiques  des  catholiques  fe  jugent  par 
l’officialité  de  Breslau,  d’ou  elles  font 
pareillement  portées  au  tribunal  de 
Berlin. 

Les  princes , les  barons , Etats  & la 
ville  de  Breslau  ont  leurs  régences  & 
autres  jultices  particulières , tant  pour 
le  civil  que  pour  le  criminel,  dont  les 
appels  ne  vont  pas  aux  régences  roya- 
les , mais  directement  au  tribunal  de 
Berlin , lorfque  la  fomme  appellable  fc 
monte  à rooecus  d’Allemagne.  La  cour 
fouverainedes  princes  accordée  en  1498 
aux  princes  & Etats  par  le  roi  Wla- 
dislas,  & confirmée  en  Jf28  par  l’em- 
pereur Ferdinand  I.  qui  augmenta  le 
corps  de  fes  loix  , a été  autorité  à quel- 
ques modifications  près  par  le  roi  Fré- 
déric II.  en  1742.  Ce  monarque  lui  don. 
na  un  nouveau  réglement , & en  nom- 
ma le  prince  de  Carolath  prélident  per- 
pétuel. Cette  efpece  de  diete  conlilte 
aujourd'hui  en  ce  que  les  députés  des 
princes  & Etats  s’atfemblent  deux  fois 
par  an  à Breslau,  pour  examiner  & 
décider  les  différends  nés  entre  les  prin- 
ces ou  barons  états  au  fujet  d’une  prin- 
cipauté, d’une  baronie,  ou  de  quelque 
terre  qui  en  fait  partie.  Le  prélident 
perpétuel , dont  nous  venons  de  parler, 
eft  à la  tète  de  ces  alfemblées,  qui  fe 
tiennent  fous  la  direction  de  la  régence 
royale  à Breslau  j mais  la  partie  qui  fe 
croit  léfée  par  les  décriions  de  ce  tri- 
bunal, peut  en  appeller  au  roi,  quoi- 
qu’avant  la  réunion  de  la  Silefie  à la 
couronne  de  Prude  , les  arrêts  de  la 
cour  des  prjnces  euifent  été  fans  appel. 
Les  allions  tant  réelles  que  perfonneL 
lcs  des  piinccs  & Etats,  qui  coûter- 
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lient  des  terres  ou  des  droits  d’une  au- 
tre nature  , ainfi  que  les  différends  qui 
peuvent  furvenir  entre  eux  & leurs 
vaffaux  ou  fujets , font  aujourd’hui  por- 
tées par-devant  les  régences  royales , & 
tous  ces  cas  leur  ont  été  confiés  à titre 
de  commilfion  fpécialc , vi  fpecialis  Ae- 
legationis.  Les  feigneuries,  les  châtelle- 
nies & les  autres  Etats  & magiftrats, 
qui  ont  droit  de  haute  & baffe  jultice , 
l’exercent  fans  aucun  trouble  ni  empê- 
chement} mais  en  matière  criminelle 
ils  font  tenus  de  demander  au  roi  la 
confirmation  de  leurs  fentences , dès 
qu’elle  a pour  objet  une  peine  capitale 
ou  corporelle,  & eh  matière  civile  les 
appels  font  portés  devant  la  régence 
royale , à laquelle  ils  reffortiffent. 

- La  régence  pour  la  Siléfie  autrichien- 
ne a été  établie  à Troppau,  mais  je 
ne  puis  point  en  donner  des  notions 
plus  particulières. 

Lorfque  toute  la  Siléfie  étoit  incor- 
■ porée  à la  couronne  de  Boheme , le  fou- 
verain  faifoit  propofer  aux  princes  & 
Etats  affemblés  en  diete  le  payement 
de  certaines  lommes  d’argent;  délibé- 
ration faite  fur  ces  objets,  on  commu- 
niquoit  le  réfultat  aux  commiffaires, 
ainfi  qu’aux  députés  des  principautés 
& des  Etats.  Il  fe  tenoit  enfuite  des 
dietines  dans  les  principautés,  où  on 
délibéroit  fur  la  meilleure  maniéré  de 
lever  la  fomme  que  chacune  avoit  à 
contribuer  rélativemcnt  à celle  arrêtée 
par  la  diete  générale.  Telle  principauté 
puifoit  ces  fonds  dans  un  impôt  fur  les 
beftiaux , telle  autre  en  pofoit  un  fur 
la  boiffon , une  troifieme  s’appliquoit 
le  droit  de  mouture,  fur-tout  lorfqu'on 
étoit  dans  le  cas  de  faire  des  impofitions 
nouvelles,  ce  qui  n’apportoit  aucune 
interruption  au  payement  des  taxes  a£ 
fifes  fur  les  bienfonds  & maifons.  Quel- 
quefois on  affujettiffoit  les  Etats  à une 


capitation , dont  les  ducs  & princes  mê- 
mes n’étoient  pas  exemptés.  Toutes  les 
taxes  & contributions  perques  par  les 
receveurs  des  princes  & Etats  dans  leurs 
terres  refpeétives  fè  verfoient  dans  les 
coffres  de  la  chambre  générale  des  finan- 
ces établie  à Breslau , qui  dépendoit  des 
princes  & Etats.  Celle-ci  délivroit  ces 
deniers  à la  chambre  des  comptes  du 
fouverain  ou  à des  commiflàires  de  guer- 
re , & s’en  faifoit  quittancer  dans  les 
formes}  mais  les  dons  gratuits  accor- 
dés aux  fouverains  étoient  envoyés  di- 
rectement dans  fa  réfidence , & dépoiés 
dans  le  tréfor  de  la  cour.  Dans  tes  diè- 
tes les  princes  & Etats  fe  (fipuloient 
aufiî  bien  fouvent  une  certaine  fomme 
de  fubventions , où  ils  la  levoient  fur 
ce  qui  relloit  en  caiffe,  & pour  l’appli- 
quer aux  beloins  publics.  Depuis  l’an- 
née 1729  jufqu’en  1740,  c’eft-à-dire, 
dans  l’cfpace  de  douze  ans , ils  ont  ac- 
cordé à l’empereur  28,6062^6  florins  , 
ce  qui  faifoit  dans  les  années  les  moins 
confidérablcs  une  fomme  de  1,020000 
florins , & dans  les  plus  fortes  2,769369 
florins.  Les  accifcs  établies  pour  la  cam- 
pagne ainfi  que  pour  les  villes  étoient 
la  fourcc  principale,  dans  laquelle  ott 
puifoit  ces  contributions.  Ces  droits 
rapportèrent  dans  les  douze  années  ci- 
deffus  la  fomme  de  16,40634.8  florins, 
de  forte  que  pour  acquitter  la  totalité  de 
la  fubvention  accordée , il  11e  relia  plus 
à lever  que  12,199908  florins  , ce  qui 
faifoit  année  portant  l’autre  10, 16665-9 
florins , quoique  les  cadallres  formaffent 
toujours  une  fomme  beaucoup  plus  con- 
fidérable.  Mais  ce  fÿltéme  de  finances, 
ainfi  que  la  chambre  générale  & les  diè- 
tes ont  été  abolies  en  1741  par  le  roi 
de  Pruffe , qui  leur  a lùbflitué  deux 
chambres  des  guerres  & domaines  pour 
l’adminillration  des  deniers  de  la  pro- 
vince, provenant  des  taxes  St"  accues, 
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auffi  bien  que  des  autres  droits  & re- 
venus domaniaux.  Ces  deux  chambres 
ont  leur  fiege  à Breslau  & à Glogau. 
L’accife  a été  réglée  fur  le  pied  intro- 
duit dans  les  anciennes  poffeffions  du 
roi  de  Prude, & reltreinte  aux  villes  fer- 
mées, au  lieu  que  les  villes  ouvertes , les 
bourgs,  châteaux  & villages  payent  des 
impofitions  permanentes  & fixées  inva- 
riablement pour  les  tems  de  paix  & de 
guerre.  On  a infinué  â chaque  princi- 
pauté & baronie , ainfi  qu'aux  cercles 
qui  les  compofent , le  montant  de  ce 
qu’elles  doivent  payer  par  année  & par 
mois , en  fait  de  taxes  ou  d’impofitions. 
Les  deux  chambres  des  guerres  & do- 
maines ont  chacune  leurs  préfidens , di- 
recteurs & confeillers  avec  d’autres  of- 
ficiers fubalternes  > elles  dirigent  toute 
la  partie  des  contributions , en  les  fai- 
fant  percevoir  par  les  chefs  des  recet- 
tes , qui  leur  en  rendent  compte.  El- 
les maintiennent  dans  les  bureaux  par- 
ticuliers des  principautés  & baronics 
l’ordre  & l’uniformité  pour  la  régie  & la 
revifion  des  comptes.  Elles  veillent  de 
même  fur  la  fidélité  des  répartitions  & 
fur  l’exaétitude  des  payemens , que  les 
receveurs  font  tenus  de  faire  tous  les 
mois  aux  caiifes  provinciales , afin  que 
celles  ci  fe  déchargent  dans  les  caiifes 
générales  de  Breslau  & de  Glogau,  ou 

Î[ue  ces  dernieres  puiifent  en  difpofer 
uivant  l’exigence  des  cas. 

La  chambre  des  guerres  & domaines 
de  Breslau  a fous  fa  dépendance  les  prin- 
cipautés de  Breslau  , Brieg,  Schweid- 
nitz,  Neiife,  Œîs,  Muuiferberg,  Op- 
peln,  Ratibor , Jacgeriulorf,  & deTrop- 
» pau  ; en-deçà  de  l’Oppa,  les  baronies 
de  Wartenberg,  Gofchutz,  Beuthen, 
PleiTe , & les  feigneuries  de  Neufchlofs , 
Freyhan,  Sulau,  la  moitié  d’Oderberg 
& de  Loslqu  Celle  de  Glogau  a pour 
reiTort  lés  principautés  de  Glogau,  Sa- 


gan , Wohlau , Lignitz  , Jauer , Tra- 
chenberg,  Carolath,  & la  baronie  de 
Militfch.  A la  place  des  anciens  direc- 
teurs des  finances  ( landesaltefieu ) le 
roi  a nommé  des  intendans  ou  lëné- 
chaux  ( Lmdratbe  ) , qui  font  à la  tète 
des  cercles  & des  différentes  recettes. 
Il  leur  a fubordonné  un  certain  nom- 
bre de  receveurs  & d’autres  officiers  in- 
férieurs avec  des  appointeinens  fixes  & 
annuels.  Le  fénéchal  ou  landratb  elt 
toujours  un  gentilhomme  polfeffionné 
dans  le  cercle,  qui  fait  fon  départe- 
ment. La  noblelîè  militaire  de  chaque 
cercle  tire  auffi  de  Ion  corps  un  com- 
miflaire  & deux  députes,  qu’elle  fait 
autorifer  par  la  chambre  des  guerres  & 
domaines.  Ces  officiers  font  commis 
pour  affifter  les  fénéchaux  dans  l’ad- 
miniilration  des  finances  de  leur  cer- 
cle, dans  l’audition  des  comptes,  dans 
le  paffage  des  troupes,  dans  les  affaires 
économiques  de  la  province , & dans  le 
travail  des  liquidations  rélntives  à ces  dif- 
férens  objets.  Le  plat  pays  de  la  baffe-Si- 
lefie  paye  annuellement , fuivant  le  pied 
fixe  & invariable,  la fomme  de  1,181044 
écus  d’Allemagne.  La  contribution  de 
la  haute  ne  m’eft  pas  bien  connue  ; 
mais  on  eftime  généralement  que  la 
Siléfie  pruffienne  avec  le  comté  de  Glatz 
rapportent  en  tout  paffe  quatre  millions 
d’ccus  par  année.  On  y comprend  alors 
les  revenus  des  domaines  de  l’accife, 
de  la  fubvention,  de  la  gabelle,  du  pa- 
pier timbré,  dont  le  contrôle  a été  di- 
minué , & en  général  ceux  de  tous  les 
droits  régaliens.  Suivant  une  fupputa- 
tion  que  j’ai  eu  fous  les  yeux,  ce  pays 
dpit  rendre  au  prince  au  - delà  de  neuf 
millions  d’écus  d’Allemagne.  La  partie 
autrichienne  de  la  Siléfie  a été  obligée  de 
fournir  en  174$  une  fomme  de  186000 
écus  d’empire. 

Nous  avons  vu  qu’au  milieu  du  XIIe 
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fîecle , cette  province  a été  divifee  en  rente  deladivifion  pruffienne,  fuivant 
haute  & bade - Siléfie,  & cette  divifion  le  rciTort  des  trois  régences  royales, 
fubfifte  encore.  Elle  étoit  compofce , comme  on  peut  s’en  convaincre  par 
..  outre  le  duché  de  Croifen , incorporé  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite.  Jo 
depuis  long-tcms  dans  la  marche  de  penfc  donc,  qu’il  cil  plus  à propos  de 
Brandebourg,de  feize  principautés  &de  divifer  la  Siléfie  prulfiennc  en  ce  qui 
£x  grandes  baronies.  Onze  principau-  appartient  à ce  prince  dans  la  haute 
tés  & quatre  baronies  appartenoient  à & dans  la  bade  Siléfie.  Ces  deux  parties 
la  balîe  - Siléfie  , cinq  principautés  & principales  fefoufdivifcnt  félon  les  prin- 
deux  baronies  étoient  comprifcs  dans  cipautés  immédiates,  appartenantes  aux 
la  haute.  Mais  le  roi  de  Prulfe  a érigé  ducs  fouverains,  & fuivant  les  princi- 
en  principautés  deux  ci-devant  baro-  pautés  médiates,  les  baronies  & les  fei- 
nies,  & une  ci-devant  feigneurie  en  gneuries.  La  foufdivilion  politique  & 
baronie.  La  bade  Siléfie  fe  trouve  com-  particulière  de  la  Siléfie  confilte  en  cer- 
prendre  aujourd’hui  : i°.  treize  princi-  clés  ou  diftri&s,  dont  chacun  eft  ordi- 
pautés,  fa  voir,  Breslau,  Brieg,  Glo-  nairement  gouverné  par  un  fcnéchal, 
gau,  Jauer,  Lignitz  , Munltcrberg,  quoique  deux  cercles  & plus  fe  trou- 
N eide,  CEI  s,  Sagan,  Schvrcidnitz,Woh-  vent  quelquefois  réunis  fous  le  même 
lau,  Trachenberg  &Carolachj  2°.  les  chef.  Ces  fénéchaux  fontchoifis  dans 
baronies  de  Wartenberg  , Militfch  & la  noblede,  & que  chacun  a pour  atU 
Gofchiitz  i 3°.  plulîeurs  feigneuries  de  joints  quelques  gentilshommes  à titre 
fécond  rang.  La  haute-  Siléfie  renferme  de  commidaires  perpétuels.  Outre  ceux- 
I*.  fix  principautés , favoir,  Tefchen,  ci  on  a établi  encore  dans  chaque  ccr- 
Troppau  , Jxgerndorf,  Oppeln,  Ra-  de  un  receveur  du  département,  pour 
tibor  & Bilitz -,  z°.  les  deux  baronies  percevoir  les  deniers  publics  dans  les 
dePledè  & de  Ëeuthen;  30.  enfin  quel-  campagnes.  Les  villes,  qui  pofTedentdc* 
ques  feigneuries  du  fécond  rang.  Ce  terres  feigneuriales , ou  plutôt  qui  en 
duché  ayant  aujourd’hui  deux  fouve-  ont  poifédé,  (attend®  qu’un  tréforier 
rains,  il  faut  nécelfai rement  adopter  fà  royal  en  adminiftre  aujourd’hui  les  re- 
divifion  générale  en  Siléfie  pruflienne,  venus,)  font  confidérés  comme  Etats 
& en  Siléfie  autrichienne  annexée  à la  des  cercles , dans  lefquels  elles  font 
Boheme.  Nous  avons  vu  ci-deifus  ce  fituées.  Les  pofleifeurs  des  biens  no- 
qui  fait  partie  de  cette  derniere.  Qiioi-  blés  prennent  la  même  qualité  , dont 
que  le  roi  de  Prude  ait  fournis  fa  por-  ceux  font  exclus  qui  n’ont  que  des  fiefs 
tion  à trois  grandes  régences,  je  ne  fais  roturiers  ou  des  fermes.  Les  officiers 
fi  pour  cela  on  pourroit  la  divifer  en  des  cercles  dépendent  partie  de  la  cham- 
haute  , bade  & moyenne  Siléfie  j du  bfe  des  guerres  & domaines  de  Breslau, 
moins  l’opinion  de  Cafpar  Abel , qui  partie  de  celle  de  Glogau.  Dans  la  Si - 
croit  cette  divifion  conforme  à la  pre-  léfie  autrichienne  les  prépofés  des  cer- 
miere  conftitution  du  pays , eft  dépour-  clés  ont  confervé  le  titre  d’anciens  (latu 
vue  de  tout  fondement  ; car  outre  que  desdtejlen'),  qu’ils  portoient  dans  les  fic- 
la  divifion  en  haute , moyenne  & bade  clés  pades.  (D.  G.) 

Siléfie , acceptée  au  XIIe  fiecle  pendant  SILHON , Jean  de,  Hifi.  Litt. , né  à 
un  court  efpace  de  tems , s’étendoit  fur  Sos  en  Gafcogne , mourut  au  commen- 
ta province  entière, .elle  étoit  très-difte-  cernent  de  1667,  confeiliex  d’Etat  qr- 
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dinaire,  & l’un  des  quarante  de  l'aca- 
démie françoifc,  après  avoir  fervidans 
les  affaires  publiques  pendant  long-  tems, 
fous  les  cardinaux  de  Richelieu  & de 
Mazarin , avoir  employé  fa  plume  en  fa- 
veur de  ces  minillres , & ayoir  acquis  la 
réputation  d’auteur  fôlidc  & judicieux. 

Il  a fait , I*.  le  Conseiller  tTEt.it  ou 
Recueil  général  de  la  politique  moderne , 
3 vol.  in- 4". , imprimés  à Paris  , Le  pre- 
mier en  1631,  & le  fécond  en  1643. 
Une  féconde  édition  de  cet  ouvrage  fut 
faite  en  i66f  , toujours  à Paris,  mais 
en  un  volume  in . 1 2 feulement , fous 
cc  titre  : „ Le  Confeiller  d’Etat  ou  Re- 
„ cueil  de  la  politique  moderne,  fer- 
„ vant  au  maniement  des  affaires  pu- 
„ bliques,  divile  entrois  parties.  En 
„ la  première  il  eft  traité  de  l’établit 
„ fement  d’un  Etat  ; en  la  fécondé , 
„ des  moyens  de  le  conferver;  en  la 
„ troificme,  des  moyens  de  l’accroi- 
„ tre”.  Ce  livre  qui  ell  de  ^07  pages, 
contient  d’affez  bonnes  chofes,  & don- 
ne allez  de  vues  & de  lumières  ; mais 
le  Ityle  en  eft  oratoire,  & par-là  mê- 
me peu  afforti  au  fujet.  Tout  y eft 
fuperficicl.  Les  obfervations  qu’on  y 
trouve  font  communes , & y font  ra- 
rement fans  quelque  mélange  d’erreur. 
Le  titre  même  du  livre  eft  défectueux. 
Ces  mots  : Recueil  de  la  politique , ne 
préfentent  pas  une  idée  jufte,  & la  Po- 
litique moderne  n’eft  pas  d’ailleurs  diffé- 
rente dans  fes  principes,  de  l’ancienne. 
L’auteur  confond  le  droit  avec  la  poli- 
tique prefque  par-tout.  Il  dit  que  l’am- 
badadeur  peut  être  jugé  dans  les  lieux 
où  il  réfide , s'il fait  des  pratiques  ou  me- 
nées contre  T Etat  ou  la  perfonne  du  prin- 
ce prés  lequel  il  ejl , & même  s'il  fait 
quelque  tort  À un  des  fujets  du  prince 
chez,  lequel  il  ejt.  Il  réfuté  suffi  le  droit 
d’alÿle  aux  maifons  des  miniftres  pu- 
blics. Ce  font  des  erreurs. 


2°.  Le  Minijlre  et  Etat  avec  le  véri- 
table tifage  de  la  politique  moderne.  Je 
ne  fais  de  quel  teins  eft  la  première  édi- 
tion. J’ai  ictus  les  yeux  la  féconde  qui 
a été  faite  à Paris  , chez  Toulfaint  Du. 
bray,  1634,  fw-4*.  Cet  ouvrage  eft  con- 
facré  à la  gloire  de  Louis  XIII.  & fur- 
tout  à celle  du  cardinal  de  Richelieu 
fon  premier  miniftre , dont  on  trouve 
l’éloge  à chaque  page.  Un  ledeur  qui 
Cherche  à s’inftruire  eft  rebuté  de  ns 
trouver,  à tout  inftant,  qu’un  pané- 
gyrique. Louer  le  gouvernement  de 
franco  & blâmer  celui  d’Autriche,  a 
été  prefque  le  feul  objet  que  fauteur  fe 
fuit  propole , & l’on  mettroit  en  vingt 
pages  tout  ce  que  renferme  d’utile  ce 
volume,  qui  en  contient 499,  fans  l’a- 
vertiffement  & les  tables. 

Dans  l’avertifTcmcnt  qui  eft  à la  tète 
de  cc  livre  , l’auteur  promet  une  fé- 
condé partie  de  fon  Minijlre  et  Etat.  Je 
ne  la  connais  point,  mais  il  y a ap- 
parence qu’elle  a été  publiée,  & qu’en 
la  mettant  au  jour,  l’auteur  en  avoit 
promis  une  troificme  s puifque  c’eft 
pour  tenir  lieu  de  la  troifieme  qu’il  a 
.fait  paroltre  l’ouvrage  fuivant. 

3“.  De  la  certitude  des  connoijfancet 
humaines  , où  font  particulièrement  ex- 
pliqués les  principes  & les  fondemens  de 
la  morale  Ç=?  de  la  politique.  Paris  l6f  I , 
i/1-4*.  de  l’imprimerie  royale.  Ce  livre 
dédié  à Louis  XIV.  eft  à peine  connu. 
Le  titre  qui  n’eft  pas  propre  à le  faire 
'rechercher,  a pu  contribuer  à fon  obf. 
curitc.  L’ouvrage  eft  divifé  en  cinq  li- 
vres. Le  premier  eft  une  differtation 
contre  le  pyrrhonifme,  & une  réfuta- 
tion des  endroits  où  Michel  de  Mon- 
taigne en  a favorilè  le  fyffème  i matiè- 
re qui  eft  traitée  très-fuperficiellement. 
Le  fécond  contient  quelques  confidéra- 
tions  fur  des  principes  de  morale.  Le 
troificme  traite  de  l’obéiffance  que  les 
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fujets  doivent  à leur  fouverain.  Lequa-  mejlicis  eortmque  origine  ac  legibus  , 
trierne  roule  fur  des  qucltions  qui  une  tant  externis  , pagorwn , ue  fingttlorttnt 
rapport  au  même  fujet , & fur  la  puif-  privât  À Reipublicx  ratione  , libre  duo, 
fance  indirecte  que  quelques  auteurs  &c.  Tiguri , 1574,  If77,  l«oR , in. 
attribuent  au  pape  fur  le  temporel  des  8 - Parifiis  ex  •ojficina  Jacobi  Dupuis , 
rois.  Le  cinquième  eft  de  raifonner  par  1 f77 , in-g°.  Lugd.  Eut.  Elzevir , 1627, 
l’aifemblage  de  plufieurs  moyens.  A ce  ùi-24.  Il  y a deux  éditions  d’Elzevir  de 
détail,  le  Icéleur  doit  s’appcrccvoir  que  cette  année,  dont  l’une  de  fjç  pages, 
l’écrit  dont  je  lui  rends  compte , cil  un  & l’autre  de  f 08-  Elles  n’ont  rien  de 
guvrage  à la  mofaïque , fait  à pièces  rap-  plus  l’une  que  l’autre  ; cependant  celle 
portées.  Dans  ce  qui  a rapport  au  gou-  de  fo8  pages  elt  la  meilleure,  tant  par 
vernement , rien  n’ell  exad , & tout  y rapport  au  papier  que  par  rapport  a fa 
refpire  l’écrivain  vénal,  fi  l’on  en  ex-  corrcdion. 

cepte  quelques  principes  que  tout  le  Un  écrivain  François  a fait  l’hmoire 
monde  fait , & quelques  raifonnemens  de  ce  livre.  Il  nous  apprend  que  Gilles 
dont  perfonne  ne  conteftera  la  folidité.  Schud  de  Glaris  a écrit  en  allemand 
„ Les  troifieme  & quatrième  livres  , l’hiftoirc  des  SuilTcs , après  avoir  com- 
„ dit  cet  auteur  dans  l’avertiflemcnt  pofé  dans  la  même  langue  celle  des 
„ qui  elt  à la  tète  de  l’ouvrage,  font  Grifonsj  que  Munlter  , fou  ami,  la 
„ tous  des  matières  politiques,  & me  traduifit  en  latin,  & la  donna  au  pu- 
„ ferviront  de  décharge  & d’acquit  pour  blic,  fans  fa  participation  ; que  Schud, 
„ la  troifieme  partie  du  Minijlre  d’Etat  écrivain  exad,  fut  au  défefpoir  qu’on 
„ que  j’ai  promife  il  y a long  - tems.  eût  publié  fous  fon  nom  cet  écrit  au- 

Âulfielt-il  vrai  qu’ôté  le  traité' de  quel  il  n’avoit  pas  mis  la  dernieremain  s 
„ l’honneur  & celui  de  la  puilfance  des  qu’il  s’appliqua  à le  retoucher:  qu’é- 
„ papcs.j’avois  préparé  le  relie  de  ce  qui  tant  mort  le  dernier  de  Février  1 f 72,  no. 
„ elt  contenu  en  ces  deux  livres , pour  tre  Jofias  Simler , homme  d’un  très-grand 
„ en  former  avec  quelques  autres  pie-  mérite  , fut  chargé  de  continuer  un 
„ ces  cette  troifieme  partie  ouvrage  fi  long  tems  attendu  ; que  Sim. 

4*.  Eclaircijfement  fur  quelques  dijfi.  1er  traduifit  en  latin  tout  ce  que  Schud 
cultes  touchant  P adminiftration  du  car - avoit  compofc,  continua  ce  morceau 
dotal  Afazarin.  Rouen  ié^i.  On  fait  d’htftoire  dans  la  même  langue,  mais 
encore  avec  quelle-  précaution  doivent  ne  vécut  pas  alfez  pour  le  donner  com. 
être  lus  les  ouvrages  de  commande.  plet. 

SIMLER,  Jofias , HiJl.Litt . , profef-  Cet  ouvrage  de  Simler  a été  traduit) 

feur  en  théologie  à Zurich,  né  à Cap-  en  allemand,  & imprimé  en  cette  lan. 
pel,  village  voifin  de  cette  ville,  le  6 gue  à Zurich  en  if7«,  «.4*.  & en  iéio, 
de  Novembre  ifjo,  & mort  à Zurich  Il  a été  aulfi  traduit  en  françois 

même  le  2 de  Juillet  1576,  fut  un  hom-  par  un  anonyme  fous  ce  titre:  La  ri - 
me  célébré  dans  fon  pays.  Il  s’eft  fait  publique  des  Suijfes , comprife  en  deux  li. 
counuit  c par  plufieurs  ouvrages,  &a  vres , contenant  le  gouvernement  de  ht 
compote  ce'ui  qui  a pour  titre:  Jojùt  Stiijfe,  P Etat  public  des  treize  cantons 
Simleri , Ttgurini  de  Hehetiorion  Repu-  Çÿ  de  leurs  confédérés  en  général  en 
blicâ , pagis  frderatis , Jlipendiariis , rp.  particulier , leurs  bailliages  £5?  jurildic » 
oppidis,  pr,éfeciitris , federibus  tum  do - fions,  P origine  çf?  les  conditions  de  toit. 
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tes  leurs  alliances , leurs  batailles , vic- 
toires , conquêtes  çj?  autres  gejies  mémo- 
rables , depuis  l'empereur  Raoul  de  Habf- 
bourg  jufqu'à  Charles- Qiiint , in  40.  Pa- 
ris, chez  Jacques  Dupuis,  1 f 78* 

Rien  de  meilleur  n’avoit  paru  furie 
gouvernement  de  SuiiTe  , lorfque  cet 
ouvrage  de  Simler  vit  le  jour  ; mais  le 
public  en  a préfentement  un  qui  vaut 
beaucoup  mieux.  C’eft  un  ouvrage  ano- 
nyme placé  à la  fuite  de  ceux  de  Scanian 
& de  Rachat. 

S^IMERN,  Droit  public  , princi- 
pauté d’Allemagne  , dans  le  cercle  du 
haut-Rhin , fituée  dans  le  Nahegau  ou 
Nohegau,  doit,  dit-on,  fon  origine  à 
la  difpofition  que  Rupert  III.  comte  Pa- 
latin , duc  de  Bavière,  élu  roi  des  Ro- 
mains , fit  quelque  tems  avant  fa  mort , 
arrivée  en  1410.  Il  nomma  fept  arbi- 
tres, auxquels  il  enjoignit,  en  leur  re- 
commandant l’impartialité  la  plus  feru- 
puleufe , de  partager  fes  Etats  entre  fes 
quatre  fils.  Ceux-ci  y ayant  confenti , 
il  (c  forma  la  même  année  de  cette  fuc- 
ceflîon  quatre  principautés  indépendan- 
tes l’une  de  l’autre,  hors  le  droit  de 
fucceffion  réciproque.  Etienne , le  troi- 
fierhe  de  fes  freres , eut  pour  fa  part  les 
villes  d c Simmern,  Laubach,  Hohenf- 
tein , Argenthal , cnfemble  les  poflef- 
fions  palatines  du  Hundfrück  j les  forts 
deWi!fperg&  Stromberg,  le  village  de 
Laubenheim,  &c.  de  même  que  les  villes 
d’ Anvmler , de  Deux-Ponrs , de  Ilorn- 
bach  & de  Bergzabcrn,  c’e(t-à-dire,  tout 
ce  qui  forme  aujourd’hui  la  principauté 
de  Simmern  & le  comté  de  Deux-Ponts} 
à quoi  ce  prince  ajouta  le  comté  de  Vcl- 
denz  & la  moitié  de  celui  de  Sponheim 
par  fon  mariage  avec  Anne,  fille  uni- 
que & hcritiere  de  Frédéric,  leur  der- 
nier comte.  Mais  il  convint  en  1444 
avec  fon  beau-pere,  qu’en  laifTant  à 
Louis , le  cadet  de  fes  fils , les  comtes 


de  Vcldcnz  & de  Deux-Ponts,  il  dou- 
neroit  pour  héritage  à Frédéric,  fon  ai- 
ne , le  duché  de  Simmern  cette  partie 
du  comté  de  Sponheim. qu’il  tenoitdefa 
femme  ; ce  qui  s’exécuta  d’abord  après 
fa  mort.  Mais  Frédéric  III.  arriere-pe- 
tit-fils  de  ce  Frédéric,  duc  de  Simmern , 
étant  devenu  éleéleur  Palatin  en  iff?, 
céda  cette  principauté  à fon  frere  Geor- 
ge, puis  à Richard,  fon  cadet,  dont 
le  décès  la  fit  retourner  à l’éleéteur  Fré- 
déric I\r.  qui  la  légua  à fon  puîné  Louis- 
Philippe  , d’où  elle  paffa  à fon  fils  Louis- 
Henri  , après  la  mort  duquel  elle  re- 
tomba de  nouveau  à la  maifon  électo- 
rale. Celle-ci  s’étant  éteinte  en  i68f, 
& avec  elle  toute  la  branche  de  Sim- 
mern , Léopold-Louis,  comte- Palatin 
de  Veldenz , prétendit  en  hériter,  mais 
envain  : cette  principauté  fut  réunie 
à l’éledtorat , dont  elle  n’a  plus  été  fé- 
parée. 

L’Etat  de  Simmern  n’a  point  de  taxe 
particulière  dans  les  matricules  de  l’em- 
pire : mais  il  donne  à l’éleCtcur  voix 
& féance  au  college  des  princes  dans 
les  dictes,  & la  qualité  de  co-direéteur 
du  cercle  du  haut  Rhin.  (D.  G.) 

SIMONIE,  f f. , Droit  canon.  On 
définit  la  fimonie,  une  volonté  réfléchie 
d’acheter  ou  de  vendre  les  chofcs  fpiri- 
tuelles,  ou  qui  tiennent  au  fpirituel. 
Simonin  ejl  Jittdiofa  voluntas  Jive  cut  i- 
dit  ns  entendi  vel  vendendi  nliquid  fpiri - 
t unie , vel  fpiritunli  annexum.  Lancelot , 
Injlit.  can.  lib.  III.  tit.  3.  inprinc. 

Chacun  fait  que  la  ftmonie  tire  (on 
nom  de  Simon  le  magicien , qui  pro- 
pofa  aux  apôtres  de  lui  vendre  les  dons 
du  S.  Efprit  pour  de  l’argent.  AS.  apojl . 
cap.  viij.  Le  prophète  Balaam',  & Gie- 
zi , ferviteur  d’Elizée , avoient  déjà  don- 
né deux  célébrés  exemples  de  la  fnno- 
nie  dans  l’ancienne  loi  ; mais,  fui  vaut 
la  remarque  des  docteurs , ils  u’avoicnÉ 

pas 


S I M 


S I M 


«33 


pas  fait  des  facremcns  & des  dons  du 
S.  Efprit  la  matière  de  leur  cupidité , 
comme  Simon } d’où  vient  que  le  cri- 
me de  la  fimonie  a tiré  plutôt  fa  déno- 
mination de  ce  dernier  que  des  autres. 
C’eft  auiîî  fur  le  fondement  de  ce  pal- 
fage  remarquable  du  -nouveau  Tctta- 
ment,  que  l’on  n’a  pas  ajouté  à la  dé- 
finition de  la  fimonie  ces  mots  de  la 
Glofe , in  c.  qui  Jludet  i.  q.  i.  luivie 
par  plufieurs  canonises  , envi  opéré  J'ub- 
fecuto , parce  que  Simon  le  magicien  ne 
fut  pas  maudit  par  S.  Pierre  comme 
fimoniaque,  pour  avoir  acheté  ou  voulu 
acheter  le  S.  Efprit,  que  S.  Pierre  fa- 
voit  bien  ne  pouvoir  être  vendu,  mais 
à caufe  de  la  volonté  déterminée  que  Si- 
mon avoit  de  l’acheter , & de  fon  am- 
bition ou  avarice.  De-là  aulfi  la  fitmo- 
nie  qu’on  appelle  mentale , & qui  ne 
pourroit  avoir  lieu  , fi  l’on  admettoit 
la  définition  delà  fufdite  glofe:  Sivio- 
via  ejl  volant  as  emenâ't  vel  vendendi  res 
fixeras  ctim  ejfechi.  Binsfeldius , in  traZl. 
de  fimonia , in  rubric. 

On  diltingue  deux  fortes  de  fimonie , 
f une  défendue  de  droit  divin  , l’autre 
par  le  droit  eccléfiaftique. 

La  première  a lieu  quand  on  donne 
une  chofe  temporelle  pour  en  acquérir 
une  qui  de  fa  nature  elt  fpirituclle , 
comme  les  facremens , ou  qui  elt  jointe 
à une  chofe  fpirituelle,  comme  les  bé- 
néfices & les  vafes  facrés. 

La  fimonie  de  droit  eccléfiaftique  eft, 
fuivanc  les  canonises , celle  qui  n’ell 
défendue  que  par  des  canons,  & qui 
ïi’eft  point  proprement  une  f moitié  : 
Snnt  aillent  e,c  fimomæ  de  jure  tantum 
pofitivo  , qiiA  commituntur  in  emptione 
& venditione  temporalium  Ecclefiajlico- 
rum.  Item  ca  qua funt  in  commutât  ion i- 
btts  benefeiorum  aliàs  licitis , fuie  tamen 
au&oritate  pontificis  , aut  epifopi  , al~ 
ferinfque  prxlati  ad  quem  de  jure,  aut 
Tome  XII. 


confuetudine  fpe&at  au&oritatem  confiai- 
fumque  prAbere.  Item  renunciationes  be~ 
vefcionmi  aliàs  licita  , cum  nihil  tem- 
porale intercédât , prohibitx  tamen  ab 
ecclcjia , ut  ego  renuncio  benificium  in  fa- 
vorem  Joamtis , ut  Joannes  quod  pojfi- 
det , refguet  alteri , Çfc.  Binsfeldius, 
loc.  elt.  cap.  Salvator  i.  q.  J.  ad  ucf- 
tram , de  fmon. 

Une  autre  di  vifion  plus  généralement 
reçue  de  la  f moitié  , elt  celle  qu’on  en 
fait  en  mentale  , conventionnelle  & 
réelle. 

La  fimonie  mentale  cil  celle  qui  cft 
conque  par  l’imagination  avec  l’adhé- 
fion  de  la  volonté , fans  aucun  pnde 
ni  tacite,  ni  exprès.  On  en  diltingue 
de  deux  fortes,  celle  qui  elt  purement 
mentale,  c’e(t-à-dire,  qui  fe  commet 
par  le  defir , fans  aucun  ade  extérieur  : 
telle  elt  la  finonie  d’un  eccléfiaftique 
qui  veut  acheter  un  bénéfice  fans  s’en 
expliquer.  L’autre  f moitié  mentale  eil 
celle  où  la  volonté  elt  luivie  d’un  ade 
qui  ne  fe  fait  cependant  point  connoi- 
tre  , comme  lorfqu’un  collateur  préféré 
fur  deux  concurrens  celui  de  qui  il  at- 
tend plus  d’avantages. 

La  fimonie  conventionnelle  eft  celle 
où  il  eft  entré  quelque  pacte  exprès  ou 
tacite,  fous  quelque  forme  que  ce  foit. 
On  en  diltingue  encore  de  deux  for- 
tes , celle  qui  fe  foumet  par  la  feule 
convention  des  parties,  fans  qu’il  foit 
donné,  ni  reçu  aucune  chofe  de  part 
& d'autre > & celle  où  il  cft  donné  ou 
reçu  mutuellement  quelque  chofe  entre 
les  parties  : cette  derniere  efpccc  de 
finonie  eft  proprement  la  fimonie  réel- 
le. Car  celle  ci  eft  caradcrilce  par  l’exé- 
cution de  la  précédente,  c’eft-à-  dire, 
par  l’exécution  de  la  convention  , ou 
par  le  payement  eftedif  en  tout  ou  eu 
partie  de  la  chofe  promile,  foit  que  le 
don  précédé  ou  lùive  l’acte  fimoniaque. 
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Il  s’eft  formé  dans  ces  derniers  tems 
une  force  de  fimonie  qui  participe  à la 
nature  de  celles  que  nous  venons  de  dé- 
finir, quoiqu’elle  paroifle  finguliere  dans 
fon  efpece.  C’efl  la  confidence  dont  il 
eli  parlé  fous  le  mot  Confidence. 

Les  auteurs  remarquent  que  depuis 
que  l’églife  a commencé  à augmenter 
en  revenus , la  fimonie  cil  introduite 
par -tout;  d’abord  pour  l’ordination, 
enfuite  pour  les  bénéfices  : ce  qui  a 
obligé  dans  tous  les  tems  les  peres  & 
les  conciles  de  s’élever  contre  cette  lè- 
pre fi  univerfellement  répandue.  Van- 
Efpen,  part.  IL  tit.  30.  cap.  ij. 

Le  canon  Salvator  du  pape  Urbain, 
II.  caiif.  i.  q.  3.  nous  apprend  comment 
on  fe  rend  coupable  du  crime  de  la  fimo- 
nie , par  ces  paroles  : Qitifquis  igitur 
res  ecclefiafticas  , ( qiue  doua  Dei  finit , 
quoniam  à Deo  fidelibus  & à fidelibus 
Deo  danantur , qiut  ab  eodem  gratis  ac- 
cipinntitr  ideo  gratis  dari  debent , ) 
propter  fin « luern  vendit  vel  émit , cum 
eodem  Simone  donum  Dei  pojjideri , pecu- 
nia  exifiimat.  Ideo  qui  eafilem  res  non 
ad  hoc , ad  quod  injlituta  finit , fied  ad 
propria  lucr a mimer e lingua , vel  inde- 
biti  obfequii , vel  pecuniœ  largitur , vel 
adipifeitur , fintoniacus  efii  cum  princi- 
pulis  intentio  Simonis  fnerit  fiola  pecun  'iA 
avaritia , id  ejl , idololatria , ut  ait  apofi- 
tolns  Pauhis. 

Le  pape  S.  Grégoire  avoit  auffi  déjà 
établi,  inc.  114.  canfi  I.  q.  I.  que  l’on 
commettoit  le  crime  de  fimonie  par  mu- 
nus  à manu , ab  obfequio  & à lingua. 
Munus  quippe  ab  obfequio  ejl  fubjedio 
indebitè  impenfa.  Munus  à manu , pecu- 
nia  ejl.  Munus  à lingua  favor.  Le  ca- 
non totum  1 . q.  3.  dit  précifément  fur 
la  même  matière , que  fous  le  mot  d’ar- 
gent  on  comprend  toutes  les  chofcs  qui 
entrent  dans  le  domaine  des  hommes  : 
Totum  quidquid  boulines  pqjfident  in  ter- 


ra , omnia  quorum  Dornini  finit  pecunia 
vocatur  ÿ ferons  fit , vas , arbor , ager  , 
pecus , quidqnid  horum  ejl  pecunia  dici- 
tur.  Ideo  autem  pecunia  vocata  eji , quia 
antiqui  totum  quod  habebant  in  pecori - 
bus  habebant. 

A ces  trois  maniérés  de  commettre 
la  fimonie , les  dodeurs  en  ajoutent  quel- 
ques autres  qu’ils  expriment  par  ces 
deux  vers  : 

Munus , lingua , timor , caro , cum  fu- 
ma populari , 

Non  f aciunt  gratis  fpirituale  dari. 

Mais  pour  ne  point  trop  étendre  les 
occafions  ou  les  cas  de  fimonie , on  doit 
fe  borner  à la  réglé  de  S.  Grégoire, 
alfez  févere  pour  faire  craindre  qu’il 
n’y  ait  dans  l’églife  plus  de  fimoniaque 
qu’on  ne  croit. 

Le  munus  à manu  fe  fait  expreifé- 
ment  ou  tacitement , en  remettant  une 
dette,  ou  en  recevant  de  l’argent,  ou 
autre  chofe;  l’aumône  même,  qui  eft 
une  œuvre  pieufe,  mais  qui  renferme 
une  chofe  temporelle  , ne  peut  faire 
la  maiiere  d’une  ftipulation  pour  par- 
venir à un  bénéfice.  C.  non  ejl  1.  q.  1, 
c.  ex  multis  1.  q.  3.  Les  préfens  qui 
font  fi  modiques  qu’ils  ne  peuvent  pas  - 
être  ccnfés  capables  de  porter  l’évêque 
à conférer  les  ordres , ou  le  collateur  à 
conférer  le  bénéfice , ne  font  point  con- 
damnés comme  fimoniaques  ; feens , s’ils 
ont  pu  déterminer  la  volonté  du  colla- 
teur. C.  & fi  qiiitjliones  de  fini.  c.  judi- 
ciis  I.  q.  I. 

Le  chapitre  Jacobus,  de  fimon.  con- 
damne les  droits  d’entrée  dans  les  égli- 
fes  comme  fimoniaques.  Et  le  chap.  viij. 
& jx.  de  fimon.  décident  qu’il  y a fimo- 
nie d'exiger  de  l’argent  pour  l’entrée  en 
religion , pour  la  concelfion  des  prieu- 
rés ik  chapelles,  pour  l’inftitution  des 
prélats  ; pour  la  conceflion  de  fépultu- 
re,  pour  le  chrême,  pour  l’huile  fainte, 
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pour  la  bcnédidion  de  ceux  qui  fc  ma- 
rient , ou  pour  les  autres  facremens , 
& cela  nonobftant  toute  coutume  con- 
traire : Quia  diutumitas  temporis  non 
diminuit  peccata , fed  attget.  Suivant  le 
concile  de  Trente  ,J ejf.  XXIV.  cap.  xviij. 
de  ref.  les  examinateurs  prépofés  par 
l’évèque,  ne  peuvent  rien  recevoir  pour 
l’examen,  à peine  de Jîmonie  contr’eux, 
& contre  celui  qui  eli  examiné,  qui 
leur  donne. 

Quand  un  eccléfiaftique  a un  droit 
acquis  & certain  à un  bénéfice , & non 
fimplemenc  un  droit  à acquérir,  ou 
incertain ,jits  adrem  mit  incertum , peut 
fans  aucune  fitnonie,  payer  une  fiom- 
me  qu’on  exige  de  lui  pour  fe  rédimer 
d’une  vexation  injufte  qu’on  lui  fait , 
en  l’empêchant  d’en  prendre  poffeliïon , 
& d’en  faire  les  fondrions  ; parce  qu’a- 
lors  il  ne  s’agit  plus  de  chofe  tempo- 
relle donnée  pour  une  chofe  fpirituellc, 
puifqu’on  en  avoit  le  droit  entièrement 
acquis.  Glof.  in  cap.  Mathaiu  de  fimon. 
Iuftit.  du  droit  can.  liv.  IV.  tit.  }.  où 
l’on  trouve  une  décifion  de  Benoit  XIV. 
conforme  à ce  principe. 

Munits  ab  objeqttio.  On  commet fimo~ 
nie  lorfqu’on  rend  un  fervice  temporel 
pour  avoir  une  chofe  fpirituellc,  com- 
me un  bénéfice  ; ou  que  le  collateur 
conféré  un  bénéfice  en  récompenfe  d’un 
tel  fervice , même  d’un  fervice  fpirituel, 
dont  le  collateur  étoit  tenu , & non  d’un 
fervice  fpirituel  rendu  diredement  à 
l’églife&  pour  l’églife.  Can.  cwnejfcnt, 
de  fimon.  Can.  ecclefiajlicis.  1 2.  q.  2.  Le 
pape  Célcftin  I.  écrivant  aux  évêques 
de  la  Pouillc  & de  la  Calabre , dit  in 
c.  qtud  proderit , àifi.  Gi.  qu’il  eft  per- 
mis aux  eccléfiaftiqucs  de  fervir  Dieu 
dans  les  ég'ifes,  avec  efpérance  de  par- 
venir aux  dignités  qui  y iont  établies. 
Le  pape  Gelafe , in  c.  conjuluit.  9.  difi. 
74.  veut  qu’on  engage  les  clercs  a bien 


s’acquitter  de  leurs  fondrions  fpirituel- 
lcs , par  l’eipérance  de  quelque  utilité 
temporelle  ; enfin , S.  Grégoire  le  grand 
dit , in  di3.  cap.  ecdefiajiicis.  1 2.  q.  2. 
que  ceux  qui  travaillent  utilement  pour 
l’églife,  méritent  d’en  être  récompenfés. 
Ainli,  quoiqu’un  chanoine  qui  ne  va 
au  chœur  uniquement  que  pour  fa  ré- 
tribution , foit  coupable  de  la  fitnonie 
mentale  ; s’il  redifie  fes  intentions  , & 
que  prenant  pour  fin  principale  de  rem- 
plir fes  devoirs , il  ait  suffi  en  vue  par 
fes  affiduités  de  parvenir  à un  meilleur 
bénéfice , il  n’elt  alors  coupable  d’au- 
cune fitnonie , fur  le  fondement  des  ca- 
nons cités. 

La  fin  principale  d’une  adion  en  dé- 
termine donc  le  caradere  en  cette  ma- 
tière. Si  clic  eft  d’obtenir  un  bénéfice , 
l’adion  cft  fimoniaque  -,  fi  elle  eft\au 
contraire  de  remplir  les  devoirs  de  la 
religion  ou  de  la  fociété  civile , quoique 
l’on  ait  en  conféquence  quelque  deifein 
fur  un  bénéfice,  l’adion  eft  licite.  Glof. 
cap.  ctim  ejfent , de  fimon. 

A l’égard  de  ceux  qui  n’entrent  dans 
l’état  eccléfiaftiquc  , & 11e  prennent  les 
ordres  que  pour  obtenir  des  bénéfices 
d’un  parent  ou  d’un  ami , ou  pour  vi- 
v«l  plus  à leur  aife , ils  commettent  au 
moins  un e fitnonie  mentale.  Cette  efpe- 
ce  de  fitnonie,  dit  un  auteur,  eft  bien 
commune.  Recueil  de  juriiprudence  ca- 
nonique. verb.  fitnonie.  Fagnan  ,.i«  c. 
ctun  ad  nqftram , de  ele3. 

Munus  à lingita.  On  tombe  dans  la 
Jîmonie  quand  on  confère  un  bénéfice, 
non  eu  égard  au  mérite  du  fujet,  mais 
à la  prière  d’un  tiers.  C.  nonnitlli.  ! . q.  j. 

Les  auteurs  font  plufieurs  diftindions 
touchant  les  prières  en  matière  de  bé- 
néfices, par  rapport  à la  confcience. 
Nous  ne  devons  pas  entrer  dans  ce  dé- 
tail , non  plus  que  dans  cette  foule  de 
cas  particuliers  que  propofent  & déci- 
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dent  les  cafuifles  touchant  la  fimonie  \ 
il  nous  luific  de  remarquer,  après  ce 
que  nous  avons  dit,  que  toute  conven- 
tion , quelle  qu’elle  fuit , pour  parvenir 
à un  bénéfice,  elt  réputée  fimonie  par 
les  canons.  C.  quant  pio  i.  catif.  i.  q.  z, 
cap.  confiitutus  , cap.  fuper , c.  præterea , 
c.  partîmes , de pa'd.  c.  qiufitmn  , de  rer. 
fermât,  c.  tua  nos , de  fission,  c.  de  hoc  1 1. 
de  fanon,  cap.  curn  ejfent  eod. 

La  glof.  de  ce  dernier  chapitre  dit, 
que  toute  prometîc  interellèe  en  mariere 
de  bénéfices,  ou  fur  laquelle  on  fonde 
fes  fervices  & fes  démarches , elt  fimo- 
niaque  & réprouvée. 

Les  canoniftes  établirent  que  le  cri- 
me de  fimonie  fe  prouve  de  la  même 
maniéré  que  les  autres  crimes,  c’elt- 
à-dire , par  tous  les  différens  moyens 
qu’expriment  les  deux  vers  fuivans: 

Afipedus , ficulptum  , teftis , notoria  , 
ficriptum 

Jurons , confie', us  , preefiomptio  , fama 
probiunint. 

La  préfomptioii  & les  conjectures  font 
admifes  contre  cette  efpccc  de  crime, 
parce  que  ceux  qui  le  commettent, 
prennent  toutes  les  précautions  polfi- 
bles  pour  en  dérober  la  coiuioiflance. 
C.  fient  defimnnia.  Panorm.  in  c.jin.  de 
tejiibus.  Jul.  Clarus,  lib  Ç.  Sent.  §.  Si- 
monin. Gomcz,  in  Regul.  Cancell.  de 
trienn.  pqffejf.  qux.  i8-  Menoch.  de  Ar- 
bitr.  Judic.  hb.  z.  cafi.  116.  ».  il. 
Mais  comme  il  y aurott  du  danger  à 
fe  décider  fur  de  (impies  préemptions 
dans  une  matière  fi  grave,  on  exige 
que  les  préemptions  foient  fortes  & 
convaincantes.  G/oJfi.  fin.  in  c.  infinua- 
tum  de  fimonia , & ibi  D.  D. 

Par  les  mêmes  raifons  , les  canonif- 
tes prétendent  que  l’on  doit  admettre 
dans  les  informations  de  ce  crime  tou- 
tes fortes  de  témoins , comme  s’agilfant 
d’un  crime  caché  : Te  fies  alias  inhabiles 


admittuntur  étions  ad  probnnJicm  crimen 
fimonia.  Ils  ne  paroiifent  excepter  que 
l’ennemi  capital,  le  parjure,  & ceux 
contre  qui  on  a plulit  urs  objets  à pro- 
pol’er.  Le  témoignage  même  du  com- 
plice efi  admis,  pourvu  qu’il  n’ait  pas 
participé  au  préfent  ou  à la  mariere  du 
crime.  Glof.  in  cap.  veniens  , de  tefiib. 

C’elt  néanmoins  une  réglé  établie  par 
le  ch.  per  tuas,  de  fimonia,  de  ne  ja- 
mais admettre  la  preuve  d’une  fimonie 
réelle,  que  contre  les  peribnnes  que 
l’on  peut  vraifemblablement  foupqon- 
11er  de  ce  crime. 

La  fimonie  a été  condamnée  dans  l’é- 
glife  dès  qu’elle  y a paru  ; elle  n’a  pu 
dans  la  fuite  s’y  introduire,  fans  que 
les  conciles  & les  canons  n’aient  tou- 
jours tonné  contr’eUe,  fous  quelque  for- 
me qu’elle  fe  foit  montrée.  Mais  ce  vi- 
ce , enfant  de  la  cupidité  , fe  reprodui- 
fant  comme  l’hydre  à cent  tètes , ne 
finira  vrailcmblablemcnt  qu’avec  les 
biens  de  ce  monde,  & l’on  aura  tou- 
jours de  quoi  exercer  la  rigueur  des 
loix  , tant  qu’il  y aura  dans  les  bénéfices 
autre  chofè  que  des  devoirs  à remplir. 

Autrefois  les  ordres  faifoient  l’objet 
de  la  fimonie , parce  qu’ils  procuroicnc 
les  biens  & les  honneurs  que  l’on  a at- 
tachés dans  la  fuite  aux  bénéfices  ; & 
de- 1 la  nullité  des  ordinations,  ou  du 
moins  la  dépofition  des  clercs  ordonnés 
par  fimonie , dans  les  anciens  canons  du 
décret , cattfi.  i.  q.  i.  & la  nullité  des 
collations  ou  provifions  des  bénéfices, 
prononcée  dans  les  textes  du  nouveau 
droit , tit.  de  fanon,  extrav.  comm.  cum, 
detefiabile  de  Jhnon. 

Lorfqueles  bénéfices  furent  détachés 
des  ordres , on  ne  paya  plus  pour  fe 
faire  ordonner,  mais  feulement  pour 
devenir  bénéficiers. 

Les  peines  que  l’on  voit  donc  écrites 
contre  ceux  qui  fe  font  ordonner , ou 
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ceux  qui  confèrent  les  ordres,  ne  re- 
çoivent plus  guere  leur  application  d.ms 
le  tems  ou  nous  vivons  , parce  que  la 
fimonie , fans  rien  perdre  de  les  droits, 
encore  moins  de  l’horreur  qu’elle  mé- 
rite, n’a  fait  que  changer  d’objet  dans 
l’emploi  de  fes  moyens.  C’clt  aux  béné- 
fices qu’elle  eu  veut  ; or,  à cet  égard, 
• l’extravagante  citée  de  Paul  II.  déclare 
le  bénéfice  conféré  par  fimonie  , vacant 
& impétrablc  -,  & celui  qui  s’eft  rendu 
coupable  d’une  fimonie  réelle,  iu  orJine 
aut  iu  bénéficia,  atteint  d’excommuni- 
cation réfervéc  au  pape  : à quoi  font 
conformes  les  conciles  de  Confiance  & 
de  Hâle,  & la  confiitution  de  Pie  V. 
incip.  nt  fimoniaex. 

Cette  .excommunication  a lieu  même 
contre  tous  ceux  qui  participent  au  cri- 
me de  fimonie  occulte  ou  manifefte,  de 
quelque  état  ou  condition  qu'ils  fuient! 
les  clercs  font  fufpcns  & interdits  ipfio 
jure,  quand  ils  ont  été  ordonnés  par 
fimonie , fl  ici.  extravag.  ce  qui  n’exempte 
pas  quelquefois  le  coupable  de  l’mfà- 
mie,  & d’autres  peines  plus  grieves , 
quand  la  caufc  étant  portée  en  jugement, 
le  juge  trouve  que  les  peines  fpirituellcs 
du  droit  canon  ne  font  pas  fuififantes 
pour  la  punition  du  coupable.  C-  finie  f. 
q.  I . c.  inquifitionis , de  accuf.  Binsfeld. 
ïoc.  cit.  in  rubric.  Boerius,  Jecifi  U 7. 
Alennch  de  nrbitr.  lib.  1.  caf.  401. 

On  a impofé  des  peines  fi  féveres 
contre  les  fimoniaques  , parce  que  la  fi- 
mouie  efi  confidérée  dans  l’églife  comme 
le  plus  grand  crime.  On  en  jugera  par 
ces  termes  : Onmia  enim  crimina  ad  com- 
pitrationeni  fimoniaex  heerefis , qnafi  pro 
nihilo  reput  antiar.  C.  pat  et.  1 . q.  7. 

Swionia  pejiit  efi  quee  jita  magmtndine 
altos  ntorbos  vimit , c.  fiait . de  fi  mon. 

Sicut  enim  pejtii  inji.it  homineni , ita 
(imonia  inficit , quia  ipj'um  inhabilité  , 
ad  ojficii  executuuiem , c.  otitnis  de  fimoii , 
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Glof.  pragm.  in  proton.  §.  extertim,  verb. 
pejhjeri. 

Il  paroit  clairement  par  divers  textes 
du  droit  canon  , c.  26.  defintonia , c.37. 
ex  infinuatione  eod.  J.  G.  que  la  fimonie 
comintle  par  un  autre  que  ic  pourvu,  & 
à fon  mfu,  opéré  la  vacance  du  bénéfice, 
parce  que  ce  vice  s’attache  toujours  à la 
provilion  de  quelque  part  qu’il  viennes 
& d’ailleurs  perfonne  11e  doit  profiter 
d’un  padlc  criminel  : Bénéficia  non  paclis, 
fedjujiis  titulis  qutarantwr.  On  n’excepte 
que  le  cas  où  la  fimonie  auroit  été  coni- 
mife  en  fraude  du  pourvu,  & dans  le 
deifein  de  lui  nuire.  Cap.  37.  de  ftmem. 

Le  cliap.  33.  eod.  marque  une  autre 
exception  dans  le  cas  d’uu  abbé  élu  ca- 
noniquement, dont  quelques  moines, 
non-leulemcnt  à fim  infu  , mais  contre 
fa  volonté  exprelfe,  avoient  donné  de 
l’argent  à i’évêque,  pour  obtenir  fa  con- 
firmation. 

La  glofe  des  règles  du  droit  appli- 
que à la  fimonie  la  dix-huitieme  de  ces 
réglés  : Non  firmatur  tracht  temporit , 
quod  ab  initia  non  fubfifiit.  Fnforte  que 
les  provifiotis  obtenues  par  fimonie  , 
étant  milles  ab  initio , le  laps  du  tems  ne 
peut  couvrir  cette  nullité,  même  dans 
le  cas  dont  il  vient  d’être  parlé , lors- 
qu'un tiers  auroit  commis  la  fimonie  à 
l’infu,  & fans  la  participation  du  pourvu. 

Certains  canoniftes  ont  cru  fur  le  fon- 
dement du  chap.  tiw»  fuper  de  confcjfi. 
& de  l’extravagante  cum  deteflabile , de 
Paul  II.  que  le  fimoniaque  perdoit  non- 
feulement  le  bénéfice  dont  il  a été  pour- 
vu par  fimonie,  mais  tous  les  autres  qu’il 
poilcde  au  tems  de  la  fimonie.  Cette  dé- 
ciiînn  n’efi  point  cependant  clairement 
ét.iblie  dans  les  textes  cités  ; d’où  l’ou 
doit  conclure  par  la  réglé  odia  refirtn- 
geuda , que  (1  le  coupable  de  fimonie  efl: 
devenu  par  ce  crime  incapable  d’obte- 
nir de  nouveaux  bénéfices, comme  étar 
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tombé  dans  l’irrégularité,  il  n’ell  point 
privé  de  ceux  qu’il  poilèdoit  auparavant. 

On  prétend  que  l’extravagante  cum 
detejiabile,  n’a  lieu  pour  fimonie  en  in- 
grelüon  de  religion  , ni  contre  les  reli- 
gieux qui  ont  acheté  les  futfrages  pour 
être  élus  fupérieurs  ; cette  opinion  ell 
néanmoins  combattue  d’une  manière 
qui  paroit  la  plus  conforme  à la  faine 
dodtrine.  Voyez  au  furplus  fur  tous  ces 
points  le  titre  cité  des  Injlit.  du  Droit 
canonique  , au  tiv.  IV.  en  fon  Comment. 

On  n’encourt  point  les  peines  de  l’ex- 
travagante cum  detejlabile , par  la  fnuonie 
mentale , ni  même  par  la  fnuonie  conven- 
tionnelle au  for  extérieur,  quand  elle  eft 
occulte  tfohwi  Dewn  habet  lutorem,  c. i J. 
de  fnn. 

Celui  qui  a reçu  quelque  chofe  par 
fimonie,  doit  en  faire  la  rcllirution , non 
à celui  qui  l’a  donnée,  mais  à l’églife, 
ou  aux  pauvres,  ou  bien  elle  doit  être 
employée  en  œuvres  pies.  S.  Thom.  2. 
q.  ^2. art. 7.  in  co>p.  Tournet,Lr«.  S.  ch.  J 8. 

Parmi  les  peines  qu’on  a attachées  à 
la  fimonie , font  des  cenfures  qui  rendent 
irréguliers  les  eccléfiaftiques  qui  s'en 
font  rendus  coupables:  d’où  vient  que 
l’évêque  peut  difpenfer  de  toutes  les  cen- 
furcs  produites  par  la  fimonie  occulte  , 
ainfi  que  le  grand  pénitencier  de  Rome; 
& que  pour  la  fimonie  volontaire  & no- 
toire , il  faut  fe  pourvoir  en  cour  de 
Rome  à la  daterie. 

De  ce  que  l’évêque  ne  peut  difpenfer 
ou  abfoudre  que  de  la  fimonie  occulte  , 
il  s’enfuit  que  fadifpenfe  ou  fon  abfo- 
lution  ne  produit  aucun  effet  au  for  ex- 
térieur , fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  il  dif- 
penfe  de  la  fimonie  commife  à l’infu  du 
pourvu,  & apres  une  démiflîon  entre 
fes  mains  de  la  part  de  ce  dernier.  C.prœ- 
fentium.  i.q.  $.  Mais  ordinairement  on 
a recours  au  pape  dans  ce  cas  , comme 
dans  tous  ceux  où  l’on  veut  fé  munir 


d’une  nouvelle  provifion  de  bénéfices. 
On  fait  une  démilfion  entre  les  mains 
de  fa  fainteté  , & foit  que  le  pourvu  ait 
eu  part  à la  fimonie , foit  qu’il  n’y  ait 
point  participé,  (ce  que  l’on  ne  manque 
pas  d’exprimer,  ainlî  que  les  fruits  per- 
çus ,)  le  pape  après  la  formalité  de  la 
componende  oblcrvée , confère  de  nou- 
veau le  bénéfice  au  pourvu , en  le  dif- 
penfant  de  toute  fimonie.  Fagnan  éta- 
blit que  la  difpcnfc  de  l’évêque  ne  peut 
fervir  que  pour  les  ordres , & non  pour 
les  bénéfices  ; neque  obteuta , ne  que  obti- 
nenda.  Ci p.  dilecius  de  temp.  or  dm.  n.  8. 
Régulièrement,  difent  les  canoniltes,  on 
ne  fauroit  commettre  de  fimonie  devant 
le  pape,  lequel  par  la  plénitude  de  fa 
puilTance , poteji  difpenfare  in  omnibus 
punis  indi&is , jure  pofitivo  cum  fimonia- 
co , tant  in  ordine , qiuzm  in  beueficio. 
D.  D.  in  c.  poji  translationent , de  renient', 
c.  penult.  de  eleEI.  Mais  le  pape  11e  peut 
autorifer  ni  permettre  une  fimonie  de 
droit  divin  ; voici  à ce  fujet  les  paroles 
de  S.  Thomas:  Qtiod  libet  4.  art.  iq.  ht 
corp.  Papa  poteji  incurrere  vitium  firno- 
nidt , fiait  £5  quihbet  alun  homo. . . . & 
ideo  fi  reciperet  pro  aliqua  re  fpirititali 
pecuniam  de  redditibus  ecclefiœ  alicujur, 
non  tarer  et  vitio  finwni.e.  Idem  ij.  2.  q. 
100.  art.  i.ad7.  Le  même  faint  taxe 
d’erreur  le  fentiment  de  ceux  qui  difent 
que  la  vente  des  bénéfices  eccléfiaftiques 
(limplcs  ou  doubles)  n’elt  défendue  que 
de  droit  humain  ; d’où  il  fuit  que  le  pape 
peut  bien  difpenfer  delà  peine  d’excom- 
munication encourue  ipfofaS '0  / par  la 
fimonie  volontaire,  commife  pour  acqué- 
rir un  bénéfice,  puifqu’elle  n’a  été  éta- 
blie que  par  les  canons  ; mais  il  ne  peut 
pas  faire  que  les  provifions  lïmoniaques 
11e  foient  nulles , puifque  toute  fimonie 
proprement  dite,  ell  contre  le  droit  di- 
vin. Van-Efpen , de  jure  univ.  part.  2. 
fit.  30.  ch.  7.  (D.M.) 
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SIMPLICITÉ,  f.f..  Morale , fe  prend 
pour  candeur,  innocence  naturelle,  naï 
veté,  ingénuité,  &c. 

Quelque  commun  que  foit  cet  amour- 
propre  , qui  nous  agrandit  fi  prodigieu- 
fement  a nos  propres  yeux , en  rabaifi- 
Tant  les  autres  , il  y a pourtant  des  gens 
d’un  rare  mérite , & à qui  ce  mérite  eft 
prefque  inconnu.  Il  faut  les  en  avertir, 
il  faut  leur  prouver  leur  fupériorité  : ils 
ignorent  leurs  bonnes  qualités,  comme 
les  autres  ignorent  leurs  défauts  : ils  le 
priant  trop  peu , comme  les  autres  fe 
prifènt  trop,  faute  de  fe  connoître.  Les 
louanges  les  étonnent  , les  choquent 
prefque  comme  un  effet  de  la  flatterie, 
ou  d’un  manque  de  difeernement  ; & on 
les  loue  d’autant  plus  volontiers.  Mais 
cette  fimplicité , cette  ignorance  de  leur 
propre  mérite,  qui  nous  charme  dans 
les  grands  hommes , quel  ell  le  motif 
qui  nous  la  fait  aimer?  EU  ce  toujours 
un  motif  vertueux  ? Non  fans  doute  s 
c’eft  fouvent  notre  propre  orgueil.  Nous 
l’aimons  par  intérêt,  & fans  l’eftimer. 
Nous  favons  bien  dire  que  cett efimpli. 
cité  n’eft  fouvent  qu’un  défaut  de  lumiè- 
re,qui  peut  fe  rencontrer  avec  un  grand 
mérite;  & il  faut  avouer  que  nous  ne  le 
diTons  pas  toujours  fans  fondement.  On 
fait  le  mot  de  M.  de  Fontenelle,  que  la 
Fontaine  ne  fe  croyoit  au  - deffous  de 
Phèdre  que  par  bètife:  „ mot  piaffant , 
„ dit  M.  de  la  Motte , mais  folide,  & qui 
„ exprime  finement  le  cara&ere  d’ungé- 
„ nie  fupérieur  qui  fe  méconnoit , faute 
„ de  fe  regarder  avec  affez  d’attention 
C’eft  • là  ce  qu'on  appelle  proprement 
fmpliciti.  Il  y a donc  bien  de  la  diffé- 
rence entre  la  fimpliciti  & la  modeftie  ; 
v.  Modestie. 

SIMULATION,  f.  f.,  Jurifprud. , 
déguifement  frauduleux,  introduit  dans 
quelqu’aéte  judiciaire. 

La  fimulation  cft  fi  reffemblante  au 
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dol , qu’elle  n’en  diffère  qu’en  ce  que  le 
dol  (perfonnel)  n’eft  ordinairement  que 
l’ouvrage  de  l’un  des  contraclans  ; au 
lieu  que  la  fimulation  eft  prefque  tou- 
jours l’ouvrage  de  pfufieurs. 

Il  n’y  a que  la  voie  d’infeription  en 
faux  pour  prouver  là  falfihcation  d’un 
aéle  ; mais  quand  un  contrat  eft  argué 
de  faux  & de  fimulation  , il  lembie  en  ce 
cas  que  les  adminicules  doivent  déter- 
minera admettre  la  preuve,  fans  exiger 
l’infcription  de  faux. 

On  penfe  affez  univerfellement  que 
les  contrats  fimulés  font  nuis,  parce  que 
la  feinte  n’eft  pas  une  réalité.  (D.  F.) 

SINCÉRITÉ  , f f. , Morale.  La  fin- 
cirité  n’eft  autre  chofe  que  l’exprcifion 
de  la  vérité.  L’honnêteté  & la  fincériti 
dans  les  atftions  égarent  les  niéchans , & 
leur  font  perdre  ia  voie  par  laquelle  ils 
peuvent  arriver  à leurs  fins , parce  que 
les  méchans  croient  d’ordinaire  qu’on 
ne  fait  rien  fans  artifice. 

La fincirité  eft  une  ouverture  de  cœur. 
On  la  trouve  en  fort  peu  de  gens  ; 8c 
celle  que  l’on  voit  d’ordinaire , n’eft 
qu’une  fine  diflîmulation  pour  attirer 
la  confiance  des  autres. 

Si  nos  âmes  étoient  de  purs  efprits , 
dégagés  des  liens  du  corps  ; l’une  liroit 
au  fond  de  l’autre  : les  penfées  feraient 
vifibles,  on  fe  les  communiqueroir  fans 
le  fecours  de  la  parole  ; & il  ne  feroit 
pas  néceffaire  alors  de  faire  un  précepte 
de  la  fincériti  ; c’eft  pour  fuppléer  autant 
qu’il  en  eft  befoin,  à ce  commerce  de 
enfées , dont  nos  corps  gênent  la  fi- 
erté, que  la  nature  nous  a donné  le 
talent  de  proférer  des  Tons  articulés. 
La  langue  eft  un  truchement,  par  le 
moyen  duquel  les  âmes  s’entretiennent 
enfemblc  ; elle  eft  coupable,  fi  elle  le» 
fert  infidèlement,  ainfi  que  le  feroit  un 
interprète  impofteur , qui  trahirait  fon 
mxxxiftere. 


Digitized  by  Google 


La  loi  naturelle  qui  veut  que  la  vé- 
rité régné  dans  tous  nos  difeours  , n’a 
pas  excepté  les  cas  où  notre  fincérité 
pourroic  nous  coûter  la  vie.  Mentir, 
c’eft  oftbnfer  la  vertu,  c’eft  donc  auilî 
blelfer  l’honneur  : or  on  convient  gé- 
néralement que  l’honneur  cft  préférnb'e 
à la  vie  j il  en  faut  donc  dire  autant  de 
la  fincérité. 

Qu’on  ne  croie  point  ce  fentiment 
outré  : il  effc  plus  général  qu’on  ne  pen- 
fe.  C’eft:  un  ufage  prefque  univerfel 
dans  tous  les  tribunaux  , de  faire  affir- 
mer àunaccufé,  avant  de  l’interroger , 
qu’il  répondra  conformément  à la  vé- 
rité , & cela  même  lorfqu’il  s’agit  d’un 
crime  capital.  On  lui  fait  donc  l’hon- 
neur de  fuppofer  qu’il  pourra,  quoique 
coupable  du  fait  qu’on  lui  impute,  être 
encore  afl’ez  homme  de  bien,  pourdé- 
pofer  contre  lui -même,  au  rifque  de 
perdre  la  vie , & de  la  perdre  ignomi- 
nieufement.  Or  le  fuppoferoit  - on  , ff 
l’on  jugeoit  que  la  loi  naturelle  le  dif- 
penfât  de  le  faire  ? 

La  mor^Je  de  la  plupart  des  gens , en 
fait  de  fincérité , n’eff  pas  rigide  : on  ne 
fe  fait  point  une  affaire  de  trahir  la  vé- 
rité par  intérêt , ou  pour  fe  difculper  , 
ou  pour  exeufer  un  autre:  on  appelle 
ces  menfonges  officieux i on  les  fait  pour 
avoir  la  paix,  pour  obliger  quelqu’un, 
pour  prévenir  quelqu’accident.  Mifé- 
bles  prétextes  qu’un  mot  fcul  va  pul- 
vérifer  : il  n’eff  jamais  permis  de  faire 
lin  mal,  pour  qu’il  en  arrive  un  bien. 
La  bonne  intention  fert  à juftifier  les 
actions  indifférentes  ; mais  n’autorde 
pas  celles  qui  font  déterminemens  mau- 
vaifes. 

L’envie  de  parler  de  nous  & de  faire 
voir  nos  défauts  du  côté  que  nous  vou- 
lons bien  les  montrer,  fait  la  plus  gran- 
de partie  de  notre  fincérité. 

On  peut  parler  de  foi  avec  fincérité  i 
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mais  les  mœurs  font  fi  gênées  par  la  po- 
litique, qu’il  eff  prefqu’impollible  d’ê- 
tre toujours  fnicerc  en  parlant  des  au- 
tres en  leur  préfence.  Il  n’y  a qu’un 
homme  fort  vertueux  & fort  indépen- 
dant , qui  ofàt  dire  à chacun  ce  qu’il 
penfe  de  lui.  Tout  le  monde  cherche  la 
vérité , & perfonne  ne  veut  l’entendre 
à fes  dépens. 

La  fincérité  n’cft  une  vertu  que  de- 
vant les  gens  qui  ont  du  mérite  , c’eft 
pour  cela  que  prefque  toujours  elle  paf- 
fe  dans  le  monde  pour  un  défaut. 

La  fincérité  eff  d’une  grande  utilité 
dans  les  affaires  ; elle  en  aide  l’expédi- 
tion , & attire  une  grande  confiance  à 
ceux  qui  la  pofledent.  ïille  reffcmhle  à 
un  grand  chemin  uni  & battu , qui  con- 
duit plutôt  Si  plus  iùrcment  au  gitc, 
que  des  (entiers  détournés  où  l’on  rif- 
que de  s’égarer. 

Si  ND  IC  AT.  fim.  Droit  pub.  On  don- 
ne ce  nom  en  Suiffeaux  affemblées  des 
députés  desdifférens  cantons, pour  exa- 
miner la  conduite  & les  comptes  de 
leurs baillifs  communs,  pour  juger  des 
appels  qui  furviennent,  pour  redreffer 
les  torts,  pour  établir  de  bonnes  loix, 
pour  préfenter  les  nouveaux  baillifs 
aux  fujets  & à s’en  faire  rendre  homma- 
ge, &c.  De  pareils  findicats ont  lieu  de 
la  part  des  douze  cantons  à Lugano  & 
Locarno,  de  celle  des  trois  cantons  Uri , 
Schweitz  & Unterwalden,  à Bellenz  Sc 
à Bollenz,  de  Schweiz  & Glarisà  GaC- 
ter  & Uznach,  des  Grifonsen  Valtcline, 
comté  de  Chiavcnne  & feigneurie  de 
Bormio,  Scc. 

SINGULARITÉS,  f..  Morale.  On 
prend  ordinairement  ce  mot  en  mauvai- 
se part,  pour  défigner  une  affe&ation 
de  mœurs,  d’opinions  , de  maniérés 
d’agir  , ou  de  s’habiller  contre  l’ufage 
ordinaire. 

La  fingularité  n’eff  pas  précifément 
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un  caradere  ; c’eft  une  fimple  maniéré 
d’ètre , qui  s’unit  à tout  autre  carac- 
tère , & qui  confiftc  à être  foi , fans  s’ap- 
perccvoir'  qu’on  foit  différent  des  au- 
tres ; car , fi  l’on  vient  à le  reconnoitre, 
la  fingularité  s’évanouit  : c’eft  une  énig- 
me qui  ceire  de  l’être  auifi-tôt  que  le  mot 
eft  connu.  Quand  ons’eftapperqu  qu’on 
eft  différent  des  autres  , & que  cette  dif- 
férence n’eft  pas  un  mérite , on  ne  peut 
guere  perfifter  que  dans  l’affe&ation  > 
& c’eft  alors  petitefle  ou  orgueil. 

La  faulfe  Singularité  n’cft  qu’une  pri- 
vation de  caradere,  qui  confiftc  non- 
feulcmcnt  à éviter  ce  que  font  les  autres, 
mais  à tâcher  d’ètre  uniquement  ce 
qu’ils  ne  font  pas. . . . 

On  devroit  fentir  que  le  naturel 
qu’on  cherche , 11c  fe  trouve  jamais  ; que 
l’clfort  produit  l’excès,  & que  l’excès 
décele  la  fauffeté  du  caradere.  On  veut 
jouer  le  brufque , & on  devient  fcroce  ; 
le  vif,  & l’on  n’eft  que  pétulant  & étour- 
di : la  bonté  jouée  dégénéré  en  poli- 
teffe  contrainte,  & fc  trahit  enfin  par 
l’aigreur  : la  fauffe  fincérité  n’eft  qu’of- 
fenfante  ; & quand  elle  pourroit  s’imi- 
ter quelque  tems,  parce  qu’elle  11e  con- 
fifte  que  dans  des  ades  paffagers,  on 
n’atteindroit  jamais  à la  franchife  qui  en 
eft  le  principe,  & qui  eft  une  continui- 
té de  caradere.  Elle  eft  comme  la  pro- 
bité ; plufieurs  ades,  qui  y font  con- 
formes , n’en  font  pas  la  démonftra- 
tion  ; & un  feul  de  contraire  la  dé- 
truit. 

Soyons  donc  ce  que  nous  Pommes: 
n’ajoutons  rien  à notre  caractère;  tâ- 
chons feulement  d’en  retrancher  ce  qui 
peut  être  incommode  pour  les  autres , 
& dangereux  pour  nous- mêmes. 

La  Singularité  eft  le  fruit  d’une  pré- 
fomption  cachée  : elle  cherche  à fe  faite 
admirer  par  des  fentimens  & des  manié- 
rés toutes  contraires  aux  autres , & à 
Toi» t XII. 


briller  par  un  goût  extraordinaire.  Ce- 
lui qui  eft  frappé  6 ce  coin , ne  trouve 
point  d’efprit  dans  ce  que  les  autres  di- 
fent , & ne  voit  point  d’agrément  dans 
ce  que  les  autres  aiment.  Ce  caradere 
11e  plait  à perfonne  , & s’attire  fouvent 
des  ennemis,  parce  que  les  hommes 
n’aiment  point  l’atfedation. 

Il  faut  diftinguer  la fingularité  loua- 
ble , de  la  vicieufe. 

Tout  homme  de  bon  fens  tombera 
d’accord  avec  moi,  que  la  Singularité 
eft  digne  de  nos  éloges,  lorfque  mal- 
gré la  multitude  qui  s’y  oppofe,  elle 
fuit  les  maximes  de  la  morale  & de 
l’honneur  i dans  de  femblables  cas , il 
faut  lavoir  que  ce  n’eft  pas  la  coutume, 
mais  le  devoir , qui  eft  la  réglé  de  nos 
adions  , & que  ce  qui  doit  diriger  no- 
tre conduite  , eft  la  nature  même  des 
chofes  : alors  la  fingularité  devient  une 
vertu  qui  éleve  un  homme  au-  deffus 
des  autres , parce  que  c’eft  le  caradere 
d’un  efprit  foible , de  vivre  dans  une 
oppofition  continuelle  à fes  propres  Icn- 
timens,  & de  n’ofer  paroitre  ce  qu’on 
eft  ou  ce  qu’on  doit  être. 

La  fingularité  n’eft  donc  vicieufe  que 
lorfqu’ellc  fait  agir  les  hommes  contre 
les  lumières  de  la  raifon , ou  qu’elle  les 
porte  à fe  diftinguer  par  quelques  niai- 
feries  ; comme  je  ne  doute  pas  que  tout 
le  monde  ne  condamne  les  perfonnes 
qui  fe  fingularifent  par  les  mauvaifes 
mœurs,  le  défordre  & l’impiété;  je  ne 
m’arrête  qu’à  ceux  qui  fe  rendent  re- 
marquables par  la  bifarrerie  de  leurs 
habits , de  leurs  maniérés , de  leurs  dif- 
cours , ou  de  telles  autres  chofes  de  peu 
d’importance  dans  la  conduite  de  la  vie 
civile  ; il  eft  certain  qu’à  tous  ces  égards, 
on  doit  donner  beaucoup  à la  coutume , 
& quoique  l’on  puifTe  avoir  quelque  om- 
bre de  raifon  , pour  ne  fuivre  pas  la 
foule , on  doit  facrificr  fon  humeur  par- 
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ticulicre^  & fcs  opinions,  aux  ufages 
reçus  du  public. 

Il  faut  donc  s’y  prêter  & fe  reffouve- 
nir  qu’en  fuivant  toujours  le  bon  fens 
même,  on  peut  paroitre  ridicule  dans 
l’efprit  de  gens  qui  nous  font  beaucoup 
inférieurs , & fe  rendre  moins  propres  à 
être  utile  aux  autres , dans  des  affaires 
réellement  importantes  ; au  relie , par- 
mi nous , on  voit  très  - peu  de  gens  fe 
fingularifer  dans  les  modes , les  ufages 
& les  opinions  reçues  j mais  combien 
n’en  voit-on  pas  qui , de  peur  de  fe  don- 
ner un  ridicule  , n’ofent  fe  montrer  ce 
qu’ils  devroient  être , & ce  que  la  vertu 
leur  preferit  d’être  ! 

S L 

SLESTWICH , Droit  public.  Ce  du- 
ché a tiré  fon  nom  de  la  ville  de  Slef- 
wich , fa  capitale  ; on  Pappelloit  aulfi 
anciennement  Sud-Jutlandi  mais  cette 
dénomination  eft  furannée  & hors  d’u- 
fage.  C’eli  par  erreur  que  quelques-uns 
régardent  le  Slefwich  comme  une  pro- 
vince d’Allemagne,  & une  dépendance 
du  Holliein  : car  quoique  ces  deux  du- 
chés ayent  été  dans  une  liaifon  étroite 
depuis  pluficurs  ficelés  , qu’ils  ayent 
des  privilèges  communs,  qu’ils  fuient 
tous  les  deux  fous  la  dire&ion  de  la 
chancellerie  allemande,  & que  par  une 
habitude  affez  particulière,  leurs  hnbi- 
tans  refpcctifs  fuient  tellement  confon- 
dus que  ceux  de  Slefwich  font  con (lam- 
inent appelles  Holjleiuois , & que  rare- 
ment on  entend  parler  d’un  Slefwi- 
quois  ; cependant  il  eft  inconteftable 
d’après  l’hiftoire  & la  conftitution  de 
cette  province,  qu’elle  eft  une  partie 
du  royaume  deDanemarck:  elle  eft  fé- 
parée  duHolftcin,  conféquemment  de 
l’empire  romain , par  l’Eider  & la  Lc- 
veufiu  > à l’orient  elle  eft  bornée  par  la 


mer  Baltique  ; au  feptentrion  par  le* 
deux  rivières  appellées  Kolding  & Sko%- 
bourg , qui  la  réparent  du  Nord-  Jut- 
land  ou  Jutland  proprement  dit;  elle  a 
au  couchant  la  mer  germanique.  Sa  lon- 
gueur depuis  Rcndsbourg  jufqu’à  KoL 
dingen  eft  à-  peu  - près  de  8 milles  géo- 
graphiques , & depuis  Fricdrichftatt 
jufqu’à  la  riviere  deSkotbourg  de  if 
milles  feulement  ; fa  largeur  eft  inégale  i 
elle  eft  dans  quelques  endroits  de  8 » 
dans  d’autres  de  9,  10  jufqu’à  ramil- 
les , non  compris  les  isles. 

Le  duché  de  Slefwich  eft  habité  par 
des  Danois  ou  Jutlandois,  des  Bas  fa- 
xons  & des  Friions,  auxquels  il  faut 
encore  joindre  les  Hollandois  qui  font 
à Fricdrichftatt  & les  Brabançons  qui 
habitent  Nordftrand  : ce  mélange  de 
peuples  eft  caufe  de  la  diverfité  des  lan- 
gues que  l’on  parle  dans  ce  duché.  Ses 
habitans  font  des  payfans , des  bour- 
geois & des  nobles.  Les  payfans  qui  oc- 
cupent les  terreins  oélroyés  & l’isle  d« 
Femern  ont  différens  privilèges  & fran- 
chifes , & poffédent  leurs  cours  & biens 
en  propre , aulîi  bien  que  ceux  qu’on 
nomme  Bonde  en  Danemarck.  En  re- 
vanche ceux  que  l’on  appelle  Fejt$- 
Bauern  & Lanjlen  , font  obligés  de  pren- 
dre des  biens  à ferme,  foit  du  roi , d’un 
gentil -homme  , ou  bien  d’une  éghfe. 
Pluficurs  terres  nobles  ont  des  mortaiL 
lables  qui  appartiennent  au  propriétai- 
re, ainii  que  leurs  biens-fonds,  rendent 
des  fcrvices  limités  ou  illimités  & ne 
peuvent  quitter  la  terre  fans  congé.  Les 
bourgeois,  ou  les  villes,  avoient  au- 
trefois leur  place  marquée  aux  dictes. 
Chaque  roi  à fon  avènement  au  trône 
confirme  leurs  privilèges.  L’étroite  8c 
ancienne  liaifon  de  la  nobleffe  de  Slef- 
wich avec  celle  du  Holftein  fait  que  l’on 
doit  regarder  celle-là  fous  une  toute 
autre  iacc  que  la  nobleffe  du  Daue» 


* 


'S  LE 


S L E 


marck.  Scs  privilèges  font  les  mêmes 
que  ceux  de  la  noblelfe  du  Holftein  : 
ils  font  ou  pesfonnels , ou  mixtes , ou 
attachés  aux  biens  nobles  ; aux  pre- 
miers appartient  la  réception  aux  qua- 
tre abbayes  de  demoifellcs  établies  dans 
les  duchés  de  Holftein  & de  Slefwich -t 
celui  de  faire  des  tcftamens  & autres 
dtipofitions  de  derniere  volonté  fans 
avoir  belôin,  pour  leur  validité  , delà 
confirmation  du  roi  -,  celui  de  fc  marier 
dans  leur  mai  fou  fans  la  difpcnfe  du  roi. 
Un  gentil-homme  de  Slefwich  eft  jugé 
en  première  i lifta  nce  par  le  tribunal  pro- 
vincial; & en  cas  d’homicide  l’accufa- 
teur  & l’acculé  font  en  droit  defe  faire 
juger  ou  par  ce  tribunal  ou  par  des  eft 
peces  de  commilTaires  qui  foient  tous 
nobles.  Les  prérogatives  réelles  font, 
la  liberté  de  vendre  & acheter  des  biens- 
nobles  ; l’exemption  de  tout  péage  & 
accife  pour  les  grains  & autres  choies 
nécelfaircs  pour  la  culture  des  terres , 
pour  le  vin  & la  bierre  dont  les  poücft 
leurs  des  biens-nobles  ont  befoin  pour 
leur  propre  confommntion , ainfi  que 
pour  les  grains,  beftiaux  & autres  pro- 
du&ions  de  ces  mêmes  biens  ; enfin 
l’exemption  du  grand  péage  pour  les 
belliaux  qu’ils  font  venir  pour  l’avanta- 
ge de  leurs  terres  : de  plus  la  grande  & 
la  petite  chalfe  ; en  partie  la  haute, 
moyenne  & baife  jultice,  la  inortaille 
des  fujets , le  droit  de  patronage  & de 
pèche  , enfin  celui  d’avoir  des  moulins. 
Les  prérogatives  mixtes  comprennent 
l’exemption  du  papier  timbré  ; le  droit 
de  paroitre  aux  aifemblées  de  la  noblcft 
fc  & aux  dietes  ; ce  dernier  n’appartient 
qu'aux  gentils-hommes,  qui,  outre  la 
poifeflion  d’un  bien-noble,  font  encore 
Slefvriquois  de  race , ou  qui  font  con- 
fidérés  comme  tels  en  vertu  de  la  con- 
cefiion  particulière. 

Depuis  les  tems  les  plus  reculés  le 


Slefwich  eft  incorporé  au  royaume  de 
Danemarclc , & a eu  le  même  gouver- 
nement & la  même  conftitution  juft 
qu’à  ce  qu’en  io8f  le  roi  faint  Canut 
eut  créé  duc  de  Slefwich  fon  frere  Oluf: 
la  faute  commife  par-là  fut  rcnouvellée 
par  plufieurs  des  lucccflèurs  de  ce  prin- 
ce au  grand  délàvantage  de  leur  cou- 
ronne. Le  roi  Niels  inveftit  de  ce  du- 
ché Canut , fils  d'Eric  fon  frere.  De- 
puis ce  tems  le  Slefwich  a prefque  tou- 
jours été  polïcdé  par  des  princes  de  la 
maifon  royale  à titre  de  duché  , ce  qui 
a occafionnc  des  conteftations  fans 
nombre  : on  agitoit  fur  - tout  la  quef- 
tion  de  favoir , fi  ce  duché  étoit  héré- 
ditaire ou  non.  En  ij86,  Gérard  VI. 
comte  de  Holftein  & de  Schaumbourg  , 
en  fut  invefti , & fon  fils  Adolphe , hui- 
tième comte  de  Holftein  de  ce  nom , Fut 
le  dernier  duc  de  Slefwich  & comte  do 
Holftein.  Etant  mort  en  14^9  fans  avoir 
laille  de  defeendans,  le  roi  Chriftianl. 
fc  fit  élire  à fa  place  par  les  Etats  de 
Slefwich  & de  Holftein.  En  1474  l’em- 
pereur érigea,  à fa  pricre,  le  Holftein 
en  duché.  Ce  fut  le  roi  Jean  qui  le  pre- 
mier (1490)  partagea  ces  deux  pays  ; 
il  retint  pour  fa  part  Segeberg , le  péage 
d’01dcfio,lc  port  dcKaJen.Rendsbourg* 
Hanrow , Habeldorp , Femarn , Alfen, 
Sunderbourg  avec  le  pays  d’Arrôe  , 
Flcnsbourg  & Apenrade  ; Frédéric,  fon 
frere,  choifit  Gottorf,  la  paroiÔe  de 
Kampcn,  Klcin-Tundern , Hadersleben, 
Eckcrnforde,  Rundhof,  Steinbourg, 
Eiderftedt  , Trittow  , Oldenbqurg  , 
Plon,  le  château  de  Tylen , Itzehoe, 
Orterhof  & Hohenfeld  , Ncumünfter , 
Lückenbourg,  Kohovede,  Neuftadt , 
Kicl  & Nordftrand.  Les  couvens  fu- 
rent également  partagés  ; le  roi  eut 
Reinfeld,  Arensbük,  Prcctz  & Ruge; 
le  duc  Bordcsholm , Cismar , Reinbeck, 
Ucterfen,  & Lügum.  Dans  le  même 
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tems  te  roi  donna  à Ton  frere  le  titre 
d’heritier  de  Norvège , que  les  ducs  de 
Slefvich  & de  Holltcin  ont  tous  pris 
après  lui.Chriftian  IU.partagea  en  1544 
ces  deux  duchés  entre  lui  & fes  frères , 
de  maniéré  qu’il  eut  pour  fa  part  Flens- 
bourg,  Sondcrbourg  & Alfcn,  Arrôe, 
Sundewit  & le  couvent  de  Ruge , Sege- 
berg  , Oldeslo  , avec  la  moitié  du  péa- 
ge , Khcinfcld,  Arensbock,  Plon,  Stein- 
bourg  , Itzehoe,  Krempe,  la  marche 
de  Wüfter,  Heiligenhafen  & Grofcn- 
brode.  Jean  eut  Hadcrsleben , Dor- 
ning , Klein-Tundcrn  avec  Oflerharde , 
Rcndsbourg  avec  trois  villages  , Fe- 
marn  , les  couvens  de  Bordcsholm  & de 
Lügum  ; Adolphe  eut  Gottorf , la  mai- 
fon  & le  bailliage  de  Hütten  , Hufum , 
Apenrade,  Wittenfée , Mohrkirchen  , 
Stapelholm,  Eiderffedt,  Kiel,  Neumünf- 
ter,  Oldenbourg,  Trittow,  Reinbeck, 
Cifmar  & Neuliadt.  Frédéric  le  qua- 
trième frere,  ne  fut  point  compris  dans 
ce  partage  , parce  qu’il  fc  trouvoit  pour- 
vû  des  évéchés  de  Hildeshcim  & de  Stef- 
teich.  Ce  fécond  partage  a donné  lieu 
à des  feenes  plus  tragiques  encore  que  le 
premier.  Le  roi  avoit  eu  dès  la 
précaution  d’introduire  dans  ces  deux 
principautés  les  pades  connus  fous  le 
nom  d’ Union  & Communion.  Le  premier 
conccrnoit  l’affiltancc  mutuelle  des  co- 
partageant , & le  fécond  établiiToit  une 
adminillration  commune  pour  ce  qui 
regardoit  la  nobleife , les  impôts  & quel- 
ques autres  articles  ; l’objet  de  ce  pac- 
te étoit  de  prévenir  toutes  difficultés, 
& d’empèchcr  que  les  deux  duchés , ni 
les  parties  qui  les  compofcnt,  11e  fufl'ent 
jamais  démembrés  & ne  devinlfent  dans 
la  fuite  des  Etats  indépendant  : mais 
ces  deux  ades  étoient  conçus  dans  des 
termes  fi  vagues , que  chaque  partie  les 
interprétoit  à fon  avantage.  Le  duc  Jean 
Faine , étant  mort  eu  1 J80  Cuis  laüfcr 


d’héritier,  fa  fucceflîon  fut  partagée  de 
la  maniéré  fuivante  : le  roi  Frédéric  IL 
obtint  les  maifons,  bailliages  & villes 
de  Hadcrsleben  , Dorning  & Rcnds- 
bourg, avec  toute  fupériorité,  appar- 
tenances & dépendances  ; le  duc  Adol- 
phe eut  Tundcrn,  Nordltrand  & Fe- 
marn , les  couvens  de  Lügum  & Bor- 
desholm,  avec  tous  droits  & régaliens. 
Le  tiers  que  Jean  avoit  au  péage  de  Got- 
torf demeura  indivis  entre  les  deux  frè- 
res -,  quant  à ce  qu'il  poilëdoit  dans  Dit- 
marfe,  le  partage  s’en  fit  de  maniéré  que 
le  roi  eut  la  partie  méridionale  & le  duc 
la  partie  feptcntrionaIe,&  cela  héréditai- 
rement & en  toute  propriété.  En  1609 
le  duc  Jean  Adolphe  obtint  pour  foi  & 
fes  defeenduns  le  droit  de  primogénitu- 
redu  roi  Chriftian  I V.  comme  feigneur 
direct.  Les  ducs  reconnurent  & rati- 
fièrent en  particulier  le  renouvellement 
fait  par  le  traité  d’Odenfée  en  1^79 
du  lien  féodal  qui  uniifoit  leur  duché  au 
royaume  du  Danemarck  , jufqu’à  ce 
qu’en  itff4  le  duc  Frédéric  eût  marié 
là  fille  au  roi  de  Suede  Charles  Gufta- 
ve.  Dès  ce  moment FréJcric  cherchai 
acquérir  la  fouveraineté  de  la  moitié  de 
Slefwich  & de  Fcmam  ; & en  effet  le  roi 
Frédéric  III.  fut  obligé  de  la  lui  aban- 
donner pour  lui  & fes defcendans.mais  il 
la  reperdit  en  ié7f  par  la  tranfadion  de 
Rendsbourg:  & quoique  la  paix  de  Fon- 
tainebleau en  1679  apportât  quelque 
changement  à cet  égard,cependant  le  roi 
le  rendit  maitre  en  1 684 , de  la  partie 
de  Slefvich  appartenante  au  duc , & ne 
la  rcltiiua  avec  la  fouveraineté  que  par 
le  traité  d’Altona  , i<>89-  Frédéric  IV. 
en  prit  de  nouveau  poffeffion  en  1714, 
& il  y fut  maintenu  par  le  traité  con- 
clu à Stockholm  en  1720.  Enfuite  de 
quoi  ce  prince  incorpora  le  duché  en- 
tier au  royaume  de  Danemarck  ; & la 
poifeilicm  de  la  partie  ducale  lui  fut  ga- 
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ramie  par  l’empereur  , la  France,  la 
Grande-Bretagne , la  Suède , PEfpagne, 
la  république  des  Provinces-Unics,&  la 
Pologne.  On  fera  dans  la  fuite  mention 
des  petites  portions  poffédées  par  les 
ducs  de  Glucksbourg  & de  Sonder- 
fcourg.  Le  SleJ'wicb  & la  partie  du  Holf- 
tein  appartenante  au  roi  deDanemarck, 
font  adminiftrés  par  un  gouverneur. 

Le  roi  poffede  dans  ce  duché  des  vil- 
les, des  bailliages  & des  provinces; 
enfuite  viennent  les  poffclfions  du  duc 
deGliicksbourg,  le  diftrift  appartenant 
au  duc  d’Auguftenbuurg , & enfin  la 
comté  de  Reventlau. , A tout  cela  il  faut 
joindre  des  paroilles  & des  biens  - no- 
bles, le  couvent  de  démoifelles  établi 
à SleJ'wicb , les  terreins  odroy  és , & les 
biens  de  chancellerie.  Les  villes  font 
adminiftrées  par  des  magiftrats  qui  ont 
la  police  & la  juftice  civile  & criminelle  ; 
la  feule  ville  de  Gardingen  ne  jouit 
point  cie  cette  derniere  prérogative.  Les 
appels  des  jugemens  municipaux  vont 
diredement  au  tribunal  provincial  : il 
faut  encore  excepter»  Gardingen.  Tou- 
tes les  villes , à l’exception  de  la  précé- 
dente & de  Tônningen , ont  leur  recette 
& leur  dépenfe  particulière , & n’ont 
aucune  liaifon  avec  les  bailliages  ou  les 
provinces  dans  lefquelles  elles  font  fi- 
tuées.  Chaque  ville  a un  prévôt  muni- 
cipal ; Slefwicb  en  a deux.  Les  baillia- 
ges font  communément  compofés  de 
certains  diftri&s , Harden.  Les  baillia- 
ges ont  leurs  baillifs , les  provinces  des 
prévôts  provinciaux,  Landvogte  , & 
les  diftri<fts  des  prévôts  de  diftricl,  Har- 
desvogte  : les  uns  & les  autres  font 
chargés  de  veiller  au  maintien  de  la  juf- 
tice. La  province  d’Eidcrftcdt  a fes  pré- 
pofés  particuliers , nommés  OberJlaUe r 
& Staller  & un  tribunal  particulier  ap- 
pclié  Viti  Dhiggericbt.  Dans  la  plûpart 
des  bailliages  le  baillif  a feul  la  première 
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inftance  de  toutes  les  affaires  civiles; 
dans  quelques-uns  elle  appartient  aufli 
au  prévôt  du  diftridl.  On  peut  appellcr 
de  leur  jugement  même  avant  qu’il  foit 
rendu , on  peut  évoquer  la  caufe  au 
Dinggericbt , & en  cas  d’appel , le  juge 
qui  a prononcé  la  fentence  eft  obligé  de 
la  juftifier  au  tribunal  fupérieur.  Cha- 
que baillif  eft  préfident  de  tous  les  ju- 
gemens , mais  il  n’a  pas  de  voix  : il  a 
l’infpeclion  fur  tous  les  employés  fu- 
baltcrnes,  & dans  beaucoup  de  cas  fe 
fait  rendre  compte  par  eux  ; il  foigne 
tout  ce  qui  a rapport  à l’économie , aux 
affaires  de  la  chambre  des  finances  & à 
la  police. 

Le  droit  commun  du  pays  eft  compris 
dans  l’ancien  code  des  loix  de  Jütland, 
jütifcbe  Lowbuch , publié  en  1240  a la 
diete  de  Wordingbourg  par  le  roi  "’ÔTaL- 
demar  II.  Quelques  villes  ont  leur  droit 
particulier.  Le  tribunal  fupérieur  du 
duché  réfide  à Gottorf  ; il  partage  en 
quatre  quartiers  ou  parts  les  procès  qui 
fc  préfentent  pendant  le  courant  de 
l’année  : les  membres  qui  le  compofent 
font  le  gouverneur , le  chancelier  , le 
vice- chancelier , & dix  confcillers.  Le 
tribunal  provincial  fiege  tous  les  ans 
après  la  femaine  de  Pâques  au  château 
de  Gottorf  ; ainfi  que  le  confeil  fupé- 
rieur , il  rend  fes  jugemens  au  nom  du 
roi.  Les  membres  qui  le  compofent  or- 
dinairement font  le  gouverneur , qui- 
tte confeillers  nobles,  quatre favans  & 
le  chancelier  provincial.  Ce  tribunal 
reçoit  les  appels  des  fieges  de  juftice  ap- 
partenans  aux  nobles:  les  gentils-hom- 
mes ainfi  que  les  poffcffcurs  de  biens- 
nobles  , y font  jugés  en  première  inC. 
tance.  Après  ce  tribunal  fiege  le  confif. 
toire  provincial , compofé  des  confeil- 
lers du  college  fus-mentionné , du  fur- 
intendant  général  , comme  confeiller 
du  confiftoire , & d’un  eccléfiaftique  qui 
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eft  en  même  tems  concilier  du  oonlît 
toire.  Ces  deux  derniers , & fouvent 
encore  un  conlciller  cccléfialliquc  du 
conlîltoirc , allilfcnt  au  confcil  i'upé- 
rieur,  lorlqu’il  doit  repréfenter  le  con- 
filtoire  fuperieur.  (D.  G.) 

S O 

SOBRIÉTÉ  , f.  f. , Morale , eft  la 
modération  dans  le  boire  & le  manger. 
La  fobriété,  en  fait  de  nourriture,  a 
pour  oppolé  la  gourmandife  ou  l’intem- 
pérance. La  fobriété  dans  le  boire , a 
pour  contraire  l’yvrognerie.  v.  Intem- 
pérance, Yvrognerie. 

Je  crois  que  XaJbbriéti  eft  une  vertu 
très- recommandable  ; ce  n’eftpas  Epic- 
tete  & Sénèque  qui  m’en  ont  le  mieux 
•ouvaincu  par  leurs  fentences  outrées  ; 
e’eft  un  homme  du  monde,  dont  lefuf- 
frage  ne  doit  être  fufpeéi  à perfonne. 
C’elt  Horace  qui , dans  la  pratique,  s’e- 
toit  quelquefois  laide  iîduire  par  la  pra- 
tique d'Ariftipe,  mais  qui  goûtoit  réel- 
lement la  morale  i'obre  d’Epicure. 

Comme  ami  de  Mécène  il  n’ofoit  pas 
louer  directement  la  J'obrilti  à la  cour 
d’Auguftcj  mais' il  en  fait  l’éloge  dans 
Tes  écrits , d’une  maniéré  plus  fine  & 

Ïilus  perfuafive,  que  s’il  eût  traité  fort 
tijet  en  moralifte.  Il  dit  que  \a  fobriété 
luftit  à l’appétit  ; que  par  conféqucnt 
elle  doit  fuŒre  à la  bonne  chcre , & 
qu’enfin  elle  procure  de  grands  avanta- 
ges à l’cfprit  & au  corps.  Ces  propofi- 
tions  font  d’une  vérité  fcnlible  ; mais 
le  poète  n’a  garde  de  les  débiter  lui  mê- 
me. Il  les  met  dans  la  bouche  d’un  hom- 
me de  province , plein  de  bons  fens , 
qui , fans  fortir  de  fnn  caractère  & fans 
dogmatifer , débite  fes  réflexions  judi- 
cieufes  avec  une  naïveté  qui  les  fait  ai- 
mer ; je  prie  le  ledeur  de  i’ccoutcr  : 
c’ilt  dans  la  Sat.  II.  liv,  IL 


„ Mes  amis , la  fobriété  n’eft  pas  une 
„ petite  vertu.  Ce  n’eft  pas  moi  qui  le 
„ dis , c’ell  Üll'ctlus  ; c’elt  un  campa- 
„ gnard  fans  étude , à qui  un  bon  (en* 
„ naturel  tient  lieu  de  toute  philofo- 
„ phie  & de  toute  littérature.  Venez 
„ apprendre  de  lui  cette  importante 

* maxime;  mais  ne  comptez  pas  de 
„ l’apprendre  dans  ces  repas  fomptueux 
„ où  la  table  elt  embarraffée  par  le 
„ grand  nombre  de  fcrvices , où  les 
„ yeux  font  épris  d’une  folle  magnifi- 
„ ccncc , & où  l’efprit  difpolé  à recevoir 
„ de  {autres  imprelîions , ne  lailiè  au- 
„ cun  accès  à la  vérité.  C’eft  à jeun 
„ qu’il  faut  examiner  cette  matière.  Et 
„ pourquoi  à jeun?  cnvoicilaraifon, 
„ ou  je  fuis  bien  trompé  ; c’eft  qu’un 
„ juge  corrompu  n’eft  pas  en  état  de 
„ juger  d’une  affaire.  ” 

Dans  la  Satyre  VII.  liv.  11.  Horace 
ne  peut  encore  s’empêcher  de  louer  in- 
directement les  avantages  de  la  fobriété. 
Il  feint  qu’un  de  fes  efclavcs  , profitant 
de  la  liberté  que  lui  donnoit  la  fete  des 
Saturnales  , lui  déclare  cette  vérité , 
en  lui  reprochant  fon  intempérance. 
„ Croyez -vous,  lui  dit-il,  être  bien- 
„ heureux  & moins  puni  que  moi, 
„ quand  vous  cherchez  avec  emprefle- 
„ ment  ces  tables  fervies  délicatement 
„ & à grands  frais  ? Ce  qui  arrive  de- 
„ là,  c’eft  que  ces  grands  excès  de  bou- 
„ che  vous  rcmplilfent  l’eftomac  de 
„ fucs  âcres  & indigelles  ; c’eft  que  vos 
„ jambes  chancelantes  refufent  de  fou- 

* tenir  un  corps  ruiné  de  débauches.  ” 

Il  eft  donc  vrai  que  la  fobriété  tend  à 

conlèrver  la  fauté , & que  l’art  d’apprê- 
ter les  mets  pour  irriter  l’appétit  des 
hommes  au-delà  des  vrais  befoins  , eft 
un  art  deftructeur.  Dans  le  tems  où 
Rome  comptoit  fes  victoires  par  fes 
combats  , on  ne  donnoit  point  un  talent 
de  gages  à un  cuilinier  ; le  lait  <5c  les  1<> 
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gurnes,  «pprfctés  Amplement , fàifoient 
la  nourriture  des  confuls  , & les  dieux 
habitoient  dans  des  temples  de  bois. 
Mais  lorfque  les  richefTes  des  Romains 
devinrent  immenfes  , l’ennemi  les  atta- 
qua , & confondit  par  fa  valeur  ces  fy- 
barices  orgueilleux. 

Pour  infpircr  aux  jeunes  Lacédémo- 
niens le  goût  de  la  fobriitè  , on  amcnoit 
devant  eux  les  efclaves  qu’on  avoit  eni- 
vrés exprès  : & ce  fpeclacle  qui  leur 
prélèntoit  un  tableau  fidele  du  honteux 
abrutilfement  dont  l’ivreilè  cil  accom- 
pagnée , fa t foi c en  effet , pour  l’ordinai- 
re, une  forte  imprriSon  fur  leurs  et. 
pries.  On  n’ell  pas  réduit  parmi  nous 
à cette  reifourcc  biiàrrc  : nous  n’avons 
pas  befoin  de  faire  enivrer  nos  valets, 
pour  donner  à nos  enfaus  des  leçons  de 
tempérance.  Quantité  de  nos  conci- 
toyens de  toute  efpéce  & de  tout  état, 
prennent  très  - volontiers  fur  eux,  le 
rôle  des  efclaves  de  Sparte;  & tel  peut- 
être  , le  matin , a déclamé  en  chaire  con- 
tre l’intempérance,  qui  leiôir,  enfor- 
tant  de  table  , pourra  fournir  la  preuve 
des  excès  dont  elle  e(t  la  fource.  S’il  ne 
faut,  pour  enfeigner  la  tempérance,  que 
ne  la  point  pratiquer , nous  ne  manque- 
rons pas  de  maîtres. 

Le  dommage  que  l’intempérance  peut 
caufer  à la  fauté , ne  doit  pas  nous  faire 
regarder  la  loi  qui  preferit  la  fobriété, 
comme  une  (impie  loi  de  régime , indif- 
férente pour  les  mœurs.  Rien  de  ce 
qu’ordonne  la  loi  naturelle  n’y  peut  être 
indifférent:  or  je  vais  établir  que  cette 
loi  en  fait  un  précepte  exprès.  La  na- 
ture a déterminé  la  quantité  des  nlimens 
que  nous  devons  prendre . par  le  degré 
de  chaleur  & la  capacité  de  notre  clto- 
mac,  & leur  qualité,  non  - feulement 
par  le  fentiment  agréable  ou  défagréable 
qu’ils  excitent  dans  le  palais , maisauili 
far  les  effets  bons  ou  mauvais  qu’ils 


peuvent  produire  par  rapport  à la  Cinté. 

La  fantécft  la  conlfitution  du  corps, 
dans  laquelle  le  fouHüe  de  vie  qui  l’ani- 
me , agit  avec  le  plus  d’énergie.  Altérer 
fa  fanté , c’eft  diminuer  la  vie  : un  hom- 
me vit  moins,  lorfqu’il  fe  porte  moins 
bien;  & meurt,  dès  que  fa  fanté  cil 
totalement  détruite.  La  même  loi  qui 
nous  détend  d’attenter  i notre  vie,  nous 
défend  donc  auflï  de  donner  volontai- 
rement atteinte  à notre  fanté.  Qu’on 
l’appelle,  fi  l’on  veut , à cet  égard,  loi 
de  régime  ; qu’importe,  pourvu  que  l’on 
convienne  que  ce  régime  eft  indiJpen- 
fable. 

Il  fuit  de  ce  principe , que  de  quelque 
maniéré  qu’on  ruine  fa  fanté,  lorfqu’on 
le  fait  volontairement,  c’ell  toujours 
enfreindre  la  loi  naturelle,  qui  veut  que 
nous  la  confervions.  La  fobriéti , ainfï 
que  toute  autre  vertu , eft  un  milieu  en- 
tre deux  extrémités  oppofées.  Détruire 
fon  tempérament  par  des  abftinences 
outrées,  ne  fêroit  pas  un  excès  moins 
blâmable , que  d’abréger  fes  jours  par 
la  bonne  cherc.  Celui  qui  prend  un 
poifon  lent,  ell-il  moins  homicide, 
qu’un  déterminé  qui  fe  poignarde  ? On 
condamne  fans  héfiter  celui- ci:  pour- 
quoi faire  grâce  â celui -là? 

Je  fais  qu’il  eft  impolfible  d'établir 
des  régies  fur  cette  partie  de  la  tempé- 
rance, parce  que  la  même  choie  peut 
être  bonne  à l’un , & excès  pour  un  au- 
tre. Mais  il  y a peu  de  gens  qui  ne  fâ- 
chent par  expérience  quelle  forte  & 
quelle  quantité  de  nourriture  convient 
à leur  tempérament.  Si  mes  lecteurs 
étoient  mes  malades , & que  j’eulTe  à 
leur  preferire  des  régies  de /oiné/é  pro- 
portionnées à l’état  de  chacun , je  leur 
dirois  de  faire  leurs  repas  les  plus  min- 
ces qu’il  feroit  pollîble,  & d’éviter  les 
ragoûts  propres  à leur  donner  un  faux 
appétit,  ouïe  ranimer  lorlqu’il  eli  prêt- 
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que  éteint.  Pour  ce  qui  regarde  la  boit 
ion  , je  ferois  allez  de  l’avis  du  cheva- 
lier Temple.  „ Le  premier  verre  de  vin, 
„ dit-il,  eft  pour  moi}  le  fécond  pour 
„ mes  anus}  le  troilieme  pour  la  joîc,&  le 
„ quatrième  pour  mes  ennemis”.  (D.  J.) 

SOCIABILITÉ  , f.  f.  , Droit  Nat. , 
dilpofition  qui  nous  porte  a la  bienveil- 
lance envers  nos  lèmblables,  à leur  fai- 
re tout  le  bien  qui  peut  dépendre  de 
nous,  à concilier  notre  bonheur  avec 
celui  des  autres , & à fubordon.ner  tou- 
jours notre  avantage  particulier  à l’a- 
vantage commun  & général. 

Pour  développer  ce  grand  principe 
de  nos  devoirs  envers  nos  feinblables 
d’une  maniéré  fcnfible,  je  me  tranfporte 
au  tems  où  tout  s’anime  fur  la  terre.  Je 
vois  la  nature  creufer  les  mers,  élever 
les  montagnes , abaifler  les  vallons , ap- 
planir  la  furface  de  la  terre , tirer  de  fon 
fein  un  nombre  infini  d’arbres  & de 
plantes}  l’orner  de  fleurs , la  charger  de 
fruits , & faire  couler  des  ruiffeaux  , des 
rivières  & des  fleuves  au  milieu  des 
prairies,  fur  lefquelles  l’homme  & les 
animaux  fe  repofent. 

Tout  elt  encore  dans  le  filence  fur  la 
terre  , & les  animaux  dans  ce  premier 
inftant  de  leur  exiftence  font  enfevelis 
dans  l’inadion  & plongés  dans  le  fom- 
meil. 

Cependant  tout  eft  en  mouvement 
dans  l’intérieur  de  ces  rnaffes  infenfibles 
& inanimées  en  apparence:  le  fang  y 
circule,  il  fe  diffipe,  l’organifations’al- 
tere,  le  cri  du  befoin  fe  fait  entendre  , 
tout  s’éveille. 

Le  fentimant  de  la  faim  devient  plus 
vif  : il  développe  les  feus  & les  organes 
deftinés  à le  fatisfaire  } l’odorat  frappé 
par  le  parfum  des  plantes , des  fleurs 
& des  fruits,  guide  l’animal  vers  la  nour- 
riture qui  lui  eft;  propre.  Des  volatiles 
de  toute  elpece  s’élèvent  fur  les  arbres , 


fuccnt  Ici  fleurs , becquetent  les  fruit* 
& rempliflènt  l’air  de  leurs  bourdonne- 
mens  & de  leurs  chants. 

Les  animaux  que  leur  poids  attache 
à la  terre,  rampent  ou  marchent  vers 
l’aliment  qui  leur  eft  deftiné  : ceux-ci 
pâturent  , ceux  - là  s’élèvent  fur  leurs 
pieds,  pour  brouter  le  tendre  feuillage 
des  arbres  : les  uns  abaillènt  les  bran- 
ches chargées  de  fruits , les  autres  cm- 
braflent  la  tige,  & s’élèvent  fur  les  ar- 
bres: l'homme  dont  la  main  empoigne 
l’extrémité  des  branches , les  attire  for- 
tement à lui , les  détache  de  l’arbre  & 
s’en  fert  pour  abattre  les  fruits  que  fa 
main  ne  peut  atteindre } tous  eifayent 
en  quelque  forte  les  organes  qu’ils  ont 
reçus  de  la  nature  , & les  dons  qu’elle 
leur  offre. 

Le  lion  mange  comme  les  autres  ani- 
maux, des  légumes,  des  herbes,  des 
fruits } mais  la  forme  de  fa  gueule , les 
dents  dont  elle  eft  armée , ne  lui  permet- 
tent de  pâturer  qu’avec  beaucoup  de 
lenteur  & de  difficulté.  Les  fucs  des 
plantes  & des  fruits , font  fluides  ou 
fondants , & le  lion  ne  trouve  dans  les 
productions  des  champs , qu’une  nour- 
riture extrêmement  légère  qui  s’évapo- 
re , & qui  fe  dillïpe  facilement. 

Cependant  il  a reçu  en  partage  un 
eftomac  dévorant , & la  nature  a mis 
dans  fes  veines  un  feu  qui  confume  fa 
fubftance:  il  lent  augmenter  le  befoin 
démanger,  finis  pouvoir  fe  raffafier.  Le 
fentiment  de  la  faim  qui  ne  fembloit 
deftiné  qu’à  le  tirer  de  l’inertie,  devient 
un  bourreau  qui  le  déchire:  il  fe  trou- 
ble , il  s’inquiète,  il  s’irrite,  il  porte 
des  regards  furieux  fur  tout  ce  qui  l’en- 
vironne. L’odeur  qui  s’exhale  du  corps 
des  autres  animaux,  lui  apprend  que 
leur  chair  eft  propre  à calmer  la  faim 
qui  le'  dévore  } il  porte  la  griffe  fur  l’a- 
nimal pâturant,  qui  s’échappe  & s’en- 
fonce 
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fonce  dans  les  bois  où  le  lion  le  fuit  & 
le  faille  : les  rugilfemens  du  lion  , les 
eiforts  & les  cris  de  l’animal  qu’il  dé- 
vore, infpirent  la  terreur  & tiennent 
tous  les  animaux  agités  & dans  l’in- 
quiétude. 

Le  tigre , le  loup , l’hienne  & tous  les 
animaux  camaciers  attaquent  comme  le 
lion  , les  animaux  foibles  & les  difper- 
fent  fur  la  furface  de  la  terre. 

Le  lion,  le  tigre,  le  léopard  affou- 
viflent  leur  faim  ; & bientôt  leur  efto- 
mac  e(l  accablé  du  poids  de  la  chair 

Su’ils  ont  dévorée ; le  befoin  ceife , leur 
orce  les  abandonne,  leur  courage  s’é- 
vanouit; foibles,  timides,  ils  s’enfon- 
cent dans  l’épaiifeurdcs  hallicrs. 

Les  animaux  foibles  & frugivores; 
revenus  de  leur  première  frayeur,  fe 
rapprochent  ; le  fouvenir  de  leur  pé- 
ril , le  (bâtiment  de  leur  foibleife  les 
unit,  & la  lecurité  renaît  au  milieu 
d’eux  : ils  partagent  en  paix  les  fruits  de 
la  terre  & bientôt  tous  fe  replongent 
dans  le  fommeil , ou  retombent  dans 
l’inertie. 

Cependant  le  befoin  renaiflànt  rend 
aux  animaux  carnaciers  leur  courage  & 
leur  audace  : ils  forcent  de  leurs  retrai- 
tes , & cherchent  les  animaux  pâturans  : 
l’odorat  leur  découvre  leurs  traces  , ils 
fondent  fur  les  troupeaux , ils  les  dif. 
perfent  de  nouveau. 

La  tranfpiration  ne  dilfipc  point  tous 
les  fucs  que  l’animal  tire  des  alimens 
qu’il  mange  , & ce  qu’il  mange  contient 
plus  de  fuc  nourricier  qu’il  n’en  faut 
pour  entretenir  la  vie  & l’harmonie  des 
organes.  Cette  furabondance  de  fuc 
nourricier  affoibüt  ou  éteint  le  befoin 
de  manger,  il  produit  dans  l’animal  un 
fendaient  abfolument  -différent  de  la 
faim  ou  de  la  crainte  , un  befoin  abfo- 
lument different  du  befoin  de  fe  nour- 
rir. La  guerre  cauiée  par  la  faim  celle. 
Tome  XiL 


L’animal  ignore  que  le  befoin  qu’il 
éprouve  a la  fource  dans  le  befoin  de 
manger,  & dans  les  loix  que  la  nature 
a établies  pour  la  nutrition  : mais  il  eft 
doué  d’un  inftindt  qui  lui  apprend  que 
ce  befoin  ne  peut  fe  fatisfairc  que  par 
l’union  des  deux  fexes  & l'amour  naît 
fur  la  terre  : les  deux  fexes  en  s’unifo 
fnnt  produifent  des  animaux  fcmb'ables 
à eux  : c’ell  par  l’amour  que  la  nature 
unit  les  deux  fexes , c’eft  par  ce  fend- 
aient qu’elle  les  produit.  Ce  fendaient 
étant  dans  l’animal  l’effet  de  la  nutri- 
tion , il  l’éprouve  plufieurs  fois  pendant 
fa  vie  : ainli  l’amour  reproduit  & mul- 
tiplie les  animaux. 

L’adlion  continuelle  du  péril  & du  b«- 
foin  excite  l’indultrie  de  tous  les  ani- 
maux pour  attaquer  ou  pour  fe  défen- 
dre, pour  s’éviter  ou  pour  fe  furprendre. 

Ainli  les  animaux  carnaciers  réunit 
fent  contre  les  animaux  pâturans  ou 
frugivores  , l’adrefle,  la  force  , le  cou- 
rage : ils  font  les  maîtres  de  la  terre , 
ils  en  partagent  l’empire,  & régnent 
fur  tous  les  animaux  ; fi  l’on  excepte 
quelque^  efpeces  redoutables  par  leur 
Force  & par  leur  réunion  ; tels  font  l’é- 
lephant , le  rhinocéros  , le  buffle , &c. 

Les  pourfuices  continuelles  des  ani- 
maux carnaciers  rompent  fans  ceife  les 
liens  que  la  crainte  forme  entre  les  ani- 
maux foibles;  ils  n’ont  pour  fe  dérober 
à leur  fureur , que  la  fuite  la  plus  pré- 
cipitée, ou  des  afylcs  inaccelfiblcs  à 
ces  redoutables  ennemis  ; les  uns  par 
la  légèreté  de  leur  courfc  échappent  à 
l’animal  qui  les  pourfuit  , les  autres 
montent  fur  les  arbres  ; ceux-ci  fe  jet- 
tent dans  des  trous , ou  dans  des  caver- 
nes ; ceux  - là  fe  dérobent  par  des  fen- 
ders  étroits  & fuyent  au  loin.  La  force 
& la  célérité,  la  rufe  & la  foibleflefont 
une  efpece  de  triage  de  tous  les  ani- 
maux; cette  multitude  aifemblée  con- 
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fufément  fur  la  terre  fe  partage  en  dif- 
férentes troupes  ; & les  animaux  de  la 
même  efpece  fe  réunifient. 

Dans  cette  dilperfion  générale  , les 
hommes  fe  trouvent  réunis  par  la  na- 
ture même  de  leurs  organes  & par  leur 
reffemblance  ; ils  forment  des  troupeaux 
que  les  animaux  carnaciers  pourfuivent 
& difperfcnt  de  tous  côtés  : voilà  l’état 
dans  lequel  l’homme  & tous  les  ani- 
maux doivent  fe  trouver  par  la  natu- 
re même  de  leur  organifation. 

Si  nous  fuiv*ns  les  hommes  dans  leur 
fuite,  nous  voyons  que  lorlqu’ils  ont 
enfin  trouvé  le  repos  & qu’ils  font  en 
fureté,  lorfqu’ils  ne  font  niprefics  par 
le  befoin  de  fe  nourrir,  ni  animés  par 
le  defir  de  fe  réproduire,  un  fentiment 
abfolument  différent  de  la  faim , de  la 
crainte  & de  l’amour , s’élève  dans  leur 
ame  ; ils  ne  craignent  point  les  animaux 
carnaciers , ils  ne  défirent  ni  de  man- 
ger, ni  de  fe  réproduirc;  & cependant 
Ds  ne  font  point  fatisfaits  ; il  fcmblc  que 
le  fentiment  de  Pexiftence  foit  embar- 
rafTant  & pénible  pour  eux , ils  s’en- 
nuyent  en  un  mot  ; ils  ont  befoin  de 
connoitre  : par  - tout  où  ils  font  réunis 
& tranquilles , je  les  vois , pour  ninfi 
dire , fortir  d’ eux-mêmes  } ils  s’appro- 
chent de  tout  ce  qui  les  environne , ils 
le  confiderent , ils  fe  livrent  à tout  ce 
qui  excite  en  eux  des  fenfations  vives , 
variées  & nouvelles  ; tout  ce  qui  occu- 
pe, tout  ce  qui  éclaire  leur  ame , rend 
leur  exiftence  agréable. 

Voilà  l’homme  de  la  nature , il  eft 
foible , il  a des  ennemis  redoutables  : 
comme  les  autres  animaux , il  a befoin 
de  fe  nourrir  & de  fe  reproduire  ; enfin, 
il  ne  lui  fuffit  pas  d’être  en  ftireté  & fans 
befoin , de  fe  nourrir  ou  de  fe  reprodui- 
re, il  a befoin  de  connoitre  & d’eten- 
dre  fes  connoiflances.  Cherchons  fa 
deftjnation  dans  fes  befoins  & dans  les- 


reflources  que  la  nature  lui  accorde 
pour  les.  fatisfaire. 

A juger  des  fins  de  la  nature  par  le 
premier  coup  d’œil  que  nous  avons  jet- 
té  fur  la  terre , le  bonheur  du  lion  , du 
tigre  & des  animaux  carnaciers,  elH’ob- 
jet  de  toutes  fes  opérations  : tout  y pa- 
roît  créé  pour  le  fort , tous  les  animaux 
foiblcs  fontdeftinés  à l’animal  cruel  & 
fanguinaire.  Les  différens  degrés  de 
force  ou  de  foibleife  font  les  loix , par 
lefqucllcs  ellefemble  vouloir  gouverner 
la  terre  j & l’homme  doit  y tenir  le  der- 
nier rang  : le  moindre  des  quadrupè- 
des paroit  plus  fàvorifé  que  lui  ; tous 
ont  des  armes , ou  la  célérité  : l’homme 
au  contraire  nait  lent,  foible  & défar- 
mé  ; il  n’a  dercflource  que  dans  fon  in- 
duftrie. 

C’eft  par  la  nature  & par  les  effets  de 
cette  induftrie  qu’il  me  femble  que  doit 
commencer  l’étude  de  l’homme. 

Repréfcntons-nous  le  donc  dans  tou- 
te fa  foibleife  ; & au  milieu  des  animaux 
carnaciers  & pâturans  : la  fuite  eft,  com- 
me nous  l’avons  dit , fa  première  ref. 
fource  ; & lorfqu’il  fe  croit  à l’abri  de 
fes  ennemis,  il  fe  nourrit  des  herbes  des 
champs,  des  fruits  des  arbres  -,  il  abaiffe 
les  branches  avec  fes  mains , en  les  ti- 
rant fortement  à lui , il  les  détache  du 
tronc  } avec  une  branche  détachée  il 
fait  tomber  les  fruits  que  fa  main  ne 
peut  atteindre  ; avec  cette  même  bran- 
che il  écarte  l’animal  qui  veut  l’atta- 
quer ou  manger  les  fruits  ; elle  devient 
une  arme  : il  détache  les  feuilles  qui  en 
retardent  le  mouvement,  ou  qui  en  ren- 
dent l’ufage  difficile,  il  fe  fait  un  bâton, 
une  maffuc,  il  voit  qu’en  rendant  fa> 
maffue  tranchante  & fon  bâton  aigu , il 
porteroit  des  coups  plus  dangereux  ; il 
l’arme  d’une  pierre  tranchante  : il  fait 
dfe  fon  bâton  une  pique , un  épieu. 

Par  le  moyen  de  fes  mains , l’homme: 
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elt  donc  armé  de  la  dent  du  lion  , de  la 
griffe  du  tigre  & de  la  corne  du  taureau  : 
mais  il  n’a  ni  leur  force,  ni  leur  légère- 
té. Ainfi , la  nature  n’a  pas  voulu  que 
ces  armes  fuiTent  offenfives  entre  les 
mains  de  l’homme  ; elle  ne  les  accorde 
que  pour  écarter  les  animaux  maïïaifans 
& pour  fe  défendre. 

Ce  n’eft  même  qu’en  fe  réunifiant  que 
les  hommes  armés  peuvent  intimider 
l’animal  féroce.  Aiulî  la  foibleffe  de 
l’homme  & la  facilité  qu’il  a de  s’armer , 
tendent  à l’unir  à fes  femblablcs  : il 
trouve  dans  cette  union  le  repos  & la 
iecurité;  il  voit  dans  l’homme  auquel 
il  clt  uni , un  appui  pour  fa  foibleffe , 
un  proteâeur , un  défenfeur  contre  les 
animaux  qui  attaquent  fa  vie. 

La  préfence  de  fes  fetnblables  lui  inf- 
pire  de  la  confiance  ; la  crainte  & l’in- 
quiétude naiffent  dans  fon  ame  aulfi-tôt 
qu’il  s’en  éloigne.  Chaque  homme  armé 
devient  nécefluire  au  bonheur  de  celui 
auquel  il  eff  uni  ; c’cft  en  quelque  forte 
une  partie  de  lui-même  , il  elt  capable 
d’affronter  lejyéril  pour  le  défendre. 
Ainfi  la  foibleffe  & la  faculté  de  s’armer 
unifient  étroitement  les  hommes,  & 
font  que  les  biens  & les  maux  font  en 
quelque  forte  communs , que  fe  péril 
d’un  feul  cil  le  péril  de  tous. 

La  crainte  elt  un  état  fi  pénible , le 
calme  & la  fécurité  qui  lui  fuccedent 
font  fi  agréables , que  fans  cette  Iecurité 
la  vie  eit  un  fardeau  pour  l’homme.  On 
en  a vu  qui  pour  goûter  ce  repos,  pour 
fe  garantir  de  la  crainte , fe  font  cachés 
pendant  le  jour  dans  des  cavernes  , d’où 
ils  ne  fortoient  que  la  nuit , pour  fe  fai- 
£r  de  quelques  légumes  qu’ils  empot- 
toient  dans  leurs  retraites.  On  les  a vus 
fe  multiplier  dans  ces  retraites , com- 
muniquer leurs  craintes  à leurs  enfans , 
& former  en  quelque  forte  une  efpece 
particulière  d’hommes. 
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On  en  a vu  d’autres  fe  retirer  dans 
des  précipices  que  perfonne  n’a  oie 
franchir;  on  les  a vus  y vivre  de  poif- 
fon  fans  longer  à for  tir  de  ces  affreufes 
demeures , parce  qu'ils  y étoient  eu 
fureté. 

Les  hommes,  même  avec  leurs  armes, 
expofés  aux  attaques  des  animaux  car- 
naciers  , tournèrent  donc  toute  leur  in- 
duftrie  vers  la  recherche  des  moyens 
propres  à leur  procurer  ce  repos  & cette 
fécurité  fi  nécefiaires  à leur  bonheur. 
Rien  de  ce  qui  pouvoir  les  mettre  à l’a- 
bri des  atteintes  des  bêtes  féroces  n’é- 
chappa à leurs  obfervations  : ils  virent 
les  animaux  foibles  fe  réfugier  dans  des 
cavernes  inacceffiblcs , dans  des  hallicrs 
impénétrables.  Ils  fe  retirèrent  dans  des 
cavernes  i leurs  mains  en  formèrent 
avec  des  pierres  accumulées  : ils  rap- 
prochèrent les  branches  des  arbres , ils 
formèrent  des  clayes , ils  conllruifirent 
des  cabanes  plus  inacceffiblcs  que  les 
halliers.  En  un  mot , ils  fe  firent  des  re- 
traites où  ils  trouvèrent  le  repos,  la 
paix  & la  fécurité  : leur  cabane  devint 
le  féjour  du  bonheur , ils  y goûtèrent 
une  fatisfàélion  jufqu’alors  inconnue, 
ils  s’efforcèrent  de  fe  fixer  dans  cet  état 

Avec  leurs  armes  tranchantes , avec 
leurs  épieux  ils  oferent  tendre  des  em- 
bufeades  aux  bêtes  féroces , ils  purent 
aller  dans  l’antre  de  la  lionne  étouffer 
fon  faon , pénétrer  dans  le  repaire  de 
la  «greffe  & y tuer  fes  petits , enfin  ils 
oppoferent  aux  animaux  carnaciers  des 
forces  plus  redoutables  que  celles  des 
animaux  pâturans  ; les  bêtes  féroces 
s’éloignèrent  donc  des  cabanes  des  hom- 
mes , qui  fixèrent  leurs  demeures  dans 
les  lieux  où  les  fruits  étoient  les  plus 
abondans  ; ils  s’efforcèrent  d’en  écarter 
les  animaux  qui  pouvoient  les  oonfu- 
mer  ou  les  détruire. 

Mais  la  biche , le  daim , par  leur  lé- 
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gereté  fe  déroboient  à leurs  coups.  Le 
bufle , le  rhinocéros  , l’éléphant,  étoient 
trop  redoutables  pour  que  l’homme  ofàt 
les  attaquer  avec  la  pique  ou  avec  la 
mallue  : les  hommes  armés  cherchèrent 
donc  le  moyen  de  porter  leurs  coups 
fur  l’animal  fugitif  & fur  celui  qu’ils 
n'ofoient  aborder  , leur  bras  lança  la 
pique  ou  des  pierres  fur  les  animaux. 

Les  premiers  coups  portés  fans  fuc- 
cès  , déterminèrent  les  hommes  à re- 
chercher un  moyen  pour  diriger  fûre- 
ment  leurs  coups  fur  l’animal  qu’ils 
vouloient  écarter  : le  mouvement  du 
bras  qui  lançoit  la  pique  , ou  des  pier- 
res fur  les  animaux,  n’étoit  pas  diri- 
gé avec  affez  de  précilïon  : Içcoup  tom- 
bôit  à faux , on  ne  perçoit  pas  l’animal. 

On  chercha  donc  un  moyen  pour  di- 
riger fùrement  la  pique  fur  l’animal  que 
l’on  attaquoit.  On  s’apperçut  bientôt 
qu’il  falloit  que  l’œil  la  dirigeât  : mais 
le  bras  ne  pouvoit  ni  lancer  la  pique 
avec  préciGon  félon  cette  direction , ni 
la  pouffer  à de  grandes  diftances.  Cette 
force  étoit  pourtant  néceffaire  au  bon- 
heur & à la  tranquillité  des  hommes  ; 
iis  la  cherchèrent  & ils  en  trouvèrent 
mille  modèles  dans  la  nature. 

Les  hommes,  par  exemple,  avoient 
fbuvent  abaiilë  des  branches  pour  cueil- 
lir les  fruits , ou  les  avoient  courbées 
avec  force  pour  les  rompre  ; ils  avoient 
vu  qu’elles  fe  rclevoient  avec  violen- 
ce , lorfqu’elles  s’échappoicnt  de  leurs 
mains  ; fouvent  ils  avoient  aflujetti  ces 
branches  avec  des  écorces  pour  cueil- 
lir plus  commodément  les  fruits  qu’elles 
portoient , ou  pour  les  couper  plus  fa- 
cilement avec  une  pierre  tranchante.  Ils 
avoient  vu  que  ces  écorces  tendues  , 
étoient  elles- mêmes  des  refforts  puif. 
fans  : on  jugea  donc  qu’une  branche 
aux  extrémités  de  laquelle  on  attache- 
rait une  écorce , céderait  & fe  cour- 


beroit,  qu'en  tirant  l’écorce  on  aug- 
menteroit  cette  courbure , & qu’en  la 
relâchant  la  branche  courbée  feroit  ef- 
fort pour  fe  redredèr  , qu'elle  entraî- 
neroit  avec  violence  tout  ce  qui  feroit 
appuy^fur  cette  écorce , & que  ce  qui 
n'y  feroit  pas  attaché , continucroit  à 
fe  mouvoir  avec  la  vitelfe , que  lui  au- 
roit  communiquée  la  branche  en  fè  re- 
drcfTant;  que  le  relTort  même  de  l’é- 
corce augmenteroit  cette  vitelfe,  que 
l’œil  & la  main  pourroient  diriger  la  pi- 
que appuyée  fur  cette  écorce.  La  foi- 
blelfe  de  l’homme  & fon  intelligence , 
lui  tirent  donc  découvrir  le  moyen  de 
fc  faire  un  arc.  Il  fut  facile  de  le  perfec- 
tionner en  rendant  la  pique  plus  légère, 
en  faifant  de  cette  pique  une  fléché,  en 
armant  cette  flèche  d’une  dent  d’un  ani- 
mal , d’une  pierre  aigue , d’un  os  poin- 
tu, ou  d’une  arrête  perçante,  en  la 
mettant  en  équilibre  avec  les  plumes 
des  oifeaux  : l’homme  donna  en  quel- 
que forte  des  ailes  à Tes  fléchés , à fes 
coups  & à la  mort.  Il  put  du  haut  d’un 
arbre  , ou  caché  dans  #ne  embufeade 
percer  les  animaux  , & fins  courir  au- 
cun péril , porter  fes  coups  & la  mort 
à de  grandes  diflances  ; il  put  fe  réunis 
avec  fts  femblables , rendre  fon  voifi- 
nage  redoutable  à tous  les  animaux  & 
les  attaquer. 

La  guerre  que  les  hommes  firent  aux 
animaux,  demandoit  du  concert;  il 
fallut  obferver  les  routes  qu’ils  fui- 
voient  & les  y attendre , connoitre  les 
lieux  où  ils  aimoient  à pâturer  & les  y 
furprendre , avoir  des  figues  pour  faire 
connoitre  où  l’on  devoit  attaquer  l'ani- 
mal , & par  où  il  fuyoit, 

L’homme  eft  tellement  organife , que 
la  vue  d’un  objet  terrible  & imprévu  lui 
fait  poufTer  un  cfi.  Ce  cri  fut  le  pre- 
mier fignal  (jui  annonça  aux  hommes; 
foibles  & déformés , l’approche  du  tigre: 
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& du  lion  •.  cette  efpece  de  fignal  étoit 
d’ailleurs  plus  commode  & plus  général 
que  celui  qui  fe  donnoit  aux  yeux: 
ainfi  le  cri  fut  le  moyen  que  les  hom- 
mes chafTeurs  employèrent  pour  faire 
connoitre  le  lieu  des  animaux  qu’ils 
chafloient , & les  mouvemens  qu’il  fal- 
loit  faire:  comme  ils  avoient  befoin, 
tantôt  de  fuir , tantôt  de  s’approcher , 
il  fallut  trouver  dans  la  variété  du  cri , 
le  moyen  de  faire  connoitre  ces  différons 
mouvemens  : ainfi  les  hommes  modifiè- 
rent leurs  cris. 

Les  modifications  du  cri  ne  fe  peu- 
vent faire  que  par  fon  intenfité  ou  par 
les  differens  mouvemens  des  levres  , de 
la  langue  ou  du  gofier  : ainfi  la  foiblelïe 
de  l’homme  lui  fait  varier  les  inflexions 
de  fes  cris  ; il  articula  des  fons  qui  expri- 
moient  le  mouvement  des  animaux  qu’il 
falloit  combattre , leurs  refuites  & leurs 
ru  fes. 

La  faculté  d’articuler  des  fons , four- 
nit aux  hommes  mille  moyens  de  fe 
communiquer  leurs  fentimens  , leurs 
befoins,  leurs  paroles;  ils  purent  for- 
mer des  projets , concerter  les  moyens 
de  les  exécuter , fe  réunir , fe  féparer 
comme  ils  le  jugeoient  à propos , & à 
des  lignes  inconnus  aux  animaux,  fon- 
dre enfemble  fur  eux  , fe  fecourir  plu9 
facilement  dans  tous  leurs  befoins. 

Voilà  donc  la  puilTance  fouverainede 
la  terre  ôtée  aux  animaux  carnaciers , 
& remife  entre  les  mains  de  l’homme  î 
il  eft  devenu  lion  , tigre  , hienne,  loup 
éléphant , rhinocéros.  Voyons  fi  la  na- 
ture veut  qu’il  ufe  de  fa  puiifance,  com- 
me les  animaux  auxquels  il  fuccede , 
ufent  de  leur  force. 

Malgré  fes  armes  , malgré  les  relfour- 
ces  que  l’homme  trouve  dans  fon  induf- 
trie , il  n’eft  point  à l’abri  du  péril  ; il 
ne  devient  point  invulnérable  ; il  n’eft 
pas  capable  de  réûfter  feul  au  lion  ,,  an 


tigre  , au  loup  : il  faut  néceflairement 
qu’il  foit  uni  à fes  femblables  ; ce  n’elt 
qu’avec  eux  qu’il  peut  goûter  le  repos 
& cette  fécurité , fans  laquelle  il  eft  mal- 
heureux. Ce  n’eft  donc  point  à un  feul 
homme , mais  à l’efpece  humaine,  qu’ap- 
partient l’empire  de  la  terre  ; & l’hom- 
me n’y  peut  être  puiflant  & heureux  que 
par  fon  union  avec  les  autres  hommes. 

Si  l’homme  avoit  eu  une  force  redou- 
table aux  animaux  carnaciers , ou  une 
vitelfe  capable  de  le  dérober  à leurs  pour- 
fuites  , il  eût  peut  - être  vécu  folitaire  > 
ou  les  hommes  ne  fc  feroient  réunis  que 
pour  former  des  troupeaux , comme  les 
animaux  pâturans. 

S’il  n’eût  point  eu  de  mains , ou  fi 
ayant  des  mains , la  plante  de  Ion  pied 
n’eût  pas  été  capable  de  le  foutenir,  & 
de  lui  fournir  un  appui  ferme  & folide  ; 
fi  avec  fes  pieds  & fes  mains  il  n’cùt  eu 
que  l’intelligence  d’un  linge , il  n’eût  pu 
ni  s’armer  , ni  fe  fervir  de  fes  armes  ; il’ 
ne  fe  fût  point  conftruit  des  afyles  con- 
tre les  animaux  carnaciers , il  n’eût  pas 
inventé  l’arc , découvert  les  arts  , formé 
des  fciences. 

Ainfi  les  animaux  carnaciers  dont 
l’homme  eft  environne,  fa  foibleflc,  la 
nature  de  fes  organes , la  qualité  de  fort' 
intelligence,  concouroient  pour  le  dé- 
terminer à s’unir  à fes  femblables  , & à' 
former  avec  eux  une  focicté  durable , 
fondée  fur  un  intérêt  égal , fur  un  at- 
tachement réciproque  , qui  rend  à cha- 
que homme  la  vie  d’un  autre  homme 
agréable  & précieufe: 

Ce  n’eft  donc  point  à une  puiflànce 
féroce  & fanguinaire  que  la  nature  a 
donné  l’empire  do  la  terre  ; elle  a fait 
l’homme  le  plus  foible  des  animaux  par 
la  conftitution  de  fes  organes  , & c’eft 
par  la  raifon  qu’il  acquiert  une  force1 
fupérieure  à celle  de  tous  les  animaux  r 
elle  a donc  voulu  que  la-  puiflànce  qpi; 
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devoit  dominer  fur  la  terre , fût  dirigée 
par  la  raifon.  Ce  n’elt  point  pour  livrer 
l’homme  aux  animaux  carnaciers  qu’elle 
l’a  créé  foible , c’eft  pour  le  forcer  de  s’u- 
nir à fes  femblablcs.  Les  animaux  car- 
naciers  répandus  fur  la  furface  de  la  ter- 
re, n'en  font  point  les  maîtres  oulcsfou- 
verains  ; ce  font  des  fentinclles  que  la 
nature  charge  d’empêcher  les  hommes 
de  fe  féparer  & de  vivre  défunis  ; ce 
n’cfl  point  pour  faire  naître  la  guerre 
entre  les  hommes  qu’elle  leur  donne  la 
faculté  de  s’armer , c’eft  pour  qu’ils  vi- 
vent en  paix. 

La  force  n’eft  donc  la  loi  de  la  nature 
que  pour  les  lions  & pour  les  tigres  ; 
mais  l’amour  de  la  paix  & l’attachement 
réciproque  font  les  liens  qui  doivent 
unir  les  hommes,  à moins  que  La  nature, 
contraire  à elle-même , n’att  mis  en  eux 
des  befoins  qu’ils  ne  puiffent  fadsfaire 
que  par  la  guerre , & en  verfant  le  fang 
de  leurs  femblablcs.  Voyons  donc  ces 
befoins  agir  fur  l’homme , voyons  quels 
font  les  effets  de  leur  aélion. 

Que  la  nature  ait  un  deflêin,  ou  qu’el- 
le ne  foit  qu’une  force  aveugle , l’effet 
de  fes  loix  fera  de  conduire  l’homme  à 
l’état  de  fociétc;  fi  tous  fes  befoins  ten- 
dent à Punir  à fes  femblables,  & le  lyf. 
tème  de  Hobbes  eft  abfurdc,  dans  toutes 
les  fuppofitions. 

La  nature , en  formant  l’homme , n’a 
point  armé  Ton  bras  de  la  griffe  redou- 
table du  tigre , ni  fa  bouche  de  la  dent 
meurtrière  du  lion  , du  léopard  , de 
l’hienne,  &c.  Il  n’a  point  comme  ces 
animaux  un  cftomac  dévorant,  dont  la 
faim  ne  s’appaife  que  par  le  fang  & par 
la  chair  : prefque  tous  les  végétaux  lui 
fourniircut  une  nourriture  agréable  & 
fai  maire  : il  n’a  pas  befoin  comme  l’é- 
léphant &'le  rhinocéros,  de  dévafter  les 
forêts  & les  campagnes  pour  fe  nourrir  : 
peu  de  légumes  ou  de  grains  fuififent  à 


fon  eftomac  -,  tout  ce  qui  fe  digéré  fatis- 
fait  fon  appétit,  & nourrit  fon  corps. 

Le  gland,  la  châtaigne,  ont  long-tems 
fervi  d’aliment  aux  hommes  : une  gran- 
de partie  vit  encore  de  châtaignes , de 
pommes  de  terre , de  racines , &c.  En 
Pologne  une  partie  du  peuple  fe  nour- 
rit de  la  femencc  d'une  plante  , qu’on 
nomme  l 'herbe  de  mamie  i le  manioque 
eft  la  nourriture  des  Américains  : les 
Indiens  & les  Chinois  fc  nourriffent  de 
millet  & de  ris  : les  fauvages  du  Canada 
fe  nourriffent  avec  de  la  folle  avoine  qui 
croit  dans  les  lacs  ; plufieurs  avec  du 
bled  de  Turquie. 

Dans  les  contrées  qui  ne  produifene 
que  des  pâturages , le  lait  & la  chair  des 
animaux  pâturans  fourntffent  une  fub- 
fiftance  agréable  & abondante.  Telle 
étoit  la  nourriture  des  Scythes  ; telle  eft 
encore  celle  des  Tartares  & des  Arabes 
nomades. 

Sous  ces  climats  rigoureux  où  la  na- 
ture ne  produit  ni  fruits  , ni  grains , ni 
pâturages,  les  hommes  vivent  de  poiC 
fon  ; tels  font  les  Samoyedes  , les  Kam- 
chakdalcs , les  peuples  de  la  mer  Glacia- 
le, un  nombre  prodigieux  de  familles 
répandues  fur  les  bords  de  l’irtifeh  , de 
l'Amur,  de  la  Lena.  Tels  font  Tes  Sau- 
vages don:  par!eDampiere,qui  n’avoient 
point  de  filets  pour  pêcher,  & qui  vi- 
voient  de  moules , de  pétoncles , de  li- 
maçons , qu’ils  rainaffoient  fur  les  ro- 
chers , & des  poiffons  que  la  mer  en  fè 
redisant , laiffoit  dans  les  foffes  qu’ils 
avoient  creufées. 

Dans  les  lieux  où  la  nature  ne  pro- 
duit ni  fruits,  ni  légumes,  ni  grains,  * 
ni  poiffon , les  infeéles , les  vers , les  es- 
cargots, les  fauterelles,  ont  fervi  d’ali- 
ment aux  hommes  : les  auteurs  anciens 
font  mention  d’un  peuple , qui  dans  une 
contrée  déferte , vivoit  de  fauterelles. 

Les  ha  bilans  de  Sainte-Marthe  man- 
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geoient  des  limaqons , des  cigales , des 
grillets  : les  noirs  de  l’Afrique  & les  In- 
diens de  l’Amérique  mangent  des  vers. 

On  a vu  des  nations  qui  fe  nourrif- 
foicnt  des  rameaux  naiflans  des  arbres, 
fur  lefquels  ils  s’étoient  réfugiés  ; tan- 
dis que  d’autres  s’étoient  enfoncés  dans 
des  marais, pour  fc  dérober  aux  animaux 
carnaciers  j ils  y trouvoient  des  plantes 
aquatiques  & des  racines  de  rofeaux, 
dont  ils  fe  nourrifloient , & cette  nour- 
riture ne  leur  manquoit  jamais  -,  ils 
broyoient  ces  racines  entre  deux  pier- 
res , ils  en  faifoient  une  pâte  qu’ils  met- 
toient  cuire  au  foleil  & qu’ils  man- 
geoient. 

Ainfi  l’homme  a pour  fe  nourrir  une 
facilité  que  la  nature  n’accorde  point 
aux  autres  animaux  ; elle  lui  a donné 
un  eftomac  propre  à digérer  ce  que  pro- 
duifent  les  différens  climats  & les  diffé- 
rens  élémens  , racines , tiges , feuilles, 
graines , animaux  > elle  a garni  fou  ef- 
tomac d’un  diifolvant,  qui  opéré  fur 
toutes  ces  productions , qui  tire  de  tou- 
tes , le  chile  & le  fuc  nourricier. 

Le  befoin  de  fe  nourrir,  qui  attache 
les  animaux  à certains  lieux , qui  les  fixe 
dans  certains  climats , peut  devenir  en- 
tr’eux  un  principe  de  guerre  : l’homme 
au  contraire  peut  le  fatisfaire  fous  tous 
les  climats  & dans  tous  les  lieux  ; ainfi 
le  befoin  de  fe  nourrir  n’eft  point  un 
rincipe  de  guerre  & de  haine  chez  les 
ommes  , leur  multiplication,  le  befoin 
& la  facilité  qu’ils  ont  de  fe  nourrir,, 
peut  & doit  les  difpcrfer  fur  toute  la 
terre  ,*fans  altérer  la  paix  entr’eux  ; & 
la  néceffité  de  manger  tend  au  contraire 
à les  unir. 

L’homme  ne  mange  point  dans  les 
bois  ou  fur  le  bord  des  eaux , les  fruits 
& les  légumes  qu’il  y a cueillis  j il  les 
porte  dans  fa  cabane , où  il  ne  craint  ni' 
les.  induites  des  animaux  ».  ni  les  injures 


de  l’air  : il  aime  à partager  fa  chafle 
fes  fruits , fes  légumes  avec  les  autres 
hommes,  dont  fa  foiblefle  lui  a rendu  la 
vie  & le  bonheur  précieux , & auxquels 
il  doit  la  fécurité  dont  il  jouit  dans  fa 
cabane. 

Les  fauvages  qui  n’avoient  pour  fe 
nourrir  que  le  poiflon  qu’ils  péchoient 
pendant  le  reflux,  rapportaient  leur  pê- 
che dans  leurs  demeures , où  les  vieil- 
lards & les  enfans  Pattendoient  ; ainlî 
le  fauvage  chafleur  partage  fa  chaiTe 
avec  les  autres  fauvages. 

Dans  les  animaux  pàturans,  le  befoin 
de  fe  nourrir  eft  difficile  à fatisfaire , le9 
fucs  qui  les  nourriifent  font  fi  légers», 
qu’ils  font  fins  ceife  occupés  à manger.. 
Dans  les  animaux  carnaciers,  ce  befoin 
eft  une  faim  dévorante,  & ils  mangent 
avec  tant  de  voracité , quéfeur  eftomac 
eft  accablé  du  poids  de  leur  nourriture. 
Ils  font  fans  ceflfe  prelfés  par  le  befoin 
ou  enfévelis  dans  le  fommeil  ; il  n’en  eft 
pas  ainfi  de  l’homme , il  lui  eft  facile  de 
fe  nourrir , il  peut  conferver  des  fruits, 
des  légumes , là  chaflè , fon  poiflon , fes 

Î'rains  : il  n’eft  point  obligé  de  fc  féparer 
ans  cefle  des  autres  hommes  pour  fe 
nourrir  ; il  n’a  point  habituellement 
une  faim  extrême  : l’aliment  qu’il  prend,, 
rétablit  fon  organifation , & au  lieu  de 
l’accabler,  lui  infpire  de  la  gaieté  ; il  eft 
heureux  lorfque  fon  appétit  eft  fatisfait, 
il  attribue  le  bonheur  qu’il  éprouve  aux 
alimens  qu’il  prend,  aux  hommes  avec 
lefquels  il  les  partage,  à tout  ce  qui  l’en- 
vironne, il  en  devient  l’ami. 

Le  befoin  de  fe  nourrir  réunit  donc 
les  hommes  » c’eft  une  efpece  de  lien  ; 
il  fcmble , comme  le  dit  un  ancien , que 
dans  un  repas  les  convives  uc  forment 
qu’ün  corps  & n’ont  qu’une  feule  vie. 

Les  fenfations  que  caufent  les  ali- 
mens, font  le  moindre  des  plaifirs  que 
procure  le.  befoin  de  fe  nourrir  : voilât 
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pourquoi  toutes  les  nations,  tous  les 
peuples  , tous  les  hommes  fauvages  ou 
polices,  ont  regardé  lafocictcque  for- 
me le  repas , comme  la  plus  agréable  des 
focictcs.  Jamais  les  hommes  ne  redon- 
nent avec  plus  de  plaifir  , avec  plus  de 
fincéritc  des  témoignages  & des  affuran- 
ces  de  zele  & d’amitié.  Le  repas  forme 
une  efpece  de  fête,  & compofe  pour  ainfi 
dire  une  famille  de  tous  ceux  qu’il  raf- 
fembte  : il  fait  difparoître  toutes  les  dif- 
tiuctions  d’iuftitution  & de  préjugé, que 
l’orgueil  & la  vanité  changent  en  au- 
tant de  forces  répulfive$qui  tiennent 
les  hommes  feparés  ; il  développe  ce 
penchant  que  les  hommes  ont  à fe  re- 
garder comme  freres.  C’eft  là  principa- 
lement qu’ils  font  dans  leur  état  natu- 
rel, qu’ils  fentent  leur  égalité  naturelle, 
le  befoin  qul#s  ont  de  s’unir , & le  bon- 
heur de  vivre  en  fociétc  : c’elt-  là  qu’ils 
oublient  leurs  maux,  que  les  haines  s’é- 
teignent, que  les  inimitiés  cefient. 

C’elt  pour  cela  qu’Arillote  regarde 
comme  contraire  à la  fociabilité,  la  cou- 
tume des  Egyptiens  qui  mangeoient  ie- 
parément,  & qui  n’avoient  point  de  re- 
pas communs  : il  loue  au  contraire  Mi- 
nos  & Lycurgue, qui  avoient  établi  dans 
leurs  fociétés  des  repas  communs. 

La  Ibniptuolîté  de  la  table,  la  dclica- 
telTe  des  mets , la  richciTe  des  vafes , le 
prix  des  meubles , n’augmentent  point 
le  bonheur  que  la  nature  attache  au  be- 
foin de  manger  : les  Spartiates  trou- 
voient  dans  leurs  repas  un  plaifir,  que 
ne  procuroicnt  pas  aux  rois  de  Perfe 
le  luxe  & les  richedesde  l’Afie:  les  Ro- 
mains dans  les  premiers  ficelés,  étoicne 
aulfi  heureux  avec  de  la  bouillie  & quel- 
ques fruits,,  que  Luculius  & Appicius 
par  la  délicateife  & par  la  fomptuoficc 
de  leurs  tables. 

Ainfi  la  nature  n’attache  au  befoin 
de  manger  aucun  plaifir  qui  doive  faire 


de  ce  befoin  un  principe  de  guerre;  il 
elt  au  contraire  un  principe  d’union  par- 
mi les  hommes. 

Que  cette  facilité  de  fe  nourrir,  que 
la  nature  accorde  à l’homme , ne  vous 
endurcilfe  pas  fur  le  fort  du  pauvre , de 
l’indigent,  du  ferf,  vous  tous,  à qui 
ils  font  fournis , ou  qui  êtes  riches  & 
puiflàns  : ce  n’elt  point  leur  nourriture 
fimple,  grofliere  & même  peu  abondante 
qui  les  rend  malheureux,  c’eft  qu'ils  ne 
favent  pas  fi  demain  ils  ne  manqueront 
pas  de  ce  nécelfaire. 

Nous  l’avons  déjà  dit , la  crainte  eft 
un  état  fi  pénible , que  pour  s’en  garan- 
tir, l’homme  s’enfonce  & fe  fixe  dans 
des  précipices  affreux  : or  le  payfan , le 
iérf  eft  fans  ceffe  dans  cet  état  de  crainte. 

Il  ne  redoute  point  le  lion , le  tigre, 
le  léopard,  mais  il  craint  le  defpotc,  le 
hacha,  le  reis-effendi,  le  tefterdar-ba- 
cha  , le  bcglicrbcy , le  favori  du  defpote 
qui  peut  le  chafferde  famnifon,  lui  en- 
lever fon  champ , ravager  fa  mouTon  ; il 
craint  le  feigneur  féodal  & les  fatellites 
plus  impitoyables  que  les  lions  & les  ti- 
gres; il  craint  dans  les  nations  corrom- 
pues & livrées  à un  luxe  effréné,  les  loir 
toujours  terribles  contre  le  foible , tou- 
jours impuiffantes  contre  le  grand , con- 
tre l’homme  riche  ; il  craint  le  magiftrat 
fupérieur  contre  lequel  le  magiftrat  in- 
férieur n’ofe  & ne  peuc  le  protéger  ; il 
craint  l’intendant  & les  fubdclégués , le 
voyer  & les  prépofes , le  receveur  des 
tailles  & fes  huiiliers,  le  fermier  du  fife 
& fes  commis  ; il  craint  dans  les  Etats 
corrompus  tout  ce  qui  a de  la  puiffance 
& du  crédit;  al  eft  dans  tous  ces  états 
comme  les  hommes  défarmés  , dans  les 
lieux  où  regneut  les  bêtes  féroces. 

Le  fauvage  Africain  , caché  dans  les 
marais  , trouve  au  moins  une  fubfiftan- 
ce  allurée  dans  les  racines  des  rofeaux, 
& ne  craint  point  l’animal  carnaçier, 

auquel 
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auquel  il  eft  inconnu , & que  les  préci- 
pices empêchent  d’arriver  à lut  5 mais 
dans  les  Etats  où  régnent  le  luxe  & l’a- 
mour des  richefles , le  cultivateur,  l’ar- 
tiflin , le  manœuvre  n’a  d’alyle  que  la 
prifon  ; il  eft  dans  l’état  des  anciens  Ga- 
ramantes , qui  n’ayant  ni  afyle  ni  ar- 
mes contre  ceux  qui  les  attaqtioient  , 
tremblotent  au  plus  petit  bruit , que 
tout  faifoit  fuir , & qui  paroifloient  dé- 
pourvus de  raifon. 

Voilé  la  caufe  de  la  (hipidité  de  ces 
hommes  & de  l’indolence , dont  on  a 
communément  linjuftice  de  leur  faire 
un  crime. 

Ces  hommes  feroient  heureux , s’ils 
étoient  fùrs  de  ne  pas  manquer  du  né- 
ceffaire  le  plus  rigoureux  , de  ce  pain 
noir , de  ces  légumes  dont  la  vue  feule 
met  vos  organes  en  convulfion  : accor- 
dez-leur  la  jouifiànce  allurée  & tranquil- 
le de  cette  nourriture  ; & loin  de  vous 
ejjvier  votre  faite  & vos  mets  exquis  , 
ifs  fe  dévoueront  avec  reconnoiflance  à 
tout  ce  qui  peut  fatisfaire  vos  befoins 
& accroître  vos  plaifirs. 

Puifque  de  tous  les  animaux  l’hom- 
me feul  peut  fubfifter  dans  tous  les  cli- 
mats , la  terre  elt  en  effet  le  patrimoine, 
l’héritage  des  hommes,  & ils  font  freres. 
Puifque  tous  peuvent  fe  nourrir  dans 
tous  les  climats,  tous  doivent  y vivre 
en  paix  : puifque  tous  peuvent  avec  la 
facilité  qu’ils  ont  de  s’armer,  jouir  tran- 
quillement des  productions  deftinées  à 
les  nourrir,  tous  peuvent  être  également 
heureux. 

Leur  tempérament  fe  forme  fur  le 
climat  qu’ils  habitent:  s’ils  en  Portent, 
leur  fauté  s’altere,  ils  éprouvent  de  la 
douleur  , du  mal-aife , qui  les  repouile 
dans  leur  patrie,  il  eft  pour  eux  le  lieu 
le  plus  falutaire  & même  le  plus  com- 
mode & le  plus  agréable.  On  a vu  des 
Groenlandois.traufportés  eiiDanemarc, 
Tome  XII, 


foupirer  après  leur  pays  ; & O’éarius  a 
vu  en  Mofcovie  un  Samojcde  qui  con- 
venoit  que  la  Mofcovie  avoit  des  beau- 
tés , mais  qui  prétendoit  que  fon  pays 
(qui  pourtant  confine  à la  mer  Glaciale) 
avoit  infiniment  plus  de  commodités  , 
plus  de  douceurs  , & plus  d’avantages  : 
il  11e  doutoit  pas  que , fi  le  czar  le  con- 
noiifoit,  il  ne  quittât  Mofcou  pour  Sa- 
mogitie. 

C’eft  ainfi  que  la  nature  rend  tous 
les  pays  agréables  à l’homme , prévient 
l’inconftance  qui , en  le  dégoûtant  du 
pays  qu’il  habite,  pourroit  devenir  un 
principe  de  guerre.  C’eft  ainfi  que  par 
des  chaînes  mvifibies  , elle  attache  les 
hommes  à tous  les  climats,  afin  que  tous 
vivent  en  paix , heureux , & fans  rien 
envier  aux  autres  hommes. 

La  foibleflc  de  l’homme , la  facilité 
qu’il  a de  s’armer  & de  fe  défendre  con- 
tre les  animaux  , de  leur  rendre  fon  voi- 
finage  redoutable , la  facilité  de  fe  nour- 
rir dans  tous  les  climats,  de  toutes  les 
produ&ions  delà  terre,  prouve,  comme 
nous  l’avons  dit,  qu’elle  eft  en  etfet  fbn 
patrimoine , mais  qu’il  y doit  vivre  en 
paix , & que  la  nature  lui  a voulu  6ter 
jufqu’au  prétexte  de  faire  la  guerre  pour 
le  nourrir. 

Dans  prcfquc  toutes  les  cfpeces  d’a- 
nimaux , la  femelle  n’éprouve  que  peu 
de  tems  le  befoin  de  fe  reproduire  , & 
ce  tems  paflë,  elle  fc  refufè  impitoyable- 
ment aux  empreiremens  & aux  délits  du 
mâle  ; la  douleur  que  lui  cauferoit  fa 
complaifance , la  rend  inexorable.  Le 
befoin  de  fe  reproduire.,  plus  durable 
dans  le  mâle , le  détache  de  (h  femelle, 
l’oblige  à la  quitter , & ne  peut  produire 
entre  les  deux  fexes  des  animaux,  qu’un 
attachement  fugitif,  une  fociété  paflà- 
gerc  , femblable  â l’aifociauon  de  deux 
animaux  qui  fe  concertent  pour  chafTer. 

Il  n’en  eft  point  ainfi  de  l'homme  St 
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de  la  femme:  la  nature,  en  leur  infpi- 
rant  le  deGr  de  fe  reproduire , ne  leur 
a point  prefcritdes  fàifons  comme  aux 
animaux.  La  facilité  qu’ils  ont  de  fe 
nourrir  dans  tous  les  climats , de  fe  pra- 
tiquer des  afyles  où  ils  repofent  fans  in- 

Îiuiétude , où  ils  fe  préparent  & fe  con- 
èrvent  des  alimens  pour  toutes  les  fai- 
fons , les  rend  dans  tous  les  tems  capa- 
bles d’amour. 

C’eft  la  rencontre  du  befoin  du  mâle 
& du  befoin  de  la  femelle  qui  forme  leur 
union  ; c’eft  prefque  toujours  dans  l’un 
& dan$  l’autre  une  fureur  dont  rien  ne 
fubfifte , après  que  l’organifation  qu’elle 
troubloit  eft  rétablie.  L’amour  elt  tou- 
jours chez  eux  une  maladie , & jamais 
Je  plaifir  qu’il  procure  n’eft  un  bienfait  ; 
jamais  ils  ne  le  doivent  à la  complaifan- 
ce  ou  à la  tendrefle.  Il  peut  donc  être 
fouvent  un  principe  de  guerre  entre  les 
mâles,  & n’eft  point  un  principe  d’union 
entre  le  mâle  & la  femelle. 

Le  befoin  de  fe  reproduire  a des  effets 
tout  contraires  dans  l’homme  : comme 
la  nature  produit  à peu-près  un  nombre 
égal  d’hommes  & de  femmes,  & qu’elle 
ne  leur  preferit  point  de  faifons  pour 
aimer,  le  befoin  defexeproduirene  doit 
point , félon  l’ordre  de  la  nature , deve- 
nir une  fureur  & un  principe  de  guerre 
entre  les  hommes  ; comme  il  fait  naître 
la  tendrelTe  & la  reconnoilTance , il  ne 
conduit  ni  au  dégoût , ni  à l’inconftan- 
ce,  ni  à l’infidélité. 

Le  befoin  de  fe  reproduire , qui  d’a- 
bord ne  s’eft  offert  que  comme  une  fui- 
te de  l’organifation,  & qui  paroiffoit  n’a- 
voir pour  objet  que  la  multiplication  & 
la  perpétuité  des  animaux,  produit  donc 
entre  l’homme  & la  femme  l’attache- 
ment , la  tendreffe , le  zele,  la  reconnoiC- 
fance;  comme  la  foibleffe  & le  befoin  de 
manger  produifent  ces  fentimens  entre 
les  hommes. 


Ce  n*eft  donc  point  par  les  fenfations  • 
attachées  à la  fatisfa&ion  des  befoins 
phyfiques , que  l’homme  doit  être  heu- 
reux, comme  on  auroit  pu  le  croire  d’a- 
bord; & il  ne  paroît  pas  qu’on  puiffe  fe 
difpenfer  de  reconnoitre  dans  l'homme 
un  être  d’une  efpece  effentiellement  dif- 
férente des  animaux , un  être  dont  tous 
les  befoins  ont  pour  effet  fon  union  avec 
fes  femblablcs  : ainfi  la  nature  a remis 
la  puiflnnce  fuprême  de  la  terre  entre  les 
mains  de  l’animal , qui  a le  moins  de  be- 
foin de  faire  du  mal  pour  être  heureux. 

Cette  union  dans  laquelle  l’homme 
n’a  cherché  d’abord  qu’à  fatisfaire  un 
befoin , donne  naiflance  à l’enfant  : à la 
vue  de  cet  effet  de  leur  amour , quels 
doivent  être  les  fentimens  des  époux  ? 

Ils  ne  fe  portent  point  comme  les 
brutes  par  un  inftinét  machinal  à nour- 
rir & à foigner  l’enfant  ; ils  font  capa- 
bles de  réfléchir  : ils  voient  dans  l’enfant 
l’ouvrage  de  leur  amour  ; ils  voiei^ 
qu’en  s’aimant,  ils  ont  produit  un  être 
fèmblable  à eux  ; ils  voient  à la  fois  dans 
l’enfant , le  garant  & le  monument  de 
leur  confiance  & de  leur  union  ; ils 
éprouvent  un  renouvellement  de  ten- 
dreife , l’enfant  à ce  feul  titre  , devient 
cher  & précieux  ; ils  voient  qu’ils  fe 
font  donné  une  nouvelle  exiftence  ; ils 
penfent  confufément  qu’une  portion  de 
leur  ame  a paffé  dans  l’enfant , & qu’elle 
l’anime  : ils  relfentcnt  tout  ce  qu’il  fouf- 
fre,  leurs  cœurs  s’unifient  & le  confon- 
dent, pour  ainfi  dire,  dans  l’enfant;  il 
femble  que  leurs  âmes  réunies  l’animent. 

C’eft  ainfi  que  la  nature  intéreffe  le 
pere  & la  mere  à la  confcrvation  de  l’en- 
fant, & qu’elle  leur  infpire  une  tendrefle 
capable  de  remplir  tous  les  foins  qu’exi- 
gent fa  foiblefie,  fes  infirmités  & fes  be- 
foins ; il  faut  en  quelque  forte  que  le 
pere  & la  mere  s’oublient  eux  - mêmes 
pour  veiller  à la  confervation  de  i’ea. 


Tant  ; & pour  les  y engager,  la  nature 
attache  le  plaifir  & le  bonheur  à tout  ce 
qu’ils  font  pour  l’enfant. 

Aucun  animal  ne  croit  avec  autant 
de  lenteur  que  l’homme  ; aucun  n’a  be- 
foiu  plus  long  - tems  des  foins  du  pere 
& de  la  mere  : ainli  long  - tems  avant 
que  l’enfent  puiife  réfléchir,  il  connoit 
les  foins  du  pere  & de  la  mere , il  s’at- 
tache à eux  par  fentiment , & par  cet 
inftind  qui  unit  un  être  fenlîble  à tout 
ce  qui  lui  fait  du  bien  ; il  prend  l'habi- 
tude de  vivre  avec  eux  rde  les  aimer  & 
de  leur  obéir , même  avant  que  la  rai- 
fon  lui  cnaitfaicconnoitre  lanéceflité. 

A mefure  qu’il  croit,  & que  fes  for- 
ces augmentées  lui  rendant  moins  né- 
ceflaires  , les  fecours  & les  foins  du  pere 
& de  la  mere,  pourroient  l’en  détacher, 
la  raifon  fe  développe  pour  former  de 
nouveaux  liens  qui  l’attachent  à fes  pa- 
rens,  plus  étroitement  & plus  inviola- 
blement  que  la  crainte,  la  foiblelfe  & le 
befoin  : il  devient  capable  de  réfléchir 
fur  le  pafle  : la  réflexion  le  replace  dans 
l’état  de  fa  foiblelfe  originelle;  c’en  alors 
qu’il  connoit  tout  ce  qu’il  doit  i la  ten- 
drefl’e  de  fes  parens. 

Il  voit  qu’en  nailfant  il  n’avoit  en 
partage  que  la  foiblefic,  l’indigence  & 
la  douleur  : c’elt  dans  cet  état  plus  fâ- 
cheux que  le  néant , qu’il  voit  la  ten- 
drefle  paternelle  & maternelle  fe  dé- 
vouer à fa  confervation  : il  voit  qu’il 
étoit  incapable  de  nuire  ou  d’être'  utile 
à fon  pere  & à fa  mere , & que  cepen- 
dant leur  tendreffe  généreufe  veilloit  à 
fa  confervation  : il  fe  rappelle  que  fes 
pleurs  jettoient  dans  leur  coeur  le  trou- 
ble & l’inquiétude  , que  fa  joie , fes 
careifes  les  combloient  de  fatisfadion, 
qu’il  étoit  le  centre  de  tous  leurs  tra- 
vaux, que  fon  bonheur,  fon  plailîr  étoit 
l’objet  de  tous  leurs  vœux. 

Il  connoit  que  fans  eux,  il  refteroit 


erpofe  à mille  périls , en  butte  à mille 
maux  i il  voit  la  ruaifon  paternelle  com- 
me un  aiyle  fecré , comme  le  féjour  de 
la  paix  & du  bonheur. 

À ce  fpcdacle , la  vénération , la  con- 
fiance , l’amour , le  dévouement  naît 
fent  dans  fon  cœur , comme  la  fenfation 
agréable  elt  produite  par  l’impreifion 
d’un  fruit  délicieux  fur  le  palais. 

Il  n’aime  point  fon  pere  comme  il  ai- 
me un  autre  homme , un  allié , un  ami  : 
le  pere  & la  mere  ne  s’orfrent  à l’en- 
fant que  comme  deux  divinités  bienfài- 
fantes  j ils  en  ont , par  rapport  à lui, 
tous  les  attributs  : comme  la  divinité, 
ils  étoient  tout  puiflans  fur  lui , comme 
elle,  fans  avoir  aucun  befoin  de  lui , ils 
fe  font  dévoués  à fon  bonheur  : l’amour 
des  enfans  pour  leurs  pères  eft  donc  un 
fentiment  religieux,  une  cfpece  de  cul- 
te, c’eft  un  ade  de  piété.  Dans  l’anti- 
quité la  plus  reculée,  la  maifon  pater- 
nelle étoit  regardée  comme  un  temple, 
dont  le  pere  & la  mere  étoiênt  les  di- 
vinités ; les  enfans  en  étoient  les  prê- 
tres confacrés  par  la  nature  même,  pour 
leur  rendre  uu  culte.  Dans  les  loix  le* 
plus  anciennes  , on  les  nommoit  des 
dieux , & tout  ce  qui  étoit  uni  à eux 
par  les  liens  du  fang , participoit  à cette 
vénération , les  enfans  appelaient  leurs 
oncles  des  divins. 

L’amour  paternel , la  piété  filiale  ont 
leur  fource  dans  les  relations  que  la  na- 
ture même  a rnifes  entre  le  pere  & l’en- 
fant j ce  ne  font  point  des  fentimens 
indices  & donnés  par  l'éducation  i c’eft 
l’éducation  qui  les  étouffe  dans  tous  ceux 
en  qui  on  ne  les  trouve  pas. 

La  confiance , la  foumilfion  , la  vé- 
nération , l’amour  d’un  fils  pour  fon 
pere  , naifent  & fe  fortifient  dans  le 
cœur  de  l’enfant,  pourainfi  dire  à fon 
infu  , fans  le  fecours  de  l’inllrudion  & 
de  la  ledure.  C’eft  une  multitude  de 
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réflexions  infenfibles , de  fcntimens  im- 
perceptibles qui  reviennent  fans  cefle 
& donnent  ce  pli  à fon  amc  : c’cft  pour 
cela  qu’on  regarde  la  piété  filiale  com- 
me un  principe  & comme  un  fentiment 
inné , comme  une  habitude  infufe  par 
la  nature  même  , fi  je  peux  parler  ainfi. 
On  ne  voit  point  en  etfet  quand  ce  fen- 
timent a commencé  i ayant  précédé  la 
réflexion>  il  eft  impolfible  que  la  raifon 
marque  l’inftant  de  fa  naiflancc , il  eft 
même  impolfible  de  déterminer  le  tems 
où  l’homme  commence  à prendre  une 
connoilfimce  réfléchie  de  ce  qu’il  doit  à 
fes  patens.  La  piété  filiale  a donc  dû 
être  regardée  comme  un  fentiment  in- 
né ; & fi  l’on  prétend  qu’il  ne  l’cft  pas, 
il  faut  au  moins  reconnoitrc  qu’il  cil 
naturel  à l’homme. 

Il  femble  que  la  nature  ait  voulu  que 
la  piété  filiale  fut  la  première  & la  plus 
forte  des  habitudes  de  l’homme  , & 
qu’elle  fit  conllamment  pour  le  bonheur 
des  peres,  tout  ce  que  la  tendrefle  pater- 
nelle fait  pour  le  bonheur  des  enfans  : 
que  par  elle  l’obéiflance  & le  zele  fuirent 
toujours  fans  réfsrve  dans  l’enfant,com- 
mc  la  tendrefle  etf  fans  bornes  dans  les 
peres  : que  comme  la  tendrefle  pater- 
nelle étudie  tous  les  befoins  de  l’enfant 
pour  les  fatisfaire,  & fait  defeendre  le 
pere  dans  l’état  de  l’enfance,  pour  ca- 
cher en  quelque  forte  à l’enfant  fa  foi- 
blelfc,  & l’horreur  de  fon  état  : de  mê- 
me la  piété*  filiale  doit  s’occuper  fans 
cefle  du  bonheur  des  peres  , & s’appli- 
quer fans  relâche  à leur  mafquer  leur 
alfoibliflement  & leur  décadence , par 
une  obéiflànce  plus  prompte , par  des  té- 
moignages plus  fréquens  de  rcfpeél  & de 
confiance,  en  adoptant  tous  leurs  goûts, 
en  devenant  efclavcs  de  leurs  fantaifies  ; 
c’eft  ainfi  que  la  nature  rccompenfe  la 
tendrefle  paternelle  des  foins  qu’elle 
prend  pour  la  coofcrvation  de  l'enfant. 


Je  n’attribue  point  des  effets  chimé- 
riques â la  piété  filiale  : les  Chinois  re- 
noncent aux  plailirs , aux  affaires  , à 
leurs  charges  , pour  foigner  la  vieillelfe 
de  leurs  peres  ; on  les  voit  adopter  tous 
leurs  goûts  ; & lorfquc  les  années  & l’af- 
foibliffemcnt  des  organes  les  ont  rame- 
nés à l’état  de  l’enfance  , les  fils  fe  font 
en  quelque  forte  cnfàns,  & trouvent 
leur  gloire  & leur  bonheur  dans  tout  ce 
qui  amufe  leurs  parens  décrépits:  ils 
confervent  dans  tous  les  âges  la  même 
foumiflion  & le  même  amour  pour  leurs 
peres. 

La  piété  filiale  affronte  les  périls } elle 
fe  dévoue  pour  la  confervation  & pour 
le  bonheur  des  peres.  On  a vu  Scipion 
forçant  de  l’enfance  dégager  fon  pere  du 
milieu  des  ennemis , à la  bataille  du  Te- 
fin  : on  a vu  des  fils  fe  jetter  au  milieu 
des  flammes  pour  fauver  leurs  peres  : 
on  a vu  ce  fentiment  percer  au  travers 
de  mille  obftacles  qui  fembloicnt  devoir 
l’étouffer  : elle  agit  & produit  des  ac- 
tions héroïques  dans  des  hommes  à qui 
nous  ne  ferions  pas  un  crime  de  ne  le 
pas  fentir.  Tels  font  en  Efpagne  ces 
deux  hommes  qui  apprennent  que  les 
enfans  de  Periclésoflroient  douze  mille 
fdlerces  â celui  qui  tueroit  le  tyran 
Epafte,  meurtrier  de  leur  pere,  l’enne- 
mi de  la  patrie  & le  fléau  des  peuples, 
demandent  la  récompcnfc,  la  donnent 
à leur  pere  & à leur  mere , vont  tuer 
Epafte , Si  meurent  fans  regret. 

Tel  eft  l’exemple  de  la  piété  filiale 
que  nous  offre  l’hiftoire  du  Japon. 

L’empereur  venoit  par  un  édit  de 
propofer  une  fomme  confidérable  â ceux 
qui  arrêteroient  un  coupeur  de  bourfe. 
Deux  hommes  arrivent  incontinent , 
amenant  un  troificme  qui  reconnok 
qu’en  effet  il  eft  coupable  du  crime  dont 
on  l’accufe:  on  délivre  la  récompenfe 
aux  dénonciateurs , qui  les  larmes  aux 
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yeux  , difent  à celui  qu’ils  viennent  de 
livrer,  le  plus  tendre  adieu.  L’empereur 
étonné  de  cette  étrange  fenllbilité,  fait 
fuivre  ces  hommes  jufques  dans  leur 
maifon,  & découvre  qu’ils  font  les  frè- 
res de  celui  qu’ils  ont  livré  : qu’il  n’eft 
point  en  effet  coupeur  de  bourfe , & 
qu’il  a feint  de  l’être , de  concert  avec 
fcs  freres , pour  procurer  à leur  mere  la 
récompenfe  promife  par  l’empereur  ; & 
que  ces  trois  freres,  après  avoir  épuifé 
pour  leur  mere  toutes  leurs  rcflburces, 
n’avoient  point  d’autre  moyen  pour  la 
faire  fublifter. 

Voilà  le  triomphe  de  la  piété  filiale 
dans  toute  fa  pureté;  aucun  autre  fenti- 
ment  ne  partage  avec  elle  l’honneur  de 
• ces  actions  ; elle  les  infpire  à des  hom- 
mes fans  lettres  , fans  connoiffances  , 
condamnés  en  naiffmt  à l’humiliation 
& à la  mifere , qui  pouvoient  envifager 
la  vie  comme  un  préfent  funefte , qu’ils 
avoient  reçu  de  leurs  parens.  Nulle  ef- 
pérance  de  gloire  ou  de  pardon  n’altere 
îa  générofité  de  leur  facrificc  : ils  font 
furs  de  périr  comme  des  criminels,  & 
leur  état  eft  fi  abjed  que  l’hiftoirc  qui 
nous  a tranfmis  leurs  actions,  ne  nous 
fait  pas  connoitre  leurs  noms. 

Les  hiftoircs  , ancienne  & moderne, 
contiennent  un  grand  nombre  d’autres 
exemples  ; & il  n’eft  point  d’homme 
dont  le  cœur  ne  foit  ému  & attendri , 
lorfqu’il  les  lit  ou  qu’il  les  entend  : la 
peinture  qui  les  repréfente,  excite  dans 
tous  les  fpeélateursune  admiration  ten- 
dre ; l’imagination  anime  tous  les  per- 
£>  images  du  tableau  : on  croit  voir  l’ac- 
tion ; chacun  voudroit  l’avoir  faite  , 
parce  que  tous  font  deftinés  par  la  na- 
ture à la  faire. 

Jamais  le  fils  dont  l’ame  n’eft  pas  per- 
vertie par  le  vice  , ne  fe  difpenfera  des 
obligations  & des  devoirs  de  la  piété 
filiale  » en  regardant  l’ouvrage  de  £1 


naiflance  comme  la  fuite  d’un  plailîr 
donc  il  n’étoit  pas  l’objet. 

Si  cette  affreufe  idée  s’offroit  jamais 
à fon  efprit , elle  en  feroit  bientôt  ban- 
nie par  le  fouvenir  des  foins  pénibles 
donnés  à fon  enfance.  Le  tableau  de 
tout  ce  que  la  tcndrelfe  paternelle  a fait 
pour  lui , ne  lui  permettroit  pas  de  con- 
fondre le  principe  qui  a uni  fon  pcrc  & 
fa  mere  , avec  l’inftinélqui  alfemble  & 
perpétue  les  brutes.  En  rcfléchilfimt  fur 
les  effets  de  la  tcndrelfe  paternelle  & ma- 
ternelle, il  ne  douteroit  point  qu’il  n’eût 
été  l’objet  de  leur  réunion , qu’il  n’eût 
été  prévu  par  fon  pere  & par  fa  mere  } 
il  jugeroit  qu’ils  l’ont  aimé  avant  qu’il 
cxiftàt  : il  penferoit  que  , fi  dans  leur 
union  ils  n’eulfent  eu  pour  mobile  que 
l’inftinét  qui  perpétue  les  brutes , ils 
l’auroicnt  abandonné  aufli  tôt  qu’il  eft 
né,  ou  du  moins  long  tems  avant  qu’il 
pût  fatisfaire  les  premiers  befoins  , & 
fe  défendre  contre  les  bêtes  féroces,  con- 
tre les  éiémens  : -que , fi  par  la  conftitu- 
tion  phyfique  de  la  mere , l’enfant  lui 
étoit  nécelîàirc  comme  aux  brutes  , la 
tendrelfe  maternelle  & paternelle  ne  s’é- 
tendroit  point  au-delà  de  ce  terme  : en 
un  mot , il  penferoit  tout  ce  qui  pour- 
roit  lui  rendre  fon  pere  & fa  mere  plus 
chers  ; il  adopteroic  comme  des  vérités 
précieufcs  , toutes  les  idées  qui  éten- 
droient  Te  s obligations , & rejetteroie 
comme  des  erreurs  funeftes , tout  ce 
qui  tendroit  à les  diminuer. 

Que  dis  - je  ? jamais  rien  de  ce  qui 
peut  affoiblir  la  piété  filiale,  ne  s’oifre 
à l’homme  qui  ne  fuit  que  Pinfpiration 
de  la  nature  : ce  n’eft  qu’à  la  fuite  d’une 
longue  corruption,  que  l’elprit humain 
arrive  à ces  fvftèmcs  affreux  qui  jujii- 
fierft  l’ingratitude  & l’infenfibilirdNfes 
enfans  pour  les  peres  & mcrcs.  Ce  n’eft 
que  chez  les  peuples  où  les  peres  & les 
nieres  violent  les  premiers , les  loix  que 
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la  nature  prefcrit  envers  les  enfans , où 
l’enfant  à fa  naiflance  eft  arraché  du  fein 
de.  la  tnere  & enlevé  des  bras  du  pere, 
pour  être  confié  à des  mercenaires.  Dans 
cette  efpece  d’exil , la  piété  filiale  ne  fe 
développe  point  ; lorfqu’il  eft  rappcllé  à 
la  maifon  paternelle,  iln’eft  point  l’ob- 
jet des  foins  & de  la  tendreiTe  du  pere 
& de  la  mere  ; il  ne  peut  éprouver  les 
mouvemens , les  tranfports  de  la  piété 
filiale , il  ne  doit  fouvent  à fes  parens 
que  la  foumiflïon  d’un  efc'ave.  La  mere 
qui  ne  nourrit  pas  fonfits,  renonce  en 
quelque  forte  aux  droits  que  la  nature 
lui  avoit  donnés  fur  fon  cœur,  puif. 
qu’elle  viole  les  loix  qu’elle  lui  preferi- 
voit  envers  fon  fils. 

Tous  les  enfans  d’un  même  pere  font 
élevés  dans  la  même  maifon } le  premier 
objet  que  l’enfant  aime  & connoifle , 
c’cft  fon  pere  & fa  mere  ; le  fécond,  c’eft 
fon  frere:  les  freres  ont  par  leur  éduca- 
tion les  mêmes  inclinations,  les  mêmes 
mœurs  j ils  font  également  chers  à la 
tendrefle  du  pere  & de  la  mere  , tous 
s’cmprelfent  également  de  procurer  leur 
bonheur  -,  ils  ont  un  intérêt  égal  à leur 
confervation j ils  font  donc  unis  en- 
tr’eux  par  tous  les  motifs  qui  peuvent 
unir  des  êtres  fenfibles  & capables  d’ai- 
mer. 

L’amitié  fraternelle  s’étend  à tout  ce 
qui  peut  intéreffer  les  freres  & leurs  en- 
fans j elle  devient  un  lien  univerfel  qui 
embraflera  toute  la  pollérité  du  chef  de 
famille. 

Les  effets  de  l’amitié  fraternelle  ne 
font  pas  moins  célèbres  dans  l’hiftoire, 
que  les  effets  de  la  piété  filiale  : on  l’a 
vue  dans  Scipion  refufer  les  honneurs 
pour  les  procurer  à fon  frere  : on  l’a 
vtflNcéder  ou  partager  l’auterité  foflve- 
raine  : on  a vu  des  freres  fe  dévouer  à 
la  mort  pour  confcrver  la  vie  de  leurs 
freres.  Tels  furent  ces  deux  jeunes 


Grecs,  l’un  dans  la  fleur  de  la  jeuncfTe, 
l’autre  prêt  d’y  entrer  , qui  ayant  été 
pris  par  les  Thraces , furent  amenés  à 
Diégylis  leur  roi , dans  le  tems  de  fes 
nôces  ; le  tyran  les  fait  auffi-tôt  mettre 
en  robes  de  vidlimes  : on  étend  le  plus 
jeune  fur  l’autel  ; Diégylis  leve  le  bras 
pour  l’immoler  ; l’aîné  le  précipite  & fe 
couche  fur  fon  frere,  pour  le  couvrir  de 
fon  corps  & pour  lui  fauver  la  vie  j Dié- 
gylis frappe,  & d’un  feul  coup  les  cou- 
pe tous  deux  par  la  moitié. 

La  nature  ne  fait  pas  naître  dans  cha- 
que famille  un  nombre  égal  d’hommes 
& de  femmes.  Le  defir  de  fe  reproduire, 
oblige  donc  les  différentes  familles  à s’u- 
nir par  des  alliances , & à- former  de  plu- 
fieurs  familles  une  feule  famille,  dont  • 
tous  les  membres  font  unis  par  les  liens 
qui  unifTent  les  freres. 

Pour  forcer  les  hommes  à former  ces 
alliances , la  nature  a mis’entre  le  frere  & 
la  fœur , une  répugnance  naturelle  pour 
l’union  conjugale  ; elle  a oppofe  au  defir 
de  fe  reproduire , la  pudeur  ; & par  ce 
moyen  elle  a obligé  les  hommes  & les 
femmes  de  chaque  famille  à s’unir  aux 
hommes  & aux  femmes  des  autres  fa- 
milles. 

„ Ces  caufes  qui  empêchent  le  marià- 
„ ge  des  parens , font  fi  fortes  & fi  natu* 

„ relies , dit  l’auteur  de  VEfprit  des  loix, 

„ qu’elles  ont  agi  prefque  par  toute  la 
„ terre, indépendamment  d’aucune  com- 
„ munication.  Cerne  font  point  les  Ro- 
„ mains  qui  ont  appris  aux  habitansde 
„ Formofc,  que  leur  mariage  avec  leurs 
„ parens  *au  quatrième  degré  étoit  in- 
„ ceftueux  : ce  ne  font  point  les  Ro- 
„ mains  qui  l’ont  dit  aux  Arabes  ; ils  ’ 
„ ne  l’ont  point  enfeigné  aux  Maldi- 
„ vcs”. 

„ Que  fi  quelques  peuples  n’ont  point 
„ rejetté  les  mariages  entre  les  peres  & 

„ les  enfans , les  fœurs  & les  freres,  c’eft 
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„ que  les  êtres  intelligens  ne  fuivent  pas 
n tofijours  leurs  loix  ”, 

La  nature  fait  naître  à-peu-près  un 
nombre  égal  d’hommes  & de  femmes  ; & 
le  delîr  de  fe  reproduire  doit  naturelle- 
ment réunir  les  hommes  en  différentes 
familles  à-peu-près  égales. 

Le  defir  de  fe  reproduire,  & les 
moyens  que  la  nature  emploie  pour  per- 
pétuer l’efpece  humaine , tendent  donc 
à unie  étroitement  les  hommes  : l’amour 
conjugal , ta  piété  filiale,  l’amitié  frater- 
nelle unifient  tous  les  membres  de  cha- 
que famille  ; ils  n’ont  qu’un  feul  intérêt, 
ils  femblent  n’avoir  qu’une  feule  ame  & 
un  même  cœur  ; tous  éprouvent  la  dou- 
leur de  celui  qui  fouifre  , tous  relfentent 
le  bonheur  de  celui  qui  eft  heureux. 

Les  alliances  que  ce  même  defir  pro- 
duit entre  les  familles  voifmes  , tendent 
à faire  naître  entre  ces  familles  les  mi- 
mes fentimens  qui  uniffent  les  membres 
de  chaque  famille  particulière  , & de 
proche  en  proche  à unir  tous  les  hom- 
mes répandus  fur  la  furface  de  la  terre,  & 
à n’en  compofer  qu’une  grande  famille 
unie  par  la  tendrefle  , par  le  zele  & par 
la  bienfaifance. 

Le  defir  de  fè  reproduire,  qui  nous 
•voit  d’abord  paru , dans  l’homme  com- 
me dans  la  brute , n’uvoir  d’autre  fin  que 
la  multiplication  & la  perpétuité  de  l’et 
pece  humaine  , efl  donc  deftiné  à faire 
naître  dans  fon  cœur , l’amour  conju- 
gal, la  tendrede  paternelle  & la  fatis- 
faâion  que  procure  la  naiifance  des  en- 
fans. 

Le  bonheur  confiant  & durable , eft 
la  fin  à laquelle  la  nature  fait  tendre 
l’homme,  & celui  que  procure  l’amour 
conjugal , la  tendreffe  paternelle  & le 
fpedlacle  de  la  piété  filiale , efi  confiant, 
dure  autant  que  la  vie , & procure  à 
l’homme  une  fatisfaélion  plus  dclicieu- 
fe  que  la  volupté.  Ce  plaifir  efi  donc  le 
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but  de  la  nature , & doit  être  la  fin  de 
l’homme , animé  du  defir  de  le  repro- 
duire. 

C’eft  en  féparant  tous  ces  effets  du 
defir  de  iè  reproduire , qu’il  devient  par- 
mi les  hommes  un  principe  de  difcordc, 
de  guerre,  & de  crimes:  dans  l’homme 
qui  n’éprouve  point  ces  fentimens,  dans 
le  voluptueux  , le  defir  de  fe  reprodui- 
re n’efi , comme  dans  la  bruce , qu’un 
befoin  phyfique  ; dans  le  voluptueux 
comme  dans  la  brute,  fine  contribue 
au  bonheur  que  par  l’aélion  qui  le  fatis- 
fait  ; il  peut  donc  devenir  daiis  le  volup- 
tueux un  principe  de  guerre , comme 
dans  l’animal  en  rut  ; mais  il  n’efi  tel 
que  dans  l’homme  abruti  & dénaturé. 
Dans  le  pere  de  famille  il  contribue 
moins  à foi!  bonheur  que  la  tendreile 
conjugale  , que  l’amour  paternel , que  le 
fpedtaclcde  la  piété  filiale,  de  la  reenn- 
noilfance  & du  bonheur  de  toute  la  fa- 
mille. Comme  l’homme  ne  veut  qu’être 
heureux  , ces  fentimens  le  fixent  dans 
le  iein  de  fa  famille , il  ne  defire  point 
d’autre  bonheur  que  celui  qu’il  y trou- 
ve, aucun  crime  n’efi  néedfaire  ou  uti- 
le à fon  bonheur  ; ce  ne  font  point  des 
hommes  heureux , des  peres  de  familles 
qui  ont  imaginé  l’art  d’aimer , & cet  art 
ne  les  rendit  point  heureux  : c’cfi  de 
ceux  qui  cherchent  le  bonheur  dans  cet 
art , & non  du  pere  de  famille  qu’Ovi- 
de  a dit  : 

J Qiiod  juvat  exiguum  efl , plus  efl  qttod 
Ledit  amantes. 

Ce  n’eft  point  chez  des  peuples  heureux 
& (impies,  que  font  nés  Ovide,  Catulle, 
Tibulle , &c. 

Nous  avons  vu  la  crainte  réunir  le9 
hommes,  les  armer,  & conftruire  des 
cabanes;  nous  avons  vu  fortir,  pour 
ainfi  dire , de  leur  foibleifc  une  force  re- 
doutable à tous  les  animaux  : avec  cette 
force  les  hommes  fc  font  difperiès  fur 
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îa  terre , ils  ont  trouvé  dans  tous  les 
lieux  une  nouriture  agréable  & abon- 
dante : le  bcfoin  de  fe  reproduire  a for- 
mé des  familles  dont  la  tendreffe  a réuni 
les  membres  plus  étroitement  que  la 
crainte  de  la  mort,  & que  le  beibin  de 
fe  reproduire. 

Parcourons  prefentement  ces  differen- 
tes familles  ; & voyons  (i  nous  trouve- 
rons dans  tous  les  hommes  ce  delir  de 
counoître,  que  nous  avons  mis  au  nom- 
bre de  les  befoin  s primitifs  & effentiels. 

. Examinons  un  enfant:  auflî-tôt  que 
fes  yeux  peuvent  fupporter  la  lutniere, 
il  cherche  à connaître  les  objets  qui  l’en- 
vironnent ; s'il  n’avoit  pas  une  ame  ac- 
tive , fi  cette  ame  n’avoit  pas  un  befoin 
eflenticl  d’acquérir  de  nouvelles  idées, 
il  refteroie  attaché  au  fein*  de  la  nour- 
rice , comme  la  plante  relie  attachée  à la 
terre  qui  contient  les  fucs  qui  la  font 
végéter  : c’elt  l’activité  intérieure  de  fon 
efprit  qui  lui  fait  rechercher , mefurer, 
examiner  tout  ce  qu’il  voit;  c’elt  par  el- 
le qu’il  apprend  à connoître  l’ufage  de. 
fes  organes  , & qu’il  corrige  les  erreurs 
de  fes  fens  , fur  la  diltunce  & fur  la  fi- 
gure des  corps  qui  l’environnent:  lors- 
que par  les  différons  eflais  qu’il  fait  de 
des  organes  & de  lés  fens  , il  fait  éviter 
les  corps  dont  la  rencontre  peut  lui  être 
nuifible , lorfqu’il  a appris  à fe  procurer 
les  alimens  propres  à le  nourrir,  dans  le 
tems  qu’il  n’eft  point  prefle  par  le  fenti- 
ment  de  la  faim  ou  delà  foif,  il  exami- 
ne , il  compare , il  rapproche  les  objets 
qu’il  a fous  les  yeux  ; il  eft  trifte  & cha- 
grin, fi  un  nouveau  fpectacle  de  per- 
ceptions nouvelles  n’occupent  pas  fon 
ame. 

Le  Sauvage  raffafié  devient  fombre  & 
rêveur,  il  court  au  bord  d’un  ruiffeau, 
offrir  pour  ainfi  dire  fon  ame  à la  variété 
des  objets  que  le  mouvement  de  l’eau 
ijiet  fous  fes  yeux,  ou-fe  renfermant 


au-dedans  de  lui -même,  il  fe  retrace 
les  chofes  qu’il  a faites,  les  pays  qu’il 
a parcourus , les  objets  qui  l’ont  éton- 
né , les  pofitions  qui  lui  ont  paru  agréa- 
bles. 

Ce  befoin  exifte  dans  le  laboureur, 
dans  l’artifan  : chacun  d’eux  trouve  dans 
l’objet  de  fon  travail  un  aliment  à la  cu- 
riofité  de  fon  efprit  ; mais  c’cft  fur-tout 
dans  les  intervalles  de  loiûr  que  lui  laife 
fe  la  ceflatiou  de  fes  travaux  & les  né- 
celfités  de  la  vie , que  ce  beloin  dctcon- 
noitre  fe  manifclte  ; on  ne  le  voit  point  fe 
livrer  au  fommeil  ou  retomber  dans  une 
efpece  d’infenfibilité  , qui  devroit  natu- 
rellement fuccéder  au  travail  & à la  fa- 
tiétc  dans  un  être  purement  matériel, 
ou  dont  1’efprit  ne  feroit  naturellement 
ni  actif,  ni  avide  de  connoitre.  Il  cher- 
che au  contraire , dans  la  promenade, 
dans  la  culture  d’un  arbulte,  dans  la  con- 
verlàtion  de  fes  pareils  , des  idées , des 
perceptions  nouvelles , pour  fatisfuire 
ce  befoin  de  connoitre  : il  écoute  avec 
une  attention  rcfpeducufe,  celui  de  fes 
pareils  qui  lui  fait  des  récits  nouveaux 
& intcrclfans. 

C’elt  pour  fatis faire  ce  befoin  que 
l’homme  riche  & frivole  fe  jette  dans  la 
dilfipation  , qu’il  invente  des  modes, 
qu’il  imagine  des  commodités,  qu’il  don- 
ne des  fetes , qu’il  court  au  fpedacle  : 
incapable  d’une  application  fuivie,  il 
cherche  dans  ces  objets  un  aliment  à la 
curiofité  de  fon  efprit , comme  l’enfant 
le  cherche  dans  fes  babioles,  parce  qu’en 
effet  la  vie  de  l'homme  frivole  n’eft  qu’u- 
ne enfance  prolongée. 

C’eft  encore  pour  fatisfaire  ce  befoin 
que  le  favaut , le  phyficicn , le  géomè- 
tre , le  philofophe  , l’homme  de  lettres, 
fe  dérobe  aux  fociétés  tumultueufes,aux 
occupations  affujettiffantes  qui  l’arra- 
chent à fon  cabinet  : c’cft  un  fupplcment 
à tous  plaifirs,  uije  confolation  dans  tous 
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les  malheurs;  c’eft,  comme  le  dit  un 
ancien,  la  nourriture  de  l’homme;  ce- 
lui qui  n’éprouve  pas  ce  befoin , celle  en 
quelque  forte  d’être  homme , il  elt  au 
nombre  des  morts. 

Le  befoin  de  connoitrc  elt  donc  com- 
mun à tous  les  hommes  , il  femble  mê- 
me qu’il  foit  un  des  plus  edcntiels  & des 
plus  étendus.  Si  les  befoins  phyfiques 
commandent  plus  impéneufement , ils 
font  de  peu  de  duree  , faciles  à fatisfai- 
re,  & cèdent  auflî-tot  qu’en  les  fktisfai- 
fant , on  a rétabli  l’organifadon  dont  le 
dérangement  rendoit  l’homme  incapable 
de  s’occuper  à étendre  fes  idées , & de 
fatisfaire  le  defir  de  connoitre  : il  fem- 
ble que  la  nature  n’ait  donné  aux  be- 
foins phyfiques  un  empire  aulîi  abfolu 
& une  durée  aufli  courte , que  pour  obli- 
ger l’homme  à tenir  fes  organes  en  état 
de  fervir  le  defir , ou  le  befoin  de  con- 
noitre  ; enforte  que  le  befoin  de  connoi- 
trc foit  l’objet  principal  de  la  nature  , & 
les  befoins  phyliques  l'on  objet  fecondai- 
re  ; les  plaifirs  des  fens  un  moyen,  & les 
connoiilanccs  de  l’homme , avec  la  fatis- 
faétion  qu’elles  procurent , la  fin  prin- 
cipale dans  la  formation  de  l’homme. 

Plutarque  rend  cette  vérité  fenlîble 
par  une  comparaifon  que  je  ne  puis 
m’empêcher  de  rapporter:  „ Tout  ainfi, 
„ dit-il,  comme  les  nourrices  pendant 
„ qu’elles  donnent  la  bouillie  ou  la  pa- 
„ nadeàleurs  enfans,  y prennent  & en 
„ fentent  quant  à clics  bien  peu  de  p!ai- 
,,  fir,mais  apres  qu’elles  les  ont  fait  man- 
„ ger  & qu’elles  les  ont  mis  dormir , de 
„ forte  qu’ils  ne  crient  plus , alors  étant 
„ toutes  feules  , elles  prennent  leur  ré- 
„ fedtion  , & font  bonne  chere;  auffi 
„ l’amc  participe  aux  appétits  du  corps, 
* ni  plus  ni  moins  qu’une  nourrice,  le 
„ fervant  & l’accommodant  à fes  néccfi. 
„ fîtes  ; mais  quand  il  e(t  fuffifamment 
» traité  , & qu’il  fe  repofe , alors  étant 
Tome  XII. 


„ quitte  de  fa  befogne  & de  fou  fcrvice; 
„ de-là  en  avant , elle  fe  met  à prendre 
„ fes  propres  plaifirs  en  fe  repailfant  de 
„ difeours  , de  lettres  8c  d’hiftoircs,  de- 
„ fireufe  d’enquérir,  ouir  & apprendre 
„ toujours  quelque  chofe  de  fingulier  > 
„ & qui  pourroit  dire  autrement , vu 
„ que  ceux  même  qui  font  ennemis  des 
„ lettres  & adonnés  à des  plaifirs  impof. 
„ teurs,  après  le  fouper,  appliquent 
„ leur  entendement  à d’autres  jeux  qui 
,,  font  bien  éloignés  du  corps,  propofant 
„ & mettant  en  avant  des  énigmes  à ré- 
,,  pondre , & des  queftions  embrouillées 
„ à deviner,  & les  nombres  compris 
„ fous  les  notes  de  certains  nombres; 
„ outre  cela  les  banquets  ont  donné  lieu 
„ aux  farces  & moralités , à Menandre 
„ & à ceux  qui  les  jouent.  Tous  lefquels 
„ pafletems  n’ôtent  aucune  douleur  au 
„ corps  , ni  n’apportent  aucun  doux 
„ 8c  gracieux  charouillement  à notre 
}>  chair  , mais  c’eft  parce  que  la  partie 
„ fpéculative  & ftudieufe , qui  eft  en 
„ chacun  de  nous , demande  quelque 
„ plaifir  & recréation  particulière , 
„ quand  elle  eft  déchargée  de  l’occupa- 
„ tion  que  lui  donne  le  corps  à le  traiter. 

Voilà  l’idée  que  tous  les  peuples  fe 
font  faite  de  la  nature  de  l’homme  & de 
fa  deftination  eflentielle  ; tous  ont  cru 
que  l’eflence  du  bonheur  confiftoit  dans 
le  plaifir  de  connoitrc  ; les  champs  ély- 
féens  où  ils  placent  les  bienheureux, 
font  des  lieux  éclairés  par  une  lumier* 
douce , pure  & inaltérable  ; la  terre  y eft 
couverte  de  fleurs  , les  bofquets  & les 
vallées  y font  formés  par  des  arbres  d’u- 
ne beauté  exquife,  la  variété  en  eft  in- 
finie , mais  ils  font  fans  fruits,  la  terre  y 
eft  couverte  de  fleurs,  les  rivières  y cou- 
lent fans  bruit , pour  ne  pas  interrom- 
pre les  entretiens  des  bienheureux  qui 
fe  communiquent  tout  ce  qu’ils  ont  fu, 
& fe  racontent  tout  ce  qu’ils  ont  fait, 
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tandis  que  les  âmes  des  méchant  font 
enfevelies  dans  les  ténèbres,  dépouil- 
lées de  toutes  leurs  connoiilances  & li- 
vrées au  delir  de  connoitre  fans  pouvoir 
le  fatisfaire.  Voilà  le  vrai  Lethe  des  en- 
fers, & le  vautour  qui  ronge  les  âmes 
des  méchants , des  hommes  frivoles , 
inutiles  & voluptueux  , après  la  mort. 
Ils  n’étoient  occupés  pendant  leur  vie 
qu’à  fe  procurer  des  fenfations  agréa- 
bles, quis’évanouiiTent , lorfqu’ils  font 
dépouillés  par  la  mort  de  leurs  organes 
greffiers.  Ils  avoient  en  effet  tout  ou- 
blié, il  ne  leur  reftoit  que  le  defir  de  con- 
noitre  & une  puiffance  abfolue  de  le  fa- 
tisfaire  : la  vérité  s’offre  fansccifeà  eux, 
mais  ils  font  incapables  d’en  fentir  les 
charmes. 

Le  defir  de  connoitre  donné  par  la 
nature  à tous  les  hommes,  les  arrache  à 
l’inertie  & à la  parefle,  pour  appliquer 
lcurefprit  à la  recherche  de  tout  ce  qui 
peut  être  falutaire,  utile  ou  agréable  à 
chacun  dans  le  lieu  qu’il  habite. 

La  nature  en  donnant  à l’homme  le 
befoin  de  connoitre , l’a  doué  du  don  de 
la  mémoire  & de  la  faculté  de  comparer 
entr’eux  les  objets  dont  il  confcrve  le 
fouvenir,  ou  qu’il  a fous  les  yeux,  de 
connoitre  leurs  rapports , leurs  liaifons 
leurs  différences , de  réunir  ces  différens 
rapports , & d’en  former  des  idées  géné- 
rales , qui  tiennent  le  paffé  préfent  à l’ef 
prit , qui  dévoilent  l’avenir , qui  font 
fortir  l'homme  de  la  clalfe  des  êtres  pure- 
ment fcnfibles  , & l’élevent  au-deffus  de 
tous  les  êtres  à qui  la  nature  femble  ac- 
corder une  organifation  fembiable  à la 
fie  il  ne. 

La  nature.dit  un  philofophe  qui  avoit 
étudié  profondément  l’homme,  donne  à 
tous  les  animaux  le  defir  & les  moyens 
de  conferver  leur  vie,  tous  ont,  comme 
l’homme,  le  defir  de  fe  perpétuer;  ils 
aiment  leurs  petits  comme  les  hommes 


aiment  leurs  enfans;  mnis  il  y a entre 
l’homme  & les  animaux  cette  différence 
effentielle , c’eft  que  les  animaux  n’ont 
d’aClivité  que  par  leurs  fenfations,  & 
d’objet  que  le  préfent,  qu’ils  ncconfer- 
vent  qu’un  léger  fouvenir  du  palié  , & 
ne  parodient  avoir  qu’une  foible  con- 
noiifancc  de  l’avenir;  tandis  que  l’hom- 
me voit  les  caufcs  & les  conféquenccs 
deschofes;  il  connoitce  qui  les  précédé 
& ce  qui  les  fuit , il  voit  dans  fa  raifon, 
comme  dans  un  tableau , tout  le  cours  de 
fa  vie. 

Hobbes  reconnolt  lui-même , que  cefc. 
te  curiofité  ne  paroit  pas  pouvoir  con- 
venir à un  animal  qui  n’eft  capable  que 
de  fenfations,  & qui  n’a  de  fentimens  & 
de  paflîons  que  celles  qui  naiffent  de  l’or- 
ganifation , telles  que  la  faim  , la  foif, 
l’amour,  la  colere  : il  reconnoit  encore 
que  rien  n’autorife  à fuppofer  cette  cu- 
riofité dans  aucun  des  animaux. 

L’homme  animé  par  le  defir  de  con- 
noitre, & doue  de  la  faculté  de  remon- 
ter des  effets  aux  caufes.de  defeendre  des 
caufes  aux  effets , recherche  & décou- 
vre les  qualités , les  propriétés  des  pro- 
ductions de  la  nature  , les  différens  ufa- 
ges  auxquels  il  peut  employer  les  diffé- 
rens objets  qui  l’environnent  ; il  a feul 
en  partage  cette  efpece  de  curiofité.  La 
nature  n’accorde  qu’à  lui  les  organes 
propres  à la  fervir,  & à employer  les 
productions  de  la  terre  aux  différais  ufa- 
ges  qu’elles  peuvent  avoir  ; par  ce  moyen 
elle  a élevé  l’homme  nu-deffus  de  tous 
les  animaux  , c’eft  par  là  qu’elle  le  conC- 
titue  le  roi  de  la  terre  ; fa  raifon  clt  le 
titre  le  plus  légitime,  & le  fondement  le 
plus  inconteftable  defon  empire  fur  tou- 
tes les  productions  de  la  terre  , puifqu’il 
en  connoit  feul  l’ufàgc,  & que  la  nature 
refijfe  cette  connoiffance  aux  autres  ani- 
maux. 

Puifquc  l'homme  prévoit  les  bicus  & 
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les  maux,  il  a dans  le  defir  de  connoître, 
non  - feulement  une  fource  de  plaifir , 
mais  encore  un  flambeau  qui  l’éclaire, 
un  guide  qui  le  conduit,  un  maître  qui 
le  dirige  ; i!  craint  le  mal , & il  aime  le 
bien  -,  les  lumières  que  le  defir  de  s’éclai- 
rer lui  procure  fur  ce  qui  lui  elt  utile  ou 
nuifible  , font  des  ordres  qu’il  reçoit  de 
la  nature , & des  motifs  qui  le  détermi- 
nent. Or,  ces  lumières  lui  font  voir  qu’il 
ne  peut  être  heureux  que  par  fon  union 
avec  les  autres  hommes  , elles  tiennent 
donc  l’homme  attaché  à fes  femblables, 
lors  même  qu’il  n’a  pas  befoin  de  leurs 
fecours , lorfque  la  contrariété  des 
goûts , ou  la  colere , tendent  à l’en  éloi- 
gner. 

Le  defir  de  connoître  eft  joint  dans 
l’homme  au  defir  de  communiquer  les 
connoiflances  qu’il  acquiert,  & la  nature 
a rendu  l’homme  aulli  emprefle  d’éclai- 
rer fes  femblables  , que  de  s’inftruire 
lui-même  ; le  plaifir  qu’il  goûte  en  com- 
muniquant les  idées  qu’il  acquiert,  l’em- 
pêche de  s’arrêter  dans  une  contempla- 
tion infrudueufe  de  fes  découvertes,  & 
l’oblige  à chercher  les  autres  hommes 
pour  les  inviter  à jouir  de  la  lumière  qui 
l’éclaire. 

Il  femble  que  la  nature  ait  voulu  que 
les  vérités  dont  elle  nous  accorde  la  con- 
noifiance  foient  un  bien  commun , une 
ofpece  de  patrimoine  que  chaque  hom- 
me eft  intérefle  à partager , & que  le  plai- 
fir qu’elle  attache  à la  communication 
que  l’homme  fait  de  fes  connoiflances, 
foit  un  moyen  deftiné  à l’obliger  à éclai- 
rer fon  femblable. 

Ainfi  le  befoin  de  s’éclairer , le  plaifir 
que  l’homme  procure  à ceux  qu’il  éclai- 
re , celui  qu’il  relient  lui-même  en  inf- 
truifant , tendent  à réunir  tous  les  hom- 
mes , comme  le  befoin  qu’ils  ont  du  fe- 
cours & del’afliftance  des  autres,  & ce 
motif  eft  aulli  puiifant  & plus  général 
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que  les  befoins  phyfiques  i il  produit 
l’attachement , le  reiped  & la  reconnoif- 
fance , il  devient  un  principe  de  fubor- 
dination , l’homme  avide  de  s’inftruire 
écoute  avec  refped  & avec  confiance 
l’homme  qui  l’éclaire , il  fe  foumet  à fes 
jugemens.  Voilà  le  premier  principe  de- 
fubordinatiott , la  vraie  & la  feule  fupé- 
riorité  naturelle  J’un  homme  fur  un  au- 
tre homme  dont  il  n’eft  pas  le  pere.  Il 
femble  que  comme  la  nature  a fournis 
tout  à l’honime  fur  la  terre,  en  lui  don- 
nant une  railon  fupérieure  au  principe 
qui  conduit  tous  les  animaux  qui  l’ha- 
bitent , elle  a de  même  donné  aux  hom- 
mes éclairés  un  empire  naturel^fur  les 
hommes  ignorans,  non  pour  les  domi- 
ner , mais  pour  les  conduire  , pour  leur 
apprendre  à être  heureux  , & non  pour 
les  faire  fervir  à leur  bonheur  perfonneh 
l’homme  animé  du  defir  de  s’éclairer, 
ne  contrade  point  les  befoins  & les  ha- 
bitudes qui  rendent  les  hommes  mal- 
fàilànts. 

C’eft  par  fon  expérience  que  l’homme 
s’éclaire  fur  les  objets  qui  peuvent  inté- 
refler  la  fociété  : ainfi  le  defir  ou  le  befoin 
de  connoitre,  attache  les  plus  jeunes 
aux  plus  anciens , les  foumet  â leurs  con- 
fèils , les  intérefle  à leur  confervation. 
Le  defir  de  s’éclairer  rend  au  vieillard 
tous  les  avantages  que  lui  ôtent  les  an- 
nées : un  fage  vieillard  eft  au  milieu  de 
la  fociété , comme  le  dépofitairc  de  la  lu- 
mière qui  doit  la  diriger  & la  confervcrj 
c’eft  une  efpece  de  palladium. 

Ce  n’étoit  ni  la  naiflancc  ni  les  richek 
fes  qui  regloient  les  rangs  dans  les  pre- 
miers fiecles  , c’étoit  l’âge  -,  par-tout  on 
regardoit  les  vieillards  comme  les  fou- 
verains  naturels,  par -tout  ils  étoient 
honorés  par  les  jeunes  gens , comme  les 
peres  le  font  par  leurs  enfans , & prcfque 
comme  des  dieux.  On  a vu  des  peuples 
qui  n’avoient  ni  temples , ni  idoles , & 
Pppp  % 
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qui  dans  chaque  famille  adoroient  les 
■vieillards. 

Tel  fut  l’elfet  du  defir  de  connoitrc& 
de  communiquer  fes  connoiflànccs,  dans 
les  héros , dans  les  légillateurs  & dans 
les  philofophes  de  l’antiquité  la  plus  re- 
culée, & la  plus  voifine  de  l’état  de  na- 
ture ; tel  fut  l’empire  qu’ils  exercèrent 
fur  les  hommes  fauvages  ou  policés,  réu- 
nis ou  difperfés  ; ce  fut  pour  s’éclairer  & 
pour  inftruire  leurs  concitoyens,  leurs 
compatriotes  & les  hommes  ignorans, 
que  Lycurgue,  Thaïes,  Pythagorc  , 
Anacharfis  , Solon , Platon  abandonnè- 
rent leur  patrie , parcoururent  l’orient, 
l’Egypte,  & la  Grece,  aux  dépens  de 
leurs  fortunes,  au  milieu  des  périls, 
avec  des  peines  infinies.  La  docilité  , le 
refpeét , la  confiance  qu’ils  infpiroient, 
fcmblent  l’eft'ct  d’un  charme  lècret , & 
d’une  puiffimee  furnaturelle  qui  agit  fur 
les  âmes,  & qui  transforme  les  hommes. 
C’ell  cet  effet  naturel  de  la  fageife  éclai- 
rant les  hommes,  que  l’antiquité  nous 
a tranfmis  fous  la  fable  d’Orphée  qui 
adoucit  les  tygres  & les  lions  , qui  fe  fait 
fuivre  par  les  forêts,  qui  rend  les  pierres 
& les  rochers  fenfibles  & dociles  à fa  voix. 

Loin  de  nous  donc  la  politique  inhu- 
maine & barbare  de  ces  hommes  médio- 
cres & durs  , qui  regardent  l’ignorance 
des  peuples  comme  un  principe  de  fou- 
milfion  & de  paix , qui  font  la  guerre  à 
tous  ceux  qui  s’efforcent  d’éclairer  les 
hommes  ; ce  font  les  Bacchantes  qui  met- 
tent Orphée  en  pièces  & qui  forcent 
l’Helicon  à rentrer  dans  les  entrailles  de 
la  terre  & à porter  fes  eaux  dans  d’autres 
contrées. 

Avocats  & prote&eurs  intércfïes  de 
l’ignorance,  jettez  les  yeux  fur  l’Afrique, 
voyez-en  les  vaftes  contrées  défertes,  ou 
inondées  de  fang  humain  i voyez  y tou- 
tes les  loix  violées  fans  fcrupule  & fans 
remords. 


Cependant  les  hommes  y font  encore 
plus  ignora  ns  que  vous. 

Non , ce  n’cli  ni  la  paix  ni  le  bonheur 
des  peuples  que  vous  vous  propofez , 
lorfquc  vous  voulez  faire  régner  l’igno- 
rance : vous  bifferiez  aux  peuples  la 
fenfibilité,  la  mifere  & les  douleurs,  fi 
vous  pouviez  leur  ôter  la  faculté  de  fe 
plaindre. 

Les  Scythes  en  battant  le  lait  de  leurs 
cavales  en  tiroient  une  boilfon  agréable, 
& ils  faifoient  battre  ce  lait  par  leurs  cf- 
clavcs  ; mais  pour  leur  ôter  les  fujets  de 
diitraéiion  & les  moyens  de  s’échapper, 
ou  de  fe  révolter , ils  leur  crevoient  les 
yeux. 

Voilà  votre  image  fidèle  : ou  plutôt 
plus  barbares  que  les  Scythes  qui  ne  cre- 
voient les  yeux  qu’à  des  ennemis,  vous 
voulez  ôter  la  raifonà  vos  concitoyens 
& les  réduire  à la  clalfe  des  brutes  , pour 
être  fûrs  que  vos  vexations  & vos  ini- 
quités feront  inconnues  & impunies. 

Confultez  toutes  les  hilloires , & 
voyez  s’il  n’y  a pas  mille  révolutions 
chez  les  nations  ignorantes  contre  une 
chez  les  peuples  éclairés  ? Peut-on  dou- 
ter que  l’Europe  ne  doive  en  partie  la 
paix  dont  elle  jouit , aux  efforts  que  fi- 
rent Charlemagne,  Alfréde , Frédéric  IL 
pour  en  bannir  l’ignorance,  & pourref. 
fufeiter  dans  les  ef'prits  , le  defir  de  s’é- 
clairer, étouffé  par  la  fureur  des  guerres, 
par  la  diffipation,  par  le  mépris  des 
fcicnces  ï 

La  politique  fage , au  lieu  d’éteindre 
le  délir  de  connoitre,  doit  donc  l’exciter, 
l’augmenter,  & le  diriger  vers  des  con- 
noiiiances  utiles. 

Si  ce  defir  eft  étouffé , la  nation  de- 
vient féroce,  comme  les  Antropophagcs, 
& comme  les  hommes  qui  vivent  de  bri- 
gandage, ou  fiupide , comme  les  anciens 
Garamantes  , comme  les  Troglodytes, 
comme  les  peuples  conquis  par  les 
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Turcs,  comme  font  enfin  les  hommes, 
pour  la  plupart , dans  ces  Etats  où  l’on 
interdit  l’uiage  de  la  raifon  i'ous  prétex- 
te qu’elle  égare. 

Il  n’y  a point  de  milieu,  fi  vous  anéan- 
ti (fez  dans  l’homme  le  dcfir  de  connoitre, 
vous  éteignez  pour  lui  la  lumière  de  la 
raifon,  il  n’a  plus  pour  guide  que  Tes 
befoins  phyfiques  comme  les  brutes , il 
n’a  plus  de  principe  de  fubordination, 
.il  fe  révolte  s’il  n’ell  pas  fubjugué , & 
devient  féroce  , s’il  ne  fè  révolte  pas , ce 
îi’cil  que  parce  que  la  crainte  lui  a ôté 
le  defir&  l’idée  même  de  la  liberté , qu’il 
devient  un  automate , un  iuiirument  en- 
tre les  mains  de  tous  le;  factieux  & de 
tous  les  ambitieux. 

Lycurgue  , le  l’age  Lycurgue,  connut 
cette  a&ivité  de  l’efprit  humain  & l’art 
de  la  diriger  : il  ne  la  porta  point  vers  les 
arts  de  luxe  & d’agrément , mais  vers  les 
idées  propres  à former  des  citoyens  fou- 
rnis aux  loix , attachés  à leur  patrie, 
éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts  : le  Spar- 
tiate ne  travailloit  point  & n’étoit  ce- 
pendant point  oifif,  il  faifoit  tous  les 
exercices  propres  à fortifier  le  corps,  & 
dans  les  momeus  de  repos,  il  excrqoit 
fon  efprit.  Ces  momens  de  repos  qui 
chez  les  autres  nations  (c  palfoient  en 
amufemens , étoient  deftinés  chez  les 
Lacédémoniens  à s’entretenir  du  gou- 
vernement , du  prix  de  la  tempérance 
& de  la  fbbriété,  à railler  ingénieufe- 
ment  & fans  aigreur  ceux  qui  fe  trom- 
poient,  ou  qui  s’écartoietu  des  idées  ou 
des  mœurs  générales.  On  donnoit  de 
bonne  heure  ce  pli  à la  curiofité  ou  à 
l’aâivité  de  l’efprit  : les  enfans  à l’age 
de  douze  ans  ctoient  confiés  à des  gou- 
verneurs qui  leur  faifoient  prefque  con- 
tinuellement des  quellions  toutes  rela- 
tives aux  idées  & aux  devoirs  du  ci- 
toyen : on  leur  demandoit  par  exemple 
quel  étoit  le  plus  homme  de  bien  de  la 


ville , ce  qu’ils  penfoient  d’une  telle 
aétion. 

Il  fùlloit  que  la  réponfc  fût  prompte 
& accompagnée  d’une  raifon  ou  d’une 
preuve  conque  en  peu  de  mots  & claire  : 
par  ce  moyen  l’efprit  de  l’enfant  ctoit 
obligé  de  faire  effort  pour  découvrir  à 
la  fois  les  idées  Jes  plusjultes  & les  ex- 
prelfions  les  plus  propres,  il  acqueroic 
de  la  fagacité  & de  la  précilîon. 

Un  enfant  qui  répondait  non  - cha- 
lcmment  étoit  mordu  au  pouce , & ce 
châtiment  fe  faifoit  le  plus  fouvent 
en  préfence  des  magiftrats.  „ L’édu- 
„ cation,  dit  Plutarque,  s’éteudoit  jufi. 
„ qu’aux  hommes  faits;  quand  un  ne 
„ leur  avoit  point  donné  d’ordres  & 
n qu’ils  n’avoient  rien  à faire,  ils  al- 
„ loient  avec  les  enfans  leur  enfei> 
„ gner  quelque  chofe  d’utile , ou  l’ap- 
„ prendre  eux  - mêmes  de  ceux  qui 
„ étoient  plus  âgés.  Ils  palfoient  la  plus 
„ grande  partie  du  jour  dans  des  lieux 
„ d’exercice , & clans  les  laites  où  l’on 
„ s’alfembloit  pour  la  convcrfiition , & 

• „ où  l’on  fe  divertilfoit  honnêtement, 
„ non  à parler  des  moyens  de  trafiquer 
„ & de  s’enrichir , mais  à louer  les  cho- 
„ fes  honnêtes , d’une  manière  mêlée 
„ de  jeu  & avec  certaine  plaifiintcrie, 
„ qui  fans  que  l’on  y prit  garde,  corri- 
„ geoit  en  divertiflànt  : car  Lycurgue 
„ même,  ajoute  Plutarque,  n’étoit  pas 
„ de  cette  auftérité  trille , qui  ne  fe  re- 
„ lâche  jamais  : au  contraire  , ce  fut  lui 
„ qui  confacra  une  petite  image  du  ris, 
„ dans  toutes  les  faites , entremêlant 
„ ainfi  à propos  dans  tous  leurs  repas, 
„ la  joie  comme  le  plus  agréable  nlfai- 
„ fonnement  de  leur  table  & de  leur* 
„ travaux”. 

On  ne  voyoità  Sparteaucun  des  fpec- 
tacles  & des  amufemens  qui  ont  rendu 
Athènes  fi  célébré  & fi  malheureufe.  On 
n’clfimoit  à Sparte  un  excellent  joueur 
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de  flûte,  un  grand  muficien , que  com- 
me un  bôn  cuifinier,  & l’on  (ait  ce  que 
valoit  un  cuifinier  à Sparte.  Lycurgue 
en  avoit également  banni  les  arts  delu- 
xe, les  poètes  voluptueux,  les  poètes 
.dramatiques,  & les  boufons  de  toute 
efpece.  v.  Sensibilité  , Monde , So- 
ciété , Homme  , Mbnsonge,  Bien- 
faisance, Reconnoissance  , &c. 
(D.F), 

SOCIÉ 1 E , f.-f.,  Droit  naturel  & Po- 
litique } c’eft  l’union  d’une  ou  de  pla- 
ceurs familles,  fous  la  fubordination 
d’un  chef,  pour  fc  ménager,  par  fa  pro- 
tection & par  fes  foins,  ce  bonheur  au- 
quel nous  afpirons  naturellement.  J’ai 
dit  d’une  ou  de  plufieurs  familles,  car 
mon  but  dans  cet  article  eft  de  traiter 
en  général  de  la  fociété,  tant  de  la  focié- 
té  de  famille  , que  de  la  fociété  civile. 
C’eft  dans  la  nature  de  Phomme  que 
nous  trouverons  cette  fubordination  11 
nécelTaire  à l’établiflement  de  toute  fo- 
ciété , qui  contient  un  fouverain  & des 
fujets. 

Les  befoins  & les  inclinations  que 
l’homme  reçoit  de  la  nature , le  portent 
à s’unir  à fes  femblablcs,  & dirigent  tou- 
tes fes  facultés,  toutes  fes  forces  & tou- 
tes fes  adions  , vers  le  bonheur  de  ceux 
auxquels  il  eft  uni , & vers  le  bien  gé- 
néral de  l’humanité.  Mais  la  nature  ne 
fait  pas  naître  tous  les  hommes  avec  des 
forces  égales , ou  avec  les  mêmes  difpo- 
fitions , & les  mêmes  talens  pour  les 
fondions  qui  peuvent  contribuer  au 
bonheur  des  autres.  Us  n’ont  pas  tous 
les  mêmes  lumières  & les  mêmes  con- 
noiflances  ; ils  peuvent  fe  tromper , & 
pervertir  les  inclinations  qu’ils  ont  re- 
çues de  la  nature.  Il  faut  donc,  pour 
aliurcr  la  paix  & le  bonheur  des  fociétés, 
qu’il  y ait  une  puiflance  capable  de  diri- 
ger & d’appliquer  les  forces  particuliè- 
res, les  talens,  l’induftrie,  les  facultés  des 


hommes  réunis , qu’ils  fe  foumettent  à 
cette  puilfance,&  que  tous  en  dépendent. 

Cette  dépendance  eft  ce  que  l’on  nom- 
me fubordination , politique  ou  civile  . 
fans  laquelle  il  eft  clair  qu’il  ne  peuty 
avoir  de  focicté. 

Mais  cette  puiflance  n’étant  établie 
que  pour  le  bonheur  général , elle  eft 
lubordonnée  elle  - même  à cette  fin , & 
ne  doit  agir  que  pour  y conduire  les 
hommes  qui  lui  font  fournis.  La  fubor- 
dinntion  politique  a donc  deux  parties 
elfentielles  : la  première  confiftc  dans  l’o- 
béiflance  des  particuliers  à la  puiflance 
qui  gouverne  : la  fécondé  dans  l’obéif. 
(knee  de  la  puiflance  qui  gouverne,  à 
cette  loi  primitive  & immuable  de  la  na- 
ture Seules  fociétés , le  bonheur  générai 
& commun. 

Si  les  hommes  réunis  peuvent  établir 
fur  eux  une  puiflance  fuprêtne,  & lui 
obéir  i s’ils  tendent  naturellement  à éta- 
blir cette  puiflance  & à s’y  foumettre  ; fi 
les  hommes  dépofitaires  de  cette  puiflan- 
ce peuvent  la  diriger  vers  le  bonheur 
général, s’ils  font  portés  naturellement  k 
la  diriger  vers  cet  objet , l’homme  eft  ca- 
pable de  fubordination  néceflaire  pour 
la  formation , le  maintien  & le  bonheur 
de  la  fociété. 

Continuons  à examiner  fans  préven- 
tion & fans  préjugé  l’homme  de  la  natu- 
re, & nous  le  trouverons  capable  de  cet- 
te fubordination. 

La  dépendance  eft  le  premier  état  de 
l’homme  : la  nature  le  fait  naître  foible, 
& incapable  de  fe  procurer  aucune  des 
chofes  néceflaires  à fa  confervation  : elle 
le  confie  & le  foumet  fans  réferve  à la 
tendrelfe  du  pere  & de  la  mere  ; il  femble 
qu’elle  ait  voulu  que  la  fubordination 
fût  la  première  de  (es  habitudes  , & qu’il 
en  lèntit  les  avantages  long-tems  avant 
qu’il  pût  en  connoitre  la  néceffité  par  la 
raifon. 
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Auflitôt  qu'il  peut  réfléchir  , il  voit 
que  fou  pere  & fa  mere  pouvoient  lui 
ôter  la  vie  ou  l’abandonner;  qu’ils  l’oat 
nourri , qu’ils  l’ont  protégé  , contre  les 
hommes  , contre  les  animaux  , contre 
les  clémens  ; il  voit  qu’ils  l’inliruifent 
& qu’ils  le  dirigent  ; il  voit  en  eux  des 
fouverains  naturels , parce  qu’il  les  voit 
comme  des  hommes  fupérieurs  à lui,  par 
leurs  forces  & par  leurs  lumières  : mais 
il  voit  qu’ils  ne  font  ufage  de  leur  fu- 
périoritc  que  pour  fon  bonheur;  ils  font 
pour  lui  des  êtres  fupérieurs  & bienfai- 
îans  ; il  les  refpcéte  , il  les  aime  , il 
craint  de  les  irriter  , de  celfer  d’en  être 
aimé;  car  le  refped,  la  crainte  & l’a- 
mour font  des  fentimens  que  produit  né- 
ceffairement  l’idée  & la  préfcnce  d’une 
puilfance  Tupéricurc  qui  s’occupe  de  no- 
tre bonheur. 

Ainfl  pendant  fon  enfance  , & fous  le 
gouvernement  paternel , l’homme  prend 
néccffiirement  l’habitude  de  la  fubordi- 
nation , il  en  connoit  par  fa  propre  ex- 

. périence  les  avantages  & la  nécellité  ; 

• il  eftdifpofé  par  cette  longue  habitude, 
à voir  dans  un  fupéricur  qui  veut  le  gou- 
verner , un  homme  refpeétablc  & bien- 
faifant. 

Suppofons  que  le  hazard  réunifié  plu- 
fieurs  familles , chaque  famille  apporte- 
ra dans  la  fociété  un  principe  de  fournit 
fion  & de  refpeét  pour  les  hommes  les 

• plus  éclairés , & qui  polféderont  les  qua- 
lités les  plus  propres  à procurer  l’avan- 
tage pour  lequel  les  familles  fe  font  réu- 
nies. C’eft  ainfl  que  les  Ethiopiens  choi- 
CiToicnt  pour  roi , tantôt  l’homme  le 
plus  robufle,  tantôt  le  berger  le  plus 
habile,  quelquefois  l’homme  le  plus  ri- 
che : tandis  qu’après  avoir  fecoué  le 
joug  des  Aflyriens  , les  Medes , pour 
arrêter  les  défordres  que  caufoit  chez 
eux  l’anarchie  , fe  loumettoient  abfo- 
lumcnt  a Dcjocès , recommandable  chez 
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eux  par  fes  lumières  & par  fon  équité. 

Ainli , dans  l’ordre  de  ta  nature*  la 
puitfaucc  à laquelle  la  direction  des  for- 
ces de  h fociété  eff  confiée , preod  natu- 
rellement la  place  de  l’autorité  paternel- 
le , elle  devient  pour  chaque  particulier 
ce  que  l’autorité  paternelle  eft  dans  la 
famille.  On  la  voit  fans  ccfle  occupée  du 
bonheur  de  la  fociété  ; on  doit  à les  foins, 
à fa  vigilance,  à les  lumières,  la  fécuri- 
té,  la  paix,  le  bonheur  dont  on  jouit  ; 
elle  remplit  par  rapport  à chaque  citoyen, 
toutes  les  fonctions  des  peres  de  des  mè- 
res les  plus  tendres  : les  foins  pour 
l’homme  précédent  la  nailfancc  & s’é- 
tendent au  delà  delà  vie.  Ainfl  l’homme 
doit  refpe&er  & chérir  cette  puilfance 
comme  un  fils  reconnoiffaut  & bien 
né  chérit  le  meilleur  pere  & le  plus  ver- 
tueux. 

Quelle  que  foit  la  forme  du  gouver- 
nement , voilà  la  conlfitution  eifentielle 
de  chaque/ôaéfé,  voilà  l’objet,  la  defti- 
nation  & la  loi  de  la  puilfance  qui  gou- 
verne; & il  n’efl  point  d’homme  qui  en 
réâéchilfant , ne  voie  dans  la  fociété  où 
il  vit,  cette  puiffance  veiller  par  tout,  à 
la  fureté  & au  bonheur  des  particuliers, 
défendant  le  foible,  vengeant  l’opprimé, 
maintenant  chacun  dans  la  pofTefUon  de 
fes  droits  & de  fes  privilèges.  Il  n’cll 
donc  point  d'homme  qui  n’envifage  la 
puiffance  qui  gouverne  la  fociété  dans  la- 
qiijjle  il  vit , comme  une  mere , comme 
le  pere  de  tous  les  fujets. 

C’eft  cette  puilfance  qui  fait  la  patrie; 
ce  font  les  loix  qui  font  cette  puilfance. 
Par  - tout  où  les  loix  ont  pour  objet  le 
bonheur,  la  paix,  la  fureté  des  citoyens, 
il  y a une  patrie.  Comme  c’eff  par  les  loix 
que  chaque  citoyen  jouit  de  fes  droits  & 
de  tous  fes  avantages , on  conçoit  la  réu- 
nion de  ces  loix  c»mmc  une  puilfance 
in  vifible  qui  veille  fur  tous  les  lieux  de  la 
république  & qui  y cil  attachée.  Ce  font 
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ces  idées  qui  nous  font  regarder  comme 
notre  patrie , l’Etat  dont  nous  fommes 
citoyens , les  lieux  où  nous  fommes  nés, 
où  notre  enfance  a été  protégée,  où  l’on 
traite  comme  des  ennemis  quiconque 
attaque  nos  biens , notre  perfonne,  no- 
tre vie. 

Tout  ce  qui  attaque  la  puiffancc,  la 
gloire  de  l’Etat  dont  nous  fommes  ci- 
toyens , attaque  donc  notre  cxiftence  & 
notre  bonheur.  Voilà  l’origine  de  l’atta- 
chement, de  l’amour,  du  dévouement 
pour  la  patrie , chez  tous  les  peuples, 
dans  toutes  les  nations , de  quelque  ma- 
nière que  cette  puillànce  agiffe,  quelle 
que  toit  la  forme  du  gouvernement. 

Jamais  l’amour  de  la  patrie  ne  s’éteint 
dans  le  cœur  du  citoyen.  Les  malheurs 
que  des  teins  dtiKctles , des  caulcs  étran- 
gères , ou  l’imprudence  des  adminiftra- 
tcursde  la  puiliancc  louveraine  attirent 
fur  la  patrie,  touchent  vivement  le  ci- 
toyen, l'homme  vertueux;  & chez  tou- 
tes les  nations , le  citoyen  indifférent 
fur  les  malheurs  de  la  patrie , le  lédi- 
tieux  qui  la  trouble,  le  perfide  qui  la 
trahir,  font  des  fils  dénaturés  & des 
montres. 

Combien  donc  eft  fupcrficiclie,  fauffe 
& inhumaine  la  politique  qui  veut  que 
la  crainte  & la  mi  1ère  l'oient  le  motif  de 
la  foumiilîon  des  fujets , & le  fondement 
de  l’autorité  des  fouvernins. 

Les  partifans  de  cerce  politique  barba- 
re prétendent  que  l’homme  cil  incapa- 
ble de  fubordination  : r*.  parce  qu’il  a 
un  amour  effenticl  pour  l’indépendance 
& pour  la  domination  , qui  ne  peut  être 
réprimé  que  par  la  crainte  ; a*,  parce  que 
l’homme  voit  naturellement  dans  un  fu- 
périeur  un  ennemi , & qu’il  eft  jaloux 
des  avantages  & du  bonheur  des  autres. 
3°.  Enfin,  parce  que  l’homme  étant  na- 
turellement & eflcntiellemcnt  vain  , il 
lui  faut  des  hommages  , des  rcfpccts  & 


des  louanges , des  cfclavcs  pour  finis-' 
faire  fon  orgueil  & fa  vanité. 

Tachons  de  diflîper  des  erreurs  plus 
funetles  au  bonheur  des  Jociétés  , que  les 
incurlions  des  peuples  barbares  & fé- 
roces. 

L’homme , dit  - on  , veut  néceffairc- 
ment  être  heureux  , & il  ne  peut  l’être 
qu’en  fatisfaifant  tous  fes  detirs , & en 
le  procurant  une  infinité  de  plaiiirs.  Or, 
il  n’y  a point  de  fubordination , point 
de  dépendance  qui  ne  donne  des  bornes 
aux  dclirs  & aux  plaiiirs  de  l’homme; 
ainfi  toute  dépendance , toute  fubordi- 
nation  cil  un  état  violent , un  état  con- 
tre nature , dans  lequel  l’homme  ne  peut 
être  fixé  que  par  la  crainte  & parla  for- 
ce : il  fait  (ans  celle  effort  pour  en  fortir, 
& il  en  fort  aùlfi-tôt  qu’il  le  peut  impu- 
nément. L’homme  en  fociirc , eft  un  ef. 
clave  qui  travaille  fans  celle  à ufer  fes 
chaînes. 

Il  ne  lui  fiiffit  pas  d’être  libre , il  ne 
peut  fc  procurer  fcul  tous  les  plaiiirs 
qu’il  dciîrc  pour  être  heureux,  ilabe- 
fotn  du  fecours  des  autres  hommes.  Il 
fait  donc  fans  cciTc  effort  pour  fe  les  afi. 
fujettir  pour  les  obliger  à fervir  fes  de- 
llrs.  Il  tend  donc  fans  celle  à s’acquérir 
fur  eux  un  empire  abfolu.  Ainfi  dans 
toutes  les  fociétés  , de  proche  en  proche, 
tout  eft  en  effort  pour  fe  fouftraire  à 
l’autorité  des  loix , ou  pour  acquérir  du 
pouvoir. 

L’hiftoire  de  l’humanité  entière  ne 
nous  offre  que  les  effets  de  cet  amour  de 
l'indépendance  & delà  domination.  Re- 
montez dans  les  ficelés  pâlies  , parcou- 
rez toute  la  terre,  vous  verrez  cet  amour, 
former,  altérer,  anéantir,  reproduire 
tous  les  empires,  toutes  les  fociétés  : exa- 
minez-lcs  toutes  , vous  n’en  verrez  au- 
cune qui  ne  foit  dans  un  état  continuel 
de  changement,  aucune  dans  laquelle 
l’amour  de  l’indépendance  & de  la  do- 
mination 
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initiation  ne  travaille  pour  abnifler  ce 
qui  eil  élevé  , & pour  élever  ce  qui  eft 
dans  rabaiifcmcnt  & dans  la  fourmilion. 

Tels  font  les  principes  de  Hobbes,  de 
Spinofa , de  Mandcville  fur  l’amour  de 
l’homme  , pour  l’indépendance  & pour 
la  domination.  Voyons  s’ils  iont  auffi 
certains  qu’on  le  prétend. 

L’amour  du  bonheur  eft  le  principe 
de  toutes  les  actions  de  l'homme.  Si, 
pour  être  heureux , il  faut  qu’il  Toit  in- 
dépendant & que  tout  lui  foit  fournis, 
il  tend  néccflairement  à l’indépendance 
& à la  domination  ; mais  s'il  peut  être 
heureux  fans  une  indépendance  abfolue, 
& fins  que  tout  lui  foit  fournis , il  n'a 
point  pour  l’indépendance  & pour  la  do- 
mination un  amour  qui  le  porte  à fc  fouf- 
trairc  aux  loix  de  la  J'ociété,  à troubler 
l'ordre  public,  pour  étendre  fans  celle 
fa  puiilance  & fon  autorité. 

Pour  que  l’homme  foit  heureux,  I®. 
il  faut  que  fes  befoins  phyfiques  foient 
fatisfaits,  & qu’il  (bit  fur  qu'il  ne  man- 
quera pas  des  choies  nécclfaires  pour  fa 
fubliftance.  2*.  Lorfque  tous  fes  befoins 
primitifs  font  fatisfaits , l’amour  du  bon- 
heur agit  encore  fur  le  cœur  de  l'homme, 
il  faut  qu’il  foit  ému , intcrelfé  , qu’il 
éprouve  des  fentimens  qui  lui  rendent 
l’cxiftencc  agréable,  enforte  que  ce  (bit 
un  bien  pour  lui  que  d’être. 

Voyons  ce  que  la  fociété  fait  pour  pro- 
ourer  à l’homme  ces  avantages , & fi  elle 
le  prive  des  chofes  nécclfaires  à fou  exif- 
tence  & à fon  bonheur. 

Dans  l’écat  de  fociité,  fi  le  champ  du 
citoyen  n’a  pas  été  fécond , il  n’clt  pas 
obligé  de  quitter  fa  patrie , de  s'armer, 
de  faire  la  guerre  pour  lii’olifter;  la  fo~ 
cieri  pourvoit  à tous  fes  befoins,  elle 
s’arme  contre  l’étranger  qui  voudroit 
envahir  fes  polfellions  ou  les  piller , & 
contre  le  citoyen  injufte  & avide  qui 
veut  l’opprimer  ; elle  veille  fur  les  trai- 
Tmne  XIL 


tés , fur  feî  contrats , fur  fes  promefles, 
fur  tous  fes  engagemens,  afin  qu’il  ne 
foit  ni  féduic  ni  fruftré  ; elle  eft  le  ga- 
rant, la  caution  de  tout  ce  qu’on  lui  pro- 
met; elle  pourfuit  & punit  comme  un 
ennemi  quiconque  attaque  fa  vie , fon 
repos , fon  honneur,  ou  qui  trouble  (bn 
loifir  & fes  amufemens. 

Aucun  état  ne  fournit  à l’homme  le* 
moyens  de  s’éclairer  & d’inllruirc,  com- 
me l’état  de  J'ociété. 

C’ell  dans  la  J’ociété  que  fe  dévelop- 
pent la  bienfaifance,  la  reconnoilfance, 
l’amitié , le  defir  de  l’eftime , en  un  mot 
toutes  les  vertus  fociales  ; elle  ouvre  à 
l’homme  une  fourcc  ituarirtable  de  plai- 
llrs,  elle  fait  naître  dans  fon  cœur  une 
fucceifion  non  interrompue  de  fenti- 
meus  qui  lui  rendent  agréables  tous  le* 
momens  de  fon  exiftence  , qui  reniplifi. 
lent  le  delir  immeule  du  bonheur  dont 
il  eft  animé. 

Elle  défend,  il  eft  vrai , il  l’homme  d’è- 
tre  malfaifnnt , injufte , opprelTeur  j mais 
nous  avons  vu  que  pour  être  heureux, 
l'homme  n’a  pas  befoins  de  nuire  aux  au- 
tres , Si  qu’il  ne  peut  être  malfuilknt  faut 
être  malheureux. 

Ainti  la  fubordination  dans  la  fociéti 
n’ôte  à l’homme  rien  de  ce  que  la  nature 
a rendu  néccifiiirc  à fon  bonheur  ; elle 
ne  lui  interdit  que  ce  qui  le  rend  mal- 
heureux , Si  ce  que  la  nature  lui  défend  : 
enfin  elle  lui  procure  tout  ce  qui  peut  le 
rendre  heureux;  elle  lui  en  allure  la 
jouitlaiice  : fes  befoins  , fes  inclinations 
naturelles  le  portent  donc  à fc  foumet- 
tre  aux  loix  de  la  fociété.Si  aucun  befoin, 
aucune  inclination  naturelle  ne  le  porte 
à s’y  fouftraire. 

L’indépendance  abfolue  & la  domina- 
tion , ne  font  pas , fi  je  peux  parler  ainfi, 
des  parties  elfentielles  du  bonheur  de 
l’homme.  Ce  n’elt  point  pour  elle-même 
que  l'homme  fouhaite  l’indépendance; 

Q-qqq 


Digitized  by  Google 


soc 


soc 


éT?4 

e’eft  comme  moyen  de  s’alïurer  la  jouif- 
fance  des  biens  néceiTaires  à fon  bon- 
heur; or  l'homme  jouit  de  cettê  affurance, 
il  a cette  certitude  dans  1 xfociété,  bien 
plus  que  dans  l’état  d’indépendance  ab- 
solue, puifque  dans  l’état  civil,  tous  les 
membres  de  la  focieté  concourent  pour 
lui  procurer  ces  biens,  & que  dans  l’état 
d’indépendance  il  eft  privé  du  fecours 
des  autres  hommes  , & expofé  à être  dé- 
pouillé des  biens  néccffaires  à fon  bon- 
heur ; ainfi,  l’amour  du  bonheur  porte 
l’homme  à s’unir  à fes  fcmblublcs  , & à 
ne  fc  referver  dans  la  faciété , que  l’indé- 
pendance qu’elle  accorde , •&  qui  fuiRt 
toujours  au  bonheur  de  l’homme.  L’étac 
civil  n’eft  donc  pas  un  état  violent , les 
loix  ne  font  pas  des  chaînes  que  le  ci- 
toien  cherche  à rompre  ; ce  font  des  pro- 
tectrices , des  fauvegardes  qui  veillent  à 
la  fureté,  elles  ne  lui  ôtent  que  le  pou- 
voir de  fe  rendre  malheureux  en  deve- 
nant malfaifant,  ou  en  cherchant  le  bon- 
heur dans  les  objets  auxquels  la  nature 
ne  l’a  point  attaché  ; elles  ne  gênent  ni 
l’homme  fage, ni  l’homme  éclairé,  elles 
guident  l’ignorant  & contiennent  l’hom- 
me imprudent  ou  païïtonné  qui  court 
à fa  perte;  elles  ne  portent  pas  plus  d’at- 
teinte à la  liberté  naturelle  de  l’homme 
que  les  balilès  qui  montrent  les  écueils, 
ou  les  barrières  dont  on  enferme  les 
précipices  ou  les  lieux  dangereux. 

L’amour  de  l’indépendance  qui  veut 
fe  fouftraireà  la  puiiiance  des  loix , n’e- 
xifte  donc  que  dans  le  méchant,  & dans 
l’homme  pallionné,  dans  le  furieux,  dans 
l’ignorant,  dans  le  ftupide.  On  ne  peut 
donc  la  regarder  comme  une  inclination 
naturelle,  comme  un  penchant  invinci- 
ble , comme  vice  elfenticl  à la  nature  hu- 
maine. 

Il  en  eft  de  l’amour  de  la  domination, 
comme  de  l’amour  de  l’indépendance. 
L’homme  peut  fans  dominer  fur  les  au- 


tres , fe  procurer  tout  ce  qui  eft  néccfTai- 
rc  à fon  bonheur  ; ainfi  le  defir  de  la  do- 
mination n’a  pas  fon  origine  dans  un 
bcloin  elfenticl  à l’homme  ; il  n’y  eft  pas 
porté  par  un  penchant  naturel  & invin- 
cible , qui  le  tienne  toujours  en  effort 
& en  adlion  pour  tout  foumettre. 

Ces  idées  puilées  dans  la  nature  de 
l’homme,  font  juftihées  par  l’expérience. 

Nous  voyons  des  peuples  Iburnis  fans 
crainte  à leurs  loix,  à leurs  fouverains; 
des  fouverains  qui  abdiquent  ou  qui 
donnent  des  bornes  à leur  autorité  ; des 
particuliers  qui  refufent  de  monter  fur 
le  trône. 

„ Les  Chinois , fous  les  premières  dy- 
nafties , dit  un  de  leurs  fages , ne  s’écar- 
toient  jamais  de  Pobéiffance  & du  de- 
voir, pour  quelque  danger  ou  pour  quel- 
que intérêt  que  ce  fût.  Ces  peuples,  dis- 
je  , étoient-  ils  toujours  animés  par  quel- 
que récompenfe  ou  par  quelque  puni- 
tion préfentè  ? non,  mais  leur  cœur  étoit 
établi  dans  le  bien  & dans  l’amour  de  la 
juftice  ; ils  ne  fe  pouvoient  réfoudre  à 
rien  qui  y fût  clairement  contraire.  Le 
froid  , la  faim  , les  ignominies , la  mort, 
rien  ne  pouvoit  leur  faire  oublier  ce 
qu’ils  dévoient  à leur  prince.  Voilà 
pourquoi  nos  dynafties  ont  duré  fi  long- 
teins.” 

Ces  mêmes  Chinois  ont  eu  des  rai- 
fons  & des  motifs  de  changer  leur  gou- 
vernement ; ils  ont  pu  pluficurs  fois  le 
changer  , il  leur  a été  facile  de  donner 
des  bornes  à la  puiffance  de  leurs  empe- 
reurs , & cependant  ils  n’y  ont  jamais 
porté  la  moindre  atteinte. 

Sparte , pendant  plus  de  fix  ficelés, 
fut  heureufe  & paifible , par  l’obferva- 
tion  des  loix  ; rien  de  ce  qu’elles  défen- 
doient  n’étoit  agréable , rien  de  ce  qu’el- 
les commandoient  n’étoit  pénible  & re- 
butant : la  fatisfaeftion  attachée  à l’ob- 
fervation  de  la  loi , fe  joignoit  toujours 
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à l'idce  de  ce  qu’elle  preferivoit  : le  fen- 
timent  de  la  honte , du  déplaifir  & de 
l’averfion , étoic  inféparable  de  la  cliofe 
qu’eile  défendoit , enforte  que  l’obfèrva- 
tion  de  la  loi  étoit  pour  tous  les  citoyens 
une  fource  de  plailïr,  un  fujec  conti- 
nuel de  fatisfiufiion , un  bonheur  habi- 
tuel. Le  fpartiate  étoit  heureux  par  le 
fentiment  habituel  de  fa  conformité  à 
la  loi. 

On  trouve  cette  foumiifion  aux  loir, 
chez  tous  les  peuples  dans  leur  origine. 

L’hiftoire  de  la  Chine  offre  des  exem- 
ples fréquens  de  fouverains  qui  abdi- 
quent } on  en  trouve  chez  les  Grecs. 

Pittacus  reçut  à Mytilene  de  grands 
honneurs , pour  les  fervices  qu’il  rendit 
à fa  patrie,  & les  Mytiléniens  l’élevercnt 
enfin  à la  fuprème  puiffance.  Il  en  jouit 
dix  ans  , & ne  l’employa  qu’à  déraciner 
les  vices  contraires  à la  paix  & au  bon- 
heur des  Mytiléniens.  Lorlqu’ii  eut  éta- 
bli la  chofe  publique  dans  l’ordre  qu’il 
crut  le  plus  propre  à y rendre  la  pair 
confiante , il  abdiqua  l’autorité  fouve- 
raine , redevint  particulier , & ne  fe  ré- 
ferva  qu’une  très-petite  portion  du  ter- 
ritoire, que  les  Mytiléniens  luiavoient 
donné. 

Si  Théopompe  n’abdiqua  pas  la  fou- 
veraineté , il  eut  le  courage  peut-être 
aulfi  noble , de  mettre  des  bornes  à fa 
puilfance,  enétabliffmtà  Sparte  des  inf. 
pe&eurs  pour  les  rois  mêmes. 

Lorfque  Xerxès  offrit  à Léonidas  de 
le  faire  monarque  de  toute  la  Grece , s’il 
vouloit  embraffer  fon  parti , Léonidas 
lui  répondit  : „ fi  tu  connoiffois  en  quoi 
„ confifie  le  bien  de  la  vie  humaine , tu 
w ne  convoitcrois  pas  ce  qui  efi  à au- 
m truij  mais,  quant  à moi,  j’aime 
n mieux  mourir  pour  le  falut  de  ma 
r patrie  que  de  commander  à toute  la 
j,  Grece. 

Il  peut  donc  y avoir  un  fentiment 
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plus  puiflant  fur  le  coeur  de  l’homme, 
que  l’amour  de  la  domination  : telle  efi 
la  foumiifion  aux  loix  & à la  crainte  d’u- 
furper  un  pouvoir  injufie  & nuifible. 
L’homme  peut  même  préférer  la  more 
à une  puiuance  injuftement  acquife. 

Lorfque  Scipion  dépouilla  Antiochn* 
d’une  partie  de  fes  Etats , & réduifit  fou 
royaume  aux  poffclfions  qu’il  avoit  au- 
delà  du  mont  Taurus  ; ce  prince  remer- 
cia fincerement  les  Romains,  parce  qu’eu 
lui  ôtant  une  partie  de  fes  Etats , ils  l’a- 
voient  déchargé  d’un  fardeau  trop  pe- 
fant,  & qu’ils  avoient  réduit  fon  royau- 
me à une  étendue  de  pays  qu’il  pouvoie 
gouverner. 

Il  y a donc  un  fentiment  d’humanité 
plus  puiffant  fur  le  cœur  de  l’homme, 
que  l’amour  de  la  domination  , & l’hom- 
me peut  aimer  le  bonheur  des  autres 
plus  que  fa  propre  puilfance. 

Alexandre,  vainqueur  de  Tyr , offrit 
la  royauté  à un  citoyen  refpe&able  & 
aimé , le  plus  riche  & le  plus  conlidé- 
rable  de  Tyr.  Mais  ce  citoyen  qui  n’a- 
voit  aucune  liaifon  de  parenté  avec  ceux 
qui,  jufqucs-là  avoient  occupé  lotrône, 
refufa  d’y  monter,  quelqu’mftancc  que 
lui  fit  Ephellion  ; prefle  de  nommer 
quelqu’un  de  la  famille  royale;  pour 
qu’au  moins  le  roi  de  Tyr  lui  dût  fa 
couronne  ; il  indiqua  un  homme  plein 
de  làgeffc  & de  bonté,mais  extrêmement 
pauvre  , lui  porta  les  habits  royaux,  l’a- 
mena à Tyr  & le  proclama  roi.  • 

Il  y a donc  dans  le  cœur  de  l’homme, 
un  fentiment  de  modération  & d’équité» 
plus  puiffant. que  l’amour  de  la  domi- 
nation. 

Lorfqu’T-a-o  premier  empereur  de 
la  Chine , voulut  fè  donner  un  fuccef. 
feur  , il  fit  venir  un  de  fes  minifires , en 
qui  il  avoit  plus  de  confiance,  par  l’eL 
tinie  qu’il  faifoit  de  fa  prudence  & de  là 
probité,  & voulut  dépofer  entre  fes 
Q_qqq  Z 
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mains  fa  couronne.  Ce  fage  miniflre 
s’excula  de  recevoir  cet  honneur,  fur  ce 
que  le  fardeau  écoittrop  pelant  pour  des 
épaules  aulii  foibles  que  les  fienncs,  & 
en  même  terns  il  lui  propofa  un  labou- 
reur nommé  Chu»,  que  la  vertu , la  pro- 
bité , la  patience  dans  les  plus  rudes 
épreuves,  la  confiance  qu’il  s’attiroit 
de  tous  les  gens  de  bien , & une  infinité 
d’autres  excellentes  qualités  qui  le  ren- 
doient  digne  du  trône. 

„ T-a-o  le  fit  venir  pour  éprouver  fes 
talents,  il  lui  confia  le  gouvernement 
d’une  province.  Chun  fe  fit  une  fi  gran- 
de réputation  de  fagefle , de  prudence, 
de  modération  & d’équité , qu’au  bout 
de  trois  ans  Y-a-o  l’aifocia  à l’empire, 
& lui  donna  fes  deux  filles  en  mariage.» 

Chun  tranfpocta  la  couronne  fur  la 
tète  à’ T- a , & les  enf'ans  de  Chun  furent 
fournis  à T- a , comme  ils  l’auroient  été 
à leur  perc. 

Chun  ne  s’étoit  déterminé  à ce  choix, 
que  fur  l'idée  qu’il  s’étoit  formée  de  la 
capacité  & du  mérite  d’T'-a,  il  vécut 
dix-fept  ans  depuis  qu’il  l’eut  affocié  à 
l’empire , & l’union  fut  fi  grande  entre 
ces  deux  princes,  qu’il  ne  parut  jamais 
que  l’autorité  fût  partagée. 

Il  peut  donc  y avoir  un  amour  du 
bien  public  fupéricur  à l’amour  de  la 
domination,  puifqu’il  y a des  fouverains 
qui  aiment  mieux  partager  l’autorité  fu- 
prème  que  d'en  jouir  feuls,  au  préjudice 
du  bien  public. 

Il  y a un  fentiment  de  probité,  de 
modefiie  & de  juliiee  plus  fort  que  l’a- 
mour de  l’indépendance , puifqu’il  y a 
des  hommes  qui  aiment  mieux  relier  fu- 
mets , que  de  commander,  & qui  pou- 
vant acquérir  l’autorité  , la  font  palfcr 
à des  hommes  qu’ils  jugent  plus  éclai- 
rés , plus  fages  & plus  capables  de  gou- 
verner. 

Taudis  que  Léonidas  réfifioit  à Xcr- 
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xès , & combattoit  toutes  fes  forces  ait 
pacage  des  Thcrmopyles  , Gelon  de  Sy- 
raeufe  anéantit  à Himere  cette  formida- 
ble armée  que  les  Carthaginois  avoient 
envoyée  en  Sicile,  St  qui  devoit  con- 
courir avec  Xerxcs  pour  donner  des  fers 
à tous  les  Grecs.  Lorfqu’il  apprit  la  dé- 
faite de  Xerxès  à Salaminc  , il  accorda 
la  paix  aux  Carthaginois , & licencia 
toutes  fes  troupes  , renvoya  les  alliés  & 
piaqa  les  étrangers  dans  des  lieux  éloi- 
gnés de  Syracufe  : n’ayant  plus  alors  de 
troupes  , ni  dans  Syracufe,  ni  aux  en- 
virons , il  convoqua  une  aflcmbléc  gé- 
nérale de  tous  les  habitans  de  Syracufe, 
leur  ordonnant  de  s’y  rendre  armes. 
Lorfqu’ils  furent  tous  arrivés,  Gelon 
entra  dans  l’aifemblée  ; mais  fans  armes 
& fans  gardes  ; enfuite  adrefiant  la  paro- 
le aux  Syracufains , il  leur  rendit  comp- 
te de  toute  fa  conduite  , dit  l’emploi  des 
fournies  qu’ils  lui  avoient  confiées,  St 
l’ufage  qu’il  avoit  fait  de  fon  autorité; 
il  ajouta  qu’il  n’avoit  eu  en  vue  que  le 
bien  public;  que  fi  néanmoins  il  lui  ctoit 
arrivé  d’avoir  commis  quelque  faute,  il 
ne  tenoit  qu’à  eux  de  l’en  punir,  puit 
qu'il  n’avoit  ni  armes , ni  gardes , ni  au- 
cun moyen  de  fe  défendre  contr’cux  qui 
étoient  armés;  perfonne  ne  fit  aucun 
reproche  à Gelon , & il  fut  unanimémens 
nommé  le  bienfaiteur , le  fauveur  & le 
roi  par  toute  l’atfcmblée. 

Il  y a donc  dans  le  cœur  de  l’homme, 
un  fentiment  de  vertu  qui  lui  fait  regar- 
der comme  un  crime  l’abus  qu’il  fait  de 
fa  puilfancc  qui  le  porte  à s'en  dépouil- 
ler , fi  ceux  qui  la  lui  ont  confiée  ju- 
gent qu’il  en  abufe.  Il  y a dans  tous  les 
hommes  un  fentiment  naturel  de  rc- 
connoilfance , d’amour  & de  foumiffion 
pour  tous  les  hommes  éclairés,  fages, 
vertueux. 

L’indépendance  & la  domination  ne 
font  point  uéccâaires  pour  fatisfàire  les 
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befoins  & les  inclinations  que  l’homme 
reçoit  de  la  nature.  La  fubordination 
n’impofe  aucune  obligation  qui  le  prive 
des  chofes  néceifaires  à fon  bonheur; 
ainfi  l’amour  de  l’indépendance  &dela 
domination  , ou  la  haine  de  la  fubordi- 
nation , ne  peuvent  devenir  des  paillons 
que  dans  ceux  qui  ont  des  befoins  & 
des  inclinations  qui  ne  viennent  point 
de  la  nature.  Cet  amour  effréné  de  l’in- 
dépendance & de  la  domination  qui  ne 
peut  foulfrir  ni  loix,  ni  fupérieurs  , ni 
réfiftance , eft  donc  un  vice  étranger  à 
la  nature  humaine. 

Les  principes  des  vertus  fociales,  l’hu- 
manité, lajuftice,  l’honneur,  l’cquité 
font  des  fentimens  aifez  puilfans  pour 
retenir  l’homme  dans  la  foumiflion  aux 
loix , & pour  lui  rendre  odieufe  toute 
puiflance  acquifc  injuftement , ou  pré- 
judiciable au  bonheur  des  autres  ; l’a- 
mour de  l’indépendance  & de  la  domi- 
nation , n’eft  donc  effréné  que  dans  les 
hommes  qui  ont  étouffé  dans  leur  coeur 
les  fentimens  de  probité  , d’honneur  & 
de  vertu. 

Les  hommes  , pour  qui  la  fubordina- 
tion eft  un  joug  infupportable,  font  des 
vicieux  ou  des  coupables  qui  craignent 
les  loix  : ce  font  des  hommes  dilfipés, 
vains,  orgueilleux,  frivoles,  auxquels 
la  fubordination  preferit  des  devoirs  qui 
les  gênent,  ou  dont  leur  orgueil  s’of- 
fenfe , ces  hommes  ne  font  pas  dans  leur 
état  naturel  ; il  ne  faut  point  imputer 
à tous  les  hommes  leurs  paffions  , leurs 
vices,  & les  croire  inféparables  de  la 
riature  humaine. 

Les  hommes  qui  fe  font  rendus  célé- 
brés par  leur  ambition , ont  prefque  tou- 
jours été  des  débauches , que  leur  luxe 
énorme  & le  défordre  de  leur  fortune 
ont  portés  à troubler  les  Etats  , comme 
Catilina , des  caradcres  vains  & lâches 
commc-Xhcophanc,  des  particuliers  fans 


projet",  & que  le  ha  fard  & les  circonf 
tances  ont  élevés  au  pouvoir  fuprême, 
comme  Cromwel , des  guerriers  pafîion- 
nés  pour  la  célébrité , comme  Charles 
XII.  des  anies  timides  &foibles,  com- 
me Louis  XI.  & Jacques  L qui , pour 
être  en  fureté  , avoient  befoin  de  tenir 
dans  l’inquiétude  & dans  la  crainte,  tous 
ceux  qui  pouvoient  leur  faire  du  mal, 
& qui  ne  pouvoient  être  calmes  & en  fû- 
rcté  qu’en  croyant  qu’ils  avoient  un  pou- 
voir fans  bornes. 

C’eft  ordinairement  chez  les  peuples 
livres  au  luxe , que  l’aniour  de  la  domi- 
nation & dcj’indépcndance  s’exalte,  & 
devient  entreprenant.  Prefque  tous  les 
tyrans  ont  été  des  débauchés  , des  vo- 
luptueux , des  avares  qui  avoient  un  bc- 
foin  extrême  d’argent,  & pour  lefqucls 
la  domination  ctoit  un  moyen  d’en 
avoir.  Telle  eft  l’origine  qu’ Ariftote  don- 
ne aux  tyrannies,  & c’eft  un  fait  qui  ne 
peut  être  contefté  que  par  ceux  à qui 
l’hiftoirc  feroit  abfolument  étrangère. 

Depuis  Lycurgue  qui  bannit  le  luxe 
& l’argent  de  Sparte,  jufqu’à  Lyfandre, 
dont  les  artifices  & l’ambition  introdui- 
firent  de  nouveau  le  luxe  & les  richefl 
fes , on  ne  vit  point  parmi  les  Lacédé- 
moniens cet  amour  de  la  domination, 
rien  entreprendre  contre  le  gouverne- 
ment. 

Les  Scythes,  les  Gaulois,  les  Germains 
avoient  des  rois  qui  n’ont  point  été  des  % 
tyrans:  on  n’a  point  vu  parmi  les  Scy- 
thes , des  guerres  entreprifes  pour  reffer- 
rer  ou  pour  étendre  la  puifTance  de  leurs 
rois , & l’on  en  trouve  rarement  des 
exemples  chez  les  Germains  & chez  les 
Gaulois. 

Lorfqu’on  ne  jette  fur  l’hiftoire  qu’un 
coup  d’œil  fuperficiel , on  voit  dans  les 
Etats  & dans  les  gouvernemens  , des  ré- 
volutions , des  {éditions , des  conjura- 
tions > des  guerres  civiles , des  raonar- 
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chics  changées  en  républiques  ou  en 
tyrannies  , des  républiques  fubjuguées 
par  des  tyrans  & pardesdefpotes.  Com- 
me la  puiflànce  cft  l’objet  de  tous  ces 
mouvemens , on  croit  que  l’ambition  & 
la  haine  de  toute  fubordination  en  font 
les  principes  ; mais  c’eft  une  erreur. 

Ariftote  attribue  toutes  les  révolu- 
tions , toutes  les  guerres  civiles  à l’or- 
gueil outrageant  des  magiftrats  , à leur 
avarice,  à l’injuftc  diftribution  des  ré- 
compcnfes  & des  honneurs,  au  pouvoir 
cxcciftf  des  fouverains,  au  mépris  du 
peuple  pour  les  magiftrats,  à l’cxcefïï- 
ve  élévation  d’un  ordre  de  l’état  fur  les 
autres. 

Lorfqu’on  remonte  aux  caufes  des  ré- 
volutions, des  féditions,  &c.  que  nous 
offre  l’hiftoire , on  les  trouve  en  effet 
toutes  produites  par  quelqu’une  de  ces 
caufes , com  n ï ce  philofophe  le  prouve 
par  l’hiftoire  des  tems  qui  l’ont  précé- 
dé : quant  aux  tems  qui  l’ont  luivi , 
nous  nous  contenterons  d’en  rapporter 
quelques  exemples. 

Ce  fut  l’orgueil  des  Tarquins  , les 
•utrnges  qu’ils  firent  aux  Romains,  qui 
anéantirent  la  royauté  à Rome  ; ce  fut 
l’outrage  que  requt  Appius  Claudius 
qui  anéantit  le  pouvoir  des  Decemvirs  j 
ce  fut  pour  fc  venger  de  l’infulte  que 
lui  avoit  faite  l’Impératrice  Sophie  que 
Narfés  attire  les  Lombards  en  Italie. 

Combien  l’excès  des  impôts  , l’ava- 
rice des  fatrapes , des  gouverneurs , des 
quelteurs,  leur  dureté,  leur  infolcnce 
n’ont  - elles  pas  arme  de  peuples  & cau- 
fé  de  révoltes  dans  tous  les  Etats  ? 
le  peuple  paye  fans  murmure  tout  ce 
qu’il  peut  payer,  mais  il  cft  un  excès 
qui  le  révolte  , fans  qu’on  puiife  pour 
cela  le  regarder  comme  naturellement 
féditieux.  Il  eft  privé  du  nécelfaire , & 
il  voit  dans  tous  fes  fupéricurs  , dans 
les  quefteurs,  dans  tout  ce  qui  exerce 


quelqu’autorité , un  luxe  énorme , il 
eft  méprifé,  infulté , outragé  par  tous 
fes  fupérieurs,  par  tout  ce  qui  eft  ri- 
che } faut -il  donc  un  penchant  inné  à 
la  révolte  pour  regarder  tous  ces  hom- 
mes comme  des  ennemis  ? Quand  dans 
ces  Etats  le  peuple  feroit  aulfi  Itupide 
qu’on  le  fuppofe  mal  - à - propos , peut- 
il  s’empêcher  de  voir  que  les  befoins  do 
l’Etat  qui  font  toujours  le  motif  des  im- 
pôts ne  font  en  effet  que  les  befoins  do 
ces  hommes  ; le  befoin  qu’ils  ont  d’ar- 
gent pour  entretenir  leur  luxe  ou  pour 
alfouvir  leur  avarice.  C’eft  ainli  que 
les  Frifons  fc  foulevcrcnt  contre  les  Ro- 
mains , bien  plus  pour  fe  fouftraire  à 
l’avarice , que  par  averlion  pour  la  fu- 
bordination. Ils  avoient  payé  fans  ré- 
pugnance les  tributs  fous  Drufus  ; mais 
fous  le  gouvernement  du  centurion 
Alennius  , homme  avide  , fans  huma- 
nité , fans  efprit,  ils  fe  trouvèrent  hors 
d’état  de  payer  le  tribut  qu’il  leur  im- 
pofa;  ils  vendirent  leurs  troupeaux, 
leurs  champs , ils  engagèrent  leur  liber- 
té ; enfin  ils  fe  révoltèrent , pendirenl 
les  foldats  prépofés  au  recouvrement- 
des  impôts  & auroienc  mis  en  pièces 
l’affreux  & indigne  centurion , s’il  n’eût 
pris  la  fuite. 

Ce  furent  les  vexations  & l’avidité 
de  Sabinus  intendant  de  la  Judée,  qui 
cauferent  cette  révolte  dans  laquelle 
tant  de  Juifs  périrent. 

Combien  les  Suifi’es  n’endurerent- ils 
pas  de  vexations  & d’horreurs  de  la 
part  des  gouverneurs  & des  nobles  * 
avant  de  former  un  corps  indépendant? 
Depuis  leur  union,  ils  font  une  puif. 
lance  formidable  en  Europe  fans  avoir 
entrepris  de  s’agrandir , fans  avoir  pro- 
fité des  circonftances  favorables  pour 
étendre  leur  domination. 

Ce  fut  la  rigueur  des  impôts,  l’in- 
quifltion , l’orgueil  & la  dureté  du  dut 
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«TAlbe  qui  enlevèrent  à l’Elpagne  les 
Provinces  - Unies. 

Les  impôts  ont  fouvent  caufé  des  fé- 
ditions  en  France , & fans  vouloir  les 
juftifier,  on  peut  dire  qu'aucune  n’a 
pour  principe  la  haine  de  la  fubordi- 
nation. 

Enfin,  fouvent  le  mépris  que  le  fou- 
verain infpire  au  peuple , a caufé  la  dé- 
fobéiifance  : car  l’homme  qui  fe  Ibumet 
fans  répugnance  à un  fupérieur  , & qui 
le  refpeclc,  luidélôbéit&  le  brave  s’il 
s’avilit,  parce  que  la  foumiffion  que  la 
fociité  preferit,  elt  bien  plus  une  fou- 
rmilion infpirée  par  le  refped,  & par 
la  confiance , qu’une  obéi  (Tance  produite 
par  la  crainte  & par  la  terreur.  Pour 
prouver  par  les  féditions  & par  les  guer- 
res civiles  , que  l’homme  ell  incapable 
de  fubordination  , il  faudroit  faire  voir 
que  ces  féditions , ces  guerres  civiles  , 
ces  révoltes  ont  eu  pour  objet  des  ma- 
giftrats  , ou  des  fouverains  qui  n’em- 
ployoient  leur  autorité  que  pour  le  bon- 
heur de  la fociété,  qu’elles  ont  été  cau- 
fées  par  des  peuples  au  premier  abus  que 
le  fouverain  ou  le  magiftrat  a fait  de 
fon  pouvoir  , à la  première  vexation 
exercée  en  fon  nom , avant  de  s’ètre 
plaint , d’avoir  inftruit  le  fouverain  & 
le  magiftrat  des  rigueurs  qu’on  exer- 
qoit  fur  eux,  des  maux  qu’ils  endu- 
roient ; il  faudroit  faire  voir  des  peu- 
lcs  heureux  , & rebelles  à l’autorité  ou 
la  puiffitnee  qui  les  rend  heureux.  Si 
les  hommes  font  effentiellement  enne- 
mis de  la  fubordination  , pourquoi  le 
peuple  de  Syracufe  armé  a - 1 - il  procla- 
mé avec  des  tranfports  d’amour  & de 
joie  Gclon  défàrmé , le  pere  de  la  patrie 
& fon  fouverain?  Pourquoi  le  peuple 
a-t-il  furnomtné  Louis  XV.  le  bicn- 
aimé  ; car  ce  furnom  cft  l’exprcftion  de 
l’amour  du  peuple  , & non  pas  un  titre 
donné  par  l’adulation.  Le  cour tifau exal- 


te la  grandeur  du  fouverain  , mais  le 
peuple  publie  fa  bonté  : le  courtifan 
s’humilie  devant  fa  puilfance , & le  peu- 
ple aime  fa  perfonne. 

On  ne  connoît  donc  ni  la  nature  hu- 
maine , ni  l’hiftoire , jorfqu’on  dit , que 
l’homme  a pour  la  domination  un  amour 
qui  le  rend  incapable  de  fubordination. 
Si  cette  doctrine  a des  partifans  , ce  ne 
fera  que  chez  les  defpojes  & chez  les 
tyrans,  ces  partifans  ne  feront  ni  des 
phiiofophes , ni  des  citoyens , mais  les 
miniftres  de  la  tyrannie;  qu’on  aille 
avec  ces  principes  calmer  les  remords 
du  defpote  inhumain,  mais  qu’on  fe 
garde  bien  de  s’en  fervir  pour  autorifer 
l’oppreflion  dans  une  nation  que  l’a- 
mour foumetà  fes  fouverains. 

Quand  l'homme  fortiroit  des  mains 
de  la  nature  , comme  la  fable  nous  re- 
prélênte  les  géans  fortans  du  fein  de  la 
terre,  avec  des  forces  prodigieufes  & 
avec  des  armes  redoutables  ; il  feroit 
cependant  encore  un  être  foible  & mal- 
heureux , s’il  étoit  ifolé  fur  la  terre , s’il 
avoit  à combattre  feul  les  animaux  réu- 
nis, lesélémens,  les  maladies  & les  in- 
firmités; ainfi,  quelle  que  foit  l’origine 
del’homme,  dans  quelqu’état  qu’il  ait 
commencé  à exifter,  il  a eu  befoin  de 
s’unir  aux  autres  hommes , & il  cft  dé- 
terminé par  fon  organifation  à les  re- 
chercher & à s’unir  avec  eux. 

Le  befoin  de  fe  nourrir  elfcntiel  à 
l’homme,  cft  facile  à fatisfairc  dans  quel- 
que lieu  qu’il  fe  trouve  fur  la  terre;  ainfi, 
ce  befoin  ne  doit  caufer  aucune  haine 
entre  les  hommes  que  leur  foibleffe  a réu- 
nis. 

Le  befoin  de  fe  reproduire  qui  lui  eft 
commun  avec  tous  les  animaux , forme 
entre  les  deux  fexes  une  union  eflen- 
tiellemcnt  différente  de  celle  de  tous  les 
animaux , il  développe  des  fentimen9 
d'amour , de  complaifauce , de  tendref» 
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fe , qui  rendent  l’homme  & la  femme 
capables  de  fe  dévouer  au  bonheur  l’un 
de  l’autre , lors  même  qu’ils  n’éprou- 
vent point  le  befoin  qui  réunit  les  deux 
fexes.  Le  defir  de  fe  reproduire , forme 
donc  entre  les  deux  moitiés  du  genre 
humain  un  attachement  tendre  cons- 
tant , & à l’épreuve  des  caufcs  qui  pro- 
duifent  le  dégoût,  les  caprices,  l’indif- 
férence & la  défunion  parmi  des  êtres 
qui  ne  font  unis  que  par  des  befoins 
purement  phyfiques,  ou  qui  n’ont  pour 
objet  que  leur  propre  bonheur  , fans 
égard  pour  le  bonheur  des  autres. 

Les  loix  que  la  nature  a établies  pour 
la  reproduction  de  l’homme , fa  foiblcE. 
iè  & la  longueur  de  fon  enfance , le  foin 
des  peres  & des  meres  pour  fon  éduca- 
tion , lient  les  peres  & les  enfans  par 
l'habitude  de  la  tendreflè  & delà  recon- 
noidance  qui  rendent  les  plaifirs  & les 
malheurs  communs  à toute  la  famille. 
Ainfi  à mefurc  que  les  hommes  fe  mul- 
tiplient , la  fphere  de  la  tendreflè  & de 
l’attachement,  fi  je  peux  parler  ainfi, 
s’étend , ion  activité  augmente  & for- 
me de  toute  la  famille  une  aiTemblée 
d’hommes  dont  l’exiilcnce  devient  pré- 
cieufe  à ceux  qui  la  compofcnt. 

Par  fa  conditution  organique , l’hom- 
me foudre  ou  rclfent  du  plaifir  lorfqu’il 
voit  un  autre  homme  heureux  ou  fouf- 
frant.  L’homme  reçoit  donc  de  là  natu- 
re une  fenfibilité  qui  le  porte  vers  tous 
les  hommes,  qui  l’unit  à eux,  qui  l’af- 
focie  , pour  ainfi  dire,  à leur  bonheur 
&à  leur  malheur,  indépendamment  de 
l’éducation  & de  la  réflexion.  Il  y a donc 
une  parenté  naturelle  entre  tous  les 
hommes  , & la  fenfibilité  organique  fut- 
fit  pour  produire  entr’eux  un  attache- 
ment femblable  à celui  que  produifent 
la  naiifance  & l’éducation  entre  les  en- 
fims  d’un  même  pere. 

LorCjue  les  hommes  fe  rapprochant, 


s o c. 

celTent  de  mener  une  vie  errante  & f« 
fixent , le  loifir  dont  ils  joutent , leur 
rend  la  compagnie  des  autres  hommes 
agréable , utile  & même  néceifaire  : ils  y, 
trouvent  des  fccours  contre  les  périls, 
du  foulagement  pour  leurs  maux  , de  la 
confolation  dans  les  attliCtions  : les  in- 
firmités mêmes  delà  condition  humaine, 
concourent  avec  le  fentiment  de  l’huma- 
nité pour  unir  les  hommes  par  un  fenti- 
menc  d’intérêt  réciproque  , qui  fe  joint 
à l’humanité  pour  lui  aider  à triompher 
des  répugnances  de  la  parellè  & de  la  dé- 
licatellè , dans  le  foulagement  des  infir- 
mes , qui  peut  devenir  le  fupplément  de" 
la  compalfion  & de  la  bicnfaifance  natu- 
relle ,'  tenir  tous  les  hommes  unis , & les. 
engager  à fe  fecourir , malgré  le  defagré- 
mentque  leurs  infirmités  & leurs  foi- 
blefles  peuvent  caufcr  dans  leur  aifo- 
ciation. 

Le  fecours  que  reçoit  un  malheu- 
reux , fait  naître  dans  fon  cœur  un  fen- 
timent de  reconnoiifance  qui  lui  rend 
la  vie  de  fon  bienfaiteur  précicufe , & 
qui  augmente  la  bienveillance  du  bien- 
faiteur. 

Le  feryiee  qu’un  homme  rend  à un 
malheureux , n’infpirc  pas  feulement  de. 
la  reconnoiifance  au  malheureux,  il  la 
fait  naître  dans  le  cœur  de  tous  ceux 
qui  connoiflènt  fon  bienfait,  il  leur  de- 
vient cher  , ils  s’cmprclîènt  de  lui  té- 
moigner leur  attachement , leur  eiiime , 
leur  zele. 

Le  zele,  l’cftime,  l’attachement  du 
public,  produifent  dans  l’homme  bien- 
faifant  un  fpeClaclc  flatteur  & touchant, 
qui  fait  naître  dans  fon  cœur  le  defir 
d’être  utile  à tous  les  hommes.  La 
bicnfaifance  naturelle  & l’humanité  qui 
ne  paroiifent  defiinées  qu’à  empêcher, 
l’homme  de  nuire  , deviennent  des  four- 
ccs  de  bonheur , & des  principes  de  gé- 
nérofité.  L’homme  eft  bienfaifant  par 

amour 
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ajnmir  pour  les  autres , par  goût  pour 
la  bienfuilimcc,  & par  intérêt  perfonnel; 
il  cil  capable  de  faire  des  làcrificcs  au 
bonheur  de  les  fcmblables. 

A tous  ces  motifs,  la  nature  ajoùte  le 
fentiment  dei’amitié  plus  tendre,  plus 
yif&  pluspuiifant  que  toutes  les  autres 
inclinations  naturelles.  Par  lui,  la  na- 
ture donne  à chaque  homme  une  confo- 
latio.’t,  un  fécours,  un  bonheur  toujours 
préfent , un  aifocié  qui  n’a  pour  objet 
que  le  bonheur  do  fon  aifocié,  & qui 
lorfqu’il  faut  le  procurer,  n’elt  jamais 
cifrayé  parles  périls,  ou  rebuté  par  les 
difficultés.  , 

La  nature  ne  s’ett  pas  contentée  de 
donner.!  l’homme  tous  ces  fentimens, 
toutes  ces  inclinations  , comme  autant 
de  maîtres , de  moniteurs  & de  guides. 
Elle  a mis  dans  fon  coeur  des  témoins, 
des  juges , des  rémunérateurs  plus  équi- 
tables & plus  généreux  que  les  hom- 
mes ; la  rnilbn  & la  confciencc , qui  rem- 
plirent l’ame  de  l’homme  bienfiiifant  de 
fatisfaélion  & de  plaiiîr  , lori’qu’it  eft 
ignoré  ou  même  condamné,  mais  des 
ju  ges  inexorables  qui  le  condamnent  & 
qui  le  punilent,  s'il  eft malfàifant,  & 
lors  même  que  les  hommes  lui  déguilcnt 
fon  injuftice. 

Le  malheur  rendu  par  les  lois  de  la 
nature , in  réparable  de  toutes  les  actions 
qui  nuifentau  bonheur  des  autres,  vient 
au  fceours  delà  raifon  & de  la  conicien- 
ce,  & f’emble  être  toujours  en  vigie  pour 
repouiî'er  vers  le  bonheur  général  tous 
ceux  qui  ne  cherchent  que  leur  bonheur 
particulier.  Enfin  , fi  l’homme  réfilte  à 
tous  ces  motifs , la  nature  lui  montre 
une  puiffance  imnicnle  qui  promet  les 
plus  magnifiques  récompenfes  à la  bien- 
faifancciSc  à la  vertu,  qui  punit  par  les 
clntimens  les  plus  rigoureux  l’injutticc 
& l'inhumanité. 

C’ett  l’Auteur  de  la  nature  qui  eft  le 
Tome  XII. 


«Si 

principe  & la  caufe  de  toutes  les  inclina- 
tions fociales  de  l’homme  , de  toutes  fes 
facultés,  de  tous  fes  befoins  : c’cft  lui 
qui  a mis  dans  tous  les  événemens  l’or- 
dre qui  y régné  conllamment  j rien  ne 
peut  le  changer  : ainii  les  hommes , non- 
iculement  pour  obéir  à l’Etre  fuprème, 
mais  encore  pour  être  heureux  fur  la  ter- 
re, doivent  former  entt’eux  une  lociété 
qui  a pour  loix  les  vertus  fociales  que 
nous  avons  trouvées  dans  le  cœur  de 
l’homme  ; ils  doivent  compofer  une  fa- 
mille. 

La  multiplication  des  hommes  ne  leur 
permet  pas  d’habiter  dans  les  mêmes 
lieux,  dans  les  mêmes  contrées,  ils  font 
obligés  de  fè  partager,  & de  former  des 
corps  féparés  , à qui  la  nature  du  climat 
qu'ils  habitent , & les  différentes  cir- 
conltances,  font  prendre  des  mœurs  & 
des  idées  particulières  , des  moyens  dif- 
férais de  fe  nourrir , & d’arriver  au 
bonheur. 

Cette  dilfribution  des  hommes  en 
différons  corps , ne  change  point  l’eflrn- 
ccde  l'homme.  Les  relations  cffenticües 
que  la  nature  a mifes  entre  un  homme 
êc  un  autre  homme  , fubfiftent  dans 
quelque  contrée  qu’ils  habitent.  Ainfi  , 
il  y a elllutiellcment  une  fociété  géné- 
rale & univcrfelle,  qui  embraffe  tous  les 
hommes  , & des  fociétés  particulières, 
dont  les  membres , fans  fe  détacher  de  la 
grande  fociété,  ont  cependant  des  loix 
particulières , qui  ne  peuvent  être  que 
des  applications  différentes  des  loix  de 
la  lociété  générale. 

C’elt  dans  la  connoiffance  de  ces  loix, 
que  la  morale  & la  politique  doivent 
chercher  les  moyens  de  gouverner  les 
hommes  & de  les  rendre  heureux  : le 
développement  des  befoins  , des  incli- 
nations & des  facultés  de  l’homme  , les 
effets  attachés  au  bon  ufage  ou  à l’abus 
que  l’honunc  en  fait , contient  ces  loix } 
Rrrr 
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mais  la  connoiflance  m’cn  paroit  fi  né- 
ceffaire,  que  je  n’ai  pas  regardé  comme 
une  répétition  inutile  de  les  rapprocher 
dans  cet  article  , & d’en  faire  en  quelque 
forte  des  aphorifines  de  droit  naturel  & 
de  droit  des  gens,  de  morale  civile  & 
de  politique  générale  , dans  lclqucls  on 
pût  voir  le  précis  du  fyftème  de  la  na- 
ture par  rapport  à la  Jociété  naturelle  , 
& à la  fosiété civile  que  les  hommes  doi- 
vent former,  & par  rapport  au  bonheur 
auquel  ils  doivent  afpirer. 

De  la  fociété  universelle , ou  de  la  fo- 
ciété  que  forment  tous  les  hommes,  çf?  des 
loix  de  cette  fociété.  l°.  Les  befoins,  les 
inclinations  de  l'homme  , le  rapport  de 
fon  bonheur  avec  les  phénomènes  de  la 
nature,  le  conduifent  à la connoilTance 
d’une  Intelligence  fuprême  qui  a créé 
le  monde  & l’homme,  qui  a donné  des 
loix  à la  nature,  & prclcrit  des  règles 
à l’homme;  qui  veut  en  être  honorée, 
& à laquelle  l’homme  doit  un  culte. 
v.  Droit  naturel . 

Que  cet  objet  foit  ou  ne  foit  pas  le 
premier  dans  l’ordre  du  développement 
des  inclinations  & des  qualités  fociables 
de  l’homme  , confidéré  dans  un  état  de 
pure  nature,  il  en  cil  certainement  fa 
fin  ; il  cft  donc  non  - feulement  le  plus 
important , mais  encore  le  premier  des 
principes  du  droit  naturel  pour  l'hom- 
me qui  a réfléchi,  8c  aucun  homme  ne 
peut  ignorer  invinciblement  que  cette 
intelligence  cxilte , & qu’il  lui  doit  un 
culte,  v.  Dieu. 

2".  La  diliancedes  lieux  , la  différen- 
ce des  climats  , ne  changent  ni  l’orgini 
fation  de  l'homme,  ni  Ion  elfencc  : par 
tout  il  a les  mêmes  befoins  & les  mêmes 
inclinations  naturelles;  tous  les  princi- 
pes de  bienfaiflmce  & d’humantré  qui 
naiffent  de  Porganifation  de  l’homme, 
& du  fond  de  fon  ame,  fubfillcnt  donc 
entre  tous  les  hommes , quelque  climat 


qu’i  s habitent , & fous  que'que  gouver- 
nement qu'ils  vivent.  Ainli  par  tout  où 
deux  hommes  fc  rencontrent,  ils  font 
dans  un  état  de  paix  & de  fociété  : avant 
qu’ils  ayent  fait  aucune  convention , ils 
font  unis,  alliés  & freres. 

$°.  Les  principes  de  fociabilité  que 
nous  avons  expofés,  v.  Sociabilité, 
Sensibilité,  Morale , font  des  réglés 
qui  doivent  diriger  la  conduite  de 
f homme  ; elles  lui  font  preferites  par 
l’intelligence  créatrice  , 8c  il  ne  peut 
s’en  ccarter  fansde  venir  malheureux  : 
puis  donc  que  ces  principes  exillent 
dans  tous,  les  hommes  & dans  tous 
les  tems , ils  font  des  loix  immuables 
& perpétuelles  de  la  fociété  générale  que 
tous  les  .hommes  doivent  former  fur  la 
terre. 

4".  La  réunion  de' ces  princes  forme 
le  droit  naturel. 

f°.  Par  ce  que  nous  avons  dit  fut 
l’humanité,  fur  la  bicnfaifance  & fur 
l’amitié  naturelle,  voy.  ces  mots,  l’hom- 
me fouffre  lorfqu’il  voit  fouffrir  un  au- 
tre homme,  il  éprouve  du  plaifir  lorf. 
qu’il  le  voit  heureux , il  defire  de  com-. 
muniquer  le  bonheur  dont  il  jouit  lui- 
même;  ainfi  de  droit  naturel,  un  hom- 
me doit,  lorfqu’il  le  peut,  contribuer  au 
bonheur  des  autres  , de  quelque  nation, 
de  quelque  pays,  de  quelque  condition 
qu’il  foit. 

6".  Les  hommes  ont  un  defir  naturel 
de  l’amitié  de  leurs  fcinbiables , & par 
l’inflitution  de  la  nature  , il  ne  peut  fai- 
re naître  ces  fentimens  que  par  des  ac- 
tes d'humanité,  de  judice  & de  bicn- 
faifancc  : ainfi  parle  droit  naturel  , il 
ne  fulHt  pas  que  l’homme  ne  fade  point 
de  mal , il  faut  qu’il  foit  utile  aux  autres, 
que  fa  judice  & fa  bienfaifance  fuient 
adlives. 

7 . Puifque  l’eftime  & l’amitié  contri- 
buent au  bonheur  de  l’homme , & que 
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dans  l’inftitstion  delà  nature,  labien- 
faifancc  active  fait  naître  ces  fentimcns, 
on  doic  de  droit  naturel , de  l’eftime  & 
de  l’amitié  à tous  les  hommes  juftes  & 
bienfaifans. 

8J.  Si  l’homme  craint  naturellement 
la  haine  & le  mépris  des  autres  hom- 
mes ; par  l’inftitution  de  la  nature , l’in- 
juftice , la  méchanceté , font  naître  ces 
ientimens , & ils  font  detlinés  à répri- 
mer l’homme  inhumain , injufte  & mé- 
chant: c’eft  donc  manquer  à une  obli- 
gation naturelle  que  de  ne  pas  témoi- 
gner du  mépris , de  la  haine  & de  l’in- 
dignation à l’injufte , au  méchant , à 
l’homme  dur  & infenfible  : c’eft  violer 
le  droit  naturel  que  de  témoigner  à cet 
homme  du  refpect , de  l’eftime  & de 
l’amitié  : car  puifque  la  nature  a dc- 
pofé  dans  notre  cœur  la  haine  & le  mé- 
pris comme  une  force  deüinée  à répri- 
mer les  méchans , l’homme  qui  cache 
ces  fentimcns  , qui  les  étouffe  par  crain- 
te , cil  un  lâche  qui  abandonne  fon  pof. 
te , il  trahit  la  nature  & la  fociétc  gé- 
nérale. 

9°.  Par  l’inftitution  de  la  nature,  lo 
malheur  d’un  homme  n’eft  point  né- 
ccflaire  à l’exiftence  d’un  autre  homme  , 
l’homme  ne  peut  même  voir  fouffrirfon 
femblable  fans  reifentir  de  la  douleur  ; 
on  viole  donc  le  droit  naturel  en  ne 
ioulageant  pas  un  malheureux  , & en 
faifant  fervir  le  malheur  des  autres  à fun 
plailîr. 

La  traite  des  Negres  qui  n’a  pour  ob- 
jet que  de  procurer  à l’Europe  des  pro- 
ductions de  luxe , & qui  entretient  chus 
le  fein  de  l’Afrique  la  guerre  & la  déf- 
lation, elt  donc  une  tranfgreflion  hor- 
rible du  droit  naturel , laquelle  par  une 
fuite  des  loix  de  la  nature , ne  peut 
manquer  de  devenir  funette à l’Europe. 
v.  Negres. 

Le  négociant  infatiablc  , le  colon  avi- 
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de , en  arrachant  les  Negres  à leur  pa- 
trie, en  les  poliçant,  en  leur  apprenant 
les  arts  , travaille  à former  dans  l’Amé- 
rique une  puilfance  qui  clt  déjà  aujour- 
d’hui formidable  aux  nations  commer- 
çantes de  l’K  urope  : peut  être  verra-  t-on 
un  jour  les  Ni  grès  & les  Américains  éle- 
ver un  Etat  puiil'ant  dans  le  nouveau 
monde,  & les  Européens  dépouillés  de 
leur  puilfance  dans  ces  contrées  , con- 
ferver  leurs  goûts  pour  les  productions 
de  ces  climats,  & ne  pouvant  fe  réduire 
à la  fimplicité  de  la  nature,  fc  faire  la 
guerre  pour  fe  procurer  de  l’argent  avec 
lequel  ils  achèteront  le  fucrc,  l’indigo, 
le  enffé,  &c. 

io*.  Par  l’inftitution  de  la  nature  , 
tous  les  hommes  reifentent  les  maux  de 
leurs  femblables  : un  homme  qui  fait 
du  mal  à un  autre  homme , en  fait  à 
tous  ceux  qui  le  voyent , à tous  ceux 
qui  le  fa  vent  ; ainfi  le  droit  naturel  obli- 
ge à défendre,  àfêcourir,  à protéger  le 
foible  contre  le  fort  ; la  douleur  que 
nous  caufe  la  vue  du  foiblè  opprimé , eft 
un  ordre  que  la  nature  nous  donne  pour 
courir  à fon  fccours. 

1 1°.  Puifque  l’homme  n’agit  que  pour 
être  heureux  , & que  le  malheur  de  fon 
femblable  n’eft  pas  naturellement  nécef- 
faire  à fon  bonheur , un  homme  en  fe 
défendant,  ne  doit  jamais  aller  au-delà 
de  ce  qui  eft  indifpenfable  pour  répri- 
mer l’aggrcffeur  & pour  le  contenir , la 
clémence  eft  donc  une  obligation  natu- 
relle. v.  Défense  de  foi  même. 

1 2°.  Puifque  l’homme  n’agit  que  pour 
être  heureux  , & que  la  nature  ne  le 
fait  point  naître  ennemi  de  fes|  fembla- 
blcs,  c’ell  un  devoir  d’attribuer  le  mat 
qu’il  fait,  à quelqu’erreur  , & non  pas  au 
defir  de  nuire  : l’indulgence  clt  donc 
encore  une  obligation  naturelle,  & une 
julfice,  aulîi  - bien  que  le  pardon  des 
offonfes. 
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I j°.  Par  i’inftitution  de  la  nature  , 
l’homme  ne  fient  de  l’eftime  & du  ref- 
pect  que  pour  la  bienfaifance  généreufe, 
pour  les  talens  confacrés  au  bonheur  gé- 
néral , pour  les  grandes  qualités  utiles  : 
J’horame  qui  prétend  au  refpcét , & qui 
exige  des  hommages  comme  puiilànt , 
ou  comme  defcendant  d'hommes  puifi- 
Puis,  viole  donc  le  droit  naturel,  auifi- 
bicn  que  ceux  qui  le  refpeclent  & qui  lui 
rendent  des  hommages. 

Eu  effet , la  nature  a confié  à l’hom- 
me le  refpcct  & les  hommages  pour  ré- 
compenfer  la  vertu  , & pour  encourager 
la  bienfaifance  : c’elt  un  bien  dont  clic 
le  fait  dépofitaire  & dont  clic  lui  confie 
la  diftribution  pour  le  bonheur  général 
de  l’humanité  ; en  gratifier  la  puiffance 
qui  n’elt  que  terrible  & dangereulè  , ou 
la  naiflance  & la  dignité  fans  bienfailan- 
ce  & fans  vertu,  c’elt  encourager  l’auda- 
cieux & l’opprclléiir , c’clt  fe  déclarer  le 
fauteur  de  l’orgueil  qui  rend  l’homme  in- 
fcnfible  & inhumain,  c’ell  empêcher  que 
les  hommes  ne  confacrent  leurs  talens 
au  bonheur  général. 

140.  Il  paroit  que  la  nature  fait  naître 
ks  hommes  avec  les  mêmes  difipoli- 
tions,  les  mêmes  talens  , les  memes  in- 
clinations , & par  conf  qucrit  dans  un 
état  de  parfaite  égalité.  Quand  il  lèroit 
vrai  qu’elle  met  des  différences  dans 
leurs  talens  & dans  leurs  facultés,  l’hom- 
me le  plus  rare  & le  plus  diltingué  ne 
peut  lavoir  fi  les  autres  hommes  n’ont 
pas  reçu  des  talens  fupérieurs  à ceux 
qu’il  a reçus , s’ils  n’euflènt  pas  été  ce 
qu’il  clt  & peut  être  fupérieurs  à lui  , 
s’ils  avoient  été  dans  les  circonltances 
dans  Icfquellcs  il  s’elt  trouvé:  la  fupé- 
riorité  des  talens,  des  lumières , des  for- 
ces, ne  doit  donc  point  affoiblir  le  fenti- 
ment  de  l’égalité  naturelle  entre  les  hom- 
mes, aucun  n’elt  en  droit  de  fe  croire  na- 
turellement fuperieur  à un  autre  homme. 


Le  vaniteux  qui  fe  complaît  dans  les 
chofcs  qui  ne  le  rendent  ni  meilleur , ni 
plus  eltnnable  , & qui  méprife  ceux  qui 
cil  font  privés,  le  l’upcrbc  qui  fc  glorifie 
de  les  avantages  ou  de  fies  qualités,  qui 
s’élève  infolemnient  au  - dcifius  des  au- 
tres , l’arrogant  qui  vante  & qui  s’exage- 
re  les  talens  & fies  droits , violent  le  droit 
naturel. 

Ainfi  rhumiütc,  ou  cette  difpofition 
d’cfprit  & de  caradere  qui  fait  que 
l’homme  s’eitime  toujours  moins  qu’il 
ne  vaut , & qui  fuppofe  dans  les  autres , 
des  qualités  qui  auroient  pu  les  rendre 
fupérieurs  à lui  ; la  modeftie  , ou  cette 
difpofition  d’efprit  & de  cœur  qui  fait 
que  l’homme  ne  fc  prévaut  jamais  de  ce 
qu’il  reconnoîc  d’eltiniable  en  iui , qui 
s’efforce  bien  plus  d'être  utile  que  d’at- 
tirer l’attention  , de  mériter  l’ellime  que 
d’obtenir  des  éloges,  font  des  obliga- 
tions pteferites  par  le  droit  naturel. 

1Ç°.  L’homme  vain  n’afpire  qu’à  de- 
venir l’objet  de  l’attention  des  autres  ; le 
fuperbe  ne  délire  que  d’exciter  l’admi- 
ration & la  crainte}  l’arrogant  ne  s’occu- 
pe que  de  lès  prétentions  ; la  bienfailàn- 
ce  & l’amitié  11e  font  point  les  motifs 
qui  font  agir  ces  hommes  ; ils  font  enne- 
mis du  bien  qui  n’elt  pas  favorable  à 
leurs  defirs;  ils  font  dans  la  difpofition 
de  faire  le  mal  qui  les  flatte,  parce  qu’ils 
n’ont  point  placé  leur  bonheur  dans  la 
fatisfaélion  intérieure  que  produifent  la 
bienfaifance  & l’amitié  , mais  dans  les 
louanges, dans  les  applaudillcmens,  dans 
les  marques  extérieures  de  refpect  qu’on 
leur  rend. 

Cependant  dans  l’inftitution  de  la  na- 
ture , 011  11e  doit  le  refpeff , l’dtime  & 
rattachement  qu’à  la  bienfaifance,  à la 
vertu  : ainfi  par  !c  droit  naturel,  011  doit 
refufer  à l’homme  vain  , orgueilleux  , 
fulhlànt,  des  témoignages  de  confidé- 
ration,  de  relpect,  d’eltnne  , que  la  J'o- 
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tiiti  civile  ne  prefcrit  pas.  Il  faut  pour 
ainfi  dire,  dillinguerle  citoyen  de  l’or- 
gucillcux , refufer  à l’orgueil  toutes  fes 
prétentions,  & n’accorder  que  ce  que 
l’on  doit  au  citoyen  j il  faut  qu’il  fente 
que  c’eft  à l’humanité  qu’on  accorde  les 
égards  qu’on  lui  marque,  ou  à quelque 
bonne  qualité  qu’il  a , & non  pas  à l’ex- 
cellence chymérique  qu’il  révéré  dans 
fa  pcrfonne. 

Ainfi,  lorfquc  Xcrxès  eut  réfolu  de 
faire  la  conquête  de  la  Grece , il  envoya 
des  ambailàdeurs  à Sparte , pour  de- 
mander de  h terre  & de  l’eau,  qui  étoient 
les  figues  de  la  foumilfioii.  Les  Lacédé- 
moniens jetterent  une  partie  des  am- 
baifa  Jours  dans  des  gouffres  , & l’autre 
dans  des  puits,  leur  difant  qu’ils  pou- 
voient  emporter  à Xerxès  de  la  terre  & 
de  l’eau.  Ce  monarque  , fous  prétexte 
de  venger  l’outrage  fait  à fes  ambaffa- 
deurs,  fit  des  préparatifs  de  guerre  qui 
menaçoient  toute  la  Grece.  Les  Lacé- 
démoniens , à la  vue  des  maux  que  cet- 
te guerre  alloit  caufer  à la  Grece,  en- 
voyèrent des  ambailàdeurs  qui  s’offri- 
rent de  mourir  pour  réparer  l’injure 
faite  à Xerxès  dans  la  perioune  de  fes 
amkaffadcurs.  Lot  (que  ces  Lacédémo- 
niens furent  arrivés  & préfentés  au  roi 
de  Perfe  , on  ne  put  jamais  les  enga- 
ger à l’adorer,  ils  répondirent  qu’ils  n’é- 
toient  pas  venus  pour  cela,  mais  pour 
mourir. 

i6°.  Cette cfpece  de  fierté  n’a  rien  de 
dur&  d’orgueilleux,  elle  s’allie  avec  la 
bienfaifance,  avec  l’humanité  ; ainfi, 
lorfque  Ptolomée,  obligé  de  fortir  d’A- 
lexandrie, alloit  à Rome  implorer  le 
fecours  du  fénat,  contre  fes  fujets , & 
qu’il  aborda  a Rhodes  où  étoit  Caton 
d’Utiquc , il  envoya  chez  lui , „ ne  dou- 
tant pas  que , des  que  Caton  fauroit  fon 
arrivée,  il  ne  vint  le  vilîter;  mais  Ca- 
ton répondit  à l'envoyé  que  Ptolomée 
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vînt  le  trouver  s’il  avoit  affaire  à lui , 
ce  qu’il  fit. 

Quand  il  entra,  Caton  n’alla  point 
au-devant  de  lui,  il  ne  daigna  pas  mê- 
me fe  lever  de  fon  fiege  ; mais  après 
l’avoir  falué  fans  façon , comme  un  (Im- 
pie particulier,  il  lui  dit  de  s’affeoir. 
Cette  réception  fi  féche  , déconcerta  un 
peu  le  roi , qui  fut  fort  étonné,  de  trou- 
ver avec  des  dehors  li  (Impies  , (I  popu- 
laires & fi  chétifs , des  manières  fi  fieres 
& hautaines.  Mais , quand  il  eut  com- 
mencé à lui  parler  de  fes  affaires , il  en- 
tendit de  lui,  des  difcours  d’une  fàgcffe 
profonde,  & tous  pleins  de  franchife& 
de  liberté  : car  Caton  blâma  fort  ce  qu’il 
faifoit,  & lui  remontra  quelle  grande 
félicité  & quelle  vie  royale  il  abandon- 
noit , pour  aller  fe  livrer  à une  dure 
lérvitudc,  ides  travaux  infinis , à toute 
la  corruption  & à toute  l’avarice  des 
puilfants  de  Rome,  que  l’Egypte  même, 
quand  elle  feroit  convertie  eu  or,  pour- 
roit  à peine  rafl’ailer.  Il  lui  confeilla 
donc  de  s’en  retourner  & de  fc  raccom- 
moder avec  fes  fujets , il  lui  offrit  même 
de  l’accompagner  pour  ménager  cet  ac- 
commodement. Ptolomée  crut  entendre, 
non  l’avis , d’un  homme  fiige , mais  l’o- 
racle d’un  Dieu. 

17’.  Les  befoins  , les  penchans,  les 
inclinations  que  l’homme  reçoit  de  la 
nature , étant  des  réglés  & des  loix  , 
qui  doivent  le  conduire  ; tout  homme 
qui  fc  met  librement  dans  un  état  où  il 
ne  peut  plus  obéir  aux  loix  , viole  le 
droit  naturel  : ainfi  l’intempérance  elfe 
un  crime. 

18°.  Tous  les  principes  de  droit  na- 
turel que  nous  venons  d’expofer,  font 
des  fentimens , des  inclinations , des 
penchants  qui  agiffent  & qui  fe  déve- 
loppent dans  l’homme , par  l’cvpérien- 
ce  même  feule.  Il  n’eft  pas  d’homme  qui 
en  lefléchülàut  ne  puùiè  counoitre  la 
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nccciïîté  de  fuivre  ccs  réglés  ; le  defir 
du  bonheur  & la  crainte  du  mal,  dé- 
terminent  l’homme  à porter  fcs  réfle- 
xions fur  tous  ces  objets  ; il  ne  peut 
donc  y avoir  d’ignorance  invincible  de 
la  loi  naturelle. 

Les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pol’er  font  donc  le  vrai  code  de  la  nature, 
& Hobbes  rcconnoit  lui -même  que  ce 
font  autant  de  loix  naturelles. 

Ces  principes  font  des  loix  naturelles 
félon  cet  auteur,  parce  qu’ils  font  le  feul 
moyen  de  vivre  en  paix  , & que  la  paix 
elt  l’état  auquel  l’homme  doit  tendre  : il 
regarde  ccs  loix  comme  des  barrières 
que  la  prudence  oppolc  à la  méchance- 
té , & non  comme  des  ordres  que  la  na- 
ture nous  donne  d’ètre  utiles  aux  au- 
tres hommes  : comme  des  précautions 
contre  le  mal , & non  comme  des  four- 
ccs  de  bonheur  ; ainfi,  jamais  fon  cœur 
n’avoit  éprouvé  le  plaifir  que  caufc  la 
bienfaifance  , la  rcconnoiflance  & l’a- 
mitié. 

Une  partie  de  la  furface  de  la  terre 
cft  couverte  par  les  eaux  qui  forment 
les  mers,  des  lacs,  des  fleuves,  des  ri- 
vières , & qui  partagent  la  terre  en  une 
infinité  de  divifions  plus  ou  moins  éten- 
dues. 

La  portion  du  globe  terreftre  qui  n’eft 
point  fous  les  eaux  , contient  des  mon- 
tagnes , des  vallons,  des  plaines,  des 
côteaux  , dont  les  productions  & la  fé- 
condité varient  à l’infini.  Prcfque  par- 
tout , on  rencontre  des  terreins  ltériles 
plus  ou  moins  étendus.  Les  hommes  , 
en  fc  multipliant,  ont  donc  été  forcés 
de  fe  partager  & de  former  des  corps 
ddtingués  & féparés  : la  différence  des 
alimcns  & des  contrées  dans  lefqucllcs 
lev  hommes  lé  font  difperfés  , a mis 
lv  aucoup  de  variété  dans  leurs  relfour- 
c;,k  . pour  Hitisfaire  leurs  befoins  pri- 
mitifs , & par  confcquent  beaucoup  de 


diverfité  dans  leurs  mœurs  , dans  leurs 
caraCteres , & dans  leurs  idées. 

Dans  la  haute  Afieoù  le  terrein  pro- 
digieufement  élevé,  fc  trouve  trop  froid 
pour  que  les  grains  & les  fruits  y mûrit 
font  & pour  que  les  arbres  y croiflcnt, 
la  nature  ne  produit  que  des  pâturages, 
fouvent  entre- coupés  par  des  étangs, 
ar  des  lacs , par  des  cantons  ltériles  ; les 
ommes  qui  s’y  font  retirés , font  natu- 
rellement devenus  pafteurs  & errants , 
ils  ont  peu  de  loifir,  ils  n’ont  pas  eu 
befoin  de  beaucoup  d’amufemens  ; ils 
n’ont  point  inventé  d’arts  agréables  , ils 
n’ont  point  exercé  leur  raifon  fur  des 
objets  de  fpéculation. 

Il  en  a cté  de  même  à - peu  - près  des 
Germains,  des  Gaulois  dans  leurs  fo- 
rêts , des  Arabes  dans  leurs  plaines  , 
tantôt  ltériles , & tantôt  abondantes  , 
& prcfque  toujours  coupées  par  des  pla- 
ges fablonneufcs,  ils  ont  été  pafteurs  & 
errans  , comme  les  Tartares  de  la  haute 
Alîe  : mais  ayant  plus  de  reiTources  pour 
fc  nourrir,  placés  fous  un  climat  moins 
rigoureux  , les  Germains  & les  Gau- 
lois ont  eu  plus  de  loi fir , plus  de  befoin 
de  s’éclairer  \ leurs  facultés  intellectuel- 
les ont  dû  fe  développer  chez  eux  beau- 
coup plus  que  chez  les  Tartares , & plus 
encore  chez  les  Arabes  , que  chez  les 
Gaulois  & chez  les  Germains. 

La  diverfité  des  climats  fait  fur  nos 
organes  & fur  nos  facultés , les  mêmes 
eftots  que  produit  fur  tous  les  êtres  fen- 
fibles , la  différence  des  faifons  & du 
fpeCtaclc  que  nous  offrent  le  ciel  & la 
terre. 

Au  midi  de  l’Afie  & de  l’Europe,  en 
Egypte  & dans  l’Inde , où  la  nature  pro- 
duit abondamment  des  grains, des  fruits, 
les  hommes  font  devenus  cultivateurs, 
& fédentaires  : mais  ces  contrées  fi  fa- 
vorifées  de  la  nature,  le  lion,  le  léo- 
pard , le  rhinocéros , le  bufle , l’élc- 
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phant,  une  prodigieufe  quantité  d’ani- 
maux pâturaus  femblent  les  difputer  à 
l’homme.  Il  a donc  fallu  que  dans  cha- 
cune de  ces  contrées  les  hommes  fuûent 
cultivateurs  & armés. 

Tous  les  hommes  ne  naiflent  point 
avec  des  difpolitions  égales  pour  culti- 
ver la  terre , pour  conduire  les  trou- 
peaux, pour  donner  la  chalfe  aux  ani- 
maux terribles  > & quand  ils  naitroient 
tous  avec  des  forces  égales  , il  aurcit 
encore  fallu  former  des  elaffes  différen- 
tes pour  cultiver  la  terre  , pour  défen- 
dre les  moiflbns  contre  les  bêtes  fauves, 
& les  troupeaux  contre  les  animaux  car- 
nacicrs  : à mefure  que  les  befoins  ont 
varié , ou  fc  font  multipliés , ces  clallcs 
ont  changé , ou  fe  font  multipliées. 

Il  a fallu  néceflairement  quelque  puif- 
fancc  qui  aflignât  à chacun  là  dallé  , & à 
chaque  clalfe  fes  fondions. 

Par  la  loi  établie  pour  la  réproduc- 
tion & pour  la  multiplication  des  hom- 
mes , cette  puillanec  a réfîdé  naturelle- 
ment dans  le  chef  de  famille  : ce  pere  , 
ce  chef  de  famille  a exercé  un  empire 
abfolu,  qui  n’avoit  pour  objet  que  le 
bonheur  de  la  famille.  Voilà  la  première 
fouveraineté , & le  modèle  fur  lequel 
fe  font  formées  naturellement  toutes  les 
fociétès  particulières.  Les  gouvernemens 
font  communément  monarchiques  dans 
leur  origine.  Après  la  mort  du  pere  de 
famille  , ce  fut  le  fils  ?iné  qui  gouverna 
comme  plus  éclairé  ,plus  mltruit,  com- 
me celui  que  le  pere  avoit  fait  depofi- 
taire  de  fes  dclfcins  , de  fes  volontés,  de 
fes  lumières.  Au  défaut  du  fis,  on  choi- 
fit  le  meilleur  , le  plus  éclairé  & le  plus 
vertueux  : on  ne  loupe, onna  pas  qu’il 
pût  abufer  de  fon  autorité  , on  ne  lon- 
gea pas  à preferire  des  bornes  à fa  puif- 
fance,  ou  à lui  impufcrdcs  conditions  : 
on  ne  voyoit  point  dans  ces  tems  quel 
befoiu  le  chef  de  la  république  pou  voit 
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avoir  de  faire  du  mal  : quel  mal  pou- 
voit- on  craindre  d’un  pcrcqui  trouvoic 
fon  bonheur  dans  les  foins  qu'il  donnoit 
à fa  famille  ' 

Lorfque  les  fouverains  s’écartèrent 
des  vertus  du  pere  de  famille, ou  crut 
que  c’étoit  par  erreur,  ou  par  ignoran- 
ce: on  fe  contenta  de  les  rappeller  aux 
foins  que  le  pere  de  famille  doit  donner 
au  gouvernement  de  fes  enfans. 

Le  gouvernement  monarchique  cft  (i 
beau,  fi  conforme  à la  nature,  fi  propre 
à faire  régner  la  paix  & le  bonheur , que 
les  nations  éclairées , verttieufes  & fen- 
fibles  aux  charmes  de  la  tcndrcfl'c , ne 
crurent  pas  devoir  changer  cette  conf- 
titution  pour  quelques  égaremens  du 
Ibuverain , & c’elt  ce  qui  a rendu  le 
pouvoir  abfolu  des  rois  & des  fouve- 
rains  fi  durable  en  Egypte,  dans  l'Inde , 
à la  Chine. 

Chez  les  nations  dont  la  vie  fut  agi- 
tée , la  nourriture  peu  abondante , le  re- 
pos & le  ioifir  rare  , le  fentiment  de  la 
tendrefle  & de  la  bienfaifànce  fe  déve- 
loppa moins  , on  eut  pour  le  fouverain 
moins  d’attachement  ; fon  autorité  ne 
fut  pas  abfolue,  il  ne  fut  qu’un  chef 
comme  chez  les  fauvages  de  l’Améri- 
que , chez  les  Germains  & chez  les 
Gaulois. 

Enfin , dans  les  lieux  où  l’abus  de  la 
puilî'ance  devint  exccfiif  & intolérable, 
elle  fut  modifiée , ou  abfolument  éteinte 
comme  dans  la  Grece  , & la  puilfance 
fouverainc  fut  exercée,  tantôt  par  la 
fociété  même , & tantôt  par  des  magif- 
trats  à l’autorité  defqucls  on  donna  des 
bornes  , des  furvcillans  , des  cenlèurs. 

Ainfi  les  Sociétés  particulières  ont  pris 
une  infinité  de  formes  différentes  j mais 
clics  ont  toutes  des  loix  elfentielles  qui 
font  les  mêmes.  Par-tout  la  puiffance  lou- 
veraine  a les  mêmes  droits  & les  memes 
obligations , par  tout  les  fujets  ou  les  cif 
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toycns  ont  les  rpèmcs  devoirs  & les  mê- 
mes avantages  dTentiels. 

1*.  Les  hommes  renfermés  dans  ces 
diviüons  n’ont  point  changé  de  natu- 
re, tous  ont  les  principes  de  fociabilité, 
& leur  réunion  les  développe  fucceifi- 
vement. 

Tous  ces  principes  de  focinhilités 
tendent  à confcrver  la  paix  & à con Ca- 
rrer les  forces , les  talens , l’indultrie 
de  chaque  particulier  au  bonheur  gé- 
néral , c’cft  vers  cet  objet , c’cft  à cette 
fin  que  conduifcnt  tous  les  befoins  de 
l’homme,  toutes  les  inclinations,  tous 
les  penchants  qu’il  a reçus  de  la  nature  i 
ces  befoins , ces  penchants , ces  incli- 
nations font  des  lois  dans  tous  les  lieux , 
dans  tous  les  pays  , fous  tous  les  cli- 
mats , puifque  l’homme  les  porte  par- 
tout : c’ell  donc  une  obligation  natu- 
relle à chaque  membre  de  la  focicté  que 
de  travailler  pour  le  bonheur  général , & 
c’ell  une  violation  de  la  loi  naturelle 
que  de  féparcr  fon  intérêt  perlbnnel  de 
l’intérêt  général  de  la  fociéti  dont  on  cft 
membre. 

2*.  Le  bonheur  général  e(l  l’effet  du 
concours  de  tous  les  membres  de  la  fo- 
cièti.  Il  faut  donc  que  dans  chaque  fo- 
cicté particulière  il  y ait  une  autorité 
qui  dirige  les  forces  , les  talens , l’in- 
dulfric  des  particuliers  vers  cet  objet , 
qui  réglé  les  contributions  & la  natu- 
re des  contributions  que  chaque  mem- 
bre doit  payer  pour  procurer  le  bon- 
heur général  ; & comme  c’eft  pour  cha- 
que membre  une  obligation  naturelle 
que  de  contribuer  au  bonheur  géné- 
ral , c’cft  aullî  une  obligation  naturelle 
que  d’obéir  à ccttc  puuî’ance,  ou  ne 
peut  lui  être  rebelle,  ou  éluder  les  or- 
dres fans  violer  la  loi  naturelle  ; les  or- 
dres de  la  puiftancc  civile  obligent  en 
confidence. 

j*.  Ccue  puiffiance  violeroit  égale- 


ment le  loi  naturelle , fi  elle  ne  faifoit 
fervir  les  forces  , l’indullrie,  les  talens 
des  membres  deja  fociéti , qu’à  fon  pro- 
pre bonheur,  ou  fi  elle  négligeoit  d’ap- 
pliquer ces  forces  & cette  induftrie  , 
de  la  manière  la  plus  propre  à procurer 
le  bonheur  général  de  la  focicté. 

4’’.Quelle  que  foit  l’origine  d’un  Etat, 
ou  d’une  fociéte , la  puiffiance  qui  dirige 
les  actions  du  citoyen  vers  le  bonheur 
général, eft  eirentiellementunc  puillànce 
fouverainc,  puifiqu’cllc  réunit  & fait  agir 
à fon  grêles  forces  de  tous  les  membres 
de  la  focicté.  Il  cft  meme  impolfible  que 
la  focicté  fubfifte , fi  cette  puilfance  n’eft 
pas  fouverainc. 

Toutes  les  efpeccs  donc  degouverne- 
mens  peuvent  être  légitimes , & toutes 
font  bonnes  , lorfquc  les  hommes  font 
dociles  aux  infpirations  de  la  nature, 
parce  qu’alors  ils  emploient  toutes  leurs 
forces  en  faveur  du  bien  général  ; mais 
elles  font  toutes  mauvaises  & funeftes 
au  bonheur  des  hommes , lorfqu’iîs  for- 
tent  de  la  route  que  la  nature  leur  a 
preferite  pour  arriver  au  bonheur;  les 
mêmes  caufes  qui  font  que  le  defpote 
& le  monarque  font  les  fléaux  de  la 
fociéti,  rendent  l’archonte,  le  conl'ul, 
le  dictateur,  le  fénateur,  le  magiftrat, 
le  fimple  citoyen  , dur  , avide  , impi- 
toyable , tyrannique.  Dans  quels  Etats 
vit  - on  plus  de  maux  que  dans  les  ré- 
publiques de  la  Grèce  , de  Rome  & de 
Carthage  ? 

6*.  L’ ne  focicté  ne  fera  donc  heureufe 
qu'autant  que  le  fouverain  & tous  les 
membres  fe  renfermeront  dans  les  bor- 
nes que  la  nature  preferitesà  leurs  be- 
foins , & qu’ils  obéiront  aux  penchants 
& aux  inclinations  qu’elle  leur  donne. 

7°.  L’éducation  publique  & domclti- 
que  doit  tendre  à développer  tous  les 
principes  de  foeiabilité  qui  font  dans 
l’homme , & à y écouifer  tous  les  defirs 
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& tous  les  befoins  qui  écartent  l’homme 
de  la  route  que  la  nature  lui  prcfcrit  pour 
arriver  au  bonheur. 

8°.  Quelque  forme  de  gouvernement 
qu’on  ctabliife , ni  la  fociété , ni  le  Couve- 
rait!,ni  les  citoyens  ne  peuvent  être  heu- 
reux & puiflants , par  d’autres  moyens 
que  par  la  pratique  des  vertus  focialcs: 
ainfi  la  vertu  n’eft  pas  un  reifort  politi- 
que qui  n’appartienne  qu’à  la  républi- 
que, ni  l’honneur  un  motif  particulier 
aux  monarchies  : l’honneur  qui  n’exifte 
que  dans  les  monarchies  , & qui  ne  fe 
trouve  pas  dans  tout  Etat  policé , eft  un 
faux  honneur  qui  fait  des  courtifans  & 
jamais  des  citoyens. 

9°.  Par  l’inftitution  même  de  la  fo- 
ciété , tous  les  citoyens  emploient  leurs 
talents,  & leur  induftrie  pour  procurer 
le  bonheur  public  , tous  doivent  donc 
être  heureux  & contens  : chacun  doit 
trouver  dans  la  maife  du  bonheur  com- 
mun tout  ce  qui  eft  néceifairc  pour  qu’il 
foit  content  de  fon  exiftcncc  & de  fon 
fort. 

io°.  Nous  avons  fait  voir  que  l’cfti- 
me  contribue  au  bonheur  des  hommes , 
v.  Estime,  & qu’ils  font  malheureux 
par  le  mépris  ; que  l’on  doit  témoigner 
de  l’eftime  à l’homme  utile , marquer  du 
mépris  ou  de  l’indignation  à l’homme 
nuifible  ou  inutile.  C’eft  donc  une  in- 
jufticc  & une  inhumanité  dans  l’homme 
d’un  ordre  fupérieur  que  de  méprifer  le 
citoyen  d’un  ordre  inférieur  qui  fe  rend 
utile  dans  la  place  qu’il  occupe,  c’eft  dans 
tous  les  citoyens  une  baflèiTc  que  de  ref- 
pe&er  le  vice  de  quelque  décoration  qu’il 
foit  revêtu. 

ii°.  Le  mépris  ne  rend  pas  feulement 
l’homme  malheureux,  il  l’irrite,  il  le 
fouleve.  Ce  n’elt  donc  pas  feulement 
une  injuftice  , une  inhumanité  dans 
l’homme  en  place  que  de  commander 
avec  mépris , que  de  traiter  avec  dure- 
Tome.  XII. 
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té  & avec  une  fierté  infultante  le  citoyen 
qui  lui  eft  fubordonne  : c’eft  encore 
un  crime  contre  l’Etat , puifqu’on  lui 
rend  odieufe  une  autorité  qu’on  doit 
lui  rendre  aimable  ; parce  qu’elle  ne  peut 
fubfilter  qu’autant  que  les  citoyens  l’ai- 
ment. 

La  Phénicie  étoit  foumife  & fi.Jelle  au 
roi  de  Perfe , il  en  avoit  tiré  de  grands 
fecours  d’argent , de  vaifleaux  & de  fol- 
dats  : les  Satrapes  & les  officiers  de  guer- 
re qui  réfidoient  à Sidon  , en  expofant 
les  volontés  du  roi,  employoient  des  ter- 
mes de  mépris  & des  paroles  outragean- 
tes : le  peuple  s’irrite , forme  le  deflein 
de  fecoucr  le  joug  des  Perlés  ; il  commu- 
nique fa  haine  & fa  réfolution  à toute  la 
Phénicie.  Tout  s’arme  contre  le  roi  de 
Perfe,  on  détruit  fes  jardins,  on  punit 
de  mort  les  fàtrapes  & les  officiers  info- 
lents  : le  roi  de  Perfe  attaque  Sidon  avec 
toutes  fes  forces  & avec  toutes  celles  de 
fes  alliés  , fes  efforts  font  long-tems  inu- 
tiles , enfin  il  corrompt  le  roi  de  Sidon , 
la  prife  de  la  ville  eft  inévitable  : les  Si- 
doniens  ne  pouvant  réfifter  , brûlent 
leurs  vailfeaux  , s’enferment  dans  leurs 
maifons  avec  leurs  femmes  & leurs  en- 
fans  , y mettent  le  feu  , & periifent  au 
nombre  de  quarante  mille.  L’infblence 
des  fatrapes  réduifit  ainfi  en  un  tas  de 
cendres  6i  de  pierres , une  ville  floriifan- 
te  qui  avoit  été  fi  utile  à la  Perfe. 

Voilà  l’effet  naturel  & infaillible  de 
l’infolence  des  adminiftrateurs  de  la 
puiflànce  fouveraine  : la  colere  & la 
haine  des  peuples  s’accroît  infenfible- 
rrtent  par  le  mépris , par  l’orgueil , par 
la  dureté  des  hommes  chargés  de  l’ad- 
miniftration  ; & ce  feu  caché  éclate  au 
moment  qu’on  s’y  attend  le  moins. 

1 2°.  L’égalité  de  bonheur  peut  exifter 
avec  la  différence  que  la  fubordination 
met  entre  les  hommes  d’une  même  fo- 
ciété i car  l’homme  n’eft  point  naturelle- 
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ment  envieux  & jaloux  , Se  la  nature  at- 
tache  le  bonheur  à la  pratique  des  ver- 
tus focialcs  dans  quelque  état  & dans 
quelque  condition  que  l’homme  foie. 

i j°.  Le  bonheur  général  étant  l’objet 
efïcimel  de  la  fociété , il  clt  contraire  à 
l’équité  naturelle,  & c’cft  un  principe 
deltrudif  des  vertus  focialcs  que  d'ac- 
eorder  des  diftinctions  & dcs.récoinpcn- 
fes  aux  qualités  & aux  talents  qui  ne  con- 
tribuent point  à rendre  les  hommes 
eftimables  & utiles  à la  fociété , c’eft  dans 
l’autorité  qui  les  accorde , une  prévari- 
cation , & dans  celui  qui  les  follicite  & 
qui  les  obtient , un  larcin. 

140.  Par  les  loix  de  la  nature , la  focié- 
té ne  peut  être  puiflante  & heureufe  , 

Îiu’autant  que  la  puiflance  fouveraine 
era  dans  toutes  fes  parties  adminiftrée 
de  la  maniéré  la  plus  avantageufe  pour 
le  bonheur  général.  C’eft  donc  un  cri- 
me que  de  fe  déterminer  par  d’autres 
vues  que  par  celles  du  bien  général  , 
dans  le  choix  des  perfonnes  que  l’on 
cleve  aux  dignités,  aux  magiftratures , 
ou  à qui  l’on  confie  des  emplois.  C’cll 
manquer  à un  devoir  eflentiel  que  d’ètre 
chargé  de  nommer  à quelque  place  que  ce 
foit,&  de  ne  pas  la  donner  au  plus  digne. 

if°.  Tout  devant  tendre  au  bonheur 
général  de  h fociété , il  ne  devroit  jamais 
y avoir  de  dignités  fans  fondion , ou  s’il 
y en  a voit,  elles  devroient  fe  donner  à 
l’homme  qui  s’elt  rendu  utile. 

i6°.  L’eftime , l’amitié , la  bienfaifan- 
ce  des  citoyens  , fi  nécefl'aires  pour  le 
maintien  & pour  le  bonheur  de  la  fociété , 
ayant  pour  fondement  l’égalité  naturelle 
des  hommes , toute  diftindion  dans  les 
rangs  & dans  les  conditions , qui  rompt 
cette  égaliténaturelle , eft  contraireaux 
principes  de  la  faine  politique.  Tels  font 
peut-être  dans  les  ficelés  corrompus,  les 
titres  héréditaires , la  nobleife  vénale  & 
héréditaire* 


17®.  La  nature  conduit  l’homme  à la 
paix  , à la  bienfaifancc,  aux  vertus  facia- 
les, par  les  befoins  & par  les  inclinations 
qu’elle  lui  donne,  par  le  plaifir  qu’elle 
attache  à la  bienfaifancc  & à la  vertu,  par 
la  douleur  & par  les  peines  qu’elle  rend 
inféparables  de  la  méchanceté  , de  la 
dureté  & des  autres  vices  contraires  au 
bonheur  de  la  fociété . 

Ces  plaifirs , ces  peines  n’ont  pas  tou- 
jours afiez  de  pouvoir  fur  l’homme  pour 
le  fixer  dans  la  pratique  de  la  vertu,  pour 
le  garantir  fïiremcnt  & toujours  des  vi- 
ces  contraires  au  bonheur  de  la  fociété: 
il  faut  que  la  fociété  ajoute  aux  récom- 
penfes  que  la  nature  attache  à la  bienfai- 
iance , aux  peines  dont  elle  punit  la  mé- 
chanceté , ce  qui  e(l  nécelfaire  pour  ren- 
dre l’homme  conftamment  vertueux  & 
bien  fai  faut  : il  faut  donc  dans  une  focié- 
té des  loix  pour  punir  & pour  récompen- 
fer  : mais  ces  loix  ne  doivent  punir  ou 
récompenfcr  que  les  adions  que  la  na- 
ture elle-même  punit,  ou  récompenfe: 
la  puiflance  législative  n’cft  que  le  vicai- 
re de  la  nature , fi  je  peux  parler  ainfi. 

Semblable  à la  nature,  la  puiifance 
legifiative  doit  faire  enforte  que  jamais 
une  action  bienfaifante  ne  foit  fans  ré- 
compenfe , ou  un  ade  de  méchanceté1 
fans  châtiment. 

Indulgente  comme  la  nature  , la  puif- 
fance  legifiative  ne  doit  jamais  fuppofer 
l’homme  méchant  ; & lorfqu’elle  ne  peut 
s’empêcher  de  condamner  fon  adion,e!le 
doit  le  traiter  comme  un  aveugle  qui  s’é- 
gare & qui  cherche  le  bonheur  hors  de 
la  route  de  la  nature  : il  faut  qu’elle  le 
faflè  rentrer  dans  l’ordre  focial,  en  ne  lui 
faifant  que  le  mal  néceffairc  pour  qu’il 
fente  qu’il  entroit  dans  la  carrière  du 
malheur. 

Mais  il  faut  que  la  puiflance  législatri- 
ce inexorable  comme  la  nature,  ne  per- 
mette pas  qu’un  méchant  homme  jouifl* 
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des  avantages  & des  récompenfes  dues 
à la  vertu.  Il  faut  que  l’homme  qui  a 
facrifié  la  vie , le  bonheur  de  fes  conci- 
toyens, foit  traité  comme  un  tigre  & 
comme  un  lion  furieux. 

Les  loix  civiles  ne  font  donc  pas  des 
redditions  oppofées  au  droit  naturel , 
comme  Hobbes  le  prétend  , elles  n’en 
font  que  l’application  ou  le  développe- 
ment. 

i8°*  Tous  les  citoyens  devant  obfer- 
ver  les  loix  de  la  fociété , il  eft  abfurde 
que  le  nombre  en  loit  fi  grand  ou  l’appli- 
cation fi  difficile  qu’un  homme  qui  palfe- 
roit  fa  vie  à les  étudier , ne  pût  s’aifurer 
de'n’y  pas  contrevenir.il  femble  qu’alors 
les  loix , au  lieu  d’être  les  proteltriccs 
& les  guides  des  citoyens , ne  foient  def- 
tinées  qu’à  les  égarer  & à produire  dans 
le  fein  de  la  fociété  une  guerre  inteftine 
qui  arrache  chaque  citoyen  à fes  occupa- 
tions, & qui  abforbe  les  talens  &!es  fa- 
cultés d’un  nombre  prodigieux  d’hom- 
mes , dont  les  veilles  & les  travaux  n’a- 
boutilfent,  qu’à  prouver  qu’une  certaine 
portion  de  terre  appartient  à Pierre  & 
non  pas  à Jacques. 

Les  législateurs  les  plus  fages  ont  vou- 
lu que  leurs  loix  fulfent  aflêz  limples 
pour  être  apprifes  & retenues  par  les 
hommes  les  plus  groflïers  & c’cft  pour 
cela  que  dans  l’antiquité  la  plus  reculée, 
les  loix  étoient  écrites  en  vers. 

En  négligeant  cette  (implicite , les 
tribunaux  de  juflice  produifent  des  ef- 
fets tous  contraires  à leur  inftitution 
primitive.  Il  arrive  tous  les  jours  au 
peuple  qui  s’y  adrelfe , comme  à la  bre- 
bis qui  fe  mit  fous  un  buifTon  pour  fe 
préferver  de  la  pluye } elle  y trouva  le 
couvert,  mais  avant  que  d’en  fortir  il  lui 
fallut  laiifer  la  meilleure  partie  de  fa 
toifon. 

Ce  fut  pour  cela,  que  Ferdinand,  fous 
qui  les  Indes  occidentales  furent  décou- 
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verte* , y envoyant  un  Pédarias  pour 
vice  - roi , lui  défendit  expreifement  d’y 
mener  aucun  de  ces  jurifconfultes  qu’on 
nomme  letrados  en  Éfpagne;  & Mathia* 
Corvin  fut  contraint  de  chaifer  de  toute 
la  Hongrie  ceux  qu’il  avoit  amenés  d’I- 
talie , tant  ils  excitoicnt  de  défordres  & 
de  ruines  par  les  fubtilités  de  leur  chica- 
ne: ce  furent  ces  défordres  qui  félon  le 
même  auteur  firent  dire  à l’un  des  Ca- 
ton qu’on  devroit  paver  de  chauifes  - tra- 
pes  toutes  les  avenues  des  tribunaux  de 
juftice. 

Peut -on  concevoir  une  légiflation 
plus  contraire  à la  faine  politique  que 
celle  d’une  nation , où  la  juftice  conten- 
tieufe  entretiendroit  le  luxe  & le  fafte 
d’un  nombre  prodigieux  d’hommes  de 
loi , & les  enrichiroit  ? Ces  hommes 
deftinés  par  état  à faire  regner  la  paix 
& la  concorde  entre  les  citoyens,  ne 
feroient-ils  pas  intérefles  à y perpétuer 
la  haine  & la  difeorde  , à rendre  toutes 
les  fortunes  incertaines , & tous  les 
droits  litigieux , à former  un  fyftème  de 
législation  qui  liât  aux  tribunaux  de 
juftice  les  fortunes , le  repos , la  tran- 

Îiuillité , l’exiftence  de  tous  les  citoyens, 
ous  prétexte  d’empêcher  ou  de  punir 
l’injuftice  ? 

Une  nation  où  les  tribunaux  de  juf. 
tice  auroient  acquis  cet  empire  , ne 
feroit  - elle  pas  en  effet  une  nation  con- 
quife  par  les  légiftes  & par  les  gens  de 
juftice  ? 

1 9°.  Les  peines  & les  récompenfes  de 
la  fociété , ne  font  pas  toujours  alfez  puif- 
fantes  pour  arrêter  le  crime , ou  pour 
faire  pratiquer  la  vertu  ; il  y a d’ailleurs 
des  allions  utiles  ou  nuifibles  que  la 
fociété  ne  peut  ni  récompenfer  ni  punir  : 
la  religion  olfre  une  récompenfc  à ccs 
vertus  & rend  le  châtiment  du  crime 
inévitable. 

Il  y a des  malheurs  dont  la  fociété  ne 
S s s s a 
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peut  garantir , des  maux  qu’elle  ne  peut 
foulager,  & la  religion  les  rend  fuppor- 
tablcsj,  elle  en  fait  une  fource  de  bon- 
heur ; il  n’y  a donc  point  de  focieté  qui 
ne  doive  avoir  une  religion , & la  reli-- 
gion  a des  rapports  effentiels  avec  la 
puiffance  & avec  la  proscrite  des  Etats , 
avec  la  (ùrcté  publique  , & avec  le  bon- 
heur des  particuliers.  On  ne  peut  af- 
faiblir dans  l’cfprit  de  la  nation  le  ref- 
ped  pour  la  religion  , fans  diminuer  fes 
motifs  pour  la  vertu , fes  forces  pour 
refifter  à l’attrait  du  vice,  à l’impul- 
fion  du  crime  ; fes  rcifources  pour  fup- 

Ïiorter  avec  confiance  ou  même  avec 
àtisfadion  les  calamités , les  chagrins 
& la  douleur. 

Dans  cette  multitude  d’hommes  que 
renferment  les  villes,  parmi  les  habi- 
tans  des  campagnes,  n’avez- vous  jamais 
rencontré  des  malheureux,  accablés  fous 
l’excès  du  travail , des  infirmités  & de 
la  mifere?  votre  cœur  fcnfible  & tendre 
a été  déchiré  à la  vue  de  leur  fort,  aucun 
d’eux  ne  s’eft  jamais  offert  à vos  regards 
fans  émouvoir  votre  amc , fans  reflentir 
les  effets  de  votre  bienfaifance  : vous  ai- 
mez, vousrcfpedez  ceux  qui  les  foula- 
gent,  ceux  qui  les  protègent;  & bien, 
la  religion  les  confole  & rend  leurs  dou- 
leurs fupportables  , ou  même  précieufes, 
parce  qu’elle  n’en  laiffe  aucune  fans  ré- 
compenfe. 

Voyez  ce  citoyen  pauvre , obfcur,  re- 
buté de  la  fociété  , incommode  à fes  voi- 
iins,  évité  de  fes  proches,  abandonné  de 
tous  les  hommes  : la  religion  le  met  fans 
ceffe  fous  les  yeux  de  l’Etre  fuprême, 
elle  lui  fait  voir  dans  l’Etre  fuprème  un 
pere  tendre  qui  le  confole  de  l’infcnfibi- 
lité  des  hommes,  un  rémunérateur  qui 
compte  fes  foupirs  & qui  leur  prépare 
une  récompenfc  infinie. 

Vous  traitez,  &avccrai(bn,  comme 
an  barbare  & comme  un  mouftre , le  mi- 


nière qui  abufe  de  la  religion , qui  fait 
périr  comme  des  fcélérats  , ceux  qui  ré- 
fillent  à fon  autorité,  ou  qui,  fans  être 
inflruits  & convaincus , refufent  de  le 
croire  & d’échapper  à la  mort  par  un 
parjure. 

Mais  en  ôtant  au  malheureux  , à 
l’homme  accablé  d’infirmités,  au  ma- 
lade tourmenté  par  les  douleurs , en 
ôtant , dis  - je , à tous  ces  hommes  la 
religion  & fes  efpérances  , ne  les  fai- 
tes - vous  pas  expirer  dans  la  prifon  , 
au  milieu  des  tourmens  ik  dans  la  dou- 
leur ? 

Sous  fes  haillons , dans  fon  réduit , 
au  milieu  des  horreurs  de  l’indigence  , 
le  malheureux,  le  malade étoic  unfpec- 
tacle  au*ciel  ; chaque  inflant  l’appro- 
choit  du  bonheur  , chaque  foufirance 
étoit  un  bien  , parce  qu’elle  étoit  un  mé- 
rite; l’efpérancc , le  fentiment  anticipé 
des  récompenfes  éternelles  s’unifloit  au 
fentiment  de  la  douleur  & le  rendoit 
fupportable , ou  même  précieux  ; il  plai- 
gnoitles  hommes  infcnliblcs  à fes  maux, 
mais  il  avoit  le  plaifir  de  les  aimer.  En 
lui  ôtant  la  religion  & fes  efpérances , 
vous  lui  rendez  tous  les  hommes  hor- 
ribles. Sa  maifon  devient  un  cachot  af- 
freux , vous  le  livrez  à toute  la  vivacité 
de  fes  douleurs  , il  eft  en  proie  à tous  fes 
maux,  & les  connoît  dans  toute  leur 
étendue  : il  les  fent  fans  adouciffement. 
Voudriez- vous  être  aulîi  barbare  que 
l’inquifiteur? 

Attaquez  le  fanatifme  & la  fuperf- 
tition  qui  font  contraires  à la  gloire  de 
l’Etre  luprème,  & funeftes  au  bonheur 
des  Sociétés-,  mais  avec  vos  lumières  , 
avec  votre  génie,  avec  un  cœur  doué 
de  l'humanité  la  plus  tendre,  la  plus 
compatiffantc  & la  plus  genéreufe  : ai- 
mez & refpcdez  une  religion  qui  cn- 
feigne  la  morale  la  plus  propre  à fé- 
conder & à perfedionuer  tous  les  prin- 
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ieipes  de  l’indulgence,  delà  douceur, 
de  la  bienfaifance  & de  toutes  les  ver- 
tus ib<  i des  ; qui  veut  que  tous  les  hom- 
mes fc  regardent  & s’aiment  comme  des 
freres. 

La. focicté cfl  une  nflembléc  d’hommes 
qui  confacrent  leurs  forces  & leurs  ta- 
lens  pour  procurer  réciproquement  leur 
bonheur , & qui  choifident  les  moyens 
les  plus  propres  pour  conduire  à cette 
fin  toutes  leurs  a&ions  ; & pour  em- 
pêcher celles  qui  lui  font  contraires  : 
c’ed  d’après  ces  vues  & ces  moyens  que 
fe  forment  les  mœurs  , les  ul'ages , la 
conduite  de  tous  les  citoyens  ; en  un 
mot,  le  fÿdème  & l’harmonie  politi- 
que qui  doit  produire  le  bonheur  des 
citoyens  , & leur  faire  pratiquer  les  ver- 
tus fociales. 

Ces  moyens  font  donc  en  effet  des  ré- 
glés & des  loix  pour  tous  les  citoyens , 
& ces  loix  font  telles  qu’on  ne  peut  les 
enfreindre,  fans  rompre  la  chaîne  qui 
lie  les  aétions  des  particuliers  avec  le 
bonheur  général , fans  troubler  i’ordre 
félon  lequel  les  citoyens  doivent  exercer 
les  vertus  fociales  ; en  un  mot  fans  dé- 
ranger le  fyftème  politique,  qui  doit 
produire  entre  les  citoyens  des  aéfes 
d’humanité,  de  bienfailance  & de  juf- 
tice , leur  procurer  les  fecours  qu’ils  at- 
tendent de  la  focicté , & les  faire  jouir 
des  avantages  qu’elle  leur  accorde.  On 
ne  peut  donc  tranfgrcffcr  ces  loix  fans 
violer  la  loi  naturelle , dont  elles  ne  font 
qu’une  application  particulière.  On  doit 
les  rcfpeder  comme  des  ordres  émanés 
de  la  divinité. 

Ainfi  , perfonne  dans  une  focicté  n’eft 
en  droit  de  fe  difpenfcr  d’obéir  aux  loix, 
lors  même  qu’en  obéilfant  on  fouffre  in- 
juftement , parce  qu’on  ne  pourroit  fe 
foudrairc  à cette  injudice,  fans  ouvrir  la 
porte  à mijle  vexations  qui  défolcroicnt 
la  focicté , & pat  conféquent  fans  préfé- 


rer Ton  bonheur  momentané  an  bonheur 
général , fans  facrificr  à une  fatisfaflion 
paffagere  la  tranquillité  & la  félicité  pu- 
blique. 

Le  citoyen  ed  alors  obligé  de  mourir 
pour  la  confervation  de  la  loi , comme 
il  feroit  obligé  de  défendre  aux  dépens 
de  fa  vie , un  polie  qu’on  lui  auroit  con- 
fié , & dont  la  perte  entraîneroit  la  rui- 
ne de  la  patrie.  11  trouve  dans  fa  cunf- 
cience  une  confolation  plus  grande  que 
l’injudice  qu’il  éprouve,  il  voit  qu’en 
périmant  il  épargne  mille  maux  à fa  pa- 
trie, il  jouit  de  tout  le  bonheur  qu’il 
procure  par  fa  réiignation  aux  loix. 

11  voit  au  - delfus  de  lui , un  maître , 
un  juge,  un  rémunérateur  du  facrifice 
qu’il  fait  à la  fociété , & de  fon  zele  pour 
remplir  les  obligations  que  ce  Maître  fu- 
prème  impofe  à tous  les  hommes. 

Ainfi , Socrate  fe  refufa  condamment 
aux  follicitations  de  fes  difciplcs , qui 
vouloient  le  tirer  de  fa  prifon,  & l’arra- 
cher à la  fureur  de  fes  ennemis.  Il  ne 
regardoit  pas  comme  un  bien  de  cotifer- 
ver  fa  vie  en  donnant  l’exemple  de  la 
défobéiiTance  aux  loix. 

Ainfi , après  la  viéfoire  que  les  Athé- 
niens remportèrent  aux  Arginufes,  les 
généraux  furent  cités  devant  le  peuple 
pour  avoir  négligé  la  fépuiture  des 
morts  : excepté  deux  , tous  comparu- 
rent & furent  condamnés  à la  mort  & à 
la  confifcation  de  leurs  biens  ; tous  fu- 
birentle  jugement  fans  qu’aucun  repro- 
chât aux  Athéniens  leur  injudicc , par- 
ce qu’ils  craignoient  d’aifoiblir  le  ref- 
pedl  pour  le  tribunal  qui  les  avoit  con- 
damnés i & pendant  qu’on  fc  preparoit 
à l’exécution  , Diomédon  l’un  des  con- 
damnés s’avança  au  milieu  de  l’ailêm- 
bléc  , c’étoit  un  homme  expert  dans  la 
guerre,  & didingué  par  fon  équité  8c 
par  toutes  fortes  de  vertus  : quand  oit 
eut  fait  filcncc , il  dit  : Athéniens . je 
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fouhaite  que  l’arrêt  que  vous  avez  pro- 
noncé contre  nous  tourne  à votre  avan- 
tage. Maispuifquc  la  fortune  nous  em- 
pêche de  rendre  nous,  mêmes  aux  dieux, 
les  actions  de  grâces  que  nous  leur  de- 
vons pour  la  vidoire  que  nous  avons 
remportée,  il  eft  julte  que  vous  vous 
en  chargiez.  Ne  manquez  pas  de  vous 
acquitter  de  ce  devoir  envers  Jupiter 
fauveur , le  dieu  Apollon , & les  auguf- 
tes  déelfes , car  c’eft  un  vœu  auquel  nous 
nous  femmes  engages  avant  la  bataille. 
Diomédon  ayant  ainfi  parle  fut  conduit 
au  lieu  du  fupplice,  laiifant  à tous  les 
honnêtes  citoyens  un  grand  fujet  de  re- 
grets & de  larmes , fur  ce  qu’ayant  à 
fubir  unè  mort  injufte , il  n’avoit  fait 
aucune  mention  de  fes  intérêts 

Lorfque  les  hommes  forment  une 
fociété,  ils  s’engagent  à procurer  le  bon- 
heur général , même  aux  dépens  de  leur 
vie,  s’il  c(t  néceffaire  : il  n’y  a donc 
point  de  citoyen  qui  ne  doive  fa  vie , fi 
en  la  confervantil  met  la  fociété  en  dan- 
ger de  péril , ou  d’éprouver  de  grands 
malheurs,  & c’eft  fur  cette  convention 
elfcntielle  dans  toute  fociété , qu’eft  fon- 
dé le  droit  de  vie  & de  mort  que  la  fo~ 
tiitè  a fur  tous  les  citoyens  pour  procu- 
rer le  bonheur  général,  v.  Droit  de 
VIE  & DE  MORT. 

Le  droit  néceffaire  à la  confervation 
de  la  fociété , eft  ratifié  par  la  Divinité 
qui  a tout  ordonné,  pour  que  les  hom- 
mes vécurent  en  fociété.  Ainfi , la  l'ou- 
miifion  aux  k>ix  eft  un  devoir  de  reli- 
gion , & le  citoyen  religieux  , lors  mê- 
me qu’il  ell  injuftement  condamné  , 
fouffre  avec  réfignation  & fans  mur- 
murer , parce  qu’il  fait  que  la  foumif- 
fion  a un  juge , & qu’elle  aura  une  ré- 
compenfe. 

Si  vous  ôtez  ce  juge,  ce  rémunéra- 
teur , ce  légiilateur  primitif,  vous  ôtez 
le  plus  ferme  appui  des  loix , & aux  ci. 


toyens  le  plus  puiflTant  motif  de  la  foü- 
miilîon  aux  loix  & au  magiftrat. 

Toutes  les  fociétés  (ont  donc  en  effet 
des  théocraties  , non  parce  que  l’Etre 
fuprême  infpire  & dide  les  loix  , mais 
parce  que  voulant  que  les  hommes  vi- 
vent en  fociété,  il  veut  que  les  loix  qui 
lui  fervent  d’appui , fuient  obfervées. 

Tous  les  peuples  qui  ont  connu  l’Etre 
fuprême,  ont  cru  que  les  loix  civiles 
étoient  fous  fa  protedion,  qu’il  punilfoit 
ceux  qui  les  tranfgreifoient  & qu’il  ré- 
compenfoit  ceux  qui  les  obfervoient.Les 
nations  qui  n’ont  pas  eu  le  bonheur  de 
connoitrc  l’Etre  fuprême , ont  mis  cha- 
que vertu  focialc  fous  la  protedion  d’une 
divinité  qu’on  invoquoit  pour  obtenir 
cette  vertu.  Toutes  ont  alfigné  à chaque 
vice  une  divinité  vengereffe  qui  pour- 
fuivoit  l’homme, le  citoyen  qui  s’y  aban- 
donnoit. 

L’homme  naît  avec  une  organifation* 
des  befoins,  des  inclinations  qui  lui  ren- 
dent la  fociété  néceffaire.  Son  organifa- 
tion , fes  befoins,  fes  inclinations  le  por- 
tent à procurer  le  bonheur  des  hommes, 
auxquels  il  eft  uni.  En  refléchiffant  fur 
fon  origine , & fur  celle  du  monde , il 
voit  que  le  monde  eft  l’ouvrage  d’une 
intelligence  fuprême  , qui  a tout  créé , 
tout  ordonné , tout  arrangé  avec  fagef. 
fe.  Il  fe  voit  fans  ceffe  fous  les  yeux  de 
cette  intelligence  jufte  & bienfaifante. 
Ce  n’eft  plus  la  crainte  des  hommes  qui 
le  foumet  aux  loix , c’eft  l’amour  & la 
crainte  de  l’Etre  fuprême.  Il  obferve  les 
loix,  lors  même  qu’elles  font  contraires 
à fes  intérêts  civils.  Convaincu  que  l’E- 
tre fuprême  connoit  & punit  tout  ce  qui 
trouble  l’ordre  & le  bonheur  de  la  focié- 
té , il  réfifte  à-  l’impétuofité  des  pat 
fions,  ou  s'il  cède,  l’idée  de  l’Etre  fuprè- 
me  dont  il  a allumé  le  courroux  , le  fait 
bientôt  rentrer  dans  la  route  d*  la  vertu. 

Telles  font  les  vues , tels  font  les  fem, 
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timents  qui  naiflcnt  dans  l'ame  d’un 
homme  aux  yeux  duquel  la  faine  phi- 
lofophie  a fait  difparoitre  la  chimcre  du 
hafard,  & le  monftrc  de  la  fatalité,  qui 
eft  perfuadé  qu’une  intelligence  toute 
puiffante  a créé  le  monde , formé  tous 
les  êtres  & l'homme  pour  une  fin  ; qui 
a impofé  à l’homme  la  loi  de  l’aimer 
au-deiîu$  de  toutes  chofes,  & d’aimer 
les  autres  hommes  comme  lui  - même. 
Car  nous  avons  vu  que  les  befoins  de 
l’homme,  fon  organifation  , fes  inclina- 
tions , le  conduifcnc  à cet  amour  de  fon 
prochain. 

Je  peux  donc  conclure  que  l’homme 
eft  fociable  & que  tous  les  hommes  font 
deftinés  à former  fur  la  terre  une fociélé 
dont  la  bienfaifance , la  tendreife , la  re- 
connoiflancc,  la  confcience , l’honneur , 
la  religion , la  paix,  & le  bonheur  font 
les  loix  & la  fin. 

On  ne  doit  donc  pas  à l’homme  qui 
facrifiele  bonheur  des  autres  à fon  plai- 
fi r,  cette  molle  indulgence  qu’on  vou- 
droit  nous  infpirer,  en  le  repréfentant 
abandonné  par  la  nature  à l’empire  des 
fens  & entraîné  par  fon  intérêt  perfon- 
nel , puifquc  l’intérêt  pcrfonnel  n’cft  op- 
ofé  au  bonheur  général  que  dans  les 
ommes  qui  ont  étouffé  dans  leur  cœur 
toutes  les  infpirations  de  la  nature,  tous 
les  remords  de  la  confcience,  tous  les 
avertiffemens  de  la  raifon. 

On  leur  doit  fans  doute  de  l’indul- 
gence puifqu’ils  font  en  effet  malheu- 
reux, ou  dans  la  route  qui  conduit  au 
malheur}  mais  c’eft  en  leur  rendant  le 
vice  odieux  qu’on  doit  l’exercer  } & 
non  pas  en  l’excufant  ou.cn  palliant 
leurs  torts. 

Sommes  - nous  dans  un  fiecle,  dans 
une  nation  où  la  vertu  fcrupuleufe  & 
délicate  ait  befoin  d’être  confolée  des 
fautes  qui  échappent  à fa  vigilance  & à 
fon  attention  j où  il  faille  raffiner  les 


âmes  timorées,  contre  U crainte  d’avoir 
nui  aux  autres  par  imprudence  , ou 
omis  de  faire  un  bien  qui  pouvoit  i'e 
faire  ? Nos  loix  font -elles  écrites  avec 
du  fang  comme  celles  de  Dracon  ? Ou 
leur  exécution  eft-elle  fi  rigoureufe  qu’il 
foit  ncceifaire  de  tromper  ou  d’attendrir 
l’inexorable  févéritc  de  ceux  qui  veil- 
lent au  maintien  de  l’ordre  & qui  jugent 
les  coupables  ? 

Sait- on  fi  en  exeufant  le  méchant 
toutes  les  fois  qu’il  cherche  fon  bon- 
heur , on  ne  l’a  pas  enhardi  à commet- 
tre un  crime  qui  le  revoltoit , étouffer 
un  remords  qui  auroit  rendu  le  vicieux 
à la  vertu. 

Apprenons  donc  au  méchant  combien 
il  eft  coupable  & faifons  lui  connoitrc 
qu’il  ne  peut  être  heureux  qu’en  prati- 
quant les  vertus  focialcs  dont  la  natu- 
re a dépofe  tous  les  principes  dans  fon 
cœur. 

Si  les  hommes  font  naturellement  fl 
humains,  & fi  bienfaifans  , pourquoi, 
dit-on,  la  guerre  s’elt-  elle  allumée  fur 
la  terre  , pourquoi  y eft-elle  fi  ancienne 
& fi  générale? 

Si  l’homme  naît  avec  l’amour  de  fes 
femblables,  avec  de  l’averfion  pour  le 
mal , (pourquoi  voit  - on  des  peuples  an- 
tropophages?  comment  a- 1- on  vu  les 
rois  de  Babylone  tuer  leurs  courtifans 
parce  qu’ils  avoient  montré  plus  iPndreC- 
fe  qu’eux  dans  la  chafTe  ? Cainbyfe  au- 
roit-il  percé  le  cœur  du  fils  de  fon  échan- 
fon,pour  faire  voir  que  le  vin  ne  lui  ûtoit 
ni  l’adreffe,  ni  la  raifon  ? Comment  de- 
puis Augufte  les  empereurs  Romains 
ont-ils  vcrlé  tant  de  fang  humain,  com- 
mis tant  de  cruautés,  qui  fouvent  n’a- 
voient  pour  objet  que  d’offrir  un  fpec- 
tacle  à la  barbarie  ? 

Les  excès  des  Barbares  qui  ont  anéan- 
ti l’empire  romain  , égalent  les  cruautés 
des  rois  de  l'Orient  & des  empereurs. 
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Depuis  que  ccs  Barbares  ont  partagé 
l’empire  de  Rome,  le  feu  de  la  guerre 
s’clt-il  éteint  ? N’a-t-on  pas  vu  les  fou- 
verains  Si  les  peuples  occupés  à éteindre 
ou  à conferver  leurs  prérogatives  au  de- 
dans & au  dehors  ? Ne  les  a-t-on  pas  vu 
facrificr  à leur  vengeance  particulière  le 
repos  & la  vie  de  leurs  fujets  & de  leurs 
concitoyens  ? 

N’y  a-t-il  pas  dans  tous  les  Etats  une 
efpccc  de  guerre  intcltinc  ? Les  hommes 
d’une  même  nation , du  même  état , de 
la  même  profclfion  ne  fe  haïflent-ils  pas? 
Ne  font-ils  pas  jaloux  des  richelfes,  de 
la  réputation, des  fuccès  de  leurs  pareils? 
Y a - t-  il  une  fociétè  où  le  bonheur  du 
foible  ne  foit  pas  facrific  aux  fantaiücs 
du  puidànt?  Ne  voit-on  pas  par- tout 
une  infenfibilité  barbare  dans  les  fouve- 
rains , dans  les  grands , dans  les  riches 
pour  le  foible,  pour  le  malheureux,  pour 
l’indigent?  Qui  de  ces  hommes  voit  dans 
l’homme  opprimé  fou  frere , fon  lèmbla- 
ble,  un  être  deftiné  comme  lui  à être 
heureux , & au  bonheur  duquel  il  ell 
obligé  de  s’intérefler  ? 

Je  demande  à ceux  qui  propofent  ces 
difficultés , comment  la  peinture  qu’ils 
font  du  crime  & du  vice , ne  leur  fait 
pas  juger  que  le  crime  eft  dans  #hom- 
me  l’effet  d’un  défordre  contraire  à fa 
nature,  & non  pas  la  fuite  d’un  pen- 
chant naturel  ? Qu’ils  rentrent  en  eux- 
mêmes  , qu’ils  confulccntlcur  confcien- 
cc , qu’ils  interrogent  leur  cœur , & 
qu’ils  me  difent  s’ils  y trouvent  le  ger- 
me , le  principe  des  barbaries  & des 
cruautés  qui  leur  font  juger  que  l’hom- 
me cil:  naturellement  & eflentiellement 
méchant  ? 

Je  leur  demande  fi  le  fyfiêmc  qu’ils 
fe  Ibnt  fait  fur  la  perverfité  de  la  nature 
humaine,  les  empêche  de  frémir  à la  vue 
d’un  meurtre , au  récit  d’une  a&ion  bar- 
bare ? 


Je  leur  demande  s’ils  connoilfent  des 
méchans  qui  ayent  commis  de  làng  froid 
Si  fans  remords  les  premiers  & les  fé- 
conds crimes  ? 

Sur  tous  ces  points  je  fuis  bien  lùr  que 
perlonne  ne  répondra  affirmativement, 
& je  n’en  veux  pas  davantage  pour  faire 
voir  avec  combien  peu  de  fondement  on 
a.Ture  que  l’homme  ett  porté  au  crime  & 
à la  méchanceté,  par  un  penchant  natu- 
rel Si  invincible. 

Vous  demandez  pourquoi  la  haine,  la 
difcordc  & le  crime  régnent  dans  tous 
les  tems  fur  la  terre,  pourquoi  le  vice 
& la  méchanceté  ont  infedé  tous  les 
Etats  ? 

Qu’il  me  foit  permis  de  vous  deman- 
der pourquoi  dans  l'étude  que  vous 
avez  faite  de  l’hiffoire  du  genre  hu- 
main , vous  n’avez  vu  que  des  vices  & 
des  crimes  ? 

L’Egypte,  l’Inde,  la  Chine , tous  les 
pays  Si  tous  les  fieclcs  n’ offrent-ils  pas 
des  vertus  civiles  & domeffiques , des 
fouverains  qui  fe  font  dévoués  pour 
leurs  fujets , des  citoyens  qui  le  font  dé- 
voués pour  leur  patrie  ? 

Sur  ce  même  trftnc  où  fe  font  affis 
les  Tibcrcs,  les  Nerons  , les  Caligula, 
n’a-t-on  pas  vu  des  Titus , des  Trajan, 
des  Antonins,  des  Alexandre  Sévere? 
Avez-vous  lu  froidement  & fans  inté- 
rêt leur  hiftoirc?  Avez -vous  vu  fans 
indignation  & fans  un  fentiment  de  co- 
lère, le  réeitdes  crimes  des  premiers  ? 
La  bonté,  les  vertus  de  Tite,  de  Tra- 
jan , d’Alexandre  Sévere  n’ont-cllcs  pas 
rempli  votre  ame  d’une  admiration  ten- 
dre? N’avez- vous  pas  fenti  le  defir  de 
les  imiter  ? N’ont-elles  pas  allumé  dans 
votre  cœur  un  enthoufialme  qui  vous 
a fait  juger  que  vous  étiez  capable  de 
les  imiter  ? N’avez- vous  pas  été  révolté 
par  l’ambition  & par  l’inhumanité  de 
Denys  & de  tous  les  tyrans?  Par  les 
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horreurs  de*Marius  & deSvlIa?  Leurs 
fuccés  n’ont -ils  pas  agité  votre  ame? 
Les  malheurs  de  Socrate,  d’Arillides, 
de  Phocion,  n’ont-ils  pas  atFecié  profon- 
dément votre  cccur  ? 

Comment  donc  en  lifant  l’hiftoire 
avez-vous  penië  que  l’homme  ctoit  né 
pour  le  crime  & pour  la  méchanceté  ? 

Vous  vous  êtes  exagéré  l’empire  & 
l’étendue  du  crime  & de  la  méchanceté 
fur  la  terre.  Si  vous  comptiez  les  ac- 
tions des  hommes , vous  trouveriez  in- 
finiment plus  d’a&es  de  bonté  , d’hu- 
manité , que  de  traits  de  barbarie  & de 
méchanceté. 

Ce  fut  la  colere  d’Alexandre  feul  qui . 
détruifit  Thebes  j mais  lorfque  Caffan- 
dre  propofa  de  la  rebâtir,  & d’y  rappel- 
ler  les  Thébains  errans  & difpcrlës  , 
toute  la  Grcce  s’empreffa  de  contribuer 
à l’exécution  de  ce  projet  j les  Athé- 
niens rebâtirent  à leurs  frais  la  plus 
grande  partie  des  murailles  ; d’autres  y 
firent  bâtir  des  maifons  j d’autres  enfin 
leur  firent  tenir  de  l’argent  pour  leurs 
befoins , & ils  en  reçurent  non  - feule- 
ment delà  Grece,  mais  encore  delà  Si- 
cile & de  l’Italie  : ce  fut  par  cette  multi- 
tude de  fecours , dont  les  auteurs  font 
inconnus , que  les  Thébains  recouvrè- 
rent leur  patrie. 

Le  vice  & le  crime  occupent  fans 
doute  dans  l’hiftoirc  plus  de  place  que 
la  vertu  : les  vices  & les  crinm  qui  dc- 
folent  les  fociitéi , marchent  avec  éclat , 
répandent  la  terreur , & laiffent  des  ef- 
fets qui  en  perpétuent  la  mémoire  , 
tandis  que  la  bienfaifance  & les  vertus 
fociales  travaillent  en  fecrct  & fans  of. 
tentation  au  foulagement  des  malheu- 
reux, au  bonhéur  des  hommes.  L’hifi 
toire  nous  a-t-elle  dit  tous  les  actes  de 
bonté  de  Tice , de  Trajan , d’Alexandre 
Sévere? 

- Nous  avons  des  tribunaux  qui  re» 
Tome  XII. 


cherchent  & qui  pourfuivent  les  crimi- 
nels , qui  manifeücnt  & qui  puniflent 
les  crimes  , y en  a-t-il  pour  rechercher 
les  aétes  de  bienfaifance  & de  vertu  ? 
Les  hommes  vertueux  & bienfaifans  , 
publient-ils  leurs  bienfaits  & leurs  ver- 
tus, demandent-ils  qu’on  les  loue,  ou 
qu’on  les  rccompenfc?  Ce  n’eft  donc 
qu’aux  yeux  de  l’homme  fuperficicl  que 
le  crime  & le  vice  dominent  fur  la  terre 
& que  les  hommes  font  elfentiellement 
féroces  & médians. 

Ne  nous  bornons  pas  à ces  confidé- 
rations  générales,  remontons  jufqu’à 
l’origine  des  défordres  qui  fervent  de 
prétexte  au  fentiment  que  nous  com- 
battons. 

Le  befoin  de  fe  nourrir  eft  une  des 
premières  caufes  qui  aient  allumé  U 
guerre  parmi  les  hommes  : ils  fe  font 
armés , ou  pour  obtenir  des  alimens  qui 
leur  manquoient , ou  pour  défendre 
ceux  qu’ils  avoient.  L’ignorance  de 
l’agriculture,  une  longue  liérilité,  ont 
pu  rendre  cette  guerre  durable}  une 
nation  vaincue  & pourfuivie  par  les  na- 
tions plus  fortes  , chaflec  de  fes  poffefi 
fions  , n’a  plus  rien  attend#  de  leur  hu- 
manité , elle  a regardé  tous  les  hommes 
comme  fes  ennemis,  elle  les  a traites 
comme  des  bêtes  féroces  : réfugiée  dans 
des  lieux  ftériîcs , elle  a été  obligée  com- 
me les  animaux  carnaciegs , de  vivre  de 
la  chaire  ; elle  a regardé  comme  fa  proitf 
les  hommes  & tous  les  animaux.  Peut- 
on  dire  que  cette  cruauté  l'oit  un  pen- 
chant naturel? 

Les  nations  qui  ont  pofledé  des  con- 
trées fertiles  , ont  eu  des  citoyens  ar- 
més , pour  les  défendre  contre  l’inva- 
fion  des  étrangers  , pour  garantir  leurs 
troupeaux  des  attaques  'des  animaux 
carnaciers  , & pour  écarter  les  animaux 
pâturans  qui  dévaftoient  leurs  campa- 
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Lotfque  les  hommes  ont  été  partagés 
en  deux  ordres , dont  l’un  toujours  ar- 
mé , affrontoit  les  périls  , & bravoit  la 
mort;  tandis  que  l’autre  occupé  de  la 
culture  de  la  terre,  & des  foins  do- 
jneftiques  vivoit  fans  inquiétude,  &* 
n’acquéroit  point  de  courage  t les  hom- 
mes armés  , fe  font  infcnfiblement  re- 
gardés comme  des  hommes  d’un  ordre 
naturellement  fupérieur  j ils  ont  mépri- 
fé  tout  ce  qui  n’étoit  pas  guerrier:  les 
principes  de  fociabilité  fè  font  altérés , 
ils  font  devenus  les  tyrans  de  ceux 
dont  ils  étoient  les  protecteurs  & les 
frères. 

Le  luxe  marche  toujours  à la  fuite  de 
l’orgueil  & de  l’oifiveté  militaire  > les 
guerriers  défœuvrés , forts  , robuites  , 
ignorans , ont  eu  recours  au  luxe , com- 
me à un  moyen  de  fatisfaire  le  defîr  du 
bonheur  qui  preife  tous  les  hommes , 
lorfque  leurs  befoins  phylîques  font  fa- 
tisfaits  -,  le  luxe  conduit  à l’amour  des 
richclfes.  Les  guerriers  pour  avoir  de 
l’argent  ont  pillé  les  étrangers  & leurs 
concitoyens.  L’oifiveté , la  diifipation 
excelfive  , les  plaifirs , la  volupté  pro- 
duifent  darW  l’organifation  des  déran- 

Es  qui  rendent  les  hommes  mal- 
. Le  peuple  toujours  malheureux 
fous  l’empire  des  guerriers , & dans  les 
Etats  où  regne  le  luxe , hait  tout  ce  qui 
eif  puiiîànt.  • 

' li  s’eft  donc  formé  dans  les  fotiétés 
des  principes  contraires  au  principe  de 
fociabilité.*  Les  hommes  fe  font  fait 
des  befoins  & des  goûts  ditférens  des 
befoins  & des  inclinations  qu’ils  avoient 
reçues  de  la  nature.  Au  lieu  de  cher- 
cher à procurer  réciproquement  le  bon- 
heur, les  forts  çnt  opprimé  les  foibles, 
& les  foibles  font  devenus  les  ennemis 
des  forts. 

La  dévaluation  des  pays  fournis  aux 
guerriers , a fait  fentir  la  néceüué  de  les 


contenir  •,  on  a fait  des  loixs  ppur  proté- 
ger les  foibles  contre  les  oppreifeurs: 
ces  loix  ont  décerné  des  peines , mais 
elles  ont  lailfé  fubfiller  ces  deux  ordres 
d'hommes  armés  , & d’hommes  qui  ne 
l’ctoicnt  pas  ; elles  n’ont  point  change  les 
idées  des  hommes  armés  par  rapport  à la 
fupériorité  naturelle  qu’ils  croyoicnt 
avoir  fur  les  autres  hommes.  * ’’’  • 

Les  loix  civiles  ou  criminelles  ont  laifl 
fé  les  guerriers  & les  hommes  puiffans 
avec  leurs  préjugés , dans  leur  oifivetc , 

& par  conféquent  avec  tous  les  princi- 
pes de  mépris  , de  haine  & de  guerre 
contre  les  autres  hommes. 

On  conçoit  fans  peine  que  le  mélan- 
ge des  befoins  & des  inclinations  que 
l’homme  reçoit  de  la  nature,  avec  les 
befoins,  les  inclinations,  les  idées,  les* 
préjugés  que  la  fociéti  lui  communique, 
doivent  produire  un  mélange  de  juftice 
& d’injullice , une  alternative  de  bien- 
faifance  & de  méchanceté,  dans  les  hom- 
mes qui  fe  conduifent  par  habitude  & 
par  routine,  qui  agiflènt  fans  réflexion 
& qui  n’ont  point  de  principes  fur  la 
morale.  Ils  ne  délibèrent  point , ils  ne 
font  point  ufage  de  leur  raifon  & de  leur 
liberté,  ils  font  mus  & déterminés  par 
les  apparences  ou  par  l’habitude.  La  jufi. 
ticeou  l’injuftice  , la  bicnfaifance  ou  la 
méchanceté , dominent  dans  ces  hom- 
mes félon  que  leur  éducation  a dévelop- 
pé ou  fiytfifié  les  principes  de  fociahili. 
té  que  l’homme  reçoit  de  Ip  nature,  ou 
félon  qu’elle  leur  a communiqué  les  pat 
fions , les  befoins  & les  goûts  de  la  fo- 
cieté  dans  laquelle  ils  vivent,  félon  que 
cette  fociéti  eli  plus  ou  moins  corrom- 
pue. 

Les  hommes  font  entre  les  principes 
de  fociabilité  qu’ils  reçoivent  de  la  na- 
ture , & les  inclinations  qui  leur  font 
communiquées  par  l’éducation , & par 
la  fociéti,  comme  un  corps  entre  des . 
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forces  qui  le  portent  vers  des  côtés  dif- 
férens.  Ce  corps  ne  fuit  point  la  route 
qu’il  fuivroit  s’il  n’étoit  pouffé  que  par 
une  feule  force , il  làtisfait  à chacune 
de  ces  forces , & marche  , pour  ainfi 
dire,  entr’elles. 

Mais  il  obéit  davantage  à la  plus  gran- 
de. Ainfi , par  exemple , fi  ce  corps  efl 
pouffé  par  deux  forces  dont  l’une  agide 
horifontalement , & l’autre  perpendicu- 
lairement, la  ligne  qu’il  décrira  ne  lèra 
ni  parallèle  à l’horifon , ni  perpendicu- 
laire, & cette  ligne  approchera  d’au- 
tant plus  de  la  ligne  horifontale  que  la 
force  horifontale  fera  plus  grande , & 
la  force  perpendiculaire  plus  petite. 
L’adlion  uniforme  de  ces  deux  forces 
fait  décrire  une  ligne  droite  au  corps 
qu’elles  meuvent,  & il  décrit  une  ligne 
courbe,  fi  ces  deux  forces  varient,  il 
s’approche  fuccelfivemcnt  de  la  direc- 
tion de  l’une  ou  de  l’autre , félon  que 
l’une  ou  l’autre  devient  plus  forte. 

Voilà  l’image  d’une  grande  partie  des 
'hommes,  depuis  qu’ils  fe  font  fait  des 
befuins  & des  inclinations  différentes  , 
des  befoins  & d;s  inclinations  qu’ils  re- 
çoivent de  la  nature.  Ils  obéiifent  & fa- 
tisfont , pour  ainfi  dire  , à tous  ces  be- 
foins & à toutes  ces  inclinations , & font 
bons  ou  méchans  félon  le  degré  de  for- 
ce de  ces  befoins  ou  de  ces  inclinations. 

Ainfi,  lorfquc  pour  fubfifler,  l'hom- 
me eft  alfujetti  à des  travaux  pénibles  & 
continuels,  qui  épuifenc  Tes  forces;  le 
befoin  de  fe  nourrir  & de  fc  procurer  le 
moyen  défaire  ceffer  le  fentiment  péni- 
ble de  l’épuifemcut,  cil  le  befoin  do- 
minant dans  cet  homme.  Ledefir  de  fe 
procurer  par  fes  travaux , un  gain  fans 
lequel  il  11c  peut  fublifter,  & qui  l’cm- 

Î lèche  d’ètrc  malheureux,  fera  plus  puif- 
ànt  que  tous  les  autres  befoins,  que 
toutes  les  inclinations  naturelles.  Il 
haïra  comme  un  ennemi  quiconque  le 


privera  de  ce  gain , quiconque  augmen- 
tera fes  travaux  ou  diminuera  fes  pro- 
fits. De  - là  les  querelles  continuelles  de 
ces  hommes  entr'eux  , pour  s’emparer 
du  travail  ; de  - là  leur  foulcvemcnt  con- 
tre la  puilfiince  civile  , foit  qu’elle  aug- 
mente le  prix  des  chofes  néceifaires  à 
leur  fubfillancâ  : de -là  les  vengeance* 
cruelles  que  ces  hommes  exercent  fur 
les  hommes  qu’ils  foupçonnent  d’ètre 
les  auteurs  desimpofitions.  'Ils  les  envi- 
iàgcnt  comme  des  tigres,  ou  comme 
des  lions. 

Lorfque  ce  même  homme  voit  que 
par  le  moyen  de  fon  travail , il  peut  fub- 
fifter,  & n’ètre  pas  malheureux , il  eft 
fournis  à la  puilfance  qui  le  gouverne  , 
rcconnoiffniit  envers  elle.  Lorfqu’il  a 
gagné  ce  qui  eft  nécelfaire  pour  fa  fub- 
iiftance , il  eft  humain  , fecourable  & 
même  bienfaifimt  envers  fes  pareils , en- 
vers tous  les  hommes. 

L’homme  riche  qui  commande  à l’ar- 
tifan  , au  manouvrier,  ne  craint  point 
de  manquer  des  chofes  ncceffaires  pour 
fc  nourrir  ; mais  l’homme  qui  ne  man- 
que de  rien  de  ce  qui  eft  néceifaire  à la 
vie,  a befoin  d’ètre  heureux,  & c’eft 
dans  ies  p'ailirs  , dans  les  fpcchcles , 
dans  la  diifipacion,  dans  les  objets  du 
luxe  qu’il  cherche  le  bonheur:  ce  be- 
foin prend  fur  fon  cœur  tout  l’cmpire- 
que  le  befoin  de  fe  nourrir  exerce  fur 
l’artifan,  fur  le  manouvrier , fur  le  por- 
te-faix pauvre  & ncccïfiteux. 

Si  l’homme  qui  ne  craint  point  de 
manquer  des  chofes  néceifaire*  à la  fub- 
fifhince  , au  lieu  de  chercher  le  bonheur 
dans  les  objets  du  luxe , le  cherche  dans 
l’ambition  , dans  le  crédit,  dans  les  di- 
gnités, dans  la  célébrité;  le  defir  du 
crédit , des  dignités  , de  la  gloire  & de 
la  célébrité  prendra  fur  fon  coeur  l’em- 
pire que  le  bcloin  de  fe  nourrir  exerce 
fur  l’artifan  pauvre  , tout  l’empire  que 
Tttt  2 
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l’amour  du  luxe  a fur  l’homme  qui  le  re- 
garde comme  le  principe  de  (cm  bonheur. 

Les  hommes  livrés  au  luxe  , à l’am- 
bition, ont  donc  entr’cux  toutes  les 
haines , toutes  les  inimitiés  , toutes  les 
jaloufies  qui  divifent  les  artifans  & les 
ouvriers  avides  & néceffiteux.  Chez  les 
hommes  livrés  au  luxe  & à l’ambition, 
les  inclinations  fociales  feront  fubor- 
données  au  defir  de  l’argent , du  crédit 
& des  dignités,  comme  elles  le  font 
dans  Partifan  & dans  le  manouvrier,  ap 
defir  du  gain  néceffaire  pour  le  faire 
fubfifter,  & pour  lui  procurer  des  li- 
queurs enivrantes  fans  lcfquelles  il  ett 
malheureux. 

Toutes  les  fois  que  ces  hommes  ne  fe- 
ront animés  ni  par  l’ambition , ni  par 
l’amour  desricheffes  &du  luxe,  ils  fe- 
ront juftes,  bienfaifans.  Ils  font  donc 
tous  naturellement  juftes  & bienfaifans, 
car  s’ils  étoient  naturellement  injuftes 
& malfaifans  , ils  le  feroient  par  le  feul 
plaifir  qu’ils  trouveroient  dans  l’injufti- 
ce  & dans  la  méchanceté. 

Lors  même  que  ces  hommes  agiffent 
pour  fatisfaire  l’amour  du  luxe , de  l’ar- 
gent ou  du  crédit,  ils  feront  plus  ou 
moins  juftes  ou  bienfaifans  , félon  que 
l’éducation  ou  d’autres  caufes  auront 
développé  & fortifié  en  eux  les  vertus 
fociales,  & en  auront  rendu  la  pratique 
plus  ou  moins  utile , plus  ou  moins  né- 
ceflaire  à leur  bonheur. 

Il  eft  tel  homme  que  fa  condition, 
fon  éducation , différentes  circonftances 
engagent  dans  la  carrière  de  la  .fortune 
ou  de  l’ambition  , & dans  lequel  l’édu- 
cation , un  heureux  naturel , fes  réfle- 
xions ou  fes  efforts  ont  rendu  la  puif. 
fance  des  vertus  fociales  fupérieuresau 
defir  d’acquérir  des  richefTes , des  di- 
gnités, ou  du  pouvoir,  fupérieure  4 
l’amour  du  luxe.  Ces  hommes  font 
communément  juftes , humains , bien- 


faifansi  le  crédit,  la  fortune  dont  ils 
jouifTcnt,  le  luxe  lorfqu’ils  fe  le  permet- 
tent , ne  font  que  des  moyens  d’exercer 
les  vertus  fociales  ; c’cft  dans  l’exercice 
de  ccs  vertus  qu’ils  font  confiftcr  leur 
bonheur , jamais  ils  ne  les  facrifient  au 
defir  du  crédit,  de  la  fortune  ou  du 
luxe. 

Mais  ces  hommes  heureux  par  les 
vertus  fociales,  font  les  moins  a&ifs, 
les  moins  emprefles  pour  obtenir  des 
charges , des  dignités , ils  font  incapa- 
bles de  fe  les  procurer  par  la  baifclic , 
par  l’intrigue , aux  dépens  de  leur  hon- 
neur ou  de  la  juftice. 

Au  contraire , ceux  en  qui  les  ver- 
tus fociales  n’ont  été  ni  développées, 
ni  fortifiées  par  l’éducation , qui  n’ont 
point  l’habitude  d’être  heureux  par  la 
pratique  de  ces  vertus , font  les  plus  ar- 
dens  pour  acquérir  des  dignités,  cfes 
honneurs , des  richefTes  : ils  font  moins 
difficiles  fur  le  choix  des  moyens  qui 
les  procurent  : ainfi  dans  une  nation  où 
l’amour  des  richeHes  & du  crédit  ré- 
gnent , les  places  qui  conduifent  à la 
fortune,  les  dignités,  les  honneurs  ne 
font  pas  le  partage  des  hommes  en  qui 
les  vertus  fociales  font  les  inclinations 
dominantes  : l’autorité  doit  paffer  in- 
fenfiblement  à des  hommes  qui  ne  font 
pas  heureux  principalement  par  la  pra- 
tique des  vertus  fociales}  ainfi  dans 
prefque  tous  les  hommes  en  place,  les 
vertus  fociales  font  fubordonnées  au  de- 
fir du  crédit  & des  richefTes. 

Les  hommes  riches,  puiflans , conf. 
titués  en  dignités , agifTent  donc  prêt 
que  toujours  pour  acquérir  des  richet 
les , des  dignités  & du  crédit  : fi  pour 
réuffir  dans  leurs  entreprifes  , ils  n’ont 
que  des  moyens  contraires  4 l’honneur, 
à la  juftice  & à l’humanité , ils  feront 
portés  vers  ces  moyens  par  une  force 
fupérieure  4 celle  des  inclinations  fo- 
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claies  ; ils  agiront  comme  s’ils  n’avoient 
aucun  égard  au  bonheur  des  autres  ; 
là  force  des  vertus  fociales  dans  cette 
occafion  fera  nulle  , ou  infenlible  : ces 
hommes  ne  feront  donc  juftes  & bien- 
faifans  que  dans  les  chofes  peu  utiles 
pour  eux,  c’eft -à- dire  , dans  des  af- 
faires ignorées  du  public;  ils  paraîtront 
toujours  agir  pour  acquérir  des  richel- 
fes  & du  crédit  fans  égard  pour  le  bon- 
heur des  autres , & les  vertus  fooiaks 
paraîtront  n’avoir  aucune  influence  lur 
leur  conduite  ; toutes  leurs  aétions  pa- 
raîtront produites  par  l’amour  du  luxe 
& des  richefles  : ils  auront  mille  degrés 
de  forte  pour  aller  à tout  ce  qui  aug- 
mentera leurs  richefles  & leur  crédit  ou 
leur  luxe , & ils  n’auront  qq’un  degré  de 
force  pour  les  empêcher  de  faire  le  mal- 
heur de  leurs  concitoyens , & des  autres 
hommes. 

Pour  réfifter  à cette  force , il  faudrait 
examiner,  fi  les  richefles,  la  puiflancc 
& le  luxe  font  néceflairesau  bonheur, 
s’ils  n’y  font  pas  contraires  ; lorfqu’on 
fe  les  procure  aux  dépens  du  bonheur 
des  autres  , H les  vertus  fociales,  même 
obfcures  & ignorées  du  public  , ne  font 
pas  le  feul  moyen  d’être  heureux  : or 
ces  hommes  n’ont  jamais  eu  Fe  moindre 
doute  fur  tous  ces  objets.  C’eft  chez  eux 
un  principe  fondamental , une  vérité 
première , que  le  plus  grand  des  biens , 
& le  feul  moyen  d’être  heureux , c’eft 
d’acquérir  des  richefles , du  crédit , & 
de  vivre  dans  la  mollcffe,  dans  le  luxe 
& dans  le  fafte.  Ces  hommes  ne  font 
donc  aucun ufage  de  leur  liberté,  pour 
rélifter  au  defir  des  richefles,du  crédit  & 
de  la  magnificence  : leur  vie  n’eft  qu’une 
fuite  d’aétions,  toutes  produites  par 
leur  intérêt  particulier,  & prefque  tou- 
tes dirigées  contre  le  bonheur  général. 

Les  citoyens  vertueux  qui  exerce- 
raient quelque  portion  d’adminiftra- 
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tioti  dans  ces  Etats , prendraient  le  parti 
de  l’humanité,  de  la  juftice,  & de  la  bien- 
foifance  ; ils  proposeraient  des  moyens 
d’adminirtration  , toujours  défapprou- 
véspur  leurs  fupérieurs,  parleurs  égaux 
& par  leurs  inférieurs  ; les  hommes  en 
place  ne  combattraient  les  principes  de 
jultice  & de  droit  naturel  qu’on  leur 
oppoferoit  que  par  le  droit  du  plus  fort, 
par  la  maxime  qui  porte  que  tout  appar- 
tient au  puiflant,  & ce  ferait  d’après 
ces  principes  qu’ils  exerceraient  l’auto- 
rité dont  ils  feraient  dépofitaires  ; le 
droit  naturel  & les  principes  de  fociéti 
11e  feraient  à leurs  yeux  que  des  chimè- 
res ; la  force  feule  ferait  pour  eux  le  juf. 
te , ils  ne  connoîtroient  point  d'autre 
droit  public. 

L’hiftoire  qui  ne  tranfmet  communé- 
ment qft  les  a&ions  des  perfonnes  puif. 
fontes,  & celles  qui  ont  rapport  au  pu- 
blic , n’offre  donc  communément  qu’u- 
ne maffe  énorme  de  méchancetés  , de 
vexations , de  noirceurs , d’ufurpations 
générales  & particulières , & un  oubli 
prefque  total  des  principes  de  la  focia- 
bilite , dans  les  nations  où  dominent 
l’amour  du  luxe  & des  richefles,  où  ré- 
gnent les  paffions  & l’ambition. 

C’eft  dans  ces  archives  de  la  perver- 
fité  du  genre  humain , que  le  méchant , 
l’homme  avide,  l’homme  livré  au  luxe  , 
le  voluptueux , l’intriguant,  l’égoirtc& 
l’homme  inutile  va  chercher  l’apologie 
de  fes  injurtices,  de  fes  vexations,  de 
fes  manœuvres , de  fon  infenfibilité. 
C’eft  fur  ces  autorités  qu’il  fe  fonde, 
pour  avancer  que  les  hommes  naiflent 
injuftes,  malfaifans  , & qu’ils  n’ont  de 
loi  naturelle  que  de  procurer  leur  bon- 
heur, même  aux  dépens  du  bonheur  de 
leurs  ferablables. 

Mais  il  eft  aifé  de  voir  , par  ce  que 
nous  avons  dit , combien  leurs  préten- 
tions font  injuftes. 
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L’hilloirc  nous  montre  des  fiecles , 
pendant  lefqueîs  les  vertus  fociales  do- 
minent chez  plufieurs  nations  : on  les 
a vues  dominantes  chez  des  peuples 
que  l’on  cite  en  exemple  , pour  prouver 
que  les  hommes  ont  toujours  été  mal- 
f’ailàns,  & qu’ils  le  font cflentiellement. 

Lors  même  que  les  hommes  fe  font 
pervertis , & que  les  fociété s fe  font  cor- 
rompues , la  vertu  n’a  pas  difparu  fur  la 
terre. 

Entre  ces  deux  clafles  d'hommes , en 
qui  l’extrème  indigence,  ou  l’amour  ex- 
ccflïf  du  luxe , des  richclfes , du  crédit, 
rendent  inutiles  & impuiifans  les  prin- 
cipes naturels  delà  fociabilitc,  on  voit 
dans  tous  les  tems  des  citoyens  qui  re- 
gardent les  vertus  fociales  comme  la 
ïource  de  leur  bonheur,  & qqp  ni  l’ef- 
pérance  d’une  grande  fortune  , ni  la 
crainte  de  la  perte  de  leurs  biens  & de 
leur  vie , ne  peut  rendre  ni  méchans , ni 
injuftes  , ni  faux.  Le  fait  que  j’avance 
ici,  ne  peut  être  coutelté  que  par  ceux 
qui  n’ont  jamais  vu  que  des  méchans  , 
& qui  n’ont  jamais  lu  l’hiltoire  , ou  qui 
n’ont  jamais  fait  attention  aux  exem- 
ples de  vertus  qu’elle  offre , & qui  n’y 
cherchoient  que  des  crimes  & des  vices. 

Il  n’eft  peut  être  point  d’hommes  qui 
n’ait  eu  fous  les  yeux  des  exçmplcs  de 
ces  vertus ; il  n’elf  peut  - être  point  de 
méchant , d’avare , d’intriguant  & d’am- 
« bitieux  qui  n’ait  rencontré  des  hom- 

mes qu’il  s’eft  inutilement  efforcé  de 
féduire. 

Mais  dans  les  nations  où  domino*l’a- 
mourdu  luxe,  du  crédit  & des  richef- 
fes,ces  hommes  ne  font  pas  emprelfés 
de  fe  montrer  , & ne  publient  point  la 
*réfi!fa.nce  qu’ils  ont  faite  aux  méchans 
qui  vouloient  les  gagner;  fouvent  le 
méchant  les  décrie,  ou  les  opprime, 
ils  craignent  que  leur  propre  vertu  n’é- 
choucou  ne  s’aîtere  dans  les  dignités  ’& 


dans  les  emplois  ; ils  fe  réfugient  dans 
l’obfcurité  comme  dans  un  afyle.  Le 
malheureux  les  connoit  & les  révéré  , il 
trouve  en  eux  des  protecteurs,  des  bien- 
faiteurs , des  confolateurs  ; mais  ces 
hommes  vertueux  n’exilfent  point  pour 
l’homme  important, pour  l’homme  conf- 
titué  en  dignité  , pour  l’homme  brûlé 
de  la  foif  des  richeffcs , ou  livré  au  luxe 
& à la  frivolité.  Quel  befoin  ont  ces 
Hbmmes  de  connoitre  l’homme  ver- 
tueux? & quel  befoin  l’homme  ver- 
tueux a- 1- il  de  s’approcher  & de  fe 
faire  connoitre  du  grand  & de  l’homme 
pui'Tant , dans  une  nation  où  régne  l’a- 
mour du  luxe  & des  richcflcs  ? 

Mais  enfin,  dira- 1- on,  il  n’y  a 
peut-  être  pas  un  homme  qui  ne  viole 
les  principes  de  la  fociété , même  parmi 
ceux  auxquels  vous  donnez  le  nom  de 
vertueux. 

J’en  conviens,  mais  je  fuis  bien  éloi- 
gné d’en  conclure  que  les  vertus  focia- 
lcs  n’cxiltcnt  pas.  L’amour  des  richeiTes, 
la  pallion  du  luxe,  le  defir  du  crédit  & 
de  la  célébrité  , l’ambition  , l’orgueil  , 
la  vanité  dominent  dans  prefque  toutes 
les  nations  de  l’Europe  ; nous  naifTpns 
tous  au  milieu  de  ces  principes  , ils 
agilfent  fur  nos  âmes,  prcfqu’au  mo- 
ment de  notre  naiiTance  & nous  com- 
muniquent prefque  toujours  un  peu  de 
la  corruption  générale  : ce  font  les  mo- 
tifs par  lcfqucls  on  nous  excite  au  tra- 
vail & à l’application  dans  l’enfance  , & 
avant  que  nous  puifïïons  réfléchir.  Ces 
motifs  prennent  donc  de  l’empire  fur 
tous  les  hommes  d’une  nation  corrom- 
pue; mais  ils  n’éteignent  point  les  ver- 
tus fociales  dans  toutes  les  âmes.  S’il 
n’y  a point  de  fociété  dans  l’Europe,  où 
l’amour  des  richclfes , du  luxe  &.  du  cré- 
dit ne  domine , il  n’en  eft  point  où  les 
principes  d’humanité , de  Bicnfaifimce  , 
fuient  inconnus  ou  éteints  , d’où  les 
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principes  de  fociabilité  {oient  bannis. 
Nulle  part  on  ne  voit  des  hommes  ab- 
folument  inhumains,  mcchans,&  cruels. 

Envain  prétendra- 1- on  arec  Hob. 
bcs , que  les  hommes  féroces  & cruels 
par  nature  , font  devenus  bienfaifans 
par  intérêt  : car  on  conçoit  bien  que  la 
crainte  du  mal  ou  l’efpérance  de  quel- 
qu’utilité  , peut  empêcher  qu’un  ètse 
méchant  par  nature  ne  faiie  du  mal , ou 
le  porter  à faire  du  bien;  mais  il  ehim- 
polfiblc  qu’il  faUç  le  mal  avec  répugnan- 
ce , & le  bien  avec  gofte.  Il  cil  împolfi- 
ble  qu’il  éprouve  duplaifir  torfqu’il  fait 
du  bien  ; s’il  a un  amour  invincible 
pour  le  mal,  il  eh  irnpolüble  qu’il  rci- 
fentede  la  douleur  loriqu’iifaitle  mal , 
s’il  eh  porté  par  un  penchant  naturel  à 
faire  le  mal.  Il  doit  faire  le  bien  qui  lui 
eh  utile , avec  la  même  répugnance  qu’il 
éprouve  lorfqu’il  prend  une  médecine 
défagréablc  & falutairc. 

Aimer,  c’ch  comme  nous  l’avons  dit, 
éprouver  du  plailir  ou  de  la  joie,  lorC- 
qu’on  voit  un  objet , lorfqu’on  en  jouit , 
lorfqu’on  y penfe , lorfqu’on  en  parle. 
Si  l’homme  aime  eifemie  lement  le  mal 
des  autres , il  doit  éprouver  de  la  joie  , 
ou  du  piaillr,  toutes  les  fois  qu’il  leur 
fait  du  mal,  toutes  les  fois  qu’il  voit 
qu’ils  reiTcntent  de  la  douleur  ; il  ne 
doit  agir  que  pour  faire  du  mal.  Or  les 
hommes , même  ceux  qui  font  malfai- 
fans  dans  les  fociétés  où  regne  le  luxe  , 
ne  font  point  le  mal  pour  fc  procurer  le 
fpe&acle  des  fouflrances  & du  malheur 
des  autres.  Ils  éprouvent  au  contraire 
un  fentiment  de  chagrin  & de  douleur, 
à la  vue  de  leurs  maux.  Le  récit  feul 
des  barbaries  & des  cruautés  les  émeut , 
les  irrite  & leur  rend  odieux  ceux  qui 
les  ont  commifes , ce  qui  feroit  imputé 
fible  fi  l’homme  aimoit  naturellement 
fc  elfentiellemcnt  à faire  du  mal  à fes 
fcmblab.es , & a les  voir  foutfnr. 


Si  l’homme  haîiToit  naturellement  & 
elTeimcIlement  fes  fctnblnblcs,  iléprou- 
veroit  de  la  yihelie  & du  chagrin  , tou- 
tes les  fois  qu’il  les  verroit  heureux-, 
c’eh  félon  Spinofa  même , l’erfet  nécefé 
faire  de  la  haine.  Cependant  les  hom- 
mes voient  avec  plailir  le  bonheur  de  . 
leurs  fcmblablcs;  ils  éprouvent  duplai- 
fir Si  de  la  joie  lorfqu’ils  le  procurent , 
lorfqu’ils  le  voient  s le  récit  des  actions 
bienfaifantes  leur  caufe  de  la  joie  , ils 
ehiment,  il  reverent  ceux  qui  fe  dé- 
vouent au  bonheur  des  autres , & qui 
le  procurent.  S'ils  hailfoicnt  naturelle- 
ment les  autres  hommes , s’ils  aimoient 
naturellement  à les  voir  fouffrir,  ils 
fouifriroientà  la  vue  de  leur  bonheur, 
ils  haïroient  ceux  qui  le  procurent , ce 
qui  eh  contraire  à l’expérience  géné- 
rale. 

Le  fentiment  qui  fuppofe  que  l’hom- 
me ch  eJTcntiellement  ennemi  de  fon 
femblable  & qu’il  naît  eûènticllement 
mal-faifant,  ch.donc  démenti  par  les 
faits  & par  l’expérience. 

Tous  les  hommes  en  rentrant  en  eux- 
mêmes,  peuvent  découvrir  cette  vé- 
rité, tous  peuvent  en  rcfléchiflaiit,  cou- 
noitre  qu’ils  font  dellinés  à vivre  eu 
paix , à procurer  le  bonheur  de  leurs 
femblables,  & à trouver  leur  propre 
bonheur  dans  la  pratique  de  toutes  les 
vertus  focialcs.  Les  principes  de  focia- 
bilité font  donc  en  etfet  des  loix  natu- 
relles, & l’on  peut  dire  à tous  les  hom- 
mes, comme  Aloyfe  dit  aux  Ifraèlites  : 

„ ces  loix  ne  font  point  au-dedus  d« 

„ vous,  ni  hors  de  votre  portée.  El- 
„ les  ne  font  point  dans  le  ciel  pour  que 
„ vous  puilfiez  dire , qui  montera  juf- 
„ qu’au  ciel , y prendre  ces  loix  pour 
„ nous  les  apporter,  enforte  que  nous 
„ les  écoutions  Si  que  nous  les  accom-  *• 

„ pliiiïons!'  Etle  n’elt  point  au  delà  de 
a la  mer , pour  que  vous  publiiez  dire. 
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„ qui  pénétrera  pour  nous , jufqu'au- 
„ delà  de  la  mer  , & y prendra  cette  loi 
„ pour  nous  l’apporter,  «nfortc  cfue 
„ nous  l’écoutions  & que  nous  l’accom- 
„ plillions  ? car  la  parole  de  cette  loi 
„ eft  tout  proche  de  vous , elle  e(t  dans 
„ votre  bouche  & dans  votre  coeur.  ” 

Fliilolbphcs , orateurs , hiftoriens  , 
poètes , littérateurs , apprenez  ces  véri- 
tés à tous  les  hommes , rendez  - les  fen- 
fibles  & palpables  pour  tous  les  ordres 
de  la  fociité  ; dilfipez  dans  tous  les  cfi 
pritslcs  préjugés  qui  les  obfcurcilfent  : 
la  communication  continuelle  de  tous 
les  peuples  de  l’Europe  entr’eux  , la  fo- 
ciété  que  forment  entr’eux  tous  les 
hommes  de  lettres  des  ditférens  pays  , 
larélation  qui  eft  entre  toutes  les  con- 
ditions, le  goût  de  la  ledure  prefquc 
général  dans  l’Europe  . vous  procurent 
ies  moyens  de  manifefter  ces  vérités  à 
tous  les  hommes , de  les  porter  jufqu'au 
trône,  & lès  faire  paifer  jufques  dans 
les  derniers  ordres  des  citoyens  : ofez 
former  le  noble  projet  de  rétablir  dans 
l’Europe  & fur  la  terre , le  régné  des 
vertus  {octales  , en  faifaut  connoitre  à 
tous  les  hommes  que  fiins  ces  vertus , il 
n’y  a ni  paix,  ni  bonheur  pour  les  fo- 
ciétés  & pour  les  citoyens. 

Ce  font  les  inftrudions , les  médita- 
tions , les  écrits  des  fnges  de  la  Chine , 
qui,  depuis  trois  mille  ans,  y confcr- 
vent  les  vertus  fociales  & le  bonheur; 
ce  font  leurs  inftrudions  qui  confer- 
vent  dans  cet  empire  le  meme  gouver- 
nement établi  par  Y - a o , fon  fonda- 
teur : mille  fois  les  Chinois  ont  pu  don- 
ner des  bornes  à la  puiftànce  de  leur 
fouverain  , & jamais  ils  ne  l’ent  tenté  : 
perfuadés  que  l’homme  n’eft  point  na- 
turcllement  malfailant , & que  la  ten- 
drefle  paternelle,  la  piété  filiale,  font 
les  fentimens  les  plus  puiftans  fur  le 
cœur  de  l’homme , & les  plus  propres  à 


le  rendre  heureux  ; ils  ont  voulu  que  le 
fouverain  confervât  toujours  fur  eux 
l’autorité  paternelle  fans  rgftridion , & 
que  les  fujets  cufTent  toujours  pour  lui 
la  fourmilion  filiale  dans  toute  fon  éten- 
due , afin  qucjes  fouverains  vident  tou- 
jours leurs  enfans  dans  leurs  fujets  , & 
que  les  fujets  vident  toujours  un  pere 
dans  leur  fouverain. 

C’eft  ainfi  que  les  philofophes  Chi- 
nois, répandus  dans  tout  l’empire,  ont 
tenu  leurs  concitoyens  dans  la  plus  par- 
faite foumillion , fans  qu’ils  aient  eu 
l’humiliation  , l’abaidèmcnc  & les  mal- 
heurs de  l’efclavage;  c’eft  ainfi  qu’ils, 
ont  fait  jouir  le  fouverain  de  l’autorité 
la  plus  illimitée , fans  autorifer  la  ty- 
rannie. La  Vérité  enfeignée  continuel- 
lement & conftamment  par  eux  dans 
tout  l’empire , a tenu  les  fouverains  & 
les  fujets  dans  l’ctat  de  làmille,  & les  y 
a ramenés  facilement,  lorfque  les  pàf- 
fions  & les  vices  les  en  ont  écartés  : 
femblablcs  à l’attradion  qui  tient  les 
élémens  & les  corps  dans  la  place  qu’ils 
doivent  occuper  pour  produire  l’har- 
monie du  fpcdaclc  de  la  nature , & qui 
n’empêche  pas  qu’il  ne  s’excite  des  tem- 
pêtes &des  orages,  mais  dont  l’adion 
continuelle  & imperceptible  fur  toutes 
les  parties  de  la  matière  , remet  tous  les 
élémens  dans  leur  place,  & rétablit  ts 
calme  & l’ordre  dans  la  nature. 

11  n’y  a peut-être  point  d’erreur 
moins  philolbphique  & plus  dangereufe 
que  le  fentiment  de  ceux  qui  préten- 
dent qu’il  ne  faut  point  éclairer  les  hom- 
mes. Pour  le  détail  des  fociitis  civiles 
en  particulier,  v.  Gouvernement, 
Aristocratie,  Démocratie,  Mo- 
narchie , Despotisme  , Tyrannie, 
&c.  (D.  F.) 

Société,  Morale , commerce  ci- 
vil que  les  hommes  ont  naturellemcn* 
les  uns  avec  ies  autres. 
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La  plupart  des  hommes  ne  mettent 
dans  le  commerce  que  les  foibleffes  qui 
fervent  à la  fociété  ; les  honnêtes  gens  fe 
lient  par  les  vertus;  le  commun  des 
hommes  par  les  plaifirs , & les  fcélérats 
par  les  crimes. 

Les  qualités  propres  à la  fociiti  font 
la  politefle  fans  fauifeté,  la  franchife 
fans  rudeife,  la  prévenance  fans  baflefle, 
lacomplaifance  fans  flatterie , les  égards 
fans  contrainte,  & fur -tout  le  cœur 
porté  à la  bienfaifancc  ; ainfi  l’homme 
fociable  eft  le  citoyen  par  excellence. 

S’il  eft  impoffible  de  plaire  à tout  le 
monde,  il  ne  l’eft  peut-être  pas  de  ne 
déplaire  à perfonne. 

Il  faut  chercher  à plaire  aux  autres 
pour  flatter  leur  amour  propre;  & ce- 
pendant ne  pas  le  chercher  trop , de 
peur  delebleifer,  en  paroilfant  flatteur. 

Quelqu’un  vous  déplait,  c’eft  que 
vous  lui  déplaifez.  Tâchez  donc  de  lui 
plaire , & il  vous  plaira.  Ceux  à qui 
nous  plaifons,  nous  plaifent,  dutnoins 
en  cela  que  nous  leur  plaifons  : cui  f la- 
ceo,  places  bac,  dit  l’auteur  de  Y Art 
(Tahucr.  Mais  cela  eft  bien  plus  vrai 
encore  en  amitié  qu’en  amour,  ou  plu- 
tôt , cela  n’eft  guère  vrai  qu’en  amitié. 
Ainli  quand  on  dit , pourquoi  cherche- 
rait -je  à plaire  à ceux  qui  ne  me  plaifent 
pat  ? La  réponfe  eft  aifée  : afin  qu'ils 
vous  plaifent. 

Tout  nous  déplait,  nous  choque, 
nous  irrite  dans  ceux  qui  nous  déplai- 
fent.  S’ils  nous  déplaifent  fans  raifon  , 
ce  font  deux  torts  à la  fois  ; 8c  notre  im- 
patience injufte  en  elle  - même , l’eft  en- 
core dans  fon  principe. 

On  ne  nous  déplait  jamais  fans  cau- 
fe , mais  on  nous  déplait  fouvent  fans 
raifon.  On  ne  nous  déplait  jamais  fans 
caufe,  mais  fouvent  la  caufe  n’eft  qu’en 
nous. 

Nous  donnons  fouvent  pour  preuve 
Tome  XII. 


que  quelqu’un  eft  dur  , impoli , jnal 
honnête  homme  , des  chofes  qui  prou- 
vent feulement  qu’il  nous  déplait , ou 
que  nous  lui  déplaifons , qu’il  n’eft  pas 
de  nos  amis. 

Il  faut  s’accommoder  aux  autres,  ou 
les  accommoder  à foi.  Or  le  fécond  eft 
fans  comparaifon  le  plus  difficile.  C’eft 
donc  au  premier  qu’il  faut  f*r-  tout  tra- 
vailler. 

Tout  le  monde  dit  qu’il  faut  s’accom- 
moder aux  autres  ; mais  fouvent  on  en- 
tend par -là,  fans  y penfer  , qu’il  faut*’ 
que  les  autres  s’accommodent  à nous. 

Nous  avons  dit  de  bonnes  chofes 
dans  une  compagnie,  & elles  n’ont 
point  fait  d’impreffion.  C’eft  fouvent 
la  faute  des  autres , mais  fouvent  aufli 
c’eft  la  nôtre.  Ce  rt’étoit  pas  l’occafion 
&le  moment  de  dire  ces  bonnes  chofes , 
ou  bien  nous  ne  les  avons  pas  dites 
comme  il  les  failoit  dire.  Peut  - être  en- 
core n’avons -nous  pas  ce  je  ne  fai  quoi 
qui  ouvre  l’entrée  des  efprits  & des 
cœurs;  ou  bien  nous  ne  l’avons  que 
pour  certains  efprits , certains  cœurs. 
Nous  n’avons  pas  cette  flexibilité , cette 
foupleife  qui  fait  que , même  fans  y fon- 
ger , on  prcncf  toutes  fortes  de  formes  , 
on  fe  plie , & on  s’afTortit  à toutes  for- 
tes d’humeurs  & de  cara&eres  ; on  fe 
fait  à tous. 

Il  y a des  perfonnes  qui  ont  l’imagi- 
nation froide  & pefante  avec  un  grand 
fond  d’efprit  ; & quelque  chofe  de  dur 
& de  fec  dans  leurs  maniérés  & dans 
leurs  difeours  avec  un  très -bon  cœur; 
il  n’y  a guere  d’agrément  dans  leur 
commerce.  On  les  eftime , mais  on  les 
aime  peu  ; & qu’eft  - ce  qu’un  commer- 
ce où  il  n’entre  que  de  l’eftime  fans 
amitié? 

Oh  pourroit  même  les  aimer  fans 
qu’elles  pluifènt.  Il  y a des  gens  que 
nous  aimons,  à qui  nous  vouions  di) 
V V V V 
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bien,  que  nous  ftrvirions  avec  ardeur, 
& qui  cependant  ne  nous  plaifcnt  pas. 
Il  y en  a d’autres  que  nous  n’aimons 
point , à proprement  parler , quoiqu’ils 
nous  plaifent  par  des  qualités  & des  ta- 
iens  agréables.  Nos  fentimens  pour  eux 
tiennent  plus  de  la  nature  de  l’amour 
que  de  celle  de  l’amitié. 

Pour  le  gjaifir  de  la  fociété , il  faut  un 
bon  cœur  qui  fe  manifefte  par  des  ma- 
niérés gracieufes  & careffantes , des  dif- 
cours  obligeans , & par  ce  je  ne  fai  quoi 
•*  de  flatteur  & d’infinuant , qui  nous 
trompe  quelquefois  fi  agréablement 
dans  des  gens  polis  qui  ont  fu  fe  le  don- 
ner par  art.  Il  faut  encore  un  bon  ef- 
prit,  qui  animé  d’une  chaleur  modé- 
rée , puiifc  fournir  à la  converfation , & 
y répandre  cette  "vivacité  qui  en  fait 
Je  charme.  La  fccherefic  a l’air  de  du- 
reté. La  froideur  a l’air  de  ftupidité. 

Les  perfonnes  feches , mais  bonnes 
au  fond  , reffemblent  à ces  arbres  qui 
donnent  d’excellens  fruits , mais  qui 
n’ont  rien  d’agréable  à la  vue.  Leur  pla- 
ce eft  dans  le  potager,  ils  figuroientmal 
dans  le  jardin.  Et  ceux  qui  au  fond  ont 
de  l’efprit , mais  un  efprit  lent  & froid, 
qui.  s’échauffent  avec  ptine,  mais  qui 
brillent  dans  leur  chaleur,  reffemblent 
à ces  parfums  qui  ne  répandent  leur 
odeur  que  lorfqu’on  les  brûle. 

Le  plus  grand  plaifîr  dont  l’homme 
foit  fufceptiblc , du  moins  le  plus  grand 
bien  dont  il  puifTe  jouir  , c’eft  celui  d’ai- 
mer & d’être  aimé.  11  faut  donc  ne  rien 
négliger  pour  fe  le  procurer.  Il  faut 
travailler  à aimer  le$  hommes  & à s’en 
faire  aimer.  Il  faut , comme  je  l’ai  dit, 
les  aider  â nous  plaire.  Cela  eft  vrai , 
fur  - tout  de  ceux  avec  qui  les  liens  du 
iàng  & de  la  fociété  nous  unifient  plus 
particulierement.il  faut  tâcher  du  itoins 
de  n’avoir  de  haine  & d’antipathie  pour 
jexfonne.  On  y peut  beaucoup  par  les 


réflexions , 8c  par  une  conduite  qui  y 
foit  confequente.  Il  y a des  moyens 
pour  acquérir,  non- feulement  l’ami- 
tic  des  autres , mais  encore  de  l’amitié 
pour  eux  ; & ces  moyens  font  les  mê- 
mes. Tout  ce  qui  nous  rend  plus  ai- 
mables aux  autres , nous  rend  auffi  les 
autres  plus  aimables.  (F.) 

Société  conjugale  , Morale , 
c’eft  l’union  du  mari  & de  la  femme , 
formée  par  le  mariage.  La  rélation  fo- 
ciale  des  fexes  eft  admirable.  De  cette 
fociété  réfulte  une  perfonne  morale  , 
dont  la  femme  eft  l’œil  & l’homme  le 
bras , mais  avec  une  telle  dépendance 
l’un  de  l’autre,  que  c’cft  de  l’homme 
que  la  femme  apprend  ce  qu’il  faut  voir, 
& de  la  femme , que  l’homme  apprend 
ce  qu’il  faut  faire.  Si  la  femme  pouvoit 
remonter  aulli-bicn  que  l’homme  aux 
principes,  & que  l’homme  eût  auffi-bicn 
qu’elle  l’efprit  des  détails , toujours  in* 
dépendans  l’un  de  l’autre , ils  vivroient 
dans  une  difeorde  éternelle,  & leur  fo- 
ciété ne  pourroit  fubfifter.  Mais  dans 
l’harmonie  qui  régné  entr’eux,  tout 
tend  à la  fin  commune,  on  ne  fait  le- 
quel met  le  plus  du  fien  ; chacun  fuit 
l’impulfion  de  l’autre;  chacun  obéit,  & 
tous  deux  font  les  maîtres. 

L’empire  de  la  femme  eft  un  empire 
de  douceur,  d’adreffe  & de  complaifan- 
ce  ; fes  ordres  font  des  careffes , fes  me- 
naces font  des  pleurs.  Elle  doit  régner 
dans  la  maifon  comme  un  miniftre  dans 
l’Etat,  en  fe  fàifant  commander  ce  qu’el- 
le veut  faire.  En  ce  fens , il  eft  confiant 
que  les  meilleurs  ménages  font  ceux  où 
la  femme  a le  plus  d’autorité.  Mais 
quand  elle  méconnoît  la  voix  du  chefr 
qu’elle  veut  ufurper  fes  droits  & com- 
mander elle  - même , H ne  réfulte'  ja- 
mais de  ce  défordre  que  mifere , feanda- 
le  & deshonneur. 

Je  ne  couuois  pour  les  deux  fexes 
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que  Jeux  clafTes  réellement  diftinguées; 
l’une  de  gens  qui  penfent,  l’autre  de 
gens  qui  ne  penient  point , & cette  dif- 
férence vient  prefque  uniquement  de 
l’éducation.  Un  homme  de  la  première 
de  ces  deux  clafles  ne  doit  point  s’allier 
dans  l’autre  ; car  le  plus  grand  charme 
de  la  fociété  manque  à la  fienne , lorf- 
qu’ayant  une  femme,  il  eft  réduit  & 
penfer  feul.  Les  gens  qui  paflcnt  exacte- 
ment la  vie  entière  à travailler  pour  vi- 
vre , n’ont  d’autre  idée  que  celle  de  leur 
travail  ou  de  leur  intérêt , & tout  leur 
efprit  femWe  être  au  bout  de  leurs  bras. 
Cette  ignorance  ne  nuit  ni  à la  probité 
ni  aux  mœurs  ; fouvent  même  elle  y 
fert } fouvent  on  compofe  avec  fes  de- 
voirs à force  de  réfléchir  , & l’on  finit 
par  mettre  un  jargon  à la  place  des  cho- 
ies. La  cotifcience  eft  le  plus  éclairé  des 
philofophes  ; on  n’a  pas  befoin  de  fe- 
voir  les  offices  de  Cicéron , pour  être 
homme  de  bien  ; & la  femme  du  monde 

plus  honnête  fait  peut- êcre  le  moins 
ce  que  c’eft  que  l’honnêteté.  Mais  il  n’en 
ell  pas  moins  vrai  qu’un  efprit  cultivé 
rend  feul  le  commerce  agréable,  & c’eft 
une  trille  chofe  pour  un  perede  famille 
qui  fe  plaît  dans  fa  maifon  , d’être  for- 
cé de  s’y  renfermer  en  lui  - même , & de 
ne  pouvoir  s’y  faire  entendre  à per- 
fonne. 

D’ailleurs , comment  une  femme  qui 
n’anulle  habitude  de  réfléchir , élévera- 
t-  elle  fes  enfans  ? Comment  difeerne- 
ra-t-ellecc  qui  leur  convient  ? Com- 
ment les  dilpofera-t-elle  aux  vertus 
qu’elle  ne  connoic  pas , au  mérite  dont 
elle  n’a  nulle  idée?  Elle  ne  faura  que  les 
flatter  ou  les  menacer  , les  rendre  info- 
ieus  ou  craintifs  ; elle  en  fera  des  lin- 
ges maniérés  ou  d’étourdis  poliqons, 
jamais  de  bons  efprits,  ni  des  enfans 
aimables. 

fl  ne  convient  donc  pas  à un  homme 


qui  a de  l'éducation  de  prendre  unq 
femme  qui  n’en  ait  point , ni  par  con-i 
féquent  dans  un  rang  où  l’on  ne  fau- 
roit  en  avoir.  Mais  j’aimerois  encore 
cent  fois  mieux  une  hile  (impie  & grofe 
iierement  élevée  , qu’une  fille  Pavante 
& bel  efprit  qui  viendroit  établir  dans 
ma  maifon  un  tribunal  de  littérature 
dont  elle  fe  feroit  la  préfidente.  Une  femt 
me  bel  efprit  eft  le  fléau  de  fon  mari , 
de  fes  enfans , de  fes  amis , de  fes  va. 
.lets , de  tout  le  monde.  De  la  fublime 
élévation  de  fon  beau  génie , elle  dédai- 
gne tous  fes  devoirs  de  femjne , & com- 
mence toujours  par  fe  faire  homme  à 
la  maniéré  de  mademoifelle  de  l’Enclos^ 
Au  - dehors  elle  eft  toujours  ridicule  & 
très  • juftement  critiquée , parce  qu’on 
ne  peut  manquer  de  l’être  aufli  - tôt 
qu’on  fort  de  fbn  état , & qu’on  n’eft 
point  fait  pour  celui  qu’on  veut  pren- 
dre. Toutes  ces  femmes  à grands  ta- 
lons n’en  impofent  jamais  qu’aux  fots. 
On  fait  toujours  quel  eft  l’artifte  ou 
l’ami  qui  tient  la  plume  ou  le  pinceau 
quand  elles  travaillent.  On  fait  quel  eft 
le  diferet  homme  de  lettres  qui  leur  diâe 
en  fecret  leurs  oracles.  Toute  cette 
charlatanerie  eft  indigne  d’une  honnête 
femme.  Quand  elle  auroit  de  vrais  ta- 
lens , fc  prétantion  les  aviliroit.  Sa  di- 
gnité eft  d’être  ignorée  : fe  gloire  eft 
dans  l’eftime  de  fon  mari  ; fes  plaifîrs 
font  dans  le  bonheur  de  fa  famille. 

La  grande  beauté  me  paroit  plutôt  à 
fuir  qu’à  rechercher  dans  le  mariage. 

La  beauté  s’ufe  promptement  par  la 
poflellion  ; au  bout  de  fix  femaincs  elle 
n’eft  plus  rien  pour  le  poflefleur  -,  mais 
fes  dangers  durent  autant  qu’elle.  A 
moins  qu’une  belle  femme  ne  foit  un 
ange , fon  mari  eft  le  plus  malheureux 
des  hommes  ; & quand  elle  feroit  un 
ange , comment  empêchera  - 1 - elle  qu’il 
ne  foit  feus  edfe  entouré  d’ennetmsi 
Vv  v v z 
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Si  l’extrême  laideur  n’étoit  pas  dégoû- 
tante , je  la  préférerois  à l’extrême  beau- 
té} car  en  peu  de  tems  l’une  & l’autre 
étant  nulles  pour  le  mari , la  beauté  de- 
vient un  inconvénient  & la  laideur  un 
avantage  : mais  la  laideur  qui  produit 
le  dégoût eft  le  plus  grand  des  malheurs} 
ce  fentiment , loin  de  s’ctFacer  , aug- 
mente fans  ceffe  & fe  tourne  en  haine. 
C’eft  un  enfer  qu’un  pareil  mariage}  il 
vaudroit  mieux  être  morts  qu’unis 
ainfi. 

Defirez  en  tout  la  médiocrité , fans 
en  excepter  la  beauté  même.  Une  heure 
agréable  & prévenante,  qui  n’inlpire 
pas  l’amour,  mais  la  bienveillance,  eft 
ce  qu’on  doit  préférer } elle  eft  fans  pré- 
judice pour  le  mari , & l’avantage  en 
tourne  au  profit  commun.  Les  grâces 
ne  s’ufent  pas  comme  la  beauté } elles 
ont  de  la  vie  , elles  fe  renouvellent  fans 
celfe } & au  bout  de  trente  ans  de  ma- 
riage , une  honnête  femme  avec  des 
grâces , plaît  à fon  mari  comme  le  pre- 
mier jour. 

La  diverfité  de  fortune  & d’état  s’é- 
clipfe  & fe  confond  dans  le  mariage, 
elle  ne  fait  rien  au  bonheur  } mais  celle 
de  caradere  & d'humeur  demeure,  & 
c’eft  par  elle  qu’on  eft  heureux  ou  mal- 
heureux. L’enfant  qui  11’a  de  réglé  que 
l’amour,  choilitmal,  le perequi  n’a  de 
réglé  que  l’opinion  choiüc  encore  plus 
mal  encore. 

Peut  - on  fc  faire  un  fort  exclufif  dans 
le  mariage?  Les  biens,  les  maux  n’y 
font  - ils  pas  communs  malgré  qu’on  en 
ait , & les  chagrins  qu’on  fe  donne  l’un 
à l’autre  ne  retombent  - ils  pas  toujours 
fur  celui  qui  les  caufe  ? 

Y a - 1 - il  au  monde  un  fpedacle  aufli 
touchant , aufli  refpeclable  que  celui 
d’une  mere  de  famille  entourée  de  fes 
enfans , réglant  les  travaux  de  fes  do- 
meftiques , procurant  à fon  mari  une 


vie  heureufe , & gouvernant  fagement 
fa  maifon  ? C’eft- là  qu’elle  fe  montre 
dans  toute  la  dignité  d’une  honnête  fem- 
me} & c’eft -là  qu’elle  infpire  vrai- 
ment du  refped , & que  la  beauté  par- 
tage avec  honneur  les  hommages  ren- 
dus à la  vertu.  Une  maifon  dont  la  mai- 
trelTe  eft  abfente  eft  un  corps  fuis  ame 
qui  bientôt  tombe  en  corruption}  une 
femme  hors  de  fa  maifon  perd  fon  plus 
grand  luftre,  & dépouillée  de  fes  vrais 
ornemens,  elle  fe  montre  avec  indé- 
cence. 

Ce  n’eft  pas  feulement  Intérêt  des 
époux , mais  la  caufe  commune  de  tous 
les  hommes  que  la  pureté  du  mariage  11e 
foit  point  altérée.  Chaque  fois  que  deux 
"époux  s’unifient  par  un  nœud  lolera- 
nel,  il  intervient  un  engagement  tacite 
de  tout  le  genre  humain  , de  refpeder 
ce  lien  facré , d'honorer  en  eux  l’union 
conjugale  -,  & c’eft,  ce  me  femble, une 
raifon  très- forte  contre  les  mariages 
clandeftins,  qui,  n’offrant  nul  figned# 
cette  union,  expofent  des  cœurs  inno- 
cens  à brûler  d’une  flamme  adultéré.  Le 
public  eft  en  quelque  forte  garant  d’une 
convention  palfée  en  fa  préfence  , & l’on 
peut  dire  que  l’honneur  d’une  femme 
pudique  eft  fous  la  protection  fpcciale 
de  tous  les  gens  de  bien.  Ainfi  quicon- 
que ofe  la  corrompre  , pèche  première- 
ment , parce  qu’il  la  fait  pécher,  & qu’on 
partage  toujours  les  crimes  qu’on  fait 
commettre } il  pèche  encore  directement 
lui  - même , parce  qu’il  viole  la  foi  pu- 
blique & fiicrée  du  mariage , fans  lequel 
rien  ne  peut  fubfifter  dans  l’ordre  légi- 
time des  chofes  humaines. 

L’amour  n’eft  pas  toujours  néceffai- 
re  pour  former  un  heureux  mariage. 
L’honnêteté,  la  vertu , de  certaines  con- 
venances , moins  de  conditions  & d’à- 
gesque  de  cara&eres  & d’humeurs  fuffi- 
ient  entre  deux  époux  -,  ce  qui  n’empè- 
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che  point  qu’il  ne  réfulte  de  cette  union 
un  attachement  très-  tendre , qui , pour 
n’ètre  pas  précifément  de  l’amour , n’en 
eft  pas  moins  doux  & n’en  eft  que  plus 
durub'e.  L’amour  eft  accompagné  d’une 
inquiétude  continuelle  de  jaloufie  ou 
de  privation,  peu  convenable  au  ma- 
riage, qui  eft  un  état  de  jouillànce  & 
de  paix.  On  ne  s’époulèpas  pour  pen- 
fer  uniquement  l’un  à l’autre,  mais 
pour  remplir  conjointement  les  devoirs 
de  la  vie  civile,  gouverner  prudem- 
ment fa  maifon  , bien  élever  fes  enfans. 
Les  amans  ne  voyent  jamais  qu’eux,  ne 
s’occupent  incelfammem  que  d’eux  , & 
la  feule  chofe  qu’ils  fâchent  faire,  eft 
de  s’aimer.  Ce  n’eft  pas  alfez  pour  des 
époux  qui  ont  tant  d’autres  foins  à 
remplir. 

La  différence  de  religion  eft-clle  un 
obftacle  à l’union  conjugale  ? La  diffé- 
rence de  religion  eft  un  empêchement 
du  mariage , v.  Empêchement  ; mais 
tout  empêchement  du  mariage,  fuivant 
le  droit  canon , n’en  eft  pas  un  fuivant 
le  droit  naturel  & la  morale  univerfelle  i 
& une  raifon  décifive  que  la  différence 
de  religion  n’eft  pas  un  obftacle  à la  /o- 
ciété  conjugale  , c’eft  que  le  fondement 
de  cette  Société  n’eft  pas  la  croyance  re- 
, ligieufe,  mais  la  nature  & la  morale. 

Que  le  mari  croye  recevoir  à la  fainte- 
cene  le  corps  phylique  de  N.  S.  & que 
la  femme  fuit  perfuadéc  de  ne  le  rece- 
voir que  fpirituellement  i que  le  premier 
craigne  le  purgatoire  , que  la  fécondé 
ne  craigne  que  l’enfer  j que  le  mari  ré- 
cite le  chapelet  en  l’honneur  de  la  Sainte 
Vierge,  & que  la  femme  ne  s’adreffe 
qu’à  (on  Créateur  & à fon  Rédempteur  ; 
que  le  mari  s’abftienne  de  la  viande 
pendant  le  carême , le  famedi , & que  la 
femme  mange  de  tout  ce  qui  fe  préfen- 
te } cette  diverfité  de  croyance  & de 
culte  ne  fauroit  avoir  aucune  influence 
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furie  bonheur  de  la  fociité conjugale  ,*  il 
n’en  dépend  point. 

Mais  qu’un  des  conjoints  regarde 
la  vie  retirée  & laborieufe  comme  la 
feule  convenable  au  bonheur  de  fa  fa- 
mille , tandis  que  l’autre  ne  trouve  du 
bonheur  que  dans  la  diifipation  & le  dé- 
fœuvrement;  qu’un  d’eux  fente  la  né- 
ceffité  de  l’inftruélion  & de  la  médita- 
tion des  principes  de  la  morale,  & qu’on 
11e  fauroit  jamais  allez  s’en  occuper  i 
tandis  que  l’autre  s’imagine  que  tout 
eft  gravé  dans  fon  cœur,  qu’il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  favoir,pour  connoi- 
tre  fes  devoirs  i qu’un  raifonne  fur  les 
principes  de  fes  devoirs  , que  l’autre  ne  . 
reconnoilfe  d’autres  principes  que  les 
préjugés  & les  mauvaiiès  habitudes  con- 
traélées  par  une  mauvaife  éducation  î 
en  un  mot  qu’un  des  conjoints  inftruic 
& pénétré  de  la  morale  chrétienne , tâ- 
che d’y  conformer  fes  démarches,fa  vie, 

& l’éducation  de  fes  enfans , tandis  que 
l’autre  rempli  de  la  morale  mondaine, 
porté  pour  la  frivolité , les  plailirs  & la 
bagatelle , y conforme  toutes  fes  allions, 

& tourne  de  ce  même  côté  l’éducation 
de  fes  enfans  : dans  cette  diverfité  de 
morale,  quelle  Société  conjugale  peut-il  y 
avoir  entre  ces  deux  perfonnages  ? De 
quel  bonheur  peuvent -ils  jouir  dans 
leur  compagnie?  Un  mépris  réciproque 
formera  leur  lien.  Ils  ne  feront  tran- 
quilles que  lorfqu’ils  feront  éloignée 
l’un  de  l’autre.  L’un  plaindra  l’aveugle- 
ment de  l’autre  ; celui  - ci  plaindra  à 
fon  tour  le  premier  de  ce  qu’il  n’eft  pas 
fait  pour  jouir  de  la  vie  & des  plailirs 
de  ^Société:  les  enfans  prendront  chacun 
leur  parti , & le  contraftc  de  la  morale 
des  parens  leur  en  fera  méconnoitre  la 
véritable.  C’eft  donc  la  contrariété  de 
la  morale  plutôt  que  celle  de  la  croyan- 
ce religieufe,  qui  fait  un  obftacle  réel  à 
la  Société  conjugale. 
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Pourquoi  les  femmes  doivent- elles 
vivre  retirées  & féparées  des  hommes  ? 
Ferons -nous  cette  injure  au  (exe , de 
croire  que  ce  foit  par  des  raifons  tirées 
de  fa  foibleffe , & feulement  pour  éviter 
le  danger  des  tentations  ï Non , ces  in- 
dignes craintes  ne  conviennent  point  à 
une  femme  de  bien , à une  mere  de  fa- 
mille fans  ceffs  environnée  d’objets  qui 
nourriffent  en  elle  des  fentimens  d’hon- 
neur, & livrée  aux  plus  refpedables 
devoirs  de  la  nature.  Ce  qui  les  fépare 
des  hommes , c’eft  la  nature  elle  - même 
qui  leur  preferit  des  occupations  diffé- 
rentes ; c’efl  cette  douce  & timide  mo- 
. deftie  qui,  fans  fonger  précifément  à 
la  challeté , en  elt  la  plus  litre  gardien- 
ne } c’efl  cette  réferve  attentive  & pi- 
quante, qui,  nourriffantà  la  fois  dans 
les  coeurs  des  hommes  & les  defirs  & le 
refped , fert  pour  ainfl  dire  de  coquet- 
terie à la  vertu.  Voilà  pourquoi  les 
époux  mêmes  ne  font  pas  exceptes  de  la, 
réglé.  Voilà  pourquoi  les  femmes  les 
plus  honnêtes  confcrvcnt  en  général  le 
plus  d’afeendant  fur  leurs  maris  ; parce 
qu’à  l’aide  de  cette  fage  & diferette  ré- 
ferve , fans  caprice  & fans  refus , elles 
favent  au  fein  de  l'union  la  plus  tendre 
les  maintenir  à une  certaine  diflance , & 
les  empêchent  de  jamais  fe  raffalîer 
d’elles. 

Par  plulieurs  raifons  tirées  de  la  na- 
ture de  la  chofe , le  pere  doit  comman- 
der dans  la  famille.  1°.  L’autorité  ne 
doit  pas  être  égale  entre  le  pere  & la 
more;  mais  il  faut  que  le  gouverne- 
ment foit  un , & que  dans  les  partages 
d’avis  il  y ait  une  voix  prépondérante 
qui  décide.  i°.  Quelque  légères  qu’on 
veuille  fuppofer  les  incommodités  par- 
ticulières à la  Femme  j comme  elles  font 
toujours  pour  elle  un  intervalle  d’inac- 
tion, c’efl  une  raifon  fuffifante  pour 
l’exclure  de  cette  primauté  : car  quand 


la  balance  efl  parfaitement  égale , une 
paille  fudit  pour  la  faire  panchcr.  De 
plus , le  mari  doit  avoir  infpe&ion  fur 
la  conduite  de  fiufcmme  ; parce  qu’il  lui 
importe  de  s’aifurer  que  les  enfans,  qu’il 
ell  forcé  de  reconnoitre  &.  de  nourrir  , 
n’appartiennent  pas  à d’autres  qu’à  lui. 
La  femme  qui  n’a  rien  de  fcmblablc  à 
craindre , n’a  pas  le  même  droit  fur  le 
mari.  3°.  Les  enfans  doivent  obéir  au 
pere , d’abord  par  néceilité , enfuite  par 
reconnoiffance  ; après  avoir  reçu  de  lui 
leurs  befoins  durant  la  moitié  de  leur 
vie,  ils  doivent  confacrer  l’autre  à pour- 
voir aux  liens.  4°.  A l’égard  des  do- 
melliques,  ils  lui  doivent  audi  leurs 
ferviccs  en  échange  de  l’entretien  qu’il 
donne  ; fauf  à rompre  le  marché  dès 
qu’il  ceffe  de  leur  convenir. 

Société,  Jurifprudence.  Le  contrat 
de  fociété  cil  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plulieurs  perfonnes  mettent  ou  s’o- 
bligent de  mettre  en  commun  quelque 
chofe  pour  faire  en  commun  un  profit 
honnête , dont  il  s’obligent  réciproque- 
ment de  fe  rendre  compte. 

La  fociété  & la  communauté  ne  font 
pas  la  même  chofe  ; la  fociété  ell  le  con- 
trat par  lequel  deux  ou  plulieurs  per- 
fonnes conviennent  de  mettre  quelque 
chofe  en  commun.  Lorfqu’en  exécu- 
tion de  ce  contrat , elles  ont  effective- 
ment mis  en  commun  ce  qu’elles  étoient 
convenues  d’y  mettre,  c’ellune  com- 
munauté qui  fe  forme  entr’cllcs.  Cette 
cfpcce  de  communauté  s’appelle  aulii 
fociété , parce  qu’elle  ell  formée  en  exé- 
cution d’un  contrat  de  fociété. 

Il  y a audi  une  communauté  qui  fe 
forme  entre  plulieurs  perfonnes , fans 
qu’il  foit  intervenu  entr’clles  aucune 
convention , ni  par  confcquent  aucun 
contrat  de  fociété  s comme  lorfqu’une 
fucceüion  ill  échue  à plulieurs  héri- 
tiers , ou  qu’un  legs  a été  fait  conjoin. 
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tentent  à plufieurs'légataires,  il  y a une 
communauté  de  fuccelfion  entre  ces  hé- 
ritiers , il  y a entre  ces  légataires  une 
communauté  des  chofes  qui  leur  ont  été 
léguées  ; mais  il  n’y  a pas  entr’eux  de 
fociété . Cette  communauté  n’eft  pas  un 
contrat,  mais  un  qiiafi - xontrnt , qui 
forme  entre  les  perfonnes  entre  lefquel- 
les  les  chofes  font  communes  , des  obli- 
gations femblables  à celles  qui  naiflent 
du  contrat  de  fociété. 

• C’eft  en  cela  feulement  que  confifte 
la  différence  de  la  fociété  & de  la  com- 
munauté. 

Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  du 
droit  naturel , qui  fe  forme  & fe  gouver- 
ne parles  feules  réglés  du  droit  naturel. 

Si  les  loix  civiles  ont  prefcrit  quel- 
ques formalités  pour  ce  contrat , elles 
n’ont  été  prefcrites  que  pour  fervir  à 
la  preuve  de  ce  contrat,  & elles  n’ap- 
partiennent pas  à fa  fubftancc:  quoi- 
qu’elles n’aient  pas  été  obforvées,  le 
contrat  eft  parfait  entre  les  parties  con- 
tractantes , & il  forme  cntr’elles  les 
obligations  qui  en  naiflènt}  ce  n’eft 
que  vis-à-vis  les  tiers  que cgs  forma- 
lités font  requifes- 

Ce  contrat,  de  même  que  ceux  de 
vente  & de  louage , eft  un  contrat  con- 
fcnfuel , qui  fe  forme  par  le  feul  confcn- 
tement  des  parties  contractantes , & qui 
a toute  fa  perfection  auffi  - tôt  qu’elles 
font  convenues  d’apporter  de  part  & 
d’autre  quelque  chofe  en  commun  , 
quoiqu’elles  n’aient  pas  encore  fourni 
leur  rapport.  Ce  contrat  eft  fynallag- 
matique } chacune  des  parties  par  ce 
contrat  s’oblige  réciproquement  envers 
les  autres.  Enfin  ce  contrat  eft  du  nom- 
bre des  contrats  commutatifs , chacune 
des  parties  contractantes  entend  rece- 
voir autant  qu’elle  donne. 

Il  eft  de  l’elfence  du  contrat  de  foeik 
ti , i#.  que  chacune  des  parties  apporte 


ou  s’oblige  d’apporter  quelquè  chofe  à 
la  fqciété , ou  de  l’argent , ou  d’autres 
effets , ou  fon  travail  & fon  induftrie. 

Il  n’eft  pas  néanmoins  nécellàire  que 
ce  que  chacune  des  parties  contractan- 
tes apporte  ou  promet  d’apporter  à la 
fociété  , foit  quelque  chofe  de  même 
nature  : fi  l’une  y apporte  ou  promet 
d’y  apporter  de  l’argent  ou  des  mar- 
chandises , il  n’eft  pas  néceffaire  que 
l’autre  en  apporte  pareillement,  & il 
fuffit  qu’elle  y apporte  fon  travail  & fon 
induftrie  ; Socie  tâtent  uno  pecuniam  con- 
ferente  alio  opérant , pojfe  contrabi  magis 
obtinnit.  L.  I , cod.  pro  foc. 

Il  eft  de  l’effence  du  contrat  de  fociéti 
qu’elle  foit  contractée  pour  l’intérêt 
commun  des  parties } lorfque  dans  une 
convention  on  n’a  envifàgé  que  l’intérêt 
particulier  de  l’une  des  parties,  ce  n’eft 
pas  un  contrat  de  fociété , mais  un  con- 
trat de  mandat,  fujetà  révocation.  C’eft 
pourquoi  dans  l’efpcce  de  la  loi  f 2.  jf. 
pro  foc.  où  ayant  eu  convention  avec 
mon  voifin  qu’il  acheteroit  un  héritage 
qui  étoit  à vendre  dans  notre  voifinage* 
dont  il  me  ccderoit  une  certaine  partie 
contiguë  à mon  héritage,  & qu’il  cit 
retiendroit  le  furplus , ayant  enfuite 
fait  moi-  même  Pacquifition  de  cet  hé- 
ritage, on  demande  fi  le  voifin  eft  fon- 
dé à former  contre  moi  l’a&ion  pro  fo~ 
cio  pour  que  je  lui  faffe  part  de  cette  ac- 
quifition  ? Julien  répond  que  cela  dé- 
pend de  l’intention  que  nous  avons  eue 
en  fàifant  cette  convention  ; fi  notre 
intention  étoit  défaire  cette  acquifition 
pour  en  faire  chacun  notre  profit , la 
convention  eft  un  contrat  de  fociété  qui 
lui  donne  cette  aeftion.  Mais  fi  notre  in- 
tention étoit  feulement  qu’il  fit  cette 
acquifition  pour  me  faire  plaifir,  la 
convention  n’eft  qu’un  mandat , qui 
n’ayant  pas  été  par  lui  exécuté , ne  lui 
donne  aucune  adion. 
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Il  eft  de  l’eflence  du  contrat  d e fociiti 
que  les  parties  fe  propofent  par  le  con- 
trat de  taire  un  gain  ou  profit , dans  le- 
quel chacune  des  parties  contractantes 
puifle  elpérer  d’avoir  part  à raifon  de  ce 
qu’elle  a apporté  à la  fociiti. 

Enfin , pour  qu’un  contrat  de  fociiti 
foit  valable , il  faut  que  l'affaire  qui  fait 
l’objet  de  la fociéti , & pour  laquelle  les 
parties  contractantes  s’alTocient , foit 
quelque  chofe  de  licite  , & que  le  profit 
qu’elles  fe  propofent  de  retirer  foit  un 
profit  honnête;  c’ eft  pourquoi  la  con- 
vention par  laquelle  des  pcrfonnes  s’at 
focieroient  enfemble  pour  faire  un 
commerce  de  contrebande  eft  nulle  , 
auiît  bien  que  celle  par  laquelle  des  per- 
fonnes  s’aflocieroient  pour  exercer  l’u- 
fure  , ou  pour  tenir  un  mauvais  lieu , 
ou  pour  voler  : Ntc  enim  uUa  focietat 
malcficiortim.  L.  I , §.  14,  de  Tut.  çÿ 
rat.  dijir.  Hec  focietat  astt  mandatant jia- 
gitiofs.  rei  ullat  vires  habet.  L.  , §. 
a , j T-  de  contr.  empt. 

Pour  que  le  contrat  de  fociéti  foit 
équitable , il  faut  ordinairement  que  la 
part  qui  eft  par  le  contrat  de  fociéti  alfi- 
gnée  à chacun  des  aiTociés  , dans  le  pro- 
fit qu’ils  fe  propofent  de  faire,  foit  en 
* même  proportion  que  la  valeur  de  ce 
que  chacun  d’eux  a apporté  à la  fociéti. 
Il  faut  donc  pour  régler  les  parts  que 
chacun  doit  avoir  dans  le  profit  de  la 
fociéti , eftimer  ce  que  chacun  y a ap- 
porté. 

Chacun  des  aiTociés  doit  fupporter 
dans  la  perte  que  fera  hjociété,  la  mê- 
me part  qu’il  doit  avoir  dans  le  gain  au 
cas  que  la  fociiti  profpere. 

Lorfqu’il  paroit  qu’un  contrat  de  fo- 
ciiti eft  fimulé , & qu’il  n'a  été  fait  que 
pour  déguifer  un  prêt  d’argent  ufuraire, 
il  n’eft  pis  douteux  que  le  contrat  doit 
être  déclaré  nul , & que  tout  ce  qui  a 
été  requ  par  le  prétendu  ailocié  pour  lui 


tenir  lieu  de  fa  part  dans  le  profit  de  la 
prétendu e fociiti,  doit  être  imputé  fur 
la  Ibmme  principale  qu’il  a mife  dans  la 
prétendue7ôcié/f , & qu’it  diminue  de 
plein  droit  cette  fomme  qui  lui  doit 
être  rendue. 

Sociétés  utiiverfellet.  Le  droit  romain 
diftinguc  deux  efpeccs  de  fociétis  uni - 
verfelles  ; celle  qui  s’appelle  univerfo- 
non  bonortun , & celle  qui  s’appelle 
univerforum  qu.c  ex  quajiu  veniunt. 

La  Jociéti  univerforum  bonorum  eft 
celle  par  laquelle  les  parties  contrnClan- 
tes  conviennent  de  mettre  en  commun 
tous  leurs  biens  préfens  & à venir.  Les 
parties  qui  ont  contracté  fociiti  enfem- 
ble  ne  font  pas  cenlèes  avoir  voulu  con- 
tracter cette  efpece  de  fociiti , fi  elles 
ne  s’en  font  formellement  expliquées  ; 
l.  7 , jf.  pro  foc. 

Cette  fociiti  peut  être  contractée  en- 
tre des  pcrfonnes,  quoique  Tune  foit 
beaucoup  plus  riche  que  l’autre  , bac 
focietat  coiri  potef  etiam  inter  eos  qui  non 
font  aquis  facultatibm.  La  raifon  qu’en 
apporte  Ulpien  eft  que  Tinduftrie  de  ce- 
lui qui  eft  pauvre,  peut  équipol  1er  à ce 
que  le  riche  a de  plus;  ckm  plerwnque 
pauperior  operà  fuppleat  quantum  ei  per 
comparationem  patrimonii  deefi.  d.  L.  f , 
§.  1.  Quand  même  cette  raifon  ne  le 
rencontreroit  pas , & que  celui  des  alTo- 
ciés  qui  a le  moins  de  biens  feroit  auilî 
celui  qui  auroit  le  moins  d’induftrie  , 
cette  fociiti  n’en  feroit  pas  moins  vala- 
ble; cette  inégalité  fait  feulement  qu’en 
ce  cas  le  contrat  de  fociéti  feroit  mêlé  de 
donation , le  plus  riche  ayant  voulu 
gratifier  le  pauvre  ; mais  quoiqu’un 
contrat  de  fociiti  foit  mêlé  de  donation, 
la  fociéti  n’en  eft  pas  moins  valablement 
contractée. 

Il  eft  particulier  à cette  efpece  de  fo- 
ciiti que  tous  les  biens  qu'avoit  lors  du 
contrat  chacun  des  aiTociés , devien- 
nent 
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nent  dès  l’inftnnt  du  contrat  communs 
entr’eux  , chacun  d’eux  étant  ccnfë  s’en 
être  fait  réciproquement  une  tradition 
feinte,  (Sc  s’en  être  continué  polTeifeur  au 
nom  de  la  fociété : lu  focietate  omnium 
bonortwt  omnes  res  qu.e  coeuntium  finit 
continua  communicant  tir  , quia  licet  fpe- 
cialiter  traditio  non  intervenait , tacite 
tamen  creditur  intervenire , I.  i , §.  I , I. 
2.  Jf.profoc.}  ce  qui  néanmoins,  fui- 
vant  le  droit  romain,  n’avoit  pas  lieu  à 
l’égard  de  leurs  dettes  actives  , lefqucl- 
les  par  leur  nature  ne  font  pas  fufcepri- 
blcs  de  tradition  , & ne  peuvent  paifer 
d’une  perfonne  à l’autre  que  par  une 
ceflion  d’adions  ; mais  au  bef'oin  cha- 
cun des  atlbciés  ctfc  tenu  de  faire  cette 
ccllîon  ; c’eft  pourquoi  Paul  ajoute  : 
Eu  vero  qihc  in  nominibus  erunt , miment 
in  fuo  Jlatn  , fed  a&iouent  invitent  pr&f- 
tare  debent.  L.  5. 

Par  le  droit  romain , ce  que  l’un  des 
artociés  acquéroit  en  fon  propre  nom 
depuis  la  fociété  contractée , n’étoit  pas 
acquis  de  plein  droit  à la  fociété}  les  au- 
tres artociés  avoient  feulement  adiou 
contre  lui  pour  lui  faire  apportera  la 
fociété  : Si  quis  focietatem  contraxerit , 
quod  émit  ipfius fit  non  commune  , fed  fo- 
cietatù  judicio  cogitur  rem  communicare, 

1.  74  > Jf-  pro  foc.  La  raifon  étoit  que  la 
tradition  feinte  qui  étoit  cenféc  interve- 
nir par  le  contrat  de  fociété , par  laquelle 
chacun  des  aflbciés  étoit  ccnfé  fe  confti- 
tuerporteifeur  au  nom  de  la  fociété , 11c 
pouvoir  avoir  lieu  qu’à  l’égard  des  biens 
qu’il  avoit  alors,  11e  pouvant  pas  fe 
conftituer  pofleflèur  de  ceux  qu’il  n’a- 
voit pas  encore. 

Cette  fociété  étant  généralement  de 
tous  biens  prelens  & à venir,  tout  ce 
qui  avientà  chacun  des  aflbciés  durant 
\a  fociété  , y tombe,  à quelque  titre  qu’il 
lui  avicnne , même  à titre  de  luccelbon, 
donation  ou  legs,  /.  3,  §.  1,  même 
Tome  XII. 


pour  réparation  civile  d’injure  qui  au- 
roit  été  faite  à là  perfonne  ou  aux  liens, 
/.  f 2 , §.  16,  f.  à.  fit. 

Néanmoins  en  un  cas  les  chofcs  échues 
à titre  de  donation  ou  de  legs  à l’un  des 
aübciés  , ne  tombent  pas  dans  la  fociété j 
lavoir,  lorlqu’eiles  lui  ont  été  données 
ou  léguées  fous  la  condition  qu’elles 
n’y  tomberoient  pas  ; car  le  donateur 
ou  telhiteur  ayant  été  le  maître  de  11e 
les  pas  donner , a pu  en  les  donnant , ap- 
polcrà  fa  donation  telle  condition  qu’il 
a voulu  ; & il  ne  fait  en  cela  aucun 
tort  aux  aflbciés  du  donataire  , qui  n’au- 
roient  eu  rien  à prétendre , fi  comme  il 
en  étoit  le  maître,  il  n’eût  pas  fait  la 
donation. 

Mais  dans  un  contrat  d’achat  que  fe- 
roit  un  aflbcié  univerfel , quelque  pro- 
tellation  qu’il  y eut  par  le  contrat  que 
l’achat  eft  fait  pour  le  compte  particu- 
lier de  l’acheteur  , les  chofes  achetées 
ne  Inilferont  pas  de  tomber  dans  la 
fociété. 

Cette  fociété  renfermant  tous  les 
biens  préfens  & à venir  des  aflbciés,  elle 
doit  pareillement  renfermer  & fuppor- 
ter  toutes  les  charges  defdits  biens,  tant 
préfernes  que  celles  à venir. 

C’eft  pourquoi  elle  doit  être  tenue  , 
non  - feulement  de  toutes  les  dettes 
dont  chacun  des  aflbciés  étoit  débiteur 
lorfqu’ils  ont  contracté  la  fociété}  ces 
dettes  étant  une  charge  préfente  de 
leurs  biens  préfens  , c 'um  bona  non  bu 
telligantur  tiiji  dedu&o  dre  aliéna  , elle 
doit  aulfi  être  tenue  de  toutes  les  dé- 
penfes  que  chacun  des  aflbciés  fera  obli- 
gé de  faire  durant  la  fociété  } ces  dépen- 
fes  étant  une  charge  à venir  de  tous  fes 
biens  préfens  & à venir. 

Qn  doit  comprendre  dans  ces  dépen- 
fes , non  feulement  celles  que  chacun 
des  aflbciés  eft  obligé  de  faire  pour  fes 
alimens  6c  ceux  de  fes  enfans  , & pour 
X x x x 
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leur  éducation,  mais  même  générale- 
ment toutes  les  dépenfes  raifonnables 
auxquelles  la  bienféanec  pourra  l’enga- 
ger durant  la  J'ociété , pourvu  qu’elles 
fuient  faites  avec  une  fage  économie, 
eu  égard  aux  facultés  de  la  focièté  8c  à 
la  qualité  des  aifociés.  L . 73  > §•  1 > 
d tit. 

Suivant  ces  principes , le  fentiment 
commun  des  docteurs  elt , que  cette  fo- 
ciété elt  tenue  , non- feulement  des  dé- 
penfes  que  chacun  des  aifociés  feroit 
pour  l’éducation  de  fes  enfans,  telles 
que  font  les  équipages  qu’on  fournit  à 
ceux  qui  fuivent  la  profeflion  des  ar- 
mes ; les  penlions  de  ceux  qu’on  en- 
» voie  dans  les  colleges  & univerlités , les 
livres  qui  leur  font  néceflaires , les  fa- 
laires  & les  récompcnlcs  de  leurs  pré- 
cepteurs , &c.  mais  même  de  celles  qu’il 
feroit  pour  leur  procurer  un  établide- 
ment  fuit  par  mariage  ou  autrement  ; 
& qu’en  conféqucncc  les  dots  que  l’un 
des  aifociés  auroit  données  à fes  filles 
pour  les  marier,  pourvu  qu’elles  ne 
Ibient  pas  cxceffivcs,  doivent  être  por- 
tées par  la  focieté , fins  pouvoir  être 
précomptées  à cet  aifocié  fur  fa  part 
dans  la  focièté  ; car  l’obligation  de  doter 
fes  enfans , étant  une  obligation  natu- 
relle des  peres  & rneres,  cette  dépenlè 
étoit  une  charge  à venir  de  tous  fes 
biens  oréfens  & à venir.  C’eft  le  fenti- 
mentde  Treutler,  de  ilachou,  ad  Treut- 
itr , des  thefês  de  Cologne,  de  Lauter- 
bach  , de  Brunnemati , &c. 

A l’égard  des  folles  dépenfes  qu’un 
afTocié  feroit  durant  la  focièté , de  tous 
biens  préfens  & à venir , la  focièté  n’en 
elt  pas  tenue  : elles  doivent  lui  être  pré- 
comptées fur  fa  nart  ; car  on  ne  peut  pas 
dire  qu’elles  fulTentune  charge  à venir 
de  fes  biens  prefens  & à venir  qu’il  a 
mis  en  focièté  i puifquc  rien  ne  l’obli- 
geoit  à les  faire , & qu’il  nedevoit  pas 


les  faire.  A plus  forte  raifon  , il  ne  doit 
pas  faire  porter  à la  focieté  ce  qu’il  a 
perdu  au  jeu  ou  à la  débauche  , quod  in 
aléa  aut  aduiterio  perdiderit  Jocius  , de 
medio  non  eji  iaturus  i l.  39,  §.  1 , Jf. 
pro  foc. 

Par  la  même  raifon  , la  focièté  ne  fera 
pas  tenue  des  amendes  ni  des  répara- 
tions civiles  auxquelles  l’un  des  aifociés 
auroit  été  condamné  pour  quelque  délit. 
L.  52  , §.  18 , ft*.  d.  tit. 

Si  néanmoins  c’étoi:  injultcmcnt  qu’il 
eût  été  condamné , la  Jocieté  dovroit 
fupporter  cette  perte}  pourvu  que  ce 
11e  fût  pas  par  fa  laute,  par  exemple,  en 
faifant  défaut  qu’il  fe  lût  laillé  condam- 
ner D.  §.  18.  La  raifon  elt.  que  ce 
qu’il  lui  en  a coûté  en  ce  cas  elt  une  dé- 
penfe  qui  11e  procède  pas  de  ft  faute , & 
qu’il  11’a  pu  éviter:  elle  elt  une  charge 
de  fes  biens , dont  la  focièté  elt  chargée. 

La  Icoonde  cfpecc  de  focièté  univer - 
felle,  elt  celle  qui  elt  appellccen  droit 
univerforum  qux  ex  quxjiu  veniunt , par 
laquelle  les  parties  contractent  focièté 
de  tout  ce  qu’elles  acquerront  pendant 
le  cours  de  la  focièté , à quelque  titre 
de  commerce  que  ce  fuit. 

Les  parties  font  cenfées  contracter 
cette  efpcce  de  focièté , lorfqu’elles  dé- 
clarent qu’elles  contractent  enfcmble 
Jocieté,  fans  s’expliquer  davantage.  Coi- 
ri  focietatem  fnvpliciter  licet , & ft  non 
fuerit  dijliuchtm , videtur  coita  ejfe  u;ii- 
ver forum  qux  ex  quxjiu  veniunt.  L.  7 , 
Jf.  pro  foc. 

C’elt  aulli  cette  efpcce  de  focièté  qui 
elt  ccnfée  contractée,  lorfque  les  par- 
ties ont  dit  qu’elles  contractaient  J'o- 
cièté de  tous  les  gains  & profits  qu'elles 
feroient  de  part  & d’autre } Jed  & Ji  ad - 
jiciatnrut  ffj  quxjhts  & lucri  focii  fut , 
verwn  eji , non  ad  aliiid  hier  ton  quant 
quod  ex  quxjiu  venit , banc  quoque  adjec- 
tiouem  pertinere.  L.  I } , if.  d.  tit. 
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Selon  le  droit  romain,  les  biens  qu’a- 
voient  les  parties  lorfqu’elles  ont  con- 
trarié cettcyôde'/e,  n’y  entrent  point  ii 
cc  n’eit  pour  la  jouiflàncc. 

Il  n’y  a que  ce  que  chacun  des  affectés 
acquiert  durant  la  fociétè  par  quelque  ti- 
tre de  commerce , comme  par  achat , 
louage , &c.  qui  tombe  dans  cette  J'ocié- 
ti  i Ji  quod  tncrum  ex  einptione , venditio. 
ne , heatione , coisdttdioue , défendit.  d. 
L.  7. 

Comme  aufli  ce  que  chacun  d'eux  ac- 
quiert par  l’exercice  de  fa  profeflion . fà 
loldc , les  appoiutcmens.  L.  f2,  §.  8. 
ff.  d.  fit. 

Cette  fociétè  étant  généralement  de 
tous  les  acquêts  que  les  aflbcics  feront 
durant  letemsdela  fociétè,  il  fuffit  que 
des  ctiofcs  aient  été  acquifes  à quelque 
tirre  rie  commerce  durant  la  fociétè  par 
l’un  des  aflbcics,  pour  qu’elles  tom- 
bent dans  \?  fociétè , quand  même  leçon- 
ttat  d’acquilkion  ne  porteroit  pas  qu’elle 
elt  faite  pour  le  compte  de  la  fociétè. 

Il  y a plus , fi  le  contrat  portoit  ex- 
prcirément  que  l’acquifition  cil  faite 
pour  le  compte  particulier  deJ’un  des 
affociés , ces  aflbciés  pourroient  l’obli- 
ger de  rapporter  à la  malfe  commune 
les  choies  ainli  aCquifes  ; à moins  que 
l’acquifition  n’eût  été  faite  de  fes  de- 
niers propres  & exceptés  de  la  fociétè. 

Pareillement  les  chofes  dont  l’un  des 
afTociés  eft  devenu  propriétaire  durant 
la  Jbcieté,  plutôt  par  la  réfolution  de  l’a- 
liénation qui  en  avoit  été  faite  avant 
le  contrat  de  fociétè , que  par  une  nou- 
velle acquificion  qu’il  en  eût  faite , 
ne  tombent  pas  dans  la  fociétè  : comme 
lorfqu’il  a révoqué  pour  caufede  furve- 
nunce  d’en  fans  , ou  pourcaufe  d'ingra- 
titude la  donation  qu’il  en  avoit  faite. 

L’héritage  que  l’un  des  alfociés  a ac- 
quis durant  la  laciété  par  droit  de  retrait 
lignager , ne  doit  pas  non  plus  tomber 


7îf 

dans  h fociétè;  carcedroit  par  fa  natu- 
re n’étant  pas  ceffiblc , ne  doit  pas  par 
conféqucnt  être  communicable. 

Quoique  l’échange  foie  un  titre  de 
commerce  , néanmoins  comme  l'héri- 
tage acquis  en  contre- échange, cfl  fu. 
brogé  à celui  qui  a etc  échangé , & en 
prend  la  nature , l’hcritage  acquis  par 
l’un  des  aflbciés  durant  la  fociétè,  en 
contr’échange  d’un  héritage  qui  lui  étoit 
propre  , lui  fera  pareillement  propre , 
& ne  tombera  pas  à fa  fociétè. 

Il  n’v  a que  ce  que  chacun  des  aflb- 
cics a acquis  à titre  de  commerce  du- 
rant à la  fociétè  qui  y tombe. 

Ce  qui  advient  à l’un  des  aflbciés  à 
titre  de  fucceilion,  don  ou  legs,  n’y 
tombe  pas.  L.  9,  10,  11  & 71,5.  1, 
ff.  d.  fro  foc. 

Quant  aux  charges  de  cette  fociétè, 
fuivnnt  le  droit  romain  les  aflbciés 
n’apportent  dans  cette  fociétè  aucune 
chofe  des  biens  qu’ils  avoient  lorfqu’il* 
l’ont  contraélcc , elle  ne  doit  pas  être  te- 
nue des  dettes  dont  ils  étoient  debiteurs. 

. A l’égard  des  dettes  qui  loin  con- 
trariées par  les  affociés  durant  la  fociétè, 
il  n’y  a que  celles  qui  font  contrariées 
pour  les  alfaircs  de  la  fociétè,  dont  la 
Jbciété  foit  tenue}  fed  uec  as  alienttm, 
nifi  quod  ex  qiutjiu  pendebit , veniet  iit 
rationem  focietatis.  L.  12. 

Sociétés  particulières.  Il  y a plufieurs 
efpeccs  de  fociétés  particulières  j il  y en 
a qui  fe  contrarient  pour  avoir  en  com- 
mun certaines  chofes  particulières,  & 
en  partager  les  fruits  ; il  y en  a qui  fe 
contrarient  pour  exercer  en  commun 
quelque  art  ou  quelque  profeflion  : en- 
fin il  y a des  fociétés  de  commerce. 

O11  peut  contrader  Jociétë  rie  chofes 
particulières,  & même  d’une  feule  cho- 
fe : focietates  coitrrabuntttr  unius  rei.  L. 
f , fF. pro  Joc.  comme  torique  deux  voi- 
fines  conviennent  d’acheter  à frais  com- 
Xxxx  2 
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muns  une  vache  pour  la  nourrir  & la 
foigner  en  commun,  & en  partager  le 
profit. 

On  peut  mettre  dans  cette  efpece  de 
fociété  de  chofcs  particulières,  de  même 
que  dans  les  Jociétés  univcrfèlles , ou 
les  chofes mêmes,  ou  feulement  l’ufage 
& les  fruits  à percevoir  de  ces  choTes. 

Par  exemple  , lorlque  deux  voifines 
qui  avoient  chacune  une  vache , font 
convenues  que  les  deux  vaches  feroient 
communes  entr’elles,  c’ell  une  fociété 
des  chofcs  mêmes  ; chacune  des  ailo- 
ciées  n’ell  plus  propriétaire  féparément 
de  fa  vache , elles  font  chacune  proprié- 
taires en  commun  de  deux  vaches  ; c’eft 
pourquoi  fi  l'une  des  deux  vaches  vient 
à mourir,  la  perte  fera  commune;  & 
celle  qui  relie  continuera  d’appartenir 
en  commun  aux  deux  alfociées , fans 
que  celle  qui  l’a  apportée  à la  fociété , 
puilfe  y prétendre  plus  de  droit  que  l’au- 
tre : mais  fi  ces  deux  voifincs , fans  con- 
venir que  leurs  vaches  feroient  com- 
munes, font  feulement  convenues  qu’el- 
les en  perccvroicnt  en  commun  tous  les 
fruits  & profits  qui  en  proviendroient, 
ce  ne  font  pas  en  ce  cas  les  vaches  elles- 
mêmes  qui  en  font  mifes  en  fociété  i cha- 
cune des  alfociées  demeure  propriétaire 
féparément  de  fa  vache  ; & li  elle  vient 
à mourir  , elle  en  foutfre  feule  la  perte, 
fans  pouvoir  rien  prétendre  dans  l’autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfon- 
nes  contraélent  entr’clles  une  fociété 
pour  vendre  en  commun  certaines  cho- 
fes qui  appartiennent  à chacune  d’elles, 
& en  partager  le  prix  , il  faut  bien  exa- 
miner quelle  a été  leur  intention.  Si  el- 
le a été  de  mettre  en  fociété  les  chofes 
mêmes , la  fociété  fora  des  chofes  ; & fi 
l’une  des  chofes  vient  à périr  avant  la 
vente  que  les  parties  fe  propofoient 
d’en  faire,  la  perte  en  fera  commune  ; 
mais  fi  elle  a été  de  mettre  en  fociété  non 


les  chofes  mêmes , mais  le  prix  de  la 
vente  qui  en  feroit  faite,  la  perte  tom- 
bera en  entier  fur  celui  des  allbciés  à 
qui  la  chofe  appnrtcnoit  : c’ell  la  dif. 
ttndion  que  fait  Cclfe  dans  l’efpece  fui- 
vantc,  citni  tret  equot  haberes,  & ego 
uiium , focietatem  connus  ut  accepta  equo 
tnco  qnadrigam  veuderes , £5?  ex  pretia 
quartam  tnibi  redderes  : fi  ante  vendit io- 
lient  eqiuts  meus  mort  nus  fit , non  putare 
fe  Cetfus  ait  focietatem  manere,  uec  ex 
pretio  equorum  tuorum  partent  deberi} 
non  cnint  habenda  quadrige  fed  vendendet 
coitam  focietatem  ; c.eterum  fi  id  aCium 
dicatur  ut  quadriga  foret  eaque  commit, 
nicaretur , utiqneine. à très  partes  habe. 
res.,  ego  quartam , non  ditbié  adhucfo- 
ciifumus.  L.  58  , ff-  pro  foc.  On  doit 
faire  la  même  diftinétion  à l’égard  de 
deux  marchands  qui  fe  feroient  alfociés 
pour  la  vente  des  marchandifes  qu’ils 
avoient  chacun  dans  leur  boutique.  Si 
leur  intention  a été  de  mettre  en  fociété 
leurs  marchandifes , & que  depuis  cel- 
les qui  écoient  dans  la  boutique  de  l’un 
d’eux  foient  pérics  par  le  feu  du  ciel 
tombé  fur  cette  boutique , la  perte  tom- 
bera fur  la  fociété , & l’aflocié  dont  la 
boutique  a été  incendiée,  continuera 
d’avoir  part  dans  les  marchandifes  de  la 
boutique  de  l’autre  alfocié  ; mais  fi  l’in- 
tention de  ces  marchands  a été  de  con- 
trader  fociété  non  des  marchandifes  , 
mais  du  débit  qu’ils  en  feroient,  la  perte 
qui  cil  arrivée  par  le  feu  du  ciel  qui  clt 
tombé  fur  la  boutique  de  l’un  de  ces 
marchands  tombera  fur  lui  feu! , & il 
n’aura  pas  de  part  à prétendre  dans  les 
marchandifes  de  l’autre. 

Plulieurs  perfonnes  d’une  mente  pro- 
fetîion  ou  d'un  même  métier  peuvent 
s alfocicr  enlbmb’e  pour  l’exercice  de 
leur  prolellion  ou  de  leur  métier.  & 
convenir  de  rapporter  à une  niaiTe  com- 
mune tous  les  gains  qu’ils  feront  de  part 
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& d’autre  dans  l’exercice  de  leur  métier 
ou  profelfion  pour  les  partager  enfem- 
ble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  fociétés  de 
cette  efpece  entre  des  maçons. 

Ces  fociétés  font  licites  pourvu  qu’el- 
les ne  tendent  pas  à une  mauvaiTe  fin  , 
telle  que  feroit  celle  d’enchérir  arbitrai- 
rement le  prix  de  leur  travail:  par  exem- 
ple , dans  le  cas  auquel  un  violent  ou- 
ragan aurait  découvert  toutes  les  mai- 
fons  d’une  petite  ville. 

Sociétés  pour  un  commerce.  Savary 
dans  fon  parfait  négociant , diftingue 
trois  cfpeces  de  fociétés  de  commerce  } les 
fociétés  en  nom  collectif,  les  fociétés  en 
• comnicndite  , & les  fociétés  anonymes 
& inconnues. 

La  fociété  en  nom  collectif  eft  celle 
que  font  deux  ou  plufieurs  marchands 
pour  faire  en  commun  un  certain  com- 
merce au  nom  de  tous  les  alfociés. 

C’eft  pourquoi  tous  les  marchés  que 
chacun  de  ces  aiTociés  fait  pour  ce  com- 
merce , font  fignés  un  tel  çf?  compagnie  j 
il  eft  cenfé  dans  tous  ces  marches  con- 
tracter tant  en  fon  nom  qu’au  nom  de 
les  alfociés,  qui  font  cenfés  contracter 
& s’obliger  conjointement  avec  lui  par 
fon  minilterc.  Il  faut  pourtant  à cet 
égard  fuivre  les  loix  preferites  pour  le 
contrat  de  fociété. 

Cette  fociété  n’cft  compofée  que  des 
chofes  que  les  aflùciés  ont  mifes  en  con- 
tractant la  f ociété , & de  celles  que  cha- 
cun d’eux  a acquifes  durant  la  fociété, 
au  nom  de  la  fociété  en  lignant  les  mar- 
chés , un  tel  çÿ  compagnie  , foit  qu’il 
ait  failles  acquifitions  des  deniers  de  la 
fociété,  foit  qu’il  les  ait  faites  de  fes 
propres  deniers  ; mais  celles  que  l’un 
des  alfociés  aurait  acquifes  pour  fon 
compte  particulier,  quoiqu’acquifes  du- 
rant la  fociété  , & des  deniers  de  la  fo- 
tiété , n'y  tombent  pas  , & cet  alfocié  eft 


feulement  débiteur  à la  fociété  de  la  fom- 
mc  qu’il  en  a retirée  : c’eft  ce  qui  eft  dé- 
cidé par  la  loi  4 , Cod.  corn.  utr.  jud.  Si 
patrons  tous  ex  comutunibtis  bonis  res 
comparavit  non  omnium  bonorttm  focius 

confit  ut  us res  emptas  coimuunicare 

eum  contra  jtiris  rationem  poflulat. 

E11  cela  les  fociétés  particulières  diffè- 
rent des  univerfelles,  comme  nous  l’a- 
vons obfervé  ci-delTus,  fui  vaut  qu’il 
réfulte  de  ces  termes  non  omnium  bono- 
ruw  focius  confitutiis , qui  donnent  à 
entendre  qu’il  faudrait  décider  autre- 
ment dans  le  cas  d’une  fociété  univer- 
felle. 

Néanmoins  même  dans  les  fociétés 
particulières , fi  le  marché  que  cet  alfo- 
cié  a fait  pour  fon  compte  particulier, 
étoit  un  marché  avantageux  qui  convint 
à l’efpece  de  commerce  qui  fait  l’objet 
de  la  fociété  , & qu’il  eût  été  de  l’intérêt 
de  la  fociété  de  faire  pour  le  compte  de  la 
fociété,  cct  affbcié  pourra  être  obligé 
par  fes  alfociés  à rapporter  à la  mafle  de 
Sa  fociété,  les  chofes  qu’il  a acquifes  par 
ce  marché  5 car  il  n’a  pas  du  préférer 
fon  intérêt  particulier  à celui  de  la  fo- 
ciété, en  enlevant  à la  fociété  ce  mar- 
ché qui  lui  ctoic  avantageux , pour  le 
faire  pour  fon  compte  particulier. 

La  fociété  en  commandite  eft  line  fo- 
ciété qu’un  marchand  contracte  avec  un 
particulier  pour  un  commerce  qui  fera 
fait  au  nom  feul  du  marchand , & au- 
quel l’autre  contractant  contribue  feu- 
lement d’une  certaine  fomme  d’argent 
qu’il  apporte  pour  fervir  à compofer  le 
fonds  de  la  fociété , fous  la  convention 
qu’il  aura  une  certaine  part  au  profit 
s’il  y en  a,  & qu’il  portera  dans  le  cas 
contraire  la  ipème  part  des  pertes,  dont 
il  ne  pourra  néanmoins  être  tenu  que 
jufqu’à  concurrence  du  fonds  qu’il  a 
apporté  en  la  fociété. 

La  fociété  anonyme  ou  inconnue  , 
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qu’on  appelle  aulfi  compte  en  participa- 
tion , elt  celle  par  laquelle  deux  ou  plu- 
sieurs perfonnes  conviennent  d'ètre  de 
parc  dans  une  certaine  négociation  qui 
fera  faite  par  l’une  tPcntr’elles  en  ion 
nom  feul.  Par  exemple,  je  trouve  une 
certaine  partie  de  marchandifes  à ache- 
ter pour  revendre  ; n’avant  pas  les 
fonds  néceflaires  pour  faire  feul  cette 
négociation  , je  vous  propofe  par  let- 
tre miliïvc,  fi  vous  vouiez  en  être  de 
part  avec  moi;  vous  me  faites  réponfe 
que  vous  le  voulez  bien  , & que  vous 
me  ferez  tenir  les  fonds  ncceflàires  pour 
votre  part;  en  conlequence  je  fais  la 
négociation  feul  en  mon  nom  ; c’elt  une 
fociété  anonyme , qui  elt  contractée  en- 
tre nous,  dans  laquelle  je  fuis  le  feul 
aflocié  connu,  & vous  Paflbcié  inconnu. 

C’elt  aulfi  une  cfpece  de  fociété  ano- 
nyme qu’on  appelle  momentanée , lorf- 
que  des  revendeurs  qui  fc  trouvent  à 
une  vente  de  meubles  qui  fe  fait  à l’en- 
can ; pour  ne  pas  fur -enchérir  les  uns 
fur  les  autres  , conviennent  d’être  réci- 
proquement de  part  de  tous  les  achats 
que  chacun  d’eux  fera  à la  vente  ; & 
qu’après  la  vente  finie  ils  mettront  en 
une  malle  toutes  les  marchandifes  qu’ils 
y auront  achetées  chacun  féparément  , 
pour  partager  le  tout  entr’eux  ; cette 
fociété  elt  permife  lorfqu’elle  ne  tend 
pas  à avoir  les  marchandifes  pour  un 
prix  au  - delfous  du  juilc  prix  , & qu’il 
le  trouve  à la  vente  un  grand  concours 
d'autres  revendeurs  que  ces  allociés. 

Mais  fi  ceux  qui  auraient  fait  cette 
fociété  ctoient  les  feuls  qui  le  trouvai! 
fent  à cette  vente,  qui  fuirent  en  état 
d’y  enchérir  les  meubles  de  prix,  il  elt 
évident  que  cette  fociété  qui  tendrait  à 
avoir  des  marchandées  pour  un  prix 
aulfi  bas  que  celui  qu’ils  y voudraient 
mettre  , renfermerait  une  injuftice. 

La  fociété  anonyme  convient  avec  la 


fociété  commandite , en  ce  que  dans  l'une 
& dans  l’autre  il  n’y  a que  l’un  desallb- 
ciés  qui  contracte  & qui  s’oblige  en- 
vers les  créanciers  de  la  fociété  ; l’au- 
tre aflocié  qui  elt  Paflbcié  inconnu  dans 
les  focictés  anonymes , de  même  que 
l’ailbcic  en  commandite  n’v  lont  obli- 
gés que  vis-à-vis  leur  aflocié  principal. 

Ces  ailbcics  different,  en  ce  que  dans 
la  fociété  anonyme  Paflbcié  inconnu  elt 
tenu  indéfiniment  pour  la  part  qu’il  a 
dans  la  fociété  , d’acquitter  fon  aflocié 
des  dettes  qu’il  a contractées  pour  la 
fociété  i au  lieu  que  Paflbcié  en  com- 
mandite n’en  elt  tenu  que  jufqu’à  con- 
currence de  la  ibmme  qu’il  a mife  en 
fociété. 

On  peut  contracter  une  fociété  ou 
purement  ik  limplemcnt  , auquel  cas 
elle  commence  dès  l’inftant  du  contrat , 
ou  pour  commencer  au  bout  d’un  cer- 
tain tems. 

Ce  tems  qui  doit  être  exprimé  , fait 
la  maticre  d’une  claufe  du  contrat. 

On  peut  faire  aulfi  dépendre  d’une 
condition  le  contrat  d c fociété  ,•  focietas 
coiri  potef  vel  ex  tempore , vel  fub  con- 
ditionei  I.  I , if.  pro  foc.  Par  exemple, 
je  puis  contracter  avec  quelqu’un  une 
fociété  de  commerce  qui  n’aura  lieu  que 
s’il  époufe  ma  fille. 

Le  tems  que  doit  durer  la  fociété , 
peut  faire  aulfi  la  matière  d’une  claufe 
du  contrat  de  fociété. 

Ce  tems  peut  être  plus  ou  moins 
long;  lorfque  les  parties  ne  s’en  font 
pas  expliquées,  elles  font  cenfées  Pa- 
voir  contractée  pour  tout  le  tems  de  la 
vie  des  allociés  , focietas  coiri  potef , vel 
tu  perpétuant , id  ejl  dum  vivant , vel  ad 
tempus , d.  L.  I. 

Quelquefois  parle  contrat  de  fociété 
on  donne  à l’un  des  allociés  Padminif. 
tration  des  biens  & des  affaires  de  la 
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Les  ailbciés  peuvent  par  cette  claulè 
donner  telles  bornes  ou  telle  étendue 
qu’ils  jugent  à propos  à ce  pouvoir  d’ad- 
miniftrer  qu’ils  accordent  a l’un  d’en- 
tr’eux. 

Ce  pouvoir , lorfquc  les  parties  ne 
s’en  font  pas  expliquées,  renferme  par 
rapport  aux  biens  & aux  affaires  de  la 
focièté  , ce  qu’a  coutume  de  renfermer 
line  procuration  générale  qu’une  per- 
fonne  donne  à quelqu’un  pour  admi- 
niitrer  les  biens  ; car  celui  des  ailbciés 
à qui  on  a donné  cette  adminiflration 
ell  comme  le  procureur  en  général  de 
fes  ailbciés  pour  les  biens  & affaires  de 
la  focièté. 

Suivant  ce  principe,  ce  pouvoir  con- 
fiée à faire  tous  les  aétes  & marches  nc- 
ccifaires  pour  les  affaires  de  la  foiété, 
comme  de  recevoir  & donner  quittance 
de  cequielt  dû  à la  focièté  par  l'es  débi- 
teurs , de  faire  contr’eux  les  pourfui- 
tes  néce flaires  pour  en  procurer  le  paye- 
ment ; de  payer  ce  qui  c(t  dû  aux  créan- 
ciers de  la  fociéti  ; faire  les  marchés  avec 
les  ferviteurs  & ouvriers  employés  pour 
le  fervice  de  la  focièté  , faire  les  achats 
des  chofes  nécellaircs  pour  les  affaires 
de  la  foc icte , vendre  les  chofes  dépen- 
dantes de  la  focièté  qui  font  deltinées  à 
être  vendues  & non  d’autres. 

Dans  une/ôcié/é  de  commerce  , l’af- 
focié  qui  a l’ad  mi  nid  ration,  peut  bien 
vendre  les  marchandées  de  cette  focièté , 
ces  marchandées  n’y  étant  entrées  que 
pour  être  revendues  ; mais  fon  pou- 
voir re  s'étend  pas  jufqu’à  pouvoir 
vendre  la  maifon  qui  a été  acquife  pour 
faire  le  fiege  du  commerce,  ni  à y im- 
ppfer  des  lcrvitudes  i d ne  peut  pas 
même  vendre  les  meubles  qui  font  dans 
cette  maifon  pour  y relier  , comme  des 
chaudières , des  métiers  Si  autres  ul- 
teufiles  de  commerce. 

Dans  les  focietes , fuit  univcrfcllcs , 


foit  particulières , le  pouvoir  de  l’alTo- 
cic  adminillrateur  ne  s’étend  pas  juf- 
qu’a  pouvoir,  fans  l’avis  de  fes  aiTociés  , 
tranliger  fur  les  procès  de  la  Jocitté-, 
car  cela  pail’e  auift  le  pouvoir  d’un  fon- 
dé de  procuration  générale  , mandata 
générait  non  contineri  etiatn  tranfuJio - 
neiu  dccidendi  causa  iuterpvfitivu , 1.  60, 
jf.  de  promue. 

Quelqu’étendue  qu’ait  reçu  par  la 
claulè  du  contrat  le  pouvoir  d’admi- 
nillrcr  les  effets  de  la  focièté,  il  ne  s’é- 
tend pas  à pouvoir  difpofer  par  dona- 
tion des  effets  de  la  focièté.  Néanmoins 
les  donations  des  bienféances  & ordi- 
naires ne  lui  font  pas  interdites. 

Chacun  des  ailbciés  peut  fe  fervir  des 
chofes  appartenances  à ia  focièté,  pour- 
vu qu’il  les  falfe  fervir  aux  ufages  aux- 
quels elles  font  deltinées  , & qu’tl  n’en 
ufe  pas  de  maniéré  à empêcher  fes  ailb- 
ciés d’en  ufer  à leur  tour  pareillement. 

Chacun  des  ailbciés  a le  droit  d’obli- 
ger fes  aifociés  à faire  avec  lui  les  im- 
penfes  qui  font  ncccfTaires  pour  lacon- 
iërvation  des  chofes  dépendantes  de  la 
focièté.  L.  12  , Jf.  comm.  div. 

Un  affocié  ne  peut  faire  aucun  chan- 
gement ni  innovation  fur  les  héritages 
dépendans  de  la  focièté,  quand  même 
cette  innovation  feroit  avantageufe  à 
la  focièté , in  re  commtmi  neminetn  domi- 
norwu  quidqttam facere  invita  alttro  pof. 
fe.  In  re  enini  pari  potiorem  ejfe  cattfani 
prohiientis.  L.  28  , ff.  comm.  diiid. 

Un  affocié  ne  peut  aliéner  ni  enga- 
ger les  chofes  dépendantes  delà  fociéti, 
ü ccn’eltpour  la  part  qu’il  y a , nenm 
exfociit  plus  parie  fiià  putejl  alieuare  et  fi 
totorum  bouorui.i  fociijînt , d.  L.  6S , ff. 
pro  foc. 

Dans  tes  fociitéi  de  commerce  en  nom 
collectif , chacun  des  affociés  ell  tenu 
folidaircmcnt  des  dettes  de  la  fociéti. 

Four  qu’une  dette  foit  réputée  dette 
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de  la  fociité,  8c  qu’elle  oblige  ainfi  fo- 
lidaircment  chacun  des  artbciés,  il  faut 
que  deux  chofes  concourent  : ï°.  qu'el- 
le ait  été  contractée  par  quelqu’un  qui 
eût  le  pouvoir  d’obliger  tous  les  alio- 
ciés,  2°.  qu’elle  ait  été  contractée  au 
nom  de  la  fociété. 

Dans  les  fociétiscn  commandite  n’y 
ayant  que  Paifocié  principal  , & dans 
les fociétis  anonymes  n’y  ayant  que  Parte- 
cté  connu  qui  farte  l'eul  & en  fon  nom 
les  contrats  de  \o  fociéti , c’eft  une  con- 
féqucnce  qu’il  n’y  a que  lui  feul  qui  s’o- 
blige, & que  les  artbciés  en  comman- 
dite , de  même  que  les  ali’ociés  incon- 
nus , ne  font  point  tenus  des  dettes  de 
)a  fociété envers  les  créanciers , avec  qui 
l’aflocié  principal  ou  connu  a contracté. 
Ils  n’en  font  tenus  qu’envers  leur  alfo- 
cié  , principal  & connu  qui  les  a con- 
tractées , devant  l’en  acquitter  chacun 
pour  la  part  qu’il  a en  la  fociété,  favoir 
l’artbcié  anonyme  indéfiniment  & Pat 
focié  en  commandite  , feulement  jufi 
qu’à  concurrence  du  fonds  qu’il  a mis 
dans  la  fociéti. 

f Le  contrat  de  fociité  forme  entre  les 
artbciés,  qui  font  les  punies  contrac- 
tantes , des  obligations  réciproques  , 
d’où  naît  PaCtion  appellée  en  droit  pro 
focio,  v.  Socio  , aclion  pro  , qu’a  cha- 
que artocié  contre  fes  artbciés  pour  en 
exiger  PaccomplilTement. 

Les  principaux  objets  de  ces  obliga- 
tions font,  i°.  que  chaque  alfocié  eft 
obligé  envers  fes  ail'ociés  de  faire  raifon 
à la  fociité  de  tout  ce  qu’il  doit  à la  fo- 
ciété,  déduction  faite  de  ce  qui  lui  eft 
dû  par  h Jociété;  z°.  en  ce  que  chaque 
artocié  eft  obligé  à faire  raifon  pour  la 
part  qu’il  a dans  h fociéti  de  ce  qui  eft 
dû  à fes  alloués  par  la  fociéti , déduction 
Faite  de  ce  que  lefdits  ali'ociés  créanciers 
de  ladite  fociité  doivent  à la  fociité. 

(P.  O.) 


SOCIO , de  l'avion  pro  , f m. , Ju~ 
rijprud.  Des  obligations  qui  naident 
du  contrat  de  fociété,  naît  l’aâion  pro 
focio  que  chacun  des  artbciés  a contre  fes 
artbciés  pour  en  exiger  PaccomplilTe- 
ment. 

Cette  action  eft  une  action  perfon- 
nclle;  elle  parte  aux  héritiers  & autres 
fuccertèurs  univerfels  de  chacun  des  ail 
fociés  à qui  cette  action  appartient , & 
elle  peut  fc  donner  contre  les  héritiers 
& autres  fucccrtcurs  univerfels  des  artb- 
ciés qui  en  font  tenus. 

Cette  action  quanta  fon  objet  princi- 
pal du  partage  du  fonds  de  la  fociété  ne 
le  donne  que  lors  de  la  dirtblution  de  la 
fociété  ; & c’eft  en  cela  que  la  loi  dit , 
cùiione  focietas  folvitur  ; elle  peut  fe 
donner  quant  aux  objets  particuliers 
durant  le  terns  que  dure  la  fociété;  com- 
me contre  celui  des  artbciés  qui  retient 
tous  les  gains  faits  par  la  fociété  aux 
fins  qu’il  en  fafle  part  aux  autres  , /.  6 f , 
§.  2f  , Jf.  pro  foc  & qu’il  foit  tenu  pour 
cet  effet  de  donner  un  brefétatdc  comp- 
te; comme  aulfi  aux  fins  que  mon  alfo- 
cié me  farte  jouir  des  chofes  communes; 
aux  fins  que  les  aifociés  contribuent  aux 
réparations  qui  y font  à faire. 

Il  eft  particulier  à PaCtion  pro  focio, 
que  foit  qu’elle  fe  donne  durant  la  fo- 
ciété ou  depuis  fa  dirtblution;  chacune 
des  parties , foit  le  demandeur , lois 
l’un  des  défendeurs  , eft  fondé  à deman- 
der que  la  caufe  & les  parties  foient 
renvoyées  devant  des  arbitres  pour  ré- 
gler toutes  les  contcftations  fur  le  comp- 
te &le  partage  de  la  fociété , & généra- 
lement fur  tous  les  objets  de  cette  ac- 
tion. 

Lorfquc  les  arbitres  ne  font  pas  d’ac- 
cord , ils  peuvent  fans  leconfentement 
des  artbciés  prendre  un  tiers  ; & s’ils 
n’en  peuvent  convenir,  le  juge  en  nom- 
mera un. 
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Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  ju- 
gement fur  les  pièces  & mémoires  des 
parties  en  leur  abfencc.  (P.  O.) 

SOCRATE , Iliji.  Litt. , naquit  dans 
le  village  d’Alopc,  dans  la  foixantc  & 
dix-feptieme  olympiade,  la  quatrième 
année , & le  fixicmc  de  thargelion , jour 
qui  fut  dans  la  fuite  marqué  plus  d’une 
fois  par  d’heureux  événemens,  mais 
qu’aucun  ne  rendit  plus  mémorable  que 
là  naillànce.  Sophronifquc  fon  perc, 
écoit  Itatuairc,  & Phinarete  fa  mere, 
«toit  fage- femme.  Sophronifque  qui 
s’apperçut  bien -tôt  que  les  dieux  ne 
lui  a voient  pas  donné  un  enfant  ordi- 
naire, alla  les  confulcer  fur  fon  éduca- 
tion. L’oracle  lui  répondit,  laiile-le- 
faire , & facrifie  à Jupiter  & aux  mufes. 
Le  bon  homme  oublia  le  confeil  de  l’o- 
racle, & mit  le  cifeau  à la  main  de 
fon  fils.  Socrate , après  la  mort  de  fon 
pere , fut  obligé  de  renoncer  à fon  goût, 
& d’exercer  par  indigence  une  profef- 
fion  à laquelle  il  ne  fe  fentoit  point 
appelle;  mais  entraîné  à la  méditation, 
le  cifeau  lui  tomboit  fouvent  des  mains, 
& il  paifoit  les  journées  appuyé  fur  le 
marbre. 

Criton,  homme  opulent  & philofo- 
phe , touche  de  fes  talons , de  fa  can- 
deur & de  fa  mifere,  le  prit  en  amitié  , 
lui  fournit  les  chofcs  néceifaires  à la 
vie , lui  donna  des  maîtres , & lui  con- 
fia l’éducation  de  fes  enfans. 

Socrate  entendit  Anaxagoras , étudia 
fous  Archélaüs,  qui  le  chérit,  apprit 
la  mufique  de  Damon , fe  forma  à l’art 
oratoire  auprès  du  fophilfe  Prodicus  , 
à la  poéfie  fur  les  confeils  d’Evcnus , 
à la  géométrie  avec  Théodore,  & fe 
perfe&ionna  par  le  commerce  de  Dio- 
time  & d’Afpafie,  deux  femmes  dont 
le  mérite  s’eft  fait  diftiîiguer  chez  la  na- 
tion du  monde  ancien  la  plus  polie, 
dans  fon  fieele  le  plus  célébré  & le  plus 
Tome  XII. 


éclairé,  8c  au  milieu  des  hommes  du 
premier  génie.  Il  ne  voyagea  point. 

I!  ne  crut  point  que  fa  profelfion  de 
philofophe  ledifpen(;tt  des  devoirs  pé- 
rilleux du  citoyen.  11  quitta  fes  amis , 
fa  folitude,  fes  livres,  pour  prendre 
les  armes,  & il  fervit  pendant  trois  ans 
dans  la  guerre  cruelle  d’Athenes  & de 
Lacédémone  ; il  alfirta  au  Irege  de  Po- 
tidéc  à côté  d’Alcibiade,  où  perfonne, 
au  jugement  de  celui-ci , ne  fe  montra 
ni  plus  patient  dans  la  fatigue,  la  foif 
& la  faim,  ni  plus  ferein.  Il  mnrehoit 
les  pieds  nuds  fur  la  glace  ; il  fe  préci- 
pita au  milieu  des  ennemis,  & couvrit 
la  retraite  d’Alcibiade , qui  avoit  été 
blelfé,  & qui  feroit  mort  dans  la  mê- 
lée. Il  ne  fe  contenta  pas  de  fativer  la 
vie  à fon  ami;  après  l’a&ion  , il  lui  fit 
adjuger  le  prix  de  bravoure,  qui  lui 
avoit  été  décerné.  Il  lui  arriva  pluficurs 
fois  dans  cette  campagne  de  palier  deux 
jours  entiers  de  fuite  immobile  à fon 
porte,  & ablorbé  dans  la  méditation. 
Les  Athéniens  furent  malheureux  au 
fiege  de  Delium  : Xénophon  renverlc 
de  fon  cheval  y auroit  perdu  la  vie , lî 
Socrate , qui  combattoit  à pied , ne  l’eût 
ris  fur  fes  épaules , & ne  l’eût  porté 
ors  de  l’atteinte  de  l’ennemi.  Il  mar- 
cha fous  ce  fardeau  non  comme  un 
homme  qui  fuit , mais  comme  un  hom- 
me qui  compte  fes  pas  & qui  mefuro 
le  terrein.  Il  avoit  le  vifage  tourné  à 
l’ennemi,  & on  lui  rcmarqtioit  tant 
d’intrépidité,  qu’on  n’ofa  ni  l’attaquer 
ni  le  fuivre.  Averti  par  fon  démon , 
ou  le  prcllbntiment  Ibcret  de  fa  pru- 
dence, il  délivra  dans  une  autre  cir- 
conftancc  Alcibiade  & Loches  d’un  dan- 
ger dont  les  fuites  devinrent  funertes 
à plufieurs.  Il  ne  fe  comporta  pas  avec 
moins  d’honneur  au  fiege  d’Amphipolis. 

La  corruption  avoit  gagné  toutes  les 
parties  de  l’adminiliration  des  affaires 
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publiques  ; Socrate  ne  voyait  à entrer 
dans  la  magiftrature  que  des  périls  à 
courir,  fans  aucun  bien  à faire  : mais 
il  fallut  ficrifierfa  répugnance  au  vœu 
de  ft  tribu , & paroitre  au  fénat.  Il 
étoit  alors  d'un  âge  alfez  avancé  ; il  por- 
ta dans  ce  nouvel  état  fa  juftice  & fa 
fermeté  accoutumées.  Les  tyrans  ne  lui 
en  impoferent  point;  il  ne  ceifa  de  leur 
reprocher  leurs  vexations  & leurs  cri- 
mes ; il  brava  leur  puiflance  : falloit-il 
fouferire  au  jugement  de  quelque  in- 
nocent qu’ils  avoient condamné,  il  di- 
foit  je  ne  fais  pas  écrire 

11  ne  fut  pas  moins  admirable  dans 
fa  vie  privée;  jamais  homme  ne  fut  né 
plus  fobre  ni  plus  charte  : ni  les  cha- 
leurs de  l’été,  ni  les  froids  rigoureux 
de  l’hyver , ne  fufpendirent  les  exer- 
cices. 11  n’agi  doit  point  fans  avoir  in- 
voqué le  ciel.  Il  ne  nuifit  pas  même 
à lès  ennemis.  On  le  trouva  toujours 
rêt  à fervir.  Il  ne  s’en  tenoit  pas  au 
ien  , il  fe  propofoit  le  mieux  en  tout. 
Perfonne  n’eut  le  jugement  des  circonf- 
ces  & des  chofes  plus  fur  & plus  fain. 
Il  n’y  avoit  rien  dans  fa  conduite  dont 
il  ne  pût&  ne  fe  complût  à rendre  rai- 
fon.  Il  avoit  l’œil  ouvert  fur  fes  amis  ; 
il  les  reprenoit  parce  qu’ils  lui  étoient 
chers;  il  les  encouragcoit  à la  vertu 
par  fon  exemple,  par  fes  difeours;  & 
j!  fut  pendant  toute  fa  vie  le  modelé 
d’un  homme  très  accompli  & très- heu 
reux.  Si  l’emploi  de  fes  momens  nous 
ctoit  plus  connu , peut-être  nous  dé- 
montreroit-il  mieux  qu’aucun  raifon- 
nement,  que  pour  notre  bonheur  dans 
ce  monde,  nous  n’avons  rien  de  mieux 
à faire  que  de  pratiquer  la  vertu  ; the- 
fc  importante  qui  comprend  toute  la 
mora'e,  & qui  n’a  point  encore  été 
prouvée. 

Pour  réparer  les  ravages  que  la  perte 
avoit  faits , les  Athéniens  permirent  aux 


citoyens  de  prendre  deux  femmes;  i!  en 
joignit  une  fécondé  par  corrnr foration 
pour  fa  miferc , & celle  qu’il  s’étoit  au- 
paravant choifie  par  inclination.  L’une 
étoic  fille  d’Ariftide,  Si  s'appelait  Mir- 
tus,  & l’autre  étoit  née  d’un  citoyen 
obfcur,  & s'appellent  Xantippe.  Les  hu- 
meurs capricicufcs  de  celle-ci  donnè- 
rent un  long  exercice  à la  philofnphie 
de  fon  époux.  Quand  je  la  pris  , difoit 
Socrate  â Antillhene , je  connus  qu’il 
n’y  aurott  perfonne  avec  qui  je  ne  pufls 
vivre  fi  je  pou  vois  la  fupporter;  je  vou- 
lois  avoir  dans  ma  maifon  quelqu’un 
qui  me  rappcllàt  fans  ccife  l’indulgence 
que  je  dois  à tous  les  hommes,  & que 
j’en  attens  pour  moi.  Et  à Lamprocle 
fon  fils  : Vous  vous  plaignez  de  votre 
mere  ! & elle  vous  a reçu , porté  dans 
fon  fein , alaité , foigné,  nourri,  inf- 
truie,  élevé?  A combien  de  périls  ne 
l’avez- vous  pas  expofée?  combien  de 
chagrins,  de  foucis,  deToins,  de  tra- 
vail, de  peines  ne  lui  avez- vous  pa* 
coûté  ?...  Il  eft  vrai , elle  a fait  & fouf- 
ferc  & plus  peut-être  encore  que  vous 
ne  dite  ; mais  elle  eft  fi  dure , fi  féroce... 
Lequel  des  deux,  mon  fils,  vousparoit 
le  plus  difficile  à fupporter,  ou  de  la 
férocité  d’une  bête , ou  de  la  férocité 
d’une  mere  ?...  Celle  d’une  mere. . . . 
D’une  mere  ! la  vôtre  vous  a t-elle  frap- 
pé , mordu , déchiré  ? en  avez  vous  rien 
éprouvé  de  ce  que  les  lètcs  féroces  font 
allez  communément  aux  hommes  ?... 
Non;  mais  elle  tient  des  propos  qu’on 
ne  digércroitde  perfonne,  y allât-il  de 
la  vie...  J’en  conviens;  mais  êtes-vous 
en  refte  avec  elle?  & y a-t-il  quelqu’un 
au  monde  qui  vous  eût  pardonné  les 
mauvais  dilcours  que  vous  avez  tenus, 
les  adions  mauvaifes , ridicules  ou  fol- 
les que  vous  avez  commifcs , & tout 
ce  qu’il  a fallu  qu’elle  endurât  de  vous 
la  nuit , le  jour,  à chaque  iuilant  depuis 
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qtie  tous  êtes  né , jufqu’à  l’âge  que  vous 
avez?  Qui  cft-ce  qui  vous  eût  foigné 
dans  vos  infirmités  comme  elle?  Qui  eft- 
ce  qui  eût  tremblé  pour  vos  jours  com- 
me elie  ? Il  arrive  à votre  mcre  de  parler 
mal}  mais  elle  ne  met  elle-même  aucu- 
ne valeur  à ce  qu’elle  dit  : dans  fa  colere 
même  vous  avez  fon  cœur  : elle  vous 
fouhaite  le  bien.  Mon  fils , l’injuftice 
eft  de  votre  côté.  Croyez-vous  qu’elle 
ne  fût  pas  délblée  du  moindre  accident 
qui  vous  arriveroit?. . . Je  le  crois. . . 
Qu’elle  ne  fe  réduifit  pas  à la  mifere 
pour  vous  en  tirer?...  Je  le  crois... 
Qu’elle  ne  s’arrachât  pas  le  pain  de  la 
bouche  pour  vous  le  donner  ?...  Je  le 
crois...  Qu’elle  ne  facrifiat  pas  fa  vie 
pour  la  vôtre  ?...  Je  le  crois. . . Que 
c’eft  pour  vous  & non  pour  elle  qu’elle 
s'adrelfe  fans  celle  aux  dieux  ?...  Que 
e’eft  pour  moi. . . Et  vous  la  trouvez 
dure  , féroce  , vous  vous  en  plaignez. 
Ah,  mon  fils,  ce  n’eft pas  votre  mere 
qui  eft  mauvaife  , c’cft  vous!  je  vous 
le  répété,  l’injuftice c(l  de  votre  côté.. 
Quel  homme  ! quel  citoyen  ! quel  ma- 
giftrat  î quel  époux  ! quel  pere  ! moins 
Xantippe  méritoit  cet  apologue,  plus 
il  faut  admirer  Socrate.  Ah,  Socrate , 
je  te  relfembJe  peu}  mais  du  moins  tu 
me  fais  pleurer  d’admiration  & de  joie  ! 

Socrate  ne  fe  croyoit  point  fur  la  terre 
pour  lui  lbul  & pour  les  ficus } il  vou- 
loir être  utile  à tous,  s’il  le  pouvoic, 
mais  fur-tout  aux  jeunes  gens  , en  qui 
il  efpéroit  trouver  moins  d’obftacles  au 
bien.  Il  leur  ôtoit  leurs  préjugés.  Il 
leur  faifoit  aimer  la  vérité.  Il  leur  inf- 
piroit  le  goût  de  la  vertu.  Il  fréquen- 
toit  les  lieux  de  leurs  amufemeus.  Il 
alloic  les  chercher.  On  le  voyoit  fans 
celfe  au  milieu  d’eux,  dans  les  rues, 
dans  les  places  publiques,  dans  les  jar- 
dins, aux  bains,  aux  gymnafes,  à la 
promenade.  Il  parloit  devant  tout  le 


monde}  s’approchoit  & l’écoutoit  qui 
vouloir.  Il  faifoit  un  ufage  étonnant 
de  l’ironie,  & de  l’indudtion » de  l’iro- 
nie, qui  dévoiloit  fans  effort  le  ridicu- 
le des  opinions;  de  l’indu&ion,  qui  de 
queftions  éloignées  en  queftions  éloi- 
gnées , vous  conduifoit  imperceptible- 
ment à l’aveu  de  la  chofe  même  qu’on 
nioit.  Ajoutez  à cela  le  charme  d’une 
élocution  pure , fimple , facile , enjouée; 
la  fineife  des  idées , les  grâces , la  légè- 
reté & la  délicateflè  particulière  à fa  na- 
tion , une  modeftie  furprenante , l’at- 
tention fcrupulcufc  à ne  point  otfen- 
fer,  à ne  point  avilir,  à ne  point  hu- 
milier, à ne  point  contrifter.  On  fe 
faifoit  honneur  à tout  moment  de  fou 
efprit.  „ J’imite  ma  mere  , difoit-il, 
„ elle  n’étoit  pas  féconde  ; mais  elle 
„ avoit  l’art  de  foulager  les  femmes  fc- 
w coudes,  & d’amener  à la  lumière  le 
„ fruit  qu’elles  renfermoient  dans  leurs 
„ feins  ”. 

Les  fuphiftes  n’eurent  point  un  fléau 
plus  redoutable.  Ses  jeunes  auditeurs 
fe  firent  infenfiblement  à fa  méthode, 
& bien  - tôt  ils  exerceront  le  talent  de 
l’ironie  & de  l’indudion  d’une  maniéré 
très-incommode  pour  les  faux  orateurs, 
les  mauvais  poètes , les  prétendus  phi- 
lofophcs , les  grands  injuftes  & orgueil- 
leux. Il  n’y  eut  aucune  forte  de  folie 
ép^grnéc , ni  celles  des  prêtres , ni  celles 
desartiftes,  ni  celles  des  magiftrats.  La 
chaleur  d’une  jcuneiTe  enthoufiafte  & fo- 
lâtre fufcica  des  haines  de  tous  côtés  à 
celui  qui  l’inftruifoit.  Ces  haines  s’ac- 
crurent & fe  multiplièrent.  Socrate  les 
méprifa  ; peu  inquiet  d’être  hai , joué , 
calomnié  , pourvu  qu’il  fût  innocent. 
Cependant  il  en  devint  la  vidime.  Sa 
philofophic n’étoit  pas  une  affaire  d’of- 
tentation  & de  parade,  mais  de  coura- 
ge & de  pratique.  Apollon  difoit  de  lui  : 
„ Sophocle  eft  fige,  Euripide  eft  plus 
' Yyyy  a 


Digitized  b/  Google 


5*4 


SOC 


SOC 


» fngc  que  Sophocle;  mais  Socrate  eft 
„ le  plus  fage  de  tous  les  hommes”. 
Les  fophiftes  fe  vantoient  de  lavoir  tout; 
Socrate  de  ne  l'avoir  qu’une  choie , c’cft 
qu'il  ne  fa  voit  rien.  Il  le  ménageoit  ain- 
fi  l’avantage  de  les  interroger,  de  les 
embarrailer  & de  les  confondre  de  la 
maniéré  la  plus  fûre  & la  plus  honteufe 
pour  eux.  D’ailleurs  cet  homme  d’une 
prudence  & d’une  expérience  confom- 
méc,  qui  avoit  tant  écouté,  tant  lu, 
tant  médité , s’étoit  aifément  apperçu 
que  la  vérité  eft  comme  un  fil  qui  part 
d’une  extrémité  des  ténèbres  & fe  perd 
de  l’autre  dans  les  ténèbres  ; & que  dans 
toute  quellion,  la  lumière  s’accroît  par 
degrés  jufqu’à  un  certain  terme  placé 
fur  la  longueur  du  fil  délié,  au-delà  du- 
quel elle  s’affoiblit  peu-à-peu  & s’éteint. 
Le  philofophe  eft  celui  qui  fait  s’arrêter 
Jufte  ; le  fophifte  imprudent  marche  tou- 
jours , & s’égare  lui-même  & les  autres  : 
toute  fa  dialeélique  fc  refout  en  incerti- 
tudes. C’eft  une  leçon  que  Secnt/e don- 
noit  fans  ccifc  aux  fophiftes  de  fon  tems, 
& dont  ils  ne  profitèrent  point.  Ils  s’é- 
loignoient  de  lui  mécontens  fans  favoir 
pourquoi.  Ils  n’avoient  qu’à  revenir  fur 
la  quellion  qu’ils  avoient  agitée  avec 
lui , & ils  fe  feroient  apperçus  qu’ils  s’é- 
toient  laides  entraîner  au-delà  du  point 
indivifible  & lumineux  , terme  de  no- 
tre foible  rai  fon.  ^ 

On  l’accufa  d’impicté  ; & il  faut 
avouer  que  fa  religion  n’étoit  pas  celle 
de  fon  pays.  Il  méprifa  les  dieux  & les 
fuperftitions  de  la  Grcce.  li  eut  en  pi- 
tié leurs  myfteres.  Il  s’étoit  élevé  par 
la  feule  force  de  fon  génie  à laconnoif- 
fance  de  l’unité,  de  la  divinité  , & il  eut 
le  courage  de  révéler  cette  dangereufe 
vérité  à lès  difciplcs. 

Après  avoir  placé  fon  bonheur  pré- 
lent  & à venir  dans  la  pratique  de  la 
vertu , & la  pratique  de  la  vertu  dans. 


l’obfervation  des  loix  naturelles  Sc  po- 
litiques , rien  ne  fut  capable  de  l’en  écar- 
ter. Les  événemens  les  plus  fâcheux, 
loin  d’étonner  fon  courage,  n’akérerent 
pas  même  la  ferénité.  Il  arracha  au  fup- 
plice  les  dix  juges  que  les  tyrans  avoient 
condamnés.  11  ne  voulut  point  fe  lau- 
ver  de  la  prifon.  Il  apprit  en  fourrant 
l’arrêt  de  fa  mort.  Sa  vie  eft  pleine  d# 
ces  traits. 

Il  méprifa  les  injures.  Les  mépris  & 
le  pardon  de  l’injure  qui  font  des  vertus 
du  chétien , font  la  vengeance  du  phi- 
lulophe.  Il  garda  la  tempérance  la  plus 
rigoureufe  , rapportant  l’ufage  des  cho- 
fes  que  la  nature  nous  a dcllinées  à la 
confervation  & non  à la  volupté.  11  di- 
foit  que  moins  l’homme  a de  befoins, 
plus  là  condition  eft  voifine  de  celle  des 
dieux  ; il  étoit  pauvre , & jamais  fa  fem- 
me ne  put  le  déterminer  à recevoir  les 
préfens  d’Alcibiade  & des  hommes  puif. 
fans  dont  il  étoit  honoré.  Il  regardoit 
la  juftice  comme  la  première  des  vertus. 
Sa  bienfaifance  , fembiable  à celle  de 
l’Etre  fuprème,  étoit  fans  exception. 
11  déteftoit  la  flatterie.  Il  aimoit  la  beau- 
té dans  les  hommes  & dans  les  femmes , 
mais  il  n’en  fut  point  efeiave  : c’ctoit 
un  goût  innocent  & honnête,  qu’Arif. 
tophane  même,  ce  vil  inftrument  de 
lès  ennemis,  n’ofa  pas  lui  reprocher. 
Que  penferons-nous  de  la  facilité  & de 
la  complaifance  avec  laquelle  quelques 
hommes  parmi  les  anciens  & parmi  les 
modernes  ont  reçu  & répété  contre  la 
pureté  de  fes  mœurs?  une  calomnie 
que  nous  rougirons  de  nommer,  c’cft 
qu’eux-mèmes  étoient  envieux  ou  cor- 
rompus. Serons- nous  étonnés  qu’il  y 
ait  eu  de  ces  âmes  infernales. 

Le  véritable  motif  de  la  condamna- 
tion de  ce  philofophe,  fut  la  jaloufie 
qu’avoit  excitée  fa  fagefle.  Les  plus  puif. 
fans,  citoyens  d’Athenes  voulurent  1« 
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perdre,  offenfes  de  ce  contraire  demo- 
deltic  qui  choquoit  leur  orgueil.  Le  pré- 
texte fut  qu’il  ne  reconnoiifoit  point 
les  Dieux  que  la  république  adoroit 
qu’il  introduifoit  de  nouvelles  divini- 
tés, & qu’il  corrompoit  la  jeuneife  par 
fes  opinions  fur  les  dieux  & fur  les  dé- 
mons. Ce  fut  le  fommairc  de  l’accufà- 
tion  de  Melitus.  Le  philofophe  avoit 
prévu  fon  fort.  Il  avoit  dttfouventaux 
Athéniens  qu’il  devoit  s’attendre  à être 
traité  par  eux  comme  un  médecin  qui 
feroit  accufé  par  un  patidier  devant  une 
troupe  d’enfans.  Sa  mort  fournit  au 
inonde  un  grand  exemple  de  conltan- 
ce  & de  générofité.  Ses  amis  le  mirent 
«n  état  de  le  fauver  de  prifon  ; mais  il 
leur  répondit  que  ce  feroit  enfreindre 
les  loix , que  de  ne  vouloir  pas  fubir 
le  jugement  des  magiftrats , quoiqu’in- 
julte , & qu’il  aimoit  mieux  mourir  que 
de  défobéir  aux  dieux , en  défobéiifant 
à ceux  qui  font  prépofés  pour  faire  ob- 
ferver  les  loix.  Il  but , fins  fe  trou- 
bler, la  coupe  de  ciguë  que  lui  préien- 
ta  le  bourreau.  Il  pouvoit  légitimement 
profiter  de  l’offre  de  fes  amis,  & peut- 
être  Peut-il  fait , s’il  eut  etc  moins  âgé. 
Il  mourut  la  première  année  de  la9îe. 
olympiade,  c’ell-à-dire,  l’an  du  monde 
5604,  & le  400e.  avant  J.  C.  Il  avoit 
70  ans,  félon  Diogene  de  Laercc. 

Les  Athéniens  revinrent  bientôt  de 
l’injultice  qu’ils  venoient  de  commettre 
contre  le  plus  grand  homme  de  bien 
de  toute  la  Grcce.  Ils  exilèrent  fes  ac- 
eufateurs,  & firent  mourir  Melitus, 
le  principal  d’entr’eux.  Ils  firent  des 
facrifices  publics  pour  appaiferla  colè- 
re des  Dieux.  Ils  élevèrent  à Socrate 
des  ftatues  dans  les  places  publiques, 
& eurent  toujours  depuis  fa  mémoire 
en  grande  vénération. 

Sentiment  de  Socrate  fur  la  Morale . 
J1  difoit. 


Si  Dieu  a dérobé  fa  nature  à notre 
entendement,  il  a manifefté  fon  exigen- 
ce , fii  fageffe  , fa  puifiànce  & fa  bonté 
dans  fes  ouvrages. 

‘ Il  eftl’auteurdu  monde,  & le  mon- 
de cli  la  complexion  de  tout  ce  qu’il  y 
a de  bon  & de  beau. 

Si  nous  fentions  toute  l’harmonie  qui 
règne  dans  l’univers , nous  ne  pourrions 
jamais  regarder  le  halàrd  comme  la  cau- 
fe  de  tant  d’eficts  enchaînés  par-tout, 
félon  les  loix  de  la  fagelïe  la  plus  fur- 
prenante,  & pour  la  plus  grande  utilité 
poflible.  Si  une  intelligence  fuprême 
n’a  pas  concouru  à la  difpofition,  à la 
propagation  & à la  confervation  géné- 
rale des  êtres , & n’y  veille  pas  fans 
ceiTc , comment  arrive- t-il  qu’aucun  dé- 
fordre  ne  s'introduit  dans  une  machi- 
ne auffi  compofëe,  auffi  vafte? 

Dieu  préfide  à tout  : il  voit  tout  en 
un  inftant;  notre  penfée  qui  s’élance 
d’un  vol  inftantané  de  la  terre  aux 
cicux  ; notre  œil  qui  11’a  qu’à  s’ouvrir 
pour  appcrccvoir  les  corps  placés  à la 
plus  grande  diftance,  ne  font  que  de 
loibies  images  de  la  célérité  de  fon  en- 
tendement. 

D’un  feul  adte  il  cft  préfent  à tout. 

Les  loix  11c  font  point  des  hommes , 
mais  de  Dieu.  C’clt  lui  proprement 
qui  en  condamne  les  infracteurs , par 
la  voix  des  juges  qui  ne  font  que  fes 
organes. 

Ce  philofophe  rempliffoit  l’interval- 
le de  l’homme  à Dieu  d’intelligences 
moyennes  qu’il  regardoit  comme  les  gé- 
nies tutélaires  de»  nations  : il  permet- 
toit  qu’on  les  honorât  : il  les  regardoit 
comme  les  auteurs  de  la  divinatioH. 

Il  croyoit  l’ame  préexiftante  au  corps, 
& douée  de  la  connoiflance  des  idées 
éternelles.  Cette  conuoiffance  qui  s’aC- 
Ibupifloit..  en  elle  par  fon  union  avec 
le  corps , fe  révcilloit  avec  le  tenis  » & 
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l’ufage  de  la  raifon  & des  fenj.  Appren- 
dre , c’étoit  retourner  à fon  premier  état 
de  félicité  pour  les  bons , de  châtiment 
pour  les  mcchans. 

Il  difoit.  Il  n’y  a qu’un  bien  , c’eft 
la  fcience  ; qu’un  mal , c’eft  l’ignorance. 

Les  richclfcs  & l’orgueil  de  la  naif- 
fance  font  les  fources  principales  des 
maux. 

La  fageiTe  eft  la  fanté  de  l'ame. 

Celui  qui  connoit  le  bien  & qui  fait 
le  mal  eft  un  infenfé. 

Rien  n’eft  plus  utile  & plus  doux  que 
la  pratique  de  la  vertu. 

L’homme  fagene  croira  point  Lavoir 
•e  qu’il  ignore. 

La  jufticc  & le  bonheur  font  une 
même  chofe. 

Celui  qui  diftingua  le  premier  l’utile 
du  jufte,  fut  un  homme  déteftable. 

La  LageiTe  eft  la  beauté  de  l’ame , le 
vice  en  eft  la  laideur. 

La  beauté  du  corps  annonce  la  beau- 
té de  l’ame. 

Il  en  eft  d’une  belle  vie  comme  d’un 
beau  tableau , il  faut  que  toutes  les 
parties  en  foieut  belles. 

La  vie  heureufe  & tranquille  eft  pour 
celui  qui  peut  s’examiner  fans  honte; 
rien  ne  le  trouble , parce  qu’il  ne  Le  re- 
proche aucun  crime. 

Que  l’homme  s’étudie  lui-même,  & 
qu’il  fe  connoilfe. 

Celui  qui  fe  connoit  échappera  à bien 
des  maux , qui  attendent  celui  qui  s’i- 
gnore , il  concevra  d’abord  qu’il  ne  lait 
rien , & il  cherchera  à s’inltruirc. 

Avoir  bien  commencé , ce  n’eft  pas 
n’avoir  rien  fait  ; mais  c’eft  avoir  fait 
peu  de  chofe. 

Il  n’y  a qu’une  fagefle , la  vertu  eft 
une. 

La  meilleure  manière  d'honorcr  les 
dieux , c’eft  de  faire  ce  qu’ils  ordon- 
nent. 


Il  faut  demander  aux  dieux  en  gé- 
néral ce  qui  nous  eft  bon:  fpécificr 
quelque  choie  dans  fa  prière , c’eft  pré- 
tendre à une  connoilTunce  qui  leur  eft 
refervée. 

Il  faut  adorer  les  dieux  de  fon  pays, 
& regler  fon  offrande  fur  fe«  facultés  s 
les  dieux  regardent  plus  à la  pureté 
de  nos  cœurs , qu’à  la  rit-hcif:  de  nos 
facrifices. 

Les  loix  font  du  ciel  ; ce  qui  eft  félon 
la  loi , eft  julle  fur  la  terre,  & légiti- 
mé dans  le  ciel. 

Ce  qui  prouve  l’origine  célefte  des 
loix,  telles  que  d’adorer  les  dieux, 
d’honorer  fesparens,  d’aimer  ion  bien- 
faiteur , c’eft  que  le  châtiment  eft  né- 
cefl’airemcnt  attaché  à leur  infradion  ; 
cette  liaifon  nécelfaire  de  loi,  avec  la 
peine  de  l’infradion  , ne  peut  être  de 
l’homme. 

Il  faut  avoir  pour  un  pere  trop  féve- 
re , la  même  obéiflancc  qu’on  a pouc 
une  loi  trop«dure. 

L’atrocité  de  l’ingratitude  eft  propor- 
tionnée à l’importance  du  bienfait  ; nous 
devons  à nos  parens  le  plus  important 
des  biens. 

L’enfant  ingrat  n’obtiendra  ni  la  fa- 
veur du  ciel,  ni  l’eftime  des  hommes v 
quel  retour  attendrai-je , moi , étran- 
ger , de  celui  qui  manque  aux  perlbn- 
nes  à qui  il  doit  le  plus? 

Celui  qui  vend  aux  autres  là  fagefle 
pour  de  l’argent , fe  proftitue  comme 
celui  qui  vend  fa  beauté. 

Les  richefles  font  entre  les  mains  de 
l’homme , fans  raifon , comme  fous  lui 
un  cheval  fougueux,  fans  frein. 

Les  richefles  de  l’avare  reflèmblenfe 
à lu  lumière  du  foleil,  qui  ne  récrés 
perfunne  après  fon  coucher. 

J’appelle  avare  celui  qui  amafle  des 
richefles  par  des  moyens  vils,  & qui 
ne  veut  point  d’indigtns  pour  amis. 
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La  riche/fe  du  prodigue  ne  fert  qu’aux 
adulateurs  & aux  proftitués. 

Il  n’y  a point  de  fonds  qui  rende  au- 
tant qu’un  ami  fiticere  & vertueux. 

Il  n’y  a point  d’amitié  vraie,  entre 
un  méchant  & un  méchant , ni  entre 
Un  nié.hant  & un  bon. 

On  obtiendra  l’amitié  d’un  homme, 
en  cultivant  en  foi  les  qualités  qu’il 
eftime  en  lui. 

Il  n’y  a point  de  vertus  qui  ne  ouifle 
fe  perfectionner  & s’accroître,  par  la 
réflexion  & l’habitude. 

Ce  n’eft  ni  la  richciîè,  ni  la  naiiîan- 
ce,  ni  les  dignités,  ni  les  titres,  qui 
font  la  beauté  de  l’homme  ; elle  eil  dans 
fes  mains. 

L’incendie  s’accroît  par  le  vent,  & 
l'amour  par  le  commerce. 

L’arrogance  confifte  tout  dire , & 
à ne  vouloir  rien  entendre. 

Il  faut  fe  familiarifer  avec  la  peine, 
afin  delà  recevoir  quand  elle  viendra, 
comme  fi  on  l’avoit  attendue. 

Il  ne  faut  point  redouter  la  mort , c’eft 
un  affoupiirement  ou  un  voyage. 

S’il  ne  refte  rien  de  nous  après  la  mort, 
c’elt  plutôt  encore  un  avantage , qu’un 
inconvénient. 

Il  vaut  mieux  mourir  honorable- 
ment , que  vivre  deshonoré. 

Il  faut  fe  fouftraire  à l’incontinence , 
par  la  fuite. 

Plus  on  eft  fobre , plus  on  approche 
de  la  condition  des  dieux , qui  n’ont 
befoin  de  rien. 

Il  ne  faut  pas  négliger  la  fanté  du 
corps , celle  de  Paine  en  dépend  trop. 

La  tranquillité  eft  le  plus  grand  des 
biens. 

Rien  de  trop  : c’eft  l’éloge  d’un  jeune 
homme. 

Les  hommes  vivent  pour  manger , les 
bons  mangent  pour  vivre. 

Etre  fage  dans  la  haute  profpérité , 


W 

c'cfl  jfavoir  marcher  fur  la  glace. 

Le  moyen  le  plus  fur  d’ètre  confidé- 
ré , c’eft  de  ne  pas  affcéler  de  fe  mon- 
trer auffi  bon  que  l’on  eft. 

Si  vous  êtes  homme  de  bien,  on 
aura  autant  de  confiance  en  votre  pa- 
role, qu’au  ferment. 

Tournez  le  dos  au  calomniateur  & 
au  médifant , c’eft  quelque  perverfité 
qui  le  fait  agir  ou  parler. 

Principes  de  Sonate , fur  la  prudence 
domcjlique.  Il  difoit  : 

Celui  qui  faura  gouverner  fa  mni- 
fon , tirera  parti  de  tout , même  de  fe* 
ennemis. 

Méfiez-vous  de  l’indolence , de  la  pa- 
relfe,  delà  négligence;  évitez  le  luxe; 
regardez  l’agriculture  comme  larefTour- 
cc  la  plus  importante. 

Il  eft  des  occupations  fordides  aux- 
quelles il  faut  fe  refufer , elles  avilillcnt 
l’ame. 

Il  ne  faut  pas  laiiTer  ignorer  à fa  fem- 
me ce  qu’il  lui  importe  de  favoir , pour 
votre  bonheur  & pour  le  fien. 

Tout  doit  être  commun  entre  le* 
époux. 

L’homme  veillera  aux  chofes  du  de- 
hors , la  femme  à celles  du  dedans. 

Ce  n’eft  pas  fans  raifon  que  la  natu- 
re a attaché  plus  fortement  les  meres 
aux  enfans,  que  les  peres. 

Principes  de  la  prudence  politique  de 
Socrate.  Les  vrais  fouverains , ce  ne 
font  point  ceux  qui  ont  le  feeptre  en 
main , foit  qu’ils  le  tiennent  ou  de  la 
nailfancc , ou  du  confentemcnt  des  peu- 
ples ; mais  ceux  qui  favent  commander. 

Le  monarque  eft  celui  qui  comman- 
de à ceux  qui  fe  font  fournis  librement 
à foti  obéiflance;  le  tyran,  celui  qui 
contraint  d’obéir  : l’un  fait  exécuter  la 
loi , l’aytre , fa  volonté. 

Le  bon  citoyen  contribuera  autant 
qu’il  eft  en  lui , à rendre  la  republique 
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florifante  pendant  la  paix,  & vi&orien- 
1c  pendant  la  guerre  ; il  invitera  le  peu- 
ple à la  concorde , s’il  le  foulcve  ; dépu- 
té chez  un  ennemi,  il  tentera  toutes 
les  voies  honnêtes  de  conciliation. 

La  loi  n’a  point  cté  faite  pour  les 
bons. 

La  ville  la  mieux  gardée , eft  celle  qui 
renferme  le  plus  d’honnêtes  gens  : la 
mieux  policée  , celle  où  les  magiftrats 
agident  de  concert  : celle  qu’il  faut  pré- 
férer à toutes , où  la  vertu  a des  récom- 
penfes  alfurées. 

Habitez  celle  où  vous  n’obéirez 
qu’aux  loix. 

SODOMIE  , V.  PÉDÉRASTIE. 

SŒUR,  f.  f.,  Jurifpr clt  une  per- 
sonne du  fexe  féminin  qui  eft  iiTuc  de 
ifièmes  pere  & mcrc,  ou  de  même  pere 
ou  de  même  mere  qu’une  autre  perfon- 
ne,  mâle  ou  femelle  dont  on  parle} 
car  la  qualité  de  futur  peut  être  relative 
à deux  futurs , ou  à une  futur  & un  frere. 

La  futur  germaine  eft  celle  qui  eft  ilfue 
de  même  pere  & même  mere  que  fon 


frere  ou  fa  futur.  On  appelle  futur  coufatt- 
gttine , celle  qui  clt  tli'ue  de  mèmepero 
feulement  ; futur  utérine  cil  celle  qui  eft 
née  de  même  mere , mais  non  pas  de 
même  pere.  v.  Frere. 

Ce  mot  dans  le  (tylc  des  Hébreux, 
outre  l’acception  qui  lui  eft  commune  à 
toutes  les  langues , a celle  de  lignifier 
une  proche  parente,  fuit  coufine- ger- 
maine ou  niece.  Dans  l’Evangile  de  S. 
IVIatth.  xiij.  les  futurs  de  Jclus-Chrift, 

font  fes  coufincs  : ce  mot  fe  du  au  figuré 
de  la  relTemblance  des  inclinations  des 
peuples  & des  villes,  ainfi  Je  prophète 
appelle  Jérulalcm , futur  Je  Sodome  £«?  de 
Samarie , parce  qu’elle  a imité  leur  ido- 
lâtrie, Ezéchiel  xvj.  46.  il  s’emploie 
pour  un  terme  de  carelfc  ; vous  avez 
blelTé  mon  cœur,  ina  tendre  futur , dit 
l’époux  à l’époufe , dans  le  Cumtiq.  ro. 
9.  Jefus-Chrift  tient  pour  fes  plus  pro- 
ches parens , pour  mere , futurs  & frères, 
tous  ceux  qui  fuivront  fes  préceptes; 
c’cft  fa  bonté  qui  forme  ces.  nœud* 
figuratifs. 


//.v  du  Tome  XII. 
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